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Rien  n'est  donc  mieux  démontré  que  cette  attraction  exercée  par 
la  Bourse  sur  les  capitaux  disponibles  ou  susceptibles  de  le  devenir. 
Désormais  tout  le  monde  a  ou  veut  avoir  un  portefeuille  ;  c*est  un 
goût  qui  se  répand  de  plus  en  plus  et  qu'on  excite  avec  un  art  in- 
fini quand  il  menace  de  s'émousser.  Les  séductions  varient  suivant 
les  classes  et  suivant  les  temps.  Pour  le  modeste  rentier  qui  appcurte 
son  obole  aux  emprunts  de  TEtat,  on  a  soin  de  ménager  et  de 
maintaiir  entre  le  taux  de  rémission  et  le  cours  de  la  rente  un  écart 
qui  soit  de  nature  à  seconder  les  élans  du  patriotisme.  Pour  les  spé* 
culateurs  plus  raffinés ,  on  a  imaginé  une  foule  de  combinaisons 
qui  ont  toutes  pour  objet  et  pour  effet  d'attirer  Tai^gent  vers  les  va- 
Irars  mobilières,  et  surtout  vers  les  valeurs  de  spéculation.  Le  détail 
de  ces  moyens  est  utile  à  connaître  et  à  rappeler,  quand  on  veut 
se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  des  choses. 

En  première  ligne,  il  convient  de  dtar  l'abaissement  des  coupures 
et  les  délais  accordée  pour  les  versements.  L'exemple  est  venu  de 
haut;  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  l'a  donné,  et  en  cela  il 
est  amplement  justifié  par  la  raison  d'Etat,  la  gravité  des  circon- 
stances et  les  résultats  obtenus.  Quand  il  s'est  agi  d'introduire  dans 
DOS  mœurs  le  régime  de  la  souscription  directei  et  d'obtenir  pour  les 
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emprunts  publics  le  concours  d^  pins  iivmbles  participants ,  le 
gouyernement  n'a  point  mis,  n'a  point  dû  mettre  de  limites  aux  fa- 
cilités qu'il  offrait.  Il  a  descendu  le  coupon  aussi  bas  que  possible, 
et  y  a  attaché  la  faveur  de  Tirréductibilité,  puis  à  cet  avantage  il  a 
ajouté  celui  de  payements  gradués  et  à  longue  échéance.  La  mesure 
était  hardie  ;  le  succès  y  a  répondu  :  par  sa  qature,  elle  échappe  à  la 
discussion.  Hajs  la  spteulation  particulière  ne  saurait  jouir  des 
mêmes  immunités,  et  on  est  fondé  à  se  demander  si,  dans  Tappel 
qu'elle  a  fait  aux  capitaux,  celle-ci  n'a  pas  souvent  excédé  la  limite 
des  captations  permises.  En  matière  de  fractionnement  des  actions, 
par  exemple,  jusqu'où  n'est-on  pas  allé?  Nous  voici  loin  du  temps 
où  la  coupure  était  de2Q,QQ0,  iO,000  et  5,000  franos,  comme  dans 
plusieurs  établissements  industriels  constitués  sous  la  forme  ano- 
nyme, môme  des  1 ,000  firancs  qui  sont  le  taux  d'émission  des  actions 
de  la  Banque  de  France.  Déjà,  pour  les  chemins  de  fer,  le  chiffre 
avait  été  abaissé  k  BÛO  francs,  avec  des  délais  pour  la  libération; 
mais  quel  pas  on  a  fait  depuis  lors  !  Dans  diverses  entreprises, 
l'action  n'est  plus  que  de  100  francs,  dont  25  seulement  sont 
exigibles.  Il  en  est  même  où  Ton  obtient  pour  5  francs  un  titre 
provisoire,  susceptible  de  négociation.  Jamais  l'art  de  mettre  à  con- 
tribution la  poche  des  gens  n'a  été  poussé  plus  loin  ni  donné  lieu  à 
un  perfectionnement  pareil.  Pour  y  résister,  il  faut  être  ou  bien  v^ 
fractaire  ou  bien  dépourvu. 

Ce  n*est  pas  tout  encore  :  non-seulement  on  a  abaissé  le  chifEra 
des  titres,  mais  on  a  trouvé,  pour  les  &ire  valoir,  les  plus  ingénieux 
moyens.  U  en  est  qu'on  laisse  depuis  deux  ou  trois  ans  au  régime 
des  à-compte,  ou  qu'on  libère  à  un  taux  inférieur  à  œlui  de  l'émis^ 
sion.  n  en  est  d'autres  (et  les  aetions  et  les  obligations  des  chemins 
sont  dans  ce  cas)  qui^  outre  leur  vertu  propre,  offrent  en  surplus  la 
garantie  de  l'Etat  pour  un  intérêt  déterminé.  Quel  placement  peut 
se  comparer  à  celui-là?  Où  en  trouver  l'équivalent  oomme  sécurité 
et  Botidité  ?  L'obligation ,  pour  ne  citer  qu'elle,  ne  réunit-elle  pas  tout 
ce  que  peut  exiger  le  capitaliste  le  plus  difficile  et  le  plus  soupçon- 
neux? Elle  repose  sur  un  gage  d'une  valeur  quadruple  ou  triple  au 
moins;  elle  prime  les  actions  et  exerce  un  privilège  sur  le  produit, 
et  d  ce  gage  périclite,  si  ce  produit  dépérit,  l'Etat  est  là  pour  répa* 
rer  ces  dommages  éventuels  et  les  eouvrir  de  sa  responsabilité.  Que 
d'encouragements  1  que  de  fascinations  !  que  d'amorces  I  Et  pourtant 
cela  n'a  pas  suffi  ;  on  est  allé  plue  loin  encore,  afin  de  vaincre  les  ré- 
sistances et  les  hésitotions  de  Targent.  Aoes<Migatiûns,  d*un  revenu 
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A  aisiiré,  ai  bku  garanti,  on  a  trouvé  la  moyen  d'attacher  deg 
ehanoes  aléatoirei.  Un  tirage  au  aort»  dea  primer  t  des  rembourse^ 
monts  à  40,  50  et  60  pour  100  aunlessus  du  taux  de  rémission, 
sont  Tenus  compléter  la  somme  des  avantages  offerts  aux  pre- 
neurs et  faire  d*un  placement  ai  solide  la  placement  le  plus  brillant 
que  Ton  puisse  espérer. 

Voilà  pour  les  capitaux  qui  désirent  se  classa  ;  quant  à  ceux  qui 
veulent  sa  réserver  les  honneurs  et  les  profits  de  la  mobilité,  laBours^ 
a  imaginé,  pour  las  retenir  dans  son  giron,  cette  combinaison  «ou* 
foraÎBe  que  Ton  nomme  le  r^forU  Pour  peu  qu'on  soit  initié  aux 
usages  de  la  spéculation,  on  sait  en  quoi  ce  report  consiste.  C'est  un 
prêt  à  la  quinaaine  ou  au  mois,  fait  sur  des  titres  négociables  et  ga- 
ranti par  eux.  La  forme  consiste  en  un  achat  et  qne  vente  simulta- 
nés, dont  la  balance  est  au  profit  du  prêteur  et  représente  Tintérêt 
de  la  somme  qu'il  avance.  Or,  cet  intérêt  est  rarement  au«dessous 
de  10  à  19  pour  100,  et  on  Ta  vu,  dans  ces  derniers  temps,  s'éleTor 
ili  15,  90  et  25  pour  100  par  an.  Contradiction,  singulière  1  ^(m 
avons  des  lois  qui  taxent  d'usuraire  le  loyer  de  Targent,  quand  i( 
s'élève  au-dessus  de  5  pour  100,  et  chaque  jour  les  tribunaux  sé« 
ymatA  oontfs  les  préteurs  obscurs  qui  violent  cette  disposition. 
Pour  m  assurer  Teffet,  m  foit  des  enquêtes,  on  vérifie  les  Uvres, 
on  admat  la  preuve  testimoniale,  on  se  montre  susceptible  jusqu'à 
la  ligueur.  Et  ici,  quand  le  témoignage  est  public,  quand  l'évidence 
est  aoquîae,  quand,  au  lieu  de  pauvres  diables  qvi  opèrent  sur  de«f 
sommes  insignifiantes,  on  a  de  grands  financiers  &isant  de  l'usure 
au  su  et  ail  vu  de  tout  la  inonde  et  par  l'entremise  d'agants  acoré«- 
dites,  on  ferme  les  yeux,  la  loi  resto  une  lettre  morte  et  la  magis^ 
tvshire  est  désarmée;  Est-ce  h  dire  que  de  pareils  contrats  ne  sont 
léprâiensibles  qu'en  raison  du  théâtre  où  ils  se  passent  et  que  leur 
importance  est  un  titre  à  l'impunité  ?  Ce  sont  là  de  &cheux  rappro* 
ckemeots,  et  mieux  vaudrait  reconnaître  comme  juste  et  faire  paeser 
dans  les  lois  ce  principe  que  les  économistes  ont  depuis  longtemps 
proclamé,  à  savoir  que  l'argent  est  une  marchandise  comme  une 
antre,  dont  ehacun  peut  disposer  à  son  gré  et  à  prix  débattu,  san« 
que  l'action  publique  ait  à  intervenir  dans  ce  marchét 

A  eôté  dupreport,  il  y  a  pour  les  capitaux  mobiles  un  autre  app&t 
plus  dangereux,  plus  trompeur,  mais  qui  ne  manque  pas  de  puis* 
«oice.  Je  veux  parler  de  la  prima  presque  toujours  ménagée  dans 
l'émissioD  daa  grandes  entreprises  et  qui  varie  suivant  la  natur 
l'opéiatina  cm  la  position  desfondateuis,  Depuis  quatre  ana 
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avons  pu  yoir  à  l'œuvre  cet  instrument  de  profits,  et,  malgré  quel* 
ques  mécomptes,  il  entre  pour  une  grande  part  dans  les  fortunes  qui 
se  sont  récemment  élevées.  Plus  d'un  établissement  de  crédit  lui  a 
dû  ses  succès  et  les  gros  dividendes  qu'il  a  distribués  à  ses  action- 
naires. Rien  de  plus  élémentaire  que  ce  moyen  d'incubation  artifi* 
cielle,  appliquée  aux  capitaux  ;  on  y  trouve  une  fois  de  plus  la  preuve 
que  la  simplicité  est  la  compagne  du  génie.  Voici,  par  exemple,  une 
affaire  dont  personne  ne  connaît  le  premier  înot;  elle  a  pour  siège 
la  France  ou  un  Etat  étranger,  peu  importe.  A  tout  prendre,  les 
théâtres  les  plus  lomtains  sont  les  plus  sûrs;  rathire  vaut  d'autant 
mieux  qu'elle  est  moins  susceptible  de  vérification.  Aucun  prestige 
n'égale,  à  la  Bourse,  celui  de  l'inconnu  ;  c'est  toujours  la  vieille  his- 
toire du  Mississipi,  sur  lequel  le  dix-huitième  siècle  battit  monnaie 
pendant  cinq  ans.  Seulement,  le  Mississipi  est  devenu  de  nos  jours 
ou  chemin  de  fer,  ou  cencentration  d'industrie,  ou  banque,  ou  mine, 
ou  reconstruction  monumentale,  plutôt  un  prétexte  qu'un  fait,  plu- 
tôt une  éventualité  qu'une  certitude.  Aujourd'hui  comme  alors, 
c'est  à  l'imagination  que  l'on  s'adresse,  et  pour  l'exciter,  ce  qu'il 
faut  surtout,  ce  sont  les  illusions  de  la  perspective. 

Quand  le  sujet  est  choisi,  et  on  ne  se  montre  pas  très-difficile  sur 
le  choix,  arrive  le  moment  de  la  mise  en  scène.  Û  s'agit  de  présenter 
sur  le  marché  cette  spéculation  nouvelle  et  inconnue,  et  de  lui  donner 
une  attitude  conforme  aux  résultats  qu'on  en  attend.  C'est  la. fonction 
de  la  prime,  et  elle  est  en  raison  non  pas  de  la  valeur  même  de  l'af- 
faire qui  reste  à  l'état  de  problème,  mais  de  l'importance  des  par- 
rains. Telleentreprisene  sera  livréeà  la  Bourse  qu'à  30  et  40pour  100 
au-dessus  du  taux  de  l'émission  ;  telle  autre  se  contentera  de  préle- 
ver un  tribut  plus  modeste,  10,  5,  et  môme  3  pour  100.  La  finance 
a  son  tiers  état  comme  elle  a  ses  grands  seigneurs  ;  où  ceux-ci  mois- 
sonnent, ceux4à  glanent.  Tout  n'est  pas  d'ailleurs  bénéfices  dans  ce 
commerce;  et  là,  comme  en  toute  chose,  on  essuie  des  retours. 
Même  quand  les  esprits  sont  le  plus  échauffés,  il  faut  soutenir  cette 
effervescence,  et  s'ils  se  découragent,  les  relever  de  nouveau.  U  y 
a  dans  la  conduite  de  ces  opérations  des  concurrences  à  vaincre, 
des  inimitiés  à  conjurer,  des  défaillances  à  prévoir.  Les  habiles  n'en 
sont  pas  à  cela  près,  et  ont  fait  dans  leurs  calculs  une  part  aux 
sacrifices.  Ils  rachètent  eux-mâmes  leurs  propres  titres,  souvent  à 
grand  prix,  et  ramènent  la  spéculation  dans  les  voies  de  la  hausse, 
puis  se  remettent  à  tirer  parti  du  mouvement  qu'ils  ont  créé.  C'est 
tout  un  art^  semblable  à  l'art  de  la  guerre,  qui  se  compose  de  re- 
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traites  savantes  et  de  retours  offensiGs,  et  où  presque  infaillible- 
ment la  victoire  reste  aux  gros  bataillons. 

Tel  est  ce  régime  desprimes»  sous  lequel  nous  vivons  depuis  quel- 
ques années,  et  qui  compose  presque  à  lui  seul  ce  que  Ton  a  nommé 
la  régénération  du  crédit.  A  Tanalyser,  on  voit  combien  les  éléments 
en  sont  simples.  De  quoi  s'agit-il  au  fond?  d^une  contribution  levée 
sur  l'opinion,  non  pas  sur  une  opinion  raisonnée,  réfléchie,  appuyée 
par  des  faits  et  des  études,  mais  sur  une  opinion  artificielle,  crtée 
par  les  intéressés,  et  entretenue  perdes  compères.  Aussi  survient-il 
de  loin  en  loin  des  mécomptes ,  des  intermittences,  accomplies 
d'éclatantes  exécutions.  C'est  la  marche  forcée  des  choses  quand  elles 
touchent  à  Tabus.  Mais  la  prime  est  un  instrument  si  commode  de 
profits,  un  balancier  si  ingénieux  pour  battre  monnaie,  qu'elle  se 
relève  toujours  de  ses  échecs  momentanés.  Si  on  la  confine  quelque 
temps  sous  la  remise,  c'est  pour  en  remonter  les  rouages  et  la  met- 
tre en  état  de  reparaître  avec  plus  d'activité.  Ses  éclipses  lui  profi- 
tent autant  que  ses  périodes  lumineuses  ;  les  unes  et  les  autres  se 
suivent  avec  une  régularité  qui  ne  s'est  point  encore  démentie. 
Nous  avons  vu  la  prime  dans  tout  son  éclat  en  1838  et  1830,  puis 
s'éteindre  vers  1842  et  1843  ;  elle  a  reparu  en  1852  avec  une  inten*< 
site  nouvelle,  suivie  de  feux  irréguliers;  aujourd'hui,  si  elle  sem- 
ble pAlir,  c'est  qu'elle  nous  réserve  d'autres  révolutions  et  d'autres 
surprises. 

Récapitulons  maintenant  ces  séductions  si  puissantes  et  si  diver- 
ses que  la  Bourse  offre  aux  capitaux,  afin  de  les  entraîner  et  de  les 
maintenir  dans  son  cercle  d'action:  division  par  petites  coupures, 
ftcilitésdansla  négociation,  disponibilité  immédiate,  privilège  du 
titre  anonyme,  délai  dans  les  payements  et  libérations  anticipées, 
avances  sur  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  et  dans  les  prin- 
cipaux établissements  de  crédit,  tirage  au  sort  et  remboursement  à 
40,  SO  et  60  pour  100  au-dessus  du  taux  de  Témisâon,  reports  qui 
élèvent  le  loyer  de  l'argent  jusqu'à  30  et  35  pour  100  par  an,  primes 
i  l'émission  des  agraires  qui,  pour  les  personnes  bien  informées  et 
bien  placées,  sont  un  moyen  presque  infaillible  de  fortune,  et  con- 
stituent le  nerf,  et  on  pourrait  dbre  le  secret,  si  ce  n'était  le  secret 
de  la  comédie,  de  ces  compagnies  puissantes  qui  font  moins  de  be- 
sogne que  de  bruit,  et  agitent  l'industrie  plus  qu'elles  ne  la  servent 
réellement.  YoUà  bien  des  avantages,  et  ce  ne  sont  pourtant  pas  les 
plus  essentiels.  H  en  est  un  qui  domine  les  autres,  c'est  l'immunité 
en  matière  d'impôt.  Tandis  que  le  Trésor  saisit  au  passage  toutes  les 
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Autres  transactions  et  les  frappe  à  son  profit^  les  titres  négociables  se 
transmettent  sans  charge  ou  à  l'aide  d'une  redevanoe  însigmfiante. 
Quand  il  change  de  mains,  \m  immeuble  supporte  de  SàiOpour  iOO 
de  sa  Taleur  en  droits  ou  en  frais  ;  un  titre  de  Bourse  n'a  rien  à 
payer.  Non-seulement  il  échappe  au  fisc  par  sa  mobilité  même,  mais 
la  loi  a  consacré  l'exception,  et  pour  la  rente,  par  exemple»  Timmu* 
nité  s'étend  jusqu'aux  successions.  Que  de  motifs  pour  entrer  dans 
ces  valeurs  libres,  qui  ne  relèvent  que  d'elles-mêmes,  et  sont  cou- 
vertes d'un  privilège  aussi  étendu,  surtout  brsqu'on  songe  que»  de- 
puis bientôt  quatre  ans,  ces  valeurs  ont  marché  constamment  vers 
la  hausse,  soit  par  leur  propre  ressort,  soit  par  Tafiluence  des  spé- 
culateurs, soU  par  l'habileté  des  gens  de  finance,  et  que  toutes  ou 
presque  toutes  ont  apporté,  outre  le  produit,  un  capital  nouveau  à 
leurs  heureux  détenteurs  I 

En  réfléchissant  à  cette  situation,  on  ne  saurait  se  défendre  d'un 
sentiment  de  crainte  sur  les  conséquences  qui  y  sont  en  genne. 
N'est-ce  pas  là  une  puissance  trop  grande,  et  n'a4-on  pas  trop  fait 
pencher  de  ce  cdté  la  balance  entre  les  divers  intérêts  qui  existent 
dans  le  sân  de  la  communauté?  N'est-il  pas  à  craindre  que  oette 
somme  d'avantages,  devenue  de  plus  en  plus  visible,  ne  détermine 
à  la  longue  une  migration  générale  des  caj^taux,  et  qu'ils  ne  déser- 
tent les  fonctions  plus  modestes  mais  plus  utiles  qu'ils  remplissent 
dans  les  autres  branches  de  l'activité  nationale?  N'est^il  pas  à  crain* 
dre  qu'ils  n'abandonnât  la  propriété  territoriale,  surtout  en  pré- 
sence des  fléaux  qui  semblent  conjurés  pour  la  frapper^  l'industrie 
régulière  qui  n*offlre  ni  les  mêmes  appâts  ni  la  même  disponibiUté, 
le  commerce  honnête  qui  n'entretient  dans  les  esprits  ni  la  même 
fièvre  ni  les  mêmes  illusions,  les  petits  métiers  qui  sont  la  vie  du 
pays  et  pourvoient  à  ses  besoins  divers,  le  placement  immobilier 
qui  représente  la  stabilité,  la  véritable  spéculation  qui  s'exerce  sur 
des  denrées  et  non  sur  des  titres,  enfin  tout  ce  qu'il  y  a  de  sérieux 
dans  le  travail  et  dans  la  richesse  des  populations?  N'est^il  pas  à 
craindre,  en  un  mot,  que  l'argent  ne  quitte  la  proie  pour  l'ombre, 
et  n'ait  plus  en  vue  qu'un  seul  débouché  comme  digne  de  lui,  et 
dominant  les  autres  par  son  prestige,  la  Bourse? 

Si  nous  n'en  sommes  point  encore  là,  ce  ne  sont  pas  les  faits  ni 
les  institutions  qui  s'y  opposent ,  mais  les  mœurs.  Il  y  a  encore, 
Dieu  merci,  dans  le  cœur  des  pères  de  famille,  des  sentiments  qui 
résistent  à  cette  dénaturation  de  leur  fortune,  malgré  les  appels  va* 
ries  qu'on  leur  fait  et  les  am(»xes  qu'on  leur  piodigue.  Les  uns 
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tmavent  dans  leurs  flouvenin  des  préservatifs  safiBsants  pour  les 
éloigner  de  cette  arène  d*où  Ton  ne  sort  pas  toujours  aussi  pur  qu'on 
y  entre  ;  d'autres  en  sont  garantis  par  leurs  habitudes^  leur  éduoâf 
tion,  le  soin  de  leur  nom  ou  les  instincts  de  leur  consoienee.  U  en 
est  qui  jugent  les  choses  avec  la  sévérité  du  moraliste,  d'autres  qui 
les  envisagent  avec  la  prudenee  de  l'homme  d'affaires.  Pour  beau- 
coup le  théâtre  est  heureusement  trop  lointain ,  et  le  bruit  qu'on  y 
mène  n'arrive  pas  jusqu'à  leurs  oreilles.  Ceux  qui  y  apportent  de  la 
réflexion  se  dmiandent  si  cette  agitation  est  une  activité  véritable,  et 
ce  que  la  France  peut  gagner  à  ce  que  tous  les  jours,  trois  heures  du«« 
rant,  une  oohue  de  Joueurs  viennent  s'esorimer  sur  des  titres  plus  ou 
moins  sérieux,  pousser  ceux^i,  délaisser  ceux-^là,  sous  des  prétextes 
plus  ou  moins  vains  et  des  bruits  plus  ou  moins  mensongers.  Ceux-là 
mkûe  qm  font  une  part  à  la  nouveauté  et  se  laissent  aller  au  cou-* 
rant  ne  le  font  qu  Vec  une  certaine  réserve,  traversent  ces  opéra* 
tîons  aléatoires  plutôt  qu'ils  ne  s'y  mêlent,  choisissent,  parmi  ces 
valeurs,  celles  qui  leur  paraissent  les  plus  sûres,  en  font  l'objet  d'im 
placement  et  non  d'un  jeu,  et,  dans  tous  les  cas,  n'y  engagent  qu'une 
portion  de  leur  fortune.  C'est  ainsi  et  seulement  ainsi  que  ce  mou*» 
vement  rencontre  des  limites  et  qu'il  n'est  ni  aussi  violent,  ni  aussi 
universel  que  ce  qu'il  devrait  être  en  raison  des  avantages  qu'il  offlre 
et  des  privilèges  qui  y  sont  inhérents.  Dans  les  conditions  qu'on  lui 
a  faites  ou  qu'elle  s'est  faites,  la  Bourse  n'a  qu'un  contrs-poids ,  le 
bon  sens  public  et  les  saines  habitudes  des  populations. 

m. 

On  a  écrit  bien  des  pages  au  sujet  de  l'utilité  qu'un  marché  des 
fonds  publics  offre  à  un  Etat,  utilité  si  évidente  qu'elle  compense 
et  au  delà  les  inconvénients  qui  y  sont  attachés.  Je  laisserai  de  côté 
ce  qu'une  pareille  question  a  de  scabreux;  au  point  où  en  sont  les 
choses,  elle  ne  saurait  être  discutée  librement.  Il  fut  un  temps,  et 
c'était  à  l'origine  de  l'institution,  où  des  esprits  éminents,  moins 
engagés  que  nous  le  sommes,  pouvaient  exprimer  là-dessus  un  sen- 
timent exclusif  de  toute  tolérance.  Voici  ce  que  J.-B.  Say  disait  sous 
la  Restauration  *  :  <r  On  prétend  qu'il  est  de  l'intérêt  des  nations  que 
leurs  gouvernements  empruntent  à  bon  marché,  parce  que  les  peu- 
ples ont  alors  d'autant  moins  d'intérêts  à  payer.  Cette  raison  serait 

^  Cours  d^économte  poUiique^  t.  II,  p.  450  et  45i,  édition  Guitlaumin,  1840. 
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fort  bonne  si  les  besoins  indi^nsables  déterminaient  seuls  la  quo- 
tité des  sommes  empruntées;  mais  si  les  besoins  se  multipliaient 
d'autant  plus  qu^on  a  plus  de  facilité  pour  les  satisfaire  ;  si  le  bas 
intérêt,  au  lieu  de  diminuer  la  somme  de  rentes  qui  pèsent  sur  les 
contribuables,  n'avait  d'autre  effet  que  de  grossir  la  somme  des  ca« 
pitaux  qu'on  détruit;  si  l'Etat  qui  emprunte  au  plus  bas  intérêt — 
l'Angleterre— était  aussi  celui  qui  a  le  plus  de  dettes  et  se  trouve 
chargé  d'une  plus  grosse  somme  d'intérêts,  pourrait-on  soutenir 
qu'une  nation  gagne  à  emprunter  à  bon  marché?  L'intérêt  des  peu- 
plesn'estpointquelesgouvemementsempruntentàun  taux  modéré: 
c'est  qu'ils  n'empruntent  pas  du  tout.  Il  est  à  craindre  que  plus  ils 
ont  de  facilité  pour  trouver  de  l'argent,  plus  ils  en  aient  pour  en 
dépenser.  Il  est  à  craindre  que  cette  facilité  ne  mette  la  force  aux 
mains  de  la  sottise,  des  préjugés  et  des  passions  politiques.  »  J'arrête 
là  ma  citation  ;  elle  suffît  pour  donner  le  ton  qui  dominait  à  cette 
époque  :  que  les  curieux  recherchent  la  suite  dans  l'ouvrage  même. 
Les  temps  ont  marché;  nous  n'avons  plus  le  droit  de  nous  mon- 
trer aussi  sévères.  Tous  nous  avons  trempé  plus  ou  moins  dans  l'abus 
que  Jean-Baptiste  Say  signale ,  et  il  est  des  cas ,  la  défense  du  terri- 
toire, une  guerre  nationale,  où  il  est  heureux  que  le  gouvernement 
ait  dans  ses  mains  un  puissant  instrument  de  crédit.  La  Bourse  est 
cet  instrument  :  le  gouvernement  est  juge  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  lui  convient  de  s'en  servir  ;  que  ceci  reste  en  dehors  de 
nos  appréciations.  Biais  ce  que  je  découvre  et  ce  que  chacun  décou- 
vre avec  moi,  c'est  qu'à  la  manière  dont  vont  les  choses ,  l'instru- 
ment de  crédit ,  créé  par  le  gouvernement  et  pour  le  gouvernement, 
lui  échappe  et  tend  à  lui  échapper  de  plus  en  plus  pour  passer  au 
service  des  spéculations  particulières.  Examinons ,  en  effet ,  ce  qui  a 
lieu.  A  mesure  que  la  masse  des  valeurs  négociables  s'accroît,  l'at- 
tention qui  autrefois  se  portait  sur  les  fonds  publics  tend  à  se  diviser 
et  à  s'amoindrir.  Les  chemins  de  fer,  la  Banque  de  France ,  les  obli- 
gations de  toute  nature ,  ont  paru  successivement  sur  le  marché,  et 
n'y  ont  acquis  de  puissance  qu'aux  dépens  de  la  rente.  Ça  a  été 
autant  de  concurrences  redoutables  que  la  création  de  grandes  com- 
pagm'es  financières  n'a  fait  qu'aggraver.  Gomment  en  eût-il  été  au- 
trement? Des  hauteurs  où  il  est ,  le  gouvernement  n'a  pas  à  s'in- 
quiéter du  mouvement  qui  se  fait  autour  de  ses  titres  ;  ils  valent  par 
eux-mêmes,  et  n'ont  besoin,  pour  être  recherchés,  ni  d'artifice, 
ni  de  pression.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  compagnies  particuliè- 
res^ et  un  peu  d'art  leur  est  nécessaire  pour  que  leurs  valeurs  se 
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daflBent,  et  une  fois  classées  se  soutiennent  dans  l'opinion  des 
joueoTS.  De  là  une  agitation  qui  part  de  ces  compagnies  et  y^aboutit, 
un  CGunnt  d'opérations  forcées,  dont  le  moindre  inconténient  n'est 
pas  de  détourner  de  la  rente  les  clients  qui  naguère  s'en  occupaient 
d'une  numière  exclusive.  Et  qu'on  ne  s'abuse  pas  I  ce  mouvement, 
quoique  sensible ,  n'en  est  encore  qu'à  ses  débuis;  il  ne  s'arrêtera 
pas ,  il  suivra  son  cours  et  prendra,  par  la  force  des  choses,  des 
proportions  considérables.  Déjà  Voa  peut  voir,  depuis  le  retour  de 
la  paix ,  nos  fonds  publics  languir  et  garder  vis-à-vis  des  fonds  an- 
g^un  écart  de  34 et  36  pour  100.  Là-dessus,  bien  des  hypothè- 
ses :  les  uns  accusent  la  spéculation  et  lui  reprochent  de  s'être 
chargée  outre  mesure  ;  les  autres  s'en  prennent  à  la  saison,  aux 
inondations ,  à  la  récolte ,  à  l'imminence  d'un  emprunt  ;  autant  de 
tAtes,  autant  d'avis.  On  dirait  que ,  par  un  accord  secret,  chacun 
recule  devant  la  seule  explication  plausible. 

Le  vide  qui  se  fait  autour  des  titres  de  l'Etat  et  le  délaissement  qui 
les  atteint  proviennent  de  cette  abondance  des  titres  privés  dont  la 
Bourse  est  envahie;  voilà  ce  qui  frappe  les  yeux  les  moins  attentife.  Le 
gouvernement  essuie  lechoc  des  concurrences  qu'ils'est créées  et  qu'il 
a  réchauffées  dans  son  sein.  Pour  les  valeurs  de  placement ,  il  a  en 
fiu^e  de  lui  les  obligations  de  chemins  de  fer  qui,  sur  le  prix  d'é* 
mÎBsion ,  donnent  un  produit  de  5 1  /4  et  de  5 1/2  pour  100,  tandis 
que  la  rente  n'en  donne  que  4 1/4  ;  il  a  les  actions  de  chemins  qui , 
plus  aléatoires,  n'en  sont  pas  moins  recherchées,  et  par  surcroît  il 
couvre  de  sa  propre  garantie  ces  deux  natures  de  titres,  redoutables 
dans  leur  rivalité.  Pour  les  valeurs  de  spéculation ,  il  est  en  présence 
des  actions  des  grandes  compagnies  financières ,  qui  ont  le  double 
avantage  d'être  d'un  produit  très*supérieur  à  celui  de  la  rente,  et 
d'être  en  même  temps  bien  plus  agitées  qu'elle  et  bien  plus  cou- 
rues. Le  jfiVL  s'y  porte  de  préférence ,  parce  que  les  écarts  y  sont  plus 
grands ,  et  qu'on  les  voit  d'une  Bourse  à  l'autre  varier  de  30 ,  30 , 
40  et  jusqu'à  100  b.  Ainsi ,  la  clientèle  de  l'Etat  s'en  va  peu  à  peu, 
tandis  que  celle  de  ses  concurrents  s'accroît  d'autant.  Gomment 
veut-on  que  la  rente  soit  recherchée,  s'il  y  a  à  ses  côtés  et  dans  les 
mêmes  conditions  des  valeurs  qui  offi'ent  plus  de  convenance  qu'elle? 
L'argent  comptant  va  vers  les  obUgations,  le  jeu  va  vers  les  com- 
pagnies financières  et  les  chemins  de  fer.  Que  reste-t-il  aux  fonds 
publics ,  et  à  quel  intérêt  spécial  peuvent-ils  répondre?  Non-seule- 
ment ils  sont  obligés  de  souffrir  le  partage ,  mais  chaque  jour  ce  par* 
tage  s'opère  dans  des  proportions  moins  avantageuses  pour  eux  et 
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plus  fo^rorables  aux  titres  ritanx.  La  eAuse  agit  ;  laa  aCbls  8*7  ooti* 
fcNfineàt;  ib  s'y  conformeront  de  plu»  en  plna* 

Le  danger  serait  moindre  et  le  dommage  moins  grloid  ai  la  cota 
au  parquet  etie  droit  de  négociation  étaient  entièrement  libiBs»  H 
en  résulterait  une  confueion  et  un  pdle-mêle,  au  nûiieu  desquels  les 
ionda  publies  garderaient  leur  caractère  propi^  et  uA  rang  à  part. 
Mfcis  en  admotiant  ceirtaines  yaleuia  à  la  cote  de  la  Bounte  et  en  ex«- 
eluant  les  autres,  TEtàt  confère  un  privilège  qui  tourne  au  profit  des 
compagnies  favorisées,  et  oela  à  son  propre  détriment.  Les  valeurs 
do  ces  compagnies,  surtout  quand  eUes  sont  négociables  à  terme, 
entitent  dans  une  catégorie  à  part  et  devienaent  à  rkislant  même 
des  rivales  sérieuses  pour  la  rente»  C'est  l'Etat  qui»  deaesmains^  ou 
le  syndicat  qui»  avec  son  consentement^  consacrent  ces  titres  voués 
par  leur  nature  et  leur  orig^ie  a  des  empiétements  successifs.  lis 
sont  arrivés  par  la  faveur  et  se  font  de  cette  &veur  un  marchepied 
pour  dominer  là  où  ils  auraient  dû  rester  dans  une  conditkm  subal- 
terne» Aussi  n'y  attrait^il  pas  de  meilleure  arme  de  combat  contre 
cas  parasites  que  d'abaisser  les  bariîèrea  et  de  détruire  le  privilège 
qui  les  défend.  Il  en  est  de  la  Bourse  comme  de  cee  forces  contenues 
qui  emportent  toujours  avec  elles  la  menace  d'une  explosion  et  qui 
sont  sans  péril*  et  se  mettent  d'elles-mêmes  en  équilibré  quand  on 
les  abandonne  &  leuif  jeu  propre.  Là,  comme  ailleurs^  oo  n'a  pas  suf- 
fisamment essayé  de  la  liberté* 

Pour  justifier  cette  dérogation  au  droit  commun  et  donner  un 
certain  relief  à  ces  établissements  de  crédit*  constitués  par  privil^, 
on  a  souvent  invoqué  l'avantage  qu'il  y  a  à  fournir  aux  oapitatix  des 
points  de  contact  et  des  centres  d'association»  Il  fisiudrait  pourtant 
s'entendre  là^dessuset  ne  pas  prodiguer  les  grands  mots  à  défisiut  de 
grandes  choses.  Avant  ces  combinaisons  récentes,  l'association  n'es- 
tait pas  aussi  étrangère  à  nos  habitudes  et  à  nos  mœurs  qu'on  veut 
bien  le  dire.  Elle  existait  dans  le  monde  financier*  où  chaque  maison 
de  banque  réunissait  autoui^  d'elle  un  certain  nombre  de  clients; 
elle  existait  dans  l'industrie  et  dans  le  commerde,  où  les  fonds  de 
roulement  se  compossâent  de  versements  et  d'apports^  soit  de  la 
part  des  intéressés  commanditaires,  soit  de  la  part  des  intéressés  a 
titre  collectif.  L'association  existait  aussi,  et  sur  une  plus  grande 
écfadUe,  dans  les  chemins  de  fer*  dans  le&sociétés  anonymes*  dans 
tMites  les  entreprises  où  un  capital  considérable  était  nécessaire  et 
donnait  lieu  à  un  utile  emploi.  Partout  Tassociaticin  était  florissante 
et  les  capitaux  ne  se  rafusaiant  pasày  entrer.  Seuiemeat  ils  n'y  en- 
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traient  point  à  TAfetiUire  et  sur  la  ample  étiquette  ;  ils  n'y  entraient 
ni  sans  infonnation  ni  sans  réflexion  préalables  ;  mais  ils  y  entraient 
du  moins  avee  Tintention  d'y  rester  et  de  lae  pas  fausser  compagnie,, 
comme  ils  le  font  aujourd'hui.  Dans  ces  conditions,  leur  concours 
était41  inefficace  et  manquaient*>ils  à  leur  mission?  Se  refusaient-ils 
aux  services  que  Tassociation  comporte?  Pour  soutenir  le  fait  avec 
quelque  apparence  de  raison,  il  faudrait  prouver  que  Tassociation  telle 
qu'on  la  comprend  et  qu'on  l'applique  aujourd'hui,  a  plus  et  mieux 
fait  que  l'aâsociation  telle  qu'on  la  comprenait  et  qu'on  l'appliquait 
autrefois.  Où  est  le  progrès?  Où  est  le  perfectionnement?  Les  em- 
prunts de  l'Etat?  Mais  ils  ne  manquaient  pas  de  souscripteurs,  et  à 
des  conditions,  certes,  meilleures  que  celles  dont  nous  avons  été  té- 
moins. Le  patronage  commercial  et  industriel?  Mais  il  n'est  pas 
établi  qu'aucune  entreprise  vraiment  avantageuse  ait  jamais  échoué 
faute  d'ai^ent.  L'escompte  du  papier?  Les  reports?  Les  jeux  de  la 
Bourse?  Mais  il  n'y  a  rien  en  ceci  de  bien  nouveau  ni  de  bien  digue 
delà  sollicitude  publique,  et  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  l'objet 
d'un  privilège  de  ce  qui  se  pratiquait  si  naturellement  et  si  univers 
sellement  sous  le  régime  de  la  liberté.  Cela  ne  valait  pas  non  plus 
la  peine  d'enfler  les  joues  et  de  sonner  des  fanfares  comme  on  l'a  fait. 
Il  est  pourtant  un  point  sur  lequel  les  compagnies  de  crédit  ré- 
cemment fondées  ont  visé  à  l'innovation,  et  cette  tentative  a  été  des 
plus  malheureuses  que  Ton  puisse  imaginer.  Constituées  à  l'état  de 
privilège,  elles  se  sont  ingéniées  à  créer  autour  d'elles,  à  produire  et 
à  alimenter  des  privilèges  de  seconde  main.  Elles  ont  rêvé,  sous  le 
titre  ambitieux  de  concentration  des  industries,  on  ne  saurait  dire 
quel  régime  imité  de  la  Chine,  où  la  concurrence  serait  abolie,  et 
qui,  un  peu  par  voie  d'amalgame,  un  peu  par  voie  d'exclusion,  ici 
de  gré,  là  de  force,  tendrait  à  mettre  les  consommateurs  à  la  merci 
d'un  producteur  unique  dans  divers  ordres  de  production.  Une  in- 
novation,  ai-je  dit;  le  mot  n'est  pas  complètement  exact.  Ce  rêve  a 
été  celui  de  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  d'utopies,  et  voulu  éten- 
dre à  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  les  bienfaits  et  aussi  le  poids  de 
la  tutelle  publique.  Voilà  le  but  que  se  sont  proposé  les  grandes  com- 
pagnies de  crédit,  et  qui  se  dégage  d'une  suite  d'essais.  Heureuse- 
ment pour  la  richesse  du  pays,  les  actes  n'ont  pas  été  à  la  hauteur 
de  l'intention.  Partout  où  le  privilège  existait  déjà,  comme  pour 
les  gaz  et  les  voitures,  les  compagnies  de  crédit  ont  pu  constituer 
le  monopole;  mais  là  où  l'industrie  Ubre  a  gardé  ses  positions, 
comme  dans  les  armements  maritimes,  elle  a  répondu  par  une  ac- 
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tmté  TictorieuBe  à  toutes  les  tentatives  d'accapanment.  Toujours 
est-il  que  le  seul  titre  nouveau  dont  puissent  se  prévaloir  les 
Compagnies  de  crédit  récemment  fondées  est  la  poursuite  du 
privil^  partout  où  il  peut  s'organiser,  et  une  menace  pour  Tindé- 
pendance  des  industries.  N'y  devrait -on  pas  voir  cette  pensée 
extrême,  qu'il  s'agirait  encore  d'une  coalition  où  les  forts  domine- 
raient les  bibles  et  où  le  dernier  mot  resterait  à  la  dictature  des  écus  ? 
n  est  vrai  que  là  aussi  les  grands  mots  n'ont  pas  manqué;  il  yen 
a  au  service  de  toutes  les  causes.  C'était,  disait-on,  pour  imprimer 
à  nos  industries  quelque  développement  et  quelque  grandeur^  pour 
imiter  l'Angleterre  où  la  puissance  du  capital  a  enfanté  tant  de  pro- 
diges; c'était  pour  obtenir  à  la  fois  de  meilleurs  services  et  des 
prix  plus  discrets.  Des  prix  plus  discrets  et  de  meilleurs  services, 
c'est  par  la  concurrence  qu'on  les  obtient,  et  y  viser  en  cherchant 
à  la  supprimer  ou  même  à  l'amoindrir  ne  peut  être  le  fisât  d'honunes 
vraiment  réfléchis.  Si  le  capital  a  sapuissance,  la  concurrence  en 
a  une  qui  ne  lui  cède  en  rien  ;  c'est  l'âme  des  industries,  et  Ton  peut 
dire  d'elle  ce  qu'on  disait  de  la  couronne  de  fer  :  Malheur  à  qui  y 
touche  I  On  sait,  d'ailleurs,  tout  ce  qu'une  gestion  collective  ren- 
ferme d'éléments  dissolvants;  plus  la  responsabilité  est  partagée, 
moins  elle  est  sérieuse.  Dans  les  affaires,  l'argent  n'est  qu'une  des 
conditions  du  succès,  et  pas  la  plus  essentielle  ;  ce  qui  importe  plus  en- 
core, c'est  l'unité  et  la  promptitude  d'action,  l'initiative,  l'à-propos, 
l'esprit  de  suite,  toutes  choses  qui  manquent  presque  toujours  à  la 
gestion  collective,  et  sont  le  propre  de  la  gestion  personnelle,  quand 
elle  repose  en  de  bonnes  mains.  Ainsi,  ce  beau  dessein  d'absorber 
les  industries  pour  les  reconstituer  ensuite  sur  des  bases  plus  larges, 
écarter  les  rivalités  et  arriver  au  succès  par  la  prépotence  de  l'ar- 
gent, n'est  pas  seulement  une  chimère,  mais  une  idée  malfaisante, 
née  de  l'esprit  de  secte  et  hostile  à  cette  liberté  du  travail,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pour  l'activité  humaine  ni  grandeur,  ni  ressort,  ni 
dignité.  Si  cette  idée  n'était  pas  condamnée,  par  la  force  même  des 
choses,  à  un  inévitable  avortement,  si  elle  pouvait  devenir  la  loi  de 
nos  industries,  ou  même  entrer  pour  une  large  part  dans  leur  con- 
stitution, on  en  verrait  bientôt  se  dégager  les  funestes  effets,  et  à  des 
signes  non  équivoques  d'allanguissement,on  reconnaîtrait  ce  que  perd 
un  pays  quand  la  concurrence  s'y  retire  devant  le  monopole  et  quand 
l'action  individuelle  s'efface  devant  le  capital  collectif.  Ce  sont  là 
d'ailleurs  des  vérités  élémentaires,  que  n'ignorent  point  les  personnes 
habiles  placées  à  la  tête  des  compagnies  de  crédiu  Ce  qu'elles  ont  vu 
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dans  ces  concentrations  d'industries,  c'est  surtout  une  opération  de 
finances,  et  siu*  ce  point  leur  calcul  n'a  pas  été  trompé.  Le  fonds 
social  a  été  souscrit  et  négocié  sur  la  place,  avec  tous  les  honneurs 
de  la  prime.  Pour  le  reste,  ils  s'en  remettent  au  temps  et  aux  con- 
seils  qu'il  porte  avec  lui.  Les  choses  iront  plus  ou  moins  bien,  peu 
importe  ;  c'est  un  souci  secondaire  et  qu'on  abandonne  volontiers 
aox  agents  d*un  ordre  inférieur. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  tous  ces  grands  établissements  de  crédit , 
d'une  fondation  récente,  n'ont  pas  tenu  et  ne  sont  pas  destinés 
à  tenir  les  promesses  ambitieuses  qu'on  a  faites  en  leur  nom. 
Aucun  des  services  qu'ils  ont  rendus  n'est  nouveau,  et  là  où  ils 
ont  eu  des  prétentions  à  la  nouveauté,  le  terrain  est  mauvais  et  se 
dérobe  sous  eux.  Us  ont  fait  au  gouvernement,  dont  ils  tenaient 
l'investiture,  une  concurrence  sérieuse  sur  le  marché  des  fonds,  et 
détourné  sur  leurs  titres  une  partie  de  l'attention  qui  autrefois  se 
portait  presque  exclusivement  vers  la  rente.  On  peut  dire  enfin,  sans 
les  calomnier,  qu'ils  ont  contribué  pour  leur  part  à  exciter  et  à  entre- 
tenir cette  fièvre  du  jeu  contre  laquelle  on  cherche  aujourd'hui  des 
préservatifs  et  des  remèdes.  Qu'opposer  à  cela?  Comment  conjurer  ce 
mal?  Le  gouvernement  l'a  essayé  dans  une  loi  qui  apporte  quelques 
modifications  au  régime  des  sociétés  de  commerce.  J*examinerai  les 
dispositions  de  cette  loi  dans  un  prochain  article ,  et  je  dirai  ce  que 
nous  enseigne  la  science  économique  sur  ces  questions  de  Bourseet 
d'agiotage,  les  plus  délicates  que  Ton  puisse  aborder. 

LOUIS  REYBAUD, 

de  riDStilut. 


V  siinu  T.  XI.  —  is  iMiikt  ism. 
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Les  sciences  telles  que  Téconomie  politique,  qui  n*ont  pas  à 
leur  service  la  ressource  précieuse  de  rexpérimentation ,  semblent 
ne  pouvoir  faire  de  progrès  qu'en  poussant  toujours  plus  loin ,  en 
perfectionnant  de  plus  en  plus  l'analyse  des  phénomènes  que  leur 
offre  la  réalité.  Cela  n'est  vrai  toutefois  que  dans  certaines  limites. 
D'abord  y  comme  les  phénomènes  de  la  réalité  continuent  toujours 
de  se  manifester  avec  leur  caractère  complexe,  et  qu'ils  ont  reçu 
comme  tels  des  noms  très-connus ,  très-habituellement  employés 
dans  la  vie  ordinaire ,  il  en  résulte  pour  la  science ,  lorsqu'elle  doit 
désigner  les  éléments  distincts  dans  lesquels  l'analyse  a  décomposé 
un  phénomène  de  la  réalité ,  l'obligation  ou  d'introduire  une  no- 
menclature nouvelle ,  ou  de  détourner  les  termes  usuels  de  l'accep- 
tion qu'elle  leur  avait  elle-même  donnée  jusqu'alors.  C'est  cette 
dernière  marche  qu'on  a  plus  généralement  adoptée,  au  grand  dé- 
triment de  la  science ,  qui  souffre  bien  moins  d'une  multiplication 
même  excessive  de  termes  techniques  nettement  définis ,  que  de  la 
confusion  jetée  dans  les  esprits  par  la  signification  multiple  et  varia- 
ble du  même  terme.  Beaucoup  de  controverses  n'ont  pas  d'autre 
source,  beaucoup  de  reproches  injustement  adressés  à  l'économie 
politique  n'ont  pas  d'autre  fondement. 

Ensuite ,  l'analyse  elle-même  n'est  utile  y  n'est  un  progrès ,  que 
si  elle  jette  du  jour  sur  les  lois  qui  régissent  le  phénomène  com- 
plexe; elle  est  inutile,  elle  s'égare,  lorsque  l'action  combinée  des 
éléments  qu'elle  discerne  n'explique  pas  le  résultat  concret  des  cau- 
ses réelles. 

Adam  Smith,  et  après  lui  Ricardo,  ont  nommé  profit  ce  qui 
reste  à  l'entrepreneur  d'industrie  lorsqu'il  a  prélevé  sur  ses  pro- 
duits de  quoi  rétablir  entièrement  le  capital  consommé  dans  la  pro- 
duction. Témoin  des  merveilleux  progrès  que  l'industrie  accom- 
plissait dans  leur  pays  par  la  puissance  du  capital ,  ils  ont  vu  sur- 
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tout  dans  l'entreprise  industrielle  cette  mise  en  œuvre  du  capital 
et  en  ont  fait  la  cause  unique  du  profit.  Si  les  capitaux  n'appartien- 
nent pas  à  Tentrepreneur  qui  en  dispose,  il  devra  sans  doute  en 
payer  l'intérêt  à  ceux  qui  les  lui  prêteront  ;  mais  cet  intérêt  n'est 
qu'une  portion  du  profit,  la  moitié  au  plus  si  le  placement  est  so- 
lide ,  et  ce  partage  accidentel  du  profit  n'altère  point  les  lois  géné- 
rales qui  gouvernent  le  revenu  entier  de  l'entrepreneur. 

J.-B.  Say  n'a  rien  changé  à  cette  nomenclature  ;  mais  ce  qui  lui 
parait  dominer  dans  l'entreprise  industrielle ,  oen*est  plus  lapuis* 
sance  du  capital ,  c'est  la  direction  intelligente  de  l'entrepreneur,  et 
c^est  dans  cette  action  intelligente  qu'il  voit  en  conséquence  la  cause 
unique  du  profit  ^. 

Jusqu'à  M.  Gourcelie-Seneuil,  les  économistes  français  ont  con- 
servé la  nomenclature  de  J.*B.  Say  et  n'ont  pas  poussé  plus  loin 
que  lui  l'analyse  du  profit.  Quelques-uns  seulement ,  tels  que  Sis* 
mondi  et  Rossi  »  se  sont  rapprochés  de  la  manière  de  voir  d'Adam 
Smith  quant  à  la  cause  même  du  revenu* 

C'est,  si  je  ne  me  trompe,  un  économiste  anglais,  M.  Samuel 
Read  \  qui  a  le  premier  proposé  de  distinguer  deux  parties  dans  le 
profit ,  l'une  provenant  de  la  puissance  du  capital ,  l'autre  de  l'ac- 
tion personnelle  de  l'entrepreneur,  et  de  n'appliquer  la  dénomina- 
tion de  profit  qu'à  la  première,  en  classant  la  seconde  parmi  les 
salaires*  M.  Nassau  Senior,  tout  en  admettant  cette  analyse  et  en  la 
développant ,  a  maintenu  la  nomenclature  introduite  par  A.  Smith 
comme  plus  convenable.  John  Mill  et  Mac  Culloch  ne  se  sont  pas 
écartés  sur  ce  point  de  la  doctrine  de  leur  maître  D.  Ricardo.  Enfin, 
James  Steuart  Mill  a  reconnu  dans  le  profit  trois  éléments  distincts  : 
l'intérêt,  correspondant  à  la  puissance  du  capital;  une  prime ,  cor- 
respondant au  risque  couru  par  l'entrepreneur,  et  enfin  le  salaire  du 
travail  de  ce  même  entrepreneur;  mais  il  continue  d'appliquer  le 
terme  de  profit  au  revenu  qui  renferme  ces  trois  éléments,  et  de 
désigner,  comme  le  fait  en  général  Técoto  anglaise ,  sous  le  nom  de 
capitaliste ,  tout  producteur  qui  fait  vait  valoir  un  capital ,  sans  dis- 
tinguer si  ce  capital  lui  appartient  ou  s'il  Ta  reçu  en  tout  ou  en 
partie  d'autres  personnes. 

M.  Gourcelle-Seneuil,  dans  l'article  Pnom  du  Dietionntàre  de  ré- 
momie politique  ^  a  reproduit  cette  analyse  sous  une  forme  un  peu 

'  .  I  ■  I  ■■  I  »    I    .11—  w^— ^1^  ■^■■^— "^ 

^  Cours  d'économie  politique ,  troisième  édition^  t.  H,  p»  ^2» 
*  An  Inquiry  into  the  naturàl  grounds  of  ngU  io  MnAM^  prapâriy  or 
foealth.  (V«  QuatUrly  Rewiew,  U  XUV,  p.  1  à  52.) 
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différente,  en  proposant  de  n'appliquer  le  mot  profit  qu'à  cette 
partie  du  revenu  des  producteurs  qui  correspond  aux  risques 
courus  par  eux,  et  de  donner  aux  deux  autres  éléments  les  noms 
de  salaire  et  d*int^r^^  qui  leur  appartiennent  scientifiquement. 

La  nomenclature  des  économistes  allemands  a  été  beaucoup  plus 
vacillante ,  et  leurs  doctrines  s^en  sont  ressenties.  On  pourrait  comp- 
ter jusqu'à  dix  expressions  différentes  sous  lesquelles  le  profit  des 
entrepreneurs  d'industrie  a  été  successivement  désigné  par  eux*,  et 
presque  autant  d'analyses  différentes  qu'ils  en  ont  faites ,  même  en 
se  bornant  aux  auteurs  les  plus  connus,  tels  que  Nebenius ,  Lotz , 
de  Jacob,  Rau,  Schmalz,  Hermann,  Roscher,  Slorch,  Eiselen, 
Hufeland»  Schoen,  Riedel,  de  Thuenen ,  etc.  Les  deux  derniers 
ont  été  jusqu'à  décomposer  le  profit  en  quatre  et  même  en  cinq 
parties  distinctes  :  l'intérêt  du  capital ,  le  risque  du  capital ,  le  sa- 
laire de  l'entrepreneur,  un  second  salaire  répondant  à  la  direction 
de  l'entreprise  (industrie  belobnung) ,  et  le  profit  proprement  dit 
de  l'entrepreneur  (unternehmergewinn).  M.  de  Tbuenen,  qui 
énumère  expressément  ces  cinq  éléments  distincts,  conserve  de  plus 
l'expression  de  Gewerbsprofit ^  pour  désigner  la  réunion,  la  somme 
des  deux  derniers. 

Mais  un  autre  économiste  allemand ,  M.  H.  de  Mangoldt ,  dans 
une  monographie  tout  récemment  publiée,  vient  de  pousser  l'ana- 
lyse du  profit  plus  loin  qu'aucun  de  ses  devanciers  ne  l'avait  fait; 
si  loin ,  qu'après  avoir  déduit  l'intérêt  du  capital ,  la  prime  d'assu- 
rance pour  le  capital  et  le  salaire  des  travaux  ordinaires  de  direc- 
tion ,  il  trouve  encore  dans  le  surplus  quatre  éléments  principaux 
différents ,  savoir  :  une  seconde  prime  d'assurance,  un  second  in- 
térêt, un  second  salaire  et  une  rente,  lesquels  se  subdivisent  à  leur 
tour  en  de  nouveaux  sous-éléments. 

La  langue  allemande  se  prête  admirablement  à  ces  tours  de  force 
analytiques,  parce  qu'elle  permet  de  créer  des  mots  pour  chaque 
démembrement  d'une  idée  complexe  et  pour  chaque  assemblage 
complexe  d'idées  simples. 

Si  l'ouvrage  de  M.  de  Mangoldt  m'avait  paru  mériter  un  compte 
rendu  détaillé,  je  me  serais  appliqué  sans  doute,  et  j'aurais  peut- 
être  réussi  à  trouver  une  terminologie  pour  exprimer  la  distinction 
que  fait  cet  auteur  entre  Zins  des  UntemehmerSj  et  UntemehmemmSt 

*  Capitalgewinn\  UtOemehmergminnj  Gewerhsverdienli  ^  GeiD$rb9gewinn, 
UtUernehfnung$gwinnt  Capitalxing^  etc. 
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entre  Ldkn  des  Vntemehmerè  et  Untemehmerlohn,  et  pour  traduire 
les  mots  :  Untemehmerlohnsrente,  Untemehmerzinsrente,  Untemeh- 
merzinseinbusse.  Mais  je  n'y  serais  parvenu  qu'au  moyen  de  péri- 
phrases dont  la  fréquente  répétition  eût  été  intolérable,  ou  d'un  luxe 
de  néologisme  que  notre  langue  n'admet  pas  encore  dans  le  domaine 
des  sciences  politiques  et  morales,  quoiqu'elle  soit  forcée  de  le  to- 
lérer dans  celui  des  sciences  physiques  et  naturelles.  Heureusement 
ce  trayail  serait  sans  utilité.  La  brochure  de  M.  Hangoldt  est  une 
curiosité  scientifique,  dont  les  résultats  sont  à  peu  près  nuls  pour 
la  théorie  du  profit.  Si  son  analyse  rend  compte  jusqu'à  un  certain 
point  des  moindres  différences  qui  existent  dans  la  réalité  entre  les 
profits  de  diverses  entreprises,  en  revanche,  elle  ne  jette  aucune  lu- 
mière ni  sur  la  cause  déterminante  du  taux  moyen  des  profits,  ni 
sur  les  lois  auxquelles  l'accroissement  et  le  décroissement  de  cette 
espèce  de  revenu  sont  assujettis. 

Qaand  on  fait  abstraction  des  inégalités  ou  accidentelles,  ou  pure- 
ment apparentes  que  présente  la  réalité,  et  qu'Ad.  Smith  avait 
d'ailleurs  suffisamment  expliquées,  il  reste  ce  fait  important  d'un 
revenu  qui  ne  s'établit  point  par  une  convention,  qui  se  propor- 
tionne en  général  à  la  quantité  du  capital  mis  en  œuvre,  et  qui 
forme  en  même  temps  une  aliquote  variable  de  la  valeur  totale 
des  produits,  en  sorte  que  sa  quotité  absolue  dans  les  diverses  en- 
treprises ne  suit  pas  les  variations  que  subit  la  valeur  totale  des 
produits  obtenus. 

Ainsi,  à  une  époque  donnée,  les  profits  d'une  certaine  industrie 
sont  généralement  le  10  pour  100  du  capital  mis  en  œuvre  ;  leur 
taux  absolu  est  donc  de  10  fr.  pour  chaque  centaine  de  francs  du 
capital  ;  mais  comme  le  produit  annuel  correspondant  à  100  fr.  de 
capital  a  une  valeur  de  100  fr.,  le  profit  n'en  est  que  la  dixième 
partie. 

A  une  autre  époque,  le  taux  du  profit  étant  le  môme,  le  produit 
correspondant  à  100  fr.  de  capital  ne  vaut  plus  que  50  fir.,  et  le 
profit,  dont  la  quotité  absolue  est  toujours  de  10  fr. ,  se  trouve  former 
la  cinquième  partie  du  produit. 

A  une  troisième  époque,  le  taux  du  profit  ne  sera  plus  que  de  5 
pour  100  du  capital,  et  par  conséquent  sa  quotité  absolue  de  5  fr. 
pour  chaque  centaine  de  francs  du  capital.  Mais  la  valeur  du  pro- 
duit étant  demeurée  la  même,  c'est-à-dire  de  50  fr.  par  chaque 
centaine  de  francs  du  capital,  le  profit  n'en  sera  plus  que  la  dixième 
partie. 
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Pourquoi  le  profit  moyen  est-il  une  fraction,  une  aliquote  quel- 
conque du  capital  mis  en  (Buvre  ? 

Pourquoi  le  profit  de  la  première  époque  est-il  la  dixième  partie 
plutôt  que  toute  autre  fraction  du  capital? 

Comment  se  fait-il  que  la  valeur  du  produit  s'étant  abaissée  de 
50  pour  100  à  la  seconde  époque,  la  quotité  absolue  du  profit  doive 
demeurer  la  même  et  se  trouve  former  une  aliquote  deux  fois  plus 
forte  de  la  valeur  totale  des  produits  obtenus? 

Par  quelle  cause,  enfin,  la  valeur  du  produit  n'ayant  pas  changé 
à  la  troisième  époque,  le  profit  se  Ut>uve-t^il  diminué  de  moitié,  soit 
comme  aliquote  de  ce  produit,  soit  comme  quotité  absolue  ? 

Il  ne  sert  de  rien,  pour  résoudre  ces  questions,  de  savoir  que  !e 
profit  moyen  se  compose  d'un  intérêt,  d'un  salaire  et  d'une  prime 
d'assurance,  ni  surtout  de  savoir  que  les  profits  réels  se  composent, 
comme  le  prétend  M.  Mangoldt,  de  plusieurs  intérêts,  de  plusieurs 
salaires,  de  plusieurs  primes  d'assurance  et  de  plusieurs  rentes  ; 
car  le  profit  renferme  évidemment  plus  que  Tintérêt  du  capital  et 
plus  que  la  prime  d'assurance  pour  ce  capital,  tandis  que  sa  nature 
de  salaire,  ou  de  prime  d'assurance  personnelle,  ou  de  rente,  n'ex- 
pliquerait nullement  pourquoi  il  se  proportionne  au  capital. 

Des  quatre  questions  que  je  viens  de  poser,  les  deux  dernières 
sont  résolues  depuis  longtemps.  Lorsqu'une  partie  du  capital  circu- 
lant, mis  en  couvre  dans  une  industrie,  se  convertit  en  capital  fixe, 
c'est-à-dire  lorsque  la  main-d'œuvre  y  est  partiellement  remplacée 
par  des  machines,  le  prix  des  produits  peut  s'abaisser  considéra- 
blement sans  que  le  taux  du  profit  subisse  aucune  diminution. 
Lorsque,  au  contraire,  la  proportion  entre  le  capital  fixe  et  le  ca- 
pital circulant  demeurant  la  même,  le  coût  du  travail,  qu'il  ne  &ut 
pas  confondre  avec  le  salaire  nominal  ni  avec  le  salaire  réel  ^,  vient 
à  s'accroître,  le  taux  général  des  profits  s'abaisse,  sans  que  le  prix 
des  produits  éprouve  aucun  changement. 

Quant  aux  deux  premières  questions,  la  solution  complète  n'en  a 
pas  enjore  été  trouvée.  M.  James  Steuart  Mill  est  celui  qui  s'en 
est  le  plus  approché,  en  disant  que  le  taux  normal  des  profitas  est 
déterminé  par  les  antécédents  économiques  de  chaque  société,  c'est- 
à-dire  par  l'ensemble  des  circonstances,  tant   matérielles  que 

^-  ■■■■■.■.......  ^  ,        mm  ■  ■■■■—■-, 

^  Le  coût  du  travail  est  le  résultat  de  trois  éléments  :  le  salaire  réel^  le  prix  des 
choses  dont  se  compose  ce  salaire,  et  le  plus  ou  moins  d'efficacité  du  travail.  Il 
croit  et  écrolt  en  raison  directe  du  salaire  réel  et  du  prix  des  objets  composant  ce 
salaire,  mais  en  raison  inverse  de  Tefficacité  du  travail. 
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morales,  qui  fixent  le  minimum  de  bénéfice  au-dessous  duquel 
l'épargne ,  ce  genre  de  service  négatif  que  M.  Senior  appelle  Fab- 
slinence,  n'aurait  pas  lieu.  Mais  cette  explication,  quelque  vraie, 
quelque  lumineuse  qu'elle  soit,  ne  répond  qu*à  ma  seconde  ques- 
tion ;  si  elle  explique  fort  bien  pourquoi  les  profits,  dans  certaines 
circonstances  données,  ne  peuvent  pas  tomber  au-dessous  d'une 
certaine  limite,  elle  n'explique  point  pourquoi  celte  quotité,  pour- 
quoi cette  limite  est  une  partie  aliquote  du  capital,  pourquoi  le 
profit  d'un  certain  capital  étant  10,  le  profit  d'un  capital  double 
sera  SO,  celui  d'un  capital  triple  sera  30,  et  ainsi  de  suite. 

Le  fait  en  lui-même  ne  peut  cependant  pas  être  révoqué  en 
doute  ;  il  est  admis  comme  incontestable  par  les  hommes  pratiques, 
par  les  financiers,  aussi  bien  que  par  les  économistes ,  et  il  est  tenu 
pour  vrai  à  l'égard  des  capitaux  que  l'entrepreneur  obtient  par  son 
crédit,  comme  à  l'égard  de  ceux  dont  il  dispose  en  maître  ;  en  sorte 
que  la  proportionnalité  des  profits  et  des  capitaux  s'applique  à  cette 
partie  même  des  profits  que  M.  Mill  considère  comme  un  salaire, 
comme  la  rémunération  du  travail  de  direction  et  d'administration 
auquel  se  livre  l'entrepreneur.  Gomment  se  fait-il  que  ce  travail, 
dont  l'intensité,  la  durée,  la  difScuIté,  ne  se  proportionnent  certai- 
nement pas  au  chiffre  du  capital  mis  en  valeur  dans  Tentreprise, 
soit  néamoins  rémunéré  en  proportion  de  ce  chiffre? 

L'explication  de  ce  phénomène  gtt  tout  entière  dans  cette  loi 
économique ,  en  vertu  de  laquelle  les  prix  des  produits  sont  déter- 
minés par  les  conditions  d'existence  des  entreprises  qui  emploient 
les  plus  petits  capitaux.  Pour  mettre  cette  loi  dans  tout  son  jour, 
qu'on  me  permette  de  recourir  à  une  hypothèse.  Je  suppose  une 
colonie  dont  les  membres  se  sont  partagé  le  territoire  qu'ils  occu- 
pent et  y  trouvent,  chacun  dans  son  lot,  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  subsister.  Chaque  famille  produit  et  prépare  elle-même  ses 
aliments ,  ses  vêtements ,  les  meubles  et  ustensiles  dont  elle  a  be- 
soin ;  elle  répare  ou  confectionne  ses  instruments  de  travail,  en  un 
mot,  elle  se  suffit  à  ell&-méme.  Il  n'y  a  donc  pas  d'échanges,  pas  de 
circulation  de  la  richesse ,  ni  par  conséquent  de  distribution  pro- 
prement dite  ;  la  rente ,  le  profit ,  le  salaire  se  trouvent  confondus 
pour  chaque  famille  dans  le  produit  de  son  industrie  patriarcale. 
Sur  un  point  seulement  il  y  a  exception  à  cet  état  de  choses.  La  co- 
lonie tire  ses  bois  de  chauffage  et  de  construction  d'une  forêt  assez 
éloignée ,  dont  l'exploitation  est  entre  les  mains  de  cinq  capitalistes 
By  G,  D,  F,  0,  qui  sont  venus  s'établir  dans  la  colonie ,  où  ils  vivent 
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en  échangeant  les  produits  de  leur  industrie  contre  les  aliments,  les 
vêtements  et  les  autres  choses  dont  ils  ont  besoin.  Les  capitaux 
employés  par  ces  industriels  sont  entre  eux  dans  le  rapport  des  nom- 
bres 1, 2, 3, 4,  5,  et  je  les  représenterai  par  les  chiffres  10, 20,  30, 
40,  50 ,  le  capital  de  B  étant  10 ,  celui  de  C  20,  et  ainsi  de  suite. 

La  forêt  en  question  étant  située  sur  les  escarpements  d'une  mon- 
tagne, et  le  transport  des  bois  ne  pouvant,  à  cause  de  la  nature 
des  chemins,  avoir  lieu  qu'à  dos  d'hommes,  le  capital  mis  en  œu- 
vre se  compose  exclusivement  de  salaires  ;  c'est  un  capital  circulant 
qui  se  consomme  entièrement  dans  les  opérations  productives,  et 
qui  doit  être  entièrement  renouvelé.  Il  doit  donc  se  retrouver  tout 
entier  dans  la  valeur  du  produit. 

Je  suppose  enfin  que ,  quelle  que  soit  la  période  de  roulement  des 
capitaux ,  les  chiffres  ci-dessus  indiqués  représentent  les  avances 
qui  sont  successivement  faites  par  chaque  entrepreneur  dans  le  cou- 
rant d'une  année,  et  je  me  demande  sur  quel  pied  devront  se  faire 
les  échanges  dans  les  conditions  prévues. 

Il  est  évident  que  le  producteur  B  ne  peut  pas  échanger  son  pro- 
duit annuel  contre  une  valeur  au-dessous  de  10 ,  puisque  autre- 
ment il  serait  en  perte  ;  il  entamerait  son  capital ,  il  s'appauvrirait 
chaque  année  au  profit  de  la  colonie.  Mieux  aurait  valu ,  pour  lui , 
travailler  seul  et  consommer  son  capital  en  jouissances  personnelles. 
Mais  se  contentera- t-il  d'une  valeur  égale  à  10?  Dans  ce  cas, 
sans  doute,  son  capital  demeurerait  intact;  il  aurait  toujours  le 
pouvoir  d'entretenir  le  même  nombre  de  travailleurs,  lui  compris, 
et  il  vivrait  du  salaire  qu'il  s'allouerait,  comme  l'un  quelconque 
de  ses  ouvriers  ;  mais  cette  position  lui  suffira-t-elle ,  à  lui  qui  pos- 
sède le  capital  et  qui  en  fait  l'avance  à  ses  risques  et  périls,  pour 
mettre  en  œuvre  des  travailleurs  dont  la  coopération  ne  lui  profitera 
pas?  Non  ;  il  préférera  consommer  peu  à  peu  son  capital  pour  se 
procurer  un  surplus  de  jouissances  ,  ou  l'échanger  contre  un  lot  de 
terre  dont  la  culture  lui  sera  to\it  aussi  avantageuse  et  bien  moins 
pénible  que  le  métier  de  bûcheron. 

Ainsi,  l'entrepreneur  B  n'exercera  sonindustrie  comme  capitaliste 
que  s'il  obtient,  en  échange  de  son  produit  annuel,  une  valeur  de 
lO-f-o?;  l'excédant  x  pouvant  varier  avec  la  demande  du  bois, 
mais  ne  descendant  jamais  au-dessous  d'un  minimum  que  je  re- 
présenterai par  le  chiffre  1.  Le  prix  du  bois  s'établira  donc  de  ma- 
nière que  le  produit  annuel  de  B  s'échange  contre  une  valeur  de  11 
au  moins;  ce  prix  demeurera  au-dessus  ou  au  niveau  de  cette  li- 


ou  PROFIT  BES  ENTREPRENEURS  D'INDUSTRIE.      25 

mite ,  tant  qae  la  demande  de  bois  ne  pourra  être  satisfaite  que 
par  la  production  cumulée  des  cinq  entrepreneurs  B,  C,  D,  F,  G. 

Gela  étant ,  Tentrepreneur  G  qui  emploie  un  capital  de  20,  qui, 
par  conséquent,  met  en  œuvre  un  nombre  double  de  travailleurs , 
lui  compris ,  produira  deux  fois  autant  de  bois  que  B  et  obtiendra 
ainsi ,  en  échange  de  son  produit  annuel ,  une  valeur  de  20  +  2x, 
en  minimum  une  valeur  de  22.  Son  profit  sera  donc  double  de 
celui  deB.  On  trouvera  de  même  que  les  profits  de  D,  de  F,  de  G, 
seront  représentés  par  3x,  4x,  5x ,  ou  en  minimum  par  les  chiffres 
3, 4,  5  ;  c'est-à-dire  qu'ils  croîtront  proportionnellement  aux  ca- 
pitaux mis  en  œuvre ,  et  cela  par  le  seul  effet  de  la  loi  qui  a  dé- 
terminé le  prix  du  bois,  sans  que  ni  la  nature  ou  la  quantité  du 
travail  incombant  à  chaque  entrepreneur,  ni  le  degré  du  péril  au- 
quel il  expose  sa  fortune  ou  sa  personne,  exercent  sur  cette  propor- 
tion  aucune  influence. 

J'ai  supposé  que  la  demande  du  bois  ne  pouvait  être  satisfaite 
que  moyennant  l'exploitation  complète  des  capitaux  possédés  par 
les  cinq  entrepreneurs,  c'est-à-dire  d'un  fonds  total  représenté  par 
le  chiffre  150.  Gela  est  nécessaire  pour  que  le  producteur  B  ait  le 
pouvoir  d'imposer  aux  consommateurs  les  conditions  sans  lesquelles 
il  n'avancerait  pas  son  capital. 

S'il  en  était  autrement ,  si  la  demande ,  par  exemple ,  n'exigeait 
pour  être  satisfaite  que  l'exploitation  d'un  capital  de  140 ,  alors  le 
producteur  B ,  ne  trouvant  plus  dans  le  prix  du  bois  de  quoi  obtenir 
le  rmnimum  de  bénéfice  qu'il  lui  faut ,  retirerait  son  capital  de  cette 
industrie ,  et  l'entreprise  du  producteur  G  étant  celle  qui ,  dans  une 
telle  hypothèse,  emploierait  la  moindre  somme  de  capital ,  devien- 
drait le  régulateur  du  prix ,  par  conséquent  du  taux  des  profits  ;  et, 
comme  ses  conditions  d'existence  ne  différeraient  pas  de  celles  que 
B  avait  exigées  dans  la  première  hypothèse ,  il  se  contenterait  pro- 
bablement d'échanger  son  produit  total  contre  une  valeur  de  21 , 
ce  qui  réduirait  son  profit  à  x ,  en  minimum  à  1 ,  par  conséquent 

_^  Q<2}       Â/K       â/K 

ceux  de  D ,  de  F  et  de  G  à  —,  —,  Y  ?  c'est-à-dire  en  minimum  à 
1  1/2,  2 et 2 1/2. 

Il  en  serait  exactement  de  même  si  la  demande  exigeant  l'ex- 
ploitation d'un  capital  de  150,  ce  capital  se  trouvait  réparti  entre 
quatre  entrepreneurs  seulement  dans  la  proportion  des  chiffres  2 , 
3,  4,  6.  Ici  encore ,  les  conditions  d'existence  de  l'entreprise  qui 
emploierait  un  capital  de  2  seraient  les  régulateurs  du  prix  de  la 
denrée ,  et  par  conséquent  du  taux  des  profits  ;  cette  entreprise  four- 
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Dirait  le  premier  terme ,  le  point  de  départ  de  la  progression  des 
profits ,  comme  son  capital  serait  le  point  de  départ  de  la  progres- 
sion des  capitaux. 

Si  maintenant  nous  supposons  que  des  capitaux  s'accumulent 
par  Tépargne  dans  la  colonie,  et  qu'avec  ces  capitaux  accumulés 
on  y  établisse  d'autres  industries  destinées  à  satisfaire  d'autres  be- 
soins, le  point  de  départ  des  capitaux  employés,  par  conséquent  aussi 
des  profils ,  pourra  èite  différent  dans  ces  nouvelles  industries  de 
ce  qu'il  aura  été  dans  celle  des  bûcherons  ;  mais  la  libre  compétition 
des  capitalistes  tendra  sans  cesse  à  rendre  uniforme  le  taux  des 
profits,  à  le  fixer  à  un  chiffre  qui  sera  la  moyenne  entre  les  taux 
primitifs  des  diverses  industries.  La  proportionnalité  continuera 
d'exister  entre  les  capitaux  et  les  profits,  comme  lorsqu'il  n'existait 
qu'une  seule  catégorie  d'entreprises  industrielles. 

On  peut  donc  établir  comme  loi  économique ,  et  cela  pour  tous 
les  stages  du  développement  industriel,  que  le  point  de  départ  des 
profits,  et  par  conséquent  leur  taux  général,  est  déterminé  par  les 
conditions  d'existence  des  entreprises  exploitant  les  plus  petits  ca- 
pitaux dont  le  concours  soit  nécessaire  pour  satisfaire  à  la  demande 
des  produits.  Cette  loi,  qui  explique  à  la  fois  Texistencc  des  profits, 
leur  fixation  primitive  et  leur  proportionnalité  avec  les  capitaux 
mis  en  œuvre,  n'est  vraie  que  dans  l'hypothèse  d'une  action  libre 
et  continuelle  de  la  concurrence.  Toute  restriction  imposée  à  la 
libre  concurrence,  par  des  causes  et  sous  des  formes  quelconques,  a 
pour  résultat  des  phénomènes  exceptionnels  qui  s'écartent  plus  ou 
moins  de  la  loi  générale.  Mais  ces  phénomènes  tendent,  avec  les 
progrès  de  la  civilisation  matérielle,  à  devenir  de  plus  en  plus  ex- 
ceptionnels, car  le  régime  de  la  libre  concurrence  est  l'état  normal 
de  la  circulation ,  celui  vers  lequel  gravitent  sans  cesse  l'industrie 
et  le  commerce  dans  leurs  développements  successifs. 

L'hypothèse  dont  je  me  suis  servi  met  en  lumière  d'autres  vérités, 
qui  sont  encore  contestées  par  certains  économistes,  bien  qu'elles 
aient  été  dès  longtemps  reconnues  et  démontrées  par  les  principaux 
maîtres  de  la  science.  Dans  le  premier  stage  que  j'ai  supposé,  il  est 
évident  que  les  plus  petites  entreprises,  celles  dont  les  conditions 
d'existence  déterminent  le  taux  des  profits,  ne  peuvent  mettre  en 
œuvre  exclusivement  des  capitaux  empruntés  dont  elles  devraient 
payer  l'intérêt,  car  ces  capitaux  ne  seront  pas  mis  à  la  disposition 
de  l'entrepreneur  qui  n'en  possédera  pas  lui-même. 

Supposons  que  nos  cinq  entrepreneurs,  B,  G,  D,  F,  et  G,  aient 
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ensemble  un  capital  représenté  par  le  chiffre  140,  mais  que  ce 
capital  soit  tout  entier  entre  les  mains  de  C,  D,  F,  G,  tandis  que 
B  ne  possède  rien  par  lui-même.  Si  la  demande  du  bois  exige 
l'exploitation  d'un  capital  comme  150,  il  faudra  qu'une  somme 
additionnelle  de  10  soit  mise  par  le  crédit  à  la  disposition  de  l'un 
des  entrepreneurs.  Or,  le  crédit  de  ces  divers  entrepreneurs  sera 
proportionnel  aux  capitaux  qu'ils  possèdent  en  propre.  Celui  de 
B  sera  nul  ou  presque  nul ,  et  si  nous  supposons  que  le  capital 
440  possédé  par  les  quatre  autres  se  trouve  réparti  entre  eux  dans 
la  proportion  des  chiffres  1,  3,  5,  5,  ce  seront  F  et  G,  posses- 
seurs chacun  de  50,  qui  auront  le  plus  de  crédit,  et  ce  sera  pro- 
bablement à  l'un  d'eux  que  sera  confié  le  capital  additionnel  dont 
l'état  de  la  demande  exige  l'exploitation.  S'il  en  est  ainsi,  les  con- 
ditions d'existence  de  l'entreprise  C,  qui  mettra  en  œuvre  la  moindre 
somme  de  capital,  n'auront  subi  aucun  changement,  et  le  profit 
sera  déterminé  par  ces  conditions,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Quelle  que  soit  la  proportion  suivant  laquelle  se  trouvent  répartis 
entre  les  premiers  entrepreneurs  d'une  industrie  les  capitaux  qui 
leur  appartiennent  en  propre,  on  peut  certainement  poser  comme 
règles  générales  :  1®  que  le  crédit  n'existera  pas  encore  pour  eux 
comme  moyen  d'accroître  la  masse  des  capitaux  productifs,  car  la 
naissance  du  crédit  industriel  date  partout  d'une  époque  fort  posté- 
rieure à  celle  où  les  premiers  capitaux  ont  été  mis  en  œuvre  et  où  le 
taux  primordial  des  profits  a  été  fixé;  2<*  que,  dans  aucun  cas,  les 
capitaux  additionnels  demandés  au  crédit  ne  peuvent  être  mis  à  la 
disposition  des  entreprises  dont  les  conditions  d'existence  détermi- 
nent le  taux  primordial  des  profits. 

Le  fait  du  crédit,  le  fait  de  l'exploitation  de  capitaux  empruntés 
ne  change  donc  rien  àlaloi  économique  ci-dessus  exposée.  Il  n'exerce 
d'influence  que  sur  la  distribution  des  profits.  Le  taux  des  profits  et 
le  taux  de  l'intérêt  sont  ainsi  deux  cflets  distincts,  qui  n'ont  aucune 
connexité  nécessaire  l'un  avec  l'autre,  parce  qu'ils  proviennent  de 
causes  différentes. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  par  l'abondance  des  capitaux 
disponibles  relativement  à  la  demande  qui  en  est  faite  par  les  entre- 
preneurs d'industrie.  Si  les  capitaux  offerts  par  le  crédit  dépassent 
la  quantité  demandée,  l'intérêt  s'abaissera  jusqu'à  un  taux  qui  per- 
mette à  la  demande  de  s'élever  au  niveau  de  l'offre;  si  les  capitaux 
offerts  sont  insuffisants  pour  satisfaire  la  demande,  l'intérêt  s'élèvera 
jusqu'au  taux  nécessaire  pour  que  la  demande  se  trouve  réduite  au 
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niveau  de  l'offre.  Pour  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt,  comme  pour 
celle  du  prix  courant  des  produits  à  Tégard  desquels  la  concurrence 
peut  agir  librement,  c'est  l'équilibre  entre  la  demande  et  l'offre  qui  est 
la  circonstance  déterminante.  L'inégalité  entre  l'offre  et  la  demande 
imprime  au  prix  de  la  chose  ou  du  service  le  mouvement  ascendant 
ou  descendant;  mais  c'est  l'égalité,  c'est  l'équilibre  qui  le  fixe  de 
nouveau. 

Le  taux  des  profits,  au  contraire,  ne  peut  pas  être  affecté,  au 
moins  directement,  par  la  rareté  ou  l'abondance  des  capitaux  dis- 
ponibles. 

Je  reviens  à  mon  hypothèse,  et  je  suppose  que  les  cinq  entrepre- 
neurs  B,  G,  D»  F  et  G,  outre  le  capital  de  150  qu"ils  ont  continué 
de  faire  valoir  dans  leur  industrie  de  bûcherons,  se  trouvent  en  état 
de  disposer  d'un  capital  de  10,  épargné  par  eux  ou  par  les  colons. 

Il  peut  arriver  ou  que  la  demande  du  bois  s'accroisse  dans  la 
même  proportion,  ou  que  ce  capital  additionnel  soit  employé  dans 
une  nouvelle  industrie,  qui  avait  été  jusque-là  arrêtée  dans  son  es- 
sor par  le  manque  de  capitaux.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  les 
conditions  de  la  production,  pour  ces  cinq  entrepreneurs,  ne  seront 
pas  nécessairement  modifiées,  et  par  conséquent  le  taux  de  leurs 
profits  pourra  ne  point  être  altéré. 

n  en  sera  de  même  si,  la  somme  de  leurs  capitaux  se  trouvant 
réduite  à  140  par  des  pertes  accidentelles,  la  demande  de  bois  se 
réduisait  dans  la  même  proportion,  ou  qu'une  autre  industrie,  de- 
venue impraticable,  mit  à  leur  disposition  le  capital  additionnel 
qui  leur  manque. 

Dans  une  société  plus  avancée,  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt 
provoque  certaines  entreprises  hasardeuses  qui  n'avaient  pu  se  faire 
jusqu'alors,  et  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  rend,  au  contraire,  im- 
praticables ces  mêmes  emplois  du  capital.  G'est  ainsi  que  l'excès  de 
l'offre  est  quelquefois  absorbé  et  le  déficit  corrigé  ;  c'est  ainsi,  en 
d'autres  termes,  que  l'équilibre  se  rétablit  quelquefois  entre  l'offre 
et  la  demande  de  capitaux,  sans  que  les  conditions  de  la  production, 
ni  par  conséquent  le  taux  des  profits,  éprouvent  aucune  modifica- 
tion dans  la  généralité  des  industries. 

Il  peut  arriver  toutefois,  et  il  arrive  souvent,  que  l'abondance  et 
la  rareté  des  capitaux  exercent  une  influence  notable  sur  les  condi- 
tions de  la  production  et  agissent  par  là  indirectement  sur  le  taux 
des  profits. 

Supposons  nos  cinq  entrepreneurs  en  possession  d'un  capita 
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de  160,  qui  se  trouve  réparti  entre  eux  dans  la  proportion  des  nom- 
bres iO.66, 21 .33, 32,  42.66  et  53.33.  Ce  capital  additionnel  de  10, 
qu'ils  ont  ainsi  par  delà  celui  dont  la  demande  de  leurs  produits  a 
jusque-là  exigé  l'exploitation,  peut  fort  bien,  si  la  quantité  de  main- 
d'œuvre  disponible  ne  peut  pas  être  augmentée,  avoir  pour  effet 
d'accroître  le  prix  de  cette  main-d'œuvre,  soit  que  le  capital  en 
question  trouve  son  emploi  dans  une  nouvelle  industrie,  soit  que  les 
ntrepreneurs  ne  puissent  en  disposer  qu'en  le  faisant  valoir  eux-- 
mêmes.  Etudions  seulement  ce  dernier  cas. 

Il  est  évident  que  chacun  de  nos  entrepreneurs  aura  intérêt  à  em- 
ployer son  capital  tout  entier,  et  qu'il  s'efforcera  dans  ce  but  d'at- 
tirer à  lui  un  nombre  de  travailleurs  supérieur  à  celui  qu'il  employait 
auparavant.  B,  qui  en  employait  16,  voudra  en  employer  17; 
G,  au  lieu  de  32,  en  appellera  34,  et  ainsi  des  autres.  Or,  comme 
j'ai  supposé  que  la  quantité  de  main-d'œuvre  disponible  ne  pouvait 
pas  s'accroître  actuellement,  la  compétition  des  capitalistes  ne  sau- 
rait manquer  d'élever  le  prix  de  cette  main-d'œuvre^  c'est-à-dire  le 
salaire  des  manouvriers,  et  cette  hausse  ne  s'arrêtera  probablement 
que  lorsqu'elle  aura  absorbé  tout  le  capital  additionnel,  lorsque  les 
salaires  de  tous  les  travailleurs  se  seront  élevés  dans  la  proportion 
de  100  à  106,  c'est-à-dire  se  seront  accrus  de  6  pour  100.  Dès  lors 
les  conditions  de  la  production  ne  seront  plus  les  mêmes.  Nos  entre- 
preneurs n'obtenant  plus  au  même  prix  la  quantité  de  travail  dont 
chacun  d'eux  a  besoin,  en  un  mot,  le  coût  du  travail  s'étant  accru, 
le  taux  de  leurs  profits  sera  diminué,  puisque  ni  la  demande  du  bois, 
ni  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  le  produire,  ni  par  consé- 
quent le  prix  de  cette  denrée,  ne  sont  supposés  avoir  augmenté. 

En  analysant  de  la  même  manière  le  cas  d'une  diminution  du 
capital  disponible,  on  arriverait  à  un  résultat  inverse.  La  compé* 
tition  entre  les  ouvriers  aurait  nécessairement  pour  effet  d'abaisser 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  en  d'autres  termes,  le  coût  du  travail, 
et  par  conséquent  d'élever  le  taux  des  profits. 

Les  économistes  qui  ont  admis  avec  Ricardo  le  théorème  que  je 
viens  de  rappeler  y  ajoutent  en  général  cette  assertion  absolue, 
que  le  taux  des  profits  ne  peut  pas  être  affecté  par  d'autres  causes 
que  le  coût  du  travail.  Je  pense  que  c'est  aller  trop  loin,  et  qu'il 
existe  au  moins  une  cause  tout  à  fait  indépendante  du  prix  du  tra- 
vail, qui  peut  exercer  sur  le  taux  des  profits  une  influence  directe. 

En  effet,  si  le  taux  des  profits  est  déterminé,  comme  je  crois  l'a- 
voir mis  en  lumière,  par  les  conditions  d'existence  des  entreprises 
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qui  exploitent  les  moindres  capitaux,  il  s'ensuit  que  la  concentration 
des  capitaux,  c'est-à-dire  leur  agglomération  dans  de  grandes  en- 
treprises, qui  rendent  inutiles  les  entreprises  moins  considérables, 
doit  agir  directement  sur  le  taux  des  profits  et  en  amener  la  réduc- 
tion. Cette  agglomération  est  le  résultat  ordinaire  des  progrès  de 
l'industrie,  qui  permettent  aux  grandes  entreprises  d'économiser 
une  portion  de  la  main-d'œuvre,  et  par  conséquent  d'augmenter  la 
quantité  de  leurs  produits  sans  augmenter  leurs  avances. 

Supposons  que  les  trois  plus  riches  de  nos  cinq  entrepreneurs 
trouvent,  soit  en  divisant  le  travail,  soit  en  substituant  un  moteur 
mécanique  à  la  force  humaine,  le  moyen  d'employer  moins  d'ou- 
vriers et  de  fournir,  avec  les  capitaux  dont  ils  disposent,  une  plus 
grande  quantité  de  bois  qu'auparavant.  Cette  augmentation  deTof- 
fre  du  produit  aura  pour  effet  d'en  abaisser  le  prix,  la  demande  au 
prix  antérieur  étant  supposée  constante.  Alors  l'entrepreneur  B, 
dont  le  capital  ne  suffît  pas  pour  appliquer  le  procédé  nouveau,  ne 
réalisera  plus,  par  la  vente  de  son  produit ,  le  bénéfice  qui  avait  été 
jusqu'alors  la  condition  d'existence  de  son  entreprise.  Son  produit 
annuel,  par  exemple,  en  continuant  de  lui  coûter  une  avance  de  10, 
ne  vaudra  plus  que  10  1/2  au  lieu  de  11.  Il  renoncera  donc  à 
son  entreprise,  et  cela  d'autant  plus  volontiers,  que  les  entrepre- 
neurs D«  F  et  G,  qui  retirent  de  leurs  avances  les  mêmes  bénéfices 
qu'auparavant,  sont  disposés  à  lui  emprunter  son  capital  en  lui 
abandonnant  la  moitié  du  profit  à  titre  d'intérêt ,  c'est-à-dire  en 
payant  un  intérêt  égal  à  ce  que  l'entrepreneur  B  pourrait  mainte- 
nant retirer  comme  profit. 

L'entrepreneur  C,  étant  dans  la  même  position  que  B  relativement 
à  son  bénéfice,  prendra  probablement  te  même  parti,  et  ce  sera  en 
définitive  l'entreprise  D  qui  se  trouvera  la  moins  importante  de 
celles  dont  la  demande  du  bois  requiert  l'exploitation.  Ce  sera  donc 
cette  entreprise,  employant  un  capital  de  30,  dont  les  conditions 
d'existence  détermineront  désormais  le  profit  primordial ,  le  point 
de  départ  de  la  progression  des  profits;  mais  comme  le  progrès  ac- 
compU  dans  l'industrie  de  nos  entrepreneurs  a  pour  résultat  un 
accroissement  de  la  totalité  du  produit,  le  prix  devra  s'abaisser 
encore  pour  que  la  demande  puisse  absorber  cet  accroissement ,  et 
l'entrepreneur  D  verra  probablement  son  bénéfice  descendre  de  3  à 
2,  peut-être  à  1 1/2 ,  quand  le  capital  entier  de  150  se  trouvera  mis 
en  œuvre  par  le  nouveau  procédé  d'exploitation. 

Dans  une  société  complète ,  à  mesure  que  les  progrès  industriels 
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et  ragglomération  des  capitaux  qui  en  est  la  suite  vont  s'étendaot 
et  s'appiiquant  à  un  nombre  toujours  plus  grand  d'industries ,  la 
moyenne  des  conditions  d'existence  qui  déterminent  le  taux  des 
profits  atteint  un  niveau  de  plus  en  plus  élevé  sur  Téchelle  progrès* 
sive  des  capitaux,  et  par  conséquent  le  taux  des  profits  va  s  abais- 
sant de  plus  en  plus. 

Ce  qui  donne  Timpulsion  aux  progrès  industriels  par  lesquels 
on  économise  la  main-d'œuvre ,  c'est  ordinairement  la  crainte  des 
changements  que  tend  à  opérer  dans  les  conditions  de  la  produc-* 
tion,  c'est-à-dire  dans  le  coût  du  travail,  l'accumulation  absolue 
des  capitaux,  changements  qui  menacent  les  profits  d'un  abaisse- 
ment progressif.  Mais  les  capitalistes  n'échappent  à  cette  cause  d'à* 
baissement  des  profits  que  pour  s'exposer  à  cette  autre  cause  d'à- 
tmissementnon  moins  efficace  dont  je  viens  de  parler;  ils  tombent 
ainsi  de  Cbarybde  en  Scylla.  Le  développement  économique  des 
sociétés  est  inévitablement  accompagné,  depuis  un  certain  stage , 
d'une  diminution  des  profits  industriels.  Le  revenu  des  entrepre- 
neurs, en  même  temps  qu'il  reçoit  un  accroissement  absolu  par 
Taccumuiation  des  capitaux,  éprouve  une  diminution  relative  par 
l'abaissement  du  taux  des  profits. 

Quelques  économistes,  notamment  Bastiat  et  M.  Garey,  ont  affirmé 
que  cette  diminution  relative  de  la  richesse  des  capitalistes  doit  être 
accompagnée  d'une  augmentation  à  la  fois  absolue  et  relative  des 
revenus  attribués  aux  travailleurs  non  capitalistes.  Cela  n'est 
vrai  que  sous  deux  conditions,  savoir  :  1^  que  la  population  des 
travailleurs  salariés  ne  se  multipUera  pas  assez  rapidement  pour 
neutraliser  les  effets  de  raccumulation  du  capital  ;  2^  que  les  progrès 
de  l'art  agricole  permettront  d'obtenir  de  la  terre  une  quantité 
croissante  de  subsistance  et  de  matières  premières ,  sans  que  cette 
production  devienne  de  plus  en  plus  onéreuse.  Or,  malheureuse- 
ment,  ces  conditions  ne  se  sont  pas  réalisées  jusqu'à  présent  d'une 
manière  assez  générale  et  assez  constante,  pour  que  l'amélioration 
du  sort  des  travailleurs  salariés  marchât  de  pair  avec  les  autres  ré- 
sultats du  progrès. 

Je  crois,  du  reste ,  devoir  insister,  en  terminant  ce  travail ,  sur 
une  considération  importante  que  j'ai  déjà  rappelée,  c'est  que  les 
théories  économiques  dans  lesquelles  le  profit  est  envisagé  comme 
une  aliquote  uniforme  des  capitaux,  soumise  dans  ses  variations  à 
des  lois  générales,  ne  sont  vraies  que  dans  l'hypothèse  d'une  con- 
currence active  et  parfaitement  libre.  Cette  réserve  doit  être  sous- 
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entendue  dans  tout  le  cours  du  présent  article ,  et  particulièrement 
à  regard  de  la  dernière  loi  dont  j'ai  parlé  ;  car  il  est  bien  évident 
que  si  la  concentration  était  poussée  assez  loin  pour  que  la  fabrica- 
tion en  grand  et  l'économie  de  travail  qui  en  résulte  devinssent  un 
monopole  de  fait  entre  les  mains  d'un  individu  ou  d'une  compagnie, 
il  en  résulterait  un  effet  contraire  à  celui  que  j'ai  signalé. 

L'action  de  la  concurrence  est  souvent  neutralisée  par  des  habi- 
tudes ,  par  la  force  d'inertie ,  par  des  circonstances  locales ,  par  l'in- 
fluence de  certaines  institutions ,  et  la  science  doit,  sans  contredit, 
prévoir  et  indiquer  les  perturbations  que  de  telles  causes  peuvent 
apporter  dans  les  phénomènes  économiques;  mais  elle*ne  peut  que 
bien  rarement  les  faire  entrer  comme  éléments  constitutifs  dans  ses 
théories ,  parce  que  ces  causes  agissent  d'une  manière  trop  variable, 
trop  capricieuse  y  trop  irrégulière  »  pour  qu'on  puisse  les  coordon- 
ner  sous  une  loi  constante ,  et  en  exprimer  l'action  par  des  formules 

A.-E.  GHERBULIEZ. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D'AGRICULTURE  DE  PARIS.  33 

L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 

D'AGRICULTURE  DE  PARIS 

EN  1856. 


A  quelques  mois  de  distance,  le  Palais  de  rindustrie  s'est  ouvert 
pour  deux  expositions  universelles  :  l'une,  celle  de  1855»  essentiel- 
lement industrielle;  Tautre,  celle  des  premiers  jours  de  juin  1856, 
exclusivement  agricole. 

Manifestation  brillante  des  progrès  de  l'industrie  contemporaine, 
TEipogition  de  1855  a  surtout  mis  en  relief  l'un  des  faits  les  plus 
caractéristiques  de  notre  situation  économique  :  la  tendance  conti* 
nue  de  l'industrie  manufacturière  dans  la  voie  de  la  production  à 
bon  marché.  A  cet  égard,  la  démonstration  a  été  décisive  :  jamais, 
on  peut  le  dire,  la  science  et  le  capital,  ces  deux  grands  agents  de 
notre  prospérité  industrielle,  n'avaient  obtenu  un  plus  beau  triom- 
phe, un  triomphe  qui  constatât  aussi  publiquement  leur  puissance 
productive. 

Et  cependant,  à  l'époque  même  de  ces  succès,  gages  de  l'sfocrois- 
sèment  de  relations  commerciales  parmi  les  peuples,  la  Providence 
faisait  sentir  à  l'Europe  l'une  de  ces  crises  alimentaires  qui,  par 
la  fréquence  de  leur  retour,  viennent  nous  avertir  que  le  problème 
de  la  vie  à  bon  marché  n'est  pas  encore  suffisamment  résolu,  puis- 
que la  cherté  excessive  des  subsistances,  c'est  la  hausse  des  salai- 
res, c'est  la  hausse  du  prix  des  produits  fabriqués,  c'est,  en  un  mot, 
l'un  des  plus  grands  obstacles  qui  puissent  entraver  le  progrès  gé- 
néral des  industries. 

Aussi  tousles  esprits  prévoyants,  ceux  qui  pensent  au  lendemain, 
se  tournaient-ils,  dès  cette  époque,  vers  l'agriculture.  Pourquoi,  se 
demandait^on,  ces  brusques  oscillations  dans  le  prix  des  denrées  ali- 
mentaires de  première  nécessité?  Serait-il  donc  réservé  à  la  pre- 
nûëre  des  industries,  à  celle  qui  assure  l'alimentation  publique  et 
fournit  les  matières  premières,  d'être  constamment  une  industrie 
précaire,  soumise  à  toutes  les  vissitudes  de  la  pluie  et  du  beau 
tempe7  La  science,  le  capital,  les  machines,  n'auront-ils  rien  à  faire 
<l&ns  l'exploitation  du  sol  ? 
Il  fallait  donc  frapper  un  grand  coup  pour  mettre  l'agriculture  en 
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itemôurô  dé  févéléf  sôS  torees,  somme  âiiSî  pour  la  sufëxcîlêr  ;  de 
là,  TExposition  de  1856,  deat  le  earaetère  exolueiTement  rural  mon- 
tre toute  l'imporlàncè  que  la  France,  mieux  éclairée  sur  les  condi- 
tions de  prospérité  de  son  industrie  nianufaoturière  el  commerciale, 
attache  aùi  prt)gt»&  de  son  industrie  ïigi'réore. 

Évidemment,  de  telles  tendances  rentrent  trop  dans  les  vues  de 
réconomie  politique  pour  que  cette  .science,  toujours  sympathique 
aux  questions  d'alimentation  'publique,  n'enregistre  pas  avec  bon- 
heur ié  sitecës  de  la  houvelle  Eïpbsitioa.  Ge  «taccès  a  été  bomplet  ; 
il  prouve  que  les  vrais  principes  dé  Téconomie  rurale  eomimncent 
à  pénétrer  dans  nos  campagnes  ;  il  j^rouve  Burtout  que  l'agriculture 
cherche  de  plus  en  plus  à  s'engager,  elle  aussi^  danb  la  voi»  frui> 
tueuse  de  la  produetidn  &  bàn  marché^  bt  que,  tflavûliant  puili^  le 
débouché,  com|;>renàhl  ehfin  la  puistonee  du  eàpin^l^  elle  he  craiht 
plus  de  grossir  ses  frais  d'exploitation  par  hectare^  au  lieu  de  11»  dis- 
séminer, commie  autrefois,  sur  de  grandes  surfeces  où  leur  iilsuffi^ 
sance  même  élevait  le  prix  de  revient  deë  récoltes.  ApplaudÎBBons  i 
ces  progrès  i  ils  sont  les  symptdmes  d'une  situation  économique  où 
les  crises  alimentaires,  ce  fléau  de  ilotre  époque^  eesseroiit  Àe  dés^ 
honorer  la  civilisation*. 

I.  —  LES  BESTUnX. 

C'était,  en  vérlte-,  Unspeclacte  bîettînstrttttlîf  ^è  feelui  de  tôtt^ 
ceft  rtictes  dlànlttiânx  doihestiqbeô  rétt'nies  âù  Palais  èè  ÏÈVf6- 
sititon,  et  venuiès  de»  divers  centnés  dé  'pVôdùctltn  dé  l'Ettropê. 
Les  principales  riàcés  d\es  tespècés  boViné-,  ovine,  pidrcîttte  et  «aptinè 
éttiiteiit  là,  coïûmepôur  attester,  ^ài^  !a  Variété  de  Ifeuts  forihes,  là 
variété  non  moitts  }<randé  dès  situations  àgricïôieé  ùinAiet  vivent. 

Et  d'abord,  se  j^sentàient  les  races  boViïi^,  les  Imes  tt^iflrôtrtéé 
exclusivement  aux  besoins  de  la  boucherie,  les  atttré8  ^vétsê  à  pïti- 
âeursônsi  peut  le  teît,  là  viande  et  le  t^-avbil.  Qute!  étàtt,  tfàttê  ce 
nombre  de  douze  éents  spécimens  de  bêtes  bovîneà,  ïè  pwtôty^e 
de  toutes  ces  k'aws?  Où  était  te  race  paf  éttielfeûèè,  te  rtcè  qu'A 
fttut  propager  de  préffit^àce? 

Adiré  vrai,  à  l'Exposition  comme  nulle  part,  il  n'y  àvail  deftièfe 
d'un  mérite  univei^el;  chaque  typé  n'àVait  et  hè  ^ùVait  ivéBr 
qu'un  mérite  relatif^  un  mérité  local,  car  chaque  Vfpe  n'^it,  eti 
réalité,  que  le  témoin  vîvànl  de  l'une  des  mille  cik^èùttstetnces  qui 
impriment  à  l'agriculture  européenne  sa  ï)hysî'éAnm!é  àhxfcc* 
multiples^.  D^énsncM  de  sols,  de  telimàts,  d'àfimen^lion,  ^  débou- 
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ehéli  tout  fit  réuéii  podr  diaintenir  Ai  fiurof^  la  di^raté  dé6  n^ 
ces^etB'ilest  wai  que,  dès  la  preniière  Vûe^  Gertaioe  colosses  de 
TEipoeitiM  flemblaienl  réaliaer  le  type  de  la  perfection  absotue^  ee 
Q*était  là)  «a  fia  de  eompte,  qu'um  simple  appàrMice^  «ar^  ai  beaux 
(|a*iifi  fusseilt,  ces  oolosees  a'enleyaieiit  riBO  do  mérite  de  plusieurs 
petites  races  parfaitement  Appropriées  à  là  situation  plus  ou  ilioins 
provisoire  de  oértaiUes  loûalitési 

Parmi  les  oolosleÀ  de  TExpositioti,  el  présentés  sous  le  ptlsstîgè 
d*une  renommée  déjà  vieille,  aj^paraissaient  les  ànimaUx  de  racé 
Darham»  Ils  étaient  là  eU  grand  nombre^  témoignage  frappant  de  là 
puissance  de  ThoUsime  sut*  le  règne  animal^  notai  moitis  que  de  Tin^ 
fluenoe  des  déboudiés; 

En  effet  ^  quelle  différence  de  <6onformàtiûn  eûUv  œs  bœufs  fa^ 
çonnés  par  le  génie  des  frèreé  Colling»  et  les  bœufs  classiques  tels  que 
le6peioU*e8  et  les  sculpteurs  les  comprennent!  Apeilie)  dit^on,  serais 
il  possible»  en  présence  de  ceê  blocs  de  diair,  de  reconnaître  le  bœuf 
primitif^  le  bœUf  comme  on  le  conçoit  pour  romemeni  des  paysan 
ge^  le  bœuf  ooûime  on  le  place  éoue  lé  jOugi  €*est  vrfiii  :  le  bœuf 
durham  n'est  pas,  tant  s*en  faut,  le  vieux  bœuf  classique,  c'est  UiA 
iioaveau  modèle  qui^  s'il  perd  de  sa  rudesse  sauvage^  s'il  n'a  )pas 
aussi  bonne  mine  qtie  ses  devaticiers  dana  ïlos  paysages^  n'en  porté 
pas  moins  dans  ses  flancs  la  solution  d'un  grand  problème  moderne, 
le  problème  de  la  viande  à  bon  mardié  pour  les  ôlasses  ouvrières. 
Il  feat  donc  on  prendre  notre  parti;  il  y  a  pour  l'espèce  bovine  uno 
conformation  qui  favorise,  (plus  que  toute  autre,  l'accroissement  dé 
la  viande  sur  les  parties  du  corps  qui  la  produisent  en  meilleure 
qualité,  et  cette  conformation,  c'est  celle  dont  le  type  durham  est  la 
plus  édalante réalisation.  Le  pot^u-feu  du  peuple  est  là  plus  qu'ail- 
leurs, ne  l'oublions  jamais  ;  car,  au  résumé»  il  nous  faut  de  la  viande 
et  beaucoup  de  viande  à  oonëommer,  pour  que  l'faommê  lui  aussi, 
lui  fiurtouti  fasse  bonoie  %ure  sur  tette  ierrei 

Voyons  d'ailleurs  comment  les  débouchés  ont  eu  voix  au  chapitm, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  c^éer  k  mœ  durham^  C'était  en  Angletern^, 
dans  cette  lie  brumeuse  qui»  danli  phisieurs  de  ses  «omtés,  fatoriise 
si  énuDenuaent  la  producttoa  dëb  grosses  races  de  bétail,  dans  ce 
P^rs  manufacturier  dont  la  population  condensée  réclamait  autour 
d  elle  une  agneuHure  organisés  eiclusivement  au  poiut  de  Vue  dés 
^bsistaneesi  iVoduire  beaucoup  de  vianèe,  beaucoup  de  Ihit^  voilà 
surtout «0  qtiedevait  faire  l'espèce  bovine.  Les  pays  rîdhéfe  n'avaient 
i«B  besoin  de  son  ttevatl)  ^  oa  l'aurait  amMééir^altoir  tjtre 
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Ters  Vkge  de  six  à  huit  ans.  Â  ce  travail,  ils  préféraient  avec  raison 
celui  du  cheval,  animal  dont  Tallure  plus  rapide  s'appropriait  beau- 
coup mieux  aux  exigences  d'un  pays  où  le  temps,  c'est  de  1  argent. 
L'affrianchissement  du  bœuf  de  tout  travail  fut  donc  résolu,  dans 
plusieurs  comtés  du  moins,  dans  ceux,  par  exemple,  où  le  prix  de  la 
viande  et  du  fumier  suffisait  pour  rembourser  tous  les  frais  d'éle- 
vage et  d'engraissement  de  cet  animal.  Or,  affranchir  le  bœuf  du 
travail,  c'était  du  même  coup  s'exonérer  de  l'obligation  de  lui  con- 
server sa  forte  charpente  osseuse  de  travailleur,  c'était  se  réserver 
la  faculté  de  développer  son  aptitude  à  Tengraissement  et  de  lui 
faire  acquérir  la  meilleure  conformation  de  boucherie,  celle  qui  se 
prête  le  mieux  à  la  production  de  la  bonne  viande.  Il  y  a  mieux  en- 
core :  une  nourriture  substantielle  au  repos  pouvait  accélérer  sa 
croissance  à  tel  point,  qu'au  lieu  de  l'abattre  à  six  ans  on  pouvait 
l'abattre  à  trente  ou  trente-six  mois.  Ainsi  firent  les  créateurs  de 
la  race  de  Durham,  ils  donnèrent  à  l'agriculture  une  race  précoce 
de  boucherie,  une  race  atteignant  à  trois  ans  le  poids  vif  de  900  ki- 
los, et  rendant  environ  70  kilos  de  chair  nette  à  l'abattoir  par  quin- 
tal vivant. 

Évidemment,  les  consommateurs  ont  gagné  à  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  puisque»  dans  l'espace  de  six  ans,  la  boucherie,  autrefois 
alimentée  par  des  bœufs  de  race  tardive,  pesant  environ  1,100  kilos 
au  maximum  et  par  tête,  peut  recevoir,  au  lieu  d'un  bœuf  tardif 
seulement,  deux  bœufs  précoces,  pesant  ensemble  1 ,800  kilos.  Il  y  a 
donc  accroissement  évident  dans  la  production  de  la  viande,  et  c'est 
ainsi  que  cette  denrée  de  première  utilité,  principe  de  force  pour 
rhomme  et  de  fertilité  pour  le  sol,  arrive  en  Angleterre  à  la  portée 
des  classes  ouvrières.  Donc,  si  quelque  chose  doit  être  populaire, 
c'est  à  coup  sûr  le  bœuf  durham. 

Mais,  ne  nous  y  trompons  pas,  il  n'y  a  qu'un  pays  très-riche  et 
très-peuplé  qui  puisse  motiver  la  spécialisation  des  races,  au  point 
de  créer  des  animaux  destinés  exclusivement  à  la  boucherie.  Toutes 
les  nations  ne  sauraient  se  payer  un  pareil  luxe  ;  aucune,  en  outre, 
ne  pourrait  en  jouir  sur  une  grande  échelle.  Les  lois  de  l'économie 
politique  sont  partout  les  mêmes.  Partout  elles  proclament  l'harmo- 
nie de  l'offre  et  de  la  demande.  Voyez  nos  grandes  villes  :  quels  dé- 
tails dans  le  commerce!  que  de  spécialités!  que  de  maisons  ne  te- 
nant qu'un  seul  article  !  Voyez,  au  contraire,  nos  villages  les  plus 
isolés  ;  entrez  chez  le  modeste  épicier.  Quel  cumul  !  que  de  maiv 
chandises  qui,  partout  ailleurs,  seraient  étonnées  de  figurer  sur  les 
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mêmes  rayons,  d'être  vendues  sm*  le  même  comptoir!  Eh  bien!  il 
en  est  de  même  en  agriculture,  lorsque  celle-ci  travaille  pour  le  dé- 
bouché. Que  les  consommateurs  soient  assez  nombreux,  assez  ri* 
ches,  pour  lui  demander  beaucoup  de  viande  et  la  bien  payer,  elle 
fera  des  bœufs  précoces.  Mais  que  la  population  consomme  peu  de 
viande,  alors  il  faudra  préférer  les  races  à  plusieurs  fins,  celles  qui 
payent  leurs  frais  par  le  lait,  la  viande,  le  travail,  le  fumier* 

L'Angleterre  elle-même  n'a  pas  encore  été,  du  reste,  mise  en  po* 
sition  de  n'entretenir  qu'une  seule  race  exclusivement  affectée  à  la 
boucherie;  mais  tel  est  le  prix  de  la  viande  chez  elle,  que  ses  meil- 
leures  races  ont  été  améliorées  dans  le  sens  durham.  Ainsi  est-il 
advenu  pour  les  races  de  Devon,  de  Hereford,  des  West-Higlands, 
et  même  pour  la  race  laitière  du  comté  d'Ayr;  non  pas  que  le  ca- 
ractère durham  ait  dominé  les  caractères  spéciaux  de  ces  races; 
nullement,  il  n'a  pris  tout  juste  que  l'importance  voulue,  et  cela 
sans  croisement.  On  s'est  borné  à  améliorer  les  races  par  elles- 
mêmes,  par  une  meilleure  nourriture,  par  des  accouplements  judi- 
cieux. Aussi  les  unes,  comme  les  races  d'Ayr  et  d*Aldemey,  sont- 
elles  restées  essentiellement  bonnes  laitières,  tandis  que  d'autres 
n'ont  pas  tout  k  fait  perdu  leur  conformation  de  races  de  travail. 
Et  si,  parfois,  on  demande  à  ces  races  laitières  ou  travailleuses  de 
fournir  des  veaux  à  la  boucherie,  c'est  alors,  seulement  alors,  qu'on 
les  fait  saillir  par  un  taureau  durham,  car  il  n'y  a  pas  à  crain- 
dre, dans  ce  cas,  d'altérer  une  race  par  le  croisement. 

Ainsi  donc,  telle  est  l'heureuse  situation  de  l'agriculture  anglaise 
que,  par  le  prix  même  des  denrées  animales,  le  cultivateur  est  en- 
traîné vers  la  multiplication  du  bétail.  Que  faut-il  de  plus  pour  que 
TAngleterre  figure  au  premier  rang  parmi  les  pays  où  les  céréales 
atteignent  leur  plus  haut  rendement  par  hectare?  Elle  a  pris  pour 
devise  :  le  pain  par  la  viande.  Or,  cette  devise,  c'est  à  vrai  dire  tout 
le  programme  de  l'agriculture  progressive,  de  celle  qui  dépense 
beaucoup  pour  produire  à  bon  marché. 

En  France  aussi,  plusieurs  départements  ont  pris  au  sérieux  cette 
devise  anglaise,  et,  voulant  marcher  vite,  voulant  profiter  des  résul- 
tats obtenus,  ils  ont  importé  des  taureaux  de  Durham,  qu'ils  ont  en- 
suite croisés  avec  nos  races  charolaise,  flamande,  normande,  man- 
celle,  salers.  On  a  pu  voir  à  l'Exposition  dernière  des  spécimens  issus 
de  ces  croisements.  Plusieurs  d'entre  eux,  assurément,  témoignaient 
parleur  conformation  et  leur  précocité  de  l'affinité  remarquable  de 
quelques-unes  de  nos  races  indigènes  avec  le  type  durham. 
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00  peut  le  dire,  la  France  poMède  d^admirebles  raee^  beTines, 
surtout  pour  la  laiterie,  témoin  les  races  flamande,  ootentine,  bre« 
tonne»  parthenaise.  Nous  avons  également  de  bonnes  races  de  travail, 
laface^lOir^andelle,  par  exemple.  Et  quant  aui  races  de  boucherie, 
la  race  charolaise  peut,  à  bon  droit,  se  mettre  sur  les  premiers  rangs. 
Ne  soyons  pas  trop  oublieux  de  nos  richesses  nationales  :  TExposi* 
tion  a  prouvé  que  de  grandes  améliorations  peuvent  être  obtenues 
sans  recourir  au  croisement  avec  deq  races  étrangères.  Dans  Tintérét 
du  Durham  lui-même,  ne  prodiguons  pas  o^  sang  dans  nos  vache^ 
ries,  car  le  temps  n*est  pas  enoore  veny,  pour  tous  les  pays,  de 
nourrir  des  races  précoces  et  de  n^avoir  pour  débouché  que  la  bou- 
cherie. La  France  n'est  pas  un  pays  homogène  comme  rÂngleterre; 
nos  grandes  villes  sont  distantes  entre  elles,  et  nous  avons  le  Midi 
qui  ne  ressemble  pas  beaucoup  au  Nord.  Nous  avons  surtout  la  pe« 
tite  culture. 

Or,  la  petite  culture,  c'est  le  triomphe  du  bœuf  de  travail.  Il  est 
là  dans  sa  sphère,  passant  tour  à  tour  du  rôle  de  bète  de  rente  au  r6le 
de  bœuf  d'attelage.  Que  ferait  ici  le  cheval,  dans  les  nombreux  in* 
étants  où  son  maître,  devenu  provisoirement  batteur  en  grange, 
botteleur,  moissonneur,  semeur,  maquignon  courant  tous  les  mar- 
chés, doit  le  laisser  à  Tétable  ou  au  pâturage?  Certes,  le  cheval  se- 
rait alors  un  travailleur  bien  coûteux,  tandis  que  le  bœuf  est  de 
meilleure  composition^  en  ce  sens  que  toujours  il  crée  une  valeur, 
soit  de  la  viande  lorsqu'il  se  repose,  soit  du  travail  lorsqu'il  ma^ 
che.  Place  au  bœuf,  donc  ;  il  est  l'auxiliaire  obligé  de  la  petite  cul- 
ture. 

Et  puis,  chose  déplorable  assurément,  mais  dont  le  commerce 
agricole,  qui  n'a  pas  mission  de  réformer  les  abus  de  ce  genre,  doit 
profiter,  que  de  pays  de  grande  culture  sont  encore  soumis  à  de 
longs  chômages  entre  les  semailles  et  la  moisson  !  Parcoures  les 
cantons  où  règne  l'assolement  triennal,  cherchez  ce  que  font  les  at- 
telages après  les  dernières  semailles  d'avoine  et  pendant  les  nom- 
breuses journées  de  sécheresse,  vous  les  trouvères  au  repos.  Ici 
donc,  encore,  que  feraient  les  chevaux?* 

Ainsi,  voilà  pour  l'instant,  notre  organisation  rurale;  elle  fait 
même  dans  les  plaines,  et  à  plus  forte  raison  dans  les  montagnes, 
une  large  place  aux  bœufs  de  travail,  en  sorte  que,  dans  Tétat  ao« 
tuel  des  choses,  Tun  des  moyens  de  diminuer  le  prix  de  la  viande 

1  II  y  a  ici  une  réserve  à  ffiirç  ei^  faveur  (]99  pou|it)ièrea,  doi|t  It^  tf^  i>^^  ço'iV 
cide  avec  le  chômage  des  travaux,  mais  c'est  une  exception. 
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de  boufiharie,  e^  d'«iBpieyer  les  bœufe,  pendant  leur  premier  âge, 
aoi  travaux  dâ  la  ferme.  Par  cette  combiaaison  îis  ne  sont  abattus, 
û  est  vFai,  qu'à  Page  de  six  à  huit  ans,  mais,  tout  compte  &it,  on  a 
leiip  fomier  et  leur  tsaTail,  qui  viennent,  nous  le  répétons,  atténuer 
les  frais  de  produetion  de  leur  viande. 

Les  améliopateuiB  de  l'espèce  bovine  doivent,  en  eonséquenee  • 
pour  embrasser  leur  c^entàle  dans  toute  son  étendue,  compter 
aonTseulfliBent  avec  la  bouekerie ,  m^is  enqore  avec  la  laiterie  et  le 
travail.  Un  jour,  jour  éloigné,  viendra  peut-être  oà  le  bœuf  d'atte^ 
l«ge  se  retirant  de  l-arène,  il  ne  restera  pluq  qu^à  produire  de  la 
mnde  et  du  l^it  ;  mais,  avant  tout,  il  faut  que  Tagriculture  soit  de 
Wl  ^>aque  »  et  qu'au  Ueu  de  la  perf eotion  future ,  elle  cherche  la 
perfection  présente.  Upe  race  ne  eompte  pas  que  des  femelles ,  elle 
oompte  aussi  des  mâles.  Qr,  comme  le  très-petit  nombre  de  ces 
Hiil^  suffit  aux  besoins  de  la  reproduction,  il  faut  songer  au  pla- 
sèment  des  autres ,  et  dès  lorp  il  devient  évident  que  pqur  placer 
lei  mâles  castrés,  il  est  indispensable  de  ne  pas  en  faire  des  bœu& 
précoces  de  boucherie  dans  les  paysqui  ont  besoin  debœu&de  travail. 
(liomme  op  le  voit ,  les  problèmes  les  plus  compliqués  de  la  zoô« 
tachaie  ont  à  faire  entrer,  au  nombre  de  leurs  premières  données, 
eellsi  que  lauf  fournit  Téconomie  politique  appliquée.  Cette  science 
des  intérêts  matériels  domiqe  toutes  les  questions  agricoles  :  impos- 
sible, sans  elle,  de  marcher  v^rs  le  pro^t,  car  le  profit  n^est  et  ne 
peut  être  que  la  rémun^ratiqn  des  producteurs  qui  savent  engage» 
leura  capitaux  avea  intelligence. 

Que  dire  maintenant  de  ces  nombreuses  races  qui ,  à  cèté  des 
belles raaee  hollandaises,  anglaises,  normandes,  flamandes,  cha- 
rDiaises,  etc.,  semblaient  n-être  venues  à  TExposition  que  pour 
montrer  le  point  de  départ  des  fim^liorattons  effectuées  sur  Tespèce 
bevînel  Las  admirateum  exclusifs  des  types  d'avenir  en  oQt  presque 
dit  du  m^  ;  ils  ont  souri  de  ces  oornages  primitifs  y  de  ces  membres 
otteux,  de  ces  charpentes  dénuées  de  muscles,  de  ces  cuirs  épais  et 
BSQvages.  Nous  serons  plus  sympathiques  à  la  pensée  qui  a  fait 
oonduire  à  TExpositiou  universelle  ces  types  encore  si  fortement 
Mumis  à  Taetipa  exclusive  de  la  nature.  L'Burope,  en  effet ,  n'est 
pas  on  centinf  nt  fidt  d'une  seule  pièee  ;  si  elle  a  des  vallées  fertiles, 
elle  compte  encore  des  steppes ,  des  n^akis,  des  landes ,  des  monta- 
gnes aiuruptes.  Gommept  tirer  parti  de  ces  solitudes  dp  la  Hongrie , 
de  la  Bphème,  de  la  Moldavie)  Bstroe  par  la  stabulation  du  bétail , 
ijpMime  qui  «dgaMt  des  eoBStruetions,  du  capital ,  de  la  popula* 
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tion?  Non ,  certes ,  ce  qu'il  faut  là,  c'est  une  ailture  extenme ,  une 
culture  pastorale,  qui  laisse  les  animaux  chercher  leur  nourriture 
eux-mêmes  et  brayer  l'inclémence  des  saisons  •  Dès  lors ,  pas  de  ces 
races  perfectionnées,  si  bien  placées  au  sein  d'une  civilisation  avan- 
cée, car  ces  races  n'auraient  pas  la  rustîeité  qui  est  une  condition 
essentielle  de  la  réussite  du  bétail  dans  ces  contrées  primitives. 
Examinons  d'ailleurs  la  race  hongroise ,  par  exemple  :  n  a-t-elle 
pas  des  allures  rapides  qui  la  posent  comme  une  excellente  race  de 
travail?  Or,  pour  des  contrées  où  le  système  arable  ne  saurait  être 
très-actif,  c'est  quelque  chose  que  la  possession  d'une  bonne  race 
de  travail  qui  peut  terminer  sa  carrière  par  la  boucherie. 

En  résumé,  on  peut  établir  qu'il  y  a  deux  sortes  de  races  ayant 
chacune  leur  utilité  :  les  races  spécialisées,  possédant  au  suprême 
degré,  comme  la  racedurham,  une  aptitude  exclusive;  les  races 
transitoires ,  qui  ont  pour  mission  de  suivre  l'agriculture  dans  ses 
diverses  périodes  d'améliorations,  parce  qu'elles  figurent  elles- 
mêmes  parmi  les  auxiliaires  les  plus  actifs  de  ces  améliorations. 
Si  donc  il  est  vrai  que  l'un  des  premiers  mérites  de  tout  bon  ouvrier 
soit  de  savoir  se  servir  de  bons  instruments,  ne  l'est-il  pas  aussi  que 
les  races  transitoires  doivent  être  regardées  comme  ces  bons  instru- 
ments dont  l'emploi  judicieux  fait  le  succès  de  celui  qui  les  manie? 
L'espèce  ovine  est  peut-être  encore ,  plus  que  l'espèce  bovine , 
soumise  aux  lois  économiques  qui  régissent  le  maintien  des  races, 
puisque  tel  est  le  privilège  du  mouton,  qu'il  peut  vivre  sur  les  terrains 
ingrats  où  ne  subsisterait  pas  le  bétail  à  cornes  ;  par  conséquent, 
c'est  surtout  dans  le  choix  des  races  ovines  qu'il  importe  de  ne  pas 
trop  vouloir  forcer  la  situation.  Mieux  vaut  mille  fois,  dans  les  pays 
pauvres  ou  insalubres ,  prendre  les  races  rustiques  comme  base  d'a« 
mélioration ,  car  c'est  là  plus  que  jamais  qu'il  faut  appliquer  ce 
.  vieil  adage  agricole  :  Tels  fourrages,  tels  bestiaux.  Ils  sont  énormes, 
en  effet,  les  risques  d'acclimatation  à  courir  dans  les  pays  abrup- 
tes, tandis  qu'au  contraire,  la  mise  des  races  locales  dans  une  con- 
dition meilleure  de  nourriture,  de  soins  et  de  logement,  a  pour 
effet  de  transformer  promptement  ces  races,  et  de  les  amener,  s'il 
y  a  lieu ,  à  se  croiser  avec  une  race  plus  avancée.  La  prudence  dicte, 
nous  le  croyons ,  ces  précautions ,  et  l'expérience  de  plus  d'un  amé- 
liorateur  de  bétail  a  prouvé  qu'elles  sont  bonnes  à  suivre ,  bonnes 
surtout  à  rappeler  quand  il  s'agit  d'une  Exposition  universelle  où 
les  bestiaux  d'élite  font  trop  facilement  passer  sur  l'arrièr^plan  les 
bestiaux  sans  réputation.  Rien  de  plus  facile  dans  ces  exhibitions 
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que  de  consulter,  même  en  agricullure,  ses  passions  plus  que  ses 
intérêts,  et  d'acheter  du  durham,  du  dishley,  du  new-kent,  comme 
on  achète  ailleurs  du  cheval  pur  sang.  Erreur  i  grande  erreur  que 
ne  commettent  pas  les  éleveurs  qui,  avant  d'importer  de  beaux 
animaux  sur  leur  ferme ,  cmt  acquis  la  certitude  de  pouvoir  les  nour- 
rir substantiellement ,  de  les  bien  soigner,  de  les  bien  loger,  et  fina- 
lement de  vendre  leurs  produits  avec  bénéfice. 

Il  y  a  donc ,  dans  Tespèce  ovine ,  comme  dans  l'espèce  bovine , 
des  races  transitoires  qui  ont  un  rôle  de  premier  ordre  à  jouer  dans 
ramélioration  du  sol;  puis  à  côté  de  ces  races  rustiques,  exprès- 
âon  vivante  de  situations  où  la  nature  commande  en  maltresse  ab- 
solue, se  présentent  deux  grandes  tribus,  celle  de  la  laine  fine, 
type  mérinos,  et  celle  de  la  viande,  type  anglais.  Entre  ces  deux 
trÛbus  surtout  règne  la  lutte  de  notre  époque. 

Il  est  un  fait  physiologique  à  consigner  ici ,  c'est  que  le  mouton 
nourri  de  manière  à  donner  beaucoup  de  viande  ne  saurait  porter 
une  toison  de  haute  finesse.  Réciproquement,  un  mouton  à  laine 
fine  ne  peut  être  une  béte  de  boucherie,  dans  le  sens  qui  s'at- 
tache à  ce  dernier  titre,  pour  les  pays  de  grande  consommatiob  de 
viande.  U  faut  donc  faire  un  choix  entre  la  viande  et  la  laine ,  et  c'est 
parce  que  l'Angleterre ,  pays  de  forte  population ,  a  dû  préférer  la 
viande,  qu'elle  a  renoncé  à  produire  les  laines  superfines.  En  cela, 
elle  a  subi ,  il  est  vrai,  la  loi  de  sa  situation  économique ,  mais  elle 
a  de  plus  cédé  à  la  nécessité  de  sou  climat,  dont  l'humidité,  il  faut 
le  dire,  est  contraire  au  succès  des  mérinos,  ceux-ci  étant,  comme 
on  le  sait,  originaires  d'un  pays  sec  et  méridional,  l'Espagne. 
En  cet  état  de  choses ,  et  comme  l'attestait  TExposition,  les  mou- 
tons anglais  sont  donc  surtout  des  animaux  de  boucherie ,  des  mou- 
tons précoces ,  des  moutons  porteurs,  en  général,  d'une  laine  longue 
et  de  finesse  moyenne  classée  dans  les  laines  à  peigne.  Tels  se  mon- 
trent les  dishley,  les  new-kent ,  les  cotswold .  Le  mouton  southdown, 
Clément  admirable  pour  la  boucherie,  porte,  au  contraire,  une 
laine  courte,  une  laine  de  carde  :  c'est  le  mouton  des  collines  et  des 
terres  sèches ,  connue  le  mouton  de  Dishley  est  le  type  des  plaines 
et  des  vallées  de  haute  fertilité. 

Quanta  la  laine  de  haute  finesse,  les  Anglais  la  demandent  à  leur 
marine ,  qui,  exportant  au  loin  leurs  produits  manufacturés,  trouve 
un  firet  des  plus  avantageux  dans  l'importation  des  laines  d'Austra- 
lie et  autres  pays  d'industrie  moutonnière.  C'est  là,  sans  contredit, 
de  l'intelligence  agricole  et  commerciale ,  et  d'autant  plus  que ,  fai- 
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a^Qt  6^t|lw  la  fi^riwtÎQp  4%  étoffa  daos  wtfi  voie  nQ^v«ll«,  1^ 
ÀAglfÔi  0»!  pi«  à  Ift  mdd  «I  àvis  I4  ÇQMqmmctUOA  gé^é^^6  une 
tw\e  d'é^offeii  l^rep  pciw  gUpts,  pantaloq»,  aWilWi,  tPUtfis  ét#ip^ 
qui  opt  pour  pbj^t  d'ptiUw?  les  neuveUqa  laipes  dwt  1»  p^oduolion 
s'ftUiâ  pftFfiiitwfifPt  «vw  <^Ue  de  U  vifoidci* 

La  F^rwM  ne  pwv^t  énd^œqiwK  réduira  à  dea  ysam^  aus^ 
simples  le  problème  dQ  «on  iadu^tm  mciutoaai^,  SU^  n'«  pM  la 
ipàme  ôitoMyl^  de  ,débm«bé  pmr  la  viande;  ^%  «î  pw  am  littoral 
«nrd-Qurn^  ^q  jciuU  d*u«  «Jimat  buiiûde.  d'wfiUwatfti^M«igue^ 
celqi  d?  rApfilfitfin'a,  fille  a«  rappr««he,  par  sçs  pl«t,^V(l(  d«  eeQ.^re 
ô(  par  m  régiqns  méiidiQii«lw,du  pUmft(  d^  rfiip«gs§»  fisll^  patrie 
4u  «éÂPW. 

Il  éitait  dM«  naturel  que  Iq  lypa  mâriacis  de^im  pQpulMi^  d%p^ 
une  grande  partie  de  la  Brapca,  «urtQut  à  Tépoqua  au  le  prix  é\%yé^ 
dea  lainea  fia^  appelcât  »oa  cultivateurs  i^  ^{^\\qmw  la  tPÎsoq  de 
leura  traupeaui,  tUeu.  si  ee  p'eat  le  drainage,  p'a  (^lé,  parpai  le^ 
^méliorationa  agmeolea,  oellâ  doi^t  Ica  béliers  mâripos  aput  df^veftui 
les  inatrumants*  lia  ont  fait  époque;  e'eat  le  droit  dg  leupa  import^t^ 
taura  de  revandiquar  une  large  part  dans  1^  traufiformfttion  de  Aqtrei 
culture  céréale  avec  prés  et  jachère  morte  an  pultur?  cercle  e^vec 
racines  et  fourmgea  artificiels.  En  un  mat,  Ip  moutpn  mérinos  a  été 
le  grand  émanoipateur  de  nos  campagnea,  ci'pat  une  de  pos  gloires 
nationales,  e^  il  faut  fi&lioiter  la  bergerie  de  Rambouillet  d'avoir 
conaerYé  dana  toute  sa  pureté  le  beau  troupeau  méUs  mérinqs  qu'elle 
a  su  créer  originairement.  Elle  a  ainsi  préaeryé  de  la  dégénères^ 
ceneeleatruupeaux  qui,  de  tempa  à  autre,  viem^eui;  ^  retremper  i^ 
cette  aauroe  toujours  pure. 

Mais  le  type  Rambouillet,  c'eat  déjà  une  transaction  entre  la  laiuQ 
et  la  viande,  celle-ci  cependant  a'effaoapt  beaucoup  devant  pe(le-là, 
Veut^n  dea  lainea  esptra^fineal  o'eat  i  un  autre  typa  qu'il  faut  s'a-, 
dresser,  au  type  de  Naa  entre  autres. 

La  race  mérinoa,  nous  écrivait  derniàrement  M.  Girod  de  TAin» 
propriétaire  du  troupeau  de  Naa,  s'est  maintenue  à  Ma^  dana  lea  di* 
menai(ma  qu'elle  avait  reçuca  de  la  nature  lorsqu'on  1798  elle  arriva 
d'Espagne;  il  en  a  été  de  même  en  Saie,  en  BobèBie,  en  BUésie,  eu 
Hpns^ie,  partout  enfin  où,  par  un  eioèa  de  nourriture,  on  ne  l'a 
pas  fozvée  en  taille,  en  poida  et  parfoia  môme  en  obésité-  Maia,  et 
ceci  eiit  à,  neter,  tout  en  ae  perfectionnant  aou^  le  mppeo^t  de  la  finesse 
Çt  des  ftutrea  qu^ditéa  du  lainage,  elle  n'a  rien  perdq  d^  aa  ûguaur, 
de  s»  awaté,  4e  aa  faculté  piolifiquAi 
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AiB&î,  il  est  doQQ  wai  que  plus  lés  sulosistanees  augmentent  pour 
l«g  troupeaMx,  plui;  ils  perdent  leur  aptitude  pour  1^  laine  sup^ne 
al  g«^#n(  m  pcûds  de  TÎande.  Cette  démonstration  était  frappante 
à  rEiKpogitian,  lÀ^  brillaient  les  plus  beaux  types  de  la  Saxe,  dq 
VAQtriohe,  d^  la  Bilésie,  de  la  Prusse,  magnifiques  modelea  qui  déi 
pouillent  1^  peiiie  1  kilogramme  de  laine  fine  iatée  à  dos,  tandis  que 
Q06  métis  pl^riDos  donneraient  en  laine  moins  fine,  il  est  ^rai,  jufr» 
qu'À  4  iÛlo4  en  suiAt  (2  kilos  l^vée).  Mais  aussi,  comme  oes  Illustres 
représ^taiitp  de  la  toison  superfine  étaient  de  petite  taille^  à  p6té 
des  moutona  améliorés  de  la  France  et  de  TAjigleterre  I 

La  a^  en  est  jeté  i  il  y  a  incompatibilité  déeidée  antre  la  laine 
eftrdappo  et  Vi^ioulture  parvenue  à  Pahondanoe  fourrager^.  Dès 
lors,  comme  l'accroissement  de  la  population  dans  les  vieux  pays 
d'fiwepa  entraîne  forcément  l'agrieultureproipressiYe  à  empiéter  sur 
le  Cenritoîre  des  teires  vagues  et  de  la  eulture  extensive,  à  augmenter 
par  oela  même  la  inasse  de  ses  focirrages,  il  est  tout  logique  d'ad-: 
nattre  que  la  eonséquenee  de  la  civilisation,  c'est  de  refouler  la 
prodiiotion  des  laines  de  finesse  supérieure  dans  les  pays  sees,  où  le 
nieiiton  ne  doit  pas  être,  sous  la  pression  de  Tintérèt  de  la  bouche- 
rie, poussé  en  nourriture.  Les  Saxons  eux-mêmes,  ees  partisans  de 
U  Imuo  fine,  semblent  avoir  reconnu  cette  vérité  éûonomique  i  c'est 
là,  du  mains,  la  supposition  qu^auterisaient  les  toisons  qu^s  ont 
foiposéoi}  évidemment,  elles  étaient  plus  grossies  quQ  celles  d'au- 


Mais  c'est  une  admirable  race  que  la  raee  mérinos  x  il  samblf 
qu  elle  se  soit  formée  en  prévision  des  besoins  futurs  de  notre  oivi- 
lisatioq  moderne.  Q  follait  voir  danp  oet  ordre  d'idées  les  croisements 
Mgio-mérinoa  présentés  par  des  exposants  français.  Quelle  belle 
confonnation  que  celle  du  troupeau  dishley-mérinoa  de  M*  Pluohet  I 
quelle  abond wea  d^  lainage  I  et  eomme  Ton  reconnaît  dans  ces 
spécimens  la  facilité  du  méripos  à  se  développer  squs  Tûfluence 
d'une  tMmne  nourriture,  comme  aussi  à  s*a}Uer  ftvee  les  bons  types 
de  boueherie  précoces  ! 

Cette  partie  de  TBxposition,  enriohie  des  croisements  anglorfran^- 
eus,  âisbieyimérinos,  southdown^mérinos,  disbley*artésion,  etc., 
ne  laissait  aucun  doute  sur  les  tendances  que  plusieurs  de  nos  dé- 
partements ont  à  produire  des  moutons  de  boucherie.  Pourquoi 
fautril  que  la  demande  de  la  viande  ne  soit  pas  plus  considérable) 
Hos  éleveurs,  ils  Tout  prouvé,  ne  resteraient  pas  eq  arrière,  l^lur 
i  ranea  indigènes  sont  admirablmnent  disposées  à  eat  effiat. 
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Il  est  encore  un  type  qui  a  de  Tavenir  et  qui  attirait  Tattention 
des  connaisseurs^  c'est  le  type  Mauchamp-Rambouillet  présenté  par 
la  bergerie  de  Gevroiles.  M.  Graux  de  Mauchamp  (Aisne)  a  donné  le 
premier  élément  de  cette  race  toute  française;  Geyrolles  a  fait  le 
reste^CQ  combinant  cet  élément  avec  celui  de  Rambouillet.  On  a 
ainsi  obtenu  un  mouton  à  laine  longue,  lisse,  soyeuse,  analogue  au 
duTCt  de  cachemire,  utilisable  dans  la  confection  des  ch&les  et  des 
étoffes  de  haut  prix,  et  jouissant  du  précieux  avantage  de  présenter 
au  peigne  moins  de  déchet  que  la  laine  mérinos  pure.  En  outre,  ce 
mouton  a  de  la  taille,  du  poids;  il  concilie  mieux  que  tout  autre  le 
double  intérêt  de  la  production  des  laines  fines  et  de  la  boucherie. 
Son  genre  de  laine  et  sa  rusticité  le  font  rechercher,  même  par  les 
Australiens. 

L'exposition  porcine  s'était  mise  en  frais,  et  là  encore  se  recon- 
naissait la  supériorité  des  races  anglaises,  en  ce  qui  touche  la  pro- 
duction de  la  viande.  Non  pas  que  la  France  n*ait  fait  de  notables 
progrès  ;  mais,  il  faut  l'avouer,  c'est  en  se  servant  des  races  d'Essex, 
de  Goleshil,  de  Leicester,  de  Hampshire  et  autres,  qu'elle  a  obtenu 
ses  plus  grands  succès.  Ceci  soit  dit,  toutefois,  sans  déprécier  nos  ra- 
ces normande  et  craonaise,  magnifiques  races,  en  vérité,  pour  les 
pays  qui  tiennent  à  élever  ou  engraisser  des  porcs  en  état  de  mar- 
cher et  de  chercher  leur  nourriture  eux-mêmes.  Les  races  anglaises, 
au  contraire,  n'ont  pas  de  pattes;  ce  sont  des  blocs  de  viande  qui 
poussent  sur  place,  à  la  manière  des  plantes  ;  il  faut  les  faire  voya- 
ger en  voiture  pour  les  amener  au  marché. 

Venaient  enfin  des  chèvres,  des  lamas,  des  zèbres,  des  mouflons, 
des  lapins,  et  toute  la  gente  emplumée  des  volailles.  La  basse-cour 
comptait  ainsi  tous  ses  sujets,  et  ceux-ci,  il  faut  leur  rendre  cette 
justice,  ont  prouvé  qu'ils  peuvent,  malgré  Thumilité  ordinaire  de 
leur  condition,  affronter  l'éclat  d'une  grande  exposition. 

Telle  a  été,  vue  d'ensemble,  l'exposition  des  animaux  reproduc- 
teurs ;  il  n'y  manquait  que  le  cheval.  Pourquoi  cette  absence  ?  Est-ce 
que  le  cheval  n'est  pas  l'un  de  nos  premiers  animaux  domestiques  ? 
Est^e  que  la  ferme  ne  lui  demande  pas  son  travail  et  son  fumier? 
Est-ce  qu'elle  n'est  pas  son  berceau,  et  quelquefois  même  le  seul 
théâtre  où  cet  utile  animal  accomplit  toute  sa  carrière  ?  Soyons  donc 
logiques,  et,  par  cela  même  que  nous  demandons  au  cheval  de 
grande  vitesse  de  fournir  ses  preuves  sur  le  champ  de  course,  sur 
l'hippodrome,  sur  le  turf^  laissons  les  agriculteurs  juger  à  leur  ma- 
nière le  cheval  de  ferme,  le  cheval  de  trait,  le  cheval  qu'ils  élèvent 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D'AGRICULTURE  DE  PARIS.  4S 

et  utilisent.  Il  en  est,  au  surplus»  de  Tespèce  chevaline  comme 
des  autres  espèces  domestiques;  c'est  par  la  yariété  de  ses  races 
qu'elle  parvient  à  s'approprier  à  la  variété  des  sols,  à  la  variété 
des  climats,  à  la  variété  de  nos  besoins.  Espérons  donc  mieux  pour 
l'an  prochain.  Les  étrangers  ont  profité  de  l'Exposition  universelle 
pour  nous  vendre  leurs  belles  races  de  boucherie  ;  sachons  du  moins 
profiter  de  la  même  occasion  pour  leur  vendre  nos  belles  races  de 
chevaux  de  travail,  races  qu'ils  apprécient,  du  reste ,  pour  ce  qu'elles 
valent  réellement. 

n.   —   LES  HACmNSS. 

Il  y  a  deux  classes  de  machines  agricoles  :  celles  qui  fonctionnent 
sur  place  pour  battre  les  grains,  les  nettoyer  et  les  concasser,  pour 
hacher  les  fourrages,  broyer  les  tourteaux,  monter  de  l'eau,  faire, 
en  un  mot,  le  service  intérieur  de  la  ferme  ;  puis  celles  qui,  se  trans- 
portant en  pleine  campagne,  servent  à  labourer,  ameublir,  nettoyer, 
défoncer,  assainir  le  sol,  à  charrier  les  engrais  et  les  récoltes,  à  fau- 
cher les  fourrages  et  les  céréales,  à  faner  l'herbe,  etc. 

Dans  les  grandes  fermes,  les  machines  qui  travaillent  sur  place 
peuvent  maintenant  se  grouper  de  telle  sorte,  qu'un  même  moteur, 
de  la  force  de  six  à  dix  chevaux-vapeur  au  plus,  suffit  à  les  mettre 
en  fonction.  Telles  s'organisent  de  plus  en  plus  les  fermes  an- 
glaises ;  la  machine  à  vapeur  en  est  l'auxiliaire  de  rigueur  pour  tous 
les  travaux  d'intérieur.  L'essentiel  alors,  c'est  de  faire  en  sorte  que 
cette  machine  soit  en  activité  presque  toute  l'année  ;  mais,  il  faut  le 
reconnaître,  c'est  là  une  chose  assez  difficile  et  qui,  dans  l'emploi 
des  grandes  machines  fixes,  donne  à  l'agriculture  un  désavantage 
sur  l'industrie  manufacturière,  qui  fabrique  sans  discontinuité. 

Les  constructeurs  de  machines  à  vapeur  pour  les  usages  agricoles, 
les  Homsby,  les  Calla,  les  Tuxford,  ont  compris  cette  difSculté,  et, 
sans  désamparer,  ils  se  sont  appliqués  à  construire  des  machines 
locomobiles  de  la  force  de  trois  à  six  chevaux,  lesquelles  locomobi- 
les  se  déplacent  pour  appliquer  leur  force  aux  machines  à  battre  et 
aux  machines  hydrauliques  qui  fonctionnent  en  pleine  campagne. 
De  celte  sorte,  il  devient  plus  facile  de  réduire  le  chômage  du  capital 
représenté  par  ces  diverses  machines  ;  mais,  comme  on  le  voit,  jus- 
qu'ici la  vapeur  n'a  pas  encore  conquis  la  terre,  jusqu'ici  elle  n'a 
rien  fait  pour  enlever  aux  attelages  le  service  des  labours,  des  char- 
rois, et,  en  général^  de  toutes  les  opérations  agricoles  proprement 
dites. 
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Et  cependant,  telle  est  encore  la  disposition  d'esprit  de  beaucoup 
de  charrons  de  village,  que,  forcés  d'adopter  Tavant-train,  ils  s'ap- 
pliquent à  compliquer  les  charrues  de  vis,  d^écroux,  de  ressorts,  de 
leviers,  toutes  pièces  accessoires  qui  se  rouillent,  se  dérangent,  se 
cassent  et  augmentent  le  prix  de  Tinstrument.  Quand  donc,  à  cet 
égard,  ferons-nous  moins  de  simplicité  en  paroles  pour  en  faire  da- 
vantage en  action?  Quand  donc  accepterons-nous  les  idées  du  grand 
agronome  de  Roville,  et  avec  ces  idées-mères,  Faraire,  qui  en  est 
Texpression  matérielle;  l'araire,  chef-d'œuvre  de  simplicité  antique, 
perfectionné  par  la  science  moderne? 

Les  herses,  les  rouleaux,  les  scarificateurs,  sont  décidément  en 
voie  de  perfectionnement.  Nous  citerons,  parmi  ces  instrumentSt  le 
rouleau  Groskill,  la  herse  Valcourt,  les  herses  accouplées  d'Howard, 
les  scarificateurs-extirpateurs  de  Goleman  et  de  Pinel. 

La  culture  en  lignes  n'a  pas  négligé  non  plus  de  montrer  ses  in- 
struments spéciaux,  comme  les  semoirs  de  Hornsby,  de  Garett,  de 
Bella;  —  les  houes  à  cheval  de  Garett,  de  Smith,  de  Bella,  de  Pinel, 
de  Bouscasse;  —  le  semoir  à  engrais  liquides  de  Dray.  Il  faut  ap- 
plaudir à  ces  conquêtes  de  la  mécanique  agricole,  car  la  culture  en 
lignes  de  pleine  campagne,  c'est  la  grande  culture  faisant  avec  des 
machines  ce  que  le  jardinage  fait  avec  des  bras.  Et  puis,  considéra- 
tion importante,  la  culture  en  lignes,  et  par  des  procédés  économi- 
ques, c'est  la  généralisation  des  racines  et  des  plantes  industrielles 
dans  nos  assolements. 

Nous  voici  maintenant  arrivés  aux  travaux  de  récolte  qui  vont 
nous  faire  assister  à  l'un  des  plus  beaux  succès  de  la  mécanique  ru- 
rale. Il  s'agit  de  remplacer  la  faux,  la  serpe,  la  faucille,  la  fourche, 
le  râteau,  par  des  machines  mises  en  mouvement  par  le  cheval, 
c'est-à-dire  d'affranchir  la  grande  culture  de  l'un  de  ses  plus  graves 
embarras  dans  les  pays  où  la  main-d'œuvre  fait  défaut.  Voici  donc 
venir  les  faneuses  anglaises  de  Thomson,  de  Smith  et  de  Dray,  —  les 
faucheuses  pour  prairies  de  Robert,  de  Mac  Gormick,  de  Dray,  —  les 
râteaux  à  foin  de  Marychurch,  de  Howard,  de  Ransomes,  —  les  mois- 
sonneuses de  Manny,  de  Laurent,  de  Bella,  etc.,  etc.  —Rien  déplus 
parfait  que  le  travail  des  faneuses  à  cheval  :  elles  ont  résolu  leur  pro- 
blème. Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  râteaux  pour  rassembler  le 
foin  en  chaînes.  Et  quant  aux  faucheuses  et  moissonneuses,  elles 
sont  en  très-bon  chemin  :  le  sciage  des  grains  ne  laisse  rien  à  désirer  ; 
la  seule  partie  de  l'ouvrage  qui  soit  à  perfectionner,  c'est  l'assem- 
blage de  ces  grains  en  javelles;  il  serait  utile  que  ces  javelles  fus- 
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sent  moins  culbutées,  plus  régulières,  mieux  couchées  sur  le 
terrain. 

Quoi  qu'il  en  soît,  les  machines  n'en  ont  pas  moins  des  titres 
sérieux  en  ce  qui  touche  le  travail  des  récoltes  ;  elles  ne  désorga- 
niseront pas  de  suite  nos  ateliers  de  faucheurs  et  de  moissonneurs, 
mais  il  sera  souyent  utile  de  les  employer  de  front  avec  la  main- 
d'ceuYre.  Pour  certains  pays  mis  en  culture  récente,  en  Algérie,  ou 
dans  les  solitudes  de  la  Russie,  de  la  Hongrie,  des  États-Unis,  elles 
seront,  il  faut  le  dire,  un  coup  de  fortune,  car,  dans  ces  contrées  à 
terres  fertiles,  mais  dépeuplées,  le  grand  obstacle  ce  n'est  pas  le  la- 
boun^e,  qui  consiste  en  un  grattage  superficiel  exécuté  par  des  at- 
telages, c'est  la  moisson,  pour  laquelle  on  manque  de  bras.  Vienne 
donc  la  machine  à  moissonner,  la  difficulté  sera  levée,  et  tout  aussi- 
tAt,  Tagriculture  civilisée  devra  compter  avec  l'agriculture  sauvage 
basée  sur  la  fertilité  naturelle  des  terres  vierges.  Grande  sera  la 
concurrence,  mais  nous  ne  la  craindrons  pas  si  nous  savons  nous 
]»éparer  à  la  lutte. 

Voilà  pour  les  travaux  d'exploitation  et  de  récolte.  Que  si,  main- 
tenant, nous  passons  aux  travaux  d'amélioration  foncière  propre- 
ment dits,  à  ceux  qui  modifient  la  nature  du  sol  d'une  manière  ra- 
dicale, permanente,  il  en  est  un  surtout  auquel  nous  devons  une 
mention  particulière,  c'est  le  drainage.  Tout  le  monde,  aujourd'hui, 
parle  de  ce  moyen  d'assainissement  du  sol,  et  les  mécaniciens  riva- 
lisent d'ardeur  pour  construire  de  bonnes  machines  à  faire  les 
tuyaux.  L'un  d'eux,  M.  Fowler,  pousse  même  l'audace  jusqu'à  pré- 
senter une  machine  qui  fouille  le  sol  et  pose  elle-même  les  drains 
à  leur  dernière  place.  L'Angleterre,  la  Belgique,  la  France,  l'Au- 
triche, drainent  leur  territoire  à  qui  mieux  mieux.  Jamais,  sans 
contredit,  autant  de  coups  de  pioche  et  de  bêche  ne  fouillèrent  les 
terres  arables  aune  aussi  grande  profondeur,  et  ne  joignirent  leur 
féconde  action  à  celle  des  labours  profonds  et  des  fortes  fumures. 
Jamais,  non  plus,  les  terres  humides,  dont  Tamélioration  effrayait 
autrefois  les  plus  hardis,  ne  jouirent  d'une  faveur  plus  générale.  On 
les  recherche,  et  d'autant  plus,  que  plusieurs  d'entre  elles  ne 
voyaient  leur  fertilité  paralysée  que  par  un  seul  défaut,  l'excès  d'eau 
dans  certaines  saisons.  Drainer,  c'est  actuellement  un  véritable  mot 
d'ordre  pour  l'agriculteur,  tant  il  est  vrai  que  celle-ci  doit  con~ 
iiruire  sa  terre  pour  l'approprier  aux  pratiques  modernes.  Conteste 
donc  qui  pourra  le  titre  de  capital  à  cette  terre  ainsi  travaillée,  ainsi  / 
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Les  irrigations  ne  so^t  p^^  ^nt  s'en  faut,  aussi  en  YC\gufi  quç  le 
drainage.  Est-ce  parce  que  le  drainage  est  une  innovation  siQglaise 
eX  parce  que,  pour  étu^içr  le§  irrigfttjoftS,  il  nous  fendrait  aller  cher- 
cher qqs  modèles  dafl*  ritalie  supérieur^,  pjjys  do^  nqiw  cpBo^ô- 
sons  bee^ucQwp  moUs  le  chepiin?  N'est-ce  pas  plutôt  paçop  que  aos 
cours  ^'esifU  et  i^qs  canaux  ^u\  plapés  cous  le  régiçAç  e^clysif  4e  la 
navigatiqn  et  des  usines?  Ces  causes  diyeirses  agissent  k,  I4  fQi&>  très- 
probablepient,  mais  c*est  regrettable,  po^r  potre  Mi4i  §virtout.  Il  e9t 
unq  ^qdance  contre  laquelle  il  faut  ^ous  mettra  en  garde,  c'est  qo* 
trc  engouement  pour  la  ciyilisation  du  Nprd.  Il  y  a  du  bou  au^i  à 
prendre  dans  cellçi  du  Midi,  pe  serai^ce  quç  Tirrig^^tion  comme  elle 
se  pratique  en  Piéinont,  en  Lombardie,  at  dans  quelques  yalléea  de 
TE^spagua.  Elles  ser^eut  bieu  riches,  nos  provip^ei»  ^çfuf^alpi^ef^  et 
sous-pyréennes,  si  Teau  des  canaux  d'arrpsage  y  cq^mbinait  «an  ao^ 
tion  avec  celle  dç  la  chaleur  polaire  ;  \es^  ^piendeur^  de  la  y^ét^Uiui 
méridionale  se  manifesteraient  sur  qotrg  ^oji,  et  UQus  aussi,  nous 
aurions  notre  riche  Lombardie.  Que  de  nouveaui^  détiouchéa  pour 
notre  cp^mercç  intérieur  l  qu^  d'échanges  entre  la  Mord  et  le  Midi! 
quelle  pjTQspérité  pour  Marseille,  pour  Lyon,  pour  Bordeaui^  l 

En  résumé,  le  génie  de  la  niécanique  a  déjà  beaucoup  &it  pour 
l'agriculture,  mais  ce  sont  toujours  les  animaux  de  trait  qui  restent 
les  moteurs  de  nos  instruments  aratoires  at  de  nos  équipages  de 
transport.  Quant  à  la  machine  ^  vapeur»  elle  ne  s'applique  guère  ap 
delà  de  la  forcç  de  six  à  di^^  chevauJ^»  et  seulement  pour  le  baitage 
des  gi*ains,  l'ascension  de  Teau,  et  divers  travauii^  de  préparation  des 
fourrages.  Qr,  c'en  est  assez  de  ces  premiers  progrès  pour  que  déjà 
la  grande  culture  ait  un  assortiment  da  machinas  puissantes,  qui 
sont  au-dessus  des  moyens  de  la  petite  culture.  Dès  lors,  les  deux 
rivales  ont  chacune  leiu^  armes,;  si  la  dernière  a  ra^umtage  d'une 
main-d'œuvre  plus  intéressée,  plus  économique,  plus  expéditîve,  la 
grande  culture,  en  revancJhe,  peut  racheter  rinconvénient  de  sa 
main-d'œuvre  salariée  par  l'emploi  de  machines  spéciales,  qui  k 
mettent  moins  dans  la  dépendance  de  cette  main-d-oe^uvpe.  El  puis, 
il  y  a  aussiy  dans  le  nombre  m^e  d^  attelages  d'une  grande  ferme, 
une  cause  de  supériorité  que  l'on  n'apprécie  pas  toujours  asses; 
cette  cause,  c'est  la  possibilité  d'adppter  le  principe  de  la  division 
du  travail,  principe  en  vertu  duquel  certains  attelages  sont  à  la 
herse,  tandis  que  d'autres  son^  à  la  charrue.  Impossible  à  la  petite 
culture  d'agir  de  la  sorte  -  che?  elle,  il  n'y  a  jamais  simultanéité  dans 
les  travaux  d'attelage,  et  cela  par  la  raison  toute  simple  qu'une 
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ferme  d'una  «eu|^  obwua  m  paut  ïm^  qa*aa  travail  à  la  fa|s. 
L'iocopTémeut  da  la  «paiind'qpuYrf  salarléa  a'aat  doDo  pas,  aa« 
tant  qu  oa  serait  teoté  de  le  croirai  préjudiqiable  à  hi  grande  eul*« 
tare.  Elle  ^  $ep  ii^d(JiiDe«  àelle  ;  elle  a  la  dWisioo  du  travail }  aile 
a,  eq  Quti'e,  uiieseieoce  adaû^i$U*ativ^,  uqe  véritable  ^trat^e  qui 
lui  est  propre,  e(  qui  lui  appread  à  disposer  «es  for^^  aw  le  terrain, 
à  les  contrôler,  à  les  commander  les  uaea  par  lea  autre»,  Aveo  tout 
cela,  elle  peut  mettre  en  valeur  beaucoup  da  terrains  iucultea  i  bieq^ 
tôt,  avec  le  secours  de^  capitaux,  des  macbiues  et  des  bestiaux,  elle 
ne  craindra  pas  la  petite  cultui^e  pour  la  produotiou  dea  céréales, 
pas  plus  qpe  la  grande  filature  mécanique  ne  redoute  la  {Mittte  fila*« 
tuTQ  réduite  à  Tuaaga  du  muet,  Déi^ns  done  les  progrès  de  la 
grande  culture  ]  elle  qous  donoert^  le  pain  et  la  viande  à  bon  mar* 
ché;  elle  attirera  dans  les  gampagnes  des  hmnmaa  riehaa  et  in- 
sb^ts,  dont  la,  rareté  parmi  nos  populations  rurales  est  I'iim  des 
causes  actives  ^  Tini^bilité  d^  9^9  inatitutioss^ 

Parmiles  produits  agricoles,  il  en  est  qui,  par  leur  nombre,  jouent 
un  grand  rôle  dans  les  expositions:  ce  sont  les  monstruosités  végé- 
tales, les  grosses  racines,  les  tiges  géantes,  les  graines  et  les  plan- 
tes phénoménales.  Mais  quel  j  ugement  porter  sur  ces  produits?  Sont- 
ils  le  tour  de  force,  l'exception  d'une  culture  faite  sur  im  coin  de 
terre?  Quelle  est,  évaluée  en  hectares,  l'importance  de  leur  produc- 
tion? Quel  est  leur  prix  de  revient?  Voilà  les  questions  qui  se  pré- 
sentent à  Tesprit  de  leur  examinateur  ;  et  franchement,  il  est  difE^ 
cilc  d'obtenir  à  cet  égard  des  renseignements  qui  permettent  d'as- 
seoirune  appréciation  équitable. 

L'intérêt  principal  d'une  exposition  agricole  n'est  donc  pas  dans 
ces  objets  de  curiosité  ;  il  est  dans  l'étude  des  produits  qui  peuvent 
être  jugés  sur  échantillons.  Tels  sont  les  vins,  les  laines,  les  froma- 
ges, les  sucres,  les  alcools,  les  fécules,  les  huiles,  les  matières  colo- 
rantes ou  textiles,  les  conserves,  les  viandes  salées,  les  bois  d'indus- 
trie, les  tabacs  et  diverses  denrées  coloniales. 

Malheureusement,  pour  certains  producteurs  qui  se  complaisent 
dans  les  difficultés  de  Tacclimatation,  les  produits  ne  sont  pas  ré- 
compensés en  raison  de  leur  pays  de  provenance,  mais  en  raison 
de  leur  qualité.  Dès  lors,  et  ceci  s'applique  à  tous  les  produits  qui 
sont  des  spécialités  climatériques,  il  est  évident  que  tel  vin  den^w- 
vais  vignoble,  ^aré  dans  une  région  trop  septentrionale^  ne  saurait 
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supporter  la  comparaison,  nous  ne  disons  pas  même  avec  les  grands 
crus  de  la  Bourgogne  ou  du  Bordelais,  mais  tout  simplement  avec 
les  vins  de  grosse  consommation  proyenant  d'un  bon  terroir. 

Faut-il  condamner  cette  manière  déjuger  les  produits?  nullement. 
Trop  longtemps,  par  suite  d'absence  de  routes  et  de  canaux,  comme 
aussi  par  l'effet  de  nos  législations  fiscales,  les  diverses  régions  de 
la  France  ont  été  détournées  de  leurs  aptitudes  naturelles,  de  leurs 
spécialités  culturales;  trop  longtemps  on  s'est  mis  en  hostilité  con- 
tre la  loi  des  climats  ;  il  faut  revenir  à  un  meilleur  ordre  de  choses, 
et  n'encourager  les  importations  de  cultures  nouvelles  que  dans 
les  pays  où  il  est  possible  de  compter  sur  la  qualité,  la  quantité  et 
le  bon  marché  de  leurs  produits.  Récolter,  coûte  que  coûte,  est  un 
axiome  d'amateur,  ce  n'est  pas  un  axiome  d'agriculteur. 

Le  concours  universel  de  Paris  était  riche,  cette  année,  de  plusieurs 
produits  qui,  depuis  quelque  temps,  ont  motivé  la  fondation  d'indus- 
tries semi-agricoles  ;  et,  dans  cette  partie  de  l'Exposition,  brillait  sur- 
tout la  France  par  les  produits  de  ses  distilleries,  de  ses  sucreries,  de 
ses  huileries,  de  ses  féculeries.  C'est  là  u^  trait  caractéristique  de  notre 
économie  rurale  ;  notre  climat  comporte  la  variété  des  productions, 
l'une  des  ressources  de  notre  petite  culture  de  main-d'œuvre  ;  le  cli- 
mat de  l'Angleterre,  au  contraire,  n^admet  qu'une  production  sim- 
ple, homogène,  essentiellement  favorable  à  la  grande  cultwe,  qui 
monopolise  d'autant  mieux  l'exploitation  du  sol,  que  celui-ci  ne 
peut  être  utilisé  que  par  la  production  des  fourrages,  des  grains  et 
des  bestiaux.  Félicitons-nous  qu'il  en  soit  ainsi  chez  nous;  car  la 
variété  des  produits  appropriés  à  nos  divers  sols  et  climats,  c'est  la 
base  d'un  grand  commerce  intérieur  entre  nos  diverses  régions; 
c'est,  en  outre,  un  gage  de  sécurité  agricole  contre  les  vicissitudes 
des  saisons  et  des  marchés. 

Plusieurs  de  ces  industries,  d'ailleurs,  qui  transforment  en  alcool, 
en  sucre,  en  fécule,  les  produits  bruts  de  nos  champs,  ont  un  im- 
mense avantage  ;  elles  laissent  sur  la  ferme  des  résidus  propres  à 
nourrir  le  bétail.  Elles  provoquent,  par  conséquent,  l'accroissement 
des  engrais,  tandis  que,  d'autre  part,  elles  amènent  le  cultivateur 
à  mieux  labourer,  à  mieux  nettoyer  sa  terre  pour  et  par  la  culture 
des  racines.  Les  Anglais  aiment  mieux,  disent-ils,  faire  consommer 
au  bétail  leurs  racines  dans  toute  leur  intégrité.  Rien  de  plus  ra- 
tionnel, puisque  chez  eux  le  prix  de  la  viande  et  du  laitage  rem- 
bourse avec  profit  les  frais  de  cette  nourriture  aux  racines  sarclées. 
Mais,  en  France,  nous  n'en  sonunes  pas  là  ;  il  n'y  a  que  le  sucre,  la 
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fécule  et  Talcool  qui  puissent,  concurremment  avec  leurs  résidus, 
faire  tirer  de  la  culture  des  racines  tous  les  profits  qu'elle  doit  com- 
porter pour  devenir  plus  générale.  A  ce  point  de  vue,  la  chimie  a 
donc  rendu  de  très-grands  services  à  l'agriculture  ;  elle  a  popularisé 
les  racines  sarclées,  et,  par  elles,  augmenté  la  masse  de  nos  céréales 
et  de  DOS  bestiaux. 

n  y  avait  à  TExposition  un  genre  de  produits  dont  la  modestie 
n'atténue  en  rien  la  haute  utilité  ;  ces  produits,  c'étaient  les  bois, 
les  essences  forestières.  Il  n'y  a  pas  que  des  terres  fertiles,  des  terres 
labourables  dans  le  domaine  agricole  d'une  grande  nation  ;  il  y  a, 
en  outre,  des  garigues,  des  dunes,  des  craies,  des  landes,  des  ro- 
chers, des  terres  enfin  qui,  par  leur  pauvreté,  leur  aridité,  leur  con- 
stitution sableuse,  se  refusent  à  toute  végétation  herbacée,  à  celle  des 
céréales  aussi  bien  qu'à  celle  de  Therbe.  Longtemps  ces  terres  sont 
restées  incultes,  en  sorte  que  les  siècles  ont  passé  sur  elles  sans  que 
leur  fertilité  augmentât.  Que  faire?  La  nature  nous  le  disait  en  nous 
ofifraut  des  essences  ligneuses  appropriées  à  ces  situations.  Un  jour 
donc,  nous  avons  enfin  profité  de  ToOre  et  nous  avons  commencé  le 
boisement  de  ces  immenses  solitudes.  Les  essences  résineuses  surtout 
nous  ont  aidé  dans  ces  grands  travaux  de  plantation.  C'est  par  elles 
que  nous  avons  fixé,  sur  quelques  points  au  moins,  les  sables  mou- 
rants de  l'immense  littoral  qui  s*étend  du  golfe  de  Gascogne  à  l'em- 
bouchure de  la  Gironde.  Avant  le  boisement,  ce  littoral,  privé  de 
défense  contre  la  violence  des  vents  de  mer  qui,  à  chaque  instant,  sou- 
levaient et  faisaient  marcher  des  montagnes  de  sable,  n'avait  aucune 
consistance;  c'était  un  sahara  brûlant.  Les  plantations  résineuses 
sont  venues,  et  dès  ce  moment,  l'œuvre  de  fertilisation  a  commencé; 
les  inondations  de  sable  ont  trouvé  leur  digue,  et  la  terre  est  entrée 
en  période  forestière.  Le  temps,  aidé  delà  dépouille  annuelle  des  ar- 
bres et  des  plantes  herbacées  qu'ils  abritent,  fera  le  reste  et  préparera 
la  venue  du  système  pastoral  et  du  système  arable.  Honneur  donc  à 
l'ingénieur  Bremontier,  l'utile  conquérant  des  dunes  I  Honneur  aux 
planteurs,  aux  Chambellant,  aux  Yvay,  qui  marchent  sur  ses  traces  ! 
Honneur  aux  forestiers  agriculteurs  qui  couvrent  de  pins  et  de  chê- 
nes les  terres  arides  de  la  Gascogne,  de  la  Sologne,  de  la  Champa- 
gne !  Ceux-là  comprennent  la  sylviculture  par  l'un  de  ses  plus  beaux 
côtés  ;  ils  la  rendent  l'auxiliaire  puissant  de  la  fertilisation  des  mau- 
vaises terres  ;  ils  font  œuvre  de  sagesse,  car  ils  ont  le  bon  sens  de 
préférer  le  système  forestier,  qui  améliore  par  le  temps,  au  système 
arable,  qui,  dans  les  terres  de  cette  nature,  chercherait  vainement  à 
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résoudre  par  rargeni  nn  problème  qui  né  peut  se  résoudre  écouomi- 
quemeut  que  par  l'emploi  des  fotces  naturelles  livrées  presque  à 
ellea^mèmM.  Pourquoi  faot-il,  hélas  I  que,  du  côté  de  TEtat,  la  ques^ 
tion  forostiàre  soit  euPranoe  Une  question  fiscale  au  lieu  d*ètre  une 
question  agrieol»? 

On  aura  beau  faire,  l'agriculture  est  une  industrie  libre,  qui  doit 
soumettre  à  soil  efnpire  toutes  les  espèces  animales  et  yégétales 
utiles  à  rbomme*  En  vain  TEtat  voudra-t-il  persistei*  à  ne  toir  dans 
le  produit  des  forêts  qu'une  matière  à  retenus,  il  fatidta  que,  t6t  ou 
tard,  l'esprit  de  fiscalité  fasse  placé  à  un  esprit  plus  large  et  plus  sa- 
gement positif  en  même  temps.  Alors  il  y  aura  deux  classes  de  forêts: 
les  unes,  permanentes  et  placées  partie  dans  de  bonnes  terres  pour 
la  production  des  hautes  futaies  aménagées  à  long  terme,  partie  sur 
le  flanc  des  montagnes^  qu'un  haut  intérêt  social  commande  de  ne 
pas  dénuder  ;  les  autres,  considérées  comme  une  première  récolte 
prise  sur  les  mauvaises  terres,  comme  une  tête  d'assolement,  comme 
un  mo^en  de  déposer  des  engrais  naturels  dans  le  soi,  et  poUl*  ces 
motifS)  n'occupant  la  terre  qu'à  titre  provisoire. 

Yoilà,  en  matière  sylvicoie,  le  but  à  atteindre.  Il  implique  logi-^ 
quemmt  le  défrichement  d'une  partie  de  nt)S  forêts  placées  sur  des 
terres  fertiles  qui  peuvent  être  livrées  à  la  charrue,  et  d'autre  part, 
le  boisement  de  ces  milliers  d'hectares  que,  pour  Tinstaùt,  ne  peu- 
vent utiliser  lucrativement  la  culture  arable  et  la  cultùtie  pastorale. 
Cesdeul  opérations  doivent  marcher  de  front  :  il  faut  réviser  notre 
système  agricole  ;  il  n^est  plus  permis,  entre  autres  choses,  de  res^ 
peeter  tellement  le  passé  que  des  forêts  conservent  une  place  qui 
conviendrait  mieux  aux  cétales,  et  la  conservent  par  cela  seul  que 
les  temps  druidiques  ont  consacré  cet  ordre  de  choses.  L'avenir  aussi 
a  ses  droits,  ses  nécessités,  et  la  prévoyance  doit  être  la  vertu  des 
nations  qui  comptent  sur  le  lendemain. 

Un  grand  enseignement  se  trouvait,  en  somme,  dans  tous  ces 
produits  rassemblés  au  Palais  de  l'Exposition.  Il  y  avait  là,  pour 
ainsi  dire,  une  géographie  agricole  eh  action.  On  y  a  surtout  con*- 
statéun  fait,  fait  nouveau  pour  beaucoup  d'admirateurs  trop  exclu* 
m&  de  la  charrue  ;  c'est  que,  pour  améliorer  la  terre,  il  ne  s'agit  pas 
toujours  et  partout  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  la 
mécanique.  Ainsi  pouvaient  raisonner  les  premiers  améliorateurs , 
alors  que  Tagriculture,  c'était  la  production  du  blé;  mais  nos  idées 
modernes  ont  élargi  la  question,  et  nous  avons  reconnu  un  peu  tard, 
to  peu  à  nos  dépens,  il  est  Vrai,  que,  pour  feire  du  capital  en  cer- 
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taines  situations,  il  faut  CT*êer  dés  pâturages,  des  prairies,  des  forêts. 

t)ue  ditont  à  cela  les  défricheurs  et  les  colonisateurs?  Objecte- 
ront-ils qu*il  vaut  mifeux  mettre  des  hommes,  des  laboureurs,  dans 
les  solitudes  bù  l'économie  rurale  cohsèillé  de  placer  des  moutons, 
des  bœufs,  des  haras  agricoles  et  âeè  bol^7  En  vérité,  l^objection  se- 
rait aussi  peu  nouvelle  que  pfeu  fondée  ;  car,  encore  une  fois,  plus 
une  terre  est  pàuvte,  moins  elle  comporte  àe  inaîn-d' œuvre.  Créez 
d'abord  la  fertilité  ;  faites  que  la  terre  soit  une  bonne  machine,  et 
^torâ,  seuleniènt  alors,  vous  {)ourrez  appeler  k  main-d'œuvre  pour 
tirer  parti  dé  la  fertilité.  Et,  de  môme,  attendez  que  les  cheinins 
Se  multiplierrt,  (Jue  les  débouché  s'agrandissent,  el  alors  vous  ap- 
pellerez le  capital  potir  mettre  lé  production  au  nîveau  des  besoins 
de  la  demande.  Jusque-là,  vous  avez  les  forces  spontanées  de  la  na- 
ture :  faites  de  rherbe,  faites  dii  bois,  faites  de  la  viande  et  de  la 
laibe;  soyez  pasteur  et  forestier  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  prépa- 
rer la  place  d'une  nombreuse  population. 

Voilà  pour  lés  tertes  pauvres  et  dépeuplées  ;  vôllà  principalehient 
pour  l'Algérie,  dont  l'Exposition  étalait,  les  produits  d'une  végéta- 
tion tropicale.  Nous  avons  admii¥  ces  conquêtes  de  notre  colonie; 
mais,  tout  en  restant  satisfait  de  ses  cotons,  de  ses  tabacs,  de  ses  ga- 
nfadKseï,  de  en»  Ung;  de  èbè  catthatitès ,  notis  Aéêitons  vivemetit  atec 
M.  MoU,  auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  l'Algérie,  que  cette  nou-« 
telle  France  entre  latgefnetil  dads  la  voie  de  Tagricttlture  pastdtalë 
mixte  (pàttirages  et  céréales).  On  n'improvise  pas  une  population 
eottime  il  en  faudrait  une  pour  créer  la  petite  culture  en  Afrique  ;  à 
coup  sûr,  il  faut  moins  de  temps  potir  l&stcdler  de  beaux  troupeaux 
de  laine  fine^  M  du  gros  bétdil,  otf  des  haras  de  chevaux  du  pays, 
et  pmr  mettre  en  vigneur^  à  Faide  d'un  bon  choix  d'instruments  et 
de  machines,  une  culture  basée  sur  l'altérùat  des  pâturages  et  des 
grainei  La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  culture  n'est  donc 
pas  mie  question  exolusive  pour  l'Algérie  i  à  la  grande  culture,  d'u-^ 
tilfser  les  surfaces  qui  manquent  de  bras  ;  à  la  petite,  de  ne  pas  trop 
enibrasBer,  de  ne  pas  croire  qu'avec  ses  bras  elle  ta  créer  des  oasis 
dand  le  désert»  Une  spécialité  lui  est  ouverte^  celle  des  cultures  ar- 
bostireB,  l'un  des  plus  beoox  fleurons  de  l'Algérie.  Elle  a,  de  plus, 
ks  plantes  textiles,  tinctoriales,  maraîchères.  Qu'elle  s'en  tienne 
là  et  ne  r^^arde  le  blé  que  comme  un  produit  accessoire.  Que,  par 
conséquent j  elle  se  cooeentre  autour  des  villes;  plus  tard,  elle  s'en 
éloignera  pemr  ddknite  les  terres  préparées  par  la  grande  culture. 

^oÉnll  an  tentes  ridtes  et  peuplées,  <^est  autre  chose.  Ici  la  cnl^ 
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ture  pastorale  et  forestière  n'est  plus  à  son  poste.  Ce  qu'il  faut ,  ce 
sont  des  grains,  des  plantes  industrielles,  des  animaux  de  boucherie. 
Place  donc  à  la  charrue,  place  au  drainage,  place  aux  pratiques  qui 
marquent  Tapogée  de  Tart  :  la  consommation  est  à  son  niveau  le 
plus  élevé  ;  il  importe  qUe  la  production  déploie  toutes  ses  ressources. 
Pas  de  parcimonie  :  la  victoire  est  ici  pour  les  gros  capitaux. 

Telles  sont  les  diverses  situations  agricoles  qui  ont  envoyé  leurs 
produits  à  l'Exposition  de  1856.  Jamais  Tagriculture  européenne  ne 
s*était  montrée  avec  plus  d'ensemble.  Que  la  leçon  nous  reste  :  c'est 
en  faisant  à  la  culture  extensive,  à  la  culture  par  le  temps,  la  place 
qui  lui  revient  dans  Tétat  actuel  de  notre  civilisation,  que  nous 
réussirons  dans  la  culture  intenswey  dans  la  culture  par  le  capital. 
Les  deux  systèmes  se  sont  vus  en  présence  au  Palais  de  TExposition  ; 
si  brillant ,  si  séduisant  que  soit  l'un  des  deux ,  ne  dédaignons  pas 
l'autre,  qui  est  plus  humble,  c'est  vrai,  mais  non  moins  utile.  En 
d'autres  termes,  ne  confions  pas  toutes  nos  destinées  à  la  charrue  : 
il  y  a  des  terres  dont  elle  doit  respecter  les  gazons  et  les  bois. 

IV. 

'  Et  maintenant,  un  dernier  mot  d'appréciation  générale  sur  la 
triple  exhibition  d'animaux,  d'instruments  et  de  produits  que  nous 
venons  d'envisager  dans  ses  détails.  Disons  surtout  que  cette  belle 
solennité  a  laissé  dans  l'opinion  publique  une  impression  générale 
dont  le  progrès  agricole,  d'ailleurs  si  fortement  stimulé  par  les  crises 
alimentaires,  va  largement  profiter. 

C'est  que  les  expositions  agricoles  de  cette  importance  sont,  pour 
les  hommes  des  champs ,  des  écoles  d'enseignement  mutuel  où  ils 
apprennent  à  constater  les  progrès  de  leur  industrie ,  à  se  stimuler 
les  uns  par  les  autres,  à  mûrir  leurs  projets,  et  surtout  à  conquérir 
à  l'agriculture  les  sympathies  qui,  dans  ces  occasions,  ne  manquent 
pas  de  lui  arriver.  Il  y  a  mieux  encore  :  l'agriculture  se  place  alors 
franchement  devant  le  capital,  et  captivé  par  ce  qu'il  voit,  celui-ci 
comprend  bientôt  qu'il  y  a  de  belles  et  fructueuses  opérations  à  faire 
dans  nos  campagnes.  Quel  exemple  encourageant  ne  nous  offre  pas, 
dans  cet  ordre  d'idées,  l'Angleterre  I  Voyez  cette  opulente  aristocra* 
tie,  voyez  ces  riches  fermiers;  conçoivent^ils  une  vie  plus  large,  plus 
indépendante,  plus  digne  des  hautes  intelligences  et  des  caractères 
les  mieux  trempés,  que  l'existeQce rurale?  Quelle  influence  aussi  ces 
hommes  ne  possèdent-ils  pas  sur  les  destinées  de  leur  paysl  N'ont- 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  lyAGRIGULTDRE  DE  PARIS.  57 

ils  pas  le  droit  de  dire  qu'ils  en  sont  les  grands  modérateurs,  par 
cda  seul  qu'ils  sont  les  représentants  du  progrès  par  Tordre,  et, 
comme  le  remarque  si  bien  M.  de  Lavergne,  de  la  liberté  sans  les 
réYolutions? 

Sans  doute,  la  France  a  confié  son  avenir  à  d'autres  institutions  ; 
sans  doute,  elle  repousse  ayec  raison  le  régime  des  substitutions,  qui 
préyient  le  morcellement  du  territoire  britannique  ;  mais  s'ensuit-il 
que  chez  elle  la  grande  culture,  maintenue  dans  certaines  limites, 
n*ait  pas  à  figurer  comme  un  élément  de  force  et  de  sécurité  pour  le 
pays?  Toute  la  question  est  là,  il  ne  s'agit  pas  de  reprendre  à  la  pe- 
tite culture  le  terrain  qu'elle  a  conquis,  il  s'agit  simplement  de 
mettre  la  grande  culture  en  état  de  mieux  exploiter  ses  terres,  de 
conquérir  môme  des  terres  vagues  où  la  culture  à  bras  n'est  pas  pos- 
sible, et  de  se  protéger  ainsi  d'elle-même  contre  le  fait  du  démem- 
brement que  la  loi  civile  a  consacré  dans  un  puissant  et  légitime 
intérêt  d'égalité.  Yoilà  le  programme  à  remplir  :  il  se  résume  à  dire 
qu'à  la  force  de  division  territoriale  qui  pourrait  rendre  la  culture  à 
bras  trop  prédominante,  il  faut  opposer  une  autre  force  qui  place 
la  petite  et  la  grande  culture  dans  de  meilleures  conditions  d'é- 
quilibre. 

La  grande  culture  est-elle  une  industrie  lucrative?  Peut-elle, 
comme  les  chemins  de  fer  et  les  entreprises  manufacturières  ou  com- 
merciales, servir  de  hauts  intérêts  aux  capitalistes?  Voilà  ce  qu'on 
a  longtemps  demandé,  mais  ce  qui  n'est  pas  resté  sans  une  réponse 
affirmative  de  la  part  de  certains  établissements  agricoles  bien  diri- 
gés. Un  autre  fait  milite  encore  en  faveur  des  placements  de  capital 
en  agriculture,  c'est  que  dans  notre  pays  d'actions  et  de  réactions 
alternatives,  il  est  prudent,  surtout  pour  les  capitalistes  qui  sont  le 
plus  lancés  dans  les  grandes  opérations  industrielles,  de  confier 
une  partie  de  leurs  fonds  à  l'agriculture,  et  de  faire  ainsi  une  part 
à  la  prudence  commandée  à  tout  chef  de  famille.  U  n'y  a  pas  de 
belle  médaille  qui  n'ait  son  revers,  et  partant,  c'est  faire  preuve  de 
prévoyance  que  de  ne  pas  livrer  toute  une  fortune  aux  mêmes  risques. 
Cette  idée,  bon  nombre  d'industriels,  de  négociants,  de  financiers 
l'ont  déjà  convertie  en  pratique.  Il  suffirait  qu'elle  se  généralisât 
pour  que  les  crises  financières  fussent  moins  fréquentes,  moins  dés- 
astreuses, car  il  n'échappera  pas  au  bon  sens  général  que  toutes 
les  industries  étant  solidaires,  les  placements  ainsi  dispersés  dans 
plusieurs  opérations  de  nature  différente  seraient  assurés  les  uns 
par  les  autres.  Que  l'on  considère  d'ailleurs  nos  chemins  de  fer,  que 


de  contmsteB  dàtiB  leui"  parcou!"»!  qiie  de  paya  déshérités  il^  tmter- 
sëtit!  Améliùtet  hk  ëulturd  de  t;es  pays,  vous  augiâëdiét^  par  cela 
même  les  receties  de  ees  chemins  de  fer,  et  tons  tbaintiendrez  le 
cours  de  leurs  actions  tant  qu'ils  seront  les  instrumenta  de  la  pros- 
périté gébéhile^  Actidnndires  des  chemins  de  fer,  ^oyez  donc,  dans 
l'intérêt  métae  de  votre  œuvre  de  prédilection  ^  àctlënnalfes  de 
gt^lidei  enti^pHseé  agricoles.  En  d'autres  termes,  soyons  moins 
excltièife,  tendoil^  la  main  à  touteë  choses  Utiles,  est  l'exclusion 
c*ësf  (fueltpiëfbis  la  puls^nce  àû  tnoment,  ce  h*ëstjàdlAis,  comme  la 
solidarité,  la  puissante  de  Tavenii*. 

Vdllài  nottë  le  éi^yons,  la  morale  de  rExpôsitloti  tlhiverselle  de 
iè56.  L'agticùlttire  jr  a  dignement  occupé  la  scèUe  tout  entière; 
elle  s*y  eentdit  forte,  comme  tout  ce  <jui  a  la  volonté  des  choses  utiles. 
Une  grande  guerre  venait  de  faire  taire  le  canon,  et^  comme  on  l'a 
dit,  le  Palais  de  TExpoàitioh,  c'était  bien  cette  fbis  le  temple  de  là 
Paix.  Rien  de  plue  vrai;  mais  la  paix  ce  ti'est  pas  le  repos,  c'est  une 
jtutre  guerre  pour  soumettre  à  faotre  empire  la  matière  et  les  forces 
ûaturellés.  Or,  dans  cette  lutte,  l'agtîculture  doit  triârchér  à  Tavant- 
garde,  c'est  elle  qiii  doit  engager  l'action.  AUôtiS  donc  sdutent  au 
temple  de  la  Paix,  nous  en  sortirons  toujours  avec  de  nouvelles 
armes  pour  combattre  kl  l'outine  pai*  le  procès. 

EDOUARD  LËCOUTEUX, 

ànefed  dlteciear  8ei  eiiJiur64  de  hûsUtm  àgro&omlqae  de  VemlHefl. 


LA  FAlflLLE  ET  LA  SOCIÉTS. 


^  le^oÉ  de  iihlloMypltfd  morale,  par  M.  PitrL  Uvvt.  -i  JOn  ftdté  dé  k»  fàmUlë 
âam  VéducâHon,  ftîu  k.  MatmiM. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  famille  est  en  Ce  nioment,  pouf  lée  hommes  d'étude,  Un  ëuiet 
Téritablëment  à  Tofdre  du  jour.  Un  professeur  distin^é  de  la  fa- 
culté des  lettres  de  Strasbourg,  M.  t^àul  Janét,  en  a  fait  réôeîti- 
aient  la  matière  d*un  ôours  qui  a  excité  dans  cette  ville  savante 
un  vif  ilitérêt,  puis  d*un  livre  ddUtlë  SUccès  plus  étendu  est  encore 
dans  sa  fieui'.  Eu  même  temps,  l'Académie  des  sciences  morales  ef 
politiques  en  signalait  hautenieut  l'importance,  en  mettant  au  con- 
cours Cette  grave  et  belle  question  :  «  Du  rôle  de  la  famille  dans  l'édu- 
cation. »  Elle  juge  en  ce  moment  ce  concours,  qui  promet  d'intéres- 
sants fésultats.  Et,  sans  attendre  même  le  compte  rendu  de  TAcadé- 
mie,  le  public  peut  déjà  prendre  un  avant-goût  des  travaux  suscités 
par  cet  appel,  toujours  entendu.  Il  arrive  souvent,  oti  le  sdlt,  que  des 
mémoljieS  préparés  en  tue  dès  suffrages  des  corps  savants,  mai^ 
terminés  ou  déposés  trop  tard,  privés  ainsi  de  ce  premier  et  éminent 
degré  dejuridiction,  sont  aussitôt  déférés  directement  psir  leurs  au- 
teurs à  la  jtfridlction  suprême  deà  oommuns  lecteur^.  C'est  âiûsi 
^U^a  été  imprimé,  dans  les  demien^  joui^  de  Tannée  dernière,  uû 
écrit  de  M.  Meunier,  ancien  directeur,  si  je  ne  me  trompé,  de  TEcole 
iîormale  primaire  d'Evreux. 

J^ai  eu  l^occasion  de  lire  cet  écrit  en  même  temps  que  le  livre  de 
il.  Janet;  et  de  l'examen  comparatif  de  ces  deux  ouvrages,  dont 
l'objet,  sans  être  identique,  est  au  moins  fort  analogue,  j'ai  cru  qu'il 
était  possible,  et  peut-être  à  propos,  de  tirer  quelques  réflexions  sur 
des  points  importants  et  souvent  débattus.  l'Académie  nous  donnera 
bientôt,  il  est  vrai,  sur  la  plupart  de  ces  points,  un  arrêt  solennel  : 
mais  je  craindrai  moins,  en  présentant  dès  à  présent  des  obsehra- 
tions  auxquelles  j*attacbe,  je  l'avoue,  une  importance  sérieuse,  de 
les  voir  passer  tout  à  fait  inaperçues  ;  j'éviterai  aussi,  dans  le  cas 
où  mes  idées  ne  seraient  pas  entièrement  conformes  à  celles  de  l'A- 
cadémie, de  paraître  manquer  de  déférence  pour  une  telle  autorité, 
en  me  mettant  en  contradiction  avec  ses  jugements. 


eo  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Une  étude  sur  la  famille  peut  ne  pas  sembler,  au  premier  abord, 
à  tout  le  monde*  du  ressort  propre  d'une  revue  spécialement  écono- 
mique. Il  n'y  a  pas  cependant,  je  le  crois,  parmi  les  faits  généraux 
dont  les  phénomènes  économiques  ne  sont  que  l'expression,  de  fait 
plus  universel  et  plus  considérable  que  l'institution  de  la  famille  :  il 
n'y  en  a  pas,  dès  lors,  qui  mérite  davantage  d'occuper  l'attention 
des  hommes  qui  font  de  la  prospérité  des  nations  leur  principal 
souci.  Â  vrai  dire,  d'abord,  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  phÙo- 
sophie  est,  plus  ou  moins,  du  domaine  de  l'économie  politique  ; 
car,  si  les  sciences  ne  se  confondent  pas,  elles  se  touchent  et  se  pé- 
nètrent; et,  si  l'économie  politique  n'est  pas  la  philosophie,  elle  est, 
tout  au  moins,  une  science  philosophique.  L'idée  piu*e  n'est  pas  de 
ce  monde,  non  plus  que  le  sentiment  abstrait,  et  toute  théorie  abou- 
tit à  une  pratique.  Puis,  si  l'on  peut  faire  utilement,  sur  la  richesse 
et  le  bien-être  en  eux-mêmes,  d'importantes  et  intéressantes  recher- 
ches, on  ne  saurait  méconnaître  cependant  que  cette  richesse  et 
ce  bien-être  ne  sont  que  des  résultats,  et  que  la  cause  est  ailleurs. 
Etudier  l'homme  extérieur  sans  étudier  Thomme  intérieur,  et 
considérer  les  actes  sans  tenir  compte  des  mobiles ,  ce  serait  un 
travail  de  nomenclature  sans  valeur,  un  dénombrement  de  choses 
mortes  qui  ne  viserait  à  rien.  L'utilité  de  l'économie  politique, 
comme  sa  grandeur,  lui  vient  du  câtéparoù  elle  confine  à  la  morale. 
Ce  qui  en  fait,  une  science  positive  et  relevée  en  même  temps, 
ce  qui  devrait  lui  concilier  le  respect  et  lui  attirer  l'attention 
sympathique  de  tous,  c'est  qu'elle  est  une  des  parties  essentielles 
de  la  science  de  rhomme.  C'est  l'homme  même,  dans  sa  double  na- 
ture, qui  en  est  la  substance;  l'activité  et  la  sensibilité  humaine, 
toujours  en  cause  dans  les  phénomènes  qu'elle  analyse,  palpitent 
sous  des  chiffres  qui  ne  sont,  après  tout,  que  les  formules  des  desti- 
nées humaines;  et  les  intiriU,  dont  le  nom  sonne  si  mal  à  tant  d'o- 
reilles ,  sont  l'unique  étoffe  des  droits  au  nom  desquels  on  parle  de 
les  fouler  aux  pieds. 

Nous  le  savons  d'ailleurs,— et  c'est  une  expérience  quia  été  renou- 
velée sous  nos  yeux,  après  avoir  été  tant  de  fois  répétée  depuis  Pla- 
ton, ^quand,  par  un  enthousiasme  insensé  pour  un  idéal  imaginaire 
ou  par  l'emportement  aveugle  des  plus  brutales  passions,  on  a  voulu 
renverser  l'édifice  matériel  d'une  société,  c'est  toujours  à  ses  bases 
morales  qu'on  s'est  attaqué  d'abord  et  avec  le  plus  de  violence  :  pour 
atteindre  les  institutions,  on  a  frappé  sur  les  sentiments  ;  et  les  con- 
voitises du  corps  qui  n'en  voulaient  qu'aux  jouissances  passagères 
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de  la  terre  n*ont  point  trouvé  de  digue  plus  insurmontable  et  plus  dé- 
estée  que  les  affections  étemelles  et  les  aspirations  désintéressées  de 
l'esprit  et  du  cœur.  Quelle  lutte,  en  particulier,  s*est  livrée  de  nos 
jours  autour  de  la  famille;  et  quelle  place  n'ont 'point  tenue,  dans 
une  polémique  où  il  y  allait  du  bien-être  comme  de  la  dignité  de 
Tespèce  humaine,  les  discussions  métaphysiques  sur  cette  institu- 
tion? Hommes  curieux  du  triomphe  des  vérités  économiques,  ne 
craignons  donc  jamais  de  donner  trop  de  place  aux  vérités  morales  : 
c'est  par  ce  qu*il  y  a  de  spirituel  en  lui  que  Thomme  poursuit,  atteint 
et  goûte  le  bonheur  physique  dont  nous  nous  efforçons  de  lui  ensei- 
gner le  chemin;  et  si  nous  cherchons  à  améliorer  sa  condition 
physique,  n'est-ce  pas  surtout  pour  ajouter  à  sa  grandeur  spiri- 
tuelle?    • 

L 

Une  société  ne  peut  être  honnête  et  prospère  si  la  famille  n'y  est 
heureuse  et  digne  ;  en  d'autres  termes,  une  bonne  organisation  do- 
mestique est  la  première  condition  d'une  bonne  organisation  écono- 
mique. Sur  ce  point,  on  ne  saurait  désirer  des  déclarations  plus  con- 
cordantes, ni  plus  explicites  que  celles  de  MM.  Janet  et  Meunier. 
«  La  famille,  dit  fort  heureusement  M.  Meunier,  est  Télément  al- 
véolaire de  la  société.  i>  —  «  L'ordre  dans  la  famille,  dit  M.  Janet, 
c'est  l'ordre  dans  la  société;  le  désordre  dans  la  famille,  c'est  le  dés- 
ordre dans  la  société.  »  —  a  Les  destinées  d'un  peuple ,  ajoute 
M.  Meunier,  dépendent  en  grande  partie  de  la  constitution  de  la 
famille.  Plus  une  nation  renferme  de  familles  bien  ordonnées,  moins 
elle  est  exposée  à  des  agitations;  plus,  au  contraire,  elle  renferme  de 
familles  mal  organisées  ou  mal  réglées,  moins  elle  est  assurée  de  con- 
server la  paix  sociale.  Quelle  que  soit  l'excellence  des  institutions 
publiques,  elles  n'ont  aucune  chance  de  durée  si  les  citoyens  sont 
malheureux  comme  particuliers  ;  ils  s'en  prennent  à  elles  de  leiu*  in- 
fortune privée,  et  sont  toujours  prêts  à  les  changer,  p  II  dit  ailleurs  : 
«  Des  vertus  privées  naîtront  les  vertus  publiques.  Par  cela  seul 
qu'on  sera  un  bon  père  de  famille,  on  sera  un  bon  citoyen.  Celui 
qui  a  à  protéger  et  à  défendre  plus  que  son  bien  et  plus  que  sa  vie 
même,  le  bonheur  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  celui-là  ne  saurait 
être  indifiTérent  à  la  marche  des  afTaires  publiques,  ni  manquer  de 
patriotisme.  Les  meilleurs  amis  de  leur  pays  ne  sont  pas  ceux  qui 
n'ont  pas  de  famille,  mais  ceux  qui  en  ont  une  et  qui  l'aiment.  Le 
wd  citoyen  est  celui  qui  puise  dans  son  dévouement  pour  les  siens, 
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4aQ9  W-  folliflUudfl  pour  leur  bonheur,  1^  n^nlimeiit  aussi  eom|ileie 
que  Qûtile  qu'an  (appelle  Tt^paQur  de  If^  patrie,  sorte  de  résultante  de 
toutes  les  fiffeçtiûpsde  l'âiue  et  de  toqç  les  intérêts  moraux  ou  iqaté^ 
ri^l^.  n  {d,Janet  ajoute  de  SQU  oAté  ;  %  Les  uue  disent  :  il  fiiut  chaq- 
ger]a  société;  les  «autres,  il  &ut  changer  l'individu.  Mais  la  société 
uefi's^UiéliQrepaa  sau^  l'individu,  etViudividunes'améliûrâguàretout 
s^u)..»  )l  npus  faut  en  général  uQ  point  d'appui;  ce  point  d^appui  c'est 
la  famille,  G^lui  qui,  pour  lui-n^ôme,  e$t  indifférent  à  son  propre  per- 
f^pctionnq^ientt  c^çr^bera  pf ut^ètre  à  a'am^Uorer  coœnf  e  fila,  comme 
p^rf ,  nvi  comffî0  mari  ;  çti  ^i  peu  qu  il  fawe,'eeprQgràspfofiteFa  à  la  so- 
ciété; car  la  ipeilleiire  société  i^er^  toujours  Mlle  qù  il  y  auraleptos 

g^^pd  nomtw  d'iioipwftç  bon^4te^  ot  voulant  }e  bien-  » 

• 

L'amélioration  de  la  famille,  e(  par  elle  Tamélioration  de  la  so- 
ciété, tel  est  donc  le  but,  entièrement  semblable,  que  se  sont  pro- 
posé MM.  Janet  et  Mfiunier,  I^s  s'^^çcçordent  aussi,  oi^  ^  pu  \^  ^oir 
déjà  par  ce  qui  précède,  sur  la  Toie  h  suivra  pour  t^ttqindr^  pe  buk 
Ce  n'est  pas  h  la  loi  qu'ils  s'adressent^  mais  ^  l'ol^jet  même  4e  leurs 
légitimes  préoccupations,  à  l'hon^^^e  n^embre  de  laiainiUf^{  et,  pour 
réaliser  la  sagesse  et  \e  bonheur  qu'ils  souhaitent  pour  lui,  c'est  à 
lui  seul,  à  sou  intelligence  ^  à  ses  sentimeqtsi,  qu'ils  eutreprenn^nt 
de  ffi^ire  appel,  Lq  boi^  spns  u'avoue  paa  d'autre  inpyeu;  qar  les 
vertus  ne  se  décrètent  paç,  les  yertus  égales  et  quotidiennes  du  foyer 
moins  que  les  autres,  et  yiplentev  n'est  p^^  corriger.  Mais  on  a  tant 
paru  imaginer  de  nos  jours  que  l'^ipcie  et  le  corps  humains  étaient 
d'argile,  et  tant  de  gens  ^  sont  crus  appelés  à  leur  égard,  au  rôle 
de  pçtiers,  que  nou^  pouvons  bien  noter,  avec  quelque  gratitude, 
cei^x  qui  s'abstiennent  de  porter  les  mains  sur  nous  et  nous  font 
l'honneur  de  nous  laisser  quelque  part  dans  notre  destinée.  U  est 
permis  aussi  d'espérer  de  ces  entreprises  ra,isonnables  plus  de  suc- 
cès que  de  toutes  ces  tçjitatives  bruyantes  de  rénovation  intégrale. 
Les  poliei^sçont  jaloux  ^es  un^dei  autres,  il  y  a  longtemps  qu'Hésiode 
l'a  dit,  et  ç'^st  fort  heureui^  pour  nous;  car  si  ceux  de  notre  temps 
avaient  pu  s'entçndrç  sur  le  moule  et  ^ui^  la  cuisson 9  uous  courions 
grand  risque  de  passer  au  four.  Les  partisans  plus  modestes  de  la 
persuasion  n'ont  pa$  }ps  piênies  moti^  pour  se  divisçr^  et  VefTort  en 
commun  ne  leur  est  p^  égalçment  interdit.  C'est  par  là  que  la  vé- 
rité, seule  contre  niille  erreurs  qui  l'fissaillent  de  toutes  pwl^  résiste 
ei  fait  99U  çbeniin  à»  ift  longue. 


n. 

La  gyfitèmeMiiuiiuii  delili.  Janet  et  Meunier,  si  Ton  peut  appe^ 
UartyiUme  un  ûBfiemble  de  préceptes  et  de  conseils  fondés  sur  i*ei- 
pàîence  et  l'obserYation  des  fiâtanatuiels,  consiste  tout  simplement 
à  affeimir,  à  développe»,  à  ranimer  au  besoio ,  l'esprit  de  famille, 
ea  inspirant  le  goût  de  la  vie  de  famille  par  le  tableau  de  ses  avan- 
lages*  Tous  deux  travaillent  avQe  un  lèle  égal  à  resserrer  ce  fais- 
ceau, dont  la  force  est  à  leurs  yeux  dHme  si  décisive  importance, 
en  montrant  à  chacun  des  membres  qui  le  composent  combien  de 
motifs  Ty  doivent  tenir  étroitenient  i^ni.  Le  devoir  et  l'intérêt,  tou- 
jours conformes  pour  qui  sait  les  bien  voir,  sont  le  <)ouble  aimant 
dont  ils  s'aranent  pareillement.  Gela  ne  veut  pap  dire  que  leur  mar- 
che soit  en  tout  û  n^me,  et  que  le  caraotèr^  de  leqrs  travaux  ne 
soit  fort  différent.  M.  lanet,  dans  son  livra,  traite  ée  la  famiOe  en 
général.  U  envisage  par  conséquent  la  yia  sous  beaucoup  d'(^spects , 
at  trace,  des  conditions  diverses  à  travers  lesquelles  elle  se  déroule^ 
un  assez  gr^d  nombre  de  tableaux,  étudiés  avec  beaucoup  de  soin 
et  de  véntâ.  Il  touche  ainsi  à  toutes  1^  grosses  difficultés,  Tindisso- 
luhilité  du  mariage,  la  prééminence  de  Tbomme,  les  attribuUons 
de  la  femme,  les  limites  de  l'autorité  paternelle,  la  douleur,  la  pas» 
aion,  etc.,  et  il  y  touche  avec  délicatesse  et  tact,  parfois  avçc  une' vé- 
ritable élévation.  M.  Meunier,  qui  ne  fait  qu'un  dUcours  sur  une 
«uailton  ^^iale,  aborde  moina  de  problèmes,  et  dpnae  moins  à 
Tanalyse  philosophique.  U  est  aisé  de  voir,  cependant,  que  sur  tous 
les  devoirs  essentiels  ses  idées  sont  les  mêmes,  et  que  le  mari,  U 
pàtû,  la  f0mm$9  la  mire,  kfiis^la  fUki^  U  frire  et  la  emwr  S  reoe- 
micDl  de  lui,  s'il  s'occupait  de  chacun  d'eux  en  particulier»  des 
conseils  et  des  avis  semblables, 

OuUre  cette  difEérenee,  toute  de  forme,  on  remavque  dàs  le  débu|, 
entre  les  devx  auteurs,  une  autre  différence  plus  néelte,  quoique 
moins  apparente,  parée  que  c'est  une  difiérence  de  fopd.  Leur  œuvre 
est  analogue;  mais  leur  opinion  sur  l'urgence  et  la  difficulté  de 
cette  œuvre  n^est  pas  la  môme.  M.  Meunier,  s'il  ne  désespère  pas  de 
l'avenir,  ne  l'envisage  pas  aTCc  une  grande  confiance  peul«étre, 
tout  au  moins  n'a-t-il  que  peu  d'oatime  pour  le  présent  ;  et  quand 
il  parle  de  réveiller  l'esprit  de  foimille,  c'est  presque  une  résuiree- 
tion  qu'il  eroii  entreprendre.  Cet  esprit,  suivant  ^,  «  s'en  va  d^ 
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jour  en  jour,  et  déjà  n*existe  presque  plus.  La  dissolution  de  la  fa- 
mille, et  le  dévergondage  de  mœurs  presque  universel  qui  en  pro- 
vient y>  sont  à  ses  yeux  des  faits  nouveaux»  ou  du  moins  croissants, 
dont  notre  âge  a  le  triste  privilège.  «  Jamais,  dit-il,  le  cynisme  ne 
fut  poussé  aussi  loin,  et  jamais  la  démoralisation  d'un  peuple  ne  fut 
tentée  sur  une  aussi  grande  échelle.  »  M.  Janet,  au  contraire,  sans 
méconnaître  la  gravité  des  lacunes  qui  déparent  trop  souvent  la  fa- 
mille, sans  dissimuler  des  taches  que  ses  conseils  tendent  unique- 
ment à  faire  disparaître,  sans  se  faire  illusion  sur  la  dangereuse  in- 
fluence de  <K  ces  doctrines  immorales  »  dont  l'impudeur  épouvante 
M.  Meunier,  ni  en  ménager  plus  que  lui  les  fauteurs,  ne  juge  pas 
le  mal  aussi  profond  et  aussi  menaçant;  surtout  il  ne  le  juge  pas 
en  progrès.  Il  critique  souvent,  mais  il  loue  aussi;  et  sa  critique 
est  tempérée  par  l'espérance,  et  parfois  par  quelque  satisfaction  mê- 
lée d'orgueil.  A  Ten  croire,  malgré  ce  qui  lui  manque,  «  la  famille 
de  nos  jours  a  une  vie  très-puissante;  »  il  lui  semble  «  que  certains 
esprits  chagrins  s'exagèrent  beaucoup  les  choses  lorsqu'ils  préten- 
dent que  nos  mœurs  de  famille  sont  plus  mauvaises  que  celles  de 
nos  ancêtres  ;  »  et  il  trouve  dans  les  transformations  réalisées,  au 
sein  de  la  famille^  par  le  changement  des  mœurs  comme  par  celui 
des  lois,  plus  de  sujets  d'éloge  que  de  blâme. 

Je  ne  puis  m'abstenir  de  dire  que  cette  vue,  plus  bienveillante, 
me  parait  aussi  plus  juste.  Nous  avons,  sans  nous  déprécier,  de 
quoi  faire,  à  plus  d'une  occasion,  acte  d'humilité  ;  et,  si  nous  com- 
parons notre  conduite  à  ce  que  nous  devraient  imposer  tant  de  lu- 
mières fournies  de  toutes  parts,  nous  nous  trouverons  souvent  bien 
loin  de  la  sagesse  et  de  la  vertu.  Mais,  si  c'est  à  la  société  d'autre- 
fois que  nous  comparons  la  société  d'aujourd'hui,  je  n'aperçois  pas 
qu'elle  lui  soit  inférieure,  pour  les  qualités  de  la  famille  non  plus 
que  pour  d'autres  biens.  Une  littérature  éhontée  répand  ouverte- 
ment le  poison,  cela  est  vrai,  poursuivant  de  ses  attaques  impures 
tout  ce  qu'il  y  a  de  respectable  en  ce  monde,  et  cherchant  dans  le 
scandale  de  coupables  succès  ;  mais  les  mauvais  livres  étaient-ils  ra- 
res au  dix-huitième  siècle,  et  leur  action  funeste  trouvait-elle  au 
même  degré,  pour  contre-poids,  les  publications  utiles  et  la  répro- 
bation publique?  La  violation  des  plus  saints  devoirs  n'est  que  trop 
fréquente,  et  les  obligations  les  plus  naturelles  sont  rarement  rem 
plies  dans  leur  plénitude.  Mais  l'histoire  et  les  mémoires  nous  ré- 
vèlent une  dépravation  bien  autrement  générale  et  bien  moins 
craintive;  on  compte  aujourd'hui,  comme  des  opprobres,  dans  les 


LA  FAMILLE  ET  LA  SOCIÉTÉ.  65 

conditions  les  plus  modestes,  des  désordres  autrefois  de  bon  ton 
dans  les  rangs  les  plus  élevés  et  les  professions  les  plus  saintes;  et 
la  qualité  à'honnUe  homme^  et  même  d'honnête  femme,  compati- 
ble naguère  avec  de  si  étranges  relâchements  s  ne  se  conserve  plus  à 
aussi  peu  de  frais.  C'est  donc  à  bon  droit,  je  le  pense,  que  M.  Janet 
«  ainaeson  siècle  et  le  croit  grand.  »  Gomme  lui,  je  ne  puis  admet- 
tre que  «  ce  siècle,  qui  a  fait  plus  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé en  faveur  de  la  liberté  des  peuples  et  de  la  philosophie,  »  n'ait 
rien  fait  pour  le  bonheur  et  la  moralité  de  la  famille.  Comme  lui, 
je  trouve  qu'il  y  a  «  quelque  chose  de  touchant  dans  l'intimité,  la 
confiance*  la  liberté,  qui  régnent  aujourd'hui  dans  les  familles.  » 
Comme  lui,  enfin,  je  suis  convaincu  que  la  famille,  pour  n'avoir  pas 
des  traits  extérieurs  aussi  saillants  peut-être  et  des  liens  aussi  éner- 
giqueroent  sensibles,  n'en  est  pas  moins  animée  et  unie;  que,  «  si 
le  sentiment  delà  hiérarchie  y  est  »  quelquefois  «  par  trop  affaibli, 
les  afTeclions  y  sont  plus  vives;  »  et  que  «  la  civilisation  moderne,  » 
en  m  laissant  de  plus  en  plus  à  faire  à  la  volonté  de  l'individu,  »  en 
€  confiant  à  sa  raison  et  à  sa  conscience  les  devoirs  qui  étaient  faci- 
lités autrefois  par  les  traditions  et  par  les  usages,  »  n'a  fait,  presque 
toujours,  que  transformer  en  réalités  bienfaisantes  ce  qui  n'était 
souvent  que  des  formalités  vaines  et  sans  fruit.  Si  nous  sommes 
loin  de  la  perfection,  ce  n'est  pas  en  remontant  vers  le  passé  que 
nous  nous  en  rapprocherions  ;  et  si  nous  avons  à  rougir,  c'est  de- 
vant nos  enfants,  devant  nous-mêmes  peut-être,  non  devant  nos 
pères. 

A  cette  question,  —  qui  ne  pouvait  être  passée  sous  silence  dans 
ce  journal,  puisqu'elle  n'est  qu'une  des  faces  de  cette  éternelle 
question  du  progrès,  qui  se  retrouve  au  fond  de  toute  discussion 
économique  ou  philosophique,  —  se  rattache  l'appréciation  des 
diffi§rent3  états  sociaux  par  lesquels  a  passé  la  &mille,  et  des  con- 
ditions civiles  qui  l'ont  tour  à  tour  régie.  M.  Janet  a  jugé  plusieurs 
de  ces  problèmes  d'une  manière  remarquable.  On  lit  avec  plaisir  et 
profit  les  lignes  fines  et  profondes  oiîil  démontre  l'infériorité  du  ré- 
gime patriarcal,  au  point  de  vue  même  de  cette  vie  de  famille  dont 

^D*i|MèftlordGhesterfield,  la  galanUrie  était  au  diz-builième  siècle  la  pro- 
fettiOQ  de  toutes  les  femmes  de  eondiiion.  Le  spirituel  mais  peu  retenu  roo- 
nliste  peut  être  suspecté,  ea  ce  point  comme  eu  bien  d'autres,  d'avoir  porté 
des  jugemeots  téméraires.  Mais  les  sermons  du  sévère  et  exact  Bourdaloue 
prouvent  surabondamment  qu'au  dix-septième>  la  cour  suivait»  trop  exaciement, 
sur  le  même  chapitre,  les  exemples  du  graud  roi. 

!•  SÉEIC.  T*  XI.  ^  IS  JmUêl  IISS.  5 


«s  JOURNAL  QBS  âCQNOMISTBS. 

il  semble  dire  d'abord  rexpreflûon  suprAme^  et  «gsale  Ite  dangers 
et  les  illusions  de  l'esprit  de  caste,  qui  sacrifie  la  réalité  à  Tappir 
renée  et  le  sentiment  au  préjugé  i  ^^  celles  où  il  marque  les  féri- 
tables  limites  de  Tautoriié  paternelle^  en  la  distinguant  du  droit  de 
poliûe  qu'elle  usurpait  jadis,  et  fait  Toir,  dans  Tabolition  du  droit 
d'aînesse,  avec  une  satisfaction  donnée  à  Téquité  naturelle»  uagage 
donné  à  la  paix  et  à  l'union  domestiques^}  -^  celles  enfin  où,  dis- 
tinguant entre  «  Torgueil  de  la  race  et  Thonneur  du  nom,»  et  pre- 
nant «  le  vrai  milieu  entre  une  aveugle  solidarité  et  un  brutal 
individualisme,  »  il  explique  «  le  principe  démocratique  :  chacun 
est  fils  de  ses  œuvres,  ou,  comme  le  dit  Aristote,  chacun  est  père  de 
ses  œuvres,  i»  de  manière  à  respecter  à  la  fois  et  la  W9ceptibilité  du 
passé  et  la  fierté  du  présent,  et  à  concilier  la  personnalité  dea  mé- 
rites avec  |la  collectivité  des  souvenirs,  Sur  toua  ces  pointa,  la 
a  philosophie  morale  »  parle  dans  sa  bouche  le  même  langage  que 
réconomie  politique,  et  les  progrès  dont  Tune  s'applaudit  au  nom 
de  la  liberté  d'aodon  sur  laquelle  elle  fonde  tout  bieniétre^  Tautre 
les  justifie  au  nom  dea  besoins  du  ocaur  et  de  la  dignité  de  la 
conduite. 

m. 

Inutile  de  dire,  après  eda,  que  le  droU  df  rStat  sur  les  en- 
ftmts ,  --  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  il  y  a  quelques  années, 
et  qui  servait  alors,  comme  il  y  a  deux  mille  ans,  de  prétexte 
aux  plus  étranges  entreprises  sur  la  famille  comme  de  voile  aux 
plus  énormes  attentats  contre  la  morale,  *^  trouve  dans  M.  Janet 
un  vigoureux  adversaire.  «  Quelquea-uns,  dit»il,»  ont  voulu  «enlever 
l'enfant  à  la  famille  pour  le  donner  à  la  eociété,  à  l'Etat  t  c'était 
commettre  une  grande  méprise  ;  car  l'enfant  doit  appartenir  évi** 
demment  à  ceux  sans  lesquels  il  ne  serait  pas.  D'abord,  c'est  oné- 
rer  la  société  d'une  charge  dentelle  n'est  point  responsable,  et,  de 

*  En  donnant  ici^  après  M.  Janet,  une  adhésion  entière  à  Tabolitioa  du  droit 
d'aînesse,  je  ne  puis  m*abstenir  de  dire  que  cette  adhésion  n'implique  pas  de  ma 
part  l'approbation  du  parUge  obli§ato^e.  Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  de  développer 
cette  opinion,  que  je  me  propose  de  discuter  dans  un  travail  spécial  sur  ia  liberté 
dtfdMpOMf  et  les  MeMeâ  pméu  parlée  hë  fremçai$ee  «u  itoii  dé pr&pHiU. 
Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  rappeler  que  plusieurs  éeoDOOiisUs  éfflineoto 
rédament  formellement  la  faculté  de  rester  dans  sa  plénitude.  AI.  Dunoyer  s*est 
prononcé  hautement  en  ce  sens  dans  son  livre  De  Im  UbeHé  du  trm>ail,  et 
M.  Chevalier  émettait  le  ndme  seatiment,  après  H.  Leplay,  dans  le  Jowmal  det 
MhUs  du  2é  juin. 
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plw,  aU^  n'a  imde  divU  sur  cot  en&Qt,  puisqu'elle  n'est  attachée 
à  lui  par  auouu  lien  précis;  enfin,  elle  u'ofTre  point  une  garantie 
suffisante,  et  on  ne  peut  attendre  d'elle  qu'une  sollicitude  v^^e  et 
générale,  si  même  elle  n'est  pas  partiale  en  fayeur  de  ceux  dont 
eUe  espère  le  plus  d'avantages.  Au  oontraire,  les  parents  ont  éyi- 
demmentlacbâige  de  l'enfant,  puisque  c'est  par  eux  qu'il  existe; 
mais  cette  charge  leur  crée  par  là  même  un  droit;  car,  comment 
seraient-ils  responsables  de  cet  être  qu'ils  ont  créé,  s'ils  ne  pou* 
vaienten  disposer  dans  une  certaine  mesure?  U  y  a  entre  les  pa* 
renti  et  l'enbnt  un  lien  physique,  un  lien  de  cceur»  et  un  lien  de 
raison  :  aucune  autorité  ne  repose  sur  des  principes  plus  naturels, 
aucune  n'est  plus  nécessaire,  aucune  n'est  entouré^  de  plus  grandes 
garanties*» 

Mais  «  si  la  doctrine  qui  prétend  enlevcor  les  enfants  k  la  famille 
pour  les  donner  à  l'Ëtat  est  absurde  et  révoltante,  c'est  surtout 
lorsqu'on  considère  le  rapport  de  la  mère  et  de  l'enfont.  Cet  enfant, 
qu'elle  porte  avec  fatigue,  qu'elle  en£Emte  dans  le  danger  et  dans  la 
douleur,  auquel  elle  sacrifie  sa  fratcheur»  sa  beauté,  sa  santé,  peut* 
être  sa  vie,  à  qui  est-il  dpnc,  s'il  n'est  pas  à  la  mère?  La  société, 
cette  mar&lre,  aurait-elle  de  tels  soins,  de  tels  sacrifices,  un  tel 
oubli  de  soi**même,  une  telle  condescendance  pour  la  faiblesse  de 
Tenfant?  La  nature,  en  mettant  au  sein  de  la  mère  la  source  de  la 
première  et  suave  nourriture  de  l'enfant,  n'a-tr-elle  pas  voulu  établir 
entre  elle  et  lui  un  rapport  tellement  sensible  que  nul  ne  pensêt  à 
lui  contester  ses  droits?  Soutenir  que  ce  lait,  qui  ne  monte  et  ne 
jaillit  qu'après  la  naissance  de  l'enfant,  n'a  pas  été  préparé  et  des^ 
tiné  à  cet  enfant  par  la  nature  même,  mais  doit  être  indistincto* 
ment  distribué  ^  tous  les  enfants  du  même  &ge,  par  l'ordre  et  par  le 
choix  de  l'Etat  ;  réduire  ainsi  la  femme,  comme  mère  et  comme 
nourrice,  au  rôle  de  fonctionnaire  public,  est  une  idée  barbare  et 
brutale,  que  je  ne  puis  pardonner  au  divin  Platon.  » 

Le  langage  de  M.  Meunier  n'est  pas  moins  formel,  «  Des  réfor* 
matears  contemporains,  dit-il,  notamment  Bobert  Owen,  s'ap* 
puyant  de  l'exemple  des  salles  d'asile,  voudraient  qu'il  fût  créé  de 
vastes  pensionnats  où  tous  les  enfants  sans  exception  seraient  placés 
dès  leur  naissance.  Si  jamais  un  pareil  projet  pouvait  se  réaliser, 
c'en  serait  fiait  de  la  famille,  et  par  suite  de  la  société  tout  entière.  » 
n  réprouve  de  même  comme  «  très-mauvais  »  le  projet  qu'avait  eu 
un  moment  la  Con^ention«  a  de  fonder  dans  chaque  canton  un  éta- 
hlinemrat  où  tous  les  enfonts  devaient  être  élevés  aux  dépens  de  la 
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République,  depuis  Tftge  de  cinq  ans  jusqu^à  douze  pour  les  garçons, 
et  depuis  cinq  jusqu'à  onze  pour  les  filles,  ii  Ce  projet  avait  un  tort 
capital,  a  il  privait  trop  tdt  les  enfants  du  concours  que  leurs  pa- 
rents doivent  donner  à  leur  éducation.  » 

G*est  là,  aux  yeux  de  M.  Meunier,  un  tort  impardonnable  ;  car 
pour  lui  l'intervention  directe  et  e£Pective  des  parents  dans  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  est  une  nécessité  de  premier  ordre  ;  il  les  re- 
garde comme  ayant  <x  dans  cette  éducation  une  mission  propre,  un 
râle  personnel  à  remplir;  )>  et  son  discours  n'est  autre  chose  que  le 
développement  de  cette  phrase,  dont  il  en  a  fait  l'épigraphe  :  «  (Test 
danslafiimille  que  V enfant  trouve  les  inspiraiions  et  les  impulsions  les 
plus  nécessaires  à  son  développetnent  moral,  d  On  verra  plus  loin  à 
quelles  conclusions  le  conduit  ce  souci  de  l'éducation  par  la  famille, 
et  quelles  idées  il  lui  inspire  au  sujet  du  «  choix  des  études  et  du 
choix  de  la  profession.  x>  Nous  aurons,  sur  ce  point,  à  prendre 
parti  entre  M.  Janet  et  lui,  et  ce  sera  la  grosse  question  de  cette 
étude.  Continuons,  en  attendant,  à  constater,  au  profit  de  la  mo^ 
raie,  leur  accord  sur  toutes  les  questions  préliminaires  à  ceile4à. 

La  première  est  celle  de  Tallaitement.  Tous  deux  la  résolvent  de 
même,  après  Rousseau,  Buffon,  Montaigne,  Charron,  Âulu -Celle,  et 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  grands  moralistes,  et,  on  peut  le  dire,  de 
grands  physiologistes.  C'est  la  mère  qui  doit  nourrir  Tenfant. 
M.  Janet,  cependant,  est  un  peu  moins  absolu  dans  ses  prescrip- 
tions. Il  semble  qu'après  avoir  proclamé  nettement  le  principe, 
pour  se  mettre  en  règle  avec  la  nature,  il  croie  ne  pouvoir  refuser 
quelque  ménagement  aux  habitudes,  en  entr'ouvrant  la  porte  des 
exceptions  ;  et  il  ne  se  défend  qu'à  demi  d'admettre,  en  s'abritant 
derrière  l'autorité  d'un  critique  éminent  (M.  Saint-Marc  Girardin), 
une  distinction  entre  «l'allaitement  »  et  a  les  autres  soins,  »  qui 
permettrait  de  réduire  le  devoir  à  ceux-ci,  et  de  faire  donner  le  lait 
en  se  réservant  de  donner  l'aifection.  C'est  là,  on  le  voit  bien,  une 
concession  qui  lui  coûte,  et  qui  doit,  dans  sa  pensée,  être  réduite 
autant  que  possible  ;  mais  je  crains  qu'il  ne  soit  dangereux  de  la 
faire.  M.  Meunier,  qui,  à  la  citation  d'un  document  très-curieux 
sur  la  mortalité  exceptionnelle  des  enfants  mis  en  nourrice,  joint 
des  observations  fort  judicieuses  sur  «  la  crise  qui  accompagne  le 
retour  de  nourrice,  >>  et  redoute  à  juste  titre  «  l'affaiblissement  de 
l'action  maternelle  pendant  toute  la  première  enfance,  »  a,  je  crois, 
raison  de  ne  rien  accorder.  Si  le  lait  est  pour  la  mère  le  titre  incon- 
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testable  de  son  droit,  il  est  le  témoin  non  moins  irrécusable' de  son 
devoir.  L*un  est  au  prix  de  l'autre.  L'impossibilité  réelle,  que  per- 
sonne ne  nie,  n'a  pas  besoin  d'ailleurs  d'être  expressément  ré- 
servée. 

Après  l'allaitement  viennent  les  soins  de  la  première  enfance. 
Ici  encore,  de  l'avié  des  deux  auteurs,  c'est  dans  la  famille  et  des 
mains  de  la  mère  que  l'enfant  doit,  à  moins  d'impossibilité,  rece- 
voir les  premiers  éléments  de  la  vie  morale  et  physique  qui  se  déve- 
loppe en  lui.  C'est  elle  qui  doit  <x  veiller  sur  lui,  satisfaire  ses  be- 
soins ou  calmer  ses  douleurs.  ^  »  C'est  elle  qui  doit,  aidée  autant 
que  possible  et  dirigée  parfois  par  le  père,  a  suivre  avec  sollicitude 
l'apparition  successive  de  ses  facultés,  lui  en  enseigner  l'usage  par  des 
moyens  dont  elle  a  le  secret,  attachant  toujours  un  sentiment  à  cha- 
que chose,  à  chaque  fait,  à  chaque  idée,  ainsi  qu'aux  mots  qui  ser- 
vent à  les  exprimer.  ^  d  Vainement  des  institutions  de  diverse  na- 
ture s'ofDrent-elles  pour  suppléer  à  cette  tâche,  ou  pour  la  faciliter  ; 
elle  ne  peut  être  bien  remplie,  elle  ne  doit  être  remplie  que  par 
ceux  que  la  nature  en  a  chargés.  Pour  les  parents  comme  pour 
Tenfant,  ce  parti  seul  est  sûr  et  bienfaisant.  «  L'intérieur  d'une  fa- 
mille est  un  milieu  beaucoup  plus  favorable  au  développement  d'un 
jeune  enfant  que  la  meilleure  salle  d'asile  ^  :  il  est  bien  mieux  ap- 
proprié «  à  la  mobilité  extrême  et  à  tous  les  instincts  des  petits  en- 
ftmts  ^  :  »  il  laisse  plus  de  carrière  à  cette  a  spontanéité  ^,  »  que 
toute  discipline  étouffe  forcément,  et  sans  le  respect  de  laquelle  on 
est  exposé  à  faire  a  des  automates  ^  :  n  il  est  bien  plus  salutaire  pour 
leursanté,  desdocuments  of&ciels  le  prouvent,  en  dépit  des  présomp- 
tions contraires;  il  conserve  mieux  aussi,  en  l'exerçant  à  toute 
heure,  l'aptitude  des  parents,  rend  plus  fortes  et  plus  égales  leur 
tendresse,  leur  patience^  leur  vigilance,  soutient  davantage  leur 
énergie  et  aiguise  leur  réflexion  et  leur  prévoyance.  Autrement, 
c'est  c  la  société  y>  qui  a  se  substitue  à  la  famille  '  ;  )»  et ,  sans  être 
injuste  envers  les  bonnes  intentions,  sans  rien  enlever  à  l'esprit  de 
sacrifice  et  de  mutuelle  bienveillance  des  louanges  qui  lui  sont  jus- 
tement acquises,  il  est  permis  dépenser  que  a  ces  belles  institutions 
inventées  de  nos  jours  par  la  charité  publique  et  privée,  ces  crèches, 
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ces  salles  d'asile,  ces  outroirs,  ces  écoles  maternelles,  où  une  ingé- 
nieuse et  touchante  bienfaisance  rient  en  aide  à  la  mère  et  lui  per- 
met de  subvenir,  pour  sa  part,  aux  besoins  de  la  famille  en  la  dis- 
pensant du  soin  des  enfants,  ne  sont  que  le  remède,  et  peut-être 
l'encouragement  d'un  grand  mal,  Tabandon  delà  famille,  l'indiffé- 
rence maternelle ,  mal  dont  les  conséquences  peuvent  être  plus 
considérables  qu'on  ne  Timagine^.  »  Ici  encore,  on  le  Toit,  les 
points  de  vue  divers  se  rejoignent  en  s'étendant,  les  sciences  se 
donnent  la  main,  et  les  défenseurs  de  la  famille  tiennent,  dans  Tin- 
térét  du  bonheur  domestique,  le  même  langage  que  Malthua. 

IV. 

Mais  un  moment  arrive  où  Téducation  devient  plus  sérieuse,  il 
serait  mieux  de  dire  plus  apparente  ;  où  l'instruction  proprement 
dite  est  nécessaire  ;  où  l'esprit  de  l'enfant  réclame  une  culture  en 
forme.  Comment  et  dans  quelles  conditions  sera  donnée  cette  cul- 
ture? Quelle  sera  la  vie  de  l'enfant  pendant  qu'il  la  recevra  7  Sera-t-il 
transporté,  pour  qu'elle  soit  plus  facile,  dans  une  atmosphère  et 
sur  un  sol  nouveau ,  ou  continuera-t-il  de  rester  à  l'ombre  du  toit 
paternel  ;  s*y  retirera-t-il  du  moins  chaque  soir,  comme  une  plante 
encore  frêle,  à  laquelle  on  dispense  de  plus  en  plus  l'air  et  le  soleil, 
mais  qu'on  ne  livre  pas  encore  aux  intempéries?  Ce  foyer  domes- 
tique, seul  asile  convenable  de  la  première  enfance,  cesse-t-il  de 
convenir  à  la  raison  naissante  de  la  première  jeunesse;  et  le  devoir 
de  la  paternité,  qui  exigeait  d'abord  une  action  directe  si  minu- 
tieuse et  si  constante,  se  restreint-il  ensuite  à  Taction  indirecte  d'une 
surveillance  lointaine  et  interrompue?  Ou  bien  les  obligations  de- 
meurent-elles aussi  étroites  en  devenant  plus  Sérieuses,  et  la  fa- 
mille est-elle  le  centre  immuable  des  différentes  fonctions  dont  elle 
est  successivement  l'occasion  ?  Graves  problèmes  qui  ont  divisé  de 
notre  temps  bien  des  esprits,  et  qui  partagent  sérieusement,  après 
une  si  longue  concorde,  les  deux  écrivains  qui  nous  servent  de 
guides  dans  cette  étude. 

M.  Janet  prescrit  hautement  le  maintien  des  filles  dans  la  famille. 
La  mère  seule  lui  parait  pouvoir  être,  pour  sa  fille,  une  éducatrice 
appropriée  ;  et  nulles  considérations  d'instruction  ou  de  talent  ne 
sauraient,  à  ses  yeux,  être  mises  en  balance  avec  les  avantages 
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natui^elB  'de  Factioii  materaelle;  rien  ne  vaut  et  [rien  ne  remplace 
MB  babitudeB  élégantes  et  simples,  ces  sentiments  affectueux  et  dé- 
iioâts,  cette  expérienoe  indispensable  des  besoins  et  des  devoirs  de 
tous  les  jours,  ce  mélange  degrftoe  et  de  modestie,  de  sensibilité  et 
d'innocence,  de  ?ertu  sérieuse  et  de  bienreillant  enjouement,  qui 
doivent  être  i'apanage  de  la  jeune  fille,  et  que  peuvent  seuls  déve** 
lopper  heureusement  Tapprentissage  incessant  des  soins  intérieurs, 
le  commercé  d'une  amitié  toujours  sûre,  et  Tinfluenoe  incompara^ 
ble  d'impressions  partagées  et  de  résolutions  prises  à  deux.  «  La 
jeune  fille  est  élevée  pour  la  famille;  elle  doit  être  élevée  dans  la  fa* 
mille.  Nul  travail  ne  vaut  pour  elle  le  travail  intérieur,  nulle  leçon 
ne  vaut  Tentretien  de  la  mère  et  du  père»  »  Sur  ce  point,  M.  Janet 
n'admet  pas  le  doute  ;  et  il  multiplie  les  arguments  avec  une  insis- 
tance qui  témoigne  de  la  vivacité  de  sa  conviction.  Mais  il  a  des 
préceptes  tout  différents  pour  les  garçons  ;  et  il  n'hésite  pas  à  re- 
commander  pour  eux,  avec  non  moins  de  chaleur,  <c  une  séparation 
dure  aux  mères,  dure  aux  enfants,  mais  qui,  malgré  son  impopu* 
larité,  est  juste,  salutaire,  et  souvent  nécessaire.  »  Il  prend  ouverte* 
ment  le  parti  du  collège. 

On  a  fait  sur  le  collège  beaucoup  d'idylles,  et  il  ne  manque  pas 
de  descriptions  charmantes  où,  par  le  prestige  d'une  imagination 
favorable,  tout  s'y  revêt  des  plus  riantes  couleurs;  les  grilles  mô- 
mes, cet  épouvantai!  de  la  vive  jeunesse,  n'y  restent  que  pour  empê- 
ch«p  le  bonheur  de  sortir.  Ce  n'est  point  sur  ces  tableaux  de  fantai- 
sie qu'en  juge  M.  Janet,  ni  sur  de  frivoles  banalités  qu'il  fonde  ses 
sympathies  :  il  parle  par  expérience,  et  n'allègue  que  des  raisons 
sérieuses.  Ecoutons-le  lui-même,  je  transcris  en  entier  le  principal 
passage,  car,  dans  une  affaire  de  telle  conséquence,  il  faut  laisser 
à  chacun  toute  la  force  comme  toute  la  responsabilité  de  ses 
paroles. 

«  Je  ne  veux  point  tromper  la  tendresse  maternelle,  en  lui  van- 
tant les  douceurs  du  collège,  ses  joies,  ses  jeux,  ses  naïfs  plaisirs.  Je 
ne  dirai  pas  :  le  collège  est  le  plus  beau  temps  de  la  vie.  Non,  la  vie 
du  collège  est  laborieuse,  désagréable,  et  c'est  par  là  qu'elle  est 
bonne.  Je  connais  les  tristesses  de  la  vie  du  collège,  je  connais 
ces  longues  heures  où,  tandis  que  Tœil  est  fixé  sur  un  livre  qu'on 
De  lit  pas,  l'imagination  flotte  et  rentre  au  foyer  domestique,  au- 
près de  la  mère  et  des  sœurs.  Mais  le  collège,  par  ses  douleurs  mê- 
mes, est  répreuve  des  caractères  et  l'école  des  fortes  vertus.  Etes- 
vous  sûr  que  votre  enfant  ne  rencontrera  jamais  aucune  traverse. 
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que  la  vie  lui  sera  toujours  facile  et  douce,  qu'il  n*aura  qu'à  pas- 
ser de  la  tendra  tutelle  d'une  mère  à  la  douce  compagnie  d'une 
épouse;  gardez-le  paisiblement  auprès  de  vous;  laissez-le  jouir 
d'une  enfance  commode  ;  évitez-lui  les  rudes  labeurs,  la  triste  con- 
trainte, la  règle  froide,  les  visages  étrangers,  les  grandes  rivalités, 
les  jeux  violents,  toutes  ces  terreurs  de  la  mère  :  mais,  si  vous 
ne  pouvez  répondre  de  rien,  si  vous  n'êtes  pas  maître  de  sa  vie 
future,  comme  vous  Tètes  de  sa  yie  présente,  ne  craignez  pas  l'é- 
preuve de  l'éducation  hors  de  la  famille.  Le  collège  apprend  à 
l'enfant  bien  des  choses  utiles  :  la  règle,  car  dans  la  famille  la 
règle  la  plus  stricte  est  encore  complaisante  et  inégale;  le  travail, 
car  dans  la  famille  le  travail  est  trop  facilement  relâché,  suspendu, 
interrompu;  la  justice,  car  dans  la  famille  la  justice  la  plus  étroite 
est  encore  mêlée  de  faveur;  l'émulation,  car  au  collège  tout  est 
émulation,  et  celui  qui  n'est  point  le  premier  en  thème  veut  être 
au  moins  le  premier  à  la  balle  ou  à  la  course  ;  la  sincérité  et  la 
loyauté,  car  il  n'y  a  rien  dont  les  enfants  ont  autant  horreur  que 
de  l'hypocrisie  et  de  la  délation  ;  la  patience,  car  les  enfants  sont 
méchants  et  se  tourmentent  les  uns  les  autres;  le  courage,  car  au 
collège  il  faut  se  défendre  soi-même,  et  un  point  d'honneur  étroit 
interdit  d'appeler  le  secours  du  maître  ;  l'amitié,  car  c'est  au  collège 
que  se  nouent  les  plus  fortes  amitiés;  enfin ,  il  lui  apprend  la  vie, 
car  là,  comme  dans  la  vie,  on  n'obtient  que  la  place  que  Ton  con-- 
quiert,  personne  ne  vient  au-devant  de  vous  ;  l'enfant,  comme 
l'homme  plus  tard,  est  livré  à  lui-même  en  face  d'une  règle  inflexi- 
ble, sans  autre  protection  que  son  mérite,  sa  propre  volonté,  ses 
bonnes  intentions.  Yoilà  le  collège  dans  sa  vraie  idée.  Mais  ajoutez 
qu'il  est  loin  d'être  aussi  dur  que  je  le  représente  ;  que  là  aussi  il  y 
a  des  adoucissements,  des  tempéraments,  des  relâchements  néces- 
saires ;  ajoutez  que  le  maître  n'est  pas  toujours  terrible,  que  la  dis- 
cipline s'amollit  quelquefois,  que  le  jeu  et  la  récréation  se  mêlent 
avec  le  travail,  que  le  châtiment,  enfin,  a  ses  rémissions.  Le  collège, 
c'est  la  vie,  mais  la  vie  proportionnée  à  l'âge  de  l'enfant  ;  c'est  le 
monde,  mais  un  monde  meilleur  que  le  monde  proprement  dit,  car 
il  est  équitable  et  bienveillant.  » 

On  voit  par  ce  tableau,  un  peu  flatté  pourtant,  si  mes  souve- 
nirs sont  fidèles,  quelles  sont  les  considérations  qui  déterminent 
M.  Janet,  comme  philosophe,  à  préférer  le  séjour  du  collège  à 
celui  de  la  famille.  <x  L'éducation  froide  et  sèche  de  la  règle, 
moins  nécessaire  aux  filles,  »  est,  à  ses  yeux,  spécialement  «  con- 
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Tenable,  pour  les  jeunes  gens,  »  chez  qui  le  respect  de  la  discipline 
est  d^une  importance  extrême.  La  vie  des  hommes,  plus  active  et 
plus  extérieure,  demande,  comme  apprenlissagè,  le  frottement  un 
peu  rude  des  étrangers.  Dans  cette  vie,  en  outre,  «  Tinstruction 
joue  un  grand  rôle,  et  elle  est  une  bonne  partie  de  l'éducation  :  on 
peut  donc  lui  sacrifier  beaucoup  ;  or,  il  n*y  a  guère  d'instruction 
satisfaisante  que  dans  les  écoles  publiques.  »  Enfin,  le  collège  a,  se- 
lon H.  Janet,  un  autre  et  capital  avantage;  il  a  la  vertu  de  rehaus- 
ser le  prix  et  d^accrottre  l'influence  de  la  famille;  il  la  fait  connaître 
et  chénr  en  la  faisant  regretter,  et  donnerattrait  de«  la  liberté,  de  la 
joie,  de  Tespoir  et  de  la  consolation,  »  à  ce  qui  ne  serait  sans  lui  que 
«  la  règle ,  la  contrainte  et  l'ennui;  »  sans  lui,  «  le  père  et  la  mère 
auraient,  aux  yeux  de  Tenfant,  toute  l'impopularité  qui  s'attache  au 
pouvoir;  »  par  lui,  l'enfant  apprend  à  apprécier  leurs  soins  et  à  les 
payer  de  reconnaissance.  Cette  dernière  considération  peut  sembler 
inattendue,  et  nous  la  discuterons  plus  loin  ;  elle  prouve,  du  moins, 
que  H.  Janet,  si  décidé  qu'il  soit  dans  ses  préférences,  n'oppose  pas 
entre  elles,  comme  des  ennemies,  l'influence  paternelle  etrinfluence 
pédagogique,  et  que,  pour  plaider  la  cause  du  collège,  il  n'entend 
pas  t  abandonner  celle  de  la  famille.  »  U  ne  veut  pas  que  l'enfant 
reste  dans  la  maison  paternelle,  mais  il  veut  qu'il  y  revienne.  «  La 
famille  est,  »  dans  sa  pensée,  a  le  point  d'appui  du  collège  ;  sans  elle 
il  manque  de  sanction,  et  n'est  plus  qu'un  système  barbare,  brutal, 
impuissant,  auquel  »  il  «  préfère  de  beaucoup  la  famille  sans  le 
collège,  m  II  importait  de  bien  préciser  son  opinion  avant  de  mettre 
en  Ttffixà  celle  de  H.  Meunier,  et  de.dire,  à  notre  tour,  quelle  est  la 
nôtre. 

M.  Meunier,  lui,  on  a  pu  le  présumer  depuis  longtemps,  est  for- 
mellement hostile  au  collège.  Il  critique  spécialement  le  coUige  pro- 
prement dit,  Vidueatùm  ehuriquci  on  le  verra  plus  loin,  et  ce  sera 
l'occasion  de  dernières  réflexions  :  mais  il  critique  en  général  toute 
éducation  hors  de  la  famille,  toute  séparation  des  parents  et  des  en- 
fimts,  toute  diminution  de  leurs  rapports  et  de  leur  intimité  natu- 
relle. La  maison  paternelle  est  le  lieu  de  l'enfant  ;  voilà  sa  thèse. 
Jamais,  sous  aucun  prétexte,  il  n'en  doit  sortir  jusqu'à  un  âge  qui 
(appose  un  discernement  déjà  sérieux  et  quelque  force  dans  la  vo- 
lonté (douze  ans  environ,  à  son  avis)  ;  rarement,  et  seulement  par 
néeessité,  doit-il  s'en  éloigner  plus  tard.  L'intérêt  de  l'enfant,  l'in- 
térêt des  parents,  lui  paraissent,  à  cet  ^;ard,  commander  la  même 


H  SOOBNAL  DES  ÉGOIf  0MI8TBS. 

L'iûtérât  de  l'enfant  i  oar  c'est  des  impressions  de  l'enfanoe  que 
dépendent  ]a  moralité  et  le  bonheur  de  la  vie  entière»  C'est  à  cet 
ègCi  où  les  habitudes  ne  sont  pas  prisas  encore,  mais  se  prenorat 
chaque  jour,  que  se  manifeste  le  caractère,  que  s'éteille  le  ccsur, 
que  se  forme  Tesprit  ;  et  rœuvre  de  les  diriger,  cette  œuvre  à  la  fois 
n  délicate  et  si  Tariée,  qui  exige  tant  de  soins,  et  des  soins  si  diffé«> 
rente  selon  les  différentes  natures,  ne  peut  être  accomplie  eouTena* 
blement,  pour  chaque  enfant,  que  par  les  mains  inftttigables  de  ses 
.propres  parents,  spécialement  et  uniquement  employés  à  leur  tâche 
particulière.  «  La  mission  de  la  mère,  loin  d'être  alors  finie,  comme 
IsTulgnire  est  porté  à  le  penser,  s'agrandit  et  s'élète.  CSette  mission 
a  pour  principal  objet,  pendant  toute  la  durée  de  l'éducation,  de 
développer  les  sentiments  affectiiB  dans  le  cœur  de  l'enfant.  »  C'est 
un  travail  de  tous  les  instants,  qui  exige  la  surveillance  attentive 
des  moindres  mouvements,  la  connaissance  de  tous  les  détails,  et 
l'intervention  quotidienne  de  l'afTection.  t  La  mÎKion  du  père,  dans 
cette  époque  de  l'éducation,  prend,  »  de  son  côté)  «  une  extension 
considérablSi  »  C'est  à  lui  à  veiller  sur  la  partie  virile  du  easat  et 
de  l'esprit  de  son  enfant  ;*-**de  son  esprit,  en  «  s'assurent  chaque  jour 
qu'il  comprend  la  matière  de  ses  leçons,  en  constatant  la  marche  et 
les  résultats  généraux  de  ses  études  ;  »~de  son  ccrar,  «  en  dévelop* 
pant  ches  lui  les  vertus  fortes  et  énergiques,  la  fermeté  de  carac- 
tère» l'esprit  de  résolution,  la  persévérance  et  le  courage.  »  C'est  à 
lui  aussi  à  «  l'initier  à  la  vie  pratique  et  à  la  connaissance  du 
monde,  en  parlant  devant  lui  des  affaires  de  sa  profession,  de  ses 
relations  au  dehors,  des  obstacles  qu'il  rencontre,  des  événémenu 
qui  traversent  ses  desseins  ;  lui  apprenant  ainsi  à  juger  des  hommes 
et  des  choses^  afin  qu'il  se  ftsse  d'avance  une  idée  juste  de  la  scène 
où  il  doit  un  jour  figurer  comme  acteur.  »  Joignes  k  cela  la  considé- 
tation  de  «  la  piété  filiale  et  du  sentiment  fraternel,  que  dessèche 
la  séparation,  »  celle  du  «  sentiment  conjugal  et  de  celui  de  la  pa- 
ternité, »  qu'elle  <(  détruit  d'avance,  »  en  en  faisant  perdre  la  tradi» 
tion  indispensable,  et  cette  nécessité  de  Texemple  pour  être  propre 
à  son  tour  au  «  gouvernement  d'une  famille,  k  la  conduite  desévé-- 
nements  qui  s'y  produisent,  à  l'administration  des  intérêt  qui  s'y 
rapportent.  »  Ni  «  au  colite,  »  ni  c  à  la  pension,  »  on  ne  peut 
remplacer  par  un  enseignement  dogmatique  l'enseignement  pra- 
tique de  la  famille*  Non  :  c'est  seulement  entre  son  pèreetsamère, 
auprès  de  ses  frères  et  de  ses  sosurs,  et  par  ua  échange  continuel 
avec  eux  de  devoirs,  de  sentiments  et  d'affections,  que  renfiuitptttt 
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86  former  aux  tertos  domestiques.  »  Ajoutez  encore  que,  pour  la 
direction  ultérieure  de  Tenfant,  pour  le  choix  de  sestrataux  ou  de 
sa  profewioD,  il  est  important  de  «  consulter  ses  goûts  et  ses  apti* 
tudee,  »  et  que  les  parents  «  sont  d'autant  mieux  à  même  de  les 
oonnattre,  qu'ils  ont  pris  une  part  plus  active  à  sa  première  édu- 
cation.  » 

L'intérêt  des  parents  n'est  pas  moins  considérable  et  moins  évi- 
dent. Pour  eux»  il  s'agit  du  bonheur,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  de 
la  dignité  du  foyer  domestique  ;  et,  en  manquant  à  l'enfant,  ils 
s'exposent  le  plus  souvent  à  se  manquer  sérieusement  à  eux-m^ 
mes.  <  L'enfiint,  »  en  effet,  a  est  le  lien  du  père  et  de  la  mère  \  il 
entretient  et  perpétue  leur  attachement.  Sa  présence  répand  dans 
la  maison  la  vie,  lecontentement*et  la  foie.  Son  absence  y  fait  nal* 
tre  la  tristesse  et  l'ennui.  Un  foyer  sans  enfant  est  toujours  froid, 
et  le  cœur  s'y  glace.  Alors  on  va  chercher,  d'abord  ensemble,  en- 
suite chacun  de  son  côté,  des  distractions  au  dehors.  Insensible- 
ment on  perd  le  goût  de  la  vie  d'intérieur;  on  se  plaît  mieux 
partout  ailleurs  que  ches  soi.  On  finit  par  n'avoir  plus  d'autres 
rapports  que  ceux  que  rendent  absolument  nécessaires  l'habitation 
commune  et  les  affaires  d'intérêt.  Dieu  les  préserve  des  suites  ordi^ 
naires  de  cette  existence  dissipée  I  Voilà  comment,  pour  s'être  privés 
d'un  point  d'appui  qui  les  eût  soutenus,  ils  sont  entraînés  chaque 
jour  sur  une  pente  glissante,  qui  souvent  les  conduit  à  un  abtme.  » 

En  sorte,  conclut  M.  Meunier,  que  «  Téloignement  des  enfants 
de  la  maison  paternelle  nuit  doublement  à  la  famille,  et  dans  l'ave- 
nir et  dans  le  présent.  »  On  s'habitue  peu  à  peu  à  l'idée  de  «  se  dé- 
barrasser de  ses  enfants,  »  et  nombre  de  gens  «  travaillent  comme  à 
plaisir  à  la  destruction  de  leur  famille  et  à  leur  propre  malheur.  » 

Il  faut  dire,  du  reste,  que  M.  Meunier,  bien  qu'il  formule  son  opi^ 
nion  avec  énergie,  se  tient  en  garde  avec  soin  contre  l'esprit  d'ex- 
clusion et  d'exagération.  Ainsi,  en  feisant  des  parents  les  agents 
directs  de  l'éducation  des  enfants,  en  leur  imposant  dans  cette  édu- 
cation un  rôle  actif  et  en  réalité  principal,  il  n'entend  pas  faire  peser 
sur  eux  seuls  tout  le  fardeau  de  l'éducation.  Il  dit  que  la  maison  pa« 
temelle  doit  être  la  résidence  de  l'enfant ,  mais  il  ne  dit  pas  que 
l'enfant  ne  doive  jamais  passer  le  seuil  de  la  maison  paternelle  ;  et 
s'il  regarde  comme  extrêmement  important  que  l'enfant  reçoive 
sous  les  yeux  des  parents  tout  ce  qu'il  a  besoin  d'acquérir  et  ne  soit 
en  rien  séparé  d'eux,  il  sait  bien  que  l'enfant  ne  peut  tout  recevoir 
des  mains  de  ses  parents,  ni  trouver  tout  à  lairs  eMés.  Auprès  de  la 
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famille,  en  sous-ordre,  il  est  vrai»  il  place  Técole ,  et  il  déclare  que 
a  le  rôle  en  est  aussi  très-important.  »  Il  trouve  bon  que  Tenfant 
aille  chercher  au  dehors  les  connaissances  qui  ne  lui  seraient  pas 
données  au  dedans,  pourvu  qu'il  les  y  rapporte  ;  et  qu'à  renseigne- 
ment insensible  de  l'exemple  se  joigne  un  enseignement  métho- 
dique par  lequel  ce  les  idées  s'étendent  et  se  généralisent,  »  qui 
«  arrête,  fixe,  formule,  résume  en  lois,  pour  en  rendre  la  perception 
plus  nette,  toutes  les  notions  et  tous  les  principes  que  l'enfant  re- 
çoit ou  a  reçus  dans  sa  famille.  Les  vérités  morales  deviennent 
par  là  «  plus  évidentes  et  plus  palpables,  »  et  pénètrent  «  plus 
avant  dans  la  raison  et  dans  le  cœur.  i>  Il  trouve  bon,  en  particu- 
lier«  que  u  Tenfant  «  se  discipline  et  s'habitue  insensiblement  à 
€  Texistence  commune,  d  L'influence  de  l'éducation  extérieure  et 
en  commun  est  donc  salutaire  à  son  avis,  mais  à  la  condition  qu^elle 
n'empiète  en  rien  sur  l'influence  de  l'éducation  intérieure  et  spé- 
ciale, et  que  l'école  s'ajoute  à  la  famille  sans  la  remplacer. 

En  somme,  ni  M.  Janet,  ni  M.  Meunier  ne  sont  exclusifs.  Ni  l'un 
ni  l'autre  ils  ne  veulent  rien  détruire.  Pour  l'un  et  pour  l'autre  il  y 
a  deux  éléments  dans  l'éducation,  dont  aucun  ne  doit  être  anéanti. 
Cependant  la  distance  est  grande  entre  eux,  et  il  y  a  un  débat  de 
premier  ordre  sous  ces  diflérences.  Tâchons,  aussi  rapidement  que 
nous  le  pourrons,  de  vider  ce  débat,  qui  cache  en  réalité,  sous  des 
apparences  qui  peuvent  tromper,  un  débat  économique  souvent 
abordé  par  les  maîtres  de  la  science. 

V. 

Posons  d'abord  une  prémisse  incontestable,  et  qui  soit  égale- 
ment établie  par  les  deux  parties.  Des  deux  éléments  d'une  bonne 
éducation  que  reconnaissent  également  M.  Janet  et  H.  Meunier, 
l'élément  domestique  et  l'élément  étranger,  il  y  en  a  un  qui  est 
d'une  importance  supérieure,  incomparable,  c'est  l'élément  domes- 
tique. M.  Janet,  non  moins  que  M.  Meunier,  compte  avant  tout  sur 
l'influence  de  la  famille  :  il  n'hésite  pas,  on  se  le  rappelle,  à  dire 
expressément  que  la  famille  peut  suffire  sans  le  eoUége,  mais  que  le 
eoUége  ne  peut  se  passer  de  la  famille.  Si  donc  il  était  vrai,  comme 
l'ai&rme  M.  Meunier,  que  le  collège  attentée  la  famille,  et  qu'éloi- 
gner l'enfant  du  toit  paternel,  ce  ne  soit  pas  seulement  enlever  mo- 
mentanément à  la  souche  commune  l'un  des  rameaux  qui  la  cou- 
ronnent, mais  détruire  le  lien  même  qui  unit  entre  elles  toutes  les 
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pousses  et  arrêter  la  sève  dans  la  racine  ;  —  k  défense  du  collège 
serait  désertée,  même  par  M.  Janet.  Or,  il  me  parait  difficile  de 
méconnaître  qu'il  en  soit  ainsi,  et  je  n'en  chercherai  pas  les  preu- 
yes  ailleurs  que  dans  le  livre  de  M.  Janet. 

Il  est  impossible,  en  vérité,  de  mieux  parler  de  Tenfant,  de  son 
importance  dans  la  famille,  de  Tinfluence  bienfaisante  qu'il  exerce 
autour  de  lui,  de  ce  qu'il  donne  et  de  ce  qu'il  reçoit,  que  M.  Janet 
ne  Ta  fait  dans  vingt  endroits  de  son  livre  ;  et  si,  dans  ce  livre,  dis- 
tingué par  des  mérites  divers,  il  y  a  un  mérite  plus  saillant  que  les 
autres,  c'est  surtout  la  vérité,  la  vivacité,  la  plénitude  du  sentiment 
paternel  dont  il  est  partout  empreint  et  comme  parfumé.  Les  pas- 
sages  sur  l'enfant  y  abondent  :  «  La  famille,  lit-on  à  une  page, 
prend  un  aspect  à  la  fois  plus  sérieux  et  plus  animé  aussitôt  qu'on  y 
voit  paraître  les  enfants.  —  L'enfant  est  la  fin  et  le  nœud  de  la 
fiEuniile  ;  c'est  par  lui,  c'est  pour  lui  qu'elle  existe.  — -  L'enfant  est 
un  bienfait  pour  la  famille.  —  L'enfant  est  la  protection  de  la  fa- 
mille.— L'enfant  est  la  vie  et  la  vertu  de  la  famille.  »  —  «  L'enfant, 
lit-on  à  une  autre  page,  est  dans  la  famille  un  rouage  du  plus  grand 
prix.  —  C'est  une  vérité  paradoxale  en  apparence  que  l'enfant  rap- 
proche les  deux  époux  en  les  éloignant  l'un  de  l'autre.  Dès  qu'il  y 
a  un  enfant  dans  une  famille,  les  parents  n'ont  plus  guère  le  loisir 
de  se  regarder  et  de  s'examiner  sans  cesse,  soit  pour  se  complaire, 
soit  pour  se  critiquer.  L'enfant,  en  gênant  jusqu'à  un  certain  point 
l'amour,  prévient  la  satiété  et  l'ennui,  et,  en  donnant  un  intérêt  à 
rindifférence,  il  l'élève  presque  jusqu'à  l'amour.  L'enfant  est  une 
sorte  de  langage  entre  les  deux  époux  :  ils  cherchent  à  se  plaire 
l'un  à  lautre  en  lui  plaisant,  à  se  témoigner  leur  affection  par  les 
services  qu'ils  lui  rendent;  pour  les  âmes  tendres,  c'est  une  non* 
velle  et  délicate  expression  de  la  passion,  et  pour  les  âmes  un  peu 
froides,  c'est  un  supplément  heureux  et  facile  à  des  sentiments 
qu'ils  n'éprouvent  pas.  »  —  «  Il  n'est  pas  douteux,  lit-on  ailleurs, 
que  l'enfant  ne  développe  chez  les  parents  »  la  puissance  morale. 
— «  Il  les  attendrit  et  les  fortifie.  —  Gomme  il  nous  force  de  pen- 
ser à  lui,  il  nous  habitue  à  moins  penser  à  nous-mêmes.  — 
L'enfant  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'éducation  des  parents 
que  les  parents  à  l'éducation  de  l'enfant.  Les  parents  qui  ai- 
ment vraiment  leurs  en&nts  et  tiennent  à  honneur  de  ne  leur 
donner  que  de  bons  exemples  s'observeront  davantage  devant 
leurs  enfants,  tempéreront  leur  humeur,  retiendront  une  pa- 
role indiscrète»  lutteront  contre  la  paresse ,  et  feront  des  efforts 
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pour  qu9  leura  «otiays  ne  déxaeotant  pas  leara  paroles.  Cette  hitbi«* 
tude  de  veiller  sur  soi-mâmei  par  sollicitude  pour  les  enfouto,  devieat 
iosensiblemen tua  principe  de  perfectiomiement  et  d'amélioratîoo* 
L'enfant  ramène  la  paix  dans  un  ménage  eu  discorde,  la  déeeuca 
etrhonndteté  dans  un  méui^e  mai  réglé.  Tordre  et  Véconomie 
dc^nsun  ménage  dissipateur.  Devant  cette  créature  pure  et  inno^ 
oente,  les  passions  se  taisent»  les  vices  se  cachent,  la  famille  se  pu» 
rifie;  et,  souvent,  Tenfant  qui  croit  avoir  reçu  la  sagesse  de  ses 
parents  ne  sait  pas  que  lui-même  il  est  la  source  de  leur  sagesse.  » 

Voilà  pour  le  besoin  que  les  parents  ont  des  enfants.  Voici  pour 
le  besoin  que  l'enfanta  des  parents.  «^L'éducation  m  peut  ma  sans 
Texemple  :  avertissements,  conseils,  menaces,  récompenses»  tout 
vient  échouer  devant  la  toute^puissante  influence  de  riaûtatÎQQ. 
Les  vertus,  et  malheureusement  les  vices,  se  transmettent  comme 
les  manièroB,  L'éducation  par  Texemple  est  la  plus  eOicace,  parce 
qu'elle  est  dissimulée.  L'enfant  se  défie  naturellement  de  l'autorité, 
un  secret  instinct  d'indépendance  le  pousse  à  résister  à  un  ordre,  et 
son  orgueil  ne  plie  pas  toujours  devant  la  tendresse.  Mais  Texemple 
est  une  force  dont  l'enfant  ne  peut  se  défendre  :  il  lia  subit  sans  le 
vouloir,  sans  le  savoir;  ce  n'est  que  plus  tard  et  par  la  comparaison 
qu'il  reconnaît  en  lui  le  pli  des  traditions  domestiques;  mais  alors 
il  est  un  peu  tard  pour  s'en  affranchir,  et,  s'il  a  été  bien  élevé,  sa 
raison  prendra  parti  pour  ses  habitudes.  C'est  lûnsl  que  par  le  me» 
lange  de  la  vertu  transmise  et  de  la  vertu  acquise,  par  l'imitation 
et  par  l'effort,  se  formera  l'bonnéte  homme,  qui  ne  doit  pas  moins 
à  ses  parents  qu'à  lui*méme,  » 

Toutes  ces  réfleiions  sont  d'une  vérité  frappante,  et  non  moins 
finement  pensées  que  délicatement  exprimée.  Mais  il  me  aembie 
que  ces  réflexions  abondent  dans  le  sens  de  M.  Meunier,  et  je  ne  vois 
pas  ce  que  M»  Janet  pourrait  se  répondre.  Quoi  1  la  présence  de  l'en* 
faut  est  indispensable  à  l'union  des  parents,  à  la  paix,  à  l'honneur 
du  foyer  l  lui  seul  apporte  à  ce  foyer  et  y  entretient  la  vie,  l'intérêt, 
le  constant  sentiment  du  devoir  et  de  la  responsabiUté,  le  respect 
de  soi-môme  et  d'autrui  l  les  ménages  sans  enfant  sont  des  «  ménages 
incomplets,  intérieurs  inanimés,  »  exposés  à  chercher  dans  le  dé-» 
sordre  «  la  vie  qui  leur  manque  et  à  dégénérer  en  une  froide  et 
triste  cohabitation,  comme  si  l'absence  d'un  gage  vivant  d'amour 
autorisait  le  divorce  et  anéantissait  la  vertu  des  promesses  jurées!  » 
Voilà  ce  que  vous  dites;  et  quand  ce  gage  indispensable  existe,  voua 
conseiller  de  l'éloigneri  vous  parler  sans  cnônte  do  rendre  incomplet 
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à  d^aaeio  ca  que  la  oaturo  a? ait  fait  complet,  et  vous  voulez  enle- 
va:' du  foyer  domestique  •  au  moment  où  il  est  le  plus  néoes- 
saire  peut-être  pour  ranimer,  ce  principal  aliment  de  rafifection 
mutuelle,  cet  appui  commun  sur  lequel  les  parents  se  réunissaient 
chaque  jour  dans  un  même  sentiment  l^Quoi  1  l'influence  de  la  fa« 
mille  est  sans  prix  pour  Tenfant,  les  idées  morales  et  religieuses 
n^ont  aucune  force,  si  elles  ne  reposent  sur  de  «  premières  impres-« 
sions,  »  et  ces  premières  impressions  sont  nulles  si  elles  «  ne  vien- 
nent pas  de  la  famille;  p  c'est  au  père  à  apprendre  «  à  l'enfant  à 
respecter  le  devoir»  )>  à  la  mère  à  lui  apprendre  «  à  Taimer,  »  à  Tun 
à  donner  «  les  vertus  fortes  et  viriles»  »  à  l'autre  à  donner  «  les  vertus 
douces,  chastes  et  aimables;  »  et  pour  cette  œuvre  ils  ne  peuvent 
rien  que  par  une  lente  persévérance  et  par  le  pli  insensible  de  l'ha* 
Itttude,  a  Tautorité  »  y  est  sans  force,  «  l'exemple  »  irrésistible;  et 
ifous  êtes  d  avis  de  substituflar  à  Texempie  Tintervention  exclusive 
de  l'autorité  la  plus  avouée;  vous  approuves  que  d'autres  modèles, 
d'autres  leçons,  prenant  la  place  des  modèles  et  des  leçons  de  la 
famille,  deviennent  les  guidée  journaliers  de  l'en&nt  ;  vous  rem-> 
places  Tardeur  in&tigable  et  souple  qu'inspire  une  tendresse  unique 
par  le  lèle  calculé  des  étrangers,  et  vous  courbes  l'enfance,  dans  sa 
variété  infinie,  sous  le  niveau  d'une  règle  faite  par  d'habiles  mains, 
sans  doute,  mais  inintelligente  et  maladroite  à  l'application,  comme 
tout  ce  qui  est  général  !  Penses«vous  donc  qu'à  huit  ou  neuf  ans, 
plus  ou  moins,  quand  les  enfants  quittent  pour  le  collège  le  foyer 
paternel,  cette  cire  molle,  qui  commençait  à  prendre  sous  des  doigts 
affectueux  la  forme  et  l'empreinte  du  beau,  soit  asses  consistante  pour 
résister  désormais  à  tous  les  chocs  qui  la  menacent,  ou  que  vous  puis- 
siez toujours  rectifier  des  déformations  dont  vous  ne  vous  apercevras 
que  lorsqu'elles  seront  devenues  considérables  ?*«  Quoi!  vous  dites 
que  vous  ne  «  craignez  rien  du  jeune  homme  quia  conservé  l'esprit 
de  famille,  »  que  vous  n'espérez  rien  au  contraire  de  celui  chez  qui 
Fesprit  de  famille  est  mort;  et  vous  vous  faites  une  loi  de  rendre  le 
jeune  homme  étranger  à  tout  ce  qui  donne  et  entretient  cet  esprit, 
au  «  foyer  domestique,  dans  la  paix  duquel  l'imagination  se  purifie,  » 
au  «  père  et  à  la  mère,  devant  »  lesquels  «  s'arrête  l'ironie  et  la  rail- 
lerie, à  <x  la  table  de  famille,  »  où  a  involontairement  la  présomption 
s'abat  et  s'humiUe  sous  la  parole  doucement  critique  des  vieux 
parents!  »  Tout  cela,  et  ces  douces  intimités  de  frère  à  frère  et  de 
frère  à  sœur,  que  M.  Janet  peint  si  bien,  joies  du  présent,  espoir  et 
force  de  Tavanir^  semences  ai  belles  et  ai  fécondes,  tout  cela,  c'est  le 
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trésor  de  l'enfant.  Tout  cela,  l'éducation  au  dehors  le  lui  enlève  ou 
le  dénature  pour  lui;  car  tout  cela  n'est  bon,  tout  cela  n'est  goûté, 
tout  cela  ne  subsiste  que  parce  que  tout  cela  est  quotidien  ;  et  en  ôter 
Tattrait  de  Thabitude,  faire  à  Tenrant  une  vie  où  tout  cela  ne  se 
rencontre  qu'à  certains  jours  exceptionnels ,  c'est  en  détruire  le 
charme  et  la  puissance.  Rien  n'est  plus  inexact,  en  effet,  rien  n'est 
plus  complètement  contraire  à  la  vérité,  que  d'imaginer,  comme  le 
dit  M.  Jaoet,  que  le  collège  fasse  aimer  la  famille,  et  que  la  priva- 
tion de  l'affection  paternelle  en  accroisse  la  salutaire  influence.  Le 
proverbe,  plus  juste.  Ta  dit  depuis  longtemps  :  Loin  des  yeux*  loin 
du  cœur;  et  l'enfance,  en  particulier,  chez  laquelle  le  présent  Tem- 
porte  toujours  sur  le  passé  et  le  sentiment  sur  la  réflexion,  est  trop  lé- 
gère pourrésister  à  l'oubli,  quand  tout  Ty  porte.  Sans  doute,  un  jour 
de  congé  est  pour  l'enfant  que  le  collège  retient  une  bonne  chose, 
vivement  désirée,  et  qui  provoque  souvent  bien  des  effusions  de 
tendresse;  mais,  franchement,  est-ce  toujours  pour  la  famille,  pour 
la  famille  seule  qu'il  est  souhaité;  et,  avant  le  plaisir  d'être  au  mi- 
lieu d'elle,  ou  avec  ce  plaisir,  n'y  a-t-il  pas  souvent,  pour  l'atténuer 
ou  le  dissimuler,  le  plaisir  d'être  hors  du  collège?  La  famille  elle- 
même  est-elle,  pour  l'enfant  qu'elle  reçoit  de  temps  à  autre,  ce 
qu'elle  est  pour  l'enfant  qu'elle  entoure  sans  cesse?  y  trouve-t-il 
les  mêmes  influences?  y  tient-il  la  même  place?  Il  a  fallu  qu'elle 
s'arrangeât  sans  lui,  car  on  vit  tous  les  jours;  et  au  lieu  d*étre  or- 
ganisée en  vue  de  lui,  au  lieud'avoh:  égard  à  lui  dans  son  logement, 
dans  ses  repas,  dans  ses  sorties,  dans  ses  occupations,  dans  ses  plai- 
sirs, elle  a  pris  peu  à  peu  des  habitudes  dans  lesquelles  il  n'est  pas 
compté,  elle  a  des  obligations  ou  des  entraînements  qui  le  gênent 
ou  lui  font  tort.  On  s'aime  toujours,  sans  doute,  et  la  nature  ne  perd 
pas  tous  ses  droits ,  les  larmes  versées  dans  les  parloirs  des  collèges 
le  disent  assez  ;  mais  on  se  connaît  moins,  et  par  suite  on  s'entend 
moins.  Et,  pour  s'être  accoutumés,  non  sans  peine,  à  vivre  les  uns 
sans  les  autres,  on  se  trouve  trop  souvent,  quand  on  voudrait  le  faire, 
incapables  de  vivre  les  uns  avec  les  autres.  Car,  pour  vivre  ensemble 
avec  plaisir  et  avec  fruit,  il  faut  y  avoir  vécu  longtemps.  C'est  par 
l'usage  que  tout  s'apprend  ;  et  cette  harmonie  des  désirs  et  des  goûts, 
cette  égalité  des  humeurs,  cette  facilité  à  s'accorder,  cette  force  de 
l'amour  et  de  l'amitié,  qui  semble  souvent  ne  faire  qu'une  volonté  et 
qu'une  âme  des  volontés  et  des  âmes  qu'unit  depuis  longtemps  une 
même  vie  :  —  ce  n'est  pas  le  hasard  d'une  heureuse  similitude,  ce 
n'est  pas  même  toujours  la  douceur  naturelle  des  caractères  ou  la 
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Terta maîtresse  d'elle-même  qui  les  donne;  c'est  la  nécessité  chaque 
jour  présente  et  l'influence  mutuelle  plus  efficace  à  mesure  qu'elle 
est  plus  prolongée,  qui,  par  un  échange  d*abord  senti,  puis  moins 
aperçu,  mais  non  moins  réel,  de  ménagements  et  de  concessions  ré- 
ciproques, font  peu  à  peu  la  paix  et  la  sympathie.  Nous  sommes 
conune  ces  galets  de  la  grève,  qui  ne  sont  arrondis  que  pour  avoir 
été  battus  ensemble  par  les  mêmes  eaux  ;  le  poli  le  plus  doux  se 
forme  d'aspérités  émoussées  par  le  frottement;  et  le  temps  et  l'ha- 
bitude sont  les  nœuds  les  plus  sûrs  de  la  bienveillance  et  du  devoir. 
Gela  est  vrai  de  tous  les  âges  et  pour  tous  les  rapports  de  la  vie  ; 
^  mais  cela  est  vrai  surtout  pour  les  rapports  des  enfants  et  des  pères, 
entre  lesquels  tout  est  naturellement  opposition  et  contraste,  âges, 
goûts,  travaux,  plaisirs,  sentiments,  idées  :  opposition  et  contraste 
destinés  à  devenir  la  source  des  mérites  des  uns  et  des  autres,  prin- 
cipe de  vie  et  de  mouvement  quand  ils  se  produisent  peu  à  peu  pour 
se  concilierpeu  à  peu  ;  mais  qui  engendrent  si  aisément,  quand  ils  se 
manifestent  brusquement  et  sous  des  formes  trop  sensibles,  l'oppres- 
sion d'une  part,  la  révolte  de  l'autre,  Tinjustice  et  l'erreur  de  toutes 
deux. Pour  moi,  j'en  suis  convaincu,  et  c'est  une  conviction  depuis 
longtemps  réfléchie  S  cette  séparation  habituelle  de  la  jeunesse  et  de 
ràgemûr,par  lapratiquesiétenduedel'interaat,  n'est  pas  seulement 
une  cause  de  relâchement  et  d  aOaiblissement  pour  la  famille,  c'est 
une  cause  de  trouble  pour  la  société  ;  et  c'est  à  elle,  peut-être,  si  l'on 
cherchait  bien,  qu'il  faudrait  attribuer  une  bonne  partie  de  ces  di- 
visions renaissantes  et  de  ces  ébranlements  périodiques  qui  énervent 
et  agitent  notre  nation.  Les  hommes  d'un  certain  âge  disent  tous 
les  jours,  et  trop  d'exemples  semblent  justifier  le  reproche,  que  les 
jeunes  gens  ne  savent  que  dénigrer  et  détruire;  les  jeunes  gens  se 
plaignent,  dé  leur  côté,  et  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  toujours  tort 
non  plus,  de  trouver  les  hommes  faits  injustes  envers  eux,  insensi- 
bles aux  abus,  hostiles  au  progrès,  froids  et  dédaigneux  pour  tout 
ce  qui  est  généreux  et  noble,  et  toujours  prêts  à  flétrir,  comme  des 
nouveautés  étranges  et  des  folies  coupables,  des  rêves  qu'ils  ont  ca- 
ressés dans  leur  temps.  Mais  comment  en  serait-il  autrement  quand 
Tespérance  découragée  et  le  désir  impatient,  l'amour  du  change- 
ment et  le  besoin  du  repos,  la  critique  téméraire  et  l'habitude  par- 
tiale, au  lieu  de  se  trouver  chaque  jour  aux  prises,  selon  le  vœu  et 
les  indications  de  la  nature,  pour  se  contrôler  et  se  corriger  mu- 

'  Il  y  a  plusiaon  années  que  j*ai  développé  cette  opinion  dans  un  travail  ma- 
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tuellement,  sont  constamment  sépaféi  et  tèom  à  diatasoé)  eDmiae 
sll  s'agissait,  non  de  formef  de  toBS  les  éiéoieBts  de  forcer  d'aotitîdé 
et  de  sagesse  du  pays  i^année  uniqne  du  progrès,  mais  tde  mainteur 
eti  permanence  deux  camps  opposés^  eelui  du  rnoonremeat  et  odâ 
de  la  résistance.  Aussi  bien  les  mois  sontnils  passés  Aaos  h  langue 
politique,  et  les  plus  grands  esprits,  dupes  de  la  Mturt  artiflcîeUe 
qu'ils  ont  substituée  à  la  vraie  nature,  oat-iis  fait  deoes  alternatites 
TMentes  une  des  conditions  de  la  TÎe  des  uatians*  Hestililé  men* 
téuse,  mais  fatale  à  tous,  qui  déconsidère  et  rend  impuîseaiit  tout  œ 
({u'il  y  a  de  grand  en  ce  monde,  et,  montrant  aux  hommes  d*ua 
côté  la  liberté,  de  Tautre  l'autorité,  transfcrrme  en  «  rivales  *  »  in- 
conciliables ces  deux  faces  du  même  bien^,  et  prive  indéfinifflem 
- —        -.  -  -    -  .-^>^^ — ..^^^.à — ..^^^^.^^..^^^ — ^.  ■   . — ^.■.■■_,   __-^^.^ 

«  M.  Jaoet. 

«  CeUe  idée  de  la  contradiction  naturelle  de  la  liberté  et  de  Pautorité  se  re- 
trouve partout,  non-seulement  dans  la  bouche  de  ceux  qui  donnent  la  préférence 
à  Tune  ou  l  Panlre,  mais  dans  la  bouchemême  de  ceux  qui  les  àimetitetles  défen- 
Qent  toutes  deux  et  passent  leur  m  à  travailler  à  leur;aocord.  M.  Guixot  ajoutai^ 
tout  récemment,  à  la  dernière  édition  de  «en  Hîêt^irê  de  la  cttn'tteatMifi^u&e  ft^ 
hœ  nouvelle  antquemeiit  pour  ëérelopper,  avec  cette  aotorité  qui  lui  est  propre^ 
ce  système  de  Topposhion,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  bascule  perpétuelle  de  la  li- 
berté et  de  Pautorité.  L'illustre  historien  n*a  jamais  prêché,  de  parole  ni  d^exem- 
ple,  Pinaction,  et  sa  foi  au  progrès  n*eât  pas  une  fol  lonteuae.  Mafe  si  la  liberté 
et  Pautorité  sont,  comme  il  le  dit,  également  nécessaires  et  également  împéria* 
sables,  et  povrtafft  inconciHables<enifîe eiHes;  si  PuneHC  peut^gaerm  moaeit 
du  terrain  qu'aux  •dépens  de  Pautre,  qui  Je  lui  reprend  bientôt ,  à  ^uoi  servent- 
elles,  Pune  ni  Pautre,  sinon  à  s'annuler  mutuellement?  Où  peut  être  le  progrès? 
Quel  est  le  but  de  Vaction  ?  et  que  devient  cette  «  vertu  divine  de  Pespérance, 
imposée  à  Pbomme  en  toutes  choses,  en  toutes  citconstances,  durant  sa  traversée 
de  ce  monde  à  Pautre  cft  du  temps  à  Péternité?  »  ainsî  que  fe^ismt  si  éioqueimneal 
nagnère,  aux  applaudissements  de  M.  Gnizot,  scto  noWeami  M.  le4l«cdefiro8lie.i« 
thèse  revient  àced  :  L^hommeareçu  de  Dieu  deux  jambes,  toutes  deux  précieuses, 
car  il  ne  peut  faire  un  pas,  à  peine  peut-il  se  soutenir,  sans  s'appu^per  également 
sur  toutes  deux  ;  mais  ces  deux  jambes  ne  vont  jamais  ensemble^  et  quand  la 
droite  tend  à  le  porter  en  avant,  la  gaucbe  le  reporte  ^  arrière.  IVrste  cadeau, 
vraiment,  *et  si  triste,  qu'il  est  étratig6qu\)n  ose  en  remercier  ta  Provid^nosl  Ne 
lui  ferait<>on  pas  phis  d*honD«ur  en  «uppesatit  qae  ces  éta%  laemlifes  «sseoiés 
par  elle  font  la  paire,  et  que  4a  symétrie^  qui  ne  manque  pasau  corps,  n*a  pas  été 
refusée  àPespril?  Et  n^est-ce  pas  là,  quoi  qu'en  disent  les  théories  contraires,  ce 
qu'enseignent  la  Conscience  mieux  écoutée,  Phistoire  mieux  Interrogée  ?Qu'est-ce 
que  la  liberté,  en  effet?  la  faculté  d'agir  comme  on  le^ésire.  Et qu^est-'Ce  queTau* 
torité?  La  force  qui  garantit  de  trouble  Pexeroîoe  de  <^t ta  faculté.  £n  li'aittnMl 
termes,  le  but  et  le  moyen.  Or,  comment  ces  deux  «heees  pouivaient-^lles  êM 
eontradtctorres  ou  séparées,  la  liberté sVtccroHreffuaiKl  k  proteoUon lui  «Moque, 
Pautorité  être  plus  grande  iquand  elle  est  lûoins  e(Beace?*El,de  fait,  par  où  Phu- 
manKé  a-t^'eile  commencé,  sinon  parle  dê80t4n^^'cl5t4-d)re  parl^itlMR^ 
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la  société  de  ce  bien  suprême,  la  sécurité.  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai 
dît,  c*esl  M.  Janet  :  «  II  n*y  a  rien  de  plus  terrible  pour  l'homme 
que  l'isolement.  oMais  les  générations  ne  sont-elles  pas  des  personnes 
diverses,  et  ne  peut<K)npas  appliquer  ici  aoi  choses  que  Dieu  a 
faites  pour  être  unies,  et  qui  se  divisent  contre  son  vœu,  Fanathème 
qu'ils  prononcé  lui-mêm^  dans  le  teite  sacré  :  Vœ  solil  Malheur 
à  tout  ce  qui  s'isole  I  FRÉDÉRIC  PASSY. 

(  MM  fin  tff^  pf9CnWti  HUHtêfùJ) 

qui  est  le  hasard  dans  la  protection  ;  et  par  le  tâtonnement,  qui  est  Timpuissance 
dansfactioo?  Et  où  teid-^e,  nnonà  rordre^  o^e8t-à*dire  à  la  préoîsron,  qui  est 
k  puisatnce  daas  Ttctioii  ;  et  à  la  jusitce*  qui  est  la  sûreté  dans  la  protection  ? 
La  force  accroît  son  effet  en  se  réglant,  parce  que  ae  régler»  c'est  s'appliquer 
mieux  à  son  but.  Nul  ne  doute  que  rhomme  le  plus  maître  de  kii-inêffle  ne  soit 
le  plus  libre ,  de  la  liberté  intérieure.  Pourquoi  douter  que  la  société  qui  se  disci- 
pline le  mieux  ne  soit  aussi  la  plus  libre»  de  la  liberté  extérieure?  Le  travail  de 
Thumanité  en  ce  monde  est  de  dohipter  la  nature  et  elle-même.  Mais  dompter» 
est-ce  détruire  des  forces,  ou  les  employer,  c^est-à -dire  les  accroître  en  les  déga- 
geant, les  féconder  en  les  dirigeant?  Ainsi,  pouvoir  public  et  initiative  privée, 
autorité  et  liberté,  mouvement  et  loi,  ne  sont  qu'âne  même  chose  :  la  vie,  se 
Maoftelant  à  mesure  qu'elle  s'ordonne;  rbumanité^  prenant  possession  d'elle- 
aênie  par  la  science  et  par  ta  volonté. 

GepeÎMlaBf y  dit-oo,  rfaisloire  nous  moatare  4e  perpétaoKes  variations  #e  li- 
berté el  d'autorilé,  de  relâchement  et  de  riguetir  ;  et  la  pouvoir  social  revêt 
légulièreoient  des  formes  plas  marquées  après  des  effacements  passagers.  Oui»  le 
pouvoir  a  des  éclipses  et  des  retours,  des  défaillances  et  des  exagérations.  Mais 
ces  vicissitudes  du  pouvoir  ne  sont  pas  alternantes  avec  celles  de  la  liberté  ;  elles 
coïncident  avec  elles  :  l'un  et  Tautre  pâlissent  ou  fleurissent  ensemble.  Quand  un 
pays  est  mal  gouverné,  quand  la  loi  y  est  méconnue ,  quand  le  désordre  s'y 
propage,  quand  la  licence  se  montre,  en  un  mot ,  Fautorité  a  faibli,  cela  est 
évident,  mais  la  liberté  n'a  pas  pris  sa  place  :  elle  a  failli  avec  elle,  au  contraire  ; 
ear  la  Neeoee,  c'est  la  faculté  de  faire  le  mal,  exercée  aux  dépens  de  la  faculté  de 
lure  It  bicD,  Parbitraire,  plaie  roogeose  de  la  liberté.  Quand  les  lors  reprennent 
leur  forée,  rautoricé  repartit;  msia  la  liberté  ne  s'en  va  pas,  elle  revient  On  se 
récrie  souvent  contre  la  rudesse  des  formes  de  gouvernement  après  les  moments 
de  relâchement  et  de  trouble;  on  gémit  du  desiiotisme  et  l'on  pleure  la  liberté. 
On  a  raison,  et  on  a  tort,  tort  plus  que  raison.  Il  y  a  diminution  de  liberté  par 
rapport  â  des  temps  antérieui^ ,  où  Fautorité  était  plus  aisément  obéie  ;  mais  il  y 
a  accroissement  de  liberté  par  rapport  à  des  temps  récents,  où  Fautorité  était 
moins  acceptée  et  moins  protectrice.  Et  si  la  liberté  n'est  pas  sauve,  c^est  que 
Fautorité  n*est  pas  entière.  L'bomme^  dans  la  société^  comme  dans  sa  con- 
science, ne  se  possède  qu'autant  qu'il  se  soumet  à  lu  loi  ;  et  Fobéissance  volontaire, 
signe  distinctïf  de  la  nature  pensante,  est  Ta  condition  de  la  nature  libre  et  la 
mesure  même  de  la  liberté.  Etre  libre,  c'est  bien  obéir  ;  être  puissant,  c'est  bien 
ordonner. 
Si  longue  que  soit  cette  note,  je  crois  devoir  signaler  au  lecteur,  sur  cette 
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PISCICULTURE. 


La  PiseicuUiÊre,  par  M,  Joubbiia.—  Rapport  adressé  à  la  Société  loologiqiw 
d'acclimataUon. 

H.  Jourdier  vient  de  publier  un  Manuel  de  pisciculture,  qui  se  recom^ 
mande  à  plus  d'un  titre  à  Tattention  publique.  Il  contient  de  très-intéres- 
sants détails  sur  un  art  d'origine  toute  récente,  qui  promet  de  nouvelles 
ressources  à  Talimentation  des  sociétés,  et  nous  ne  sommes  pas  assez 
riches  sous  ce  rapport  pour  ne  pas  saluer  avec  reconnaissance  les  premiers 
résultats  obtenus  par  H.  Coste  et  ses  disciples.  Au  milieu  du  développe- 
mentde  nos  industries,  vantées  par  les  uns  pour  leur  puissance,  accusées 
par  les  autres  de  faire  la  part  trop  belle  à  la  matière,  il  est  bon  de  rappeler 
de  temps  en  temps  que  la  moyenne  de  Talimentation  annuelle  en  France 
est  de  28  kilogrammes  de  substance  nutritive  par  individu ,  quand  la 
physiologie  fixe  à  58  la  quantité  nécessaire  à  une  alimentation  simple- 
ment suffisante.  Nous  ne  pouvons  donc  encore  satisfaire  qu'à  moitié  le 
premier  et  le  plus  impérienx  de  nos  besoins.  À  tous  les  degrés  de  civi- 
lisation, ce  qu'on  appelle  la  question  alimentaire  est  une  question  tou- 
jours pendante  et  toujours  à  résoudre.  Il  semble  que  le  travail  social 
n'ait  pour  but  que  le  pain  quotidien  et  ne  parvienne  pas  à  le  distribuer 
également.  Le  spectacle  de  tant  d'efibrts  pour  un  résultat  si  élémentaire 
n'est-il  pas  &it  pour  rabattre  notre  orgueil  industriel?  Evidemment, 
nous  n'avons  pas  encore  le  droit  de  nous  vanter  ;  les  peuples  les  plus 
avancés  et  les  plus  actifs  attendent  chaque  année  les  nouvelles  de  la  ré* 
coite  avec  l'inquiétude  d'une  tribu  de  pasteurs,  et  les  neuf  dixièmes  du 
globe  sont  encore  à  cultiver,  sans  parler  de  l'eau,  qui  pourrait  produire 
aussi  régulièrement  que  la  terre,  comme  H.  Jourdier  va  nous  le  montrer. 
Nous  méritons  encore  bien  moins  l'accusation  de  matérialisme  qu'a- 
dresse aux  sociétés  actuelles,  sous  l'apparence  de  la  misanthropie,  un 

même  question,  deux  Dotes  de  M.  £.  Thomas  dans  sa  traduction  du  livre  de 
M.  Banfield  (OrganiscUion  de  Vindustrie).  Oq  trouvera  ces  notes  curieuses  et  re- 
marquables aux  pages  xi  et  xii  de  la  Préface,  et  45  et  46  de  l'ouvrage.  Je  renvoie 
également  aux  admirables  paroles  de  Wintbrop,  citées  par  M.  Laboulaye  dans 
son  Histoire  des  colonies  d* Amérique  (p.  182  et  183),  et  ajout  ce  beau  livre,  qui 
n*estque  le  développement  en  action  de  cette  formule:  l'autorité,  protection  et 
garantie  de  la  liberté;  la  liberté,  sauve-garde  de  l'autorité.  (Test  ainsi  également 
qu'Augustin  Thierry  entendait  Tune  et  l'autre. 
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optimisine  par  trop  débonnaire  ;  car  si  la  France  n'est  qu'à  moitié  nour- 
rie, nous  pouvons  bien  dire  qu'elle  n'est  qu'au  quart  vêtue,  logée  et 
chauffée.  Avec  quelle  fraction  exprimerons-nous  la  nourriture  intellec- 
tuelle ?  Si  Tabondance  et  le  bon  marché  des  denrées,  la  régularité  de  la 
production  alimentaire,  la  sécurité  de  la  vie  matérielle,  doivent  donner 
à  la  masse  d'une  nation,  après  l'indispensable  satisfaction  des  premiers 
besoins,  l'aliment  que  réclament  des  besoins  supérieurs  ;  si  le  bien-être, 
loin  d'être  un  but,  est  le  moyen  de  la  civilisation  morale,  avec  quelle 
attention  ne  doit-on  pas  suivre  les  progrès  du  travail  industriel  dans  le 
domaine  de  ralimentalion  publique?  A  ce  point  de  vue,  il  est  peu  de 
tentatives  nouvelles  qui  méritent  autant  de  sympathie  et  d'encourage- 
ments que  les  essais  de  la  pisciculture,  puisqu'elle  se  propose  d'ex- 
ploiter une  notable  partie  du  monde  comestible  que  le  genre  humain  a 
négligé  jusqu'à  ce  jour  de  faire  produire  régulièrement.  Espérons  que 
ses  travaux,  aujourd'hui  encore  fort  modestes,  apporteront  un  utile  sup- 
plément aux  revenus  de  la  terre,  qui  passe  pour  moins  perfide  que 
l'autre  élément,  mais  dont  nous  connaissons  cependant  les  caprices,  les 
défaillances  et  les  incertitudes  en  matière  de  production. 

La  pisciculture  nous  offre  aussi  une  leçon  instructive  ;  le  procédé 
fondamental  sur  lequel  elle  repose,  où  la  main  de  l'homme  intervient 
pour  diriger  la  plus  mystérieuse  des  fonctions  animales,  celle  qui  semble 
le  plus  dépendre  de  la  volonté  ou  de  l'instinct  de  l'individu,  et  se  prêter 
aussi  peu  que  possible  à  une  direction  étrangère,'vient  nous  montrer  d'une 
manière  assez  frappante  la  part  de  plus  en  plus  active  et  personnelle,  de 
plus  en  plus  humaine,  pour  ainsi  dire,  que  prend  le  travail  dans  la  pro- 
duction de  ce  monde  livré  à  nos  besoins.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  moins 
que  de  provoquer  et  de  répéter  à  l'infini  les  circonstances  dans  les- 
quelles s'opère  la  multiplication  de  créatures  organbées  ;  on  sait  que  le 
procédé  du  pisciculteur  consiste  à  s'emparer  des  œufs  de  la  femelle  au 
temps  du  frai,  et  à  les  mettre  en  contact  avec  la  laitance  du  mâle,  qui 
faiî  est  ravie  par  une  opération  analogue.  Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  un 
degré  de  plus  d'intelligence  et  de  volonté  dans  le  phénomène  de  la  pro- 
AiGtion.  Produire  au  moyen  des  lois  fatales  qui  président  aux  combi^ 
liaisons  des  corps  inorganiques  ou  au  développement  de  la  matière  végé- 
tale parait  une  chose  simple  et  naturelle,  parce  que  dans  ce  cas  nous 
introduisons  la  volonté  dans  des  faits  qui  en  sont  dépourvus  ;  créer 
àTaide  des  lois  vivantes  qui  gouvernent  les  êtres  sous  le  nom  d'instinct 
marque  un  progrès  plus  décisif  dans  l'occupation  de  la  nature.  La  pisci- 
culture n'est  certainement  pas  le  premier  pas  dans  cette  voie  ;  l'élève 
des  bestiaux,  le  croisement  des  races,  le  traitement  des  espèces  ani- 
males associées  au  travail  agricole,  en  vue  d'obtenir  tel  ou  tel  produit  à 
l'exclusion  des  autres,  sont  de  très-beaux  exemples  de  cette  direction 
de  l'esprit  se  substituant  à  l'instinct  dans  la  vie  organique;  mais  il  faut 
avouer  que  le  jour  où  il  a  été  prouvé  qu'on  peut  semer  du  poisson  comme 


86  JOURNAL  EUSS  ÉCONOMISTES. 

on  sème  du  blé,  et  en  envoyer  la  graine  de  rétablissement  d'Haningue 
à  réUng  du  bois  de  Boulogne,  le  genre  de  progrès  dont  nous  parlons 
s'est  signalé  par  une  glorieuse  et  utile  conquête. 

Cette  intervention  de  notre  personne  dans  le  travail  naturel  du  roonde^ 
qui  tend  par  là  à  devenir  de  moins  en  moins  spontané,  à  fonctionner  de 
plus  en  plus  avec  la  régularité  de  nos  ateliers»  est  avant  tout  le  caractère 
qu'il  nous  paraît  important  de  mettre  en  lumière  dans  les  essais  de  jhs- 
ciculture  et  de  fécondation  artificielle  de  certaines  espèces  de  poissons. 
La  nouvelle  méthode  d'empoissonnement  n'est  pas  encore  assez  indus- 
trielle pour  que  nous  nous  flattions  d'avoir  mis  les  fleuves  et  les  rivières 
en  coupe  réglée;  mais  c'est  une  méthode,  dirigeant  avec  clairvoyance  les 
causes  naturelles,  et  s'opposant  aux  accidents  destructeurs,  non  moins 
naturels,  qui  en  troublent  le  développement.  M.  Jourdier  termine  son 
intéressant  ouvrage  par  un  certain  nombre  de  conclusions  désormais  ac- 
quises àrexpérience  des  pisciculteurs,  et  dont  ils  peuvent  s'enorgueillir 
ajuste  titre.  Il  est  prouvé  qu'on  peut  produire  artificiellement  autant  de 
poissons  que  Ton  veut,'acciimater  en  France  un  grand  nombre  d'espèces 
qu'on  n'y  possède  pas,  croiser  les  saumons  et  les  truites  avec  un  plein 
succès»  conserver  les  œufs  pendant  six  semaines  dans  le  sable  ou  dans  la 
mousse  humide,  et  les  expédier  à  de  grandes  distances  sans  chance  ap- 
préciable de  mortalité.  Des  faits  incontestables^sur  lesquels  nous  aurons 
à  revenir,  sont  là  pour  prouver  Texactitude  de  ces  conclusions.  La  pisci- 
culture pourra  donc  entrer  bientôt,  sans  doute,  dans  la  voie  industrielle; 
et  pour  peu  que  les  ressources  naturelles  de  nos  cours  d'eau  et  de  nos 
côtes  diminuent  d'une  manière  alarmante ,  pour  peu  que  la  nécessité 
commence  sa  propagande,  sans  laquelle  rien  n'aboutit  dans  ce  monde, 
les  fleuves  et  les  rivières,  que  Pascal  appelait  des  route$  qui  marchent^ 
finiront  par  devenir  aussi  des  prairies  vivantes,  où  l'on  récoltera  régu- 
Uèrement  et  en  abondance  l'espèce  animale  que  la  nature  a  douée  au 
plus  haut  degré  de  la  faculté  de  croître  et  de  multiplier. 

Le  régime  alimentaire  des  populations  maritimes,  le  développement 
rapide  du  commerce  de  certains  peuples  qui  ont  trouvé  dans  l'industrie 
de  la  pêche  leur  alimentation  et  celle  des  autres,  montrent  l'importance 
des  services  que  peut  rendre  la  pisciculture  pratiquée  sur  une  grande 
échelle.  Quand  on  songe  aux  ressources  qu'elle  présente,  il  est  asaei 
difficile  de  concevoir  comment  Télève  du  poisson  n'a  pas  fait  de  plus 
remarquables  progrès  depuis  les  viviers  aux  murènes  et  les  parcs  aux 
huîtres  du  lac  Lucrin.  Il  y  a  peu  de  diSiérence,  pour  les  propriétés  nu- 
tritives, entre  la  chair  du  poisson  et  celle  que  nous  fournit  l'espèce  bo- 
vine. Sur  100  parties,  la  chair  de  carpe  en  contient  13  de  fibrine  et  de 
tissu  cellulaire,  analogues  à  ceux  de  l'organisme  humain  par  leur  com- 
position chimique,  et  par  là  aisément  assimilables  ;  la  viande  de  bœul 
donne  à  l'analyse  15  parties  des  mêmes  substances;  elle  contient  moins 
d'eau,  75  à  78  pour  100,  au  lieu  de  80  à  85  eentièmes  que  reafeniM  la 


>  éa  poiawi  :  le  rapport  de  1&  à  80  détermine  à  peu  près  la  valeur 
des  deu^  «ubalancee  eomme  matières  nutritivea.  Nous  produisona  à 
grands  frais  bien  des  dearéea  accessoires  qui  n'ofirent  pas  les  mômes 
avantages,  et  dont  racclimataiion  ne  sera  certainement  pas  plu^  fruc- 
tueuse que  le  simple  em|^  de  ee  que  nous  avons  sous  la  main  dans 
nos  cours  d*eau  et  sur  nos  c6tes»  La  consommation  de  la  ville  de  Pariç 
pour  Tannée  1855  nous  montre  les  viandes  de  boucberie  entrant  dans 
te  sooune  des  denrées  pour  près  de  80  millions  de  kilogrammes^  et  la 
marée  et  les  poissons  d'eau  douce  réduits  è  leur  équivalent  en  viandç 
aeuleinent  pour  3,500jûOO;  et  il  est  évident  que  les  grandes  villes 
sont  beaucoup  pins  fi^vorisées  sous  ce  rapport  que  le  reste  du  pays, 
noD-seulement  par  les  causes  générales  qui  y  font  affluer  une  nourri- 
ture variée,  meis  encore  par  la  facilité  des  communications  et  la  vitesse 
des  transports,  condition  sine  quâ  non  de  l'écoulement  des  produits  en 
pareil  cas.  Il  faut  donc  nous  avouer,  à  notre  honte,  que  si  nous  souffrons 
de  la  disette,  c'est  apparemment  que  nous  ne  voulons  pas  cultiver  ce 
qn'jl  y  a  de  comestible  dans  l'univers.  II  est  reconnu  que  nos  cours 
d'ean  ne  produisent  que  le  dixième,  et  même  le  vingtième  de  ce  qu'ils 
pourraient  produire.  Or,  nous  avons  en  France^  3,700  kilomètres  de  car 
nanz,  près  de  200,000  kil.  de  fleuves  et  de  rivières,  et  au  moins  â30,000 
hectares  de  terrains  couverts  par  les  étangs.  En  appliquant  à  ce  vaste 
champ  d'exploitation  les  résultats  de  la  science  piscicole,  «  on  arri^ 
verait,  dit  Ht  jfourdief,  d'après  les  inductions  de  MM.  Detzem  etSercbot, 
à  produire  en  quatre  ennée^,  si  l'on  admet  que  le  prix  du  poisson  reste 
ce  qu'il  est  aujourd'hui,  une  valeur  de  plus  de  900  millions  de  francs* 
Que  serait-ce  donc  si  Ton  parvenait  à  repeupler  les  rivages  appauvris  de 
la  mer?  a 

Une  autre  circonstance  qui  semble  promettre  à  Tensemencement 
artificiel  un  avenir  sans  limites  est  la  merveilleuse  fécondité  des  pois- 
sons. On  a  vu  de  ces  petits  êtres,  pesant  à  peine  500  grammes,  contenir 
i00,000  œufs  -,  une  carpe  de  40  centimètres  de  longueur  en  contient  de 
960  à  340,000  ;  on  en  a  trouvé  dans  une  perche  380,650.  Une  femelle 
d'esturgeon  pondit  59  kilogrammes  et  demi  d'œufs,  et  comme  sept  de 
ses  ouCs  pesaient  un  grain,  le  tout  pouvait  être  évalué  à  7,653,000 
(Bufs.  11  n'y  a  que  les  grains  de  pollen  qui  puissent  être  comparés  pour 
Tabondance  aux  œufs  de  poisson.  Mais  les  causes  de  destruction,  si 
nombreuses  dans  le  règne  végétal,  n'exercent  pas  moins  de  ravages  dans 
le  monde  qui  peuple  les  eaux  ^  s'il  est  vrai  que  la  ponte  annuelle  du 
hareng  suffirait  à  combler  en  huit  ans  le  bassin  de  l'Océan,  au  cas  où 
tous  les  owifs  seraient  fécondés,  on  peut  juger  par  le  de  la  perte  des 
poissons  dans  le  monde,  et  de  l'immense  récolte  de  substance  alimen- 
taire que  le  travail  peut  y  trouver, 

Enqopi  consjyle  oe  travail  ?  Tantôt  il  profite  des  migrations  périodi- 
9Bm  de  gertaines  espèces  au  temps  de  la  ponte,  pour  leur  préparer,  aux 
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endroits  qu'elles  ont  coutume  de  visiter,  des  frayèrei  oii  les  poissons 
laissent  leurs  œufs  fécondés  avant  de  redescendre  le  fleuve  ;  tant6t  il 
s'empare  directement  de  la  semence  et  des  oeufs^  en  dirige  Téclosion, 
et  favorise  le  développement  des  élèves  dans  des  appareils  particuliers  qui 
peuvent  être  une  caisse  de  bois  de  80  centimètres  sur  50,  ou  un  étang 
comme  celui  d'Huningue.  Nous  allons  décrire  rapidement  les  principaux 
procédés  de  cette  méthode,  à  l'aide  de  rattachant  ouvrage  de  H.  Jourdier. 
H.  Jourdier  est  un  pisciculteur;  on  sent,  aux  minutieux  détails  qu'il 
donne  sur  son  art,  l'observation  personnelle  et  le  goût  de  ces  attrayantes 
expériences,  il  le  fait  partager  à  son  lecteur,  aussi  bien  que  les  coocla- 
sions  fort  instructives  qu'il  tire  de  cette  étude,  au  double  point  de  vue 
industriel  et  économique. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  de  l'admirable  instinct  qm  guide  les  oiseaux, 
aux  approches  de  la  couvée,  dans  la  formation  du  nid  et  dans  le  choix 
de  leur  demeure,  peut  se  dire  également  de  ce  je  ne  sais  quoi,  qui,  chez 
les  poissons,  semble  devenir  de  rintelligence  au  moment  de  la  repro- 
duction. Us  quittent  ou  la  mer  ou  les  fleuves,  pour  se  réfugier  dans  les 
eaux  peu  profondes  ou  remonter  aux  sources  ;  ils  cherchent  les  abris, 
le  voisinage  des  berges ,  une  température  plus  douce.  On  peut  alors 
prendre  les  œufs  déjà  fécondés  sur  les  cailloux  et  les  herbes  où  les  fe- 
melles les  déposent  ;  on  peut  aussi,  par  une  opération  fort  simple,  les 
faire  jaillir  du  corps  même  de  la  femelle,  les  recueillir  dans  un  vase,  et 
y  faire  tomber  la  laitance  :  cela  fait,  la  nature  accomplit  le  reste  du 
phénomène^  dans  l'appareil  du  Collège  de  France  comme  aux  sources 
du  Rhin.  Donnons  donc,  d'après  M.  Jourdier,  la  description  de  cet  ap- 
pareil, qui  appartient  à  l'histoire  delà  pisciculture.  «  C'est  un  assemblage 
de  canaux  parallèles,  disposés  en  gradins,  de  chaque  côté  d'un  canal 
supérieur  et  central  qui  les  alimente  tous.  On  garnit  chacun  de  ces  ca- 
naux d'une  claie  posée  environ  à  deux  ou  trois  centimètres  au-dessus  de 
la  surface  de  l'eau.  C'est  sur  cette  claie  que  sont  posés  les  œub  fécondés. 
On  place  l'appareil  sous  un  robinet,  de  manière  que  le  liquide  tombe  à 
l'une  des  extrémités  du  canal  supérieur.  Un  courant  s'établit  immédiate- 
ment vers  l'extrémité  opposée,  et  là,  une  échancrure  latérale  lui  offrant 
une  issue  à  droite  et  à  gauche,  il  se  brise  en  deux  chutes  d'eau,  qui  vont 
alimenter  les  deux  canaux  situés  au-dessous.  De  nouveaux  courants  se 
forment  dans  ces  canaux,  y  marchent  en  sens  inverse  du  premier,  les 
parcourent  dans  toute  leur  longueur,  trouvent  à  leur  tour  une  échan- 
crure qui  les  précipite  dans  d'autres  canaux  inférieurs,  et  l'eau  va  ainsi 
de  chute  en  chute,  circulant  dans  des  compartiments  qu'on  peut  multi- 
plier à  volonté,  et  qu'elle  transforme  en  véritables  ruisseaux  artificiels.  » 
C'est  sur  cet  appareil,  qui  repose  sur  1  mètre  carré  de  surface,  qu'on  a 
pu  voir  au  Collège  de  France  près  de  300,000  saumons,  truites  ou 
ombres  nouvellement  éclos  ou  sur  le  point  d'éclore  !  Hais  on  n'arrive  pas 
sans  peine  à  élever  des  poissons,  quand  on  a  la  prétention  de  se  snbsti^ 
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tuer  à  leur  instinct.  L'éducation  du  ver  à  soie  n'a  pas  de  soins  plus  dé-- 
licats  et  de  surveillance  plus  active.  U  faut  régler  les  courants,  observer 
la  température  de  l'eau,  empêcher  les  amas  d'œufs,  et  enlever  avec  un 
ptnoeaa  les  corpuscules  étrangers  qui  se  fixent  sur  te  clayonnage  ;  il  faut 
aussi  fiiire  disparaître  les  filaments  de  végétaux  microscopiques  en  sus- 
peosion  dans  le  liquide  qui  peuvent  obstruer  leurs  appareils  respira- 
toires, et  les  asphyxier.  Dans  les  eaux  sédimenteuses,  il  fiiut  prendre 
encore  plus  de  précautions  :  on  filtre  l'eau  ;  pour  empêcher  la  chute  des 
corps  voltigeant  dans  l'air,  on  la  couvre  ;  on  leur  ménage  des  abris,  des 
amas  de  cailloux,  des  touffes  d^berbes,  de  petites  cavernes  artificielles. 
Enfin,  rien  ne  prouve  aussi  bien  que  Texaraen  des  procédés  employés 
par  la  pisciculture  pourquoi  la  ponte  du  clupea  harengui  n'a  pas  encore 
rempli  le  bassin  de  TOcéan. 

Dans  le  premier  ftge,  les  poissons  sont  pourvus  de  la  vésicule  ombili* 
cale,  qui  suffit  à  leur  nourriture  pendant  quelques  semaines.  La  vésicule 
omMicale  disparue,  il  fiiut  les  nourrir,  et  le  problème  de  l'alimentation 
en  fiiit  naître  un  autre  de  Tordre  économique  le  plus  élevé.  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'éleveur  va  se  charger  de  la  nourriture  de  sa  population,  ou  s'il 
profitera  des  instincts  naturels  pour  qu'elle  se  développe  en  travaillant.  Le 
problème  donne  à  songer.  Si  on  abandonne  l'élève  dans  les  grandes 
eaux,  disent  les  partisans  du  système  protecteur,  il  va  subir  la  loi  du  plus 
fort,  loi  terrible  dans  les  rivières  ;  il  sera  étouffé  par  la  concurrence,  il  ne 
mangera  pas  ou  il  sera  mangé.  Si  vous  le  nourrissez  à  Tétable,  dit  Fécole 
du  laisser-fiiire,  vous  allez  atténuer  en  lui  l'instinct  de  conservation,  il 
n'aura  plus  faim,  il  ne  sera  plus  capable  de  rien  pour  lui-même,  outre 
qu'en  voua  engageant  à  le  satisfiiire  vous  vous  chargez  d'un  soin  difficile, 
diqiendieux,  sur  lequel  vous  n'avez  pas  de  renseignements  bien  nets,  et 
qu'il  est  organisé  pour  accomplir  avec  plus  de  sûreté,  de  clairvoyance  et 
d'économie  que  vous.  L'alternative  est  grave,  et  les  avis  sont  partagés. 
M.  Jourdier  se  prononce  pour  les  vrais  principes,  il  veut  que  le  poisson 
cherche  ses  aliments  :  i*  parce  que  cette  méthode  se  rapproche  plus 
de  ce  qui  se  passe  dans  la  nature  ;  S^^iarce  qu'elle  supprime  une  des 
pratiques  les  plus  embarrassantes  de  la  pisciculture,  et  conduit  plus  di- 
rectement au  but  qu'on  se  propose,  le  repeuplement  en  grand  des  ri- 
vières. L'auteur  reconnaît  au  surplus  qu'un  système  de  stabulation  pro- 
tectrice est  nécessaire  dans  les  premiers  temps  après  l'éclosion^  ^  qu'il 
but  attendre  un  certain  degré  de  force  pour  les  abandonner  aux  dangers 
de  la  liberté.  C'est  aussi  l'opinion  des  Anglais  dans  cette  matière,  a  Z'o»- 
ioeiatim  des  propriétaires  de  la  rivière  du  Tay  pour  la  propagaHon  du 
ummon  a  fait  creuser,  sur  les  bords  du  fleuve,  un  bassin  où  eïïe^  aleviné j 
en  suivant  h  méthode  du  Collège  de  France,  900,000  saumons  qu'elle  y 
a  conservés  pendant  une  année  entière,  et  qui  viennent  d'être  mis  en 
fiherté  alors  qu'ils  avaient  six  pouces  anglais  (13  centimètres).  »  Il 
paratlqa^arrivés  à  cette  taille,  ils  résistent  très-bien  aux  aqièces  car- 
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passières,  et  se  tirent  perâdtemeot  de$  dUficultéa  de  la  eoaeurrenoe. 

Au  reste,  ralimeiitatioD  des  poissons»  réduite  au  premier  ftge,  n'offre 
pas  d'embarras  sérieux;  on  peut  les  nourrir  avec  de  la  chair  pmecubire 
de  bœuf  ou  de  cheval»  cuite  ou  crue,  avec  les  débris  de  nos  tables,  des 
têtards  de  grenouilles,  du  fretin  de  poissons  blancs,  on  des  insectes  et  co- 
quillages aquatiques.  M.  Jourdier  se  sert  avec  succès  d'un  aKiareU  de  soa 
invention,  qui  lui  permet  d'offrir  à  ses  élèves  une  pnûefiaitmUe^  et  qu'il 
recommande  aux  praticiens. 

M.  de  Tooqueviile  a  créé  dans  la  vallée  de  TAronde  un  établissement 
piscicole  où  la  stabulation  et  l'affranchissement  progre^if  ont  été  très- 
habilement  appliqués*  On  dépose  les  œufs  fécondés,  étendus  sur  des 
^mis  flottants  en  toile  métallique,  dans  un  caveau  en  maçonnerie  de  3 
mètres  de  longueur  sur  2  mètres  50  centimètres  de  largeurs  où  l'eau  ar- 
rive constamment  à  iO  degrés  centigrades,  par  des  ouvertures  pratiquées 
dans  le  mur,  I#es  poissons  éolos  sont  transportés  dans  une  caisse  égale- 
ment en  toile  métallique,  flottant  au  milieu  d'une  pièce  d'eau,  en  sorte 
que  les  jeunes  poissons  s'y  développent  comme  dans  une  rivière  natu- 
Telle*  Ils  seront  parqués  au  fur  et  à  mesure  de  leur  développement, 
et  selon  leur  espèce,  dans  des  eaux  stagnantes,  dans  des  eaux  de 
source  courantes,  et  enfin  dans  les  eaux  de  la  rivière  d'Aronde.  Sur 
36,696  oaufa  embryonnésque  M.  de  Tooqueviile  a  reçus  de  rétablissement 
d'Huningue,  26,463  poissons  sont  éclos  et  vivent  à  l'état  d'animaux  do^ 
mastiques. 

L'établissement  d'Huningue,  qui  est  la  métropole  de  toutes  les  colo- 
nies de  ce  genre,  fonctionne  depuis  plusieurs  années  avec  la  régularité 
d'une  manufiMsture.  Créée  en  1843  par  le  gouvernement  français,  avec 
une  somme  de  30,000  francs,  cette  exploitation  est  la  première  où  la 
pisciculture  ait  été  appliquée  en  grand  ;  elle  est  due  à  l'initiative  et  aux 
beaux  travaux  de  H.  Goste,  qiii  a  bien  évidemment  l'honneur  d'avoir 
compris  le  premier  Timportanoe  économique  de  la  découverte*  Avant  la 
fondation  d'Huningue,  la  fécondation  artiKcielle  était  depuis  très*long- 
temps  une  curiosité  scientifique  ;  elle  avait  môme  été  pratiquée  par  des  pé- 
cheurs du  département  des  Vosges  \  seulement,  les  savants  y  avaient  vu  une 
expérience  d'histoire  naturelle,  et  les  pécheurs  un  assez  mauvais  moyen 
de  gagner  de  l'argent»  A  quoi  ban,  disaient-ils,  faire  du  poisson  qui  ira 
se  faire  pkhtr  ailleurs?  C'est  un  aveu  que  M.  Jourdier  a  recueilli  sur 
ies  lieux  mômes,  et  qu'il  n'est  pas  inutile  d'enregistrer  pour  l'histoire 
des  découvertes  :  combien  de  choses  utiles  a  empochées  ce  poisson  qui 
ira  se  faire  pêcher  ailleurs?  Les  moines  du  seizième  siècle,  qui  n'avaient 
pas  la  môme  erainte,  étant  propriétaires  d'étangs  et  de  rivières,  ont 
donné  au  monde  le  premier  pisciculteur  dans  la  personne  dedom  Pin- 
cbon.  Dom  Pinchon  avait  fait  une  botte  à  éclosion,  dont  les  appareils 
modernes  m  sont  que  des  variantes  perlactiennées,  Jaoobi  explique  très* 
nettement»  dana  son  Mémoire  publié  au  dixfkuitiôaae  sièolei  1%  possibilité 
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de  réaliser  ailleurs  que  dans  le  miliea  naturel  despeissons  le  phéno- 
Hitee  de  leur  reproduction,  «  phénomène  externe  »  qui  s'aeoompUi 
•  entre  deux  produits  expulsés  hors  de  Torganisme.  »  L*idée  de  Jaccbi 
fie  mitre,  dans  la  première  moitié  de  notre  siècle,  quelques  expériences 
qui  eurent  un  plein  succès.  Il  ;  a  une  quinzaine  d'années,  deux  pécheurs 
de  la  Bresse  se  mirent  en  tète  de  découvrir  la  manière  dont  les  poissons 
se  reproduisent,  qu'ils  supposaient  être  un  mystère  pour  tout  le  monde. 
m  Rémy  et  Gétùn,  disent  MM.  Detzem  et  Berchot^  se  mettaient  altemati- 
vement  en  bction,  pendant  les  longues  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  par 
des  temps  rigoureux  ;  ils  s'étendaient  }e  long  des  bords  qu'ils  avaient  d'à- 
^ance  étudiés,  s'appuyant  sur  les  mains,  le  cou  tendu,  la  tète  en  sur* 
plomb,  observant  le  silence  le  plus  absolu,  l'immobilité  la  plus  parfaite, 
et  ils  regardaient.  •  Us  ont  fini  par  voir  ce  que  Spallanzani  et  Jaoobi 
avaient  expliqué  ;  et,  en  fins  pécheurs  qu'ils  étaient,  s'arrêtèrent  devant 
l'idée  ridicule  d*éiever  du  poisson  pour  leurs  confrères.  Ils  se  contenté* 
rent  d'une  récompense  nationale,  qui  leur  fut  décernée  sur  le  rapport 
d'une  commission  composée  de  MM.  Milne-Edwards,  Goste,  Valencien- 
nés,  etc.  ;  mais  la  découverte  de  ces  deux  pécheurs  de  ginit^  comme  on 
les  nomma,  mit  la  pisciculture  à  la  mode,  et  fit  plus  de  bruit  qu'aucune 
déoonverte  de  savant.  M.  Goste,  que  ses  études  sur  l'embryogénie  corn-- 
parée  avaient  conduit  à  des  essais  de  fécondation  artificielle,  répéta  les 
expériences  des  deux  pécheurs  de  la  Bresse  ;  il  conclut  à  la  possibilité 
de  foire  du  poisson  pour  tout  le  monde,  et  Hunipgue  fut  fondé.  £n 
1854»  Huningue  a  expédié  plus  d'un  million  d'œufs  embryonnés  que  se 
sont  partagés  une  trentaine  d'établissements  particuliers  en  France,  en 
Suisse,  en  Allemagne.  Toute  cette  population,  évidemment  insignifiante, 
si  oa  la  comparée  celle  que  nous  pouvonsi  chaque  année,  sauver  de  Ta* 
vortemeot  ou  de  la  destruction,  vit,  grandit  et  multipliera  sur  tous  les 
points  de  l'Europe  :  la  question  pratique  est  donc  résolue. 

Gomme  en  ces  matières  rien  ne  vaut  les  chiffres  et  les  hits,  nous  al* 
Ions  citer  un  devis  d'exploitation  piscicole,  et  un  exemple  de  frayère  ar« 
tifieielle.  Le  devis  sera  emprunté  i  M.  Lamy,  médecin  à  Maintenon,  dont 
M.  Jourdier  cite  un  aperçu  très-substantiel  sur  la  question  commerciale 
que  font  naturellement  naître  les  promesses  de  la  pisciculture  ;  l'exem- 
ple sera  pris  très-près  de  nous,  dans  la  gare  de  Ghoisy-le-Roy,  où  un 
pisciculteur  habile,  M.  Millet,  fait  avec  ie  poiêâon  nm^  une  propagande 
qui  rappelie  celle  de  FranUin,  pour  l'emploi  du  plâtre  dans  la  culture  du 
trèfle. 

M.  Laray  suppose  une  propriété  traversée  par  une  grande  rivière, 
lïure,  par  exemple,  et  par  un  cours  d'eau  indépendant  de  cette 
rivière  ;  il  donne  au  cours  d'eau  i  kilomètre  de  longueur  et  3  mètres  de 
isiigeur*  U  ie  divise  en  compartiments  de  100  mètres  de  long,  qu'il  peu«* 
pie  de  490  femefles,  qui  produiront,  au  plus  bas  tMflWi,  tt,5M,000 
savoir:  30  carpes  et  10  tanehas.  dURune  M,0M  oiufs, 
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soit  2,400,000;  {(0  perches,  chacune  un  chapelet  composé  de  50,000, 
soit  2,500,000;  iO  brochets  à  50,000,  soit  500,000;  20  truites  à 
60^000,  soit  120,000.  Les  élèves  sont  confiés  à  un  pécheur  qui  se 
charge  de  la  sunreillance  pour  500  firancs  par  an  ;  la  nourriture  et 
les  faux  frais  s'élèveront  à  800  francs,  a  Si  maintenant,  vous  avez  une 
pièce  d'eau  réservée,  où  vous  vouliez  engraisser  des  truites,  des  bro- 
chets  et  des  carpes,  voyons  quel  sera  le  produit  de  cette  pièce  d'ean, 
mesurant  1  hectare  d'étendue.  Au  commencement  du  printemps,  vous 
jetez  dans  cette  pièce,  vide  de  tout  poisson,  environ  6,000  truites,  éclo* 
ses  depuis  un  mois.  Pendant  mars  et  avril,  ces  truitons  se  nourrissent 
d'animaux  microscopiques  et  d'un  peu  de  pâtée,  qu'on  renouvelle  au 
for  et  à  mesure  de  la  consommation.  Dans  le  courant  du  mois  d'avril,  les 
truites  étant  dé]à  grosses  comme  une  épinoche,  vous  leur  donnerez  en 
pftture  5  ou  600,000  perches,  que  vous  avez  fiût  éclore  dans  la  pièce 
d'eau  même.  Au  mois  de  juin,  vous  ajoutez  à  ces  perches  i  million  de 
frai  de  carpes,  de  tanches  et  de  gardons.  Les  truites,  comme  vous  voyez, 
auront  de  quoi  pâturer  toute  Tannée,  sans  compter  les  millions  d'in- 
sectes qui  vivent  dans  Teau  ou  qui  y  tombent  chaque  jour.  Au  printemps 
suivant,  vous  recommencez  le  même  ensemencement,  car  plus  des  deux 
tiers  des  carpes  et  des  tanches  auront  disparu.  Vous  remettrez  encore 
6,000  nouvelles  petites  truites,  dont  un  grand  nombre  seront  dévorées 
par  les  premières  ;  mais  quelques-unes  échapperont  à  la  mort  pour  se 
nourrir,  à  leur  tour,  de  petites  perches,  de  petites  carpes  ondes  tanches, 
que  vous  ajouterez  aux  premières,  toujours  dans  la  même  proportion. 
Pendant  quatre  ans,  vous  répétez  annuellement  cette  manœuvre,  sauf  à 
faire  quelques  vides,  si  la  peuplade  est  trop  nombreuse.  Au  bout  de  ce 
temps,  vous  commencez  la  pêche,  qui,  chaque  année,  devra  vous  donner 
à  peu  près  le  même.produit.  Sur  les  2^400  truites  que  vous  avez  mises 
successivement  dans  votre  étang,  il  ne  faut  compter  que  sur  celles  de  la 
première  et  de  la  deuxième  année.  Au  lieu  de  12,000,  admettons  qu'il 
s'en  trouve  seulement  4,000  à  2  francs  la  pièce,  soit  8,000  francs,  et  je 
ne  tiens  compte  ni  des  perches,  ni  des  quelques  carpes  qui  ont  survécu  et 
qui,  bien  nourries,doivent  arriver,  au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans,  à  un  poids 
supérieur  à  1 ,500  ou  1,800  grammes.  Or,  si  une  pièce  d'eau  de  1  hectare 
d'étendue  peut  offrir  de  tels  résultats,  jugez  des  beaux  revenus  que  pour- 
raient rendre  les  étangs,  les  canaux  de  Rambouillet  et  de  Versailles.  Le 
moindre  vivier,  une  simple  mare,  peuvent  donner  un  produit,  si  tout 
est  bien  disposé  pour  Paménagement  du  poisson.  Si,  au  lieu  d'appliquer 
ce  système  de  reproduction  à  une  seule  propriété,  chaque  département 
faisait  les  frais  de  son  application  sur  une  partie  de  la  principale  ri- 
vière qui  le  traverse,  ce  véritable  ensemencement,  renouvelé  tous  les 
ans,  mettrait  la  chair  de  poisson  à  un  très-bas  prix,  et  les  rivières  de- 
viendraient, pour  l'alimentation  publique,  une  source  inépuisable.  » 
Passons  à  l'exemple ,  qui  est  des  plus  concluants.  La  Société  zoolo* 
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gique  d'acdiinatation  a  publié  récemment  ^  un  rapport  sur  les  travaux 
d'empoissonnement  exécutés  par  M.  Millet,  inspecteur  des  eaux  et  forêts, 
dans  la  gare  de  Choisy-le-Roi,  rapport  dont  nous  allons  mettre  le  résumé 
sous  les  yeux  du  lecteur.  La  gare  de  Gboisy  est  à  peu  près  dans  les 
conditions  que  supposait  l'aperçu  de  M.  Lamy.  Elle  est  creusée  paral- 
lèlement au  cours  de  la  Seine,  sur  la  rive  droite  du  fleuve ,  où  elle 
forme  un  rectangle  de  MO  mètres  de  long  sur  60  de  large  ;  elle  com- 
munique avec  la  Seine  par  un  canal  de  7  mètres  de  largeur,  de  sorte 
que  ses  eaux  subissent  toutes  les  variations  de  niveau  de  la  Seine,  et 
qae  les  poissons  peuvent  alterner  avec  la  gare  et  le  fleuve.  C'est  en 
4852  que  H.  Millet  y  a  installé  des  appareils  d'éclosion  et  des  frayères  ar- 
tificielles, placés  sous  la  surveillance  des  employés  de  cette  gare.  L'expé- 
rience devait  être  d'autant  plus  décisive  que,  pendant  les  deux  années 
soivantea,  la  reproduction  naturelle  du  poisson  a  été  presque  nulle  dans 
nos  contfées,  en  raiscm  de  circonstances  atmosphériques  contraires  à  la 
ponte  et  à  l'éclosion  des  oeub.  M.  Millet  y  a  introduit  des  espèces  existant 
dans  la  localité,  et  d'autres  qui  y  sont  étrangères.  Il  s^est  servi  de  frayères 
dans  le  premier  cas;  pour  le  barbeau  et  le  goujon,  il  a  fait  disposer  des 
monticules  de  gravier  lavé  par  une  eau  vive  ;  pour  le  brochet,  la  carpe,  la 
tanche,  il  a  établi ,  en  phm  incliné,  dans  l'eau  donnante ,  des  cages  à 
claire-voie  ou  des  claies  garnies  de  brindilles  de  bouleau  ;  les  claies  et  les 
monticules  ont  été  couverts  de  millions  d'œuCs.  Pour  les  espèces  étran- 
gèreSy  M.  Millet  a  eu  recours  à  la  fécondation  artificielle  :  des  œufs  de 
saïunon  et  d'alose,  transportés  entre  des  linges  humides,  ont  été  déposés 
dans  des  tamis  flottants  en  toile  métallique  galvanisée  ou  en  canevas 
préparé,  légers,  maniables,  aussi  commodes  pour  le  transport  que  pour 
la  première  éducation  des  élèves,  où  ils  ont  attendu  le  moment  de  Té- 
closioD.  Le  succès  a  été  complet.  Les  espèces  particulières  au  fleuve  ont 
grandi  par  myriades  et  on  les  retrouve  à  plusieurs  kilomètres  de  distance, 
dans  des  parages  autrefois  dépeuplés  ;  parmi  les  étrangers,  le  saumon  seul, 
poisson  voyageur  qui  a  découragé  Rémy  et  Géhin,  s*est  échappé  dans  les 
grandes  eaux  ;  on  le  retrouvera  dans  les  sources.  Pour  convertir  les  plus 
incrédules,  M.  Millet  a  voulu  reproduire  artificiellement  une  espèce  étran- 
gère qu'on  pût  facilement  reconnaître  :  il  a  choisi  le  poisson  rouge,  qu'on 
D*avait  jamais  vu  aux  environs.  Le  printemps  suivant,  le  cyprin  doré  four- 
millait dans  la  gare,  et  on  le  pèche  aujourd'hui  en  pleine  Seine. 

La  pisciculture  se  trouve  donc  parfaitement  vengée,  au  bout  de  quel- 
ques années,  des  attaques  injustes  et  malveillantes  qui  l'ont  accueillie  à 
son  début,  et  qui  sont  la  récompense  inévitable  de  toutes  les  nouveautés 
utiles.  Quand  une  découverte  &it  son  entrée  dans  le  monde,  il  y  a  deux 
moyens  traditionnels  de  lui  barrer  le  chemin  :  premièrement,  on  prouve 
qo'elle  sera  réduite  à  néant  le  jour  où  elle  entrera  dans  la  pratique,  par 

^  MoniUiêT  du  16  Janvier  1856. 
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la  raison  appareinmont  qae  lés  lois  aaiateltea  qiû  «gissent  dans  uti  Ubo- 
ratoird  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  agissent  dans  la  nature*  On 
n'a  donc  pas  voulu  croire  que  les  saumons  fécondés  artiflcieHement  et 
nourris  par  M.  Goste,  professeur  d'embryogénie^  dans  la  piscine  aaienti- 
Rque  du  Collège  de  France,  fussent  des  ôtres  réellement  organisés  pour 
vivre;  il  a  fallu  les  vdr  nager  dans  une  eau  véritable. Deuxièmement,  i 
l'apparition  d'une  découverte,  on  démontre  encore  qu'elle  est  connue 
des  Chinois,  qui  en  font  u^sge  depuis  un  temps  immémorial,  car  cbacon 
Sait  que  les  Chinois  ont  tout  découvert,  et  particulièrement  le  moyen  de 
rester  barbares  avec  tous  les  éléments  d'une  civilisation  trèa-avancée;  on 
a  donc  prouvé  que  la  pisciculture  était  familière  aux  Chinois^  aux  Ro- 
mains même,  ce  qui  diminue  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens  Tutilîté  de 
ses  bienftiits.  Il  en  est  de  la  piscicdliurè  à  Rome  et  en  Chine  el  de  la  botte 
à  éclosion  de  dom  Pinchon,  comAie  des  machines  à  vapeur  de  Hérou 
d'Alexandrie,  et  de  Salomon  de  Cens  ;  les  découvertes  n'existent  que  lors- 
qu'elles produisent,  lorsqu'un  œil  plus  pénétrant  a  découvert  le  principe 
d'utilité  qu'elles  renferment  pour  le  bien  général.  Tout  le  monde  saitque 
les  poissons  sont  comestibles,  et  tout  le  monde  savait,  ii  ce  qu'il  parait, 
quil  est  aisé  d*en  faire  éclore  des  quantités  innombrables  par  des  moyens 
artificiels  ;  en  conclure  qu'il  faut  en  produire  le  plus  possible  et  opérer 
au  plus  vite  dans  un  cours  d'eau  semble  une  idée  fort  simple  et  qui  ap- 
partienne à  tout  le  monde  ;  c^est  pourtant  un  raisonnement  de  cette  force 
que  l-on  trouve  à  l'origine  de  presque  toutes  les  découvertes  utiles,  et 
dont  les  habiles  seuls  sont  capables. 

Encore  doit-on  s'estimer  fort  heureux  quand  l'évidence  de  œ  raisonne- 
ment a  convaincu  les  capitaux,  et  quand  l'industrie  privée  veut  bien  appli- 
quer à  l'invention  nouvelle  cette  fertilité  de  combinaisons  et  d'entreprises 
qui  lui  fkit  trouver  de  si  bonnesafiaires  dans  le  bien-<âtne  universel.  Ce  serait 
trop  présumer  de  la  dose  trè&fninime  de  prévoyance  qui  dirige  le  travail 
industriel  des  sociétés  que  de  nous  attendre  à  voir  affluer  sur  nos  marchés 
les  produits  du  réempoissonnement.  L'industrie  s'entend  très-bien  à 
combler  les  lacunes,  mais  quand  elles  deviennentpar  trop  sensibles;  elle 
ne  satisfait  les  besoins  que  lorsqu'ils  réclament  ;  elle  n'emploie  la  houille 
que  lorsqu'elle  n'a  plus  de  bois;  elle  se  traîne  à  la  remorque  de  la  né- 
cessité au  lieu  de  la  prévenir;  elle  ne  repeuplera  les  fieuves  et  les  riviè- 
res que  lorsque  le  prix  delà  viande  sera  encore  augmenté.  Où  en  serions- 
nous  avec  une  induitrie  préventive?  Les  historiens  anciens  rapportent  un 
décret  d'Alexandre  le  Grand,  expliqué  par  M.  Michel  Chevalier  dans  une 
de  ses  leçons  d'économie  politique  si  sagaces  et  si  pleines  de  faits,  et  qui 
portait  précisément  sur  les  Ichthyophages  ;  nous  ne  sortons  pas  de  la 
question.  Les  Ichthyophages  se  nourrissaient  de  poisson,  qu'ils  trouvaient 
à  peu  près  sans  travail  sur  leurs  côtes  ;  ils  vivaient  en  sauvages  au  jour  le 
Jour,  et^  n'ayant  pas  besoin  de  blé,  n'avaient  pas  de  civilisation.  Alexan- 
dre défendit  aux  Ichthyophages  de  manger  du  poisson  et  ilseurent  du  blé. 


lA  9lSk»CtTLTtJRË.  ta 

Li  néoesHé  tiiirft  p^MiiBi^tMfire  1»  Même  wfvloe  qo^Ateundr»  iradHt 
an  lehthyoptitiets,  «veo  tes  itHrfN»  qui  lut  sont  propres,  eNsBl^NdOra  la 
cherté  et  fa  nMté;  «lie  défc«|dra  à  un  certain  nominre  de  mittiens  de 
eoDKMBaifttettrsde  manger  du  talé  et  de  ta  vtande^  et  alors  nom  amtms  6m 
potteon  ;  nous  peorrions  prendre  lès  devants.  Les  habitants  d'une  petite 
Itgmie  de  l'Adriatique,  eituée  entre  remboocfanre  thi  Pô  et  fa  teiritdire 
de  Rayenne,  à  44  kilomètres  de  Femre ,  ont  indiqué  le  moyen  de  ee 
aoorrir  sans  agriculture  aux  peuples  ehrilisés  qui  se  trouvent  parfois  dans 
le  besoin;  ]riacés  sur  m  vaste  «mréeage  de  440  ^niOes  de  eireonfémnee, 
qui  n'eei  ni  la  mer  ni  la  terne,  ils  «nt  créé,  à  Taide  de  «anaux,  d*éek»es  et 
ée  eonnMis  artificiek,  une  inmiease  flnyèrequi  faur  demie  teur  unique 
Donrritnre  depuis  un  temps  inHAémoriaK  Ifous  allons  en  domer  une  idée 
d'après  M.  Cosie  et  ■.  Jourdier. 

Le  nMfféea^  de  CommacMo  foime  «Me  espèee  de  delta,  embrassé  à 

droite  et  à  gaeebe  par  4eux  tîvières,  le  Reno  et  fa  Voiano,  qui  en  côtoient 

les  rives  en  descendant  à  fa  mer.  La  facaHé  d'employer  les  eaux  dooces 

et  les  eaax  salées,  et  les  oonrants  qu'elles  déterminent,  combinée  avec  les 

■if^iens  périodiqoes  des  poiasons  à  te  fin  de  Tliiver  ou  au  commence 

ment  du  printemps,  a  donné  Heu  àrîndnstrie<fas  péebeuie  de  Comma-* 

ehio.  Hs  ouvrirent  de  faites  tranchées  à  travers  fas  dignes  naturelles  «ful 

séparenifa fagune  des  ifaux rivières;  ih  y ocmstruisîrent  des  éduses  ;  en 

sorte  que,  par  nn  double  inonvement,  «nalogne  à  rouvertnre  et  à  la  ferme^ 

tore  d'une  porte,  ils  purent  donner  entrée  aux  myriades  de  poissons  qui 

renontenlnnxtemps  du  frai  les  emixittdiureeet  tesemprisonner  après  lâir 

invasion  dans  fas  basons.  La  description  des  appareils  qui  servent  è  trier 

lesdifférenSeseapèces,  à  les  parquer, suivant  leur  nattR«  ou  lenristiley 

dans  des  milfanx  différents,  fa  râle  que  joue  dans  cette  vasie  macliine  un 

canal  de  10^006  mètres  de  long  sur  <(  on  7  de  hrge,  communiquant  de 

distance  en  distance  avec  les  ateliers  de  pèche  et  y  apportant  un  mélange 

d'eau  douce  et  d'eau  salée,  fournissent  un  des  ptas  ioeanx  excmpfas  de 

travail  pour  la  volonté,  l'inteilîgence  et  l'beurense  appropriation  des  phé- 

Bomènes  aatniéls.  c  Bans  ce  singulier  organisme^  dit  H.  Gosie,  il  n'y  a 

pss  un  seul  déiniliiuî  ne  réponde  à  quelque  susceptibilité  de  l'instinct  des 

ètresqu'il  s'agit  d'exciter  à  sa  rendre,  peu  de  temps  aprfa  leur  naissance, 

en  on  lien  déterminé,  de  les  «antraindnft  à  y  rester  jusqn^à  Tège  adulte, 

fcies  soUieiCer  Aeneortîr  à  des  époques  fixes,  pour  les  diriger  vers  lee 

tsdiondbunaoiiîls  viennent  se  livrer  à  la  main  de  rhommcLa  mancBuvre 

qoi  met  à  fafoiseneommunication,  par  toutes  les  éeiuses  ouvertes,  les 

Mux  de  fa  lagnoe  avec  osUes  du  canal  Pâlotte  et  des  deux  rivières  ll«- 

■tttmpliea,  tatis&it  A  fa  première  de  ces  conditions  :  c'est  l'opération  de 

reoseaieneeeMnL  Qdieqni  abaiae  tontes  tes  écluses  après  rentrée  de  la 

Mttooa,  CaNUe  hennétiqnemsnt  toutes  les  issues  et  retient  fa  montf^  pri« 

«amîèie,  satisfait  à  la  aeeende  condition  :  c'est  l'opératfon  pr  ' 

f^aedn  poissen.ifaUe  ipû^aviieaeufainent  lespoilesdueB 
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livre  passage  aux  courants  salés  qui  attirent  le  poisson  adulte  vers  les  em- 
bouchures béantes  des  branches  de  ce  canal  où  se  trouvent  les  labyrinthes, 
répond  à  la  troisième  indication  -.c'est  Topération  de  la  récolte.  M.  Goste 
ne  doute  pas  que  l'industrie  ne  puisse  «  organiser  sur  tous  les  rivages  de 
véritables  appareils  d'exploitation  de  la  mer,  où  les  fruits  de  cet  inépui- 
sable domaine,  attirés,  mûris  et  multipliés  par  ses  soins,  seront  récoltés 
avec  autant  de  profit  et  moins  de  labeur  que  ceux  de  la  terre,  a  H.  Jonr- 
dier  conseille  aux  habitants  des  côtes  de  la  Bretagne,  aux  rivarains  des 
étangs  salés  du  Midi  de  la  France,  du  bassin  d'Arrachon,  de  fonder  des 
établissements  semblables ,  et  il  s'appuie  sur  les  meilleures  raisons  du 
monde  ;  mais  apparemment  la  viande  est  encore  trop  bon  marché  en  Bre- 
tagne et  dans  le  midi  de  la  France  ;  quand  elle  sera  hors  de  prix,  nous  avi- 
serons. Bornons-nous  donc  à  attendre  le  décret  d'Alexandre  ;  et  quand 
nous  y  aurons  paré  à  fin  de  terme,  l'industrie  célébrera  la  merveilleuse 
fertilité  d'expédients  avec  laquelle  elle  comble  les  vides  et  satisbit  aux 
exigences  sans  cesse  croissantes  de  nos  besoins. 

Nous  ne  suivrons  pas  H.  Jourdier  dans  toutes  les  parties  de  son  inté- 
ressant ouvrage,  et  nous  laisserons  le  lecteur  y  chercher  les  curieux  détails 
que  donne  l'auteur  sur  les  bancs  artificiels  de  moules  et  d'huîtres,  Tex- 
ploilation  artificielle  de  quelques  crustacés ,  sur  le  traitement  à  appliquer 
à  quelques  espèces  de  poissons,  et,  en  dernier  lieu,  par  l'hirudiculture, 
destmée  à  rendre  autant  de  services  à  Phygiène  publique  que  la  piscicul- 
ture à  l'alimentation.  Mais  nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  dire  un 
mot  des  nouvelles  ressources  que  l'industrie  alimentaire  peut  trouver 
dans  la  multiplication  du  poisson  sur  nos  côtes,  et  dans  l'emploi  des  mas* 
ses  innombrables  qui  y  afiluent  accidentellement,  lors  même  que  l'ab- 
sence de  communications  rapides  s'opposerait  à  la  consommation  la  {dus 
directe  des  produits.  Le  poisson  peut  servir  encore  à  notre  nourriture 
sous  une  forme  bien  difiérente;  il  peut  donner  à  la  terre  et  aux  récolles 
que  nous  lui  foisons  produire  les  substances  nutritives  qu'il  renferme, 
quand  nous  n'avons  pu  nous  les  assimiler  autrement;  en  un  mot,  il  four- 
nit un  engrais  qui  peut  se  comparer  pour  l'énergie  et  la  persistance  de 
son  action  au  guano,  et  qui  vient  de  donner  lieu  à  la  création  d'une  im- 
portante industrie.  M*  de  Molon,  agriculteur  du  département  du  Fini- 
stère, a  établi  aux  environs  de  Quimper  une  usine  où  l'on  fabrique  l'en- 
grais-poisson  avec  les  débris  des  espèces  que  l'on  conserve  ou  avec  celles 
qui  sont  rejetées  par  la  consommation.  Les  matières  y  sont  chauffées 
avec  la  vapeur,  soumises  à  la  pression,  recueillies  en  tourteaux,  râpées, 
séchées  et  réduites  en  poudre.  On  obtient  environ  un  quart  en  poids  des 
substances  jetées  dans  la  chaudière.  Une  usine  de  ce  genre  a  été  fondée  à 
Terre-Neuve.  La  pèche  de  Terre-Neuve,  qui  donnait  autrefois  750  mil- 
lions de  kilogranunesà  l'alimentation,  donne  maintenant  750  millions  de 
kilogrammes  de  poissons  salés,  plus  700  millions  de  kilogrammes  de  dé- 
bris oi|;anique8 ,  dont  on  retke  environ  150  millions  de  kilogrammes 
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d'engrais,  expédiés  en  poudre  et  qui  contiennent  iO  à  12  pour  100  d'azote 
et  16  à  22  pour  100  de  phosphate.  Voilà  un  assez  bel  emploi  de  la  matière 
perdue  ;  ce  n^est  rien  moins  que  la  fumure  de  350,000  hectares. 

Que  conclure  de  cette  double  découverte  qui,  en  quelques  années,  a 
introduit  le  travail  dans  une  partie  du  monde,  abandonnée  jusqu'alors  à  la 
production  naturelle  ou  à  la  destruction  ?  Elle  met  en  lumière  deux  faits, 
également  considérables.  Le  dépeuplement  progressif  des  côtes,  le  faible 
rendement  des  rivières  et  des  fleuves  comparé  aux  pèches  miraculeuses 
dont  il  ne  reste  plus  partout  que  le  souvenir,  n'ont  rien  que  de  très-naturel 
et  de  far^temeni  juste,  SLU  sens  moral  du  mot.  L*homme  n'y  intervient  que 
pour  consonomer,  très-rarement  pour  produire  ;  il  y  récolte  sans  semer, 
ou  s'il  ensenaence,  la  part  de  travail  qu'il  a  prise  jusqu'à  présent  dans  ce 
genre  de  culture  ne  présente  ni  la  régularité  ni  la  persévérance,  carac- 
tères d'une  iréritable  exploitation.  La  pêcherie  diffère  autant  de  Tindustrie 
piscicole,  que  tôt  ou  tard  nous  verrous  naître,  que  le  système  de  la  forêt 
vierge  diffère  du  régime  forestier.  Nous  traitons  Teau  comme  une  mine,  et 
nous  oublions  que  la  nature  animale  a  sur  la  houille  l'avantage  de  se  repro- 
duire indéfiniment  par  le  travail.  En  outre,  la  nature  animale  peut  s'amé- 
liorer, et  nous  lui  communiquons  en  quelque  sorte  la  perfectibilité  dont 
est  douée  notre  espèce,  en  lui  appliquant  les  progrès  de  nos  connaissances. 
Le  perfectionnement  des  espèces  animales  et  végétales  qui  nous  entou- 
rent, la  métamorphose  d'une  certaine  race  bovine  en  Durham,  de  la  bet- 
terave d'il  y  a  quarante  ans  en  betterave  à  sucre  telle  que  la  fournit  au- 
jourd'hui le  département  du  Nord,  sont  des  faits  qui  se  reproduiront  sans 
nul  doute  dans  le  domaine  des  eaux,  quand  les  peuples  qui  l'habitent 
obéiront  aux  lois  de  la  domestication;  ils  s'éteindront  progressivement 
ai  nous  ajoutons  aux  causes  de  ruine  qui  les  menacent  dans  l'état  de 
nature  les  ravages  d'une  exploitation  qui  ne  s'occuperait  pas  de  les  re- 
nouveler ;  nous  perdrons  une  partie  des  services  qu'ils  peuvent  nous  ren- 
dre, û  nous  n'appliquons  aux  poissons,  comme  on  l'applique  au  blé 
et  à  la  betterave,  au  mouton  et  au  cheval,  au  sainfoin  et  à  la  vigne , 
la  formule  de  Rousseau,  ainsi  retournée  :  «  Tout  est  bien  sortant  des 
mains  de  la  nature  ;  mais  dans  les  mains  de  l'homme  tout  devient 
beaucoup  mieux.  » 

Enfin,  si  Ton  songe  aux  éléments  nouveaux  qu'un  supplément  de 
denrées  alimentaires  ou  la  découverte  d'un  moyen  de  fertilisation  peut 
introduire  dans  la  richesse  générale,  sans  que  la  quantité  de  travail  ait 
augmenté  en  proportion  de  l'utilité  acquise,  on  reconnaîtra  qu'il  y  a 
dans  la  production  des  sociétés  une  somme  d'imprévu  qui  peut  nous 
rassurer  contre  les  statistiques  alarmantes.  Il  semble  que  Topinion  qui 
se  fonde  sur  une  inégalité  accidentelle  de  développement  entre  la  popu- 
lation et  la  production  des  denrées  pour  nous  montrer  la  famine  comme 
un  des  résultats  auxquels  tend  notre  espèce  compte  sans  cet  imprévu 
qui,  jusqu'à  présent,  est  toujours  venu  assez  à  temps  pour  nous  sauver 
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de  la  ruine.  Exprimer  par  une  formule  mathématique  le  rapport  perpé- 
tuellement variable  des  revenus  de  la  terre  au  nombre  de  ceux  qui  Tba* 
bitent  parait  au-dessus  des  bornes  que  notre  calcul  peut  atteindre^ 
parce  que  le  temps  y  introduit  sans  cesse  des  quantités  inconnues  qu'il 
est  aussi  diflicile  de  prévoir  que  de  mesurer  ;  et  quand  le  calcul  appliqué 
à  l'avenir  aboutit  à  une  doctrine  qui  contredit  le  progrès,  et  qui  ressem- 
ble beaucoup  plus  à  une  combinaison  malveillante  qu'à  une  de  ces  lois 
sous  lesquelles  nous  vivons,  la  conscience  peut  s'inscrire  en  &ux  contre 
le  système,  lors  môme  qu'elle  serait  impuissante  à  en  démontrer  la  chi- 
mère. Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  prendre  à  partie  la  doctrine  de 
Malthus  dans  ce  recueil  ;  nous  nous  bornons  à  faire  parler  le  sens  com- 
mun, qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  consulter,  àpropos  de  piscicul- 
ture et  d'engrais,  sur  la  question  alimentaire.  Ce  superficiel  ennemi  des  sys- 
tèmes, quia  généralement  raison,  sans  clairement  savoir  pourquoi^  ne  vent 
voir,  dans  le  principe  de  population^  qu'un  paradoxe  inquiétant,  une  cloche 
d'alarme  bonne  à  réveiller  l'optimisme.  Il  y  a,  dans  cette  répugnance  à  ad- 
mettre des  chiflfres  parfois  terribles,  une  confiance  dans  l'efficaotté  da 
travail  que  les  faits  en  définitive  viennent  sanctionner.  La  pécbe  du  Rhône 
donne  7  francs  par  kilomètre  ;  quand  il  en  donnera  70,  comme  des  cal- 
culs modérés  le  promettent,  la  fraction  de  population  qui  consomme  les 
7  francs  ne  sera  pas  augmentée  de  1000  pour  100.  Quand  la  machine  de 
Mac-Cormick  fera,  par  chaque  étendue  de  10  hectares,  le  travail  de  18 
hommes  et  de  18  femmes,  à  raison  de  16  francs,  il  n'y  aura  pas  ce  jour^ 
là  36  bouches  de  plus  à  nourrir,  et  le  travail  préparatoire  de  la  terre  pro- 
fitera de  36  journées.  Il  est  bien  vrai  que  Texistence  d'un  engrais  très- 
puissant,  qui  vaut  20  francs  la  tonne,  ou  celle  d'un  instrument  de  travail 
accéléré,  qu'il  faut  acheter  un  millier  de  francs,  ne  donne  pas  le  capital 
nécessaire  à  leur  acquisition  ;  mais  nous  en  pouvcms  conclure  que  la  dif- 
ficulté du  problème  alimentaire  n'est  pas  dans  l'insuffisance  de  notre 
globe  à  nourrir  ses  hôtes.  La  production  du  monde  est  d'une  élasticité 
admirable;  elle  nous  apporte,  outre  un  certain  fixe^  que  détermine  le 
degré  actuel  de  puissance  dont  nous  disposons,  un  autre  élément  de  la 
question  qu'on  pourrait  appeler  le  casuel;  ce  casuel-là  se  compose  d'in- 
ventions et  de  découvertes,  il  n'a  pas  plus  de  limites  que  Tintelligence 
et  la  volonté  ;  et  jusqu'à  présent,  Texpérience  prouve  qu'il  nous  ap- 
porte les  éléments  du  bien-être,  plus  vite  que  nous  ne  pouvons  ou  que 
nous  ne  savons  les  employer.  EUG.  FORQUERAY. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ  FORESTIÈRE. 


t. 

La  question  de  là  |Mt)riéCé  forestière  êrt  titlé  de  telles  qui  intéressent 
aa  plas  haut  degré  la  prospérité  nationale,  car  de  sa  solution  doit  dé- 
pendre pour  l*Etat  tiné  ligne  de  conduite  d'une  importance  extrême 
poar  la  riofaease  du  pays. 

L'Etat  doit-il  être  propriétaire  de  forétai,  ou  ddi-il,  au  Contraire,  aban- 
donner complètement  à  Tindustrie  pArtiôulière  le  soin  de  fourtiir  à  la 
consommation,  suivant  les  lois  ordinaires  de  l'offre  et  <fe  ta  demande, 
les  prodoits  forestiers  dont  elle  petit  ëVdii'  besoin  1 

Cette  dernière  opinion  est  celle  de  plusieurs  économistes,  qui,  appli- 
quant aux  forêts  le  principe  général  de  bfiberté  dWidU  ehez  lés  par- 
tîQoHeni  et  d'abstention  de  la  part  de  TEtAt  datïs  toiitéS  les  industries 
oh  les  premiers  peuvent  le  remplacer  avec  avantagé,  concluent  h  la  fois 
k  la  liberté  des  défrichements  et  à  raliéntttion  des  forêts  domaniales.  Elle 
86  trouve  exprimée  dans  plusieurs  articles  do  tHcticmnaire  dé  Féûofkmie 
foUtiquey  après  avoir  été  précédemment  déjà  énrfsé^  soit  dans  desi  ou- 
viiges  scientifiques,  soit  dans  les  assemblées  parlementaires. 

Toutefois,  je  n'ai  vu  nulle  part  qtte  eette  question  dé  la  propf  iété  fo- 
restière ail  été  étudiée  à  fond  àtl  point  de  Vlié  éconôffilqtte.  Le  plus  sou- 
vent on  s'est  borné  à  formuler  aA  matMre  de  voir,  en  lâ  basant,  Il  est 
vrai,  sur  des  principes  généraux,  mais  sans  la  justifier  par  des  faits  puiséà 
dans  le  sujet  lui-même,  et  à  la  connaissance  desquels  M  Ué  peut  arriver 
que  pv  des  études  spéeiales  assez  étendues. 

Je  vais  essayer  ici,  en  me  servant  des  données  fournie^  pàt  la  sylvicut- 
tm,  de  déterminer  le  rMe  de  F Etftt  d«ns  celte  question. 

Les  forêts,  chacun  le  sait,  doivent  être  envisagées  sous  un  double  point 
dé  vue,  parce  qu^elles  donnent  deux  genres  d'utilité  bien  distincts  : 
une  utilité  directe,  par  les  produits  matériels  et  échangeables  qu'elles 
procurent;  une  utilité  médiate,  fournie  par  leur  seule  présence,  en  vertu 
de  leur  action  sur  le  sol,  l'atmosphère,  le  régime  des  eaux,  etc.,  et  don«* 
lumt  lieu  à  ce  que  j^appellerai  leurs  produits  indirects. 

Je  les  examinerai  successivement  sous  chacun  de  ces  deux  rapports, 
en  me  demandant  entre  les  mains  de  quel  propriétaire  elles  seront  sus- 
ceptibles de  fournir  le  maximum  d'utilité  de  l'une  ou  Tautre  nature. 
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n.  Des  forêts  sous  le  rapport  de  leurs  produits  indirects. 

Les  produits  des  forôts.  auxquels  j'ai  donné  le  nom  dindirects,  sont 
la  conséquence  de  leur  action  au  point  de  vue  climatologique,  et  de  leur 
importance  pour  la  défense  du  territoire. 

Ce  sont  : 

!<"  La  bonne  distribution  des  eaux  et  la  régularisation  des  cours  des 
fleuves,  provenant  de  ce  que  les  arbres  favorisent  l'infiltration  des  eaux 
pluviales  ;  il  en  résulte,  comme  conséquence,  le  maintien  de  la  terre  vé- 
gétale sur  les  pentes  ; 

2«  La  stabilité  de  la  température  :  les  forêts  rendant  les  climats  moins 
excessifs,  et  protégeant  les  contrées  contre  les  effets  des  vents  dangereux  ; 

3»  La  salubrité  publique,  produite  soit  par  l'action  directe  des  forêts 
sur  les  miasmes  des  marais,  soit  en  en  empêchant  la  formation  des  ma- 
rais eux-mêmes  ; 

4<>  La  sécurité,  par  les  obstacles  qu'elles  opposent  aux  armées  en- 
vahissantes. 

Quelques-uns  de  ces  effets  ayant  été  contestés,  il  est  nécessaire  de  les 
étayer  de  quelques  preuves  et  de  les  appuyer  de  l'opinion  d'honmies 
compétents,  dont  l'autorité  en  cette  matière  ne  saurait  être  mise  en  doute. 

i»  Régime  des  eaux  et  maintien  du  sol  fertile,  —  L'action  des  forêts  sur 
le  régime  des  eaux  a  été  constatée  par  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occu- 
pés de  cette  question. 

HH.  Blanqui  et  Surrel,  l'un  dans  sa  brochure  Du  Déboisement  des  mon- 
tagnes ,  l'autre  dans  ses  Etudes  sur  les  torrents  des  Alpes ^  attribuent  au 
défrichement  la  formation  de  ces  torrents  qui  «c  transforment  chaque 
jour  en  stériles  solitudes  une  partie  de  nos  quatre  départements  fron- 
tières. D 

a  Partout  où  il  y  a  des  torrents  récents,  dit  H.  Surrel,  il  n'y  a  plus  de 
forêts,  et  partout  où  Ton  a  déboisé  le  sol,  des  torrents  récents  se  sont 
fermés,  o  (Page  129.) 

Plus  loin  (page  134)  il  ajoute  «  que  les  forêts  sont  capables  de  provo- 
quer l'extinction  des  torrents  déjà  existants.  » 

Ces  phénomènes  ne  sont  pas  particuliers  aux  Alpes  ;  H.  Michel  Che- 
valier, dans  son  ouvrage  des  Intérêts  matériels  en  France^  les  constate 
dans  les  Pyrénées^  les  Cévennes,  etc.  D  signale  le  reboisement  des  mon- 
tagnes comme  une  des  opérations  les  plus  utiles  pour  la  régularisation 
des  cours  d'eau  ;  leur  déboisement,  comme  une  cause  de  ruine  pour  les 
populations  :  a  Avec  un  déboisement  déréglé,  nos  pays  tempérés  se  rap- 
prochent des  régions  méridionales,  où  il  n'y  a  que  des  torrents  pendant 
le  printemps  et  l'autonme  ;  des  filets  d'eau  au  milieu  d'un  océan  de  sable 
pendant  l'été  ;  jamais  de  rivières  faciles  et  maniables...  » 
M.  Charles  Comte,  dans  les  chapitres  xm  et  xiv  de  son  Traité  de  ta 
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Propriété,  accumule  une  foule  de  faite  à  Pappui  de  la  même  opinion, 
et  considère  comme  un  des  premiers  devoirs  des  gouvernements  de 
s'opposer  au  défrichement  des  plateaux  et  des  pentes  des  montagnes. 

M.  Blanqui,  dans  une  lettre  adressée  au  Portafoglio,  pour  engager  les 
habitants  de  Tile  de  Halte  à  effectuer  des  travaux  de  reboisement,  ra- 
conte que  <K  quand  Napoléon  fut  conduit  à  Sainte-Hélène,  les  Anglais 
comprirent  la  nécessité  de  s'emparer  de  Tile  de  FAscension,  qui  n'était 
qu'un  rocher  stérile  à  peine  couvert  de  quelques  cryptogames...  Au  bout 
de  dix  ans,  la  garnison  était  parvenue,  à  force  de  persévérance  et  de 
plantations,  à  créer  un  sol  dans  File  et  à  y  faire  jaillir  de  l'eau.  ».  j>  (  Voyage 
enBufyarie.) 

.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  multiplier  les  exemples  de 
bits  qui  sont  en  quelque  sorte  passés  aujourd'hui  dans  le  domaine  des 
banalités  *. 

2*  Température;  vents.  —  L'action  des  foréte  sur  les  vents  et  la  tem- 
pérature d'une  contrée  a  été  moins  universellement  reconnue  que  celle 
qu'elle  exerce  sur  te  régime  des  eaux  et  le  maintien  des  terres,  cepen- 
dant elle  est  tout  aussi  réelle. 

Chacun  sait,  en  effet,  que  c'est  par  Tobstade  qu'elles  présentent  aux 
vents  d'ouest  que  l'envahissement  des  Landes  et  de  la  Gironde  par  les 
sables  a  pu  être  arrêté. 

H.  de  Hamboldt  (Tableau  de  la  Nature)  explique,  par  la  présence  des 
forêts  qui  couvrent  une  grande  partie  de  TAmérique  méridionale, 
pourquoi  cette  partie  du  monde  est  moins  chaude  que  TAfrique. 

Le  savant  médecin^  H.  Michel  Lévy,  s'exprime  ainsi  dans  son  Traité 
ihygiènêj  pages  605  et  suivantes  : 

«  Grande  est  l'influence  climatérique  des  forête,  soit  qu'elles  exer- 
cent une  action  sur  les  venis  et  sur  la  température^  soit  qu'elles  fonc- 

'  Les  malheurs  dont  nous  venons  d'être  témoins  démontrent  toute  Timpor- 
tance  qui  s'attache  à  cette  question  :  ceux  qui  conserveraient  encore  quelques 
doutes  sur  Finfluence  des  forêts  à  ce  point  de  vue  pourront,  outre  les  auteurs 
cités,  consulter  les  ouvrages  suivants,  qui  sont  unanimes  sur  ce  sujet  : 

M.  de  Gasparin,  Cours  <Pagriculîure^  t.  II,  p.  145. 

M.  Nadauit  de  Buffon,  Des  Usines  sur  des  oours  d^eau, 

M.  Boussiogaull,  Economie  turaie^  t.  Il,  p.  735, 

M.  de  Saussure,  Voyage  dans  les  Alpes,  L  III,  p.  293. 

M.  de  Humbold,  Voyage  dans  les  régions  equinoooiales^  etc.,  etc. 

M.  Beugnot,  Rapport  sur  le  défrichement  en  1851 . 

A  ceux  qui  opposeraient  l'exemple  de  TÂngleterre,  on  pourrait  répondre  par 
les  réflexions  suivantes  de  M.  Gh.  Comte,  p.  255.  <  La  nécessité  de  veiller  à 
la  oonservatioa  des  bois  n'est  pas  la  même  pour  toutes  les  nations...  Le  déboi- 
•emeot  d'une  lie  située  sous  un  climat  humide  et  froid  ne  peut  avoir  pour  les 
habitants  les  mêmes  effets  que  le  déboisement  d'un  pays  tel  que  la  Perse.  » 

Du  reste,  il  résulte  de  plusieurs  numéros  récents  du  Farmefs  Magazine j  que 
ropinion  puUique  commence  à  s'y  préoccuper  vivement  de  la  question  forestière. 
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tionnent  par  leuifi  sonimitéa,  eoamie  de  vastes  appareik  de  eondensa- 
tion... 

Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Le  département  de  TArdèobe,  où  il  n^existe 
plus  aujourd'hui  un  seul  bois  considérable,  a  éprouvé  depuis  trente  ans 
une  perturbation  climatérique  dont  les  gelées  tardives,  autrefois  incon- 
nues dans  ce  pays,  sont  un  des  effets  les  plus  funestes ,  etc. 

S*"  Salubriti  publique.  ^  L'influence  des  forêts  sur  la  salubrité  publi- 
que repose  également  sur  des  faits  incontestables.  H.  Michel  Lévy  la 
reconnaît  quand»  après  avoir  dit  que  a  les  marais  ont  fait  périr  plus  de 
monde  qu'aucun  autre  fléau,  •  il  ajoute  :  s  Le  déboisement  des  crêtes 
élevées,  qui  envoient  leurs  eaux  à  la  mer,  contribuent  k  l'exhausse- 
ment progressif  du  fond  de  la  mer,  au  voisinage  du  littoral,  auquel  s'a- 
joute une  bande  de  sol  marécageux.  »  {Traité <f  hygiène^  1. 1,  p.  437*.) 

Ailleurs  c'est  Lancisi,  attribuant  Tinsalubrité  de  Rome  à  la  eonpe 
d'une  forêt  qui  l'abritait  contre  le  vent  qui  souffle  des  marais  Pontins. 

C'est  H.  Brongniard,  dans  son  rapport  sur  les  plantations  de  la  Solo- 
gne, signalant  les  fièvres  endémiques  et  intermittentes  auxquelles  cette 
contrée  est  sujette,  et  qu'il  voit  disparaître  dans  les  parties  où  des  planta- 
tions ont  été  effectuées. 

A^  J)é fente  du  territoire.  -^  L'importance  des  fbrèts  au  point  de  toe 
de  la  défense  du  territoire  est  suffisamment  prouvée  par  l'histoire,  n 
suffira  de  citer  l'invasion  des  Gaules  par  Jules  César,  dans  Tantiquité;  la 
campagne  de  l'Argonne  de  Dumouriez,  dans  les  temps  modernes,  pour 
qu'il  soit  inutile  d'insister  sur  ce  point.  Cette  action  protectrice  du  sol 
national  a  été  sanctionnée,  du  reste,  par  la  législation  ;  car  la  loi  da 
7  avril  i  851,  et  un  décret  impérial  du  16  aoftt  4853,  déterminant  l'éten- 
due de  la  aone  frontière,  ont  eu  soin  d'y  comprendre  les  forêts  dont  les 
mpsses  forment  des  obstacles  naturels  presqu'infiranchlssaMes  par  les 
armées  envahissantes. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  indépendamment  des  produits 
matériels,  ayant  une  valeur  commerciale  appréciable  en  argent,  et  dont 
il  sera  question  plus  loin,  les  forêts,  non-seulement  celles  de  montagnes, 
mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas  aussi,  celles  de  plaines,  produisent 
une  utilité  comme  masses,  laquelle  éat  fournie  par  leur  seule  présence, 
et  qui  n'est  ni  traosmissible,  ni  évaluable,  comme  celle  que  comportent 
les  objets  échangeables.  Cette  utilité,  dont  profitent,  non-seulement  le 
propriétaire  de  la  forêt  lui-même,  nmis  encore  tous  les  autres  habitants 
de  la  contrée,  dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu,  donne  lieu  à  ce  que 
j'ai  appelé  les  produits  indirects  des  forêts. 
Ces  produits  sont  évidemment  de  ceux  qui  offrent  tous  les  caractères 

1  Ces  terres  ainsi  enlevées,  obstruant  rembouchure  des  fleuves,  empêchant  le 
rapide  écoulement  de  leurs  eaux,  ont  une  des  causes  les  plus  sérieuses  d'inon- 
dations. 
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de  Tnlilité  publique,  et,  eomme  tels.lls  doivent  intéresser  la  société  tout 
entière,  c'est-à-dire  l'Etat  qui  la  représente. 

Il  est  de  principe  en  économie  politique»  et  les  faits  sont  là,  qui  ren- 
dent justice  à  cette  opinion,  que  dans  toute  société  bien  organisée, l'action 
de  l'État  ne  doit  s'exercer  que  sur  les  choses  pour  lesquelles  l'initiative 
individuelle  est  impuissante,  et  qu'il  doit  se  borner  à  produire  les  objets 
que  les  particuliers  ne  pourraient  produire  par  eux-mêmes,  parce  quils 
n'y  trouveraient  pas  un  avantage  suffisant, 

La  mission  de  l'Etat  qui,  dans  l'origine  des  sociétés,  était  purement 
militaire^  s'étendit  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  11  s'initia  peu  à 
peu,  très-souvent  à  tort,  dans  toutes  les  affaires  où  Tintérôt  général  lui 
parut  engagé.  C'est  ainsi  qu'il  fut  conduit  à  organiser  une  police  inté- 
rieure, à  rendre  la  justice,  à  construire  des  routes^  etc.  ;  tout  cela  paitse 
que  le  bien  du  pays  le  réclamait  et  qu'aucun  particulier  n'aurait  pu  pro- 
duire par  lui-même  ce  genre  de  services.  Car,  bien  qu'y  trouvant , 
comme  tous  les  autres,  un  certain  avantage,  celui-ci  n'était  pas  assez 
grand  pour  l'indemniser  des  sacrificeB  qu'il  aurait  été  obligé  de  faire 
pour  se  le  procurer  personnellement. 

La  conservation  du  bois,  sur  certains  points  du  territoire,  rentre  tout 
i  fait  dans  cet  ordre  de  choses.  C'est  une  question  d'intérêt  général,  puis- 
que c'est  d'elle  que  dépend,  en  grande  partie,  la  salubrité  du  pays,  le 
maintien  des  terres  sur  les  montagnes^  la  régularisation  des  cours  d'eau. 
Chaque  propriétaire  de  bois  peut  bien,  il  est  vrai,  participer,  conune 
tous  les  autres  habitants,  aux  avantages  résultant  de  cette  conservation  ; 
mais  le  plus  souvent  il  n'y  gagne  personnellement  pas  assez  pour  que  ce 
motif  seul  puisse  l'engager  à  maintenir  sa  propriété  en  nature  de  bois, 
s'il  trouve  d'ailleurs  un  profit  pécuniaire  quelconque  à  la  transformer. 
Une  peut  faire  payer  les  services  que  rend  sa  forêt,  comme  forêt,  et  n'a 
de  bénéfice  à  en  attendre  que  de  la  vente  de  son  bois  ;  dès  lors,  du  jour  où 
le  revenu  qu'il  en  retire  se  trouve  inférieur  à  celui  que  lui  procurerait 
cette  propriété  convertie  en  terres  arables,  il  la  défriche*  Et  il  hésite 
d'autant  moins  à  le  faire  que,  le  plus  souvent,  les  désastreux  effets  du 
déboisement  ne  se  font  sentir  qu'après  un  temps  assez  long.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  du  jour  au  lendemain  que  les  terres  situées  sur  les  pentes 
des  montagnes  sont  emportées  par  les  torrents,  que  des  perturbations 
Hcheuses  dans  le  cours  des  eaux  se  produisent^  que  des  variations  su- 
bites de  température  se  manifestent.  Ces  résultats  trouvent  bien  leur 
cause  dans  le  déboisement,  mais  on  ne  les  voit  apparaître,  en  général, 
que  longtemps  après  que  celui-ci  a  été  effectué  \  et  l'auteur  du  mal , 
échappant  à  la  grande  loi  de  la  responsabilité,  n'est  le  plus  souvent  plus 
même  témoin  des  calamités  qu'il  a  causées. 

Qu'importe^  du  reste,  au  propriétaire  de  bois  situés  sur  les  plateaux, 
que  les  rivières  débordent  dans  les  plaines,  qu'elles  affouiUent  les  terres, 
qu'elles  produisent,  à  leur  embouchure,  des[atterrissements  qui  entravent 
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la  navigation  ou  forment  des  marais  qui  promènent  la  mort  au  milieu 
des  populations  riveraines.  Guidé  par  un  seul  mobile,  son  propre  inté- 
rêt, il  n'hésite  pas  un  instant  à  détruire  sa  forêt,  s'il  trouve  dans  cette 
opération  le  plus  petit  bénéfice. 

L'intérêt  personnel  est  donc  impuissant  par  lui-même  à  conserveries 
forêts,  dont  Futilité  générale  est  reconnue.  Il  en  résulte  que,  si  d'un 
côté  on  doit  laisser  aux  particuliers  la  libre  jouissance  de  leurs  proprié- 
tés, la  faculté  d'en  disposer  comme  ils  l'entendent,  et  par  conséquent 
accorder  la  liberté  du  défrichement  ;  de  l'autre,  l'intérêt  général  exige 
que  les  forêts,  qui  exercent  une  influence  quelconque  sur  le  sol,  la  sa- 
lubrité du  pays,  etc.,  en  un  mot,  qui  fournissent  Tun  ou  l'autre  des  pro- 
duits indirects  que  j'ai  énumérés  plus  haut,  soient  entre  les  mains  de 
l'Etat  «. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  TEtat  doit  être  propriétaire 
des  forêts.  Nous  allons  voir  si  cette  appropriation  est  également  justifiée 
par  la  nature  même  de  leurs  produits  matériels,  ou  si,  au  contraire, 
l'industrie  particulière  serait,  à  cet  égard,  plus  à  même  de  satisCaire  aux 
exigences  de  la  consommation. 

ilL  Des  forêts  sous  le  rapport  de  leurs  produits  directs. 

Avant  d'aborder  le  fond  de  la  question,  disons  d'abord  quelques  mots 
de  la  rente  foncière,  au  point  de  vue  forestier. 

La  rente  foncière  est,  on  le  sait,  la  différence  entre  le  prix  courant 
des  produits  agricoles  et  leurs  frais  de  production. 

Lorsqu'il  s'agit  de  bois,  quels  sont  les  frais  de  production?  Quelle  est 
la  somme  dont  le  consommateur  doit  nécessairement  tenir  compte  au 
propriétaire,  pour  couvrir  celui-ci  des  avances  qu'il  a  faites? 

Cette  somme  se  décoippose  ainsi  :  i''  frais  d'abatage  et  de  transport 
des  bois  ;  2«  prix  du  transport  jusqu'aux  lieux  de  la  consommation  ;  3«  in- 
térêt des  capitaux  engagés  dans  les  travaux  de  route,  d'assainisse- 
ment, etc.  ;  4«  frais  de  surveillance  et  d'entretien. 

Je  ne  crois  pas,  si  toutefois  la  forêt  n'a  pas  été  créée  par  la  main  de 
Thomme^  qu'il  y  entre  aucun  autre  élément.  Dans  ce  dernier  cas,  il  fau- 
drait nécessairement  y  ajouter  l'intérêt  des  sommes  déboursées  pour  la 
plantation  de  la  forêt. 

Tant  que  le  prix  du  bois,  dans  la  localité  où  il  se  consomme,  est  infé- 
rieur à  ses  frais  de  production,  les  forêts  restent  inexploitées.  C'est  ce  qui 
arrive  dans  la  plupart  de  celles  de  la  Corse,  où  le  bois  ne  s'est  pas,  jus- 

*  Cette  opinion  a  été  émise  déjà,  soit  implicitement,  soit  explicitement  par 
MM.  Chaillou  des  Barres,  Garnier,  de  Fontenay,  dans  la  séance  de  la  Société 
d*économie  politique  du  5  mai  1854. 

Elle  a  également  été  indiquée  par  Ch.  Comte,  dans  son  TraiU  de  la  Propriété, 
t.  I,^p.  248,  comme  une  solution  delà  question  du  défrichement. 
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qu'à  présent,  payé  assez  cher  pour  qu'on  ait  consenti  à  faire  les  dépen- 
ses exorbitantes  qu'aurait  nécessitées  la  création  de  voies  de  trans- 
port. Mais  lorsque  le  prix  du  bois  vient  à  dépasser  les  sacrifices  qu'on 
est  obligé  de  faire  pour  son  extraction,  il  se  manifeste  entre  les  frais  de 
production  et  le  prix  courant  une  différence  qui  est  tout  bénéfice  pour 
le  propriétaire,  et  qui  constitue  la  rente  du  sol  forestier. 

Elle  est  représentée,  lorsque  le  bois  est  vendu  sur  pied,  comme  cela 
se  fait  dans  les  forêts  domaniales,  par  le  prix  total  de  la  coupe,  diminué 
de  l'intérêt  des  capitaux  engagés  dans  les  travaux  de  route  ou  autres^ 
et  des  frais  de  surveillance  et  d'entretien.  L'adjudicataire  d'une  coupe 
sur  pied  peut,  en  efTet,  être  assimilé  à  un  fermier  qui  loue,  pour  une 
année,  la  forêt  qu'il  veut  exploiter,  et  dont  le  fermage  est  le  prix  de  la 
coupe  qu'il  paye  au  propriétaire. 

Cette  rente  est  très-variable,  suivant  la  nature  du  sol,  les  essences 
qui  peuplent  la  forêt,  la  facilité  de  la  vidange  des  coupes,  la  proximité 
des  lieux  de  consommation,  etc.  ;  mais  en  général,  elle  constitue  la  plus 
grande  partie  de  la  somme  payée  par  l'adjudicataire  au  propriétaire  du 
bois,  puisque  les  capitaux  engagés  dans  les  travaux  que  nécessite 
ce  genre  de  culture  sont  le  plus  souvent  de  peu  d'importance  :  c'est 
ce  qui  arrive,  par  exemple,  quand  la  proxi(nité  d'un  cours  d'eau 
permet  d^eSectuer  la  vidange  des  bois  au  moyen  du  flottage,  sans  au- 
cune dépense  préalable. 

Or,  suivant  l'opinion  de  la  plupartdes  économistes  (Ricardo,  MM.  Passy , 
Wolkoff,  etc.),  la  rente  foncière  est  essentiellement  imposable ,  puisque 
c'est  le  seul  impôt  qui  ne  grève  en  rien  les  frais  de  production,  et  n'af- 
fecte pas  par  conséquent  le  prix  des  produits.  D*où  il  suit  que,  si  tout 
ou  à  peu  près  tout  le  revenu  du  propriétaire  d'une  forêt  n'est  qu'une 
ren/e,  puisque  le  capital  engagé  par  lui  dans  les  travaux  antérieurs  est 
nul  ou  à  peu  près,  l'Etat  aurait  le  droit  de  percevoir  comme  impôt  la 
plus  grande  partie  de  ce  revenu,  c'est-à-'dire  de  se  mettre  en  quelque 
sorte  au  lieu  et  place  du  propriétaire. 

Au  point  de  vue  de  Bastiat,  qui  n'admet  pas  qu'un  particulier  ait  le 
droit  de  rien  faire  payer  pour  les  facultés  productrices  de  la  terre,  et  qui 
ne  voit  dans  la  rente  que  la  rémunération  de  services  antérieurement 
rendus,  cette  conséquence  se  manifeste  avec  beaucoup  plus  de  force  en- 
core; car  si  personne  ne  peut  légitimement  bénéficier  de  l'action  de  la 
nature,  qui  doit  être  gratuite^  c'est  la  société  tout  entière  qui  doit  en 
profiter,  c'est-à-dire  l'Etat  qui  la  représente. 

II  est  inutile  de  dire  que  ce  raisonnement  est  purement  théorique,  en 
ce  sens  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  l'Etat  puisse  aujourd'hui  ex- 
proprier tous  les  détenteurs  de  forêts,  sous  prétexte  que,  n'y  ayant  in- 
corporé aucun  capital,  ils  se  font  payer  indûment  l'action  des  forces 
naturelles.  S'ils  n'ont  rien  déboursé  pour  la  création  de  la  forêt,  ils  ont 
dû  l'acheter  ;  les  exproprier  serait  tout  simplement  une  inique  spoliation  • 
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Mon  but  ici  n'était  que  de  &ire  comprendre  que  les  forêts,  croissant  en 
général  spontanément^  sans  que  Tintervention  du  travail  humain  soit 
nécessaire,  paraissent,  par  leur  nature,  devoir  constituer  un  domaine 
public  t, 

Je  passe  actuellement  à  Texamen  delà  question  des  produits  forestiers 
proprement  dits,  et  vais  essayer  de  prouver  que  l'industrie  particulière 
est  impuissante  à  fournir  d'une  manière  constante  ceux  dont  la  consom- 
mation peut  avoir  besoin. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  h  leur  nature,  on  ne  tarde  pas  à  apercevoir 
entre  eux  et  les  autres  produits  agricoles  des  différences  très-notables. 

Ces  derniers,  en  effet,  au  moins  pour  la  plupart,  ne  demandent  pour 
arriver  ^l  maturité  e^  être  livrés  au  commerce  qu'une  seule  année  de 
culture.  Les  bois,  au  contraire,  n'atteignent  les  qualités  qui  les  font  de^ 
mander  qu'après  un  temps  souvent  fort  long.  Il  faut  vingt*cinq  à  trenle 
ans  pour  obtenir  un  morceau  de  bois  de  chauffage;  cent  vingt  à  cent 
cinquante  ans,  et  quelquefois  davantage,  pour  une  pièce  de  charpente 
ou  de  marine.  Leur  valeur  est  donc  fonction  du  temps,  et  dès  lors  il  de* 
vient  impossible,  à  leur  égard,  de  se  régler  sur  les  lois,  si  justes  d'aillein*s, 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Comment^  en  effet,  seraient-elles  applicables, 
quand  un  aussi  long  temps  doit  s'écouler  entre  l'un  et  l'autre?  Comment 
attendre  que  la  demanda  se  manifeste,  si  l'offire  ne  peut  y  répondre 
qu'un  siècle  ou  deux  plus  tard? 

Cela  étant,  la  prudence,  ou  plutôt  l'instinct,  a  indiqué  la  marche  à 
suivre.  Les  besoins  de  la  consommation  voulant  être  toujours  satisfaits, 
les  marchés  doivent  toujours  être  approvisionnés,  et  pour  cela  il  faut  que 
la  production  soie  constante.  En  coaséqnence,  au  lieu  d'abattre,  à  un  mo- 
ment donné,  une  forêt  tout  entière,  pour  en  livrer  inunédiatement  au 
commerce  toute  la  superficie,  sauf  à  attendre  ensuite  que  de  nouveaux 
bois  soient  en  ftge  d'être  exploités,  on  doit  s'astreindre  à  en  retirer  des 
produits  annuels  à  peu  près  égaux.  A  cet  effet,  on  détermine  d'avance 
le  nombre  d'années  pendant  lequel  la  forêt  devra  être  expldtée  (  ce 
nombre  se  nomme  révolution)^  et  on  la  divise  en  autant  de  parties  qu'il 
y  a  d'années  dans  la  révolution,  chaque  année  on  livre  à  la  cognée  Pune 
de  ces  parties,  de  façon  qu'à  chaque  exploitation  les  produits  obtenus  sont 
sensiblement  les  mêmes.  C'est  évidemment  là  la  seule  manière  de  four- 
nir à  la  consommation  les  bois  dont  elle  a  besoin,  d'assurer  l'ap- 
provisionnement continu  des  marchés^  d'éviter  enfin  des  alternatives  de 
surabondance  et  de  rareté  excessives,  qui  ne  manqueraient  pas  de  ré- 
sulter de  toute  autre  manière  de  procéder. 

Cette  obligation  de  maintenir  la  production  constante  nécessite  une 

'  Cette  idée  a  été,  du  reste,  exprimée  un  peu  vaguemeut,  il  est  vrai,  par 
Ch.  Comte,  dans  le  Traité  de  la  Propriété  X.  I,  p.  182  et  184. 
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opéraUoo  qui  a  pour  but  de  délennmer  la  quantité  annuelle  de  bois 
qu'où  peut  abattre  cbaque  année,  quantité  qu'on  appelle  poisièilitij  et 
qui  ne  trouve  d'analogie  dans  aucun  autre  genre  de  culture. 

Lee  produits  forestiers  sont  de  trois  sortes  : 

io  Le^  tx>i8  de  charpente  et  de  service  ; 

3«  Lea  bois  d'industrie; 

3*  Las  bois  de  chauffage. 

lia  sont  obtenus  par  deux  systèmes  d'exploitation  différents  :  le  taUlis  et 
la  futakf 

Les  taillù  sont  des  forêts  destinées  à  se  reproduire  principalement 
par  le  rejet  des  souches  et  des  racines»  s'exploitent  en  général  à  un  âge 
peu  avan^,  et  ne  fournissent  à  peu  près  que  des  bois  de  chauffage. 

La  futaie,  au  contraire,  se  reproduit  au  moyen  des  semences  ;  elle  est 
destinée  à  fournir  des  bois  de  fortes  dimensions,  et  s'exploite  dès  lors  à 
un  ftge  très-avancé  (cent  vingt  à  deux  cents  ans).  Elle  donne  tous  les  bois 
de  charpente  et  la  plupart  des  bois  d'industrie. 

On  oonooit  que ,  les  dimensions  et  la  valeur  des  bois  variant  beaucoup 
avec  leur  Age,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  l'époque  de  leur  exploitation, 
de  ne  négliger  aucun  des  éléments  de  la  question. 

Ainsi,  si  l'on  envisage,  par  exemple,  une  période  de  deux  cents  ans,  on 
peut,  pendant  ce  temps,  exploiter  la  forêt,  soit  une  fois  à  l'Age  de  deux 
cents  ans ,  soit  deux  fois  à  l'Age  de  cent  ans ,  soit  quatre  fois  à  celui  de 
dnquante ,  soit  huit  fois  à  celui  de  vingt-cinq ,  etc.  L'époque  de  cette 
exploitation  pourra  être  fixée  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  Ages,  suivant  le 
but  qu'on  se  propose  d'atteindre.  —  Si,  pendant  cette  période  de  deux 
cents  anSy  on  cherche  à  obtenir  les  plus  grands  produits  en  matière,  Tex- 
pioitabilité  sera  dite  abtohe.  Elle  sera  relative,  au  contraire,  si,  n'envisa- 
geant que  la  question  d'argent,  on  ne  cherche  que  le  taux  de  plaeemerU 
le  plus  avantageux. 

Ces  définitions,  un  peu  abstraites  peut-être,  étaient  nécessaires  pour 
comprendre  ce  qui  va  suivre. 

Examinons  d'abord  la  question  des  taillù^  et  voyons  si  le  particulier 
peut  satisAiire  à  la  condition  nécessaire  de  l'approvisionnement  continu 
des  marchés. 

N'étant  guidé  que  par  son  intérêt  personnel,  il  cherchera  évidemment 
à  tirer  de  sa  forêt  le  plus  grand  profit  pécuniaire  possible  ;  ce  qui  l'obligera 
k  adopter  pour  elle  rexploitabilité  relative.  Quels  sont  dès  lors  les  calculs 
auxquels  il  devra  se  livrer,  pour  déterminer  l'Age  auquel  il  devra  couper 
ses  bois,  afin  d^obtenir  ce  résultat?  H.  Parade  nous  répond  dans  son 
Cours  de  êyhieulture. 

«  Dans  ce  cas,  dit-il,  la  forêt  doit  être  assimilée  à  un  capital  dont  l'in- 
térêt serait  égal  au  prix  moyen  de  la  coupe  annuelle,  déduction  faite  des 
frais  de  gestion,  impositions,  etc.  Dès  lors  elle  devient  une  chose  soumise 

kh  spéculation  et  k  toutes  les  transformations  qui  en  sont  la  conséquence. 
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Ainsi  UD  propriétaire,  en  position  de  placer  à  intérêts  simples  ou  compo- 
sés le  prix  de  sa  coupe  annuelle,  immédiatement  après  l'avoir  touché, 
devra  borner  la  durée  de  la  révolution  de  son  bois  au  terme  où  la  plus- 
value  qu'il  obtiendra,  en  différant  sa  coupe,  cessera  de  le  dédommager  des 
sacrifices  qu'il  fait  sur  ses  intérêts,  sans  s'inquiéter  d'ailleurs  si  par  là  les 
produits  diminueront  ou  non  dans  un  temps  donné.  Il  peut  même  y  avoir 
bénéfice  pour  lui  à  abattre  sa  forêt  en  tout  ou  en  partie,  renonçant  ainsi 
à  obtenir  un  rapport  soutenu.  C'est  ce  qui  arrive  si  des  circonstances 
momentanées  lui  off'rent  à  la  fois  l'occasion  de  placer  sa  marchandise  à 
des  prix  très-élevés  qu'il  n'espérerait  pas  en  retirer  plus  tard,  et  le  sûr 
emploi  de  ses  capitaux  dans  un  autre  ordre  de  spéculation. 

«  Cette  manière  d'administrer  conduit  en  général  à  rester  en  deçà  de 
l'exploitation  absolue.  » 

Ainsi  la  première  conséquence  de  la  gestion  des  forêts  par  les  parti- 
culiers serait  une  diminution  de  produits,  puisque  leur  intérêt  les  engi^ 
gérait  à  les  exploiter,  non  pas  à  l'époque  où  elles  donneraient  la  plus 
grande  quantité  de  matière  (exphitabilité  absolue),  mais  à  celle  où 
elles  fourniraient  le  placement  en  argent  le  plus  avantageux  {expbitabî' 
lité  relative)^  et  que  ces  deux  époques,  comme  le  fait  observer  M.  Pa- 
rade, ne  concordent  pas  entre  elles.  La  deuxième  serait  de  soumettre 
les  forêts  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  spéculation,  d'où  résulteraient 
nécessairement  des  oscillations  dans  les  prix  des  bois,  très-préjudiables 
àTintérêt  général.  Ces  conséquences  sont  inévitables,  et  résultent  de  la 
nature  des  choses  ;  il  est  donc  inutile  de  s'y  arrêter  davantage. 

Hais  il  y  a  plus  :  l'appropriation  privée  des  forêts  doit,  avec  notre  légis- 
lation, en  amener  inévitablement  la  ruine  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  En  effet,  les  inconvénients  du  morcellement,  déjà  si  graves  pour 
les  terres  arables,  se  font  sentir  avec  une  intensité  bien  plus  grande  en- 
core lorsqu'il  s'agit  des  propriétés  forestières,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer H.  Tassy,  dans  une  note  remarquable  qu'il  a  publiée  sur  le  âéfri^ 
ehement  des  bois.  Que  plusieurs  enfants  héritent  d'un  père  un  bois  amé- 
nagé à  vingt-cinq  ans,  par  exemple,  c'est-à-dire  divisé  par  le  terrain  en 
vingt-cinq  coupes,  de  manière  à  ce  que,  chaque  année,  une  coupe  âgée 
de  vingt-cinq  ans  étant  exploitée,  on  retirât  tous  les  ans  le  même  revenu; 
ce  bois,  étant  partagé  entre  tous  les  héritiers,  constituera  pour  chacun 
d'eux  une  partie  tronquée  du  tout  primitif.  Chacune  de  ces  parties  qui, 
jointe  à  toutes  les  autres,  formait  un  ensemble  homogène  présentant  une 
gradation  complète  de  tous  les  âges,  de  un  à  vingt-cinq  ans,  dès  qu'elle 
se  trouvera  isolée,  ne  pourra  plus  fournir  une  coupe  annuelle,  puisque 
la  série  des  âges  y  sera  interrompue.  Il  faudrait,  pour  chacune  d'elles, 
établir  un  nouvel  aménagement,  ce  qui  demande  du  temps,  des  soins, 
des  sacrifices,  devant  lesquels  on  recule  presque  toujours.  On  cherche 
alors,  par  le  défrichement,  à  se  débarrasser  d'une  culture  devenue  aussi 
gênante,  ou  bien,  au  mépris  des. lois  de  la  végétation^  on  s'obstine  à  lui 
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demander  des  produits  qu'elle  ne  peut  fournir,  et  Ton  finit  par  transfor- 
mer sa  forêt  en  têtards^  en  émondes,  et  même  en  broussailles. 

Si  l'on  réfléchit  que  les  mêmes  faits  peuvent  se  présenter  à  chaque 
nouvelle  génération,  puisque  chaque  fois  la  forêt  est  exposée  à  un  nou- 
veau partage,  on  reconnaîtra  que  sa  ruine  finale  est  inévitable. 

Les  particuliers  sont  donc  impropres  à  fournir  seuls,  d'une  manière 
constante,  les  bois  de  chaufiage  nécessaires  à  la  consommation.  Est-ce 
à  dire  pour  cela  que,  dans  aucun  cas,  l'industrie  privée  ne  peut  trouver 
de  bénéfice  à  cultiver  des  forêts?  Non,  sans  doute  ;  et  ce  serait  mécon- 
naître la  vérité  que  de  nier  les  travaux  de  repeuplement  effectués  par 
elle.  Ces  travaux  sont  réels,  et,  dans  de  certaines  limites,  la  consomma- 
tion doit  compter  sur  eux  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  entre  les 
mains  des  particuliers,  les  forêts  sont  soumises  à  trop  de'chances  de  des- 
truction pour  qu'elles  puissent  satisfaire  à  la  condition,  reconnue  néces- 
saire, de  la  constance  dans  la  production. 

Si  l*on  ne  peut  compter  sur  l'industrie  particulière  pour  l'approvision- 
nement régulier  des  marchés  en  bois  de  chauffage,  au  moyen  de  Tex- 
ploitatioQ  des  forêts  en  taillis,  son  inaptitude  est  beaucoup  plus  grande 
encore,  lorsqu'il  s'agit  des  bois  de  service  et  d'industrie,  que  ne  peuvent 
fournir  que  les  forêts  exploitées  en  futaie,  à  un  âge  très-avancé. 

Quelques  chiffres,  puisés  encore  dans  l'ouvrage  de  H.  Parade,  suffi- 
sent pour  le  faire  comprendre. 

Soit  une  futaie  de  chênes  de  liO  hectares,  exploitée  à  cent  quarante 
ans,  et  située  dans  des  conditions  normales,  c'est-à-dire  présentant  une 
série  d'ftges  gradués  de  un  à  cent  quarante  ans.  Supposons,  en  outre, 
que  tous  les  vingt  ans  on  y  effectue  des  coupes  d'éclaircie  ;  le  produit  an- 
nuel se  composera  : 
i*  De  la  coupe  de  i  hectare  de  chênes,  ftgés  de  cent  quarante  ans  ; 
S*  De  Ghectaresd'éclaircies,  effectuées  dans  des  bois  de  différents  Ages, 
et  qui  produiront  environ  la  moitié  de  la  coupe  principale. 

En  sorte  que  la  possibilité  annuelle  sera  estimée  à  1  h.  50  de  bois  de 
cent  quarante  ans;  et  si^  comme  le  constatent  les  calculs  et  des  expé- 
riences faites  tant  en  Allemagne  qu'en  France,  l'hectare  à  cet  âge  produit 
376  mètres  cubes,  cette  possibilité  sera  de  1  h.  50  x  376  =  564  mètres 
cubes. 

Tandis  que,  d'après  les  mêmes  expériences,  le  volume  total  des  bois 
restant  sur  pied  serait  de  24,410  mètres  cubes,  c'est-à-dire  environ 
43  fois  plus  fort  que  le  produit  annuel. 

Si  Ton  admet  que  le  mètre  cube  vaille  15  fr.,  la  valeur  totale  de  la  su- 
perficie serait  de  : 

24,410""-  X  15  f.  =  366,i50  fr. 

Tandis  que  celle  de  la  coupe  annuelle  ne  serait  que  de 

664»^  X  15^=8,4^-^' 


110  JOURNAL  DS9  tCOKOMlSTES. 

Oe  qni,  sanft  Tnêtné  tenir  compte  du  fotids,  ne  constitue  qu'un  place- 
ment de  2  1/3  pour  100. 

D'où  il  suit  qu'un  particulier,  qui  trouverait  remploi  de  seé  capitaux 
à  un  taux  supérieur,  réaliserait  un  bénéfice  considérable,  en  abattant  sa 
forêt,  au  moins  en  partie^  pour  placer  plus  avantageusement  le  prix  qu*i! 
en  retirerait. 

Ce  résultat,  on  le  voit,  est  indépendant  du  prix  du  mètre  cttbe^  et  ne  dé- 
rive que  de  la  comparaison  du  volume  restant  sur  pied^  avec  celui  de  la 
possibilité. 

Mais  comme  le  prix  du  bois  augmente  beaucoup  avec  son  ftge,  on 
pourrait  croire  que  la  valeur  en  argent  de  la  coupe  annuelle  augmen- 
tant beaucoup,  comparativement  à  celle  de  la  saperflcie.il  pourrait  arri- 
ver que  le  taux  déplacement  devienne  tel,  que  la  corlservatioil  des  fa- 
taies  entre  les  tnains  des  particuliers  soit  assurée.  Il  n'en  est  cependant 
pas  ainsi,  et  M.  Parade  prouve,  par  un  autre  exemple,  que,  lors  même 
que  le  prix  du  bois  irait  en  augmentant  progressivement,  jusqu'à  attein- 
dre le  chiffre  calamiteux  de  160  francs  à  Tftge  de  cent  quarante  ans,  la 
forêt  ne  rapporterait  pas  au  delà  de  3  pour  100  de  sa  valeur  totale  ;  et 
que,  dans  ce  cas  encore,  le  propriétaire  aurait  intérêt  ft  détruire  sa  futaie, 
s'il  trouvait  à  placer  ses  Capitaux  à  un  taux  Supérieur  à  celui-ci;  ce  qui, 
on  le  sait,  se  présente  assez  fréquemment. 

Ainsi,  si,  dans  quelques  circonstances,  le  particulier  peut  s'aôoommo- 
der  de  l'exploitation  d'une  forêt  en  taillis,  il  n^en  est  jamais  de  même 
pour  la  futaie  )  son  intérêt  personnel  s'oppose  formellement  à  ce  qu'il 
tente  seulement  ce  mode  d'exploitation. 

Le  régime  de  la  futaie  ne  convient  qu'à  un  propriétaire  impérissable 
comme  l'Etat,  qui  n'est  pas  apte  aux  spéculations  commerciales.  C'est  lui 
qui  fournit  la  plus  grande  quantité  de  matière  et  la  matière  la  plus  pré- 
cieuse; c'est  lui,  par  conséquent,  qui  donne  les  plus  grands  revenus  en  ar- 
gent. Le  rapport  entre  ce  revenu  et  le  capital  total,  représenté  par  la  forêt, 
est,  il  estvrai  plus  faible,  mais  la  seule  chose  qui  intéresse  à  la  fois  la  so- 
ciété et  le  Trésor  public,  c^est  le  revenu,  quel  que  soit  du  reste  k  taux  de 
placement  au  moyen  duquel  il  a  été  obtenu. 

C'est  précisément  ce  qui  a  valu  à  Tadministration  forestière  les  nom- 
breuses attaques  auxquelles  elle  a  été  en  butte.  Les  forêts  domaniales, 
disait-on,  ne  rapportant  que  1  1/3  à  2  pour  100,  constituent  un  mauvais 
placement;  elles  sont  mal  administrées,  il  y  aurait  tout  bénéfice  à  s'en 
défaire  et  à  les  remettre  entre  les  mains  des  particuliers,  qui  sauraient  en 
tirer  un  bien  meilleur  parti,  etc.  Les  conséquences  de  ce  raisonnement 
sont  trop  désastreuses  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  dinsister  encore 
sur  ce  point. 

La  isociété  ayant  des  besoins  demande,  pour  les  sati^re*  les  produits 
annuels  les  plus  considérables  ;  par  conséquent ,  en  ce  qui  concerne  les 
forêts,  son  intérêt  est  qu'Ott  les  exploite  à  l'époque  où  elles  donneront  la 
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plus  grande  quantité  de  matière,  et,  en  même  temps,  le  plos  grand  re-** 
vena  en  argent,  abstraction  &ite  des  bois  qu'on  laisse  encore  sur  pied, 
c'esMt-dire  du  taux  de  placement.  Le  particulier  i  au  contraire^  cher-^ 
chant  pour  son  capital  le  placement  le  plus  avantageux,  ce  qui  Tintéresse, 
c'est  moins  l'importance  du  revenu  lui-même  que  le  rapport  entre  ce  re- 
venu et  le  capital  engagé.  Cette  considération  le  conduit  à  raccourcir  la 
durée  de  la  révolution  de  ses  bois  ;  elle  les  lui  ferait  exploiter  à  un  an  si, 
à  cet  âge,  ils  avaient  une  valeur  vénale,  et  l'amène,  par  conséquent,  à  les 
tniter  contrairement  au  mode  que  réclame  l'intérêt  général  \ 

Cette  conséquence,  qui  constate  une  opposition  entre  l'intérêt  général 
et  l'intérêt  particulier,  prouve  une  fois  de  plus  que  la  propriété  forestière 
ne  convient  pas  à  l'industrie  privée.  Qu'on  transgresse  les  lois  naturelles, 
aussitôt  l'antagonisme  se  manifeste  \  qu'on  les  observe*  au  contraire^  en 
maintenant  les  bois  entre  les  mains  de  l'Etat,  immédiatement  Tharmonie 
se  rétablit.  Car,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  prouvé,  l'intérêt  du  Trésor  comme 
celui  de  la  société  demande  que  le  revenu  en  matière,  et^  par  conséquent 
eu  argent,  soit  le  plus  grand  possible  ;  et  cela  n'arrive  que  quand  le  taux 
au  moyen  duquel  il  est  obtenu  devient  très^  petit. 

Enfin,  pour  achever  de  réfuter  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  l'Ei- 
tat  est  incapable  de  gérer  d'une  manière  satisfaisante  les  propriétés  fo^ 
restières,  il  me  reste  à  examiner  en  quoi  consiste  cette  gestion,  à  voir  si 
tous  les  droits  ne  sont  pas  sauvegardés,  si  une  marge  assez  grande  encore 
n'est  pas  laissée  à  l'initiative  individuelle. 

Au  moyen  d'une  opération  appelée  aménagement  j  l'administration  fixe 
pour  chaque  forêt: 

1*  Le  mode  de  traitement.  La  futaie  ou  le  taillis  sont  adoptés  suivant 
les  besoins  des  localités,  la  nature  du  sol,  des  essences,  etc. 

2*  La  révolution,  c'est-^à-dire  l'âge  auquel  les  bois  devront  être  exploi- 
tés pour  fournir  d'une  manière  coMtante  les  produits  les  plus  considéra- 
bles et  les  plus  utiles^ 

^Là  succession  des  coupes,  destinée  à  assurer  la  régularité  de  la  fbrét 
€t  la  graduation  des  âges  ;  à  favoriser,  autant  que  possible,  les  repeuple- 
ments naturels  et  à  activer  la  croissance  des  bois. 

4**  La  possibilité,  c'est-à-dire  la  quantité  des  produits  à  retirer  annuel- 
lement de  la  forêt,  pour  ne  pas  rester  au-dessous  de  ce  qu'elle  peut  four- 
nir ni  anticiper  sur  les  ressources  de  Tavenir. 

Cette  opération  terminée,  l'administration  fait  désigner  chaque  année 
par  ses  agents  les  arbres  qui  devront  être  abattus  ;  elle  les  met  en  vente^ 

*  SI  0  représente  la  valeur  annuelle  de  la  coupe,  A  celle  de  la  forêt  entière, 
Â  sera  le  taux  de  placement.  Ce  qui  importe  au  particulier,  c'est  que  ce  taux  soit 
k  piofl  élevé  possible  ;  tandis  que  Tintérêt  général  demande  que  a,  c'est-à-dire  la 
rerenu  loit  le  plus  fort  possible,  quelle  que  soit  d'ailteun  la  vakur  du  rappert  | • 
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et  n'intervient  plus  ensuite  que  pour  la  surveillance  des  exploitations  et 
l'observation  des  règlements  qui  régissent  la  matière.  Elle  laisse  aux  ad- 
judicataires la  liberté  la  plus  entière  pour  le  débit  et  le  façonnage  des  bois, 
leur  abandonnant  le  soin  d'en  tirer  le  parti  qu'ils  pourront. 

Cette  manière  de  procéder  ne  méuage-t-elle  pas  tous  les  intérêts?  Un 
particulier  pourrait-il  faire  davantage  ?  Je  crois  avoir  démontré  que  non. 
Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  industrie  comme  une  autre  ;  il  ne  faut  ni 
monter  des  ateliers,  ni  diriger  de  nombreux  ouvriers,  ni  chercher  des  dé- 
bouchés, ni  fréter  des  navires  pour  Texportation  des  produits.  Pour  ob- 
tenir du  bois,  il  suflBt  de  le  surveiller  et  de  le  laisser  croître  ;  et  pour  le 
vendre  avantageusement^  de  fixer  l'époque  où  il  donnera  les  produits  les 
plus  utiles  et  les  plus  considérables. 

Faut-il  conclure  de  là  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  les  forêts  de- 
TEtat  ?  Non,  sans  doute,  il  y  reste  beaucoup  à  faire  :  bien  des  taillis  à  con- 
vertir en  futaie,  bien  des  vides  à  reboiser,  bien  des  aménagements  à  exé- 
cuter; la  législation  forestière  à  modifier  en  partie  pour  assurer  d'une 
manière  plus  efficace  la  répression  des  délits,  etc.  Haisenfin,  telles  qu'elles 
sont  aujourd'hui,  les  forêts  de  l'Etat  offrent  des  ressources  que  celles  des 
particuliers,  quoique  quatre  à  cinq  fois  plus  étendues,  sont  loin  de  pré- 
senter. 

lY.  Cooclusioo  et  conséquences  économiques. 

J'ai  prouvé  dans  tout  ce  qui  précède  : 

i"*  Qu'il  y  a  nécessité  de  maintenir  en  nature  de  bois  certaines  parties 
du  territoire,  en  raison  de  l'influence  dimatérique  qu'exercent  les  forêts, 
placées  dans  de  certaines  conditions.  Cette  nécessité  étant  absolue  et  in- 
dépendante des  produits  matériels  qu'on  peut  en  retirer,  j'en  ai  conclu 
que  cette  mission  était  naturellement  dévolue  à  l'Etat. 

â°  Que,  quant  à  la  quotité  des  produits,  l'Etat,  propriétaire  de  forêts, 
en  fournira  toujours  de  plus  considérables  que  les  particuliers  ;  que,  quant 
à  leur  qualité,  seul  il  peut  attendre  le  temps  nécessaire  pour  que  les  bois 
atteignent  leur  maximum  d'utilité.  Qu'en  un  mot,  il  est  impossible  à  l'in- 
dustrie particulière,  abandonnée  à  elle-même,  d'approvisionner  les  mar- 
chés d'une  manière  certaine. 

D'où  il  faut  conclure  que  l'Etat  doit  être  détenteur  de  toutes  les  forêts 
nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  généraux  de  la  société,  afin  qu'on 
n'ait  pas  à  craindre  une  cherté  de  bois  dangereuse,  et  qu'on  puisse  abo- 
lir les  restrictions  apportées  à  la  jouissance  des  particulier. 

Cette  obligation  me  paraîtra  remplie  lorsque  TÉtat  sera  maître  de  tous 
les  bois,  dont  l'importance,  au  point  de  vue  dimatérique  et  de  la  défense 
du  territoire  aura  été  reconnue,  en  un  mot  de  tous  ceux  qui  donnent 
lieu  aux  produits  indirects  précédemment  énumérés.  La  masse  en  sera 
sufSsante  pour  que  leurs  produits  annuels,  jetés  dans  la  consommation, 
puissent  diminuer  beaucoup  les  oscillations  qui  ne  manqueraient  pas  de 
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te  mamfdster  dans  les  prix  des  bois,  si  les  particuliers  étaient  seuls  maî- 
tres du  marché. 

Quant  aux  moyens  d'arriver  à  ce  résultat^  ils  consisteraient  d'abord 
dans  la  reconnaissance  et  le  classement  de  toutes  les  forêts  placées  dans 
ces  conditions;  puis  dans  l'acquisition  progressive  par  l'Etat  de  toutes 
celles  qui,  n*étant  pas  déjà  sa  propriété  ou  celle  des  communes,  seraient 
comprises  dans  cette  espèce  de  cadastre  forestier;  enfin,  dans  le  reboi- 
sement de  tous  les  terrains  vagues  qui,  remis  en  nature  de  bois,  rentre^ 
raient  dans  la  même  catégorie. 

Sans  doute  cette  opération  nécessiterait  des  sacrifices  momentanés 
assex  considérables,  mais  qui  ne  tarderaient  pas  à  être  compensés  par  les 
produits  qu'on  en  retirerait  au  bout  de  quelques  années.  Quand  on  dé- 
pense tant  de  millions  dans  des  entreprises  d'une  utilité  plus  que 
douteuse,  pourrait-on  regretter  ceux  qu'on  emploierait  à  fertiliser  des 
coDtrées  aujourd'hui  stériles,  à  mettre  les  propriétés  à  l'abri  des  inon- 
dations périodiques,  à  ramener  l'aisance  et  la  santé  au  milieu  des  popu- 
latioDs  misérables  et  minées  par  les  fièvres? 

Outre  ces  conséquences  directes  et  immédiates,  qui  résulteraient  de 
cette  mesure,  il  en  est  d'autres  dont  l'importance  ne  doit  pas  être  mé- 
connue. C'est  d'abord  une  distribution  plus  naturelle  du  sol  forestier. 
L'Etat  se  trouvant  détenteur  de  toutes  les  parties  du  territoire,  dont  l'in- 
térêt général  exige  le  maintien  en  nature  de  bois,  la  prohibition  du  dé- 
frichement n'aurait  plus  sa  raison  d'être  et  pourrait  être  supprimée.  Il 
en  résultera  que  les  forêts  qui  reposent  sur  un  sol  de  bonne  qualité  dis- 
paraîtront pour  être  converties  en  terres  arables,  et  qu'on  ne  maintiendra 
boisés  que  les  terrains  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  de  produire  autre 
chose,  avec  une  rémunération  suffisante.  En  un  mot,  la  liberté  succédant 
klaréglementation,  permettra  aux  propriétés  de  se  constituer  suivant 
les  lois  naturelles,  au  grand  avantage  des  intérêts  privés  comme  des  in- 
lits  généraux. 

En  second  lieu^  l'adoption  de  ces  mesures  permettrait  à  l'Etat  d'abais* 
1er,  sans  crainte  de  léser  les  propriétaires  de  bois,  les  droits  que  payent  à 
la  frontière  les  fers  et  les  houilles  de  provenance  étrangère.  Quelque 
désirable  que  soit  aujourd'hui  la  suppression  de  ces  droits,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  qu'elle  aurait  pour  résultat  inévitable  d'aggra- 
^et  les  charges  déjà  si  lourdes  qui  pèsent  sur  les  forêts  particulières, 
dont  l'état  précaire  n'est  ignoré  de  personne. 

En  effet,  dans  un  but  d'intérêt  général,  on  a  prohibé  les  défrichements. 
Pour  indemniser  les  propriétaires  de  bois,  lésés  par  cette  mesure ,  on  a 
taxé  à  l'entrée  en  France  les  fers  et  houilles  venant  de  l'étranger.  En  les 
obligeant  à  produire  du  bois^  en  leur  interdisant  la  faculté  de  cultiver 
ttttre  chose,  on  voulait  leur  en  donner  le  débouché,  et  l'on  pensait  y  ar- 
river en  favorisant  le  développement  des  usines  métallurgiques  et  haus- 
sant d'une  manière  factice  le  prix  du  fer,  afin  que  les  maîtres  de  forges 
S*  sûus.  T.  XI.  —  is  Juuut  tm.  8 
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pussent  augmenter  celui  qu'ils  mettaieot  à  rechuidu  bois  dont  ilstfaieat 
besoin. 

Les  résultats  n'ont  pas  été  ceux  qu'on  attendait,  Laeonettrrenoeque 
la  houille  a  faite  au  bois  a  bit  tomber  celui*oi  à  un  prix  qui  ne  rémunéra 
plus  sufBsamment  les  propriétaires  de  forêts ,  dont  la  position  d'aiUean 
a  été  aggravée  par  des  mesures  en  oontradietion  avec  les  précédentes, 
c'est-à-dire  l'admission  presque  en  franchise  des  bois  étmngifen  el  la  pro- 
hibition d'exporter  les  produits  forestiers  français» 

Tout  nouvel  abaissement  des  droits  sur  les  howlles  et  les  fiars  ayant 
pour  effet  de  restreindre  les  débouchés  qui  restent  ouverts  a«x  produits 
ligneux  ne  peut  que  rendre  cette  situation  plus  critiqne  encore.  Aussi 
voit-on,  en  général,  ces  propriétaires  s'opposer  à  ia  rédaction  des  ta- 
rife et  se  montrer  ennemis  de  toute  amélioration  dooaniàre  qui  touche 
d'une  manière  quelconque  aux  industries  qui  les  intéressent»  Gea  réda- 
malions  sont  peut-étro  fondées,  car  la  production  du  bois  leur  ayant  été 
imposée  par  la  loi,  dans  un  but  d'intérêt  générai»  il  paraît  équitable  da 
les  indemniser  des  sacrifices  qu'elle  exige  d*eux. 

Que  l'Etat  possède,  au  contraire,  toutes  les  forêts  dont  h  oooservation 
importe  au  bien  public,  aussitôt  toutes  ces  difficultés  disparaissent.  Les 
particuliers,  libres  de  s'adonner  au  genre  de  culture  qui  leur  convient, 
ne  sont  plus  fondés  à  demander  à  la  loi  de  leur  assurer  le  débouché  dé 
leurs  produits  et  n'ont  plus  aucune  raison  de  s'opposer  à  des  lédoctioiis 
dont  la  nécessité  devient  de  jour  en  jour  plus  manifeste^ 

Quant  à  l'Etat,  voyant  alora  dans  ses  forêts  autre  diose  quMtne  mures 
de  revenus  annuels,  et  débarrassé,  à  leur  égard,  de  ces  préoccupations  ft* 
nancières,  il  ne  songerait  plus  à  les  vendra  dans  les  OMNnenta  dt  orisa^  lêi 
aménagerait  de  manière  à  en  obtenir  le  piua  de  produits,  et  les  preduM 
les  plus  utiles,  et  pourrait,  an  grand  avantage  de  loua,  éùttèt  «ans  hésh 
tation  dans  la  voie  de  réformes  que  le  public  réchme  vivMwnt^ 

Telles  sont  les  principales  considérations  qui  militent  en  fhvMf  de  ti 
propriété  des  forêts  par  l'Etat  ;  elles  me  paraissent  de  nature  A  mériter 
de  fixer  l'attention  des  hommes  sérieux,  auxquels  kiooinbè  le  devoir  dé 
signaler  les  mesures  susceptibles  d'apporter  une  aa)éli<mitton  quékofiqa^ 
dans lesoonditionséconomiquesdtt  pays»  i.  CLAtÉ. 
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ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  SAXE. 


La  BuOtimdêÊ  Loi»  vidiii  de  publier  un  décret  qui  promulgue,  sous  la 
dflle  da  43  Juin,  la  emrention  littéraire  que  le  gouvernement  impérial 
a  oouclue  le  19  mai  dernier  avec  le  royaume  de  Saxe.  La  teneur  de  cet 
acte  important  répond  à  toutes  les  espérances  que  nous  avait  fait  oonee* 
voir  Tannonoe  de  sa  signature.  La  propriété  intellectuelle,  sous  toutes  ses 
formes  et  dans  ses  diverses  applications,  y  trouve  lea  plus  laige$  garan* 
tiaa.  Ainn»  l'auteur  d'un  écrit  est-non^seulement  protégé  contre  la  re« 
production  illicite  de  son  œuvre,  mais  aussi  conUw  la  traduction  en  une 
langue  étrangère.  Sur  cette  délicate  question,  on  peut  même  dire  que  le 
droit  intemalional  a  devancé  notre  législation  intérieure,  qui  laisse  à  la 
jurisprudence  et  à  Tinterprétation  des  tribunaux  le  règlement  de  tout  ce 
qui  concerne  le  droit  que  l'auteur  conserve  snr  sa  pensée,  après  qu'on 
l'a  dépouillée  de  sa  forme  primitive.  Ce  serait  pent-étra  le  cas  de  soda* 
ver  la  grave  question  prétorienne  Fwwa  dut  ns§  rei.  Combien  reste-t^il 
eouvent  d'un  auteur,  quand  la  tournure  de  aa  phrase  et  le  mot  de  son 
choix  ont  disparu  dans  une  traduction  ?  Toutefois,  le  nouveau  traité,  r»^ 
ivoditisant  à  cet  égard  les  dispositions  des  conventions  qui  l'ont  préoédé, 
a  prévena  Tabusqui  pourrait  résulter  du  droit  concédé  aux  auteurs  contra 
la  reproduction  en  langue  étrangère,  en  restraignant  sa  durée  et  en  fiû<* 
aant  prescrire  dans  un  très-court  délai  le  privilège  dont  les  titulaires 
si'useraient  pas.  Une  garantie  analogue  à  celle  du  droit  de  traduction  est 
aoeordée  anx  auteun  de  nmaîque,  protégés  contre  rappropriatî<Hi  de 
ieuei  thèmes  à  ces  morceaox  d'un  &cile  débit,  connus  sous  le  nom  d'ar» 
fwif  aa0ili.  Enfin,  musiciens  et  auteurs  dramatiques  sont  Tobjet  d'une 
atipnlatioa  particulière,  qui  leur  réserve  oartains  droits  lors  de  Taxéon* 
lioii  de  laun  oeuvres  sur  une  aeène  étrangère* 

Pdor  le  règlement  de  ioates  ces  questons,  comme  en  général  peur 
tOQtea  les  mesures  d'exéeutiony  la  convention  du  49  mai  s'écarte  peu  de 
ceMe  que  k  France  a  conehie  avec  la  Belgique  en  ltt(2.  Elle  en  diflbra 
cependant  par  la  manière  dont  les  éditeura  de  chacun  des  deux  pays  soot 
appelés  à  consacrer  et  à  constater  lenrs  droits  sur  le  temtoire  de  l'autre 
partie  contractante.  Deux  systèmes  radicaux  sont  en  présence  pour  la  so- 
lution de  cette  question  d'une  hante  importance  pratique  etont  été  alter» 
nativeittMitadnris  par  le  droit  international.  L'un  de  ces  systèmes  met 
po«r  condition  à  l'onvertoM  des  dreits  d'un  étruiger  qu'il  vampUaM  d 
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nouveau,  dans  le  pays  où  il  rédame  la  constatation  de  sa  propriété,  toutes 
les  formalités  que  la  législation  nationale  impose  à  un  sujet  de  ce  pays. 
Ainsi,  dans  ce  système,  un  éditeur  saxon,  après  avoir  déposé  le  nombre 
prescrit  d'exemplaires  au  Cercle  de  la  librairie  de  Leipsick,  n'aurait  pu 
obtenir  la  protection  des  lois  françaises  avant  d'avoir  fait  parvenir  au  bu- 
reau de  la  librairie  à  Paris  les  six  exemplaires  requis,  dans  certains  cas,  par 
notre  législation  aussi  complexe  et  aussi  mal  coordonnée  sur  ce  point  spé- 
cial que  sur  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  intellectuelle  en  général. 
Dans  l'autre  système,  au  contraire,  la  propriété  de  Fauteur  ou  éditeur 
étranger  est  consacrée  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'accomplisse- 
ment, dans  le  pays  d'origine,  des  formalités  conservatrices  de  son  droit. 
Nous  n'bésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  ce  dernier  système.  Il  repose, 
à  notre  sens,  sur  une  notion  plus  élevée  de  la  nature  de  la  propriété  in- 
tellectuelle ;  il  lui  donne  ce  caractère  de.  droit  absolu,  indépendant, 
comme  pour  le  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  rente,  de  la  natio- 
nalité de  son  titulaire  ;  de  plus,  il  dispense  la  librairie  de  l'accomplisse- 
ment de  formalités  onéreuses  et  de  plus  en  plus  difficiles  à  remplir,  à 
mesure  que  le  droit  conventionnel  sur  la  propriété  littéraire  se  propage. 
Entre  ces  deux  systèmes,  le  traité  du  19  mai  s'est  arrêté  à  un  moyen 
terme,  assignant  pour  toutes  conditions  réciproques  aux  auteurs  et  édi- 
teurs des  deux  pays  l'enregistrement  sans  frais  sur  des  livres  spéciaux 
ouverts  à  cet  effet  à  Paris  et  à  Leipsick.  C'est  une  heureuse  transaction 
qui,  en  ménageant  tous  les  principes  et  tous  les  intérêts,  régularise  en 
même  temps  la  constatation  dans  chaque  pays  des  droits  de  propriété  af- 
férents à  des  étrangers. 

Le  nouveau  traité  consacre,  du  reste,  en  faveur  des  importations  de  la 
librairie  saxonne,  les  mêmes  dégrèvements  que  la  convention  du  Sa  août 
avait  déjà  accordés  à  la  Belgique.  Par  suite  de  la  réduction  à  20  francs 
par  100  kilogrammes  du  droit  sur  les  livres  français,  tel  in-octavo  grevé 
d'une  taxe  de  1  centime  ne  payera  plus  que  1  millime.  Il  n'y  a  rien,  ce 
nous  semble,  dans  ce  nouvel  état  de  choses  qui  puisse  alarmer  les  pro- 
tectionnistes de  la  librairie,  s'il  en  existe,  ce  dont  nous  doutons.  Et  quant 
aux  livres  en  langues  étrangères,  leur  dégrèvement  est  devenu  une  véri- 
table nécessité  depuis  que,  par  décret  du  S9  mars  1852,  la  contre&çon 
ne  peut  plus  en  alimenter  le  marché  national.  Nous  n'avons,  en  effet,  aucun 
intérêt  à  mettre  en  quarantaine  à  notre  frontière  les  idées  et  la  science 
de  l'Allemagne,  et  puisque  nous  ne  réimprimons  plus  les  Humboldt,  les 
Bunsen,  les  Gervinus,  les  Raucke,  les  Frédéric  Listz,  il  faut  bien  per- 
mettre à  leurs  éditeurs  de  venir  nous  offrir  leurs  œuvres. 

Pour  apprécier  à  toute  sa  valeur  le  traité  du  19  mai,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  Leipsick,  au  temps  des  beaux  jours  de  la  contrefaçon^  a 
été,  avec  Bruxelles,  son  principal  foyer.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
rindustrie  de  la  contrefaçon,  bien  qu'elle  présente  quelque  regrettable 
analogie  avec  celle  des  industriels  qui  exploitent  le  bien  d'autrui,  n'est 
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pas  sans  risques  et  sans  diflîcultés.  Pour  faire  à  la  librairie  légitime  une 
concurrence  profitable,  il  faut  être  assuré  de  débouchés  réguliers  et  con- 
sidérables au  delà  du  cercle  de  la  consommation  locale;  il  faut  disposer 
de  capitaux  renaboursables  à  longue  échéance,  il  faut  réunir  une  foule  de 
conditions  qui  n'ont  permis  à  la  contrefaçon  de  se  développer  et  de  se 
constituer  à  Tétat  d'industrie  que  dans  les  deux  villes  qui  sont,  après  Paris, 
les  principaux  centres  de  la  librairie  continentale.  On  peut  donc  à  bon 
droit  se  féliciter  de  la  convention  récemment  conclue  avec  la  Saxe,  et  la 
considérer  comme  le  coup  de  grâce  de  la  contrefaçon,  mais  à  une  con- 
dition toutefois,  et  nous  sonunes  certain  que  le  gouvernement  impérial 
tiendra  la  main  à  sa  réalisation,  c'est  qu'on  ne  lui  permettra  pas  de  re- 
naître sur  quelque  autre  point.  Nous  ne  voulons  pas  parier  ici  des  grands 
pays  qui,  comme  FAutriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  n'ont  pas  encore  con- 
clu de  traités  littéraires  avec  la  France,  car  leurs  législations  nationales 
assurent  en  principe  le  bénéfice  de  la  réciprocité  aux  sujets  des  pays  qui 
interdisent  la  contrefaçon ,  et,  à  ce  titre,  bien  que  des  querelles  un  peu 
allemandes  n'aient  pas  permis  jusqu'à  ce  jour  à  nos  éditeurs  de  se  pré- 
valoir en  Prusse  ou  en  Autriche  de  la  garantie  accordée  par  notre  décret 
présidentiel  du  29  mai  4952  aux  étrangers,  nous  espérons  qu'on  ne  tar- 
dera pas  davantage  à  faire  droit  aux  réclamations  de  nos  nationaux  à 
Berlin  ou  à  Vienne.  Mais  nous  ne  sommes  pas  aussi  rassuré  sur  les  dispo« 
sitioDs  de  quelques  gouvernements  d'une  moindre  importance,  dont  la 
législation  est  moins  libérale  et  chez  lesqnels,  en  raison  de  la  contiguïté 
de  DOS  frontières,  ainsi  que  de  l'usage  populaire  de  notre  idiome  national, 
la  contre&çon  rencontre  des  conditions  particulièrement  favorables  à  sou 
acclimatation. 

Encore  une  fois,  cependant,  nous  en  avons  la  confiance,  le  gouverne- 
ment qui  a  pu  réprimer  et  faire  disparaître  cette  coupable  industrie  là  où 
die  était  une  véritable  puissance ,  saura  Tempécher  de  renaître  et  pré- 
venir ses  progrès  là  où  elle  n'est  encore  qu'un  germe  dangereux. 

Il  ne  faut  toutefois  pas  se  tromper  sur  la  portée  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  la  répression  de  la  contrefaçon  internationale. 
H  peut  beaucoup  dans  cette  grave  question,  mais  il  ne  peut  tout  faire  à 
lui  seul.  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  cesser  de  répéter 
àTindostrie  française.  Si  nos  éditeurs  se  croisent  les  bras,  négligent  de 
remplira  l'étranger.les formalités  conservatrices  de  leurs  droits,  n'osant 
P^coarir  les  chances  d'un  procès  pour  en  obtenir  la  sanction,  les  meil- 
leures conventions  resteront  des  lettres  mortes.  Sous  ce  rapport,  de 
V^^  progrès  ont  été  accomplis,  dans  ces  dernières  années ,  depuis  la 
fondation  par  la  librairie  parisienne  de  la  Société  pour  la  défense  de  la 
P^priété  littéraire.  Sous  l'habile  direction  de  son  président,  H.  Delalain, 
^Ue  a  fondé  un  Bulletin  qui  ne  cesse  d'avertir  les  éditeurs  de  l'étendue 
de  leurs  droits  à  l'étranger  et  de  leur  indiquer  les  moyens  de  les  faire 
'^V^cter,  enfin  unfondsconununapermis  de  soutenir  à  l'étranger  d'im- 
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portants  prooès  ;  c'est  ainsi  notamment  que  TaMociation  est  arriTéc  à  faire 
résoudre  par  les  tribunaux  sardes  et  belges  des  questions  douteuses  de  la 
plus  baute  gravité,  et  a  fait  tourner  au  profit  de  nos  nationaux  les  ques- 
tions que  les  traités  avaient  dû  réserver  à  Tinterprétation  des  tribaoaux 
respectifs.  Le  droit  international,  en  ce  qui  oonoerno  son  interpréta* 
tion,  doit  donc  de  véritables  conquêtes  à  la  Société  pour  la  défense  de 
la  propriété  littéraire ,  et  on  peut  dire  que  si  le  gouvernement  a  fiait  les 
traités,  la  Société,  se  servant  des  armes  que  le  gouvernement  mettait  à 
sa  disposition  9  les  a  fait  txtconti.  Or,  les  bonnes  lois,  comme  les  bonnes 
conventions,  sont  celles  qu'on  exécute. 

Ainsi,  en  résumé,  le  traité  du  19  mai  termine  la  campagne  entreprise 
il  y  a  huit  ans  par  la  France  pour  la  répression  d'une  industrie  fe  la  fois 
immorale  et  essentiellement  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays  produc- 
teur par  excellence  des  œuvres  de  l'intelligence.  Si  quelques  pays  mar- 
chandent encore  leur  adhésion  aux  principes  aujourd'hui  inscrits  dans 
le  droit  conventionnel  de  toutes  les  grandes  puissances  européennes, 
leur  adhésion  n'en  est  pas  moins  assurée  ;  elle  ne  forme  à  vrai  dire  qu'une 
question  de  tarif.  Nous  regrettons  seulement  que  ces  derniers  résultats 
n'aient  pu  être  atteints  avant  la  clôture  du  Congrès  de  Paris.  Sans  doute 
que  c'eût  été  alors  l'occasion  d'une  consécration  solennelle  de  rintema* 
tionalité  de  la  propriété  intellectuelle,  et  qu'après  avoir  interdit  la  pira^- 
terie  sur  les  mers,  les  représentants  de  TEurope  auraient  pu  frapper  dans 
le  même  acte  l'industrie  interlope,  que  la  polémique  de  ces  dernières 
années  a  stigmatisée  avec  raison  du  nom  de  piraterie  littéraife. 

LELICS. 


RELATIONS  EXTÉMEURES  DE  LA  FRANCE 

EN  1855. 

Les  tableaux  récemment  publiés  par  l'administration  des  douanes  ne 
donnant  que  les  principaux  résultats  du  mouvement  commercial  et  mari- 
time, nous  devrons  nous  borner  à  en  présenter  un  aperçu  général.  Ce 
mouvement  offre,  relativement  à  l'exercice  de  1854,  un  excédant  de 
482  millions  ;  c'est  bien  au  delà  des  3  millions  en  plus  que  nous  avions  à 
constater  pour  l'exercice  précédent.  Ce  progrès  apparaîtra  d'une  manière 
bien  plus  sensible  quand  l'administration  des  douanes  nous  communiquera 
le  cbitn«  des  valeurs  réelles  attribuées  aux  marchandises  en  1855,  année 
de  cherté  générale  ;  celles  que  nous  donnons  ici  ayant  été  fixées  en  1896, 
et  conservées  dans  les  tableaux  officiels  comme  élément  de  comparaison. 

Le  mouvement  total  s'est  élevé,  en  1855,  à  3,979,000,000  ;  11  était; 
en  i854,  de  3,097,000,000.  Ces  chiffres  se  répartissent  ainsi  entre  11m* 
portation  et  Texportation  : 
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IIM  1859  binrenee  en  fetenr  de  ilss. 

lapoftallooft.    I,1M  nUlioAt  4tfr.    i,W1  millionidt  fr.      Î4i  millions  de  fr. 
bimtttkiiis.    ijn  %(M  S40 

M97  3,979  482' 

Qaant  au  commerce  spécial,  c'est-à-dire  celui  qui  vient  spMakmmé 
sUmeoigr  lu  consommation  et  U  produetioa  (raponiaes,  il  s'élèv#t  tu  toAfil, 
k  3t70ii4OO9OOQ  fimacs,  dont  i 

<,mo,(MO,000  ft.  aux  importatioDS, 
i, 925,800,000  fr.  aux  exportations. 

Aux  iiDportationa,  les  oéréales  seules  présentent  upe  diminution  heu- 
reuseiMnt  fort  notable  ;  elles  donnent  4,S06,9i9  hectolitres,  représen- 
tant uaa  valeur  de  88,900,000  francs  en  1855,  contre  7^946,401  hecto- 
litres, tt  133,300,000  francs  en  1854. 

Les  métaux  précieux  accusent  aussi,  àTimportation,  un  déficit  qui  s'é- 
lève à  78»700|00û  francs  ;  le  mouvement  en  est  évalué  à  502  millions. 
C*est  aor  Tor  que  la  différence  a  porté  tout  entière  ;  l'argent,  au  con^' 
trairOt  présenta  un  aocFoisaement  de  31  «100,000  fraqcs.  On  verra  plus 
loin  qu'à  la  «ortie  les  deuip  métaux  offrent  une  forte  augmentation. 

Tous  les  loutres  produits  sont  en  progrès;  noua  en  indiquons  le  mou- 
vement pour  le  dernier  exercice  (celui  de  18B5). 

La  bouille^  l'up  des  ioatroments  les  plus  puissante  dea  progrès  n^tté- 
riels»  donne  on  chiffre  de  38,173,867  quintaux  métriques,  d'une  valeur 
offieielle  de  S7  milUona  i  c'est  6,933,938  quintaux  de  plus  qu*en  1854. 

Les  métaux,  tels  que  les  fonte  brute,  fer  étiré  en  barres,  cuivre,  ploij^bi 
liw,  entrent  dans  le  total  dea  importations  pour  3,341,598  quintauii  mé- 
triques, et  76  millions  de  fraaea*  Nous  signalerons  encore  ; 

Us  lofes  pour   56,168  quintaux  métr.  et  15i;millions  de  fr. 

Li  eelea  eo  lafae  761 ,861  185 

Us  iiiies  eo  nasse  835,853  68 

Us  denrées  oolonialesi  4,837,680  118 

Les  graines  oléagineuses  tf72,100  .  48 

Les  teintures  prifMrées  13,423  89 

Les  bestiaux  625,399  lètea  26 

Les  boissons  619,991  hectolitres  23 

L'haile  d'olive  944*562  quintaux  métr.  20 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre  8,745  6 

Nitrates  de  soude  et  de  pousse  104,525  5 

Machines  et  mécaniques  22,940  4 

Fils  de  coton,  de  lin  et  de  chanv.  6,658  3 


*  Les  sacres  figurent  pour  1,504.022  quint,  met.  et  86,500,000  francs, 
4»t  907,473  quint,  met.  et  59,500,000  francs  des  colonies  françaises,  et 
996,549  quinU  mél.  et  27  millions  de  rétrao' 
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En  résumé»  les  importations  présentent  un  progrès  de  7  pour  0/0. 
Pour  l'exportation  des  produits  nationaux,  les  résultats  sont  en- 
core plus  satisfaisants,  bien  qu'un  certain  nombre  d'articles  se  présentent 
en  déficit,  relativement  à  l'exercice  1854,  savoir  :  les  bestiaux,  les  bois- 
sons, les  céréales,  le  chanvre  et  le  lin,  les  ouvrages  en  métaux  et  les  vi-* 
trifications. 

Nos  tissus  sont  de  tous  les  produits  exportés  ceux  qui  donnent  le  plus 
fort  accroissement  ;  d'une  valeur  de  595  millions  en  1854,  ils  s'élèvent 
à  717  millions  en  1855.  Voici  quel  en  a  été  le  mouvement  durant  ces 
deux  exercices  : 

1M4  18SS  AccraimmeiiL 

de  lin  et  de  [  Toiles  22  millions  de  fr.  30  millions  de  fr.36  p.  100 

chanvre     (  batiste  et  linon  8     —  9     "—  13 

Tissus  {  de  laine  185     —  175     —  14 

de  soie  257      —  307     -*  19 

de  coton  155     —  196     -  26 

C'est,  en  moyenne,  un  progrès  de  21  pour  100.  Nous  mentionnerons, 
en  outre,  les  soies  écrues  et  teintes,  dont  l'exportation  s*est  élevée  à 
25  millions  de  francs,  et  les  sucres  raflSnés,  à  39  millions  ;  accroissement, 
pour  ces  derniers,  30  pour  100,  et,  pour  les  soies,  44.  Les  peaux  pré- 
parées donnent  un  chiflre  de  63  millions  de  francs  contre  58,  en  1854  ; 
et  le  papier,  17  millions  contre  15  millions. 

La  sortie  des  métaux  précieux  s'est  accrue  dans  des  proportions  con- 
sidérables. Ainsi  Tor,  de  64,600,000  francs  atteint  162,500,000  francs, 
et  l'argent  passe  de  263,500,000  francs  à  318,100,000  francs,  soit  une 
hausse  totale  de  46  pour  100. 

Quant  à  la  navigation,  elle  présente,  relativement  à  1854,  une  diffé- 
rence en  plus  de  2,825  navires  et  de  746,662  tonneaux.  Le  mouvement 
général  a  donné  en  1855  (entrée  et  sortie  réunies]  36,757  navires  jau- 
geant 5,333,266  tonneaux  et  transportant  pour  2,856,000,000  de  francs 
de  marchandises,  contre  33,932  bâtiments  mesurant  collectivement 
4,586,604  tonneaux,  en  1854.  La  part  du  pavillon  étranger  s'est  élevée, 
dans  ces  transports,  durant  le  dernier  exercice,  à  59  pour  100,  quant  au 
poids  des  marchandises  ;  pour  la  valeur,  la  proportion  est  de  57  pour  100. 
Notre  pavillon  continue  donc  de  se  montrer  inférieur  vis-à-vis  de  celui 
de  l'étranger. 

LÉON  GHEMIN-DUPONTÈS. 
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RAPPORT  VERBAL 

m  OUVRAGE  DE  M.  ARMAND  HUSSON , 
mtitulIi  : 

LES  CONSOMMATIONS  DE  PARIS*. 


PttlliODneur  de  faire  hommage  à  l'Académie»  au  nom  de  Fauteur, 
ffun  ouvrage  récemment  publié,  et  qui  a  pour  titre  :  Les  Consommations 
de  Paris  K  L'auteur  est  M.  Armand  Husson,  chef  de  division  à  la  préfec- 
tare  de  la  Seine,  auquel  on  doit  déjà  des  ouvrages  utiles  sur  diverses 
branches  de  Tadministration  publique. 

L'Académie  n'ignore  pas  ce  qu'est  au  point  de  vue  de  la  consomma- 
tion la  ville  de  Paris.  C'est  un  gouflfre  qui  engloutit  une  fraction  con- 
sidérable de  la  masse  de  denrées  que  produit  le  pays.  C'est  pour  son 
usage  qu'une  bonne  partie  de  l'agriculture  française  travaille  è  créer 
des  objets  de  toute  sorte.  M.  Armand  Husson  a  entrepris  de  résumer, 
en  les  discntant,  les  renseignements  recueillis  depuis  une  suite  d'années 
par  l'administration  municipale.  Le  volume  qu'il  vient  de  publier  est  la 
eoDdensation  d'une  multitude  de  documents  curieux  qu'il  a  mis  en  usage 
en  s'aidant  habilement  de  l'analyse  et  d'un  judicieux  esprit  de  critique. 

Parmi  les  denrées,  celle  dont  H.  Husson  a  traité  en  premier  lieu  est 
le  pain,  qui  occupe  en  effet  dans  l'alimentation  publique  la  première 
place.  La  masse  de  faits  qu'il  a  su  réunir  dans  l'espace  de  cinquante 
pages  est  très-variée.  Il  a  fait  une  histoire  statistique  qui  remonte  à  près 
de  six  cents  ans  ;'  il  a  recherché  quelle  avait  été  la  consommation  dn 
pain  à  diverses  époques  successives.  Il  trouve  qu'elle  est  aujourd'hui  en 
moyenne  de  493  grammes  par  tête  et  par  jour  ;  et  comme  à  Paris  il  ne 
se  consonune  que  du  pain  fait  avec  de  belle  forine  de  froment,  cette 
consommation  répond,  pour  l'ensemble  de  la  cité,  à  une  énorme  quan- 
tité de  céréales.  Dans  ses  recherches  historiques  sur  ce  sujet,  il  s'est 
utilement  servi  des  travaux  antérieurs  de  plusieurs  statisticiens  et  publi- 

'Parîf,  Guillaomin^  1856.  i  vol.  ia-8. 

*  Bien  que  Pouvrage  de  M.  Husson  ait  été  déjà,  dans  le  numéro  précédent,  Tob- 
jst  d'une  savante  appréciation  de  notre  collaborateur,  11.  L.  de  Lavergne,  nous 
mn  cm  devoir  reproduire  séparément  du  compte  rendu  des  travaux  do  l'Aca- 
Me  le  rapport  de  M.  Michel  Chevalier. 
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cistes,  tels  qne  Dupré  de  Saint-Manr,  M.  Tessierel  le  regrettable  collé* 
gue  que  tout  récemment  TAcadémie  a  eu  le  malheur  de  perdre,  M.  Be- 
noiston  de  Chftteauneuf« 

A  l'égard  du  pain,  de  même  que  pour  tous  les  autres  articles. 
H.  Armand  Husson  a  eu  soin  de  fliire  suivre  l'historique  de  la  con- 
sommation de  l'histoire  des  prix,  en  insistant,  on  le  conçoit  natu- 
rellement, sur  l^époque  contemporaine,  à  Tégard  de  laquelle  il  est  plus 
facile  de  se  procurer  des  renseignements  minutieux  et  exacts.  Pour 
le  pain ,  il  constate  qu'à  toutes  les  époques,  les  gouvernements  ont  été 
attentifs  à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  prix  d'être  exces- 
sifs àtM  Us  %titée%  dé  mauvaise  récolte,  it  qu'Us  ne  se  tout  pas  bornés 
à  mettre  à  la  charge  de  Tautorité  centrale  ou  de  la  commune  une  partie 
du  pain  consommé  par  les  classes  pauvres  ;  fréquemment  ils  ont  eu  re- 
cours à  des  fraudes  pieuses  pour  dissimuler  à  ces  classes  l'élévation  des 
prix,  Cest  ainsi  que  sous  l'ancien  régime,  on  a  eu  pendant  longtemps 
pour  règle  de  maintenir  absolument  le  même  prix  pour  des  pains  d*un 
nom  déterminé,  mais  on  autorisait  les  boulangers  à  diminuer  la  quantité 
de  farine  qui  y  entrait.  Ce  système  ou  quelque  chose  d'approchant  sa 
retrouve  de  nos  jours  pour  les  pains  de  luxe,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  h 
taxe,  c*est-à-dire  pour  les  petits  pains,  les  flûtes,  les  pains  à  café.  Cha- 
cun sait  que  le  prix  en  est  variable,  mais  quand  le  blé  enchérit,  les  bou- 
langers ne  manquent  pas  d^en  diminuer  le  poids.  La  moyenne  générale 
du  prix  du  kilogramme  de  pain,  de  4823  à  i85S,  est  de  34  centimes 
4/10.  C^est  aussi  le  prix  moyen  à  peu  près,  depuis  le  commencement  du 
siècle. 

Dans  Tordre  de  nos  aliments,  la  viande  vient  immédiatement  après  le 
pain.  Elle  n*a  pas  laissé  que  d'être  l'objet  de  dispositions  réglementaires 
toujours  minutieuses,  et  plus  ou  moins  heureuses.  M.  Armand  Russon  a 
pu  connaître,  au  moyen  des  relevés  officiels  qui  se  font  depuis  très- 
longtemps  pour  cette  denrée,  quelle  en  avait  été  la  consomn^ation  k 
différentes  époques,  et  aussi  quek  avaient  été  les  prix,  en  distinguant 
même  les  différentes  sortes  de  viandes  de  boucherie.  Présentement, 
Paris  consomme  annuellement  au  delà  de  i  ,300,000  bêtes  de  bouche- 
rie, parmi  lesquelles  les  moutons  sont  en  grande  majorité,  car  ils  s'élè- 
vent presque  au  nombre  de  1  million.  Le  reste  appartient  à  la  race  bo- 
vine; le  porc  est  en  dehors  de  la  viande  de  boucherie  proprement  dite. 
Cinquante-cinq  départements  contribuent  à  alimenter  Paris  de  viande 
de  boucherie.  La  consommation  annuelle  a  été  en  moyenne  : 

De47Mà4760  de 37,746»843  kil. 

Del84là  4854de «làfiUM» 

La  conaommatîon  par  tète,  pendant  la  pretnièta  périod«^  éuit  de  dt 
lui.  t)8|  elle  est  aujourd'hui  de  HO  kil.  SUS  ;  mais  on  va  voir  qua  la  dioû- 
nution  qui  paraît  ainsi  avoir  eu  lieu  dailA  l'espaee  d'un  tfèela  eatplui 
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que  cmnpénsée  par  deseonaômnittio&sBimilairM.  A  b  viande  dé  bou- 
cherie proprement  dite,  il  convient  d'ajouter,  pour  toutes  les  époquett 
\esabati  et  iêêua.  Pour  les  quatre  années  de  1851  à  1854,  c'est  une 
masse  totale  de  3,405,342  kilogr.,  ce  qui  ferait  par  tête  a  kilog.  233  gr. 
On  a  ainsi  pour  la  consommation  réelle  de  la  viande  de  boucherie  à 
l'époque  actuelle  62  kilog.  586.  Depuis  une  quinzaine  d'années,  oette 
consommation  est  sensiblement  croissante. 

La  question  des  prix  pour  la  viande  de  boucherie  a  aussi  beaucoup 
d*iDtérèt»  Lea  relevés  que  M.  Armand  Husaoo  apu  faire  exactementi  au 
moyen  des  registres  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  montrent  que 
h  viande  sur  pied  a  un  peu  enchéri  depuis  1812  pour  les  trois  espèces, 
bœuf,  veau  et  mouton.  Présentement,  l'aggravation  de  prix  devient  plus 
manifeste;  cependant  de  1812  à  1854,  Taocroissement  ne  serait  guère 
que  de  15  à  20  pour  100.  Reste  à  savoir  si  le  prix  de  la  viande  à  Tétai 
n'a  pas  augmenté  davantage  ;  c'est  un  point  sur  lequel  il  est  difficile  d'a- 
v(Nr  des  renseignements  certains. 

La  viande  de  porc,  qui  est  vendue  parles  charcutiers,  dont  Tindustrie 
est  libre^  est  consommée  en  assez  forte  proportion  à]  Paris.  Il  y  a  un 
siècle,  la  consommation  moyenne,  en  viande  de  porc  et  en  charcuterie, 
éuit  par  tête  et  par  an  de  6  kilog.  240  granunes  ;  de  1847  à  1854^  elle 
a  été  de  10  kilog.  267: 

Accroissement 4  kilog.  17  gramm, 

La  porc  eutiefois  était  beaucoup  plus  cher  que  la  viande  de  boucherie  ; 
il  est  nivelé  avec  elle  par  Télévation  de  celle-d. 

La  volaille  et  le  gibier  occupent  aussi  une  place  étendue  dans  la  coa- 
aommation  parisienne.  M.  Husson  est  arrivé  à  ce  résultat  que  c'est  une 
masse  totale  de  10,365,000  kilog.,  dont  le  i;fbier  forme  environ  le  sep* 
tiime  ;  c'est  par  tète  9  kilog.  841* 

En  1788,  ce  n'était  que  de  3  kilog.  782. 

Etenl847,  de  B  kilog.  6i9. 

L'augmentation  par  rapport  à  1788  est  donc  de  6  kilog.  50  grammes. 

Paris  absorbe  aussi  une  grande  quantité  de  poisson  de  toute  lortCi 
et  surtout  de  poisson  de  mer  à  l'état  frais.  En  Tan  XIII  (1804),  il  en 
entrait  annuellement  4,264,000  kilog^  soit  6  kilog.  637  par  tète.  En 
1863,  c'était  de  9,937,000  kilog.  ou  9  kilog.  435  par  tète.  L'accroisie^ 
ment  est  de  2  kilog#  798.  U  faudrait  y  joindre  les  buttrea,  qui  formaient 
en  Tan  XIII  un  poids  net  de  374  grammes;  en  18K3|  ce  poids  était 
monté  à  955  grammes. 

Le  poiison  aalé  représentait  en  1854  une  part  moyenne  annuelle  par 
bibitant  de  1  kilog.  426  ;  c'est  principalement  de  la  morue*  U  y  a  aussi 
mis  petite  cx>naoauUation  en  poiasod  mariné  et  en  poisson  d'eau  douce. 
Conférée  dans  son  enaembkii  la  oonaommatîon  de  poiaaon  donne  pour 
c^M  habiteat  de  Paria»  en  moyenne  par  aUi  12  kiIog«  767  gramniea. 


1S4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

En  résumé,  chaque  Parisien  absorbe  annuellement  en  denrées  ani- 
males un  poids  total  de  95  kilog.  561  grammes,  savoir  : 

Viande  de  boucherie 62  kilog.  586  gramm. 

Porc  et  charcuterie 10    —    267      — 

Volaille  et  gibier 9    —    841      — 


14    —    767 
Total 95  kilog.  461  gramm. 

En  bonne  règle,  il  feudrait  ranger  dans  la  môme  catégorie  la  consom- 
mation en  fromage  et  en  beurre,  qui  est  encore  assez  élevée. 

Pour  le  fromage  sec,  c'est,  depuis  nombre  d'années, 

d'une  manière  à  peu  près  fixe,  de 1  k.  539  g. 

dont  le  gruyère  forme  la  moitié. 

Pour  le  fromage  frais,  c'est  de 3       307 

Total  pour  les  deux 4  k.  846  g. 

La  consommation  du  beurre  se  développe  plus  que  celle  du  fromage; 

c'est  aujourd'hui  par  tête  et  par  an,  de 9  k.  680  g. 

En  1788,  c'était  de 4       770 

Etenl804,  seulement  de 3       490 

Le  lait  et  les  œufs  sont  deux  articles  d'un  très-grand  usage  dans  Pa- 
ris. C'est  probablement  la  ville  du  monde  où  il  se  consomme  le  plus 
de  lait.  Le  total  annuel  est  de  109,291,000  litres,  ce  qui  suppose  une 
consommation  moyenne  annuelle  de  104  litres  par  tète,  et  la  production 
de  près  de  50,000  vaches.  Pour  cette  denrée,  par  exception,  on  remar- 
que depuis  quelque  années  une  diminution  sensible  de  prix,  qu'il  faut 
attribuer  aux  chemins  de  fer,  et  qui,  si  Ton  s'en  rapportait  aux  marchés 
passés  par  l'administration  des  hospices  de  Paris,  serait  de  près  d'un 
tiers  depuis  le  commencement  du  siècle.  Malheureusement  c'est  un  des 
articles  qu'il  est  le  plus  facile  de  falsifier,  et  le  commerce,  sinon  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes,  paraissent  user  grandement  de  cette  facilité. 

La  consommation  des  œufs  ne  mérite  pas  moins  d'être  remarquée; 
3  millions  et  demi  de  poules  sont  occupées  à  pondre  pour  la  ville  de 
Paris.  La  consommation  totale  monte  à  174  millions  d'œufis,  ce  qui  ne 
représente  pas  moins  de  165  œufs  par  tête  et  par  an.  La  consommation 
de  Paris  pour  cet  article  est  de  beaucoup  supérieure  à  l'importation  qui 
s'en  fait  du  continent  en  Angleterre.  C'est  pourtant  un  commerce  dont 
le  développement  a  été  souvent  cité,  et  qui  représente  une  forte  somme; 
mais  il  ne  dépasse  guère  la  quantité  de  100  millions  d'œufs. 

On  conçoit  que,  dans  une  ville  comme  Paris,  la  consommation  des 
boissons  doive  être  considérable.  Le  vin  pourtant  y  est  cher,  moins  en- 
core par  l'effet  de  l'octroi,  quoiqu'il  en  soit  grevé  fortement,  que  par 
celui  d'une  organisation  sociale  qui  est  défectueuse.  Paris  consomme 
environ  la  quarantième  partie  de  la  production  de  ht  France,  qui  est  de 
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45  millions  d'bectolibres.  U  est  vrai  qa'il  faudrait  aux  1,200,000  hectoli- 
tres qui  entrent  dans  Paris  ajouter  quelque  chose  pour  ce  qui  se  con- 
somme à  la  barrière.  La  consommation  moyenne  annuelle,  pendant  les 
quatre  années  de  1851  à  1854,  a  été  ùUrà  muros  de  113  litres  1/4  ; 

De  i830  à  1850,  elle  n^avait  été  que  de  100  à  101  ; 

Avant  1789,  elle  était  de  ISl  ; 

De  1801  à  1808,  elle  fut  de  i56. 

On  peut  croire  qu'une  partie  de  la  diminution  qui  s'est  opérée{tient  à 
ee  que  le  vice  de  l'ivrognerie  s'est  amoindri.  U  parait  cependant  qu'il  se 
coosomme  une  quantité  d'eau-de-vie  plus  forte  qu'autrefois.  Je  dis  il  pa- 
ntt,  parce  que  la  consommation  de  cet  article,  qui  sert  à  quelques  opé- 
tioDs  mdustrielles,  n'est  pas  aisée  à  constater  bien  exactement.  On  es- 
time cependant  que  de  9  litres  par  tête  et  par  an,  Tusage  des  spiritueux 
est  passé  à  13  dans  i'mtervalle  de  1830  à  1854. 

A  la  consommation  du  vinil&ut  joindre  celle  de  la  bière,  qui  est  au- 
jourd'hui de  13  litres,  et  qui  était  de  près  de  19  avant  1830,  et  celle  du 
cidre,  qui  ne  va  pas  à  plus  de  2  litres  1/6. 

Indépendamment  des  consommations  que  nous  venons  d'énumérer,  il 
eo  est  qui  ont  un  développement  énorme,  au  delà  même  de  ce  qu'on 
pourrait  attendre ,  telles  sont  celles  des  fruits  et  des  légumes.  Ainsi  que 
le  remarque  M.  Husson,  peu  de  personnes  se  font  une  idée  des  propor- 
tions qu'a  atteintes  la  consommation  des  fruits  dans  Paris.  Il  n'existe 
pas  de  relevé  bien  positif  à  cet  égard  ;  mais  l'espèce  d'enquête  qu'a  ou- 
verte M.  Husson,  et  dans  laquelle  il  a  été  aidé  avec  zèle  par  l'amicale  obli- 
geancedei'inspecteur  général  des  marchés  et  par  l'expérience  d'employés 
placés  sous  les  ordres  de  ce  fonctionnaire,  lui  a  permis  d'arriver  à  des 
résultats  plausibles  qui  se  résument  ence&it,  qu'en  1853  Paris  a  dévoré 
427  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  finiits,  soit  en  moyenne  par  tête» 
pour  Tannée,  405  kilog. 

A  elles  seules,  les  pommes,  les  poires  et  les  prunes  comptent  dans  ce 
total  pour  361  kilogrammes.  U  &ut  dire  qu'une  partie  des  pommes  servent 
àbire  du  cidre  à  l'intérieur;  il  ne  fout  pas  oublier  non  plus  que  dans  les 
populations  ouvrières,  on  peut  constater  une  énorme  consommation 
de  fruits  communs.  On  s'adonne  à  cette  pauvre  nourriture,  à  défaut  ou 
en  place  de  la  viande,  au  détriment  de  l'hygiène.  Aux  fruits  verts,  qui 
iQéritent  trop  souvent  cette  épithète,  il  faut  ajouter  les  fruits  secs,  qu'on 
peut  estimer  à  3  kilog.  752  gr.  par  tête  et  par  an.  On  pourrait  y  join- 
dre 900  grammes  environ  de  confitures  et  raisiné. 

Pour  les  légumes  frais,  dans  lesquels  il  faut  comprendre  les  pommes 
de  terre,  M.  Husson  présente  des  détails  d'où  ressort  que  chaque  babi- 
lantde  Paris  en  a,  chaque  année,  en  moyenne,  127  kilog.  pour  sa  part, 
liais  de  là  il  faudrait  déduire  un  notable  déchet  pour  le  dégrossissage  et 
l'épluchage.  En  outre,  il  se  consomme  en  légumes  secs,  haricots,  len- 
^  et  pois,  8  kilog.  144  grammes  par  tête  et  par  an.  Les  conserves  de 
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légumeB  commencent  à  jouér  un  certain  rAle  dans  ralUnentatùm  babî«' 
tuelle  I  M.  Hiuson  en  estime  la  quantité  par  hiJûtant  k  i  kilog.  956 
grammes  par  an. 

Une  conclusion  satisfaisante  que  le  lectenr  relîrsm  du  livre  de 
H.  Armand  Hussonest  que  la  population  de  Paris,  sans  être  airivée  en- 
core au  bien-être  qu'on  désirerait  pour  elle,  éprouve  dans  sa  subwtance 
et  dans  sa  condition  générale  une  amélioration  à  peu  près  continue.  La 
même  conduiion  ressort  non  moins  évidemment  dés  détails  statistiques 
qu'il  donne  sur  d'autres  aspects  de  la  vie  parisienne. 

La  population  de  Paris  est  répartie  dans  30,000  maisons  en  385,000 
ménages.  Les  égouts,  qui  ne  formaient  en  4806  qu'un  développement  de 
23,530  mètres,  en  sont  aujourd'hui  à  163,000,  dont  38,000  à  grande  et 
135,000  à  petite  section.  Les  conduites  d'eau  ont  un  parcoun  total  de 
330,000  mètres,  et  les  conduites  de  gas  de  485,000  ;  soit  piesque  la  dis* 
tsnce  de  Paris  à  Strasbourg.  La  population,  qui  était  en  1780  de5SU,000, 
en  1814  de  6ti,000>  était  montée  en  4854  à  4  million  50,000.  Dans  cet 
accroissement  de  la  population,  les  ouvriers  comptent  pour  une  grande 
paît,  parce  que  Paris  est  devenu  une  très-importante  villa  manu&c- 
turière.  Un  résultat  auquel  on  s'attendrait  moins  consiste  dans  rexten* 
sien  du  nombre  des  domestiques.  En  4816,  on  en  comptait  6T4^54  ;  en 
4854  ce  nombre  était  monté  à  437,486  ;  il  avait  donc  juste  doublé,  et 
cependant  la  population  totale  était  restée  stationnaire.  Dans  cette  masse 
d'habitants,  une  partie,  toujours  trop  forte  au  gré  de  ceux  qui  ont  de$ 
sentiments  d^humanité,  reçoit  les  secours  de  la  charité  publique.  Cepea^ 
dant,  il  est  consolant  de  constater  que  le  nombre  des  indigents  eecoivus 
diminue,  non  pas  seulement  par  rapport  à  la  population,  mais  d'une 
maniéreabsotue.  En  4704,  il  s'élevait  à  418,781;  en  1853,  il  n'était  plus 
que  de  64,i64»  C'était  en  4704  un  cinquième  de  la  population,  en  4853 , 
ce  n'était  guère  qu'un  seizième  ;  preuve  assurément  que  la  misère  est 
en  décroissance  dans  chaque  grande  cité.  Ce  témoignage  est  corroboré 
par  plusieurs  autres,  indépendamment  de  ceux  que  nous  avons  cités 
déjà.  Ainsi,  le  nomt>re  des  personnes  logées  des  maisons  hospitalières,  y 
compris  les  enduits ,  était  en  4789  de  35,314  ;  aujourd'hui,  avec  une 
population  double,  il  n'est  plus  que  de  34,St9.  I^e  nombre  des  enfimts 
trouvés  déposés  dans  Tannée,  qui  moyennement,  de  4750  à  4759  était 
de  1,156,  n'était  plus  en  4853  que  de  2,380.  La  cherté  des  subsistanees 
l'avait  fait  monter  en  4851  à  3,114 .  Il  est  vrai  qu'on  peut  attribuer  une 
part  de  la  diminution  du  nombre  des  en&nts  trouvés  à  quelques  mesures 
restrictives  qui  ont  été  adoptées. 

Cependant  l'immense  majorité  des  existences  est  bien  modestement 
pourvue  dans  cette  métropole.  H  résulte  en  effet  de  Tanalyse  à  laquelle 
s'est  livré  M.  Armand  Husson,  que  sur  385,412  logements  de  ménage,  il 
y  en  a  276,000  qui  sont  au-dessous  de  350  francs.  Ainsi  sur  400  mé- 
nages, il  y  en  a72  qui  mettent  moins  de  S50 francs  k  leur  loyer. 


BULLETIN.  tir 

LeB  résoitets  anuitageux  en  Uoo  que  je  vient  de  rappeler  ont  leur 
justifiéttion  dans  un  Mt  par  lequel  je  terminerai  ces  extraits.  L'instrue** 
tionse  répend  dans  Panade  plus  en  plus  parmi  les  classes  peu  fortunées. 
Bans  les  écoles  primaires  on  comptait  : 

EniSlS 16,689  élèves. 

Et  en  1828 2S»583 

Aujourd'hui  c'est »*» »%•«•  60,997 

Et  avec  les  salles  d'asile.» * »  67J93 

Pour  les  écoles  primaires  gratuites,  et  toutes  celles  qui  relèvent  de 
Tadministration  de  la  ville  ont  ce  caractère,  c'était  en  1818  1  élève  sur 
45  habitants  et  un  quart  ;  c'est  aujourd'hui  1  sur  36  et  demi. 

Les  écoles  sedondairea  comptent  en  outre.    t8,5T0  élèves. 
Les  écoles  supérieures  ou  professionnelles .      9^056 
CTest  pour  lesdeux  ensemble 27,616 

Ce  qui  porte  la  population  scolaire  à  un  total^de  95,558, 
n  faut  dire  que  les  étrangers  et  plus  encore  les  habitants  des  départe^ 
méats  contribuent,  pour  une  assex  forte  part,  à  peupler  les  écoles  se* 
condaires,  supérieures  ou  pbofeaBionneUes  de  la  oa{Mtale. 

Après  les  faits  que  je  viens  de  eiter,  en  glanant  à  la  hâte  dans  le  gros 
Tolame  de  M.  Armand  Hussou  »  TAcadémie  jugera,  je  l'espère,  que  e'esl 
une  piibKealton  remplie  d'intérêt.  C'est  de  la  statistique  bien  faite,  bien 
contwyiée,  et  éelaifée  par  le  raisonnement  dans  la  limite  où  c^est  néces^ 
saim.  Peu  d'ouvrages  du  même  genre  me  semblent  dignes  au  même 
degré  de  l'attention  du  public  et  du  bon  accueil  de  TAcadémle. 

MICHEL  CHEVALIER. 
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GoMOims  AisaicouB  pb  Vàuldisamt* 

Noos  veproMiBons  d'après  le  jeonial  1$  Sén&nâri$  VMMt  snlvtnlfAi 
Aoows  de  M.  le  soen-préist  de  StM,  qui  a  ptéMé  le  diiîème  eenooars 
agricole  de  VlauliifsanI  s 

«  eaes  ee  vallon ,  doel  de  pie«x  eénefcilesavsieal  «eOMneneé  le  défri- 
eheiDeot  an  berceau  des  sociétés  modernes,  M.  Javal  n'a  rien  négligé  peur 
|ffo|Miger  les  nouvelles  cultures,  perfectionner  les  anetemies,  appliquer  les 
meilleurs  Instraments,  les  mefUeurs  systèmes  d'assolement  et  les  meilleurs 
engrais. 

«  Que  dire  de  la  vigoureuse  impulsion  donnée  Ici  i  1*élève  des  bestfanl 
et  aocrotsementdes  races  do  pays  avec  les  types  étrangers  t  Sans  parler  des 
exceltents  résultats  obtenus  par  le  mélange  dn  Sang  coltentln  avec  Tes- 
pèoa  bovine  indigène,  n'atons^ous  pas  adnilté  dans  ces  magniflques 
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étables  une  DOOTelle  yariété  de  mérinos  importée  de  Rambouillet  et  de 
Gevrolles,  et  admirablemeDt  combinée  avec  la  race  métis  que  produit  la 
Champagne?  Ici,  messleara,  permettez-moi  de  voua  exposer  les  considé^ 
rations  qui  ont  déterminé  M.  Javal  à  adopter  ce  système,  et  lui  ont  ralu, 
arec  les  félicitations  du  jury,  la  médaille  d'argent  au  concours  universel 
de  l'agriculture. 

a  L^Aliemagne  et  la  Hongrie  produisent  beaucoup  de  laine  mérinos  d*une 
finesse  et  d'une  élasticité  qui  la  font  rechercher  par  les  fabriques  de  draps  ;  la 
production  française  s*attache  plus  spécialement  à  la  longueur  et  à  la  force  de 
Umèdke.  La  question  de  poids,  qui  n^est  pas  indifférente  en  pareille  matière, 
est  un  peu  négligée  par  les  cultivateurs  de  FËibe  et  du  Danube.  11  est  rare 
que  leurs  toisons  dépassent  i  kilogramme  en  moyenne,  après  lavage  à  dos, 
tandis  que  les  troupeaux  français  donnent  souvent  plus  de  2  kilog.  de 
laine  par  animal.  Allier  la  quantité  i  la  qualité,  la  finesse  i  la  résistance, 
le  soyeux  à  la  longueur,  ce  serait  assurément  atteindre  la  perfection  ;  et 
c'est  à  quoi  tendent  aujourd'hui  nos  voisins  d^outre-Rhin.  Mais  bon  nombre 
d'éleveurs  français^  et  les  propriétaires  de  Yauluisant  en  particulier,  les 
ont  devancés  dans  cette  voie.  L'emploi  judicieux  du  sang  de  Rambouillet, 
de  Mauchamp  et  de  Gevrolles  leur  a  donné  des  animaux  irréprochables  sous 
le  rapport  de  la  taille,  de  la  conformation,  de  la  longueur  et  de  la  finesse 
de  la  mèche,  du  poids  de  la  toison,  et  enfin  de  l'aptitude  à  l'engraissement. 

«  Dans  de  fréquents  voyages  à  Prague,  à  Vienne,  i  Francfort,  M.  Léopold 
Java!  a  vu  de  près  ce  qui  manque  aux  éleveurs  allemands,  et  ce  que  nous 
devons  leur  emprunter  ;  il  a  compris  tout  le  parti  que  le  commerce  et  l'a- 
griculture pouvaient  tirer  de  cet  échange ,  et  l'immense  avantage  qu'il  y 
aurait  à  consolider  nos  alliances  par  une  incessante  réciprocité  de  services 
commerciaux  et  agricoles.  Cest  ici  de  l'agriculture  internationale.  » 


SUCCÈS  DES  SOIIDAGES  ENTREPRIS  EN  ALGÉRIE. 

M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  a  reçu  le  rapport  suivant,  qui  lui  a 
été  transmis  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  : 

Monsieur  le  gouverneur  général^ 

Tespère  que  vous  aurez  pu  recevoir  par  le  télégraphe,  dans  la  jourilée 
du  il  juin,  la  nouvelle  que  l'eau  avait  jailli  du  forage  de  Tamema,  le  9,  à 
trois  heures  après  midi.  Un  tel  événement  dans  le  Sahara,  et  la  rapidité 
avec  laquelle  vous  en  avez  été  instruit,  démontrent,  mieux  que  tout  ce 
qu'on  pourrait  dire,  les  grands  progrès  accomplis  en  Algérie  depuis  quel- 
ques années,  et  promettent,  dans  un  avenir  prochain,  les  plus  merveilleuses 
transformations. 

La  lecture  des  ouvrages  de  MM.  Fournel,  Berbrugger,  et  surtout  de  l'ex- 
cellent mémoire  de  M.  Dubocq,  aurait  depuis  longtemps  éveillé  mon  atten- 
tion, lors  même  que,  par  instinct,  je  n'aurais  pas  songé  à  ce  que  la  sonde 
pouvait  produire  dans  le  sud. 

Mais  c'est  àSidy-Rached,  en  185i,  que  ma  résolution  a  été  arrêtée.  Le  ha- 
sardm'avait  conduit  au  sommet  d'un  mamelonde  sable  qui  domine  Toasisen- 
tière  ;  vous  dire  les  impressions  que  me  causa  la  vue  de  cette  oasis  est  impos- 
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iible  :  i  mt  drate,  les  palmiera  yerdoyanto,  les  jardîDS  caltivés,  la  vie  en 
no  mot;  à  ma  gaocbe,  la  stérilité^  la  désolation,  la  mort.  Je  fis  appeler  le 
flcbeick  et  les  habitants,  et  l'on  m'apprit  que  ces  différences  tenaient  à  ce 
qne  les  paits  du  nord  étaient  comblés  par  le  sable,  et  que  les  eaux  parasites 
empêchaient  de  creuser  de  nouveaux  puits;  encore  quelques  jours,  et  cette 
population  devait  se  disperser,  abandonner  ses  foyers  et  le  cimetière  où 
roposent  ses  pères  1  Je  compris  à  ce  moment  les  féconds  résultats  que 
pourraient  donner  dans  cette  contrée  les  travaux  artésiens^  et,  grâce  à 
TOUS  qui  avez  bien  voulu  accueillir  mes  propositions,  leur  donner  un  appui, 
latie  sera  rendue  à  plusieurs  oasis  de  l'Oued  Rir*,  et  l'avenir  renferme  les 
espérances  les  plus  magnifiques. 

La  profondeur  du  puits  est  de  60  mètres  ;  la  source  souterraine  donne 
3,600  litres  d*eau  à  la  minute,  et  Teau  en  est  claire  et  très-bonne.  Le  di- 
recteur des  travaux,  M.  Jus,  envoyé  par  la  maison  Degousée  et  Laurent, 
déclare  que  ce  forage  est  son  plus  beau  succès.  Cet  excellent  ingénieur  a 
été  <i*un  dévouement  parfait  et  à  la  hauteur  des  obstacles  à  vaincre  ;  car, 
il  ne  (sut  pas  l'oublier,  pendant  trente-neuf  jours  et  trente-neuf  nuits,  le 
tratail  n*a  pas  été  interrompu ,  et  quelquefois  le  thermomètre  a  marqué 
46 degrés.  II.  Jus  a  été  admirablement  secondé  par  le  maréchal  des  logis 
Lehaul,.du  5*  de  spahis,  qui  a  révélé  des  qualités  précieuses»  et  promet  un 
chef  de  sondage  des  plus  distingués.  Enfin,  tous,  même  les  soldats  de  la 
légion  étrangère,  avaient  compris  qu'ils  travaillaient  i  une  œuvre  d'une 
otilité  exceptionnelle,  et  ont  fait  des  efforts  surhumains. 

L*état  sanitaire  a  toujours  été  parfait,  grâce  au  moral  des  travailleurs,  aux 
soins  du  docteur  Bellin,  et  surtout  à  la  sollicitude  de  M.  le  commandant 
Séroka,  qui,  dans  cette  circonstance  comme  dans  tant  d'autres,  s'est  montré 
an  chef  aussi  intelligent  que  dévoué. 

J'avais  envoyé  M.  le  lieutenant  Rose  à  Tamerna  pour  présider  à  la  solen- 
nité  d'inauguration  de  la  fontaine.  Je  vous  adresserai,  par  l'intermédiaire  du 
général  commandant  la  division,  son  rapport,  très-intéressant  et  très-curieux . 
U  serait  impossible  de  rendre  les  transports  de  joie  des  indigènes. 

Bientôt  une  collection  d'échantillons  des  terrains  traversés  et  des  bou- 
teilles d^eau  du  nouveau  puits  vous  seront  envoyées  pour  les  expositions 
d'Alger  et  de  Paris. 

Voici  donc  des  populations  entières  rassurées  sur  leur  avenir,  une  partie 
de  ces  populations  soustraite  à  toutes  les  causes  de  destruction  qui  les 
décimaient,  la  paix  et  la  domination  française  consolidées  dans  ces  pos- 
isasions  nouvelles.  Bientôt  des  communications  faciles  pourront  être  ou- 
vertes au  commerce  et  à  nos  colonnes,  peut-être  jusqu'au  bassin  artésien 
da  Touât,  certainement  jusqu'à  Ouargla.  Avant  quelques  années  on  pourra 
fixer  les  tribus  nomades;  et  si  un  jour  la  colonisation  européenne  tendait 
i  le  développer  vers  le  Sahara,  elle  trouverait  de  fraîches  oasis  préparées 
poor  la  recevoir. 
Teoillex  agréer,  monsieur  le  gouverneur  général,  etc. 

Le  général  commandant  la  subdivision  de  Batna, 
DasvAa. 


1*  staa.  T.  XI.  —  ti  /mUm  iim. 
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per  le  dœtMr  Haw  (dnjpàiri^. 
Bioch.  kt».  ÉpiDal,  I8M. 

H.  le  dpcteur  Baxo>  d*Épinal,  s'est  Evré  à  une  enquête  coo^dencieuse 
sur  le  sQpt  (jLes  brodeuses  daDS  les,  Vosges^  dont  le  nombre  est  évalué  à 
30  ou  35,000.  Ce  n'est  pas  sa  faute  si  ses  condusiood  ont  éèé  sévère». 
Suc  les  dieux  poUUs.d^at  le  développeoieoi  vemplit  sosi  méaioife,  k  ré- 
munénatiott,  (la  traY^il  dea  bvodauses,  t^influeace  de  la  br^etie  sur  la 
santé  des  ouvriève»,  il  produit  les  fiiîts  les  plus  vegsettaUesaC  parfois  tes 
plus  ddnloBreux.  En»  arilicpiaitl  Fiaeutfisance  du  salaire  et  le»  peu  âfB  sih 
curité  que  présentent  pour  les  brodtoses  les'  engagementiipris  parl^  en- 
trepreneurs ou  sous-entrepreneurs,  M.  Haxo  n'a  préitemîn  méconnaître 
ni  la  grande  loi  de  Voffre  et  de  la  demande  r^ulatrice  des  salaires,  nî  la 
liberté  des  transactions  ;  il  a  voulu  seulement  appeler  l'attention  sur  les 
abus  auxc^els  donne  lieu  une  institution  également  utile  par  eUe-méme, 
mais  dont  l'organisation  est  souvent  vicieuse.  « 

Indépendamment  des  bui;eaux  h  demeure  fixe,  il  existe,,  dit  K»  Ewo,. 
un  certain  nombre  de  courtiers  qpi  parcourent  incesaammsnit  l6S  cam- 
pegaes^poup  offrir  de  Tou^irage  aux  ouvrières,  auxquelles*  ils  épai^eai 
ainsi  les  embarras  et  les  frais  de-tout  dépiaoemeat.  Ce-syafdme  de  cour- 
tiers, allant  donner  du  travail,  puis  le  recevoir  et  le  rétribuer  lorsqu'il  a 
été  accompli^  serait  eMcellent  si*  les  agenls  employés  étaient  teufnurad'une 
équité  et  d'une  loyauté'  irréprochables;  mais^  on  est  forcé <fe*  te  recon^ 
naître,  trop  souvent,  Ibin  de  se  montrer  exécuteurs  fidèles  de  Ibur  man- 
dat, ils  trompent  les  ouvrières  sur  le  taux  des  prix  accordés  par  les  fa- 
bricants, et  prélèvent  sur  lès  salaires,  déjè  fort  réduits,,  des  remises  qfÀ 
constituent  des  bénéfices  considérables. 

Le  bureau  de  brodeive  (c'estainsi  qu'on  désigne  la  boutique  ou  le  ma- 
gasin où  l'ouvrière  va  cheDcher  de  rouvrage),est  d!autant  plus  puiasant 
et  plus  exigeant  qu'il  n'est  luirmâme  qa'un  intarmédiaire,.  (pielqiieliNS'da 
seoondtdegré, entrele véritable* ohef  d'industrie,  la^eapitaliste ooounao^ 
ditaire  et  la  brodeuse,  dontcella*ci  ne  saitpa&mdme  le*  nomiSltoignoM 
presque  toujours  s'il  est  deParis^  de  Iteneyou  de  Saint-Quentin,  les 
trois  Tilles  qui:  font  le  plus  confectionner  de  broderies  et  qui  ont'le  plus'de 
représentants  dans  tes  Vosges,  particulièrement  te  dfemîèrei  On  com- 
prend dès  lors  que  Touvrière  n'ayant  de  relations  qu'avec  un  agent  ir^ 
responsable,  qui  tient  quelquefois  ses  pouvoirs  de  seconde  et  mékne  de 
troisième  maiq,  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  recours  sérieux  contre  les 
exigences  qu'on  lui  impose,  contre  les  conditions  souvent  onéreuses 
qu'on  lui  fait^  et  surtout  contre  les  contestations  qu'on  élève.  D'ailleurs 
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les  bras  sont  noiQbrfiiix,  la  oanmefeme  eotM  tavrièrds  bA  ilUmllAe; 
sou? ent  b  ùdm  presie,  et  ces  cimpaBUnoes  fiivorisent  singulièmiie&t  le 
despolisma  des  biireeiix.  Auœi  pès^-t-ilda  loal  hfOk  poids  «ar  cette  lé*» 
fkm  de  feinines  qui  se  U^vent  ^  la  coofeo^ioii  des  broderies*  ' 

Mt  9aao  tempàve  ce  qa'ilra  de  durdras^œs  assertions^  en  rttiaa- 
ludssant  d'un  çM^  qne  Mmi^  les  torto  se  aopl  psd  aaiburesoi,  et  qu'ils 
Tiennent  assez  souvent  de  la  part  des  OBvriànes»  mopUssant  aud  leurs 
engagements.  Il  reconnaît  aussi  que  Télat  de  fibeses  qu'il  signale  s'est 
amélioré  en  partie  ;  et,  publiant  le  tableau  qa'il  écrivait  U  y  a  trois  ans,  son 
but  est  de  pousser  encore  à  l'améliorer  davfiqt^e,  et  à  faire  dispaivdtre 
des  abus  qui  ont  été  seulement  atténués  d^uis  lo^i» 

Les  remèdes  à  la  situation  décrite  par  Fauteur  du  méfpoire  soiit,  il  le 
reconnaît,  d'une  nature  délicate  à  déterminer,  comme  tout  ce  qui  est 
réglementation.  L'écueil  qui  se  dresse  saps  cesse  devant  le  philosophe 
et  le  législateur,  c'est  le  danj^er  de  porter  atteinte  ^  la  liberté  des  tmn^ 
sactions  commerciales  et  à  la  sécurité  des  capitaux  engagé^  di^is  Tindus* 
trie.  Pourtant,  il  y  a  des  m^sur/es  qui  se  montrent  trèsrineispectueusfss 
pour  ces  grands  principes  et  qui  ont  le  n^érite  d'avoir  fait  leurs  preuves* 
Telle  est,  par  exemple,  Tinstitution  des  prud'hommes.  L'intervention  d^ 
juge  de  paix  est  fort  insufiSsante  dans  les  contest^tioj^s  qui  s'élèv^ut^  4 
en  croire  If.  Baxo,  que  nous  en  croyoQs  volontiers,  L'ii^ervention  du  juge 
de  paix.toujours  réclamée  par  l'ouvrière,  est,  dans  presque  tous  les  cas, 
repoossée  par  le  bureau,  et  il  résulte  de  cet  état  de  choses  tout  kbit  w^ 
bitraire  des  tiraillements  et  des  délais  très-préjudijciables  à  tous  les 
intérêts.  Il  est  rare,  en  effets  qu'une  difficulté  survenue  entre  rouvrièna^ 
et  le  bureau  étant  soumise  au  Juge  de  paix^  le  bureau  ne  décline  pas  la 
compétence  de  ce  magistrat,  sous  prétexte  que  les  coi^testati^ps  ep  mj^ 
tière  de  commerce  sont  du  ressort  des  tribunaux,  jugesnt  compte  tribur- 
nanx  de  conunerce  ;  tandis  qu'au  contraire  l'ouvrière  invoque  cette  cora* 
pétence  parce  que,  selon  elle»  il  ne  s*agit  que  d'une  contestation  entre 
patron  et  ouvrière,  et  que  la  loi  sqr  lesattributions  desjufges  de  paix  est 
formelle  à  cet  égard.  Ces  cpn0its,  (pi  se  renouvellent  chaque  ^our,  m 
sont-ils  pas  le  meilleur  argument  en  Cavepr  de  rétablieseme^t  des  conseile 
depnid*hommes? 

tne  autre  mesure  que  réiclame  Mf  Qaxo,  c'est  le  livret.  La  ft^affm 
totalité  des  fabricants  de  broderie,  continue  l'auteur  dont  ooiis  citeos  hu 
tenues,  est  d'avis  du  livret;  ils  trouvent  h  eela  de  gpvnds  (svantagesc 
d'abord ,  c'est  un  compte  perpétuellemept  établi  et  tenu  à  jour  eMn» 
l'entrepreneur  et  Touvrière,  qui  souvent  ne  termine  fas  la  iConfectâM 
des  tissus  qu'elle  a  reçus  d'un  entrepreneur,  soit  parq»  qu'ayant  iwu  des 
avances  elle  o'a  plus  un  iutérét  assez  pressait  k  remplir  ses  flUgagPWPWte  ; 
soit  parce  que  trouvant  plus  d'avantages  chez  un  autre  entrepreneur,  eHe 
n'h^ite  pas  à  abapdonner  celui  pour  lequel  eU^  travaillaiit,  sans  mômelui 
rendre  les  tissus  qp'elle  en  a  reçus.  Le  livret  nettPASi^i>^«î.^i^lllpce 
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que  l'ouvrière,  forcée  d'exhiber  son  livret  en  se  présentant  chez  un  autre 
entrepreneur»  se  verrait  refusée  si  ce  livret  n^était  pas  en  règle  et  signé 
par  Tentrepreneur  qu'elle  quitte;  ce  serait  en  eSét  la  preuve  qu'en  le 
quittant  elle  n'a  pas  réglé  tous  ses  comptes  avec  lui.  La  signature  de 
l'entrepreneur  ancien  devrait  toujours  être  exigée;  eUe  tiendrait  lieu  du 
certificat  de  moralitéi  de  preuve  d^apurement  de  compte. 

M.  le  docteur  Haxo  avait  qualité  plus  que  personne  pour  apprécier  Tin* 
fluence  de  l'industrie  des  broderies  sur  le  développement  physique,  la 
santé  et  la  moralité  des  ouvrières.  Toutes  ses  réflexions  sont  ici  le  fruit 
d'une  observation  personnelle  on  ne  peut  plus  compétente.  A  tous  les 
points  de  vue,  l'emploi  des  trop  jeunes  enfants  du  sexe  féminin  dans 
l'industrie  de  la  broderie  est  un  mal.  Les  preuves  qu'en  donne  l'auteur, 
tirées  des  nombreuses  maladies  contractées  dans  le  travail  de  la  broderie 
et  qui  affectent  le  plus  souvent  la  colonne  vertébrale  et  les  yeux,  sont 
malheureusement  trop  convaincantes.  Mais  quant  aux  excès  de  travail 
de  TAge  mûr,  quant  à  ces  séances  habituelles  de  seize  à  dix-huit  heures, 
quant  à  ces  conséquences  désastreuses  qui  en  résultent  pour  les  femmes 
qui  s'y  livrent,  il  nous  est  moins  facile  de  voir  quel  remède  direct  peut 
y  être  appliqué.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mal  existe,  et  il  faut  savoir  gré 
aux  explorateurs  consciencieux  qui  le  signalent  avec  fermeté. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer  les  pages  suivantes  qui 
contiennent  d'utiles  révélations  sur  l'état  moral  de  cette  population  des 
brodeuses  et  les  vues  les  plus  honorables  et  les  mieux  exprimées. 

a  On  se  tromperait  étrangement  si  Ton  se  persuadait  que  le  gain 
obtenu  par  les  brodeuses,  soit  des  campagnes,  soit  des  villes,  que  ces 
bénéfices,  quelquefois  si  dièrement  achetés,  soient  tout  entiers  des- 
tinés à  pourvoir  aux  besoins  ordinaires  de  la  vie  ou  à  venir  en  aide  à 
leurs  familles,  pauvres  en  général,  pour  lesquelles  ils  seraient  du  moins 
un  puissant  secours,  sinon  une  complète  compensation  des  inconvé* 
nients  de  toute  nature  que  leur  occasionne  la  broderie.  II  faut  bien 
reconnaître  que  la  majeure  partie  de  cet  argent  est  employée  à  satisfaire 
aux  goûts  de  parure,  de  luxe,  de  débauche  même,  que  contractent  si 
facilement  les  ouvrières  en  broderie.  C'est  là  un  fait  qu'on  ne  saurait 
révoquer  en  doute,  et  qui  ne  laisse  pas  de  faire  un  curieux  contraste 
avec  les  déclamations  qui  n'ont  cessé  de  retentir  depuis  quelques  an- 
nées sur  la  misère  des  masses  et  la  fâcheuse  situation  des  classes  labo- 
rieuses.—Oui,  cette  misère  est  grande,  on  ne  saurait  sérieusement  le 
contester  ;  mais  ce  qui  l'augmente,  ce  qui  l'entretient  surtout,  ce  sont 
bien  moins  les  charges  qui  pèsent  sur  les  objets  usuels  de  consonmia- 
tion,  oonune  on  l'a  voulu  prétendre,  que  le  mauvais  usage  qu*on  fait 
dans  les  familles  pauvres  des  ressources  qui  s'y  réalisent  sous  forme  de 
salaire. 

En  effet,  si  l'ivrognerie  règne  assez  habituellement  chez  les  honames, 
le  luxe  ne  s'est-il  pas  glissé  partout  chez  les  fenunesf  Les  besoins  fac- 
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tioes  qu'il  crée  ne  dominent-t-ils  pas  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
les  classes  inférieures  peut-être  à  un  plus  haut  point  que  les  classes  alé- 
sées? Qui  n'a  eu  occasion  de  remarquer  ces  parures  brillantes  et  fas* 
toeases,  qui,  depuis  quelques  années  surtout,  remplacent  chez  la  fille 
de  Fouvrier  les  vêtements  simples,  les  modestes  hardes  qu'elle  portait 
autrefois  sans  rougir?  Qui  n'a  gémi  de  voir  ces  toilettes,  trop  souvent 
accusatrices  de  mauvaises  inœurs,  transformant  la  plus  simple  ouvrière 
en  femme  à  la  mode,  tandis  que  près  d'elle,  si  ce  n'est  derrière  elle,  ses 
plus  humbles  parents  semblent  des  serviteurs  honteux  et  méprisés 

«  Nous  vivons  dans  un  temps  où  Tindustrie,  marchant  à  pas  de  géant, 
réalise  chaque  jour  des  progrès  qui  attestent  le  génie  de  l'homme,  la 
profondeur  de  ses  calculs,  la  puissance  de  sa  persévérante  énergie.  Hais 
ee  qui  révèle  surtout  la  grandeur  de  sa  mission,  ce  qui  la  relève  aux  yeux 
du  philosophe  et  du  philanthrope  et  lui  donne  ce  caractère  providentiel 
qui  semble  la  réserver  aux  plus  brillantes  destinées,  c'est  moins  encore 
sa  hardiesse,  je  devrais  dire  sa  témérité,  que  le  respect  qu'elle  montre  de 
plus  en  plus  pour  la  dignitéide  Fhomme  ;  ce  sont  les  soins  qu'elle  met  à 
raffiranchir  peu  à  peu  de  la  partie  la  plus  pénible  des  travaux,  à  préser- 
?er  sa  santé,  sa  vie  de  toutes  les  atteintes  auxquelles  elles  se  trouvent  si 
souvent  exposées.  C'est  là  une  tendance  qu'on  ne  saurait  méconnaître, 
qu'on  ne  saurait  trop  louer,  encourager,  et  qui  se  manifeste  de  toutes 
parts. 

c  En  effet,  la  plus  grande  partie  des  inventions  nouvelles  a  pour  but,  ou 
du  moios  pour  résultat,  de  diminuer  la  part  de  Thomme  dans  cette  partie 
du  domaine  industriel  qui  se  rattache  aux  moyens  d'action,  à  l'applica- 
tion de  la  force  motrice.  Presque  partout  des  machines  ingénieuses ,  se 
substituant  aux  bras  du  travailleur,  suppléent  à  ses  efforts  et  allègent  le 
frideau  de  sa  fatigue.  Des  moyens  nombreux  ont  été  imaginés  pour  di- 
minuer les  chances  d'insalubrité  de  certaines  professions  ;  des  prix  sont 
chaque  jour  proposés  avec  la'plus  noble  émulation,  soit  par  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  soit  par  d'autres  associations 
philanthropiques,  soit  même  par  des  particuliers,  pour  l'invention  de 
procédés  de  fabrication  plus  salubres  ou  moins  dangereux.  Si  des  hom- 
mes d'Etat,  vraiment  dignes  de  ce  nom,  non  contents  de  flétrir  l'escla-* 
îage  comme  institution,  n'hésitent  pas  à  imposer  aux  nations  de  l'ancien 
monde  d'énormes  sacrifices  pour  faire  disparaître  enfin  cette  plaie  bon* 
teose  qui  déshonore  encore  une  partie  du  nouveau,  il  est  d'autres  hom*- 
mes  non  moins  généreux,  non  moins  charitables,  non  moins  grands,  qui 
s'efiorcent  par  tous  moyens  de  racheter  le  travailleur  libre  de  ce  que  la 
servitude  industrielle  offre  de  plus  pénible,  de  plus  périlleui,  de  plus 
flétrissant  pour  la  dignité  humaine. 

«  C'est  là,  je  le  répète,  une  tendance  heureuse  qui  honore  notre  siècle, 
mais  dont  il  faut  s'efforcer  de  faire  profiter  tous  les  genres  d'industrie  qui 
emploient  les  bras  de  l'homme  et  nécessitent  son  tovail.» 
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Somme  tonte,  le  travail  que  notis  annonçons  hit  infiniment  d'honneur 
à  H.  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'émulation  des  Vosges.  Con* 
naissance  des  &its,  chaleur  d*ftme,  exposition  lucide  et  ferme,  ces  qua- 
lités donnent  une  vraie  valeur  au  mémoire  H.  Haxo  sur  Tindustrie  de  la 
broderie»  et  nous  sommes  heureux  de  le  signaler  comme  une  des  bonues 
monographies  que  nous  possédions  sur  les  nombreuses  variétés  de  nos 
popnlotiona  industrielles*  H.  BAUDiuLLÂaT. 


IrttAS  soiM  cou)msiÇAo,  preeididas  de  uma  iuecineta  exporiçào  dosprin" 
cipÎM  geraeê  que  regem  a  populaçàOy  por  L.  P.  de  Lacbrûa  Waritick, 
Bacharel  en  direito  pela  Universidade  de  Franca,  douter  in  direito 
dvil  e  canonico  pela  Universidade  de  Roma»  membro  effectivo  de 
aociedade  eatatistica  do  Brasii  et  de  instituto  da  Orden  dos  Advogados 
brasileiroB*  -^  Idée»$ur  la  eohnigaiion,  précédées  d'une  exporiiion  me- 
ctne^e  desprincipe$  génératu:  qui  régisient  h  pùpuUHon^  par  L.-P.  vm 
Lagjouoa  WAuncK^  brochure  in-8^t  imprimée  à  Rio  de  Janeiro^  par 
HM.  Edouard  et  Henri  Laemmert. 

Ce  travail,  dont  je  me  &is  un  vrai  plaisir  de  rendre  un  compte  som- 
maire, a  paru  sous  la  forme  d'articles  dans  un  de  ces  grands  et  beaux 
journaux  qui  s'impriment  à  Rio  de  Janeiro,  Lo  Jomal  de  Commercio^  la 
plus  répandue  et  la  plus  riche  des  feuilles  de  l'Amérique  du  Sud.  Je  n'at 
pas  l'honneur  de  connaître  M.  de  Lacerda  Wameck,  mais  son  livre  môme 
me  le  fait  tenir  en  grande  estime,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  prenne 
rang  purmî  ces  esprits  d'élite  qui,  dans  le  parlement  ou  dans  la  presse, 
jettent  un  si  vif  éclat,  sur  la  métropole  commerciale  du  monde  sud- 
américain. 

Le  culte  des  affaires  n'absorbe  pas  toutes  les  intelligences  à  Rio  de  Ja- 
neiro» et  grftce  au  ciel,  il  nous  vient  autre  chose  que  des  balles  de  café  de 
cette  terre  bénie  du  del.  Sans  mentionner  ici  la  politique  qui  a  ses  hom- 
mes d'Etat  éminents  et  ses  orateurs  pleins  de  i  verve,  il  y  a  au  Brésil  un 
mouvement  intellectuel  très-remarquable,  qui  scrute  à  la  fois  les  origines 
du  pays  et  son  avenir,  et  qui  cherche  dans  l'étude  approfondie  du  passé 
les  voies  par  lesquelles  l'empire  doit  s'avancer  vers  les  grands  dévelop- 
pements qui  lui  sont  promis.  Ce  groupe  d'écrivains  patriotes,  à  la  télé 
desquels  figure  un  des  beaux  noms  de  la  monarchie  brésilienne,  le  mar- 
quis d*Abrantès,  n'ignore  rien  de  ce  qui  se  dit,  se  fait  et  s'écrit  en  Eu- 
mpe,  sur  toutes  matières  d'économie  sociale  et  politique  ;  parfaitement 
an  courent  des  théories  et  des  résultats  constatés  par  l'expérience,  il  s'ef- 
force de  dégager  de  ce  faisceau  de  notions  qu'il  a  laborieusement  re- 
cueillies les  applications  qui  s'adaptent  au  génie  du  Brésil,  à  ses  mœurs, 
à  ses  pratiques  séculaires,  ft  son  organisation  territoriale.  Son  œuvre  est 
ocHiune  l'anneau  qui  relie  la  civilisation  mûre»  trop  mûre  de  l'ancien 
monde  à  la  civilisation  naissante  du  monde  nouveau.  Tous  ces  honmies, 
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m  «i0t,  (m  ptèkfm  fouis  ont  visité  notre  vi«ux  contittetti  ;  beaucoup, 
oorinne  H.  de  Lat^rda  Warnéck,  ont  étudié  dans  nos  écoles  ou  dans  les 
■nivenîtés  d'Angleterre  et  d*AHemagiie.  IVmis  partent  le  français,  l'an-^ 
giaii,  flouteot  Palteosand,  avec  une  aisance  merveilleuse  ;  tous  enfin  ont 
l'ardent  amour  de  leur  pays,  ce  tm  sacré  qui  enflammait  leurs  ancêtres, 
les  gmds  Portugais  du  quineième  feiècie  ;  seulement  ce  n'est  pas  vers 
des  horkons  nouveaux  que  se  dirige  leur  esprit  d'entreprise,  c'est  leur 
propre  sol  qn'fls  veulent  conquérir  à  la  culture,  c'est  leur  Brésil  Men^ 
«iné  qu'As  ventent  couronner  d'une  auréole  de  civilisation.  Glorieuse  et 
■âate  tâche  qui  ne  saurait  avorter,  car  les  instruments  humains  ne  fer- 
rent pas  faute  à  la  Providence,  qui  n'a  pas  enfoui  en  Vain  dans  cesticheë 
Mitfées  de  f  Amérique  du  Sud  les  germes  d'une  prodigieuse  ftcondité. 

Le  livre  de  M.  de  Lacerda  Wameck  est  une  étude  très-réfléchie,  très*- 
dnoère,  tièe-sérfeuse  de  cette  question  de  la  colonisation  que  la  suppres- 
•HNi  de  la  traite  a  mise  en  tète  de  l'ordre  du  jour  du  Brésil.  Gomme  pré-» 
liminaire  naturel  de  son  sujet,  l'écrivatn  etamine,  en  quelques  page» 
tubslanlielles,  les  lois  qui  régissent  la  population  et  les  causes  qui  en-» 
tiifent  au  Brésil  son  développement. 

Il  est  avéré  que  même  dans  les  pays  oà  elle  est  pratiquée  sur  la  plus 
paiide  échelle,  la  colonisation,  c'est-h^dire  l'importation  de  travailleurs 
étnngera»  n^st  qu'un  moyen  de  peuplement  secondaire.  Cest  surtout 
par  la  propagation  de  l'espèce  que  s'accroît  la  population.  C'est  là  un 
fut  certain,  même  pour  les  Etats-Unis,  et  M.  de  Lacerda  en  donne  une 
preuve  airieose.  L'introduction  des  noirs  de  traite  est  sévèrement  in- 
lenfife  dans  les  Etats  de  TCnion^  et  les  possesseurs  d'esclaves,  dans  lei 
végioBs  du  Sud,  ont  au  moins,  sous  ce  rapport,  pris  depuis  longtemps 
iear  parti.  Donc,  les  noirs  qui  existent  dans  l'Union  américaine,  sont  les 
ooirs  ou  leadeecendants  des  noirs  qui  existaient  ft  Tépoque  où  le  Congrès 
t  aboli  la  traite.  Or,  cette  population  noire  a  pris,  dans  ces  demieri 
temps,  un  aocimasement prodigieux,  et  voici  les  chiiires  que  M.  de  Lacerda 
«Bpnmte  aux  statistiques  les  plus  dignes  de  foi  :  en  1830,  le  chIfRre  de 
lipopQhttone«ciave  était  de  i,t(38,ll8  individus ^  en  iSâO,  ce  diifllre 
l'est  «levé  à  i,0ii,3W  (  en  1850,  il  est  de  3,1M,3I3.  Ainsi  le  nombre 
dis  eidavea  a  plus  que  doublé  en  trente  ans. 

Aanirément,  les  planteurs  de  la  Virginie  et  de  la  Louisiane  veillent 
«Ne  le  phm  grand  soin  à  la  conservation  de  leurè  esclaves,  et  au  point 
^  vue  de  l'homanité,  il  n'y  a  guère  à  leur  savoir  gré  de  ces  soins,  car 
i'ietévét  est  leur  unique  mobile.  Hais  si  la  reproduction  de  la  race  esclave 
t^opèie  dans  de  telles  conditions  de  ftcondité,  n'est-il  pas  naturel  de 
coadora  de  ce  fiait  que  lés  mêmes  Mi  s'appliquent  à  la  reproduction  de 
lance  libre  et  que  partout  où  elle  aura,  ce  qui  semble  ne  devoir  lui 
ittqner  mrile  part,  le  même  traitement  hygiénique  et  aliinemûre  que 
kl  noirs  des  Blats^Urtis,  la  pôpulalâott  devtn  ■'aecrollre  an  moins  dana 
lui 
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Si  cette  progression  ne  se  manifeste  pas,  c'est  qn'un  fiât  économique 
quelconque  entrave  l'action  de  la  loi  naturelle,  et  H.  de  Lacerda  War- 
neck  signale,  avec  une  patriotique  sincérité,  le  fait  qui  retarde  au  Brésil 
le  développement  de  la  population.  Ce  fait  c'est  la  cherté,  de  jour  en 
jour  croissante,  des  denrées  alimentaires. 

Le  café  est  la  richesse  du  Brésil  :  tous  les  propriétaires  du  sol  veulent 
avoir  des  plantations  de  café,  car  c'est  le  plus  productif  des  revenus.  Aussi 
qu'arrive-t-il  1  La  culture  des  vivres  est  délaissée;  la  terre  ne  manque  pas, 
mais  les  bras  sont  insuffisants  et  les  caféieries  absorbent  tout  ce  qu'il 
y  a  de  travailleurs  disponibles.  De  là  une  cherté  extrême  de  tous  les 
objets  de  consommation. 

Dans  quelques  localités  éloignées  des  grands  marchés  commerciaux, 
les  propriétaires  eux-mêmes  sont  souvent  victimes  de  leur  égoïste  calcul. 
On  m'a  cité  le  fait  d'un  riche  planteur  qui,  après  avoir  ramassé  une  abon- 
dante récolte  de  café,  quelque  chose  comme  10,000  ou  15,000  arrobes 
(Farrobe  équivaut  à  14  kilogr.  1/2),  se  lamentait  sur  rimpossibilité  où  il 
se  trouvait  de  la  faire  arriver  sur  le  marché  de  Rio.  Ses  précieux  produits 
devaient  être  transportés  à  dos  de  mulet  :  les  bêtes  de  somme  ne  man- 
quaient pas,  mais  il  fallait  du  mais  pour  les  nourrir  en  route,  et  comp- 
tant sur  ses  voisins,  il  n'avait  pas  semé  de  mais  ;  ses  voisins  avaient 
compté  sur  lui,  de  sorte  qu'on  ne  trouvait  de  mais  nulle  part,  même  à 
des  prix  exorbitants ,  eût-on  donné  un  grain  de  café  pour  un  grain  de 
maïs. 

Ce  qui  complique  encore  au  Brésil  les  difficultés  de  la  question  ali- 
mentaire, c'est  ce  fait  contemporain  de  la  conquête,  que  la  propriété  te^ 
ritoriale  est  à  peu  près  un  monopole  aux  mains  d'un  nombre  très-limité 
de  personnes.  La  grande  propriété^  c'est  la  règle  ;  la  petite  propriété,  la 
petite  culture,  même  par  voie  de  location  des  terres  ou  de  bail  à  rente 
perpétuelle^  c'est  l'exception. 

Gomme  les  landhrds  du  Brésil  ont  d'immenses  étendues  de  terrain  e^ 
qu'en  raison  du  nombre  restreint  de  leurs  esclaves,  tout  ne  peut  être 
cultivé ,  ils  circonscrivent  leurs  plantations  sur  une  portion  minime  da 
sol,  qui  rend,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  tout  ce  qu'elle  peut 
produire  jusqu'à  complet  épuisement  des  sucs  végétaux  ;  puis  ils  aban- 
donnent à  lui-même  ce  terrain  stérilisé  et  portent  leurs  cultures  sur  un 
autre  point,  en  ouvrant  de  larges  édaircies  à  travers  les  forêts  rierges. 
Ce  procédé  primitif  de  culture  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'épuiser  le 
sol,  il  a  encore  cet  inconvénient  d'éloigner  de  jour  en  jour  davantage  les 
cultures  des  grands  centres  de  population  où  les  produits  agricoles  doi- 
vent  chercher  à  la  fois  des  consommateurs  et  des  débouchés  commer- 
ciaux. 

En  effet,  c'est  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  que  les  propriétaires 
ont  tout  d'abord  installé  leurs  cultures.  Aujourd'hui  ces  terrains  ont 
donné  tout  ce  qu'ils  pouvaient  rendre ,  et  les  plantations  ont  reculé  dans 
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l'intëriear,  au  grand  désavantage  des  villes,  dont  la  banlieue  était  conver- 
tie en  désert,  et  des  planteurs  eux-mêmes  grevés  de  frais  de  transport 
considérables  pour  faire  arriver  les  cafés  à  leur  marché. 

D  y  a  là  une  vicieuse  situation  économique,  que  M.  de  Lacerda  War- 
neck  «gnale  avec  une  louable  franchise,  mais  qui,  indépendamment  de 
Pexcellent  moyen  qu'il  propose,  tend  déjà  d'elle-même,  par  la  force  des 
choses,  à  se  rectifier  el  à  s'amender.  La  petite  propriété,  plus  soigneuse 
ménagère  du  sol  que  la  grande,  commence  à  se  développer,  soit  par  Tac- 
tioD  lente  mais  sûre  de  la  transmission  et  de  la  division  des  héritages, 
6oit  par  la  libéralité  même  des  grands  propriétaires,  qui  se  laissent  vo- 
kmtia^  aller  à  dmmer  à  un  compadre  peu  aisé,  ou  même  à  l'esclave  qu'ils 
ont  aflfranchi  un  lot  de  ces  terres  dont  ils  ne  font  rien.  Il  s'est  créé  au 
Brésil,  autour  des  grands  détenteurs  du  sol,  toute  une  classe  de  campa- 
gnards qui,  à  divers  titres,  cultivent  le  sol  pour  leur  propre  compte  et  de 
leurs  propres  mains,  sur  une  échelle  très-modeste,  il  est  vrai,  mais  qui 
savent  en  tirer  parti  et  qui  arrivent  facilement  à  un  certain  bien-être. 

Ces  petits  cultivateurs  plantent  aussi  du  café,  car  c'est  là  le  grand  pro- 
dnit,  mais  ils  ne  négligent  pas  la  culture  des  denrées  alimentaires,  et  c'est 
un  bit  avéré  au  Brésil  que  les  centres  de  population  autour  desquels  la 
propriété  est  divisée  aux  mains  des  camponez  n'ont  pas  à  souffrir  d'une 
excessive  cherté  des  vivres. 

De  cette  étude  des  faits,  dont  je  ne  puis  donner  ici  qu'une  analyse  in- 
complète et  tronquée,  l'écrivain  brésilien  conclut  avec  un  extrême  bon 
sens  qu'il  y  a  une  première  direction  à  imprimer  à  la  colonisation.  Il 
fautqne  l'immigration  étrangère  serve  tout  d'abord  à  accroître,  dans  une 
proportion  considérable,  la  production  des  vivres;  et,  pour  cela,  il  faut 
qneces  terrains  stérilisés,  qui  entourent  et  déshoncurent  les  grandes 
tilles  du  Brésil,  soient  mis  entre  ses  mains. 

Les  lecteurs  européens  ne  comprendraient  guère  comment  des  colons 
étrangers  pourraient  tirer  parti  et  même  grand  profit  pour  eux-mêmes 
de  terrains  que  les  gens  du  pays  abandonnent  comme  improductifs,  et  il 
est  nécessaire  de  leur  dire  que  l'agriculture  du  Brésil,  encore  fort  primi- 
tive, n'a  pas  les  procédés  laborieux  et  savants  de  l'agriculture  d'Europe; 
les  terres  dont  je  parle  ont  été  à  peine  touchées  avec  la  bêche,  qui  n'a 
attaqué  que  la  superficie.  Ce  traitement  suffit ,  grftce  à  l'excellence  du 
sol,  pour  donner  tout  d'abord  des  récoltes  d'une  abondance  extrême, 
pois  des  récoltes  de  plus  en  plus  médiocres  jusqu'à  l'entier  épuisement 
de  cette  couche  légère  qu'aucun  engrais  n'est  venu  ranimer.  Pour  rendre 
l^la  terre  toute  sa  fertilité,  pour  couvrir  ces  landes  de  belles  moissons,  il 
fflffit  d'emprunter  à  TlSurope  ses  procédés  de  culture  élémentaires ,  la 
charme  et  le  fumier;  telle  est  la  tftche  que,  dans  la  pensée  de  H.  de  La-- 
cerda  Wameck,  les  paysans  du  vieux  monde  sont  appelés  à  remplir  au 
Brésil,  tâche  <Msile,  puisqu'elle  est  dans  leurs  habitudes;  tftche  lucrative, 
pnisqiiele  sol  vierge  de  ces  contrées  muttipGe  la  semence  qu'on  lui  confie 
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dans  d«8  proportions  inconnues  à  l'Europe  et  puisque  le  Toisinftge  de 
grandes  Tilles^  comme  Rio»  Bafaia^  Pemambuoo,  donne  bxlx  produits  da 
sol  un  débouché  assuré  et  ayantageux. 
J*ai  dû  faire  connaître  «  au  moins  sommairemeiit  »  quelques-uns  des 
i  aperçus  du  publiciste  brésilien,  car  je  ne  puis  guère  renvoyer  nos  lec- 

teurs au  livre  même  qui  nira  pas  sous  leurs  yeux ,  Tout  cet  ensemUe 
;  d'idées  préUminatres  m'a  paru  très-fortement  étudié  et  très-4ngénieu8e* 

ment  présèuié  ;  le  sentiment  patriotique  y  domine,  mais  il  û'exclut  p« 
l'amour  de  la  vérité,  et  c'est  par  sa  franchise  et  sa  bonne  foi  que  se  dis* 
tin^ue  surtout  l'oeuvro  de  Lacerda  Wameck  ;  il  ne  dissimule  rien  des 
I  causes  qui  entravent  les  développements  économiques  du  Brésil  ;  mais  à 

I  o6té  du  mal  qu'il  indique  loyalement,  il  place  très^beurausemeot  le  re* 

mède» 

!  Quant  aux  faits  généraux  qui  ooncement  la  colonisation  appliquée  à  la 

culture  tudustrielle,  c'est-»-à*dire  la  production  de  ces  riches  denrées  des 

zones  tropicales,  dont  l'Europe  aura  un  éternel  besoin  i  le  café,  le  suera, 

le  cacao,  le  coton,  le  tabac,  etc.,  je  me  bornerai^  sur  ce  terrain  mieux 

connu  et  plus  exploré,  à  indiquer  rapidement  quelques-unes  deaexceh 

lentea  vues  de  Técrivain. 

I  On  a  beaucoup  parlé,  dans  les  pays  où  le  besoin  de  bris  se  fait  sentir, 

!  de  remploi  de  colonschinois.  H.  de  Lacerda  Wameck  se  prononce  éner- 

!  giquement  contre  cet  emploi  \  il  ne  veut  pas  que  la  population  brésilienne, 

déjfc  mélangée  outre  mesure  avec  les  races  rouge  et  noire,  aille  encore 

j  s'abAtardir  par  un  mélange  impur  avec  la  race  jaune.  Il  a  en  horreur  et 

en  profond  mépris  ce  peuple  immobile,  qui  tue  ses  enfents  nouveau-nés, 

qui  se  vautre  dans  l'ivresse  de  l'opium,  qui  adore  des  idoles  et  qui  ne 

saurait  que  retarder  le  dételoppement  de  la  civilisation  brésiiieime  : 

0  Arrière,  dit-il  en  terminant  sa  véhémente  philippique,  arrière  les  Chi* 

«  nois!  SouveQes«*vous  que  notre  pays  n'est  pas  aujourd'hui  une  colonie 

«  dont  la  métropole  cherche  à  tirer  profit  sans  s'inquiéter  da  la  nature  des 

«  moyens.  Avant  tout,  nous  constituons  un  peuple,  une  nationalité  dont 

a  l'avenir  dépendra  de  rintelligence  des  races  qui  viendront  s'y  joindre 

a  et  du  degré  de  civilisation  qu'elles  ont  en  elles. 

a  Le  GbincMs  est  un  élément  de  réaction  sociale  et  d'anéantissement 
a  que  nous  introduirions  parmi  nous  ;  c'est  beaucoup  moins  et  o'est  pis 
«  encore,  car  le  Chinois  n'est  pas  un  homme,  c'est  une  espèce  de  mons- 
«  tre,  soit  par  le  corps,  soit  par  l'esprit,  c'est*.  •  de  la  fiuigei  et  pois  ce 
c  n'est  rien  I  a 

L'auteur  ne  veut  donc  pas  de  Chinois,  et  c'est  généralement  l'avis  de 
ses  compatriotes,  bien  que  quekjues  essais  de  colonisation  chinoise  aient 
été  tentés.  C'est  à  l'Europe  qu'il  demande  des  travailleurs»  et  entre  les 
deux  peuples  de  l'Europe  qui  ont  fourni  jusqu'ici  le  contingent  le  plus 
considéfable  à  l'émigration  transatlantique^  l' Allemand  et  l'Irlandais,  c'est 
l'Allemand  quil  préfère.  A  ses  yeux»  ririsndais;esti  un  bOte  dangereux  et 
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inoonmiode  ;  il  ea(  ÎTrogne,  qverrilaur  M  teiatiqm.  L* Allemand  ê^t  sobre, 
économe»  pacifique  et  laboriaux;  il  tinie  lei  institutions  monaf chiques  ; 
il  est  patient  et  modéré;  ses  divertissements  même  et  ses  distractions 
sont  réglés  et  méthodiques,  L'Irlandais  boit  quand  l'Allemand  fume  ; 
il  se  querelle  quand  rAllemand  danse  et  chante.  Les  ooloaies  qui  <ml  le 
mieux  prospéré  au  Brésil  étaient  coroposéea  d'Allemands* 

J'ai  traité^  dans  un  livre  dont  le  Journal  des  Econamisiet  a  parlé  avee 
une  extrême  bienveillance»  la  plupart  des  questions  dont  M«  de  Lacerda 
Yaraeck  s'occupe  avec  plus  d'autorité  que  moi.  Je  ne  connaissais  pas  alors 
son  travail»  et  ce  n^a  pas  été  pour  moi  une  satisfaction  médiocre  de  mV 
percevoir,  en  la  lisant,  que  mon  étude»  faite  à  distance  et  sur  docunaenta^ 
œ  s'éloignait  pastrop»  quant  au  fond  des  idées  »  et  quant  à  Tappréciation 
de  la  situation  aotuellej  de  Tétude  faite  sur  place  par  un  écrivain  auss^ 
compétent.  J'ai  retrouvé  en  effet  dans  le  volume  venu  de  Rio»  à  l'épo- 
que où  je  publiais  ici  mon  Brésilj  toutes  les  opinions  que  j'avais  expri* 
niées  sur  les  mesures  à  prendre  pour  donner  à  la  colonisation  de  ce  vaste 
empire  les  développements  qu'elle  comporte,  notamment  en  ee  qui  con« 
cerne  les  soins  k  prendre  des  colons  et  les  garanties  qu'exige  le  libre 
exercice  des  cultes.  Ce  qui  m'a  surtout  frappé  et  charmé  dans  la  bro- 
chure brésilienne,  c'est  le  parfait  accord  qui  existe  entre  ses  idées  et  les 
miennes  sur  la  nécessité  de  constituer  à  Rio  une  grande  compagnie  qui 
bssedela  colonisation  son  affaire.  M*  de  Laœrda  Wameck  pense  comme 
moi  que  l'Etat  ne  saurait  mener  seul  cette  grande  œuvre  à  fin,  et  qu'il 
but,  pour  la  bire  réussir,  l'initiative  et  l'aiguillon  de  l'intérêt  privé»  cou- 
deosé  en  cpielque  sorte  par  un  large  système  d'association*  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  gouvernement  central  et  les  gouvernements  provinciaux 
n'auront  qu'à  se  croiser  les  bras,  et  qu'ils  seront  dispensés  de  tous  soins 
et  de  tous  sacrifices.  Tout  au  contraire,  le  Trésor  des  provinces  et  de 
lltst auront  largement  k  contribuer  pour  cette  entreprise;  mais  si  la 
surveillance  et  le  contrôle  incessant  du  pouvoir  doivent  assurer  en 
définitive  le  succès  d'une  opération  gigantesque,  c'est  l'action  d'une  com- 
pagnie puissante  qui  lui  donnera  seule  l'ébm  et  lea  proportions  grao<* 
diûsss  qu'elle  doit  prendre. 

Je  finis  cet  examen  bien  incomplet  d'un  travail  trèfr-remarquaUe  et 
très-méritoire.  J'ai  beaucoup  étudié  le  Brésil  dans  les  documents  qui  le 
font  ooniialtre  ;  je  l'ai  étudié  aussi  dans  les  hommes  vraiment  éminents 
qu'il  a  produits.  C'est  cette  dernière  étude  surtout  qui  m'a  donné  une 
grande  idée  de  ses  destinées.  Un  peuple  qui  a  pour  éclairer  se^  voies  de 
telles  intelligencas  ne  saurait  manquer  à  son  avenir»  et  je  ne  prai  que 
juste  envers  M.  de  Lacerda  Warneck,  en  lui  assignant  dans  moo  esprit 
une  place  parmi  cette  pléiade  d'hommes  d'élite  qui  font  rhonneur  et  la 
brce  de  rempire  Sud-»Américain.  C««  RiiB^ioib 
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OmavÀTiom  sue  'les  KODincÂTioira  noposta  ▲  là  loi  du  5  nnuir  i8U , 
iBLATiTB  AUX  BftiTETS  d'uttention,  {MUT  A.-F.  Ligihtil.  PariS|  GuillaumiQ 
et  G%  1856;  io-8<>  de  96  pages. 

Cet  écrit  est  plein  de  raison,  et  annonce  nne  parfaite  connaissance  de 
la  matière  qui  y  est  traitée.  U  témoigne  qne  H.  Legentil  a  reçu  le  don 
d'un  bon  sens  héréditaire,  qui  lui  fera  dignement  soutenir  l'honneur  d*im 
nom  aimé  et  respecté. 

Les  inventions  industrielles  sont  un^des  objets  de  législation  sor  les- 
quels notre  époque  s'ingénie  le  plus  à  poursuivre  des  combinaisons  nou« 
velles.  L'habitude  de  tout  attendre  et  de  tout  exiger  des  gonvernements 
et  des  lois  est  une  maladie  fort  ancienne  et  fort  générale  ;  elle  pousse 
nne  foule  de  personnes  à  leur  demander  que  les  inventions  se  multiplient, 
que  les  inventeurs  s'enrichissent,  et  qu'ils  n'aient  pas  de  procès. 

Ces  exigences  sont  chimériques  ;  et  il  serait  périlleux  de  croire  qu'on 
peut  leur  donner  satisfaction. 

Les  vraies  sources  de  richesse  pour  les  inventeurs  sont  le  génie ,  h 
science,  Tintelligence,  la  persévérance,  l'esprit  de  conduite,  la  prudence 
de  calcul  ;  trésors  que  l'on  ne  conquiert  que  par  soi-même  et  sur  soi- 
même.  L'autorité  publique  ne  les  crée  ni  ne  les  donne  ;  elle  ne  ddt  qae 
la  garantie  de  leur  libre  développement. 

Notre  législation  protège  libéralement  les  inventeurs  en  leur  assurant 
un  monopole  temporaire.  On  ne  se  contente  pas  de  cette  large  part;  on 
veut,  à  l'aide  de  définitions  à  contre-sens  sur  la  propriété,  leur  procurer 
un  monopole  perpétuel. 

On  ne  se  contente  pas  du  monopole  ;  on  le  veut  paisible  et  sans  pro- 
cès. Mais  puisque  posséder  un  monopole  c'est  être  appelé  à  jouir  seul  et 
être  investi  d'une  action  en  justice  contre  les  concurrents  qui  voudront 
s'introduire  dans  le  partage  de  cette  jouissance,  rester  maître  unique  en- 
vers et  contre  tous,  et  n'avoir  de  procès  avec  personne  est  un  problème 
insoluble. 

Les  vrais  inventeurs,  les  auteurs  de  découvertes  savantes,  sérieuses  et 
fécondes,  parviennent  aisément  de  nos  jours  à  la  fortune  et  à  la  renom- 
mée. On  tombe  généralement  dans  des  anachronismes  lorsque  l'on  trace 
le  lugubre  tableau  de  leurs  tribulations  ou  de  leurs  misères,  et  surtout  on 
oublie  de  signaler  des  causes  toutes  personnelles  d'insuccès  dont  les  lois 
sont  fort  innocentes.  Les  moins  habiles  sont  les  plus  exigeants.  H  n'est 
si  mince  combinaison  qui,  ne  trouvant  dans  sa  propre  vertu  aucun  titre 
de  recommandation  auprès  du  public,  n'aspire  à  un  brevet  d'invention, 
c'est-à-dire  à  un  commode  privilège  de  jouissance  exclusîve.C'est  la  forme 
moderne  la  plus  en  vogue  pour  se  soustraire  à  la  concurrence  et  pour 
s'achalander. 

Il  &nt  que  les  inventeurs  y  prennent  garde.  L'exagération  de  leurs 
exigences  met  beaucoup  de  bons  esprits  en  défiance  contre  les  conces- 
sions à  eux  déjà  bites.  M.  Legentil  fait  textuellement  connaître  les  très- 
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sérieiues  objections  développées  dans  le  Parlement  d'Angleterre  contre 
les  aboset  les  illusions  des  patentes  pour  inventions. 

On  aurait  tort  de  se  laisser  ainsi  aller  à  réagir  contre  les  inventeurs. 
Leurs  services  sont  réels  ;  leurs  droits  sont  légitimes  ^  une  rémunération 
leur  est  due  ;  mais  elle  ne  peut  ni  ne  doit  consister  en  appropriation  de 
ce  qui,  par  sa  nature  et  pour  Tutilité  de  tous,  est  inappropriable. 

L'administration  française  est  fort  assiégée  par  les  prétentions,  et,  il 
faut  le  dire,  par  les  clameurs  des  auteurs  et  inventeurs  qui  aspirent  à 
des  amplifications  de  prérogatives,  et  qui  sont  aidés  dans  cette  poursuite 
par  Tamonr-propre  et  Tintérét  de  beaucoup  de  gens  de  lettres.  On  solli- 
cite d'elle  des  mescures  législatives  plus  favorables  encore  aux  inventeurs 
que  la  loi  de  4844.  Elle  a  consulté  à  ce  sujet  les  organes  du  commerce,  et 
leur  a  posé  une  série  de  questions  auxquelles  H.  Legentil  fait  des  ré- 
ponses. D  apporte  ainsi  un  utile  tribut  dans  cette  enquête. 

Des  c(»isidérations  préliminaires  sont  consacrées  à  examiner  le  prin- 
cipe et  la  nature  du  droit  des  inventeurs.  L'auteur  y  établit  fort  claire- 
ment qu'il  s'agit  là  d'un  service  rémunérable,  prenant  son  origine  dans  le 
commerce  général  des  idées  oii  il  puise  ses  éléments,  et  non  d'une  des 
applications  de  la  propriété  dont  le  caractère  essentiel  est  de  conférer  une 
jouissance  exclusive  qui  ne  peut  et  ne  doit  porter  que  sur  des  choses  ma- 
térielles. 

Les  questions  de  détail  sont  ensuite  discutées  et  approfondies,  et  la 
conclusion  à  laquelle  H.  Legentil  arrive  sur  chacune  d'elles,  sauf  en  quel- 
ques points  de  minime  importance,  est  que  le  parti  le  plus  sage  consiste 
à  s'en  tenir  à  la  loi  existante.  Je  partage  entièrement  cette  opinion. 

Une  loi  récente,  du  3i  mai  4856^  a  donné  au  gouvernement  le  pou- 
voir d'autoriser  l'introduction  :  !•  des  modèles  de  machines  ;  2'  des  ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expositions  publiques  ou  à  des 
essais  foits  avec  l'assentiment  du  gouvernement.  » 

Cette  modification  est  fort  sage,  et  facile  à  justifier.  Ce  qui  est  sage 
ans^,  et  ce  dont  il  faut  louer  le  législateur,  c'est  d'avoir  résisté  aux  sug- 
gestions qui  le  provoquaient  à  remanier  toute  la  loi,  et  de  ne  s'être  point, 
i  cette  occasion,  laissé  entraîner  à  changer  Jes  bases  du  système  existant, 
^  à  expérimenter  des  innovations  réclamées  par  des  intérêts  mal  compris 
qui  essayent  de  se  fiûre  passer  pour  des  droits.  Rbiouard. 
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CORMSPONDANCE. 


AlHMl  Bi  It.  HOœON  ▲  L*iRTlCUt  DB  S.  im  UTBRGNk 
Mit  LIS  CORBÔMIUTIONS  DB  ^JMS. 

Paris,  le  10  Juillet  1856. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Dans  un  compte  rendu  très^-bieuveilUnl  de  mon  ouvrage  i  J»  Can» 
sommatiom  de  Pari$y  H,  Alfred  Darimoo»  oommanteit  lot  idéei  d'un 
publiciste  italien  sur  le  rôle  absorbant  des  oapitalea,  pfétend  que  j'ai 
fait  à  mon  insu  contre  Pmîs  un  factum  in  plut  fomU^èbf^  Ja  crains 
que  M.  de  Laverg;ne|  à  rencontre  da  TbonoraUd  iniâaGleur  de  là  PrcÊwe^ 
n'ait  vu  dans  mon  travail  une  sorte  d'apologie  du  régime  parisien,  en- 
visagé sous  toutes  ses  faces.  S*il  en  est  ainsi,  j'en  demande  pardon  aax 
deux  honorables  écrivains,  je  n'ai  fait  et  n'ai  vouhi  &ire  ni  l'un  ni  Paatre» 
J'ai  tracé  un  tableau  que  je  crois  fidèle  de  notre  Paris  d'aujourd'hui,  et 
en  restant  exact  et  positif  comme  doit  être  tout  sUtiscien  consoiflncîettx, 
]*ai  quelquefois  abordé  le  rôle  de  critique  \  je  Tai  fait  aveo  aobriélé,  Auis 
la  mesure  qui  m'était  commandée,  pour  donner  à  mon  livre  le  camctèfe 
d'utilité  pratique  que  doit  toujours  revêtir  une  neuvra  de  t»  genre.  Si 
j'avais  à  me  prononcer  sur  la  question  délicate  que  soulèvent  les  ré^ 
flexions  de  MM.  de  Lavergne  et  Darimon.  tout  en  me  montrant  préoc- 
cupé comme  eux  de  ce  qui  contribue  à  régulariser  le  mouvemeot  de 
la  richesse  dans  les  diverses  fractions  du  pays ,  je  n'hésiterais  pas  à 
dire  que  je  trouve  leurs  idées  beaucoup  trop  exclusives,  et  que,  selon 
moi,  ils  ne  voient  pas  assez  ce  qui,  dans  Paris,  appartient  à  la  France  tout 
entière. 

Toutefois,  je  n'aborderai  pas  cette  discussion  dans  laquelle  les  preu- 
ves abondent  et  qui  exigerait  de  grands  développements;  je  nai 
d'autre  but,  en  prenant  la  plume,  que  devons  remercier  de  Tartide  dans 
lequel  votre  savant  collaborateur  a  semé,  selon  son  habitude,  les  plus 
judicieuses  appréciations,  et  de  vous  soumettre  quelques  observations 
sur  divers  points  de  son  compte  rendu,  en  ce  qu'ils  peuvent  m'intéreaser. 
Ce  n'est  pas  à  des  critiques  doctrinales  que  je  prétends  répondre  :  s'il 
s'agissait  en  effet  de  critiques,  de  la  part  de  H.  Lavergne,  je  les  accep- 
terais comme  des  jugements.  Hais  il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  de  ques- 
tions de  fait  qui  m'ont  suggéré  quelques  réflexions  que  je  vous  denoande 
la  permission  de  formuler  ici. 

H.  de  Lavergne  croit  avoir  rencontré  dans  mon  évaluation  des  quan- 
tités de  substances  nécessures  à  l'approvisionnement  de  Paris,  d'un  cété 
quelques  exagérations,  et  de  l'autre  des  lacunes.  Sans  prétendre  à  l'im- 
munité en  fait  de  critique,  que  l'honorable  académicien  me  permette  de 
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«MÉredM  eèlle  aastrtiaB.  Il  Mtiin  mqI  poinï  8ur  leqnd  j^hi^pn  paruttro 
mériter  wi  iatâ$M  le  repfoobe  s  je  veux  parier  des  firuit»;  J'en  lYaie  tout 
(Tabivd  émhié  tmp  luml  les  arrivages^  d'après  des  données  généralea 
doninoî-^iiiéaie  j'ofais  aperçu  rexagération;  aussi  me  sub^Je  rectifié 
(p.  é3^  daM  ud  lésumé  des  quantités  qui  parait  avoir  échappé  à  M»  de 
Lateigne.  A  Féganl  des  antres  substances,  il  n'en  est  aucune  ponr  les« 
qnriles  je  ne  sois  en  mesure  de  justifier  mes  obifires»  Les  lacunes  signai 
lén  n'eiisient  pas  davantage  d'après  le  plan  que  je  me  suis^tracé  et  qui, 
jasqo'à  présent,  ne  touche  qu'à  Talimentatbn  humaine. 

Eu  dammilà  mon  entreprise  quelques  élogei  qui  me  trouvent  plein 
de  gratilsdey  H.  de  Lavergne  dit  :  «  La  plupart  de  ces  (ails  étaient  oon- 
ans;  mais  ib  n'avaîevt  pas  encore  été  aussi  bienrassemUés*  On  y  trouve 
iUÊlfm$  fenseignemeaie  ourieux  et  nouveaut«  »  loi  encore.  M*  de  La* 
Tergne  me  permettra  de  ne  point  admettre  que  mon  travail  ne  soit  guère 
qa'nne  celleetioB  de  isile  anciens  et  connus  i  si  je  me  suis  servi  des  cbif- 
ftes  sllcieiB,  )'ea  pablie  un  grand  nombre  dMnédits,  et  je  réclame  d'aile 
leorale  kénéAce  de  foriginalité  pour  la  mise  en  ouvre  et  les  calculs  no^^ 
breua  ^  A'ooè  servi  à  établir,  entre  les  diverses  époques  de  notre  his^ 
tsire  alÉneiriaire^  «ne  eomparaison  qui  n'existait  pas  jusqu'à  nos  joors^ 
et  dont  Lavoisier  el  Beneîston  de  Gbàteauneuf  n'offrent  plus  aajour** 
é'heî  qn'vMébaaehe  incaniplète. 

fiébalraaaè  d«  soûei  teut  personnel  de  défendre  mon  C9Uvre>  j'aborde 
DuÛQtenanWes  points  moins  spéciaux. 

M.  de  Laveigae  trouve  une  explication  suffisante  de  la  cherté  de  la  viande 
dsasce  fait  cpse*  Parie  ne  oosMommait,  avant  1830»  que  600,000  tètes 
de  bétail,  taadis  qn'esi  en  consomme  aujourd'hui  i, 200,000  tôtes.  Si 
l'eipiieatiaa  éiail  adttissiUe^  efe  serait  désolante,  car  il  faudrait  en  con- 
clars  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  la  production  est  restée  stationnaire. 
Mais  \»  failB  parletti  contre  celte  théorie  t  d'abord  je  constate  que  de 
iStt  à  isacv  en  »  abefttn  à  Paris,  en  moyenne,  87,136  têtes  de  gros  bé<- 
tail.  st  de  185»  à  MM»  l'afaatage  porte  seulement  sur  ilS^960  têtes. 
Lesqoanlkéa  seeldonc  kin  de  s'être  doublées.  Je  ferai  remarquer  en 
OQtre  que  loi  pris  de  la  viande  de  bœuf  sur  les  marchés  d'spprovlsion- 
Bemeot  est^  ea  18i8,  de  1»  eentimes  le  demi-Liiog»,  en  I8i9,  de  ftl 
tentimes;  en  i830,.  de  M  centimee;  en  1851,  le  prix  est  de  42  ceutU 
n>es;  en  iS&%  de  43  eetfetimes,  et  en  1853,  époque  commençante  de 
therté, il  n'est^qpiade 5» eentimea.  Ck>mment leé prix  seraient-ils  restés 
staiioBoaîaes>.  A  I»  produictioii  ne  s'était  soorue?  En  efiiet,  j'ai  établi 
(P»176)^draprès  desehiiiree  oG&eieleqtte  je  crois  ekacts,que  de  1811  à 
^»  la  produotion  du;  bétail  a  augmenté  plus  vite  que  la  popuiotioMi 
Si  Topiaioa  d»  IL  de  Lsvergne  était  fondée,  Télévatioa  du  prix  de  te 
vnnde  sesegait^manifestée  bien  avant  la  période  eioeptionnêlle  que  nous 
teveieensstcela  est  inceotestaUe. 
l>|putaun  BMitsnr  te  taae4e  I»  viandeque  IL  de  Ijaveiiipe 
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d^approurer.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  cette  mesure  est  loin  de  parer  à 
des  inconvénients  de  direrses  sortes,  qn'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  ; 
mais  avec  le  régime  actuel  de  la  boucherie,  je  crois  que  la  taxe  a  été  un 
bien  ;  elle  a  servi  à  bire  ressortir,  d'une  part,  les  abus  commis  par  les 
bouchers,  dans  l'usage  de  la  réjomaaneet  et  d'autre  part,  les  exigences 
des  producteurs  qui  se  plaignaient  bien  à  tort  d'être  sacrifiés.  Sans  doute 
la  viande  a  dû,  depuis  trois  ans,  atteindre  un  prix  élevé  ;  mais  il  est  per- 
mis  de  penser  que  les  éleveurs  auraient  trouvé  encore  des  prix  suffisam- 
ment  rémunérateurs  dans  des  limites  plus  modérées.  Il  est  arrivé  ici  ce 
qui  se  produit  pendant  les  périodes  un  peu  longues  de  cherté,  pour  les 
denrées  à  production  restreinte,  à  savoir  un  développement  excessif  delà 
tendance  de  Tapprovisionneur  à  réclamer  un  supplément  de  prix  qui 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  quantité  de  marchandise  réellement  dispo- 
nible. 

M.  de  Lavergne  prétend  que,  dans  la  comparaison  que  f  ai  faite  de  la 
consommation  du  Parisien  et  de  l'habitant  de  Londres,  j'ai  omis  d'ajou- 
ter  au  compte  du  premier  iO  kil.  de  volaille.  Je  n'ai  rien  omis  à  ce 
sujet.  Les  détails  donnés  par  M.  Porter  ne  paraissent  comprendre  au- 
cune quantité  de  viande  de  volaille  ;  on  n'en  mange  pas  plus  dans  les 
maisons  françaises  dont  le  régime  se  rapproche  de  celui  des  éta- 
blissements que  le  célèbre  statisticien  anglaisa  pris  pour  base  de  ses  cal- 
culs. Ajouter  la  volaille  aux  autres  substances,  c'eût  été  faire  la  partie 
trop  belle  au  consommateur  parisien. 

Je  pourrais  relever  encore  l'opinion  que  H.  de  Lavergne  semble  in*at« 
tribuer  sur  Tinfluence  de  Tair  pur  des  champs  et  de  Texercice  de  la  force 
musculaire,  dans  le  régime  de  nourriture  des  populations  rurales  ;  si  je 
m'étais  borné  à  exprimer  mon  opinion  dans  les  termes  qu'une  citation 
incomplète  m'attribue,  j'eusse  agi  avec  légèreté.  Que  le  lecteur  veuille 
bien  se  reporter  à  la  page  i6i  de  mon  livre,  et  il  verra  que  je  n'ai  rien 
dit  qui  ne  soit  d'accord  avec  ce  que  M.  de  Lavergne  exprime  lui-même, 
et  ce  que  les  physiologistes  les  plus  instruits  admettent  sans  contestation. 

Enfin,  à  l'occasion  de  la  citation  que  j'ai  &ite  de  la  lettre  de  M**  de 
Hainteuon  sur  le  régime  des  maisons  aristocratiques  du  temps,  M.  de 
Lavette  trouve  que  je  n'ai  pas  tenu  assez  de  compte  de  la  diflTérence 
de  la  valeur  de  l'argent,  existant  entre  les  deux  époques.  Je  n'ai  nié  nulle 
part  cette  différence;  mais  si  dans  le  dix-septième  siècle  on  pouvait, 
pour  la  même  quantité  d'argent,  obtenir  une  plus  grande  provision  de 
certaines  substances,  il  fiiut  dire  que  le  prix  des  fermages  et  les  salaires 
étaient  en  rapport.  J'admettrais  difficilement  qu'il  fidlùt  doubler  le  prix 
de  la  viande,  comme  le  voudrait  H.  de  Lavergne,  pour  fiiire  un  compte 
exact.  Les  économistes  eux-^mémes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  puissance 
relative  de  l'argent  aux  anciennes  époques.  Pour  la  première  moitié  du 
dix-septième  siècle  comparé  au  temps  actuel,  M.  Leber  prétend  que  la 
puissance  de  l'aigent  est  dans  le  rapport  de  1  à  S,  tandis  qu'un  travail 
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récent  de  M.  Levasseur,  inséré  au  Journal  des  Économistes,  nous  montre 
des  rapports  presque  égaux.  En  somme,  je  puis  affirmer  que  dans  les 
seizième  et  dîx-septîème  siècles,  le  prix  de  la  viande  était  très-bas  com- 
paratiYement  à  la  valeur  des  autres  substances.  J'en  trouve  une  première 
preuve  dans  les  mémoires  des  ambassadeurs  vénitiens  (Doctàments  inédits 
sur  t Histoire  de  France)  :  Jérôme  Lippomano,  au  milieu  de  plaintes  sur  la 
cbertéde  toutes  choses  à  Paris,  fait  remarquera  bon  marché  relatif  de  la 
viande  de  boucherie.  Cela  ressort  aussi  de  la  comparaison  que  j'ai  faite 
plusieurB  fois  du  prix  de  la  viande  de  boeuf  avec  celui  de  la  viande  de  porc  ; 
cdle-ci,  beaucoup  plus  chère  que  la  première  sous  l'ancien  régime,  se 
nivelle  avec  elle^  par  Faugmentation  successive  de  la  valeur  des  bestiaux. 
H.  de  Lavergne,  qui  n'avait  pas  les  mercuriales  sous  les  yeux,  a  perdu  de 
vue  que  si,  pour  établir  un  prix  conjectural  de  la  viande  dans  le  dernier 
siècle,  il  fallait  doubler  les  prix  que  j'ai  indiqués,  on  trouverait  que  la 
viande  était  plus  chère  alors  qu'en  1812,  et  que  dans  les  temps  ordinaires 
de  toute  la  période  antérieure  à  1852  ;  ce  qui  est  inadmissible  et  con- 
traire d'ailleurs  aux  preuves  les  plus  positives. 

J'avais  dit  que  le  régime  de  la  maison  du  comte  d'Aubigné  paraîtrait 
mesquin  à  quelques-unes  de  nos  Parisiennes,  et  M.  de  Lavergne  ne  sem- 
ble pas  de  mon  avis.  Je  n'ai  entendu  parler  que  du  régime  alimentaire, 
ce  qui  ressort  clairement  de  mes  réflexions,  et  je  n'ai  eu  nullement  en 
vue  la  quantité.  Le  régime  moyen  de  la  table  du  comte  serait  sans  doute 
plus  que  suffisant  pour  l'appétit  de  nos  bourgeoises  ;  mais  il  en  est  peu, 
parmi  celles  qui  prétendent  à  l'élégance  et  au  confortable,  qui  se  con- 
tenteraient d'une  carte  si  peu  variée.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'analyser 
le  menu  décrit  par  M"**  de  Maintenon  pour  en  rester  convaincu. 

Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  rédacteur,  si  vous  voulez  bien  insérer 
ces  observations,  que  je  termine  à  la  hftte.  Je  les  ai  abrégées,  pour  ne 
pas  vous  demander  trop  de  place. 

Agréez,  etc.  Abhàiu)  Hussor. 
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Le  3  0/0,  qui  finissait  le  31  mai  à  74.90,  est  resté  le  30  juin  à  70.80,  soit 
^•40  de  différence  ;  en  tenant  compte  du  coupon  semestriel  détaché  le 
7  juin,  cela  fait  une  baisse  de  2.90. 

Ce  mouvement  a  étonné  beaucoup  de  personnes  qui  se  sont  demandé 
^^OQiment ,  lorsque  la  paix  était  signée ,  lorsque  le  taux  de  l'escompte 
avait  diminué,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  lorsque  les  actions  de 
chemins  de  fer  se  tenaient  encore  aussi  fermes,  hi  rente  pouvait  non  pas 
06  pas  monter,  mais  même  baisser. 

Cependant,  sans  nous  appesantir  sur  l'effet  que  les  pertes  causées  par 
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les  inondation;  ont  dû  prodiiiro  sur  un  nutehé  mx  ^OBpîtetiK  otHBîae  h 
fiourse^ily  adescaïues  iropi^éeUes  pour  lie  pas^n  oonppendreia  |ioiiBe 
véritable  ro'tBBtlaoontîiMieUê  lengioD  dès  MpMs^,âorlo«l  ssr  fodO/O, 
m  tiennent  à  on  ianit  eonndérablei  CMa  léoioigRe  de  ia  paft  tleaMba^ 
^>m  à  ternw  wie  iignê  de  bataille  plus  étendue  que  ieara  moyens  ne  ie 
dmnpoitent»  et  c'iest  à  eux  qu'ils  doivent  s'^n  preodM  «i,  à  chaque  liqui- 
dation 5  HMi  knr  hk  pa3^r  75  œntimes  à  I  fr.  de  report;  (on  a  été  jus- 
ifB'àl.âë),  oequiiaitëe  i'ârgent4e  13  4  47  a/Op$têB,^ïionkmùt 
prétendue  «oriition  de  banquiers  oapîtaUstea  »  coalition  impuisaanie  (si 
«Ile  existait)  devant  ia  disséninatioii  prodigiettae  de  la  rente  française  i 
surtout  depuis  i84& 
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tumquo  4e  F-rauce,  loims.  jiiiltet  I856v . . .. 
Créaii  foncier,  actions,  Jouiss.  jaov.  1856.. 
Crédit  mobilier,  JoniM.  loiiiet  le&f.^.. ..« . 
Comptoir  d'Escompte,  jouiss.  janvier  1856 

Manque  tfeMr  mita*,  s ^ s^... 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  avril  1856 , 

"SKkd^  lotriss.  Jia¥.  18M «... 

Est  (Paris  A  Strasbourg),  jouiss.  mai  1856 

Paris  à  Lfon,  jouln.  jsfiiV.  1856 

l^on  à  ta  Méditerranée,  jouiss.  avril  «856. 

Lyon  à  Genève,  jouits.  ja0V.'i8!>6 

Oaesi, Jouis». «vril  iS56 v...» 

Saint-Rambert  i  Grenoble,  j.  jany.  1856. 

«Mi,  josiM.  iauv.  1SS6. . . .  w.  «^ 

Grand-Central  (Lyon  A  Bordeaux),  j.  janv.56 
Hordtfhi»!  à 4a  Telle. .w..>.«4...s.^..f.%.. 
Graissessac  à  Béliers,  jouis»,  avril  1856.. 

AWleUfties  €1  Oise,  j.  ]am,  iM6 

Cbem.  de  fer  sarde  (Vict.-Emm.)  j.Juio  I85i 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.janv.  ttW. . 
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FONDS  Divans 

firançais  et  étrangers. 


Obi.  ville  1849,  j.afr.  56 
— 1853,  j.  janv.  1856.. . 
—1855.  j.  mars  1856..-.' 
Belg.4  1/3,  j.  mai  1656. 
-3V..J./      ■       ' 


février  1856. 
fiém.^^'VoJ- janv.  1856 
-3  •^,  j.janv.  1856, 
— Obi.  1834,  j.J  Ait 


-^bl.  1649,].  avril  1856 
-Obi.  1851,].  féV.  1856.' 

Rome,  5V««  J*  i«nv-  &« 
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— 37,  ini.,  j.janv.  1856 
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—deite  passive 
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RerteèeqriîqÉoriXNBmMtilsefidtqiieleftmstio^  chemins  de  fer 
soient  en  général  si  fermes  el  mène  en  voie  de  kavsse,  lorsqQe  ia  tenue 
de  là  renie  kisoe  teUenmit  à  déeifer.  Gela  tient,  suivant  nous,  à  ce  que 
la  rente  a  vm  Mnanfeiit  sérieux  daos  les  obligations  de  ckemins  de  far 
ganMUies  par  TEtat.  Que  j'aie,  par  exemple,  de  l'argent  à  placer  :  si  je  le 
place  dans  le  3  0/0  (à  70  fr.),  j'ai  4  iJ3  0/0  de  revenu  ;  dans  le  4  ifè  0/0 
(à 92. 50),  4 . 9  0/0  de  produit.  Mais  si  je  prends  des  petites  obligations  3  0/0, 
qui  valent  vers  SOOfr,  j'ai  5  <V0  de  i>evena»  ptos  la  chance  en  cas  de 
remboursement  de  40 0/0  de  prime  (l'obligation  étant  remboursable  à 
500fr.);enfin,  outre  la  garantie  deTEtat,  aussi  sacrée  pour  elles  que  pour 
les  rentes,  )*ai  celle  de  la  Ckarquigaie,  ce  qui«4|iiek}ue  confiant  que  je  puisse 
être  en  TEtat,  ne  peut  qu'augmenter  ma  sécurité.  Devant  tous  ces  avan- 
tages, la  rente  doit  évidemment  céder  le  pas,  malgré  le  privilège  dont 
elle  jouit  d'être  négociable  à  terme  et  d'oBrir  au  vendeur  ou  à  Pacheleur 
au  comptant  un  marché  toujours  ouvert  et  toujours  à  même  (  sauf  le 
prix)  de  satisfiMre  au  dérir  du  eapîtaKsie.  GeA  là  le  fice  radical  de  la 
gmntie  d'ua  œiniauim  d*f niérét  ancoidée  si  fadleaient  aux  Compagnies 
ds  chemin  de  fer,  surtout  depuis  plusieurs  aanôes.  La  Compagnie  favo* 
lisée,  au  lien  d'émeUre  des  «étions  et  de  répartir  la  gwraalie  d'intérêt  sur 
ces  titres,  émet  des  obligations  disposées  de  telle  sorte  que  l'annuité  ne 
dépasse  pas  la  BOOMne  garantie,  et,  de  e^ta  façon,  «ans  que  le  gouverner- 
aient ait  eu  l'intention  préméditée  de  se  créer  une  coacurreace,  elle  oatt 
de  fait  et  vient  sur  le  marohé  lui  enlever  ses  acheteurs  au  comptant,  les 
véritables  arcs-bouiauts  de  la  hausse. 

Le  gouvernement  aoglais,  mieux  avisé»  n'a  pas  ea:f)éché,  par  oe  pro* 
cédé,  Tessor  de  sa  rente,  et  c'est  pour  cela  que  malgré  une  dette  aussi 
écrasante  que  celle  dont  est  affligée  le  pays,  ses  fonds  3  0/0  se  tiennent 
toojouiB  àplus  de  20  francs  d'écart  désastres. 

Au  reste,  la  situation  de  la  Banque  de  France  du  10  juillet  semble 
vouloir  donner  en  partie  raison  à  la  Bourse.  Du  8  mai  au  iâ  juin  le  nu- 
méraire n'avait  pas  sensiblement  diminué  dans  les  caisses  de  cet  éta- 
Uissemeat;  du  42  juin  au  10  juillet  il  j  a  eu  dinnnution  de  plus  de 
54  millions;  et,  si  Ton  y  ^oute  une  trentaine  de  millions  de  matières 
schetées  dans  l'intervalle  de  ces  deux  situations  par  la  fianquci  on  aura 
anediminution  réelle  de  84  millions.  Comme  le  portefeuille  a,  à  lui  seul, 
augmenté  de  47  millions  à  Paris  et  de  41  dans  les  succursales»  c'est  aux 
besoins  du  commerce  qu'il  faut  uniquement  attribuer  cette  diminution 
d'espèce,  fin  reste  elle  n'a  rien  d'inquiétant,  vu  la  saison;  à  cette  époque 
de  l'année»  il  y  a  presque  toujours  diminution,  puis  reprise  en  automne 
et  dans  rhiver;  en  d'autres  termes*  c'est  un  mouvement  normal  dont  la 
Bourse  aurait  tort  de  tirer  une  signification  alarmante.  On  a  détaché,  sur 
les  actions  delà  Banque,  un  coi^pon  semestriel  de  137  fr.  ;  jamais  il  n'a- 
vait été  à  ce  taux,  aussi  les  actions  sont-elles  dans  les  plus  hauts  cours 
qu'elles  aient  jamais  atteint.  Quant  à  l'augmentation  du  capital  de  la 
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Banque,  si  impérieufiement  demandée  par  les  besoins  da  commerce  et  le 
mouvement  des  affaires,  il  n'en  est  plus  question. 

On  a  aussi  détaché,  quinze  jours  plus  tôt  qu'il  n'était  statuairement  exi- 
gible^ le  coupon  de  178-70  sur  les  actions  du  Crédit  mobilier. 

A.  CôDlTO»  fils. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Bémion  du  5  juillet  1856. 

LB  80CIAUSMB  BU  ESPàGHK.  —  T  À-T-a  UTUiTÉ  ET  NfiCBSSITÉ  À  EÉGLBHBRTBB  UES 
SOOfiTiS  PAR  ACnOllS?  —  MESURES  PROPRES  À  DÉVELOPPER  IM  PROGRÈS 
RCOnOUQOE  RIV  ALGÉRIE. 

La  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  vicomte  de  ITJruguay, 
sénateur,  ancien  ministre  du  Brésil,  et  M.  Gh.  Reybaud,  anden  rédacteur 
en  chef  des  journaux  k  Constitutionnel  et  la  Patrie,  et  auteur  d'un  livre 
remarquable  sur  le  Brésil  \  a  été  présidée  par  M.  Vée^  directeur  de  l'as- 
sistance publique. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  H.  Joseph  Gamier,  rappe- 
lant les  derniers  événements  d'Espagne  et  les  paroles  du  général  O'Don- 
nell  à  la  tribune,  qui  rend  le  socialisme  responsable  de  Pémeute  et  des 
incendies  à  Yalladolid  et  sur  les  autres  points  où  des  désordres  ont  ea 
lieu,  demande  à  M.  Quijano  s'il  n'aurait  pas  reçu  de  son  pays  quelques 
explications  plus  claires  à  ce  sujet. 

H.  Qui jAno  dit  qu'il  ne  sait  rien  de  plus  sur  les  événements  et  leur  na- 
ture que  ce  qu'il  a  lu  dans  les  journaux  français  ;  mais  il  entre,  à  propos 
de  la  situation  intellectuelle,  morale  et  économique  de  l'Espagne,  dans 
des  considérations  pleines  d'intérêt. 

En  Espagne,  comme  ailleurs,  et  peut-être  plus  encore  que  dans  d'aa- 
tres  pays,  les  populations  espèrent  trouver  de  grandes  amélioratioos 
après  une  révolution,  et  comme  ces  améliorations  ou  n'arrivent  pas  oa 
ne  se  font  sentir  qu'à  la  longue,  elles  rendent  la  révolution  responsable 
de  leur  mécompte.  Il  y  a  d'ailleurs  toujours  un  parti  qui  leur  dit  que  la 
révolution  n'a  pas  tenu  ses  promesses  et  qu'il  faut  changer  les  hommes 
qui  sont  aux  affaires  et  qui  n'ont  pas  su  accomplir  les  amélioratioos. 

En  fait,  les  divers  partis  qui  ont  eu  la  haute  main  en  Espagne  dans  ces 
dernières  années  n'ont  rien  su  faire  pour  améliorer  la  situation  écono- 
mique et  sociale  de  l'Espagne.  Le  parti  rétrograde  voulait  s'appuyer  sur 
le  privilège  et  le  maintien  des  abus.  Le  parti  dit  modéré  s'est  absorbé 
dans  des  luttes  et  des  intrigues  qui  ont  amené  les  événements  de  1854. 

«Yoirt.  X,  p.  235. 
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Ni  ron  ni  Fanlre  f n'avaient  à  leur  lète  assez  de  gens  honnâtes  et  disposés 
à  agir  pour  le  bien  public.  Le  parti  progressiste,  arrivé  depuis  deux  ans,  a 
eu  et  a  des  chefs  vraiment  reeommandables  par  leur  caractère  et  leur 
probité.  M.  Quijano  dit^  qu'il  est  heureux  de  citer  des  noms  dont  TEs- 
pagne  pent  êtrefière,  tels  que  ceux  d'Arguelles,  de  Hendizabal,  de  Gala- 
trava,  qui  ont  donné  des  preuves  de  dévouement  à  la  patrie  et  de  désin- 
téressement y  et  se  sont  retirés  pauvres,  quand  tant  d'autres  à  leur  place 
n'auraient  songé  qu'à  leur  fortune.  Arguelies,  par  exemple,  qui  a  été  le 
tuteur  de  la  reine  mineure,  aurait  pu  profiter  légitimement  de  sa  situation 
pour  s'enrichir,  et  il  est  mort  pauvre,  comme  les  deux  autres.  Plusieurs 
noms  honorables  pourraient  être  cités  parmi  les  chefs  actuels  du  même 
parti;  mais  ce  parti  est  purement  politique  et  n'a  pas  de  principes  éco- 
nomiques. Il  s'occupe  de  l'organisation  des  gardes  nationales,  de  la  liberté 
de  la  presse,  des  autres  questions  politiques,  et  il  ne  va  pas  et  ne  Toit  pas 
an  delà.  Parlez-lui  de  réformes  économiques,  il  ne  comprend  plus,  et 
pourtant  c'est  par  là  quMl  faudrait  commencer. 

En  effet,  le  peuple  espagnol,  après  avoir  assisté  à  tous  ces  débats  poli- 
tiques, ne  cesse  d'être  vraiment  misérable,  pressuré,  gêné  dans  tous  ses 
actes,  mécontent  et  accessible  aux  mauvaises  suggestions. 

Depuis  que  le  gouvernement  de  la  révolution  de  juillet  i 854  fonctionne, 
les  choses  politiques  sont  modifiées  à  divers  égards  ;  les  choses  écono- 
miques sont  restées  les  mêmes  pour  la  masse,  et  les  ennemis  de  la  révo-^ 
lution  trouvent  de  l'écho,  quand  ils  cherchent,  pour  produire  une  diver- 
sion fiivorable  à  leurs  idées  et  à  leurs  plans,  à  répandre,  provoquer 
rbostilité entre  les  classes,  entre  le  capital  et  le  travail;  à  susciter  la  haine 
des  pauvres  contre  les  riches,  sentiment  qui,  en  s'exaltant,  amène  les 
folies  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  à  Yalladolid. 

Cet  état  et  ce  danger  dureront  tant  que  les  réformes  économiques  ne 
seront  pas  entreprises  sur  une  large  échelle,  pour  produire  des  effets 
sensiUes  et  amener  la  cessation  progressive  d'une  pauvreté  douloureuse  ^. 

Après  avoir  entendu  M.  Quijano^  M.  le  président  donne  lecture  des  di- 
verses questions  inscrites  à  [l'ordre  du  jour,  et  la  conversation  se  fixe 
sur  la  question  de  la  réglementation  des  associations. 

M.  JosBPH  Gainooi,  auteur  de  la  proposition,  et  invité  à  donner  son 
avis,  rappelle  les  efforts  inutilement  tentés  en  1836  par  la  Chambre  des 
députés  pour  formuler  un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  en  commandite, 
et  la  pdne  qu'éprouve  en  ce  moment  le  législateur  anglais  pour  formu- 
ler une  loi  réglementaire  des  associations  pour  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  ;  il  ne  croit  pas  que  le  projet  récemment  voté  par 
le  Corps  législatif  de  France,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat,  pro- 
duise les  effets  qu'on  en  attend  :  la  consolidation  du  principe  d'association 

'  Yoir  dans  le  numéro  d'août  i8S5,  t.  VII,  p.  305,  une  discussion  sur  les  me- 
ttras économiques  à  conseiller  à  l'Espagne. 
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et  h  rappressian  desaiM»  qni  se  pnàmsBtA  dam  la  pratiqaa»  Leprajct, 
selon  lui,  n'empêchera  pas  les  abus;  il  en  prodima  d'autres»  et  empé- 
cfaera  Dotamme&t  le  dévekippeineirt  de  Tassoeiation  qni  a  besmn  de  li- 
berté, el  pour  lequel  il  but,  dod  pas  f  édictioii  de  nouTelles  lois,  mis 
l'abrogation  des  loiseiistantes,  et  notammeiit  les  artides  resirietife  du 
Code  de  commerce,  formnlés  en  1807,  alors  que  l'on  ignorait  l'extenrion 
que  prendraient  les.  entreprises  par  assodatton,  el  qui  ont  la  prétention 
désomaia  ridicnle  de  fixer  à  trois  types  les  diverses  conibinais<mfl  entre 
associés  :  ^treprenews^  capitalistes  et  travaillenrs. 

Fixer  le  dnfire  des  actioDs^  le  montant  des  versements,  la  respoosaU^ 
lité  continue  des  premiers  sonscripteiirs,  etc.,  c^ett  mettre  des  eotrares 
à  Tassociation,  qui  doit  s'éclairer  par  toiilea  les  applieatioBS  seion  l'in- 
itiative des  fcmdateurs  d'entreprises.  Pourquoi  nn  maximum  de  eent 
francs  ou  de  cinq  c^ts  francs,  selon  les  cas  f  Qui  peut  dire  que  des  cou- 
pures autres  ne  sont  pas  plus  convenables  pour  la  drcnkrtîon.  C'est  id 
comme  pour  les  billets  de  banqœ  et  les  pièces  métaUîques  i  il  faut  tain  et 
laisser  faire  tous  les  tâtonnements.  IL  y  a  quelques  années,  on  consi- 
dérait les  billets  de  200  francs  comme  ^ngerenx  poot  l'existence  de  la 
Banque.  Depuis,  on  a  &it^  sans  inconvénient  et  avec  avantages,  Texpè^ 
rience  des  billets  de  iOO  francs.  Nous  aurons,  à  n'en  pis  douter,  des  bil- 
lets moindres.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  aussi  des  actions  moindres? 
pourquoi  les  plus  petits  capîtaax  ne  pourraient-ila  pes  s'inscrire  ?  et 
quelle  nécessité  y  a*tril  à  ce  que  l'administration  se  môle  de  &ire  ce 
genre  de  constatation  et  s'inmnsce  dans  les  afiaires  des  parliosiiers. 

La  loi  fixe  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  surveillance  à  cinq. 
Pourquoi  pas  trois,  pourquoi  pas.  sepi,  pourquoi  pas  nn  seult  Tant  va* 
lent  les  bommes,  tant  vaut  h  snrvdUanee.  Qui  donc  peut  mieux  sawîr 
ce  qui  convient  quelesassodést  De  plus,  la  loi  rend  les  menri^res  du 
comeil  responsables  en  divers  cas  9  Qoe  va-t-il  arriver!  c'est  que  les  ac* 
tionnaires  les  pins  importants,  les  survdtlantsries  pins  naturels  ne  vou- 
dront pas  encourir  cette  responsabilité,  et  céderont  la  place  à  ces  hom- 
mes de  paille  que  la  loi  a  voulu  proscrire  et  qui  se  feront  payer  en 
conséquence. 

La  loi  prévoit  les  cas  de  simulations  de  souscription  et  autres  méfaits; 
mats  les  nombreuses  dispositions  du  Code  pénal  sont  là  pour  punir  le  dol 
et  la  fraude,  et  sous  ce  rapport  encore,  la  Toi  nouvelle  ne  paraît  pas  le 
fitiit  d^nne  heureuse  inspiration. 

H.  Joseph  Gamier  croît  pouvoir  avancer  que  sous  peu  le  législateur 
sera  obligé  de  reprendre  la  loi  en  sous-œuvre,  parce  qu'efle  aura  pro- 
duit des  effets  tout  contraires  à  ceux  qu'on  en  attend. 

M.  AtraoKSB  Courtois  croit  au  contraire  que  plusieurs  dispositions  de  la 
nouvelle  loi  viendront  en  aide  au  principe  d'association.  Ces  mesures  sont 
générales  et  protectrices,  et  ne  mettront  pas  obstacle  à  la  fondation  de 
nouvelles  sociétés.  Telle  est  particttUàrement  «ellaqui  crée  ei  détermina 
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h  nsfomàhûké  des  memlirM  du  Conseil  d»  sisrreiHaRco  tonehant  les 
inexactitudes  des  inventaires  et  la  distribution  de  dividendes  irréguKefSk 
LesaettoBiiabw  aérant  ainsi  gavantis  contre  les  exagéràtiona  intéressées 
(hgdranl.lfakilsefajcKtequeiesiaenriN^sdiiCoDseiidesi^  re« 

çoheAl,  pour  oe  snrarott  da  feaponaabffitéy  «ne  eerlaine  part  dans  les 
Dsiieœas» 

M.  Oaartois  approuve  également  rarticle  qui  donne  au  Conseil  de  snr- 
TetHanee  le  droit  de  provo(juer  la  dissotntion  de  la  société. 

H.  H.  Peut  ne  partage  pas  Favis  de  M.  Joseph  Garnier  sur  les  diverses 
prescriptions  réglementaires  de  ta  loi^  qui  sera  un  lit  de  Procuste  pour 
les  associations  auxquelles  it  faut,  au  contraire,  toute  liberté  pour  suivre 
Pimpnlsîon  provenant  de  Hnitiative  des  fondateurs.  Les  actionnaires  sont 
protégés  par  les  statuts  spéciaux  de  Tentreprise,  et  pour  les  tromperies, 
par  tes  prescriptions  du  Code  pénal. 

La  responsabilité  des  surveillants  autorisant  leur  intervention  dans  ta 
gestion  de  raffaire,  dans  les  actes  d'administration^  Taction  du  gérant  sera 
contrecarrée  et  la  direction  de  Fentreprise  compromise.  L'expérience 
démontre  qu^une  affaire  est  difficile  à  conduire  avec  deux  ou  trois  gé- 
rants; que  sera-ce  quand  vous  en  aurez  neuf,  dix  et  douze^  de  par  la  loîî 
L'entente  aéra  difficile  quand  H  s'agira  de  bonnes  affaires,  et  impossible 
quand  il  s'agira  des  mauvaises. 

La  loi  se  propose  de  moraliser  les  entreprises.  Mais  qui  ne  sait  que  tes 
fripons  trouvent  toujours  le  moyen  d'éluder  tes  entraves  législatives  qui 
ne  fonctionnent,  en  dernière  analyse,  que  pour  neutraliser  Taction  des 
honnêtes  gensî  Le  résultat  de  cette  réglementation  pourrait  bien  être 
Texpatriation  d'une  certaine  masse  de  capitaux  nationaux,  la  répulsion 
des  capitaux  étrangers,  et  l'appauvrissement  du  pays  par  ces  deux  causes. 

Un  autre  résultat  se  produira  encore.  Les  capitaux,  repoussés  des 
entreprises  industrielles,  se  porteront  sur  les  opérations  de  Bourse,  et  le 
jeu,  qu^on  cherche  à  resserrer,  aura  trouvé  im  autre  élément. 

H«  Do  PuTNODB  parle  dans  le  même  sens  quc^  KM.  Garnier  et  Peut. 

n  trouve  la  loi  réglementaire  et  socialiste  contraire  k  ces  grands  pria-» 
clpes  de  89»  que  beaucoup  de  geua  invoquent  sans  les  comprendre,  et 
qui  oflranft  en  première  ligne  la  liberté  du  travail  et  la  propriété^ 
Cest  violer  la  liberté  du  travail  que  de  prescrire  aux  gens  les  conditiona 
de  leur  association  ;  ce  n'est  pas  respecte?  la  propriété  que  d'exclure 
de  tûUe  ou  telle  entreprise  les  petits  capitaux. 

M,  A.  GouEZQis  vegretta  avec  M%  Du  Pusnede  que  la  loi  ait  fixé  un  naxi^ 
ouun  de  500  b.  pwr  la  loontont  des  actions  ;  xms  il  ne  peut  s'empô-^ 
cher  de  troavar  des  garanties  pour  las  actionoairea  dans  la  responsabilité 
de«  membres  du  Qonseil  de  sorveilLaoce»  qui  pourront  surveiller  les 
points  iodi^ués  par  la  kû,  sans  empiéter^  comme  le  qraint  1|.  Peut,  sur 
l^fooaûxiadogérwt^Sii  dH  cetieaurv^iU^ofie  est  lumtée  k  la  réalité 
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de  rapport,  à  l'exactitude  des  bilans  et  [à  la  distribution  des  dividendes 
rationnels. 

M.  H.  Pbut  fait  remarquer  que  précisément  ces  diverses  constatations 
sont  très-difticiles,  et  qu'en  faisant  passer  le  contrôle  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  au  conseil  de  surveillance,  on  complique  la  difficulté 
et  on  force  les  membres  de  ce  conseil  à  entrer  dans  les  détails  de  l'ad- 
ministration et  à  se  mettre  en  lutte  avec  le  gérant;  on  rend  impossible 
toute  association  par  l'exploitation  d'un  brevet  et  d'une  découverte. 
Telle  idée,  tel  procédé,  vaut  aujourd'hui  4  ou  5  millions  et  pourra 
être  réduit  à  zéro  par  une  autre  découverte.  Quel  conseil  voudra  prendre 
la  responsabilité  d'une  pareille  variation?  Loin  de  servir  le  principe  d'as- 
sociation, on  le  paralyse  et  on  met  obstacle  à  l'action  des  plus  nobles 
facultés  de  l'esprit  humain. 

M.  JuLBS  Paqtbt  apprécie  la  loi  à  un  point  de  vue  différent.  D  s^agissait, 
dit-il,  de  rassurer  l'esprit  des  populations,  alarmé  par  la  mise  en  avant, 
dans  quelques  affaires,  de  conseils  de  surveillance  imaginaires.  Il  fallait 
que  le  gouvernement  intervint  pour  rassurer  les  capitaux,  pour  vivifier  les 
associations  et  leur  donner  cet  élan  qu'elles  ont  atteint  en  Angleterre  et 
en  France.  La  liberté  est  un  élément  indispensable  de  prospérité  pour 
les  associations;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  excessive,  pour  que  nos 
entreprises  conservent  ce  cachet  de  moralité  qui  fait  notre  ^oire  et  notre 
force. 

M.  Du  PiTTRODB  nie  la  nécessité  de  cette  intervention.  L'esprit  d'associa- 
tion ne  menaçait  nullement  de  disparaître  avant  le  vote  de  la  loi  et  les 
capitaux  ne  l'attendaient  pas  pour  affluer  vers  les  entreprises. 

U  montre  ensuite  que  le  législateur  sort  de  ses  attributions  en  rempla- 
çant l'action  de  l'intérêt  individuel,  et  la  concurrence,  qui  est  la  source 
de  toute  habileté  et  de  toute  moralité,  par  celui  de  la  tutelle  administra- 
tive, qui  conduit  à  la  réglementation  abusive  et  au  système  des  corpora- 
tions. C'est  l'intéressé  qui  est  le  meilleur  juge  de  ce  qui  lui  convient  et 
non  pas  l'administrateur, l'homme  du  gouvernement,  agissant  dans  l'in- 
térêt d'autrui.  La  liberté  d'association  est  ou  n'est  pas  ;  mais  quand  elle 
est,  elle  n'a  rien  d'excessif. 

M.  Hagnb  fait  remarquer  que  les  questions  d'économie  politique  sont 
rarement  simples,  et  qu'il  y  a  toujours  des  antécédents  dont  il  faut  tenir 
compte.  Si  la  loi  votée  par  le  Corps  législatif  traitait  d'un  sujet  qui  n'eât 
pas  déjà  été  réglé  par  une  loi,  il  n'aurait  pas  d'observations  à  faire  sur  ce 
qu'ont  dit  IIH.  Gamier,  Peut  et  Du  Puynode  ;  mais  le  Code  étaUit  les 
sociétés  par  actions;  il  institue  un  gérant  et  un  conseil  de  surveillance. 
Ce  conseil,  composé  souvent  d'hommes  qui  ont  leur  position  faite,  comme 
on  nous  l'a  dit,  ne  s'occupent  de  leurs  fonctions  que  pour  jouir  désavan- 
tages qu'elles  procurent;  ils  négligent  les  intérêts  des  actionnaires,  qu'ils 
doivent  protéger.  M.  Hagne  croit  que  la  nouvelle  loi  a  agi  sagement  en  les 
obligeant  à  rempUr  des  fonctions  qu*ils  ont  acceptées  volontairement  et 
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en  les  rendant  responsables  de  leur  négligence  ou  de  leur  complaisance 
envers  les  gérants,  quand  elle  est  préjudiciable  à  des  tiers. 

H.  A.  Gonrtois  pense  que  le  législateur  doit  s'occuper  de  la  société  en 
commanditCy  puisqu'il  s'occupe  de  la  société  anonyme,  à  laquelle  il  donne 
ainsi  une  consécration  qui  manque  à  l'autre  ;  mais  il  est  ftcheux  que  le 
législateur  se  donne  la  mission  de  réfréner  la  spéculation,  contre  laqudle 
il  sera  toujours  impuissant*  C'est  à  r individu  à  apprécier  les  chances  qu'il 
court  et  les  pertes  auxquelles  il  s'expose  ;  on  ne  peut  arrêter  son  in-* 
itiative  sans  s'exposer  à  entraver  le  mobile  de  toutes  les  entreprises. 
Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  laisser  la  justice  connaître 
des  opérations  dites  de  jeu,  comme  des  autres,  car  la  responsabilité  qui 
en  résulterait  serait  un  frein  juste  et  naturel.  Sans  nuire  à  aucune  autre 
opération  commerciale,  on  diminuerait  l'importance  de  celles  dites  de  jeu, 
et  on  ne  donnerait  pas  prise  à  la  mauvaise  foi. 

H.  Vas  croit  aussi  que  le  législateur  aurait  quelque  chose  à  &ire  pour 
prévenir  ces  sortes  d'escroqueries  qui  ont  été  pratiquées  dans  ces  derniers 
temps  sous  forme  d'association  ayant  un  but  de.bienfaisancOi  en  consti- 
tnant  non  pas  une  réglementation  des  sociétés  industrielles,  mais  une 
action  coUectiye  contre  des  mébits  que  les  individus  n'ont  pas  un  motif 
soffisant  à  poursuivre,  h  fallait  quelque  chose,  mais  la  loi  parait  avoir  fait 
des  prescriptions  à  cAté  du  but  à  atteindre. 

M.  H.  PKCTdemande  aussi  une  répression  sévèrecontre  les  escroqueries; 
niais  cette  répression  peut  être  obtenue  par  l'application  des  lois  exi- 
stantes, sans  nuire  à  la  liberté  d'association,  qui  est  un  si  grand  élément 
de  prospérité  sociale,  comme  le  démontrent  les  progrès  des  Etats-Unis, 
récemment  consignés  dans  un  rapport  statistique  de  H.  Kennedy  à  l'an- 
cien président,  H.  Fillmore.  Au  reste,  les  cas  d'escroquerie,  ceux  dont  a 
parlé  H.  Vée,  et  ceux  qu'on  pourrait  citer  dans  l'ordre  industriel,  sont 
fort  rares  par  rapport  au  grand  nombre  des  entreprises.  Il  y  a  plu- 
sieurs de  ces  entreprises  où  le  capital  peut  être  compromis  par  inha- 
bileté, fausse  direction,  ou  toute  autre  cause  ;  il  y  en  a  peu  où  TafTaire 
pèche  par  escroquerie^  et  dans  ce  cas,  quelques  exemples  qu'on  pourrait 
citer  prouvent  que  la  législation  n'est  pas  impuissante  contre  les  méfaits. 

La  réunion,  avant  de  se  séparer,  entend  de  la  bouche  de  H.  Peut  un 
remarquable  exposé  de  la  situation  économique  de  la  colonie  d'Afrique 
et  un  historique  plein  d'intérêt  des  mesures  prises  depuis  la  conquête, 
des  systèmes  essayés  et  des  résultats  obtenus.  Mais,  sur  la  proposition  de 
V.  Peut  lui-même,  elle  renvoie  à  une  de  ses  séances  ultérieures  la  dis* 
cnssion  de  cette  proposition  :  Quelles  seraient  les  mesures  propres  à 
développer  les  progrès  de  la  population  en  Algérie? 

Enmhan.  Une  erreur  typographique  est  venue  rendre  inintelligible 
la  réelamatioa  de  M.  Tonigiani  (et  non  Torrigiano)|  publiée  dans  le  der- 
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mer  numéro  (tamê  X,  p.  490)  el  relative  an  eompi»  rendu  d»k  sétoee 
du  5  mai  (tome  X^  p.  dOa.) 

M.Tcimgiaiiiadit,  en  partmtde  renseignement  de  féecNoomie  peli- 
tiqne  en  Italie,  qn  il  existe  nne  ehake  d'éeenomie  poHikiM  k  Sienne  (et 
non  ¥îenne)y  et  qnll  était  à  regretter  que  la  modestie  d»  prafesaear  de 
droh  admirâtratlf  de  TUniversité  de  Parme,  ebargé  Renseigner  féee- 
nooûe  peëliqoe,  Tait  empêché  d'aeœpter  eette  angmentalîim  d'attri- 
bntiom* 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 

Semumv.  — Le  prajet  de  M  portant  abolition  des  prohiMtfens. — Les  iaondatioBs 
et  les  moyens  proposés  pour  y  obvier.  —  Décrets  relalifs  au  Crédit  foaeiar.— 
Rappaii  woiial  aur  la  Caiaso  doa  retrait(ia.*^Le  journal  i:OniM>e  al  la  meo- 
dicité« 

Lorsque  nous  annonctona  dans  noire  dernière  ebrcmiqn^  oomme  un 
fiiit  presque  aeoompli,  l'ahoBtion  des  proUhîlicma  oonanereialea^  nous 
n'avions  mmnrétp  fore»  nons  est  maintenant  dn  le  leeoimaltMiy  ni  tente 
rétendue  ni  toute  l'eflkndté  des  résistaneea  pfohibitionnistee»  En  voyant 
k  Constitutionnel  lui-même  se  fallier  au  projet  du  gonvemeoinnl  el  pro** 
clamer  rinnûcuitA  parfaite,  retalivement  auxiatéféts  engagea»  de  Faboli- 
tion  des  mesures  prohibitivea  remplacées  par  des  droîta  proteoteurs  fort 
élevés,  OQ^avouera  que  riUuaioa  était  bien  permise.  Il- semblait  que  nos 
mamibeturiecs»  ai  empressés  à  se  targuer  de  leurs  progrès  et  de  leur  su- 
périorité^  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'obtenir  des  récompenses,  se  fe- 
raient une  sorte  de  point  d'honneur  d'accepter  une  loi  qui  mettait  Tin- 
dustrie  française  à  inéme  de  prouver  qu'elle  était  en  état  de  marcher, 
sans  chanceler  au  premier  choc  de  l'industrie  étrangère.  La  refus  par  le 
Corps»  législatif  de  voter  la  loi  a  montré  à  quel  point  s'égamieut  nos  pré* 
visions.  Sur  les  causes  mémAS  de  ce  refus,  le  champ  s'ouvre  aux  hypo* 
thèses.  Nos  manufacturiers  onioils  pensé  que  la  suprême  habileté  cousis* 
tait  h  ne  rien  concéder,  nne  réforma  pouvant  en  amener  una  autre, 
jusqu'à  ce  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  on  arrivftt  à  un  tarif 
mod&ré^  et  pantrttre  mâma  un  jour  à  la  Uberté  pura  des  é<4tanges  ?  Si 
telle  est  la  penaéa  qui  a  dirigé  las  industries  protégées,  il  resta  à  savoir 
si  eattepolitiqua  da  non-concession»  qui  leur  parait  étra  le  chaM'œuvra 
dn  savair-iaira,  est  en  eflet  la  plus  habile.  L'histoire  poUtiqna  de  notre 
pajs  semblerait  bile  pour  établir  précisémentla  thèse  contraire,  et»  sans 
sortir  des  limites  de  l'industria»  qui  ne  sait  que  la  refus  opinifttre  de  con« 
sentir  aux  réformes  de  Turgat  a  rendu  inévitable  l'œuvre  révolutionnaire 
de  la  Constituante?  Au  lieu  donc  de  redouter  outre  mesure  les  Anglais  en 
fint  de  tissage  el  de  fitatnra ,  nés  maunteeturîem  iemlenl  besnoeup 
niemi  dlmitet  le  aî>gesspiltde  réiwmo  quaetle  nttieu  habila  dKpIoia 
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dans  les  nniidrM  ddlégMationeomoserriale  eomme  dme  KmteB  tas  «ti- 
tres. Suifanl  une  autre  sapf)ositkni,  c'est  siiieteemeiil  que  las  prsbibi- 
tKMnistes  se  seraîeBt  crus  perdtM,  si  une  seule  chance  étut  ouverte  à 
la  marehandise  étrangère  de  se  présenter  sur  nos  marchés.  S'H  en  était 
ainsi,  il  faudrait  toir  en  enx  une  pnsillainiQité  qui  kraif  peu  dlumneuf 
à  ce  patriotifloie  dont  ils  saifent  tirer  tm  argiMient  si  pompenx.  Il  reste 
(knc  eomiDe  explication  la  phs  vraieerablable  de  ce  cri  d'alarme  ponssé 
par  les  indosliîels  coalisés  entre  eux,  à  Texception  d'une  nnposanle 
minofHéy  qD*ils  trouvent  fétat  actuel  plus  commode,  et  qirïl  leur  est 
désagréable  de  se  rm  dérangés»  Est-ce  se  tromper  que  de  croire  aussi 
qu'il  poufrah  fatenyavoir  à  csb  un  motif  de  vanité  t  Avec  Tétat  deebosea 
adnei,  on  farme  «ne  aristocratie.  De  médMmtes  langues  pcéteodent,  il 
est  vrai ,  qof il  n'est  pas  honnête  de  puiser  à  même  des  ressoufoss  des 
coosonmatenrs,  et  de  percevoir,  sous  la  forme  indirecte  des  tarifs  de 
douane,  nne  sorte  de  taxe  des  pauvres,,  disons  plus,  une  sorte  de  taxe 
des  ndbes  payée  par  les  pauvres I  Maisce  que  des  censeurs  chagrins 
piésenlent  comme  une  inlériorité  en  s'inspirant  des  idées  de  liberté, 
de  juMicOy  ne  peut->il  pascer  pour  nne  distinction  en  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  moins  théofique?  Recevoir  une  redevance  de  la  nation,  en  dé|rit 
de  Padage  qne  les  citof ens  ne  doivent  d'impôt  qu'à  FEtat,  être  traité 
oonma  les  Mentmorenej  et  les  Condé,  quand  la  féodafité  a  été  nivelée 
psrIesreiactparlesrévointionB,  cela  ne  laisse  pas  d'être  flatteur,  et  il 
ert  dur  d'avoir  à  déchoir  d'une  position  si  hautement  exceplioniiette 
soush  loi  d'égalité  qui  nous  régit 

Quoi  qu'A  en  sott,  les  prohibitionasubsislent  dans  toute  leur  vigueur, 
et  le  Gode  douanier  de  la  France  persiste  à  être  le  plus  acerbe  qui  existe 
dus  la  aaende  entier*  Les  manufeeturiers  protégés  ont  été  mis  en  d^ 
meorede  déclarer  ce  qu'ils  vonlaieDt.Enre  pour  adoucir  les  ocnditions  im- 
posées à  la  masse  des  oonaommateivs  ;  ils  ont  généfeusement  répondu  : 
Mia.  C'était  là  Isnr  dernier  mot  tt  y  a  quelque  années,  et  plus  que  jamais 
ils  s'y  tiennent.  En  vain  le  gouvernement  a-4^il  consenti  à  ajourner  à  la 
tsMsnprochame  h  réglementation  des  divers  articlesdu  tarif  nouveau  qui 
pcmaient  prêter  à.contestatioD,  en  sebornawt  à  proposer  puremoat  et  sîrk 
piement  te  suppression  des  prohibitions.  Même  ainsi  modifiée,  la  knn'a  pas 
trouvé  giiee,  et  l'on  avu  que  ce  qui  déplaisait  aux  protectiomiisfes,  ce  n'é- 
tUpas  en  e&l,  comme  ils  semblaient  le  dire,  tel  ou  tel  article  du  tarV 
proposé,  mail  Pidée  même  d'un  cbangement  qualeonqoe.  Itien  n'a  été 
négligé  pour  )elet  l'émoi  dans  la  population  ouvrière.  Onaeusoîndelai 
ptrier  comme  sH  s'agissait  de  passer,  du  jour  au  lendemain,  du  régime 
de  la  prohibition  absolue  au  libre  échange.  De  là  des  craintes  excessives^ 
et  les  ouvriers  se  voyant  déjà  en  idée  jetés  hors  des  voies  de  leur  travail  or- 
dinaire, sollicitant  le  maintien  de  leur  salaire  qu'ils  croyaient  menacé.  B 
ett  certain  que  cette  ficûs-^ci  le  mouvement  antiréfoimiste  awaît  pria  ua 
mirtèie  Irta  jatcwse  et  qmi  awiwtwt  devoir  '  ^pius,Nnus 
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ne  pensons  pas  toutefois  que  le  gouveniement  se  laisse  influencer  à  l'a- 
venir par  ces  déinonstrati<»s  et  consente  à  obéir  aux  inspirations  du  co- 
mité dit  de  travail  national.  Pour  cela,  il  est  à  la  fois  trop  ferme,  trop  ha- 
bile et  trop  bien  intentionné,  et  nous  n'avons  pas  à  lui  apprendre  que 
c'est  en  semant  le  bien-être  qu'on  recueille  la  solide  popularité. 

Nous  avons  dit  que  de  notables  exceptions  s'étaient  détachées  du 
groupe  de  la  coalition  prohibitionniste  pour  se  rallier  au  projet  de  loi. 
Toutlemcmdeaura  nommé  en  tôte  des  industriels  distingués  qui  osent 
courir  les  chances  de  la  concurrence  M.  Jean  DoUfus,  dontie  dévouement  à 
la  cause  réformiste  est  bien  connu.  M.  Dollfus  n'a  pas  manqué  cette  fois  non 
plus  que  dans  d'autres  circonstances|à  sa  tâche  ordinaire^  et  l'on  a  pu  lire 
dans  un  journal  resté  fermement  fidèle  à  la  liberté  commerciale,  les  rai- 
sonnements et  les  chiffres  qu'un  homme  aussi  compétent  que  l'hono- 
rable manufacturier  pouvait  seul  fournir,  et  par  lesquels  il  établit  la 
situation  vraie  de  l'industrie  cotonnière  de  la  France  vis-à-vis  de  l'indus- 
trie anglaise.  L'exemple  de  H.  Jean  Dollfus  a  entraîné  d'autres  notalû- 
lités  manufacturières.  Nous  espérons  qu'il  continuera  à  être  fécond. 
Quand  on  voit  un  homme  de  la  valeur  industrielle  de  M.  Dollfus,  et  à  qui 
les  moyens  matériels  ne  manquent  pas  plus  que  la  capacité,  avouer  lui- 
même  qu'avec  le  stimulant  de  lalconcurrence  étrangère,  il  se  déciderait 
à  opérer  tels  perfectionnements  dans  ses  moyens  de  fabrication  que  la 
concurrence  intérieure  est  insuffisante  à  lui  arracher,  cela  donne  à  pen- 
ser sur  ce  qui  doit  en  être  des  autres  industriels,  moins  empressés  de  se 
mettre  à  la  hauteur  des  progrès  accomplis.  On  ne  saurait  trop  répéter 
que  les  prohibitions  ont  été  des  mesures  de  guerre  et  les  liâères  d'une 
industrie  en  enfance.  Maintenir  un  régime  né  des  passions  guerrières  en 
pleine  paix  est  une  anomalie  inconcevable,  et  Tenfance  des  industries 
que  protègent  les  prohibitions  a  cessé  depuis  longtemps.  Il  y  a  de  leur 
part  une  singulière  exigence  à  vouloir  être  traitées  avec  tous  les  ménage- 
ments que  demande  le  jeune  ftge  et  à  prétendre  à  tous  les  honneurs 
qui  ne  s'accordent  qu'à  la  maturité  et  à  une  vigueur  bien  constatée.  Com- 
bien de  temps  encore  durera  cette  situation  anormale?  Nous  en  sonounes 
toujours  aux  conjectures  et  aux  voeux  pour  répondre  à  une  question  que 
nous  avions  crue  résolue.  Nous  espérons  toutefois  que  le  gouvernement 
aura  à  cœur  de  pas  laisser  tomber  la  question  qu'il  a  posée,  et  qu'un  état 
de  choses  Jugé  violent  et  extrême  par  le  Ccmtituiionmel  lui-même  et  par 
M.  le  président  du  Conseil  d'Etat,  si  peu  libre-échangiste^,  ne  saurait  se 
maintenir  longtemps.  Plus  de  prohibitions  1  Ce  doit  être  désormais  un 

^  M.  Baroche  a  reproduit»  sans  y  rien  changer,  le  programme  présenté  en  1851 
par  M.  Fould.  Il  a  repoussé  formellement  le  libre  échange  «  comme  incompatible 
avec  l'existence  d'une  grande  nation,  comme  inapplicable  à  la  France,  comme 
destructeur  de  nos  plus  belles  industries.  »  Il  a  déclaré  ensuite  «  qu'une  protection 
doiumière  était  nécessaire  à  notre  industrie,  que  cette  protection ,  sans  doute ,  ne 
devait  pas  être  aveugle,  immuable  ou  excessive,  mais  que  le  principe  protecteur 
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cri  de  faDiement  oommun  aux  partisans  de  la  liberté  oomBuerciale  et  à  la 
portioD  la  plas  modérée  des  défenseurs  du  système  protecteur. 

^  Les  inondations  qui  viennent  de  ravager  une  grande  partie  de  la 
France  sont  toujours  l'objet  de  la  préoccupation  générale  dans  les  dé- 
partements qui  en  ont  souffert^  et  les  esprits  sont  en  travail  pour  cher- 
cher les  moyens  de  prévenir  le  retour  de  ces  terribles  désastres.  Parmi 
les  projets  qui  ont  été  conçus  dans^ce  but,  un  des  phis  hardis  et  des  plus 
curieux  est  assurément  celui  que  nous  trouvons  dans  un  journal.  Û  ne 
s'agit  ni  pins  ni  moins  que  de  créer  un  nouveau  fleuve,  ou  plutôt  de 
transformer  une  de  nos  rivières  en  fleuve.  C'est  TAllier  qui  deviendrait 
le  cinquième  fleuve  de  France.  L'auteur  de  ce  projet  commence  par 
établir  que  le  bassin  de  la  Loire  est  insuffisant  pour  contenirf  dans  leurs 
plus  hautes  cnies^  les  eaux  réunies  de  tous  ses  affluents.  Il  en  conclut 
que  la  seule  chose  à  bire  est  de  détourner  une  partie  de  ses  eaux  et  de 
leur  donner  une  autre  direction.  Et  comme  tout  le  mal  vient  de  la  réu- 
nion des  eaux  du  fleuve  et  de  celles  de  l'Allier  dans  un  lit  commun,  le 
remède  consiste  à  prévenir  cette  réunion,  c'est-ànlire  à  détourner  l'Al- 
lier, ft  Ouvrir  un  autre  cours  à  cette  rivière  en  suivant  le  bas-fond  du 
Berri  et  de  la  Sologne,  féconder  par  ce  moyen  et  assainir  ces  contrées 
â  paufres,  amener  dans  ce  nouveau  lit  les  eaux  du  Cher,  de  Plndre  et 
de  la  Vienne,  garantir  leurs  vallées  contre  les  inondations  par  des  tra- 
vaux de  défense  efficaces,  faire  enfin,  à  l'époque  de  leurs  débordements, 
de  tous  les  affluents  qui  se  trouvent  au  sud  de  la  Loire  un  nouveau 
fleuve,  et  le  conduire  là  où  cesse  tout  danger,  c'est-à-dire  à  la  mer,  • 
telles  sont  les  bases  de  ce  projet.  L'auteur  avoue  que  l'idée  d'un  pareil 
travail  est  gigantesque.  C'est  en  effet,  nous  le  croyons,  Fimpression 
qu'elle  produira  généralement. 

D'autres  esprits,  plus  modestes  et  plus  pratiques,  se  bornent  à  recher- 
cher les  moyens  de  réparer  les  dommages  causés  à  l'agriculture  par  la 
dernière  inondation.  Deux  hommes  qui  jouissent  d'une  autorité  recon- 
nue en  pareille  matière,  H.  Moll,  professeur  d'agriculture  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  et  M.  L.  Vilmorin  ont  rédigé  des  instructions 
détaillées  sur  les  travaux  de  réparation  qu'il  convient  de  faire  aux  terres 
inondées,  et  sur  les  plantes  qu'on  peut  encore  semer  à  cette  époque  de 
Taonée,  en  remplacement  des  récoltes  détruites.  Le  Journal  d'agriculture 
pv/t^iitf  a  publié  les  observations  de  M.  Moll  et  celles  de  M.  Vilmorin 
dans  son  numéro  du  20  juin.  On  doit  applaudir  à  la  mesure  que  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  vient  de  prendre  en  faisant  tirer  ces  instructions 
^20.000  exemplaires  pour  les  répandre  dans  les  départements  inondés. 

derait  être  fermement  maintenu.»  Enfin,  il  a  caractérisé  la  politique  du  gouverne- 
n^&t  en  ces  mots  :  «  Fermement  protectrice,  prudemment  progressive.  »  N*a-t*on 
pu  le  droit  de  s'étonner  qu'un  pareil  programme  **'*'*  »*'*  ^'^  accepté  par  les 
pmedioanistes? 
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Parmi  les  ennefiqaî  octMontaenft  les  inoodatmia,  en  s'aoooid»  gteénh 
lement  à  placer  le  déboiseraenl  des  montagaes.  Eo  raeoaaaîssftni  cède 
Yérilé  iuooQtefiUUe  et  iooonlestée.  M*  Burati  dans  uu  article  bien  étudié 
diwt  aousroprodiiisaiis  les  priacipaux  termes,  s'est  attaché  à  la  fois  à  en 
restreiodre  la  portée  et  à  indiquer  d'autres  moyens  de  prévenir  Jes  rava- 
ges des  inondations.  Gomme  preuve  de  ce  fait  que  le  déboisement  n^ea 
est  pas  la  seule  cause»  M.  Burat  cite  les  descriptions  que  César  et  Dioa 
faisaient  du  pays  des  Gaules.  Nos  plaines,  suivant  ces  deux  historiens, 
étaient  couvertes  d'eaux  croupissantes  ;  le  Bainaut,  la  Flandre»  le  Bou- 
lonnais étaient  submergés  ;  Paris  était  entouré  de  marécages  ;  Bordeaux 
fq)osait  sur  un  marais  à  Tembouchure  de  la  Garonne,  et  toutes  nos  ri* 
vière&i  mal  contenues,  se  répandaient  sur  leurs  rives  en  y  formant  des 
flaques  d'où  s'exhalaient  des  miasmes  pestilentiels.  Si  nous  passons  au 
temps  du  moyeu  âge,  nous  trouvons  que  les  débordements  de  Tannée  ÀâO 
causèrent  la  peste  ;  qu'en  580,  des  pfule  ^énormes  ayant  enflé  prodigieu* 
sèment  tous  nos  fleuves,  il  s'ensuivit  d'effroyables  inondations»  surtout  à 
Lyon»  où  leRhâne  et  la  Saône  réunis  franchirent  leurs  rivesi  renversant 
une  partie  des  murailles,  détruisant  un  grand  nombre  d'édifiées,  à  ce 
point  que  lés  habitants  épouvantés  se  réfugièrent  avec  leurs  femmes,  leurs 
enfimts  et  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux  sur  les  collines  de  âaini* 
Just  et  de  Saint-Sébastien.  L'histoire  signale  encore  les  inondations  de 
809,  qui  ne  fiirent  pas  moins  désastreuses  ;  celles  de  1003»  qin  virent  la 
Loire  s'élever  à  une  hauteur  prodigieuse^  celles  de  1030  à  1033,  qui  oc- 
casionnèrent une  affreuse  lamine  \  celles  de  1219  et  de  1427,  à  la  suite 
desquelles  la  Seine  couvrit  l'Ue  Saint-Louis  tout  entière  et  s'éleva  sur 
le  quai  Saint-Paul  k  la  hauteur  du  premier  étage  des  maisons. 

II  résulte  de  là  que,  lors  même  qu'on  serait  parvenu  à  reboiser,  à  re- 
{fazonner  les  montagnes»  ce  qui  ne  pourrait  d'ailleurs  s'exécuter  que  len- 
tement, on  ne  serait  pas  encore  délivré  des  inondations.  U  y  a  autre  chose 
à  faire.  Ne  pourrait-on»  par  exemple»  comme  l'indique Texposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  proposé  récemment  par  le  gouvernement,  établir 
un  système  de  retenues  convenablement  disposées,  soi(  sur  le  cours 
d'eau  principal,  soit  sur  les  afi^ents  secondaires»  de  manière  à  empê- 
cher ces  irruptions  irrésistibles  qui  viennent  périodiquement  ravager  ie 
territoire  ?  U  s'agirait  de  créer  des  espèces  de  bassins  régulateurs,  qui 
emmagasineraient  les  eaux  après  les  grandes  pluies  ou  les  fontes  de  neige, 
et  qui  ne  les  laisseraient  écouler  que  progressivement. 

Si  la  création  de  ces  bassins  de  retenue  peut  souvent  offrir  des  diffi- 
cultés, il  y  a  des  circonstances  où  l'on  peut  tirer  parti  de  réservoirs  eo 
quelque  sorte  fournis  parla  nature  elle-même.  C^est  ainsi  que  le  lac  de 
Genève  pourrait  être  employé  à  régulariser  le  régime  du  Rhône.  Suivant 
M,  Vallée,  ancien  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées^  qui  41  mis 
le  premier  cette  idée  en  avant,  il  suffirait  d'établir  un  barrage  conve- 
nable à  Genève,  non-seulement  pour  empêcher  des  crues 


à  eéâeÈ  dont  ikhis  venons  d'fttre  iémoios,  mais  pour  aménager  les  eau 
de  la  façon  la  phis  ortHe  poarla  navigation.  Le  Léman  deviendrai!  le  ré^ 
servoir  alimentaire  et  rotateur  du  Rh6ne,  gardant  les  eanx  quand  elles 
lui  arriveraient  en  grande  abondance,  et  lui  en  Ibumissaot^  au  contraire, 
quand  il  en  manquerait.  Tous  les  fleuves  ne  présentent  pas  oet  avantage 
de  l'existence  d'un  lac  qui  puisse  remplir  un  r6ie  aussi  favorable;  mais 
ce  tpie  la  naMre  n'a  pas  fait,  Fart  peut  le  faire,  ^m  une  moindteécheile 
sans  doute,  et  cependant  de  manière  à  obtenir  à  peu  près  le  même  ré- 
sultat. 

-^ZtfifcmtteMr  contient  deux  décrets  rnlatiù  m  Crédit  foncier. 

Le  premier  de  ces  décrets  a  pour  but  d'approuver  les  dernières  modi- 
fications apportées  an  Crédit  foncier  de  France ,  en  vertu  des  décrets 
précédents  qui  ont  pose  les  bases  de  cette  organisation  nouvelle. 

Le  second  décret  publié  par  le  MmUeur  a  pour  objet  de  compléter  la 
même  înstitutian  anron  autre  point  de  détail.  On  sait  que  juaqn^à  présent 
il  existait  encore,  en  dehon  de  la  Société  générale  de  Crédit  foncier 
établie  &  Paris  sous  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France,  deux  Sociétés 
particulières  de  crédit  fonder,  celle  de  Nevers  et  celle  de  Marseille. 
Dans  ces  derniers  temps,  des  traités  ont  été  passés  pour  b  fusion  de  ces 
demc  Sociétés  avec  celle  du  Crédit  fonder,  en  vertu  du  déctel  du  10  dé- 
cembre 1854,  qui  donne  au  Crédit  foncier  la  faculté  de  s'incorporer,  avec 
l'approbation  du  gouvernement,  les  sociétés  particulières  établies  pour 
le  jnéme  objet.  Le  décret  publié  par  le  journal  officiel  «  pour  but  de  ré- 
gulariser ces  deux  traités,  en  leur  donnant  l'approbation  exigée.  Ainsi 
désormais  il  n'existe  plus  d'autre  institution  de  ce  genre  que  celle  qui 
siège  à  Paris  sous  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France. 

— La  Commission  établie  par  la  loi  du  ^  mai  JS53,  pour  l'examen  de 
toutes  les  questions  relatives  à  ia  Caisse  des  retraites,  vient  d'adresser  son 
rapport  annuel  à  l'Empereur ,  sur  la  situation  morale  et  matérielle  de 
cette  Caisse.  Les  résultats  constatés  dans  ce  rapport,  pour  Tannée  1855, 
diffèrent  peu  de  ceux  qui  ont  été  signalés  pour  Tannée  1854  ;  c'est  sous 
l'empire  de  la  ntème  législation,  et  dans  des  ciroonstances  à  peu  près 
semblables ,  <}iie  cette  Caisse  a  fonctionné  pendant  tes  deux  années  qui 
viennent  de  s^écouler.  L'état  de  guerre ,  la  cherté  des  subsistances ,  le 
resserrement  du  crédit  public,  telJes  sont  les  causes  générales  qui  ont 
restreint  ses  opérations  en  1854,  et  dont  Teffet  a  été  plus  sensible  encore 
en  1855.  Les  revirements  de  la  législation,  libérale  et  facile  à  l'origine, 
puis  modifiéedaiisun  système  de  restriction  peutnêtre  excessif,  ont  aussi 
concouru,  dans  une  certaine  mesure,  à  ces  résultats. 

En  résumé,  la  Caisse  des  retraites  a  reçu  en  1855  31,007  versements^ 
monUnt  à  1,443,548  fr.  C'est  â,563  vei'sements  et  140,253  fr.  de  moins 
qu'en  1854. 

—  Pendant  que  certains  évôqnes  ne  craignent  pas  d'assigner  pour 
cause  aox  inondations  la  colère  de  Dieu  provoquée  par  la  non-observa^ 
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tion  da  dimanche,  avec  une  assuraDce  qui  prouve  combien  il  est  lacOe 
de  se  mettre  à  la  place  de  celui  dont  on  interprète  les  pensées  et  les 
desseins,  voici  un  journal  religieux  qui  affirme  avec  un  grand  aplomb 

ria  mendiciti  est  souvent  agréable  au  Seigneur  et  peut  être  tout  à  bit 
s  l'esprit  de  l'Eglise.  Nous  mettrons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ce 
curieux  passage  de  tUniverg,  bien  fait  pour  être  le  scandale  de  Téco- 
nomie  pdiUque  et  du  sens  commun  : 

«  L'Eglise  peut  approuver,  elle  peut  même  encourager  les  mesures  prises 
en  certaines  circonstances  contre  la  mendicité  ;  elle  peut  surtout  concourir 
à  celles  de  ces  mesures  qui  se  résument  à  recueillir  des  aumônes  coosi- 
dérables  pour  les  appliquer  au  soulagement  des  pauvres.  Il  serait  difficile 
de  lui  foire  porter  une  condamnation  absolue  contre  la  mendicité.  Loin 
fy  voir  un  délit j  en  effet,  TEglise  y  voit  une  vertu  et  un  moven  de  per^ 
fection  rt\\e  l'approuve,  elle  Vhonore  dans  certains  ordres  religieux,  qui 
non-seulement  font  vœu  de  pauvreté,  mais  que  leur  règle  oblige  à  vivre 
de  mendicité.  Dans  ce  moment  même  TEglise  instruit  la  cause  du  véné- 
rable serviteur  de  Dieu  Benoit  Labre],  qui  n'a  jamais  été  autre  chose 
qu'un  mendiant,  un  mendiant  avec  toutes  les  circonstances  ignomi- 
nieuses qui  répugnent  à  la  sagesse  du  dix-neuvième  siècle,  un  mendiant 
volontaire^  valide^  jeune^  pouvant  faire  tout  autre  chose  que  mendier  son 
pain^  puisqu'il  appartenait  à  une  ramille  honnête  et  qu'il  avait  reçu  une 
mstruction  honorable,  mais  refusant  obstinément  de  travailler  et  appliqué 
uniqt^ment  à  tendre  la  main 

(c  Sans  doute,  tous  les  mendiants  ne  sont  pas  des  saints  ;  mais  en  con- 
sidérant Benott  Labre,  on  doit  bien  avouer  qu'ils  peuvent  être  au  moins 
dans  la  voie  de  la  sainteté;  et  pour  qu'une  profession  ne  soit  pas  interdite, 
il  suffit  qu'elle  puisse  rester  dans  la  voie  de  l'honorabilité 

a  Les  vices  des  mendiants,  contre  lesquels  on  s'élève,  ont  toujours 
été  les  mêmes.  Au  seizième  siècle,  au  moment  où  la  foi  affaiblie  laissait 
l'hérésie  diviser  l'Europe,  la  bonne  sœur  Anne-Jacqueline  Coste  les  si- 

Snalait  au  saint  évêque  de  Genève.  Ce  sont  bien  à  peu  près  tous  les  mêmes 
ont  on  parle  aujourd'hui  :  le  bon  saint,  qui  n'était  çasseulement  évêque, 
qui  était  prince,  gui  demandait,  maintenait  et  faisait  exécuter  contre  les 
hérétiques  des  lois  qui  semblent  aux  hommes  d'aujourd'hui  si  dures,  si 
excessives,  si  odieuses  même,  le  bon  saint  ne  demandait  pas  l'empri- 
sonnement des  mendiants ,  il  ne  leur  interdisait  pas  l'exercice  de  la 
mendicité  ;  il  s^appliquait  à  les  instruire  et  à  leur  apprendre  à  profiter 
pour  leur  bien  spirituel  de  l'abjection  de  leur  état  et  des  privations  qu'il 
entraîne.  Un  bon  mendiant  n'est  pas  un  citoyen  inutile  dans  la  cité,  Ceue-ci 
est  d! autant  plus  prospère  qu'elle  voit  un  plus  grand  nombre  de  ses  membres 
parmi  les  élus  ou  dans  les  voies  qui  conduisent  à  la  patrie  céleste.  Ce  n'est 
pas  aux  mendiants  qu'il  a  été  dit  qu'il  leur  serait  plus  difficile  d'entrer 
dans  le  royaume  de  Dieu  qu'à  un  câble  de  passer  par  le  trou  d'une  ai- 
guille. Au  contraire^  quand  dans  une  de  ses  paraboles  le  divin  Sauveur 
veut  donner  le  portrait  d'un  de  ses  amis,  il  parle  de  Lazare,  et  Lazare 
n'était  pas  seulement  un  pauvre^  c'était  un  mendiant  :  mendicus  erat.  » 

On  conçoit  qu'avec  de  tels  principes  r  Univers  ait  une  économie  poli- 
tique à  lui  sur  fa  propriété  foncière,  sur  Théritage,  sur  Tassislance,  etc.  ; 
du  moment  que  fa  mendicité  peut  être  une  chose  digne  d'éloge,  et  que 
la  prospérité  publique  peut  même  y  être  fortement  intéressée,  t  Univers 
n'est  que  conséquent  avec  lui-même,  en  professant  une  économie  poli*- 
tique  qui  indique  les  moyens  de  créer  des  pauvres.  Créer  des  misérables, 
n'est-ce  pas  préparer  des  saints?  Henhi  Bàcdrillâat. 

Paris,  le  14  ioitlet  IS56.  ^.^______^___________ 

Ls  Garant  rssponsMs,  GUILLAUMIN. 
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IV. 

Oq  a  souvent  comparé  le  privilège  à  une  arme  à  deux  tranchante, 
qui  blesse  autant  qu'elle  sert  :  Timage  est  surtout  vraie  quand  on 
l'applique  aux  [privilèges  de  Bourse.  Si  sérieux  qu'on  les  suppose, 
les  avantages  qui  en  résultent  sont  achetés  au  prix  d'inconvénients 
tels,  que  de  loin  en  loin  la  conscience  du  pays  s'en  émeut,  et 
que  le  gouvernement  est  mis  en  demeure  d'aviser.  Tel  a  été  le  cas 
en  1838 ,  où  une  réforme  demeura  à  l'état  de  projet,  et  en  1856 , 
où  à  des  abus  croissants  on  a  opposé  quelques  mesures  législatives. 
Voyons  jusqu'à  quel  point  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi  por- 
tent juste  et  auront  de  l'efficacité. 

n  y  a  dans  La  Fontaine  une  fable  charmante,  et  qu'on  dirait  faite 
exprès  pour  la  circonstance;  c'est  celle  des  Ammaux  malades  de  la 
tnU.  Un  fléau  sévit;  à  qui  Timputer?  Oti  en  trouver  l'origine  et  la 
cause?  Chacun  y  procède  par  un  examen  de  conscience.  Pour  dés- 
armer le  ciel,  il  faut  que  le  plus  coupable  soit  sacrifié;  à  ce  prix 
seulement  on  obtiendra  la  guérison  commune.  Le  lion  commence; 
il  a  dévoré  bien  des  moutons,  quelquefois  même  le  berger  :  pecca-- 
dilles.  L'ours,  le  tigre,  tous  les  gens  querelleurs,  jusqu'aux  matins, 
ODt aussi  des  excès  h  se  reprocher;  n'importe.  C'est  sur  l'âne  que 
lexpiation  retombera;  il  a  passé  dans  un  pré  de  moines,  et  en  a 
tondu  la  largeur  de  sa  langue.  Voilà  le  cas  pendable ,  et ,  ajoute  le 
febuliste,  on  le  lui  fit  bien  voir. 

Cette  exécution  est  par  plus  d'un  point  l'équivalent  de  celle  qui 
vient  d'avoir  lieu.  Le  grand  coupable,  c'était  la  société  anonyme; 
'e  patient  a  été  la  société  en  commandite.  La  société  anonyme , 
i^présentée  par  les  chemins  de  fer  et  les  principaux  établissements 
de  crédit,  avait  à  se  reprocher  au  moins  une  bonne  partie  des  ex- 
<^  commis,  l'abus  des  primes  et  des  reports,  l^s  noritations  désor* 
données ,  les  secousses  sans  mesure  et  sar  ^^  à  la  spé- 

î*  seau.  T.  XJ.—  li  4»ûl  IISS. 
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culation,  la  fièvre  du  jeu  répandue  dans  toutes  les  classes,  le 
spectacle  peu  édifiant  des  fortunes  improvisées  et  des  surprises  faites 
aux  divinités  du  hasard.  Là  sdciéié  en  commandite ,  daiis  sa  condi- 
tion plus  humble ,  ne  pouvait  donner  prise  à  tant  de  griefs  ;  dans  le 
mal  comme  dans  le  bien,  la  responsabilité  est  en  raison  de  la  puis- 
sance. Tout  ce  qu'on  pouvait  lui  imputer,  c'était  Texagéralion  do- 
losive  du  phiffre  des  apports  ;  raj)us  deâ  pèiilès  .ct)ti{)ufë5 ,  lexcès 
des  pouvoirs  du  gérant ,  le  contrôle  inefficace  du  Conseil  de  surveil- 
lance, Tabsence  de  garanties  sérieuses  pour  les  porteurs  d'actions, 
toutes  choses  inhérentes  à  un  cont^^at  libre ,  mais  qui  ne  pouvaient 
avoir  ni  le  caractère ,  ni  les  proportions  d'un  mal  public. 

Ainsi ,  il  n'y  avait  à  la  charge  de  la  société  en  commandite  que 
des  peccadilles,  en  face  des  gros  péchés  de  la  société  anonyme  :  ces 
peccadilles  mêmes  étaient  communes  à  toutes  les  deux.  Dans  Tune 
comme  dans  l'autre ,  il  y  a  en  effet  défaut  d'équilibre  entre  les  droits 
de  Tadministrateur  et  ceux  de  l'administré ,  garanties  insu£Ssantes 
pour  celui-ci,  attributions  exorbitantes  pour  celui-là,  inconvéûieotiî 
que  n'atténuent  pas  d'une,  manière  sensible  l'examen  préalable  et 
la  tutelle  permanente  de  l'Etat. 

Celte  situation  étant  donnée,  qu'y  avait-il  à  faire?  Comprendre 
dans  la  même  répression  la  société  anonyme  et  la  société  en  commaD- 
dite ,  mesurer  le  châtiment  à  la  faute,  et  frapper  avec  d'autant  plus 
de  sévérité  que  le  coupable  était  placé  plus  haut.  On  s'en  est  bien 
gardé.  Gomme  dans  la  fable ,  les  séyices  des  gi;ands  ont  trouvé  des 
apologistes ,  et  il  n'a  pas  manqué  de  loups ,  quelque  peu  clercs ,  pour 
établir  d'une  manière  péremptoire  que  tout  le  mal  venait  de  la  so- 
ciété en  commandite ,  et  que  c'était  sur  elle  seule  qu'il  &llait  s'a- 
pesantir. 

Seloi^  que  vous  serez  puissant  ou  misérable , 

Les  jugemeals  de  cour  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

On  a  donc  pris  à  partie  la  société  en  commandite,  qui  avait,  à 
côté  de  torts  véniels,  le  tort  irrémissible  de  ne  tele'^èr  tjue  d'elle- 
même  ,  et  de  se  mouvoir  dans  une  sphère  indépendante.  Comment 
user  d*indulgence  vis-à-vis  d'une  forme  de  société  qui  se  passe  d'au- 
torisation, et  ne  se  retrempe  pas  dans  les  eaux  du  baptême  admi- 
nistratif? C'eût  été  d'un  fâcheux  exemple,  et  dans  un  pays  où  la 
main  de  l'Etat  pèse  si  volontiers  sur  tout  ce  qui  se  fait ,  l'occasion 
était  bonne  pour  mettre  plus  complètement  encore  les  faits  en  har- 
monie avec  ce  principe.  Aussi  n'y  a-t-on  pas  manqué. 

La  première  chicane  que  l'on  a  faite  à  la  société  en  commandite, 
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c'est  rabaissement  exagéré  des  coupures.  J*ai  dit  là-dessus  mon 
sentiment;  oui,  il  y  a  eu  abus ,  il  y  a  eu  abus  comme  il  y  a  abus 
en  toute  chose  ;  c'est  le  propre  des  actes  humains  qu*à  côté  de  Tu- 
sagcS  toujours  on  rencontre  l'abus  :  la  raison  nous  a  été  donnée  pour 
discerner  Tun  de  Tautre  et  nous  conduire  en  conséquence,  l^îais  ici 
uDe  contradiction  me  frappe.  C'est  dans  le  sanctuaire  administratif, 
d'où  émane  l'autorisation  préalable ,  dans  lé  Conseil  d'Etat ,  pour 
l'appeler  par  son  nom ,  qu'on  a  fait  cette  découverte ,  qu'une  action 
au  porteur  revêt  un  caractère  abusif  quand  elle  n'est  pas  de  100  fr. 
pour  un  capital  de  200,000  fr. ,  et  de  500  fr.  pour  un  capital  supé- 
rieur; qu'il  y  a  également  abus  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  constitu- 
tion dé6nitive ,  qu'après  la  souscription  du  total  du  capital  social, 
et  le  versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  des  ac- 
tions souscrites  ;  enfin,  qu'il  y  a  insuffisance  de  garanties,  si  les 
actions  ne  restent  pas  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération , 
moment  où  cesse  et  doit  cesser  la  responsabilité  du  souscripteur 
primitif.  Là-dessus  la  loi  a  parlé,  et  telle  est  désormais  la  condition 
imposée  à  la  société  en  commandite. 

Soit  :  mais  si  cette  lumière  s'est  faite  dans  le  sein  du  Conseil  d'E- 
tal ,  il  faut  avouer  qu'elle  s'y  est  faite  d'une  manière  un  peu  tardive. 
Avant  qu'on  eût  mis  ce  frein  aux  dérèglements  de  la  Société  en 
commandite,  le  Conseil  d'Etat  aurait  pu,  c'était  son  droit,  l'appli- 
quer, De  fût-ce  que  comme  exemple,  à  la  société  anonyme.  Il  avait 
eu  successivement  à  examiner  les  statuts  de  sociétés  toutes  récen- 
tes, notamment  celles  de  la  rue  Rivoli,  du  Palais  de  Cristal,  de 
l'Union  des  gaz,  des  Petites  Voitures,  des  Docks,  de  la  Compagnie 
maritime.  Pourquoi,  dans  aucun  de  ces  cas,  n'a-t-il  adopté  ces 
formes  de  constitution  qui  lui  ont  paru  ensuite  nécessaires  pour  la 
Société  en  commandite?  Pourquoi  n'a-t-il  songé  ni  aux  actions  no- 
minatives jusqu'à  libération,  ni  à  l'élévation  des  coupures  ?  Pour- 
quoi a4-il  laissé  ces  Compagnies,  qui  étaient  dans  sa  main  et  à  sa 
merci,  émettre  des  actions  de  100  fr.  pour  un  capital  social  consi- 
dérable ,  et  entretenir  un  jeu  d'enfer  sur  des  coupons  aussi  mini- 
mes? Pourquoi  a-t-il  refusé  aux  actionnaires ,  au  public ,  ces  gages 
de  sécurité  dont  plus  tard  il  a  reconnu  l'opportunité  et  l'urgence? 
Questions  délicates  et  auxquelles  il  est  difficile  de  répondre  perti- 
oemment.  Ne  serait-on  pas  fondé  à  en  conclure  que  la  sagesse  de 
Tautorisation  préalable  est  quelquefois  en  défaut,  et  qu'il  n'est  pas 
impossible  de  la  surprendre  en  cours  de  démenti? 

Ce  que  je  vie&s  de  dire  des  formes  constitutives  des  sociétés,  on 
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peut  également  l'appliquer  à  réyaluation  des  apports.  Le  secood 
reproche  adressé  aux  sociétés  en  commandite,  c'était  de  la  grossir 
outre  mesure  et  d'établir  ainsi  leur  existence  sur  des  fondements 
mensongers.  Loin  de  moi  la  pensée  de  contester  qu'il  n'y  eût  là 
un  abus  véritable,  une  fraude  flagrante  et  prouvée  par  des  éclats 
nombreux.  Seulement  il  est  permis  de  se  demander  si  le  contrôle 
exercé  par  le  Conseil  d'Etat  offre  sur  ce  point  une  garantie  suffisante, 
et  s'il  est  possible  d'accepter,  les  yeux  fermés,  les  évaluations  d'ap- 
ports, telles  qu'elles  sortent  de  ses  mains.  Je  ne  veux  point  citer  de 
noms  ni  d'exemples;  je  ne  fais  qu'un  simple  appel  à  la  conscience 
des  hommes  chargés  de  cet  examen.  En  est-il  beaucoup  parmi  eux 
qui  voulussent  accepter  la  responsabilité  qu'ils  viennent  de  mettre 
à  la  charge  des  membres  d'un  conseil  de  surveillance,  c'est-à-dire 
garantir,  sur  leur  propre  fortune,  l'exactitude  des  apports  des  com- 
pagnies qu'ils  ont  autorisées  et  qu'ils  autorisent  chaque  jour?  Evi- 
demment aucun  d'eux  ne  le  ferait,  et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  leur 
rôle.  Us  font  ce  qu'il  est  humainement  possible  de  faire,  au  milieu 
d'influences  qui  ne  sont  pas  toujours  légitimes,  et  d'enquêtes  exté- 
rieures qui  ne  sont  pas  toutes  empreintes  de  la  même  sincérité. 
D'où  il  résulte  que,  dans  les  opérations  de  ce  genre,  sous  quelque 
forme  qu'elles  s'accomplissent,  anonyme  ou  en  commandite,  il  y  a 
nécessairement  quelque  chose  d'arbitraire  et  de  conjectural,  dont 
l'appréciation  exige  le  concours  du  temps  et  oii  rien  ne  supplée  l'in- 
tervention des  parties  intéressées. 

Je  viens  de  parler  des  conseils  de  surveillance  ;  c'est  le  point  le 
plus  délicat  de  la  dernière  loi.  Dans  la  société  anonyme,  la  gestion 
et  la  surveillance  se  confondent;  elles  appartiennent  à  des  adminis- 
trateurs qui,  aux  termes  du  Code  de  commerce,  ne  contractent  au- 
cune obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société.  Voilà  une  immunité  bien  grande  en  face  de 
pouvoirs  bien  étendus.  Puisqu'on  en  était  à  examiner  les  situations 
respectives  des  administrateurs  et  des  administrés,  les  intérêts  de 
ceux-ci  et  les  droits  de  ceux-là,  peut-être  aurait-on  dû  se  préoccu- 
per davantage  des  sociétés  anonymes,  qui  occupent  désormais  une 
si  grande  place  dans  l'économie  financière  et  industrielle  du  pays. 
Quoi  !  un  conseil  d'administration  peut  à  son  gré  diriger  une  en- 
treprise où  des  centaines  de  millions  sont  enjeu,  régler  la  dépense, 
disposer  du  personnel,  accroître  ou  amoindrir  le  revenu,  suivant 
que  la  gestion  est  bonne  ou  mauvaise,  modifier  les  services,  enga- 
ger la  société  jusqu'aux  dernières  limites  de  son  capital,  et  tout  cela 
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sans  que  la  moiadre  responsabilité  s'attache  à  des  actes  aussi  im- 
portants! L'œil  de  TEtat  y  supplée,  dira-t-on,  il  veille  sur  ces  agents; 
sa  main  les  contient  et  les  guide.  Oui,  en  droit,  mais  en  fait,  non. 
Les  gestions  de  ce  genre  se  composent  de  détails  dans  lesquels  le 
gouvernement  ne  saurait  entrer.  d*oii  se  dégage  cette  conséquence 
que  les  administrateurs  restent  les  maîtres  à  peu  près  absolus,  et 
ces  maîtres  ne  sont  pas  responsables.  On  aurait  dû  y  songer. 

On  ne  Ta  pas  fait;  ici  encore  on  a  oublié  la  société  anonyme  pour 
ne  voir  que  la  société  en  commandite.  Cette  dernière  avait,  outre  ses 
gérants,  des  conseils  de  surveillance  qui,  à  la  vérité,  ne  surveillaient 
guère  que  leurs  jetons  de  présence,  et  servaient  d'enseigne  à  la  so- 
ciété au  lieu  d'en  être  les  défenseurs.  La  loi  récente  s'est  proposé 
de  faire  de  ces  conseils  de  surveillcmce  un  instrument  sérieux,  en 
étendant  à  la  fois  et  leurs  pouvoirs  et  leur  responsabilité.  Elle  a 
effacé  du  Code  de  commerce  cette  disposition  qui  rendait  l'associé 
commanditaire  solidaire  des  associés  en  nom  collectif,  quand  il  fai- 
sait, au  moindre  degré,  acte  de  gestion,  et  a  défini  les  cas  et  les  cir- 
constances où  le  conseil  de  surveillance  a  non-seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  d'intervenir  dans  les  opérations  sociales,  à  rencontre 
et  à  côté  du  gérant.  Ainsi,  d'un  côté,  le  conseil  de  surveillance  a 
mandat  exprès  pour  vérifier  les  livres,  le  portefeuille  et  les  valeurs 
delà  société,  et,  d'un  autre  côté,  il  est  responsable  solidairement 
et  par  corps  des  inexactitudes  dans  les  inventaires  et  des  distribu- 
tions de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  ré- 
guliers. La  loi  lui  attribue  en  outre  le  pouvoir  de  convoquer  une 
assemblée  générale  et  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société. 

Ce  sont  là,  il  faut  en  convenir,  des  modifications  profondes  et  qui 
De  peuvent  manquer  d'exercer  une  grande  influence  sur  Tavenir 
de  la  société  en  commandite.  Cette  forme  de  société  avait  pris,  de- 
puis quelques  années,  des  développements  considérables,  et  s'était 
étendue,  en  France,  à  presque  tous  les  ordres  de  production.  Elle 
avait  l'avantage  d'offrir  un  asile  aux  petits  capitaux,  et,  au  milieu 
d'écarls  nombreux  et  évidents,  rendait  d'incontestables  services.  Les 
formes  en  étaient  promptes,  faciles;  la  liberté  la  plus  entière  y  pré- 
sidait. Elle  ne  devait  rien  à  la  sollicitation  ni  à  la  faveur;  elle  ne 
relevait  que  du  public,  qui  y  avait  pris  goût,  malgré  quelques  mé- 
comptes. Aujourd'hui  les  conditions  en  sont  complètement  chan- 
gées. Ce  n'est  plus  un  seul  gérant  qu'exige  une  société  en  comman- 
dite, mais  six  gérants;  les  cinq  membres  du  conseil  de  surveillance 
n'étant  guère  que  des  gérants  au  petit  pied,  responsables  sur  cer- 
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tains  points,  et  d'autant  plus  responsables  que  leur  responsabilité 
est  plus  Tague  et  plus  mal  définie.  L'exactitude  des  inventaires!  la 
sincérité  des  dividendes  !  Mais  c'est  là,  pour  une  maison  de  com- 
merce et  un  établissement  industriel  ou  financier,  un  de  ces  secrets 
que  le  gérant  même  ne  connaît  que  d'une  manière  approximative 
et  où  échouerait  la  science  d'un  teneur  de  livres.  Dans  ces  termes,  la 
responsabilité  n'est  plus  limitée,  mais  absolue,  et  mieux  eût  valu, 
pour  se  montrer  sincère,  assimiler  la  position  du  membre  du  con- 
seil de  surveillance  à  celle  de  Tassocié  en  nom  collectif. 

Ce  qu'a  voulu  la  loi  on  le  comprend,  et  l'intention  est  saine.  Elle 
a  voulu  substituer  à  une  surveillance  illusoire  une  surveillance 
réelle,  écarter  les  fictions  et  chasser  du  frontispice  des  sociétés  les 
noms  complaisants  qui  leur  servaient  de  décoration.  Elle  a  voulu 
que  ceux  de  ces  noms  qui  persisteront  à  remplir  cet  office  fussent 
sérieusement  engagés.  Voilà  ce  qu'a  voulu  la  loi,  voici  probablement 
ce  qui  arrivera  et  ce  qu  elle  ne  pouvait  ni  prévenir  ni  prévoir.  Aune 
fiction  il  en  succédera  une  autre.  Ce  conseil  de  surveillance  qui 
devient,  pour  la  société  en  commandite,  une  obligation  au  lieu 
d'être  une  faculté,  une  charge  au  lieu  d'être  une  parure,  changera 
complètement  de  caractère  et  de  personnel.  Tous  les  noms  impor- 
tants, tous  les  hommes  qui  tiennent  à  leur  fortune  et  à  leur  repos, 
s'en  éloigneront  à  l'envi.  S'il  y  reste  encore  quelques  individualités 
qui  offrent  de  la  consistance  et  du  relief,  ce  sera  dans  quelques  excep- 
tions seulement.  Le  gros  se  composera  de  ce  que  l'on  nomme  vul- 
gairement des  hommes  de  paille.  Un  gérant  cherchera  près  de  lui, 
dans  son  entourage,  des  officieux  qui  n'y  regarderont  pas  de  bien 
près  et  ne  mettront  pas  un  trop  haut  prix  à  leurs  services.  Le  titre 
de  membre  de  conseil  de  surveillance  deviendra  ainsi  une  sorte  de 
sinécure,  peu  briguée  en  raison  des  risques  qui  y  sont  inhérents, 
et  dévolue  à  des  hommes  qui  ont  peu  de  chose  à  perdre.  La  prépon- 
dérance du  gérant,  que  l'on  a  voulu  combattre  et  balancer,  se  réta- 
blira ainsi  dans  d'autres  conditions,  et  les  actionnaires  n'auront 
qu'à  s'incliner  devant  un  tempérament  qui  est  dans  la  nature 
même  des  choses. 

Et  ce  n'est  là  encore  qu'un  des  moindres  écueils  de  la  nouvelle 
loi  ;  elle  en  recèle  une  plus  grande  aux  yeux  de  ceux  qui  attachent 
quelque  prix  à  la  liberté  et  au  développement  naturel  des  transac- 
tions. Où  Ton  a  cru  s'attaquer  à  quelques  infirmités  seulement,  c'est 
aux  sources  mêmes  de  la  vie  que  l'on  a  porté  atteinte.  Il  est  impos- 
sible, en  effet,  que  l'esprit  d'entreprises  n'en  soit  pas  enchaîné.  De 
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ces  milliers  d'affaires  qui  étaient  en  germe,  les  unes  n'aboutiront 
pas  ;  les  autres,  pour  aboutir,  éluderont  certaines  dispositions  de  la 
loi  ;  d'autres  enfin,  et  c'est  le  cas  pour  les  plus  sérieuses,  abandon- 
neront la  forme  4e  la  société  en  comman4ite,  pour  revêtir,  si  elle^ 
le  peuvent,  la  forme  de  |a  çocjété  anonyme.  Aiiisi,  plus  que  jamais, 
ie  gouverneme]it  deviendra  }e  régulateur  de  Tactivité  privée  et  le 
point  de  départ  des  fortunes  particulières.  On  ne  pourra  rien  entre- 
prendre, en  matière  d'industrie  et  de  finances,  quil  n'y  ait  mis  son 
sceau  et  imposé  son  attache.  La  spéculation  relèvera  de  lui,  rece- 
vra ses  consignes,  et  en  retour  du  privilège  conféré,  lui  obéira  pres- 
que militairement.  Est-ce  là  le  but  qu'on  s'est  proposé,  le  résultat 
qu'on  a  entrevu?  A-t-on  voulu  que  la  société  en  commandite  resti- 
tuât à  la  société  anonyme  les  affaires  qui  échappaient  au  patronage 
de  TEtat,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  eût  plus  désormais  qu'un  trou- 
peau et  un  pasteur?  S'il  en  est  ainsi,  on  peut  d'avance  prévoir  que 
ce  calcul  ne  sera  pas  sans  mécompte.  L'autorisation  préalable  ef- 
frayera bien  des  gens  ;  l'accès  n'en  est  pas  très-facile  et  ne  manque 
pas  de  surveillants  ombrageux.  Elle  exige  en  outre  des  délais,  des 
formalités,  qui  sont  incompatibles  avec  une  prompte  réalisation,  et 
des  enquêtes  publiques  qui  excluent  les  entreprises  où  le  secret  est 
une  des  conditions  de  la  réussite.  Sans  compter  que  les  hommes 
d'affaires,  en  dehors  d'un  petit  groupe  favorisé,  ne  sont  pas  disposés 
à  faire  bon  marché  de  leur  indépendance,  redoutent  les  engage- 
ments, 'même  illusoires,  et  veulent,  en  tout  état  de  cause,  rester  les 
maîtres  de  régler  leur  situation  et  de  la  modifier  au  besoin.  D'où 
l'on  peut  conclure  que  la  société  anonyme  ne  recueillera  pas  ce  que 
la  Société  en  commandite  va  perdre,  et  que  l'effet  le  plus  certain  de 
la  loi  sera  de  frapper  de  langueur  une  partie  de  l'activité  du  pays, 
l'activité  la  plus  aventureuse  et  qui  n'est  pas  la  moins  utile,  celle 
qui  fait  des  essais  avec  les  capitaux  d'autrui. 

D'ailleurs,  si  bien  gardé  qu'il  soit,  le  Conseil  d'Etat  n'en  éprou- 
vera pas  moins  les  conséquences  du  régime  qu'il  a  fait  prévaloir. 
Quoique  réduites  par  les  motifs  que  je  viens  d'énoncer,  les  deman- 
des d'autorisation  prendront  encore  des  proportions  considérables 
et,  même  éconduites,  usurperont  ses  moments.  Comment  opposer 
des  fias  de  non-recevoir  à  ces  solliciteurs  auxquels  on  n'a  plus 
laissé  qu'une  issue?  Evidemment  on  ne  saurait  se  montrer  envers 
eux  ni  aussi  sévère  ni  aussi  exigeant  que  par  le  passé.  Ils  n'ont  que 
ce  moyen  d'aboutir;  bon  gré,  mal  gré,  il  faudra  élargir  la  voie  et 
attacher  l'estampille  de  l'Etat  à  des  entreprises  qu'en  d'autres 
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temps  OD  aurait  abandonnées  à  leurs  propres  forces  et  à  leur  propre 
vertu.  C'est  ainsi  que  le  privilège  se  frappe  de  ses  mains  et  trouve  ea 
lui-même  son  expiation.  Il  est  peu  de  circonstances  où,  à  la  longue, 
il  ne  crée  des  embarras  sérieux  et  ne  se  retourne  contre  ses  auteurs. 
S'il  en  fallait  une  preuve  de  plus,  on  la  trouverait  dans  la  condition 
où  se  trouvent  les  offices  d'agents  de  change,  condition  telle  que  le 
gouvernement  en  est,  dit-on,  alarmé  et  préoccupé.  Quelques  mota 
là-dessus  ne  sont  pas  sans  opportunité,  et  rentrent  dans  mon  sujet. 

V. 

On  sait  à  quelle  date  récente  remonte  le  privilège  des  offices,  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  c'est-à-dire  comme  titre  sérieux,  suscep- 
tible de  transmission.  La  Révolution  de  1789  avait  rayé  d'un  trait 
de  plume  tout  ce  que  le  passé  conservait  d'analogue  ;  toutes  les 
fonctions  étaient  redevenues  libres,  toutes  les  carrières  ouvertes;  on 
n'entrait  dans  aucune  à  prix  d'argent,  et  pour  Texercer  d'une  ma- 
nière exclusive  dans  l'enceinte  d'une  corporation.  Si  plus  tard  TEm- 
pire  rétablit  les  offices,  ce  fut  d'une  manière  précaire  et  timide,  en 
les  conférant  à  titre  gratuit  et  viager,  et  en  se  réservant  le  droit 
d'en  augmenter  indéfiniment  le  nombre.  Point  de  vénalité  ni  de 
transmissibilité  avouées  ;  le  privilège  était  plutôt  inhérent  à  la  per- 
sonne qu'à  la  charge.  Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu'en  1816,  où 
les  difficultés  des  temps  obligèrent  l'Etat  à  une  sorte  de  compromis  et 
à  une  reconnaissance  implicite  de  la  vénalité  des  offices.  En  retour 
d'un  cautionnement  qui  tut  imposé  aux  titulaires,  on  leur  accorda  la 
faculté  de  transmission,  p'ar  l'efifet  d  une  tolérance  dont  lusage  a  lait 
un  droit.  L'Etat  n'entendait,  sans  doute,  se  dessaisir  d'aucune  de 
ses  prérogatives  ;  il  restait  le  maître  d'accroître  le  nombre  des  char- 
ges là  où  il  lui  paraîtrait  insuffisant,  et  de  refuser  son  agrément 
aux  candidats  qui  ne  lui  sembleraient  pas  réunir  les  qualités  désira- 
bles; mais,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  ces  refus  d'admis- 
sions et  ces  augmentations  d'offices  sont  restés  dans  ses  mains 
comme  une  arme  inactive  suspendue  sur  les  corporations,  et  les 
menaçant  plutôt  qu'elle  ne  les  frappait. 

Quand  cette  concession  eut  lieu,  le  préjudice  qui  en  résultait 
pour  la  communauté  n'était  pas  bien  considérable.  Je  dis  préjudice, 
et  c'est  à  dessein.  Comment  envisager  autrement  le  privilège  accordé 
à  quelques-uns  d'exercer  leur  activité  dans  un  domaine  réservé,  et 
sous  l'empire  d'une  concurrence  restreinte?  Le  préjudice  est  dou- 
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ble  dans  ce  cas;  il  frappe  à  la  fois  sur  ceux  auxquels  une  carrière 
est  interdite,  et  sur  ceux  qui  payent  au-dessus  de  leur  valeur  na- 
turelle les  services  qu'on  y  rend.  C'est,  comme  le  dit  fort  bien  Rossi, 
un  tribut  chaque  jour  prélevé  sur  les  consommateurs,  et  qui  s'ag- 
grave de  toute  la  plus-value  que  la  chaleur  des  enchères  et  le  mou- 
ment  du  travail  ajoutent  au  prix  des  offices.  A  Torigine,  ce  prix 
n'était  pas  de  nature  à  eflrayer.  Les  charges  les  plus  recherchées, 
comme  celles  des  notaires,  ne  valaient  guère  plus  de  150,000  francs 
à  Paris,  et  infiniment  moins  en  province.  Celles  d'agents  de  change 
comptaient  à  peine;  celles  de  courtiers  de  marchandises  n'avaient 
guère  qu  une  valeur  nominale.  Il  ne  semblait  donc  pas  qu'il  y  eût 
là  un  danger  sérieux,  ni  une  aliénation  dommageable  pour  les  in- 
térêts des  régnicoles  et  l'activité  générale  du  pays. 

Cependant,  avec  plus  de  sang-froid*  on  aurait  pu  dès  lors  prévoir 
ce  qu'allait  amener  la  combinaison  de  ce  double  fait  :  d'un  côté,  la 
limitation  du  nombre  des  offices  ;  de  l'autre,  l'accroissement  des 
transactions  sous  l'influence  de  la  paix.  De  ces  deux  conditions, 
une  conséquence  inévitable  allait  sortir,  l'insuffisance  des  titulaires 
dans  bien  des  cas,  et,  dans  presque  tous,  l'augmentation  démesurée 
du  prix  des  charges.  C'est  le  spectacle  auquel  nous  avons  assisté  ; 
et  si,  pour  quelques  offices,  la  progression  n'est  pas  de  nature  à  in- 
quiéter, pour  les  offices  d'agents  de  change  elle  est  non-seulement 
un  sujet  d'alarme,  mais  de  scandale  public.  Du  prix  de  300,000  fr. 
où  ils  étaient  sous  la  Restauration,  on  les  a  vds  s'élever  à  600,000  fr. 
sous  le  gouvernement  de  Juillet;  puis,  sous  le  régime  actuel,  et 
par  l'efTet  des  opérations  de  Bourse,  à  900,  ,  300,  1,500  et 
i,800,000  francs.  Us  sont  aujourd'hui  à  2 'millions,  et,  assure-t-on, 
ce  n'est  pas  leur  dernier  mut. 

En  présence  d'un  Fait  si  grave,  la  première  réflexion  qui  se  pré- 
sente est  celle-ci.  La  loi  des  civilisations,  soit  qu'on  l'apprécie  d'une 
manière  abstraite,  soit  qu'on  l'étudié  dans  les  faits,  est  le  mouve- 
ment. Une  société  qui  renferme  encore  dans  son  sein  des  conditions 
de  vie  doit  marcher,  doit  avancer.  Cet  avancement,  cette  marcbe 
peuvent  changer  de  caractère  ;  ils  ont  lieu  tantôt  dans  le  sens  des 
conquêtes  morales,  tantôt  dans  le  sens  des  conquêtes  matérielles  ; 
mais  que  ce  soit  au  profit  des  jouissances  des  sens  ou  de  celles  de  l'es- 
prit, le  progrès  ne  s'en  accomplit  pas  moins,  et,  pour  Tœil  le  moins 
clairvoyant,  de  nos  jours  il  est  visible.  Que  de  changements  surve- 
nus dans  le  cours  de  ce  demi-siècle!  Que  de  découvertes  ajoutées  à 
celles  qui  formaient  le  lot  des  générations  antérieures  !  Quel  surcroît 
d  activité  dans  le'commerce,  dans  l'industrie,  dans  les  arts,  dans  les 
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sciences  agricoles  pt  dans  les  opérations  de  la  finance  !  Tout  s'est 
ébranlé  et  avec  cette  vitesse  que  la  reine  du  temps,  la  vapeur,  im- 
prime à  toute  chose.  Si  Ton  pouvait  soumettre  aux  formes  du  calcul 
Tintensité  de  cette  évo}}itiQn  sociale,  peut-être  trouverait-on  que 
la  proportion  des  puissances  actives  du  pays  a  décuplé  depuis  qua- 
rante ans,  c'est-à-dire  qu'il  s'y  fait ,  au  moins  dans  certaines  bran- 
ches, dix  fois  plus  d'affaires  qu'il  ne  s'en  faisait  autrefois. 

Comnaent  dès  lors  s'accoutupier  à  cette  idée  que  pendant  (ju'un 
semblable  mouvement  s'opère,  il  subsiste  encore  parmi  nous  des 
fonctions  réservées,  des  carrières  défendues  par  une  immobilité  nu- 
mérique? De  deux  choses  l'une  :  ou  le  travail  en  souffre,  ou  il  y  est 
trop  rémunéré.  Telle  est  l'alternative,  ou  plutôt  tel  est  le  double  in- 
convénient qui  s'attache  au  maintien  de  semblables  institutions. 
Tant  qu'elles  seront  debout,  il  y  aura,  pour  certains  services,  impos- 
sibilité absolue  de  proportionner  le  nombre  des  agents  à  l'étendue 
des  besoins.  Le  droit  de  TEtat  reste  entier,  i\  est  vrai  ;  ce  qu*il  a 
créé  de  ses  mains,  il  peut  le  modifier  ou  le  détruire,  mais  c'est  là 
un  de  ces  droits  rigoureux  dont  il  ne  pourrait  user  sans  injustice. 
Quel  moyen  employer?  La  suppression  des  offices  serait  une  spolia- 
tion révolutionnaire  ;  leur  rachat,  une  ruine  pour  le  Trésor.  Toute 
diminution,  c'est  la  destruction  d*une  propriété  particulière  au  pro- 
fit des  autres  titulaires;  toute  augmentation,  c'est  une  diminution 
de  valeur  pour  les  offices  existants.  La  première  de  ces  mesures  ex- 
cite une  légitime  répugnance,  la  seconde  soulève  de  grandes  cla- 
meurs. Que  d'embarras  I  Que  de  difficultés  sans  issue  !  Et  cela  pour 
avoir  sanctionné  la  transformation  d'une  fonction  personnelle  en  une 
propriété  personnelle ,  onéreuse  à  la  communauté  et  laissé  revivre 
ainsi,  en  partie  du  moins,  et  sous  une  certaine  forme,  une  vieille  cou- 
tume née  des  misères  du  Trésor  royal  sous  François  P',  et  qui  devait 
rester  à  jamais  ensevelie  avec  les  fiefs,  les  jurandes,  les  substitutions 
et  le  servage,  sou3  les  ruines  de  l'ancien  régime. 

Cependant  il  s'est  présenté  des  cas  où,  par  la  force  même  des  cho- 
ses, le  gouvernement  a  été  mis  en  demeure  d'intervenir.  Je  n'en  veux 
citer  qu'un,  où  j'ai  été  mêlé  comme  intermédiaire  et  dont  j'ai  pleine 
connaissance.  C'était  vers  1840  et  sur  la  place  de  Marseille.  Le  nom- 
bre des  courtiers  de  marchandises,  fixé  à  soixante-dix,  ne  suffisait 
plus  au  mouvement  croissant  des  affaires,  et  cette  insuffisance  était 
si  évidente,  si  bien  démontrée,  que  les  tribunaux  n'osaient  plus  sévir 
contre  le  courtage  illicite,  dont  le  haut  commerce  avait  pris  la  dé- 
fense et  qui  était  son  seul  recours  dans  la  disette  des  agents  accré- 
dités. Là-dessus,  doléances  sans  fin  et  de  diverse  nature.  D'un  côté, 
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les  courtiers  en  t)lre  se  plaignaient  au  gouvernement  de  ce  que  leur 
privilège  était  si  mal  défendu  ;  d'un  autre  côté,  les  courtiers  libres 
et,  avec  eux»  les  négociants  invoquaient  la  violence  de  la  nécessité 
et  cette  force  majeure  qui  est  au-dessus  de  la  loi.  Bon  gré,  mal  gré,  il 
fallut  sortir  de  l'inertie  où  si  volontiers  l'Etat  s'enveloppe,  agir, 
prendre  un  parti,  se  déterminer  au  milieu  d'intérêts  contraires.  Ce 
ne  fut  pas  sans  luttes  ni  hésitations;  1  acte  était  grave  et  les  déten- 
teurs d'offices  s'en  étaient  émus.  Les  mémoires  abondaient  et  con- 
testaient au  gouvernement  le  droit  de  nomination  directe.  Il  faut  dire, 
à  la  louange  du  ministre  de  qui  la  question  ressortait,  qu'il  y  apporta 
une  fermeté  inébranlable  et  fit  prévaloir  sur  toutes  ces  prétentions 
la  défense  de  l'intérêt  commun.  Seulement  un  compromis  fut  adopté. 
Par  la  nomination  de  soixante-dix  nouveaux  courtiers  de  marchan- 
dises, la  prérogative  de  TEtatfut  maintenue  et  sanctionnée;  mais  cha- 
cun des  titulaires  désignés  eut  à  s'entendre  avec  un  ancien  titulaire 
et  à  verser  entre  ses  mains  la  moitié  du  prix  de  sa  charge,  sur  un  pied 
convenu  et  uniforme  pour  tous.  Cette  transaction  s'appela  le  dou- 
blement des  charges  et  termina  le  différend.  J'ajoute,  qu'en  plus 
d'un  point,  elle  trompa  l'attente  de  ceux  qui  s'y  intéressaient,  soit 
comme  acteurs,  soit  comme  témoins.  Un  des  résultats  qu'on  s'en 
était  promis,  c'était  d'affaiblir  le  prix  des  offices  de  courtiers  et  de 
les  rendre  ainsi  plus  accessibles.  Là-dessus  le  désappointement  fut 
complet.  Un  an  ne  s'était  pas  écoulé  que  le  prix  des  charges  était 
remonté  k  l'ancien  taux,  et  comme  si  le  doublement  n'avait  pas  eu 
lieu.  Toute  la  différence  fut  un  bénéfice  acquis  aux  anciens  et  aux 
nouveaux  titulaires. 

Si  je  ne  me  trompe ,  la  situation  des  agents  de  change  de  Paris 
est  aujourd'hui  ce  qu'était,  en  1840,  celle  des  courtiers  de  marchan- 
dises de  Marseille.  L'insuflisance  de  leur  nombre  est  si  notoire  qu'il 
serait  superflu  d'y  insister;  la  preuve  éclate  dans  les  faits  et  surtout 
dans  cette  hausse  du  prix  des  charges,  qu'on  ne  peut  voir  sans  une 
inquiétude  mêlée  d'irritation.  Deux  millions  une  charge  !  Cent  vingt 
millions  de  propriété  artificielle  dans  une  seule  corporation  !  Cent 
vingt  millions  de  prit  de  rachat  si  jamais  le  soin  de  l'intérêt  public, 
la  marche  des  idées  et  les  nécessités  du  temps  obligeaient  l'État  à 
affranchir  le  pays  de  cette  servitude  !  Quel  témoignage  voudrait-on 
de  plus  que  le  nombre  des  agents  n'est  pas  à  la  hauteur  des  besoins? 
Et  pourtant,  il  y  a  d'autres  témoignages  et  non  moins  concluants. 
Non-seulement  les  opérations  de  Bourse  suffisent  comme  aliment 
aux  soixante  offices  accrédités,  même  dans  les  conditions  onéreuses 
où  on  les  acquiert,  mais  ellesentretiennent  sur  un  très-bon  pied  u* 
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foule  presque  incalculable  d'agents  libres,  auxquels,  par  une  sorte 
de  tolérance,  on  abandonne  les  petites  affaires  et  les  petits  profits, 
les  valeurs  dont  la  cote  n'est  pas  officielle,  la  clientelle  secondaire, 
en  un  mot,  les  reliefs  de  ce  grand  festin  qui  se  renouvelle  chaque  jour 
à  la  Bourse  et  que  défrayent  les  négociations  aléatoires.  Ces  agents 
libres,  si  les  syndicats  les  tolère,  si  on  les  laisse  exercer  leur  indu- 
strie en  toute  impunité,  n'est-ce  pas  que  les  agents  réguliers  ne  peu- 
vent suffire  aux  opérations,  que  la  conscience  de  cette  insuffisance 
les  désarme  et  les  empoche  de  faire  d'une  manière  complète  la  police 
de  leur  institution? 

Je  ne  cherche  pas  à  pénétrer  les  intentions  du  gouvernement,  et 
j'ignore  s'il  veut  se  porter  au  secours  d'une  situation  aussi  tendue. 
Encore  moins  me  mêlerai-je  de  rien  dire  qui  puisse  ressembler  à 
un  conseil.  Le  sujet  est  très-délicat  et  l'exemple  que  j'ai  cité,  celui 
des  courtiers  de  Marseille,  n'a  pas  eu  des  suites  assez  concluantes 
pour  qu'on  soit  encouragé  à  en  donner  une  seconde  édition.  Se  dé- 
cida-t-on  à  doubler  le  nombre  des  agents  de  change,  avec  indem- 
nité de  moitié  du  prix  aux  titulaires  actuels,  qull  pourrait  arriver 
ce  qui  est  arrivé  déjà,  c*est-à*dire  qu'au  bout  d'un  an  ou  de  dix- 
huit  mois,  le  prix  des  charges  se  relevât  au  taux  où  nous  le  voyons, 
c'est-à-dire  à  2  millions  pour  cent  vingt  agents  comme  pour 
soixante.  On  aurait  porté  à  240  millions  l'actif  de  la  corporation, 
et  les  choses  n'en  iraient  ni  plus  ni  moins  que  par  le  passé,  seule- 
ment avec  cette  aggravation  de  plus.  C'est  un  instrument  dangereux 
que  le  privilège;  il  n'y  faut  pas  toucher  au  hasard  ni  sans  précau- 
tions ,  il  tromperait  la  main  la  plus  habile.  Avant  de  rien  statuer 
contre  lui  ou  sur  lui,  il  convient  de  bien  prendre  ses  mesures  et  de  ne 
pas  frapper  à  faux.  On  dirait  que  c'est  à  son  intention  qu'a  été  ima- 
ginée cette  divinité  de  la  fable,  qui  changeait  de  forme  au  moment 
où  on  croyait  la  saisir,  et  qui  pour  échapper  aux  poursuites  se 
transformait  en  poisson,  en  arbre,  en  rivière  et  même  en  incendie. 
Le  privilège,  surtout  quand  il  est  placé  si  haut,  peut  nous  donner 
le  spectacle  de  ces  métamorphoses. 

Il  est  pourtant  nécessaire  d'y  songer  ;  si  la  tâche  est  difficile, 
elle  n'en  fera  que  plus  d'honneur  au  gouvernement  qui  aura  le 
courage  de  Tenlreprendre  et  la  fermeté  d'y  persévérer.  On  cherche 
où  sont  les  éléments  du  jeu  forcené  dont  la  Bourse  de  Paris  est  le 
siège.  Le  principal  est  là  et  le  calcul  en  est  simple  à  faire.  Si  les 
soixante  charges  d'agents  représentent  120  millions,  il  y  a  6  mil- 
lions à  trouver  d'abord  pour  le  service  des  intérêts  à  raison  de  5  pour 
100,  puis  18  millions  pour  le  produit  à  raison  de  15  pour  100/ 
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évaluation  très-modeste.  Maintenant  qu*à  ces  24  millions  de  tribut 
prélevé  sur  les  joueurs  par  les  titulaires  accrédités  on  ajoute  10  ou 
11  millions,  dévolus  à  la  multitude  des  agents  libres,  on  arrivera  à 
une  somme  annuelle  de  35  millions,  qui  représentent  la  part  des 
intermédiaires  dans  le  commerce  des  valeurs  négociables.  Quelle 
est  là-dessus  la  proportion  des  achats  sérieux,  des  placements  fer- 
mes, des  transactions  légitimes?  Je  crois  me  tenir  au-dessus  du 
chiffre  réel  en  le  portant  au  quart.  Restent  donc  25  millions  qu'il 
iaut  demander  au  jeu,  aux  négociations  aléatoires.  C'est  là  un 
effet,  me  dira-t-on,  et  non  une  cause.  Oui;  mais  la  cause  et  Teffet 
se  confondent,  et  on  ne  saurait,  sans  méprise,  les  séparer.  Quand 
il  s'agit  de  supprimer  la  loterie  et  les  tripots,  la  même  objection 
s*éleva.  On  disait  :  les  tripots  et  la  loterie  ne  créent  pas  la  passion 
du  jeu  j  ils  y  satisfont  seulement.  La  passion  du  jeu  est  innée  dans 
rhomme  ;  si  vous  lui  fermez  une  issue,  elle  en  trouvera  d'autres. 
Et  pourtant  il  n'y  aurait  aujourd'hui  personne  qui  osât  contesta 
ce  que  la  moralité  du  pays  a  gagné  à  la  suppression  de  ces  officines 
où  la  portière  nourrissait  ses  quaternes,  et  de  ces  cavernes  plus 
somptueuses  où  le  garçon  de  caisse  pouvait  vider  sa  sacoche  en 
passant,  au  risque  d  aller  expier  un  moment  de  vertige  dans  les 
chiourmes  de  Toulon  ou  de  Brest. 

C'est  précisément  à  ce  point  de  vue  qu'un  gouvernement  a  pour 
mission  et  pour  devoirde  se  placer.  Des  hauteurs  où.  il  est,  il  domine 
les  intérêts  de  Tordre  matériel  et  ceux  de  l'ordre  moral,  trop  souvent 
méconnus.  Yis-à-vis  de  la  corporation  des  agents  de  change,  il  n'est 
pas  désarmé,  et  son  action  doit  s'appesantir  avec  d'autant  plus  de 
force  que  les  écarts  prennent  un  caractère  plus  sérieux.  Quand  même 
il  reculerait  devant  les  difficultés  que  présente  une  réforme  complète, 
il  est  des  points  sur  lesquels  dès  à  présent  et  sans  des  froissements 
trop  vifs,  il  pourrait,  ce  me  semble,  intervenir.  Comment,  par 
exemple ,  fermerait-il  les  yeux  sur  ce  fractionnement  indéfini  des 
charges  qui  est  désormais  la  monnaie  courante  de  l'institution?  Un  of- 
fice est  personnel  et  ne  saurait  être  divisible,  il  confère  à  un  homme, 
nominativement  désigné  et  commissionné  ad  ftoc,  la  faculté  de  passer 
lels  actes,  de  conclure  tels  contrats  que  la  loi  spécifie  et  qui  lui  sont 
dévolus  à  titre  privil^ié.  Yoilà  bien  une  fonction  publique,  inhé- 
rente à  la  personne,  et  qui  n'est  à  aucun  degré  susceptible  de 
<iéIégation.  Maintenant,  si  à  l'exercice  de  cette  faculté,  une  autre 
condition  est  attachée,  celle  d'en  payer  le  prix  entre  les  mains  du 
titulaire  qui  s'en  démet,  c'est  là  un  acte  que  le  gouvernement  peut 
accepter  ou  ne  pas  accepter,  mais  dont  il  est  le  maître  dans  tous  les 
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cas  de  régler  les  proportions  ei  le  caractère.  On  vend  ce  qu'il  a 
donné  ;  il  ferme  les  yeux,  mais  s'il  les  ouvre  ;  s'il  s'aperçoit  qu'il 
y  a  abus  il  reste  l'arbitre  en  dernier  ressort  de  ce  marché  passé  en 
dehors  de  lui.  Il  peut  y  intervenir,  et  il  le  doit,  s'il  a  lieu  de  craindre 
que  ce  marché  ne  dénature  le  caractère  dé  la  profession,  et  ne  di- 
minue les  garanties  qu'elle  otTre. 

Or,  n'est-ce  pas  le  cas  lorsque  le  prix  des  charges  est  sujet  à  des 
fractionnements  presque  illimités?  La  ^lus  grande  gal*antie  que 
puisse  offrir  un  agent,  c'est  qu'il  possède  lui-même  sa  charge  et  la 
paye  de  ses  deniers.  Plus  la  somme  qu'il  y  engage  eët  forte,  plus 
la  garantie  est  sérieuse  ;  elle  s'afTaiblit  de  toutes  les  sommes  qu'il 
emprunte  à  droite  ou  à  gauche  pour  l'acquitter.  Naguère  encore, 
les  choses  se  passaient  avec  une  certaine  régularité,  et  donnaient 
prise  à  peu  d'objections.  Aujourd'hui  on  comble  la  mesure.  Une 
charge  d'agent  de  change  est  une  véritable  société  en  commandite, 
dont  le  titulaire  n'est  que  le  gérant.  Le  montant  de  la  charge  de- 
vient un  capital  social  qui  se  subdivise  en  coupons  de  plus  en  plus 
faibles,  et  se  répartit  sur  un  nombre  infini  d'associés.  De  là,  les  prix 
élevés  auxquels  les  charges  sont  parvenues  et  ce  trafic  incessant 
qui  éloigne  peu  à  peu  les  anciens  titulaires,  hommes  honorables 
et  éprouvés,  pour  faire  place  à  des  titulaires  plus  jeunes,  plus  ar- 
dents et  d'autant  plus  disposés  à  oser  qu'ils  ont  payé  leur  privilège 
plus  cher,  et  qu'ils  ont  leur  fortune  à  faire.  Qui  ne  comprend  qu'il 
y  a  là  tin  affaiblissement  de  garanties  et  un  danger  pour  l'institu- 
tion !  Cette  faculté  de  se  créer  une  position  avec  un  argent  d'em- 
prunt de  ne  mettre  qu'un  enjeu  boraé  dans  une  partie  où  l'on  a  tous 
les  honneurs  et  un  beau  contingent  de  profit,  doit  tôt  ou  tard  affai- 
blir l'esprit  de  prudence  et  de  réserve  qui  est  la  qualité  essentielle 
d'un  bon  agent,  le  faire  sortir  de  son  rôle  et  le  jeter  dans  ces  spécu- 
lations personnelles  que  la  loi  lui  interdit  et  dont  la  plupart  ne 
savent  pas  se  défendre.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  déviation  évidente 
et  une  atteinte  portée  à  la  régularité  de  cette  fonction.  Un  agent  de 
change  ne  peut  pas,  ne  doit  point  avoir  d'actionnaires,  et  il  a  au- 
jourd'hui des  actionnaires  plutôt  que  des  associés.  Puis  de  quelque 
nom  qu'il  les  nomme,  actionnaires  ou  associés,  il  importe  d'en 
limiter  le  nombre,  et  si  le  syndicat  ne  sait  pas  user  de  rigueur,  s'il 
n'exerce  pas  là-dessus  une  sévère  discipline,  c'est  au  gouvernement 
à  faire  entendre  sa  voix  et  à  imposer  le  retour  à  de  meilleures  ha- 
bitudes. 

Sur  un  autre  point  et  avec  un  autre  instrument,  le  gouTerne- 
inent  pourrait  faire  échec  au  vertige  du  jour,  l'élévation  exorbitante 
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du  prix  des  charges.  Que  le  ministre  des  finances  imite  en  cela 
l'exemple  que  lui  donne  son  collègue  de  la  justice.  Quand  il  s*agit 
d'une  transmission  cl  otBces,  la  Chancellerie  exadine  les  clauses  du 
contrat,  se  rend  juge  du  prix,  ets*il  lui  parait  trop  élevé,  refuse  son 
autorisation.  S'il  en  est  ainsi  pour  les  notaires,  les  avoués,  les  huis- 
siers, les  greffiers^  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  agents* 
de  change?  Pourquoi  s'opposerail-fari  aiii  petits  écarts  des  uns  et 
ne  mettrait-on  pas  une  barrière  aux  grandes  folies  des  autres?  La 
seule  objection  sérieuse,  c*eèt  t[ix'il  f  âdfait  simulation  et  déguise- 
ment du  prix.  Le  contrat  public  en  porterait  un  qui  serait  fictif;  le 
Téritabie  prix  serait  l'objet  d'une  transactiori  clandestine  du  d'une 
soulte  payée  de  la  main  à  la  main.  Toilà  l'argument;  je  le  crois 
très-superficiel.  De  pareils  marchés  sont  dé  notoriété  publique,  et  il 
est  impossible  qu'ils  se  dérobent  à  la  connaissance  du  syndicat.  En 
les  présentant  à  l'approbation  du  ministre,  celui-ci  s'en  rendrait 
garant,  pour  ainsi  dire.  Et  si,  par  exception,  une  simulation  de  ce 
genre  avait  lieu ,  et  que  plus  tard  la  preuve  en  parvint  à  l'admi- 
nistration, elle  serait  fondée  à  faire  tin  exemple  en  révoquant  un 
agent  qui  serait  entré  dans  sa  carrière  par  une  fraude. 

En  inclinatii  vers  des  rigueurs  réglementaires,  je  sors  de  mon 
rôle  d'économiste,  et  je  le  fais  sciemment.  11  faut  que  le  privilège 
soit  et  demeure  le  privilège  ;  s'il  jouit  des  avantages  de  ce  régime, 
il  faut  qu'il  en  subisse  les  inconvénients.  L'Etat  le  crée  au  préju- 
dice de  tous  ;  l'Etat  doit  le  contenir  au  profit  de  tous.  C'est  le  seul 
contre-poids  (|ui  reste  aux  intérêts  qui  en  sont  exclus  ;  c'est  le  seul 
frein  qui  puisse  en  réprimer  les  écarts.  Tout  n'est  pas  bénéfice  dans 
la  dépendance,  il  importe  que  le  privilège  en  garde  le  sentiment,  et 
que  de  loin  en  loin  on  lui  rappelle  que  si  on  lui  a  mis  un  instt*ument 
de  fortune  dans  les  mains,  il  est  tenu  à  en  user  avec  modération  ; 
il  est  bon  aussi  qu'il  se  souvienne  que  si  on  lui  a  donné  une  force 
contre  tout  le  monde,  il  y  a  encore  quelqu'un  qui  est  plus  fort 
que  lui. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  j'ai  laissé  et  dû  laisser  la  parole  aux 
bits;  je  les  ai  jugés  tels  qu'ils  sont  et  dans  les  fausses  conditions 
où  ils  se  présentent.  Si  ingrat  qu'il  soit,  c'est  un  terrain  où  il  faut 
descendre,  sous  peine  de  rester  étranger  au  temps  oii  nous  vivons. 
Maintenant  je  me  sens  plus  aise,  et  après  avoir  payé  ce  tribut  à 
d*atté2  tristes  réalités,  je  yais  faire  la  part  des  doctrines. 

LOUIS  REYBAUD, 

do  riuittttt 
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LA  FAMILLE  ET  LA  SOCIÉTÉ. 


*IA  Familkt  leçons  de  philosophie  monde,  par  M.  Pavi  Jahit.  —  Dm  B/ÔU  de  la  famUU 
dans  Védneaikm,  par  L.  A.  Mbvhiei. 

•      DEUXIÈIIE  PARTIE. 

Hais  si  tant  d'inconvénients,  et  des  inconvénients  si  graves  « 
sont  inhérentsàTédacation  hors  de  la  famille,  comment  se  fait-il 
que  cette  éducation  soit  la  plus  ordinaire,  on  pourrait  presque  dire, 
pour  les  hommes  d'une  condition  moyenne,  la  seule  ?  Quelle  néces- 
site  contraint  la  plupart  des  pères,  en  dépit  des  craintes  et  des  larmes 
des  mères,  à  envoyer  leurs  enfants  au  collège  dès  que  leur  fortune 
leleurpermetàpeuprès,  et  quelle  considération  décisive  engage 
tant  de  moralistes,  malgré  leur  prédilection  unanime  pour  la  vie 
intérieure,  à  admettre  si  volontiers  une  telle  dérogation  à  leurs 
principes?  M.  Meunier  va  nous  le  dire  encore.  C'est  que,  mettre  son 
fils  en  pension  ou  au  collège,  c'est,  pour  la  majorité  des  parents,  le 
seul  moyen  de  «  lui  faire  apprendre  le  latin,  »  et  que  le  latin  passe, 
à  tort  ou  à  raison,  pour  être  le  fond  même  et  la  marque  d'une  bonne 
éducation.  On  n'enseigne  guère  le  latin  que  dans  les  établissements 
publics,  ou  dans  des  institutions  organisées  sur  le  modèle  de  ces 
établissements,  et,  quand  on  veut  procurer  à  ses  enfants  le  bienfait 
des  études  classiques,  on  se  trouve  obligé,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  de  les  confier  à  ces  établissements.  Voilà  Texplica* 
tion  du  fait,  et  la  raison  qui  motive  le  maintien  presque  universel 
du  régime  de  Imternat.  Cette  raison  est-elle  suffisante,  ou  bien  y 
a-t-il,  ici  encore,  lieu  de  s'élever  contre  la  pratique  commune? 

On  pourrait  se  demander  d'abord ,  en  supposant  que  les  études 
classiques  fussent  sans  comparaison  les  plus  convenables  et  les  plus 
généralement  convenables  pour  former  Tesprit  de  la  jeunesse,  si 
une  supériorité  quelconque  dans  la  partie  intellectuelle  de  l'éduca- 
tion pourrait  jamais  compenser  une  infériorité  marquée  dans  sa 
partie  morale.  L'instruction  a  beaujouer  Titi  grand  rôle  dans  la  vie 
des  hommes f  et  mériter,  pour  eux,  qu'on  lui  sacti^  beaucoup;  il  y  a 
des  choses  qui  jouent  un  plus  grand  rôle  dans  leur  vie,  et  qui  ne 
doiventjamais  être  sacrifiées  à  rien.  L'instruction  même  ne  vaut 
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que  par  elles;  car  elles  sont  la  force  impulsive  et  dirigeante,  Tin- 
structioD  n'est  qu'un  instrument.  «  Ce  n'est  pas  la  matière  de  l'in- 
struction qui  importe,  c'est  Tusage  que  l'on  en  fait.  —  Les  notions 
apprises  disparaissent  vite  de  la  mémoire,  excepté  celles  qui  sont 
d'un  usage  quotidien...;  mais  ce  qui  ne  passe  pas,  ce  sont  les  qua- 
lités solides  et  agréables.  —  Ce  n  est  pas  la  lettre  des  éludes  qui  im- 
forte^  cest  V esprit,  d  C'est  à  propos  des  filles  que  M.  Janet  écrit  ces 
paroles  si  justes,  mais  les  renierait-il  à  propos  des  garçons?  Il  ne 
saurait  donc  être  sage,  même  en  supposant  Texcellence  des  études 
classiques,  de  rien  compromettre  pour  elles  de  ce  que  l'étude  ne 
doone  pas,  et  de  risquer  le  principal  pour  l'accessoire.  M.  Janet  n'a 
jamais  admis  la  pensée  d'un  tel  marché.  Il  le  dit  en  propres  termes  : 
«  La  science  est  belle,  sans  doute,  mais  le  fût-elle  encore  plus,  je  ne 
sais  si  elle  mériterait  d'être  achetée  à  un  tel  prix.  » 

Mais  n'y  a-t-il  que  cela  à  dire,  et  les  études  classiques  en  elles- 
mêmes  (et  indépendamment  de  ce  qu'elles  peuvent  coûter,  ou  des 
formes  auxquelles  elles  paraissent  attachées),  sont-elles  dignes  de 
la  préférence  dont  elles  sont  l'objet?  Le  collège  donne-t-il,  à  l'esprit 
au  moins,  la  culture  la  plus  utile  et  la  plus  généralement  utile?  et 
les  parents,  quand  ils  mettent  au  premier  rang  la  partie  de  leur 
tâche  quils  devaient  laisser  au  second,  remplissent-ils  du  moins  con- 
venablement cette  partie  secondaire?  L'instruction  gague-t-elle  ce 
que  perd  l'éducation?  —  M.  Janet  n'en  doute  pas  ;  pour  lui ,  comme 
pour  bien  d^autres,  on  Ta  vu,  a  il  n'y  a  guère  d'instruction  satisfai- 
sante que  dans  les  écoles  publiques.  »  M.  Meunier  est  d*un  tout  autre 
sentiment,  et,  s'il  s*est vivement  élevé,  au  nom  delà  morale,  contre 
l'usage  d'envoyer  les  enfants  hors  de  la  famille,  il  ne  s'élève  pas 
moins  vivement,  au  nom  de  l'intérêt,  et  contre  cette  instruction 
classique  qu'on  va  chercher  au  loin  à  grands  frais,  et  contre  le  sen- 
timent qui  pousse,  le  plus  souvent,  à  rechercher  cette  instruc- 
tion. Il  combat,  avec  beaucoup  d'ardeur  et  d'insistance,  ces  a  pré- 
jngés,  »  si  généralement  répandus  «  parmi  les  classes  moyennes 
des  villes  et  des  campagnes,  »  suivant  lesquels  «  les  professions  libé- 
rales seraient  beaucoup  plus  avantageuses  que  toutes  les  autres,  et 
Hnstruction  classique  »  donnerait  «  une  sorte  d'aptitude  univer- 
selle. »  Il  montre,  contrairement  à  ces  «  idées  fausses,  »  l'éduca- 
tion des  collèges  presque  toujours  nuisible,  bien  rarement  profi- 
table; la  plupart  des  jeunes  gens  dont  l'avenir  avait  été  fondé  sur 
elle,  —  arrêtés  à  divers  degrés  de  leur  chemin,  et  ne  trouvant  pas 
^  se  servir  de  ce  qu'ils  ont  appris,  —  réduits  au  sort  le  plus  triste 
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et  le  plus  précaire  :  les  uns,  après  des  rêves  sans  limites,  «  sollici- 
teurs de  petits  emplois,  »  qu'ils  obtiennent  avec  peine  et  remplis- 
sent avec  répugnance;  les  autres,  revenant  trop  tard  et  malgré  eux 
«  au  commerce  et  à  Tagricullure,  »  mais  n'y  trouvant  que  l'insuccès 
parce  qu'ils  n'y  apportent  «  ni  les  connaissances  positives  ni  les 
hàbitUdeà  de  vie  qui  sont  indispensables  pour  y  réussir  ;  les  pa- 
rents, de  leur  côté,  après  s'être  mis  dans  la  gêne  pour  subvenir  aux 
frais  d*uHfe  éducation  dispendieuse,  forcés  encore  de  s'imposer  de 
nouveaux  sacrifices  pour  soutenir  leurs  fils,  en  attendant  qu'ils 
puissent  se  suffire  à  eui-mêmes,  si  tant  est  qu'ils  y  parviennent 
jamais.  »  Il  peint  «  l'intérieur  de  ces  malheureuses  familles,  »  vic- 
times d'un  faux  calcul  et  d'un  entraînement  irréfléchi,  «  le  père, 
vieilli  par  le  chagritt,  n'ayant  plus  l'énergie  nécessaire  pour  diriger 
les  affaires,  ni  même  le  courage  de  s'en  occuper;  un  jeune  homme 
maudissant  son  sort  et  livré  à  tous  les  désespoirs  d'une  ambition 
trompée;  déjeunes  frères  et  déjeunes  sœurs  manquant  de  dot  et  de 
tout  moyen  de  s'établir  ;  une  mère  faoyée  dans  la  douleur,  et  dévo- 
rant en  silence  le  regret  d'une  erreur,  cause  de  tous  les  malheurs 
qui  sont  venus  fondre  sur  sa  maison.  »  Voilà  les  fruits  des  éduca- 
tions interrompues  ou  avortées,  les  plus  nombreuses  de  beaucoup. 
Et,  quant  aux  jeunes  gens  «  auxquels  leurs  diplômes  permettent 
de  courir  lacarrière  de  la  jurisprudence  ou  celle  de  la  médecine, 
combien  languissent  longtemps  avant  d'arriver  à  se  faire  une  posi- 
tion ou  une  clientèle  î  Combien  même  ne  parviennent  jamais  à 
gagner  l'équivalent  des  intérêts  du  capital  dépensé  pour  leur  édu- 
cation!» 

En  regard  de  ces  tableaux  bien  propres  à  désenchanter  des  pro- 
fessions libérales,  et  à  dissiper  le  prestige  de  l'éducation  classique, 
M,  Meunier  fait  voir  «  les  carrières  agricoles  ou  industrielles,  »  bien 
plus  sûres  pour  ceux  qui  s*y  sont  convenablement  préparés.  11  ob- 
serve que  «  l'éducation  professionnelle  est  beaucoup  moins  coûteuse 
que  l'éducation  classique  ;  qu'il  n'y  a  pas  les  mêmes  inconvénients 
à  l'interrompre  quand  les  parents  y  sont  contraints  par  l'insuffi- 
sance de  leurs  ressources;  qu'elle  conduit  toujours  au  but  qu'on 
veut  atteindre,  ou  du  moins  qu'il  est  toujours  possible  d'en  tirer 
parti.  D  En  sorte  que,  «  bien  que  l'instruclion  classique  soit  cer- 
tainement un  excellent  moyen  de  culture  pour  l'esprit,  il  est  plus 
sage,  en  général,  aux  chefs  de  famille  possédant  une  modeste  ai- 
sance, défaire  donner  à  leurs  fils  une  instruction  professionnelle.» 

Par  instruction  professionnelle,  du  reste,  M.  Meunier  n'entend 
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pas  une  instruction  inférieure,  bien  moins  une  inslruetion  super* 
ficielle  ou  grossière  t  et  ici  encore  il  combat,  comme  inexactes  et 
injustes,  les  préventions  qui  régnent  à  ce  sujet  dans  beaucoup  d'es* 
prits.  Dans  sa  pensée,  l'instruclion  primaire  doit  suffire,  jusque 
vers  la  douzième  année,  pour  tous  les  enfants,  quelles  que  soient 
leur  condition  et  leurs  occupations  ultérieures;  dans  sa  pensée 
aussi  instruction  professionnelle  doit  suffire  pour  le  plus  grand 
Dombre  de  ceui  qui  poussent  leurs  études  au  delà  de  cet  âge  :  mais 
riostruction  primaire  et  l'instruction  professionnelle  sont,  dans  sa 
pensée,  des  Instructions  sérieuses,  embrassant  de  nombreuses  coq-» 
naissances,  cultivant  les  diverses  parties  de  l'intelligence,  et  fouri' 
nissant  à  l'homme  des  éléments  importants  de  £Drce  et  même  d» 
distinction.  L'instruction  primaire,  c'est,  -*  «  avec  l'étude  pratique 
des  principaux  arts  qui  sont  les  éléments  de  la  connaissance  hu- 
maine ,  tels  que  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  le  calcul,  U 
mesurage,  le  dessin  linéaire,  — des  idées  générales  sur  la  nature  et 
sur  les  phénomènes  physiques,  ainsi  que  sur  les  mœurs,  l'indus- 
trie et  les  relations  des  peuples  qui  occupent  les  différentes  contrées 
du  globe,  p  Quels  sont  donc  les  enfants  auxquels  ce  programme  ne 
suffirait  pas  î  »  L'instruction  professionnelle,  de  son  côté,  «  a  un 
cadre  tout  aussi  étendu  que  celui  de  l'instruction  classique  ;  car, 
6*il  renferme  de  moins  la  langue  latine  et  la  langue  grecque,  il  ren- 
ferme de  plus  les  langues  vivantes,  et  consacre  une  plus  grande 
place  aux  éléments  des  sciences,  particulièrement  sous  le  rapport 
pratique  et  usuel.  A  proprement  parler,  il  embrasse  toutes  les  con- 
naissances réelles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sans  exclure, 
comme  quelquefois  on  le  pense  à  tort,  les  connaissances  littéraires 
nécessaires  pour  former  le  goût  et  pour  perfectionner  le  style  et  le 
langage.  Les  jeunes  gens  y  trouvent,  non-seulement  tout  ce  qu'ils 
ont  b^oin  de  savoir  pour  devenir  d'habiles  directeurs  de  travaux, 
mais  encore  tout  ce  qui  peut  en  faire  des  citoyens  vraiment  éclai- 
rés. Outre  qu'ils  y  acquièrent  les  connaissances  qui  perfectionnent 
ou  accélèrent  le  travail,  qui  éclairent  l'esprit  dans  la  conception  ou 
l'exécution  des  entreprises,  qui  lui  en  font  prévoir  et  ensuite  con- 
stater les  résultats,  outre  qu'ils  y  apprennent  comment  la  science 
pure  s'allie  à  l'industrie  pour  en  simplifier  et  en  multiplier  les  pro- 
duits ;  comment  elle  soumet  les  agents  physiques  au  pouvoir  de 
l'homme  ei  le  rend  véritablement  le  roi  de  la  nature  ;  comment 
^ufia  le  commerce  s'ouvre  des  débouchés  sur  tous  les  points  du 
globe,  et  comment  il  en  rassemble  les  richesses  pour  les  varier  ' 
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sein  des  populations;  —  ils  y  reçoivent  des  éléments  de  morale, 
d*histoire  et  de  littérature,  qui  les  instruisent  des  obligations 
des  citoyens  entre  eux  et  envers  la  patrie,  qui  leur  retracent  les 
grandes  choses  que  la  France  a  faites  au  milieu  des  autres  nations, 
qui  enfin  leur  révèlent  le  sentiment  du  beau  dans  l'éloquence  et 
dans  les  arts.  » 

«  L'instruction  professionnelle  réunit  donc,  »  conclut  M.  Meu- 
nier, «  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  les  classes  moyennes 
en  état  de  remplir  leur  mission  sociale,  au  double  point  de  vue  des 
intérêts  matériels  et  des  intérêts  moraux.  Elle  leur  offre  les  lu- 
mières qui  leur  sont  indispensables  pour  améliorer,  perfectionner 
ou  étendre  notre  agriculture,  notre  industrie  et  notre  commerce; 
elle  leur  assure  aussi  celles  dont  elles  ont  besoin  pour  user  digne- 
ment de  la  part  d'influence  qui  leur  appartient  de  nos  jours  dans 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  affaires  générales  de  la  société.  » 

L 

A  juger  sans  prévention ,  et  à  parler  sans  déguisement,  j  e  crois  qu'en 
tout  ceci  encore  M.  Meunier  est  plus  près  de  la  vérité  que  M.  Janet, 
et  les  études  classiques  ne  me  paraissent  pas  plus  qu'à  lui  une 
manne  céleste  appropriée  à  tous  les  estomacs.  Je  doute  même 
qu'elles  conviennent  habituellement,  et  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  je  le  dis.  L'insuffisance  profonde  des  études  classiques  pour 
les  besoins  de  la  société  actuelle,  leur  impuissance  à  former  seules 
des  esprits  au  niveau  de  leur  tâche,  m'ont  frappé  douloureusement 
le  premier  jour  où,  me  croyant  un  homme,  j'ai  cherché,  après  dix 
ans  de  travail  consciencieusement  accomph,  à  me  rendre  compte 
pour  ma  part  de  ce  que  ce  travail  m'avait  valu,  et  de  ce  qu'il  au- 
rait dû  me  valoir \  La  pratique  de  la  vie,  et  douze  années  de  ré- 

^  C'est  sous  cette  iropressloo  que  j^ai  écrit,  en  4844,  et  publié,  en  i846,  une 
brochure  iolilulée  :  De  rinstruction  secondaire  en  France^  de  ses  défauts^  de  leurs 
causes,  et  des  moyens  d*y  remédier.  Il  y  a,  assurément,  dans  ce  premier  essai,  biea 
des  choses  que  je  roodiHerais  aujourd'hui,  et,  dans  ceUe  étude  même,  je  vais  cher- 
cher le  remède  plus  loin  que  je  ne  le  cherchais  en  1846.  Mais  je  n'ai  rien  à  retirer 
des  critiques  qu*une  expérience  toute  fraiche  me  suggérait  alors.  Je  dois  dire 
seulement  que  depuis  1846  de  grands  changements  ont  été  opérés  dans  les  pro- 
grammes des  collèges,  et  que  les  sciences  y  ont  pris,  à  côté  des  lettres,  une  posi- 
tion officielle.  On  verra  plus  loin  pourquoi  ce  changement,  qui  peut  sembler  au 
premier  abord  la  réalisation  d*une  partie  notable  de  mes  vœux  de  1846 ,  ne  me 
parait  pas  la  vraie  réforme,  et  quel  changement  plus  décisif  me  semble  nécessaire 
pour  féconder  et  peut-être  tempérer  cette  première  révolution . 
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flexion  ont  confirmé  depuis,  de  bien  des  manières,  cette  opinion. 
Je  le  crois  de  plus  en  plus,  une  partie  de  la  nation  passe  sa  jeunesse 
à  apprendre  des  choses  qui  ne  lui  serviront  jamais,  on  pourrait  dire 
à  faire  semblant  de  les  apprendre  ;  car,  par  une  sorte  d'accord  ta- 
cite sur  leur  inutilité,  la  plupart  des  jeunes  gens  ne  les  apprennent 
réellement  pas,  ou  ne  les  apprennent  que  pour  les  oublier  à  leur 
sortie  du  collège.  C'est  un  usage  auquel  on  se  conforme,  rien  de 
plus  ;  une  chaîne  du  collège,  que  l'on  jette  loin  de  soi  avec  Thabit 
d'uniforme.  Une  autre  partie  de  la  nation  apprend  à  lire,  à  écrire, 
à  compter,  c'est  tout  ;  et  encore,  comment  apprend-elle  ce  peu 
qu'elle  apprend  ?  Trop  littéraire  d'une  part,  trop  fidèle  aux  tradi- 
tions d'un  temps  où  il  n'y  avait  que  des  théologiens,  des  médecins» 
des  avocats  ou  des  poètes,  trop  exclusivement  propre  à  former  des 
érudits  étrangers  au  monde;  — trop  rudimentaire  d'une  autre 
part,  trop  digne  d'un  temps  où  l'on  croyait  que  le  peuple  ne  devait 
avoir  que  des  bras  et  pouvait  se  passer  de  tête,  trop  imparfaite  pour 
éclairer  l'esprit  et  élever  le  cœur  de  cette  multitude  à  laquelle  nos  in- 
stitutions, et  la  nécessité  avant  elles,  donnent  une  si  grande  part  dans 
les  destinées  communes  ;  —  telle  est,  malheureusement,  dans  sa 
presque  totalité,  l'éducation  en  France.  De  laces  fautes  et  ces  dan- 
gers dont  tous  se  plaignent  et  dont  tous  souffrent  ;  le  déclassement 
des  aptitudes,  l'interversion  des  travaux,  la  perversion  des  désirs; 
les  carrières  de  luxe  encombrées  et  les  carrières  nécessaires  déser- 
tées; les  fonctions  onéreuses  ou  inutiles  en  honneur  et  les  profes- 
sions profitables  livrées  au  mépris;  le  goût  du  solide  remplacé  par 
la  vanité  du  brillant,  le  labeur  heureux  par  la  stérile  envie,  et  la 
dignité  virile  parle  dénigrement  jaloux;  les  uns  au-dessus,  les  au- 
tres au-dessous  de  ce  qu'ils  devraient  être  et  de  ce  qu'ils  sont  ;  le 
mécontentement  général,  et  l'illusion  toute-puissante;  le  désordre 
dans  les  idées ,  dans  les  sentiments,  et  dans  les  intérêts  ;  —  la 
souffrance,  en  un  mot,  juste  suite  de  l'ignorance.  Oui,  il  faut  le 
dire,  sans  détour  comme  sans  amertume,  le  plus  réel  et  le  plus 
grand  de  nos  maux,  c'est  l'ignorance  ;  et  ce  qui  manque  à  la  France, 
pour  être  heureuse  comme  devrait  l'être  une  nation  si  favorisée  à 
tant  d'égards,  c'est,  avant  tout,  et  peut-être  uniquement,  d'être 
une  nation  instruite.  Car  une  nation  n'est  pa$  une  nation  instruite, 
quoi  qu'elle  en  puisse  penser,  pour  compter  dans  son  sein  de  rares 
et  admirables  génies,  des  écrivains  illustres,  des  savants  distingués, 
i^  grands  orateurs,  de  grands  poètes,  des  généraux  heureux,  ou 
même  des  archéologues  et  des  linguistes  de  premier  ordre.  Toutes 
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ches,  ses  manifestes,  quand  un  grand  objet  émeut  son  âme  à  la 
fois  ardente  et  calme?  Ceux  qui  ne  trouvent  pas  beau  ce  noble  lan- 
gage peuvent  savoir  par  cœur  Démosthène  et  Cicéron,  mais  ni  Ci- 
céron,  ni  Démosthène  ne  leur  ont  révélé  leur  secret,  et  ils  ignorent 
encore  ce  que  c'est  que  la  beauté  du  langage,  reflet  de  la  beauté 
du  sentiment  et  de  la  pensée.  Et  chez  nous,  chez  qui  Téducation 
classique  passe  pour  l'indispensable  école  de  Fart  d'écrire,  où 
trouve-t-on  de  nos  jours  des  hommes  qui  sachent  écrire  et  qui  con- 
servent encore  les  traditions  de  ces  grands  génies  qui  ont  formé 
notre  langue,  et  qui  l'honoreront  à  jamais?  Est-ce  parmi  les  litté- 
rateurs de  profession,  qui  se  font  gloire  de  cultiver  les  lettres  et  de 
ne  cultiver  qu'elles  ?  dans  ces  romans  ou  ces  feuilletons  que  la 
grammaire  n'avoue  pas  toujours  plus  que  la  morale,  ou  même  dans 
ces  travaux  plus  estimables,  composés  en  vue  des  fauteuils  acadé- 
miques, et  qui  y  mènent  quelquefois?  N'est-ce  pas,  bien  plutôt, 
parmi  les  savants  occupés  de  ces  recherches  que  l'éducation  clas- 
sique proscrirait  volontiers  comme  secondaires  ou  ennemies  de 
l'art  et  de  l'élégance  des  formes,  et  qui  écrivent  d'autant  mieux, 
qu'écrire  n'est  pas  leur  principal  souci  ;  pour  lesquels  le  talent  de 
bien  dire  n'est  qu'un  moyen  de  bien  faire,  et  la  langue  n'est  pas  un 
but,  mais  un  instrument  d'un  noble  emploi  ;  qui  ne  composent  pas, 
mais  qui  agissent  ;  qui,  accoutumés  à  respecter  leur  intelligence,  res- 
pectent celle  de  leurs  lecteurs  ;  qui  raisonnent  pour  démontrer,  qui 
s'animent  pour  entraîner,  et  qui,  sans  le  chercher  souvent,  trouvent, 
dans  l'enchaînement  de  leurs  arguments,  dans  la  grandeur  de  leurs 
idées  et  dans  la  vérité  de  leurs  sentiments,  le  secret  de  ces  formes 
nettes,  énergiques  et  nobles,  par  lesquelles  Tâme  se  communique  à 
l'âme  et  l'esprit  immortel  projette  sa  vie  sur  la  page  inanimée  ^  ? 

'  Ai-je  besoin  de  dire  que  j^entends  par  savant  tout  homme  occupant  son  esprit 
de  problèmes  sérieux,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  problèmes,  physiques, 
chimiques,  historiques^  astronomiques,  philosophiques,  économiques,  moraux 
ou  religieux;  tout  homme^  en  un  mot,  qui  travaille  à  la  découverte  ou  k  la  diffu- 
sion de  la  vérité.  Je  sais  aussi,  et  je  suis  loin  de  les  en  biftmer,  que  ces  hommes 
aiment  et  honorent  souvent  nos  grands  auteurs  ou  même  ceux  de  Pantiqiiité.  Mtis 
ce  ne  sont  pas  de  vains  artifices  de  langage  qu'ils  y  cherchent,  ce  sont  des  idées 
élevées,  de  nobles  sentiments,  des  connaissances  précieuses  sur  la  nature  hu- 
maine ou  extérieure ,  la  réalité  enfin  ou  Pidéal,  ceUe  réalité  invisible,  dont  la 
réalité  visible  n*est  qu'un  effet  et  dont  tous  les  grands  esprits  ont  le  tourment.  Je 
ne  condamne  d'ailleurs  aucune  étude  et  aucun  talent.  Ce  que  je  combats,  c*est 
Pexclusion  et  le  mépris,  qui  rétrécissent  Tesprit  et  le  cœur»  et  rinterversîon  des 
besoins,  qui  fait  passer  le  jouir  avant  le  vivre. 
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n. 

Qae  l'éducation  se  transforme  donc  en  France  ;  que  l'instruc- 
tion, acquise  plus  près  de  la  famille,  soit  pour  les  uns  plus  pratique, 
et  si  Ton  veut  plus  terre-à-terre,  pour  les  autres  plus  étendue  et  plus 
relevée  ;  et  que,  sans  apprendre  précisément  les  mêmes  choses  ni  les 
apprendre  de  même,  nous  nous  fassions  tous,  pendant  notre  jeunesse, 
un  tonds  commun  de  connaissances  usuelles  et  d'idées  sainesqui  nous 
mette  à  même  de  débattre  ensemble  ce  dont  nous  devons  tous 
juger  dans  la  vie  :  — j'y  donne,  pour  ma  part,  les  deux  mains.  Il  y 
aurait,  en  haut  ou  au  milieu,  moins  de  rêveurs  orgueilleux  et  de 
charlatans  effrontés;  en  bas,  moins  de  dupes  grossières  :  nous  nous 
entendrions  mieux,  et  nous  n'y  perdrions  pas  plus  sous  le  rapport 
moral  qiie  sous  le  rapport  matériel.  Je  suis,  quant  à  cela,  tout  à 
fait  de  Tavis  de  M.  Meunier.  Je  sens  pourtant,  au  moment  où  je 
parais  ainsi  lui  donner  entièrement  raison,  la  nécessité  de  faire 
une  réserve,  et  une  réserve  capitale.  Ce  sera  la  fin  et  la  conclusion 
de  ce  travail. 

J'ai  dit,  au  début  de  cette  étude,  que  ni  M.  Janet,  ni  M.  Meunier 
ne  nous  apportaient  de  système  pour  la  régénération  de  Thumanitié 
et  de  la  famille  ;  et  je  ne  voudrais  rien  retirer  de  cet  éloge.  Cepen- 
dant l'esprit  de  système,  qui  n'est  que  l'écart  de  l'esprit  de  généra- 
lisation, source  de  tout  progrès,  est  si  naturel  à  Thomme,  qu'il  est 
bien  difficile,  même  à  ceux  qui  s'en  gardent  le  plus,  de  s'en  préser- 
ver entièrement;  les  chiffres  mêmes  et  les  formules  des  mathémati- 
ciens, avec  leur  rigoureuse  exactitude  et  leur  aspect  inflexible ,  ne 
réussissent  pas  toujours  à  le  mettre  en  fuite.  M.  Meunier  n'a  pas  de 
tyttème  de  réformation  sociale,  cela  est  vrai  ;  mais  il  a  un  programme 
d'éducation.  Je  tiens  son  programme  pour  très-estimable  ,  mais  je 
regrette  qu'il  ait  ce  caractère  de  programme.  Cela  ressemble  trop  à 
un  type  proposé  d'avance  pour  régler  d'en  haut  la  conduite  de  tous. 
J'aimerais  mieux  que  les  pères,  éclahrés  par  les  conseils  des  hommes 
compétents  comme  M.  Meunier,  dirigés  aussi  par  leurs  sentiments 
personnels,  arrivassent  d'eux-mêmes  à  choisir ,  pour  leurs  enfants , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sans  se  donner  le  mot  entre  eux  ni  le 
recevoir  d'ailleurs,  des  études  plus  ou  moins  semblables  à  celles  qui 
leur  sont  recommandées.  Je  déplore  que  l'éducation  ne  soit  pas  en 
général  plus  pratique,  mais  je  ne  voudrais,  pour  la  rendre  plus  prati- 
que, rien  proscrire,  ni  rien  prescrire.  Il  y  a  des  connaissances,  aujour- 
d'hui peu  répandues,  que  je  regarde  comme  indispensables  à  beau- 
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coup  et  utiles  à  tous  ;  mais  je  ne  consentirais,  à  aucun  prix,  à  patron- 
ner un  enseignement  uniforme,  dût-il  n'être  que  le  triomphe  de  mes 
préférences.  (1  faut  dir^  le  mot  :  ce  n'est  pas  seulement  sur  réduca- 
tion  classique,  ce  n'est  pas  même  précisément  sur  elle  que  tombent, 
dans  ma  pensée,  les  reproches  que  j'adresse,  avec  M.  Meunier,  à 
cette  éducation;  c'est  aussi,  c'est  surtout  sur  l'éducation  uniforme, 
c'est-à-dire  sur  l'éducation  réglée  par  mesure  administrative. 

M.  Meunier,  s'il  était  le  maître  de  réaliser  ses  excellentes  iolen- 
tions,  croirait  avoir  beaucoup  fait ,  je  le  soupçonne,  il  croirait  avoir 
tout  fait,  peut-être,  le  jour  où  il  aurait  décidé  «  Iç  gouvernement» 
à  «  ouvrir  dans  toutes  les  communes  des  externats  primaires  pour 
l'instruction  élémentaire  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans,* 
et  «à  fonder  aux  chefs-lieux  des  départements  ou  des  arrondisse- 
ments des  internats  de  toi^t  genre  pour  l'instruction  profession- 
nelle des  jeunes  gens  au-dessus  de  cet  âge.  »  Je  croirais,  au  contraire, 
n'avoir  rien  fait  aussi  longtemps  que  je  ferais  quelque  chose,  et  si  ma 
parole  avait  la  vertu  d'enfanter  la  loi,  je  me  bornerais  à  dire  :  Il  n'ap- 
partient pas  à  l'administration  d'enseigner,  parce  qu'elle  ne  peut  le 
faire  sans  contraindre,  mais  il  lui  appartient  de  surveiller,  parce 
que  la  surveillance  est  la  protection  commune  pour  laquelle  elle  est 
instituée  :  l'administration  surveillera  donc  avec  soin  tous  les  établis- 
sements d'éducation,  sous  le  rapport  de  la  morale,  de  l'ordre,  de  la 
salubrité,  mais  elle  n'en  créera  ni  n'en  protégera  aucun  ;  et,  sous  celle 
surveillance  égale  pour  tous,  chacun  donnera,  chacun  recevra  sans 
entraves  l'instruction  de  son  choix.  Sans  cette  conclusion ,  je  l'avoue, 
toute  critique  de  ce  qui  est  me  parait  stérile,  et  toute  modification  n'est 
qu'un  leurre  ou  tout  au  plus  un  palliatif.  Le  mal,  le  vrai  mal,  la  source 
du  mal,  ce  n'est  pas ,  selon  moi,  telle  ou  telle  méthode  d'enseigne- 
ment, c'est  Tuniformité  dans  l'enseignement,  résultat  de  l'enseigne- 
ment au  nom  de  TEtat.Voilà  le  point  suprêmesur  lequel  je  me  trouve, 
en  fin  de  compte,  séparé  de  M.  Meunier  non  moins  que  de  M.  Janet. 
Je  comprends  combien  est  grave  ce  que  je  dis  ici  ;  je  comprends  aussi 
combien  cela  est  délicat  à  dire  :  mais  il  faut  que  cpla  soit  dit,  sous  peine 
de  n'avoir  rien  dit.Toutpeut  se  dire,  d'ailleurs,  quand  l'intention  est 
droite  et  la  forme  convenable;  et  j'ai  la  confiance  de  ne  manquera 
aucun  égard,  de  ne  blesser  aucune  susceptibilité  légitime  *.  Peut- 
être  même,  ce  qui  me  reste  à  dire,  si  énorme  qu'il  paisse  paraître  à 

*  Je  crois  devoir  transcrire  ici  ce  que  j'écrivais,  à  la  môme  occasion,  en  1849, 
dans  la  préface  du  travail  que  je  préparais  alors  sur  l'Éducation  en  France  et 
Feêprit  de  révçluUon,  Vpici  ce  qu«  je  diaais  :  <  J'enlrepreods  ce  travail  sans 
préoccupation  aucune^  ou  de  système  ou  de  parti,  et  surtout,  quelle  que  puisse 
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quelques  persoDoes,  ne  fera-t*il  qu'adoucir,  daq$  une  pertaine 
mesure,  ce  que  j  ai  dit  déjà, 

J*ai  blâmé,  en  effet,  avec  M.  Meunier,  la  facilité  des  pères  à  se  sér 
parer  de  leurs  enfants,  leur  légèreté  à  les  engager  dans  des  voies 
périlleuses.  J'ai  blàmé  avec  lui  renseignement  donné  à  ces  enfants, 
et  la  persistance  d'un  système  d'études  impuissant.  Mais  ce  blâme, 
s'il  n'était  pas  expliqué,  serait  excessif  et  injuste.  Ce  n'est  pas  de 
gaieté  de  cœur  que  ces  pères  éloignent  d'eux  Tobjet  de  leurs  plus 
vives  tendresses.  Ce  n'est  pas  de  propos  délibéré  que  les  hommes 
entre  les  mains  desquels  sont  remis  les  enfants  donnent  à  ces  en- 
fants une  éducation  malheureuse.  Non  :  les  pères  se  font^  SQUTent 
violence;  et  les  maîtres  de  la  jeunesse  sont,  pour  la  plupart,  rem- 
plis pour  elle  de  I4  plus  véritable  sollicitude;  ce  n'est  ni  le  zèle  du 
devoir,  ni,  il  faut  le  reconnaître  aussi,  la  capacité  qui  leur  manquent. 
Je  n'ai,  pour  mon  compte,  parmi  des  regrets  que  je  ne  puis  taire, 
que  respect  et  affectueux  souvenir  pour  ceux  par  les  mains  desquels 
j'ai  passé  ;  et  je  serais  désolé  si  la  moindre  de  mes  paroles  pouvait  pa- 
raître à  aucun  d'eux  dans  la  moindre  mesure  un  reproche  personnel. 

Mais  ces  maîtres  ne  s'appartiennent  pas,  et  l'enseignement  ne 
vient  pas  d'eux ,  bien  qu'il  vienne  par  eux.  Us  ne  sont  point  des  in- 
dividualités responsables  et  libres  ;  ils  sont  des  membrefc'un  être 
collectif:  ils  font  partie  d'un  corps.  Or,  cecorps,  comme  tous  les  corps, 
ne  se  soutient  que  par  l'unité  :  de  là  l'uniformité  dans  l'eqseignçmeiit . 
Ce  corps,  de  plus,  comme  tous  les  corps,  a  des  traditions;  de  là  l'im- 
mobilité de  l'enseignement.  Les  hommes  ont  beau  faire,  il  y  a  dans 
la  nature  des  choses  des  nécessités  dont  ils  ne  peuvent  s'affranchir. 
L'esprit  de  corps  est  une  de  ces  nécessités.  Un  corps  est  parce  qu'il 
a  été;  il  est  comme  il  a  été.  Ce  qu'il  a  honoré,  il  l'honore;  ce  qu'il  a 

tee  parfois  la  vivacité  de  mon  expression,  sans  animosité.  J^ai  à  cœur  d'en  être 
cnj  sur  ce  poiot.  Critiquer  l'éducation  en  France  ne  se  peut  faire  sans  atteindre 
es  quelque  chose  le  grand  corps  avec  lequel  elle  est  en  partie  identifiée.  Ce  corps 
a  élé,  depuis  huit  ans,  Tobjet  d'assez  violentes,  d'assez  déplacées,  d*assez  injustes 
Utaques,  pour  être  en  droit  de  se  montrer  ombrageux.  Je  ne  suis  point  l'un  des 
Midati  de  cette  guerre,  ie  n'en  avoue  ni  l'esprit  ni  le  ton...  Biais  je  crois  être  aussi 
^oigoé  de  l'injustice  que  de  la  partialité  en  demandant,  à  TUniversité  la  première, 
■itaol  d'efTorts  faits  dans  un  tel  but  ne  pourraient  pas  produire  et  davantage  et 
mieux.  Je  ne  di>cule  donc  point  conire  elle,  mais  sur  elle,  et,  si  elle  le  veut  bien, 
ivec  elle.  >  Je  disais,  en  terminant  :  <  Je  demande  qu*on  veuille  bien,  au  besoin, 
co  croire  sur  mes  sentiments  ma  déclaration  expresse  pluldt  que  les  erreurs  de 
na  plume,  et  qu'eu  présence  des  aspérilésd^un  premier  jet,  on  se  souvienne  que 
le  Idisir  et  l'adresse  peut-être,  mais  non  la  volonté,  m^auront  manqué  pour  les 
adoucir.  ^  Ce  que  je  disais  il  y  a  sept  ans,  je  le  pense  aujourd'hui,  et  si  le  temps 
AI  enhardi  peut-être  à  critiquer  des  opinions,  il  n*a  fait  que  me  confirmer  dans 
itrupectdnperaoïiiiei. 
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fait,  il  le  fait  ;  ce  qu'il  a  repoussé,  il  le  repousse.  Les  langues  mortes 
étaient  le  fond  de  renseignement  autrefois;  il  faut  qu'elles  soient  le 
fond  de  l'enseignement  aujourd'hui.  C'est  pour  elles  qu'on  a  été  in- 
stitué, c'est  à  elles  qu'on  se  doit.  C'est  une  consigne  que  l'on  exécute; 
un  dépôt  que  l'on  a  reçu  et  que  l'on  transmet.  Sans  l'énergique  initia- 
tive du  pouvoir  actuel,  ce  dépôt  serait  encore  intact,  et  l'inviolabilité 
de  l'arche  sainte,  malgré  les  libres critiquesdes  individus,  aurait  con- 
tinué à  être  défendue  de  toutes  atteintes  par  leurs  efforts  collectifs. 

D'un  autre  côté,  ce  corps  représente  l'Etat;  et,  en  cette  qualité» 
il  confère  des  grades  et  des  diplômes.  Mais  ces  grades  et  ces  diplA- 
mes  ne  sont  pas  seulement  une  constatation  du  savoir,  un  hommage 
au  mérite,  ils  sont  la  condition  des  emplois,  la  clef  des  professions, 
l'humble  mais  première  porte  des  honneurs.  De  là  la  disposition 
des  pères  à  confier  leurs  enfants  à  ce  corps;  l'ardeur  de  ses  ennemis 
même  à  copier  son  enseignement  et  ses  méthodes,  et  l'indépen- 
dance et  la  rivalité  réduites  à  se  traduire  par  l'imitation;  car,  si  ce 
corps  n'exige  pas  précisément  qu'on  ait  reçu  dans  son  sein  Tini- 
tiation,  il  exige  au  moins  qu'on  Tait  reçue  selon  ses  règles;  et,  en 
vérité,  quand  on  lui  en  fait  un  reproche,  on  n'est  pas  juste  :  étant 
ce  qu'il  est  et  croyant  ce  qu'il  croit,  il  ne  pourrait  faire  autrement 
sans  marquer  à  son  devoir  et  à  sa  conscience. 

Tout  est  là.  Que  demain  l'Université  cesse  d'exister;  que  les  hom- 
mes instruits,  distingués,  éminents,  qui  la  composent  dans  ses  di- 
vers degrés,  se  répandent  à  leur  choix  dans  le  pays,  aujourd'hui 
soldats  dociles  d'une  armée  qui  marche  d'un  seul  pas,  demain  servi- 
teurs indépendants  de  la  science  aux  mille  formes  et  aux  mille  al- 
lures; —  dès  demain  les  études  classiques  auront  cessé,  non  pas 
d'être  honorées,  mais  d'être  exclusivement  et  servilement  honorées; 
et  les  mêmes  mains  par  lesquelles  la  jeunesse  reçoit  une  éducation 
unique  et  funeste  lui  donneront  une  éducation  féconde  et  variée. 
Les  maîtres  d'un  ordre  supérieur,  mis  en  demeure  de  défendre  leurs 
dieux  par  leurs  seules  forces,  sauront  en  ranimer  le  culte  et  l'ap- 
proprier aux  usages  de  la  vie;  les  maîtres  d'un  ordre  inférieur,  sans 
autre  recommandation  désormais  que  leurs  talents  et  leurs  succès, 
sauront  ajouter  à  des  notions  imparfaites  des  connaissances  plus 
importantes,  et  retenir,  par  l'attrait  d'une  utilité  sérieuse,  par 
l'effort  d'un  zèle  que  stimulera  directement  l'intérêt  personnel,  les 
élèves  que  ne  leur  assure  pas  toujours  aujourd'hui  l'absence  de 
concurrents.  Que  demain  les  pères  de  famille,  au  moment  de  pren- 
dre pour  leurs  fils  une  détermination  qui  engage  l'avenir,  niaient 
plus  devant  les  yeux  cette  masse  imposante  de  l'Université;  que  la 
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tradition  ,  Tusage  ,  Texemple  ,  leur  manquent  à  la  fois;  que, 
sartout,  la  perspective  des  examens  et  des  grades  n*exerce  pas  sur 
leur  jugement  une  sorte  de  fascination  morale; — dès  demain  les 
pères  renonceront  à  leur  fanatisme  pour  le  collège  et  reviendront 
de  leur  engouement  pour  les  professions  libérales.  Pauvres  ou  ri- 
ches, savants  ou  ignorants,  citadins  ou  campagnards,  il  n'est  au- 
cun d  eux  qui  ne  désire  pour  ses  fils  une  instruction  utile,  et,  autant 
que  possible,  une  instruction  solide.  Le  jour  où  ils  pourront  choisir 
et  seront  forcés  de  choisir,  ils  n'exerceront  pas  seulemen  t  sur  la  per- 
sonne des  maîtres,  par  une  surveillance  réelle  et  par  la  pression  de  la 
concurrence,  un  constant  et  efficace  contrôle  ;  ils  agiront  aussi  sur  la 
substance  de  l'enseignement  ;  ils  rechercheront  avec  soin ,  ils  pèse- 
ront avec  maturité,  sous  Tinfluence  d'une  responsabilité  manifeste, 
les  inconvénients  et  les  avantages  des  diverses  études,  la  nature  des 
chances  qu'elles  présentent  selon  les  positions,  la  valeur  des  profes- 
sions auxquelles  elles  conduisent.  Ils  se  feront,  non  pas  les  institu- 
teurs de  leurs  enfants,  peu  le  peuvent  sans  doute ,  mais  les  arbitres 
et  en  quelque  ôorte  lès  directeurs  de  leur  éducation  ;  ils  suivront  cette 
éducation  après  l'avoir  préférée;  ils  s'intéresseront  à  sa  réussite, 
parce  qu'elle  sera  l'exécution  d'une  volonté  propre,  non  la  suite  in- 
différente d'un  banal  acquiescement  à  l'usage  ;  et,  en  la  suivant,  en 
s*y  intéressant,  en  animant  leurs  enfants  à  des  efforts  dont  ils  leur 
pourront  faire  comprendre  le  but,  parce  qu'ils  le  connaîtront,  ils 
s  occuperont  tout  naturellement  davantage  de  leurs  enfants,  ils 
auront  plus  de  rapports  avec  eux,  ils  se  sépareront  moins  d'eux  ;  ils 
rempliront,  en  somme,  plus  réellement  et  plus  complètement  le 
devoir  de  la  paternité,  et  trouveront  plus  sûrement,  en  la  méritant 
mieux,  la  récompense  de  leurs  soins. 

Voilà  les  immenses  et  sûrs  bienfaits  assurés  aux  nations  qui  lais- 
sent aux  pères  la  tâche  qui  leur  est  dévolue  par  la  nature,  et  ne 
confient  pas  à  des  personnes  morales  collectives  la  responsabilité 
des  destinées  individuelles,  assumant,  au  nom  d'un  droit  commun 
mal  compris,  la  charge  écrasante  de  tous  les  intérêts  et  de 
toutes  les  obligations  privées.  Chez  les  nations,  au  contraire,  oii  une 
direction  qui  paraît  irrésistible  vient  se  substituer  à  la  spontanéité 
ûalurelle,  en  la  gênant  par  cela*  même,  la  moralité,  la  sagacité 
et  l'énergie  s'affaiblissent  fatalement.  Aussi  longtemps,  en  particu- 
lier, qu'une  éducation  prédominante  s'offrira  toute  tracée,  comme 
pour  ôter  aux  pères  l'embarras  du  choix  et  le  trouble  de  l'incerti- 
tude; aussi  longtemps  que  cette  éducation,  donnée  au  nom  de  l'Etat 
et  en  quelque  façon  sous  sa  garantie,  aura  pour  elle  et  un  privilège  de 
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que  ce  qui  est  entier  ;  et,  laisser  faire  au  droit  la  moindre  brèche, 
abdiquer  la  moindre  parcelle  d 'une  liberté  quelconque,  c'est,  à  leurs 
yeux,  déserter  le  terrain ttéme  du  droit  et  autoriser  renvahissement 
de  toutes  les  libertés.  Si  le  masque  de  Tintérét  public  peut  comrir 
une  atteinte  à  la  justice  privée,  il  les  couvrira  bientôt  toutes:  ce 
n'est  plus  qu'affaire  de  goût  ou  de  degré.  Le  culte  de  la  justice 
comme  celui  de  la  Divinité  dont  il  émane  ne  souffre  pas  d  alliage. 
Qui  sait  si  ce  péril  absolu  des  moindres  désertions  n'est  pas  le  moyen 
dont  se  sert  la  Providence  pour  nous  préserver  de  Tidolàtrie  ? 

Je  pourrais  dire  toutes  ces  choses,  et  bien  d'autres;  mais  tout 
cela  a  été  dit,  bien  des  fois  déjà,  par  des  voix  puissantes  et  dans  des 
débats  solennels.  C'est  assez  de  le  rappeler,  et  ce  qui  précède  suDit. 

IV. 

La  liberté  d'enseignement,  c'est-à-dire  la  liberté  individuelle 
dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde,  la  formation  intellectuelle 
et  morale  de  l'homme  ;  telle  est  donc  la  conclusion  dernière  de 
cette  étude.  La  liberté  individuelle,  dans  la  famille  et  dans  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  tel  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  régénérer  la  famille, 
l'unique,  mais  infaillible  garantie  des  intérêts  qui  y  naissent,  Tu- 
nique mais  infaillible  sanction  des  obligations  qui  s'y  rattacbeut. 
La  société  ne  vit  que  par  les  familles;  et  les  familles  ne  vivent  que 
par  les  individus.  Les  individus  eux-mêmes  ne  vivent  que  par  la 
liberté.  Répondre  seul  de  son  sort  et  pouvoir  le  faire,  c'est  la  con- 
dition et  la  source  de  toute  activité  et  de  toute  justice. 

Puisse  cette  conclusion  paraître  aux  lecteurs  de  cet  écrit  suffi- 
samment motivée!  Puisse-t-elle,  entre  autres,  paraître  juste  et  im- 
portante aux  deux  hommes  distingués  contre  lesquels,  en  me  sépa- 
rant d'eux  sur  un  point  capital ,  je  suis  forcé  de  la  tirer,  mais  qui 
m'ont  tant  aidé  à  la  tirer  et  à  la  mettre  en  son  jour  !  Les  économistes 
réclament  tous  les  jours  la  liberté  individuelle  dans  l'ordre  matériel. 
Mais  pour  l'obtenir  dans  Tordre  matériel,  pour  qu'elle  y  soit  réelle 
et  féconde,  il  faut  avant  tout  qu'ils  l'obtiennent  dans  l'ordre  moral. 
Heureux  si,  en  s'occupant  quelquefois  directement  des  questions 
morales,  ils  pouvaient  échapper  un  instant  à  l'injuste  reproche  de 
ne  connaître  que  la  matière  !  Plus  heureux  si,  en  discutant  les  inté- 
rêts moraux  avec  les  représentants  officiels  de  l'esprit,  ils  pouvaient 
rallier  à  leurs  sentiments  quelques-unes  de  ces  nobles  inlelligences, 
et  manifester  peu  à  peu  à  tous  les  yeux,  par  l'union  des  défenseurs, 
Tunion  si  vraie,  mais  si  méconnue,  des  causes. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 
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Dans  un  précédent  article  sur  la  Situation  économique  de  la  Bel- 
gique \  nous  nous  sommes  attaché  à  mettre  en  lumière  l'influence 
funeste  que  Texagération  des  dépenses  militaires  d'une  part,  Tabus 
de  rintervention  gouvernementale  d'une  autre  part»  ont  exercé  sur 
la  condition  de  la  masse  du  peuple  belge.  Nous  avons  vu  que  si  le 
système  en  vigueur  a  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à  faire 
prospérer  les  classes  qui  vivent  d'appointements,  de  profits  et  de 
rentes,  en  revanche,  il  a  pesé  lourdement  sur  la  multitude  qui  vit  du 
produit  de  son  labeur  quotidien.  Nous  avons  vu  qu'alors  que  la  rente 
du  sol,  par  exemple,  s'est  accrue  de  CO  et  80  pour  100  depuis  vingt- 
dnq  ans,  le  salaire  du  travail  est  demeuré  à  peu  près  stationnait  e; 
et  comme,  dans  le  même  intervalle,  les  prix  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie  n'ont  pas  cessé  de  s'élever,  on  peut  afSrmer  que  le 
revenu  réel  des  classes  laborieuses  a  diminué.  Ce  fait  déplorable 
ne  se  trouve  d'aUleurs  que  trop  corroboré  par  l'augmentation  pro- 
gressive du  nombre  des  inscriptions  aux  bureaux  de  bienfaisance  et 
le  développement  extraordinaire  de  la  criminalité.  Comme  contraste, 
on  pourrait  opposer  la  situation  de  l'Angleterre,  où,  sous  l'influence 
combinée  des  réformes  de  sir  Robert  Peel  et  de  l'émigration ,  les 
ressources  des  classes  inférieures  se  sont  largement  accrues  dans  la 
même  période,  où,  en  conséquence,  on  a  vu  sensiblement  décroître 
les  chiffres  des  secours  pubUcs  aussi  bien  que  ceux  de  la  criminalité. 
Tels  arbres,  tels  fruits. 

On  s'étonnera  peut-être  que  dans  un  pays  libre  comme  laBelgique, 
l'anomalie  choquante  que  nous  avons  signalée  entre  la  condition  des 
classes  qui  profitent  des  subventions  et  des  protections,  et  celle  de  la 

^  Voir  le  Journal  dê$  Eeonomi$tes  de  juin  18!$6,  t.  X,  p.  531 . 
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multitude  qui  eu  paye  les  frais,  ne  soit  pas  devenue  la  grande  préoc- 
cupation des  partis  et  le  thème  habituel  de  leurs  discussions.  C'était, 
en  effet,  la  question  la  plus  importante,  la  plus  utile  qu'ils  pussent 
agiter.  Mais  chacun  sait  que  les  partis  ne  prennent  pas  toujours  pour 
guide  le  principe  de  Tutile;  qu'ils  laissent  trop  souvent  leur  activité 
s'absorber  et  se  perdre  dans  des  querelles  qui  intéressent  médiocre- 
ment le  bien-être  matériel  ou  le  progrèsmoraldu  plus  grand  nombre; 
qu'ils  s'attardent  dans  de  vieux  débats,  où  les  peréonnes  (ireimeot 
la  place  des  idées,  sans  s'apercevoir  que  le  monde  marche  pendant 
qu'ils  demeurent  immobiles.  Bref,  les  partis  ont  leur  routine*  et  ils 
s'y  complaisent  volontiers,  jusqu'à  ce  que  le  public,  lassé  de  leurs  re- 
dites, cesse  de  leur  fournir  un  auditoire  bénévole  pour  aller  entendre 
des  acteurs  nouveaux  dans  une  pièce  nouvelle. 

En  Belgique,  ni  les  acteurs  ni  la  pièce  n'ont  changé  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Les  acteurs,  ce  sont  les  hommes  que  la  révolution  de  1830 
afaitsurgir,  et  qui  ont  constitué  une  espèce  d'assurance  mutuelle  pour 
conserver  les  positions  politiques  ou  administratives  auxquelles  les 
événements  les  ont  portés  ;  la  pièce,  c'est  la  vieille  querelle  des  ca- 
tholiques et  des  libéraux,  les  uns  s'efforçant  d'accroître  la  puissance 
du  clergé ,  les  autres  s'efforçant  de  la  limiter.  Cette  querelle,  qui  a 
d'ailleurs  une  importance  que  nous  ne  méconnaissons  pas,  a  été 
malheureusement  fort  mal  engagée,  en  ce  sens  que  les  libéraux,  au 
lieu  d'employer  contre  leurs  adversaires  l'arme  toujours  efficace  de 
la  liberté  .  n'ont  su  trouver  à  leur  opposer  que  les  vieilles  coulen- 
vrines  de  l'intervention  gouvernementale  et  lès  fusils  à  mèche  du 
régime  réglementaire.  C'est  ainsi  que  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment de  l'Etat  a  contribué  au  développement  de  l'enseignement  du 
clergé,  en  entravant  la  concurrence  des  institutions  libres,  et  que  les 
restrictions  opposées  à  Tacquisition  des  immeubles  par  lés  congré- 
gations religieuses  n'ont  pas  empêché  la  Belgique  de  se  couvrir  de 
couvents  pour  la  plu  part  richementdotés,|sinon  en  terres,  du  moins  en 
capitaux  mobiliers.  On  n'en  comptait  pas  moins  de  674,  avee  9,Î67 
religieux  et  religieuses  en  1850,  c'est-à-dire  à  i>eu  près  autant  qn'en 
4789. 

Les  esprits  vraiment  libéraux  ont  fini  par  se  lasser  d'une  lutte 
dans  laquelle  on  prétendait  faire  prévaloir  la  cause  libérale  à  l'aide 
des  mesures  les  plus  étroitement  restrictives,  et  ils  se  sont  demandé 
si  ce  débat  mal  engagé  et  sans  issue  ne  leur  faisait  pas  négliger  des 
questions  plus  importantes  ;  passant  alors  en  revue  les  impôts  qui 
atteignent  le  plus  nettement  les  masses,  les  privilèges  et  les  restric- 
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tious  qui  portent  le  plus  sérieux  dommage  à  la  richtese  publique , 
lis  oot  essayé  d  attirer  les  partis  sur  ce  nouveau  terrain ,  où  leurs 
luttes,  demâurées  pendant  si  longtemps  s^tériles,  pouvaient  enfin  d^ 
venir  fécondes.  S*attaquant,  par  exemple,  au  budget  de  la  guerre, 
ils  se  sont  efforcés  de  faire  ressortir  toute  la  coûteuse  absurdité  d'un 
régime  militaire  qui  absorbe  le  tiers  des  ressources  du  budget,  dans 
un  pays  voué  à  la  neutralité  la  plus  absolue»  et  ils  ont  demandé  que 
ce  budget,  quidépasse  aujourd'hui  40  millions^  fût  ramené  au  chitfre 
de  1840  à  1847,  c'est-à-dire  à  35  ou  30  millions.  Quelques-uns 
mêmes,  prenant  le  taureau  par  les  cornes ,  ont  vigoureusement  at- 
taqué Todieux  impôt  delà  conscription^  dont  un  célèbre  romancier 
flamand  ,  Henri  Conscience ,  avait  esquissé  les  poignantes  misères 
dans  un  de  ses  contes  les  plus  populaires  (  Le  Comcrit).  A  Anters, 
une  résistance  s*est  organisée  contre  le  développement  des  fortifica<- 
tiens  et  les  empiétements  des  servitudes  militaires  ;  mais  jusqu'à 
présent,  il  faut  le  dire,  ce  mouvement  contre  l'abus  des  dépenses  de 
guerre  est  demeuré  sans  résul  tat.  C'est  que  la  place  qu'il  s'agit  d'em- 
porter est  défendue  par  une  garnison  formidable  d'intérêts  et  de 
préjugés»  tandis  qu'elle  n'est  attaquée  que  par  de  simples  corps  de 
partisans^  sans  aucun  plan  d'ensemble. 

Si  le  budget  de  la  guerre  est  demeuré  une  place  imprenable,  en 
revanche  le  budget  des  travaux  publics  a  eu  à  soutenir»  dans  ces 
dernières  années,  quelques  assauts  redoutables.  Les  vices  de  l'exploi^^ 
tation  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  ont  été  étalés  au  grand  jour,  et 
ropioion  que  l'Etat  ferait  une  bonne  affaire  en  cédant  son  chemin 
de  fer  aux  compagnies,  cette  opinion,  naguère  considérée  comme 
abominable  et  subversive ,  commence  a  gagner  du  terrain  dans  le 
payset  dans  la  législature.  C'est  même,  on  peut  TafOrmer,  une  ques- 
tion vidée  en  principe.  Personne  ne  soutient  plus  aujourd'hui  que 
Texploitalion  de  l'Etat  vaille  celle  d'une  compagnie,  et  si  l'on  per-* 
siste  à  maintenir  le  système  actuel,  c'est  uniquement  dans  la  crainte 
d'augmenter  Tinfluence  redoutée  des  compagnies,  et  surtoutcelle  dee 
capitaux  étrangers,  qui  prennent  part  à  leur  formation*  Mais  cette 
crainte  assez  puérile  ne  prévaudra  pas  toujours»  et,  selon  toute  appa-* 
rence»  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  aura  passé  avant  peu  d'années 
entre  les  mains  de  l'industrie  privée. 

Les  questions  relatives  au  crédit  sont  devenues  également  l'objet 
d'un  examen  attentif.  La  Banque  nationale  est  investie  en  Belgique 
d'un  privilège  des  plus  lucratifs  :  ses  dividendes  atteignent  16  ou 
17  pour  100^  bien  que,  comme  toutes  ses  pareilles,  elle  se  trouva 
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complètement  à  l'abri  des  éventualités  de  perte.  Unjeune  représen- 
tant de  la  gauche,  M.  de  Percevai,  a  Tonde  sous  ce  titre  :  Le  Cridit 
à  bon  marché,  un  journal  spécialement  destiné  à  la  battre  en  brèche. 
Ce  journal  compte  déjà  près  de  deux  années  d'existence.  Malheureu- 
sement, H.  de  Percevai  appartient,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  Té- 
cole  de  la  gratuité  du  crédit,  et  il  aie  tort  de  demander  «  Torganisa- 
tion  du  crédit,  »  au  lieu  de  se  contenter  de  la  liberté  des  banques. 
Son  journal  n'en  rend  pas  moins  de  bons  services,  en  familiarisant 
les  esprits  avec  des  questions  trop  longtemps  négligées,  comme  étant 
au-dessus  de  la  portée  du  vulgaire. 

Mais  deux  questions  ont  attiré  surtout  l'attention  publique  et  pro- 
voqué dans  le  pays  une  agitation  sérieuse  :  ce  sont  celles  des  octrois 
et  du  tarif  des  douanes ,  autrement  dit  des  entraves  opposées  à  la 
liberté  du  commerce  au  dedans  et  au  dehors. 

IL 

La  question  de  la  réforme  ou  de  la  suppression  des  octrois  se 
trouve  depuis  plusieurs  années  déjà  à  Tordre  du  jour.  En  1848,  m 
volumineux  rapport  fut  publié  sur  cette  question ,  mais  sans  abou- 
tir h  aucune  conclusion  satisfaisante.  Depuis  cette  époque,  les 
administrations  communales,  cédant  comme  le  gouvernement  lui- 
même  à  la  tentation  d'augmenter  leurs  attributions,  ont  continuel- 
lement grossi  le  chiffre  de  leurs  dépenses.  Il  a  fallu,  en  conséquence, 
augmenter  aussi  les  recettes,  et  c'est  à  l'octroi  que  Ton  a  eu  recours 
pour  rétablir  l'équilibre  trop  compromis  des  budgets  communaux* 
La  ville  de  Liège,  où  prédomine  l'esprit  interventionniste,  a  donné 
le  signal  de  l'aggravation  des  droits  d'octroi,  et  les  autres  villes  dont 
les  finances  étaient  obérées ,  Bruxelles ,  Gand ,  Bruges,  etc. ,  n'ont 
pas  manqué  d'imiter  ce  fâcheux  exemple.  Elles  ont  à  la  fois  aug- 
menté le  nombre  des  articles  soumis  à  l'octroi  et  élevé  les  droits  sur 
les  articles  déjà  compris  dans  le  tarif;  et  comme  la  plupart  des 
denrées  alimentaires ,  les  combustibles ,  les  matériaux  de  construc- 
tion, se  trouvaient  déjà  fortement  grevés,  il  a  bien  fallu  taxer  les 
produits  de  l'industrie  proprement  dits.  Les  intérêts  ainsi  atteints 
ont  réagi ,  et  le  mouvement  contre  les  octrois  en  a  reçu  une  nouvelle 
impulsion.  La  question  a  été  remise  à  Tétude ,  et  une  multitude  de 
plans  ont  été  formulés,  les  uns  pour  réformer  les  octrois ,  les  autres 
pour  les  supprimer.  Parmi  ces  plans ,  nous  mentionnerons  ceux  de 
MM.  Jacques  et  Coomans,  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants ;  Watteen,  de  Vadder,  conseillers  communaux  à  Bruxelles; 
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H.  Peemans,  membre  du  Ck)Dseil  provincial  du  Brabaol;  Neuville, 
membre  du  Conseil  communal  de  Liège  ;  Gh.  Lehardy  de  Beaulieu, 
d'Hauregard ,  Geoi^ge  Glermont,  etc.  Quelques-uns  de  ces  plans 
ont  fait  lobjet  de  propositions  à  la  Chambre  des  représentants,  aux 
Conseils  provinciaux  et  communaux,  les  autres  ont  été  publiés  sous 
forme  de  brochure;  enfin,  des  Comités  se  sont  fondés  à  Liège  et  à 
Charleroi  pour  agiter  la  question  des  octrois  en  même  temps  que 
celle  de  la  réforme  douanière. 

Les  propositions  que  nous  venons  de  mentionner  offrent  naturel- 
lement une  assez  grande  diversité.  M.  Jacques ,  par  exemple ,  indi- 
quait comme  voies  et  moyens,  pour  remplacer  les  octrois,  une 
augmentation  des  droits  d'accises  et  même  des  droits  de  douane  ^ 
des  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière ,  personnelle  , 
des  patentes  et  du  droit  de  débit;  M.  Goomans  réclamait  seulement 
la  suppression  des  droits  sur  les  viandes  de  boucherie,  les  poissons, 
les  céréales  ,  les  bois  à  brûler,  le  charbon  et  les  engrais ,  en  indi- 
quant comme  moyen  de  combler  le  déficit  : 

i'  L'abandon  aux  communes  de  la  contribution  des  patentes,  et 
même  de  la  contribution  personnelle,  si  les  octrois  étaient  suppri- 
més; 

2*  Le  prélèvement  de  taxes  d'octroi  sur  d'autres  objets  que  les 
denrées  alimentaires,  tels  que  les  vêtements  neufs,  les  objets  de 
luxe ,  etc.  ; 
3^  L'impôt  sur  le  revenu  ; 

4*  La  perception  d'un  droit  de  barrière  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  villes. 

La  plupart  des  autres  auteurs  de  propositions ,  MM.  Ch.  Lehardy 
de  Beaulieu ,  Faider»  Watteen,  de  Yadder,  demandent,  soit  un  im- 
p6t8ur  le  capital ,  comme  aux  États-Unis,  soit  un  impAt  sur  le  re- 
venu, comme  en  Angleterre.  M.  d'Hauregard  y  ajoute  un  impôt 
spécial  sur  les  sociétés  anonymes  ;  M.  Peemans,  la  reprise  des  assu- 
rances par  les  communes.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  discuter 
ici  ces  diverses  propositions  ;  quelques-unes,  telles  que  l'aggravation 
des  droits  d'accises  ou  dédouanes  demandée  par  M.  Jacques,  et  Tat- 
tribution  des  assurances  aux  communes  préconisée  par  M .  Peemans, 
auraient  évidemment  pour  résultat  de  substituer  à  un  mauvais  sys- 
tème de  taxation  un  système  plus  mauvais  encore.  Les  seules  pro- 
positions qui  méritent  un  examen  sérieux  sont  celles  qui  tendent 
à  introduire  en  Belgique  le  système  en  vigueur  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis;  mais  il  est  regrettable  que  les  auteurs  de  ces  proposi* 
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tioos  n'aient  pas  fait  précéder  leurs  projets  d'ane  étude  développée 
sur  la  manière  dont  il  est  pourvu  aux  dépenses  municipales  dans 
ces  pays  où  les  octrois  n'existent  pas.  Il  y  aurait  même  sur  ee  sujet, 
non  pas  une  simple  introduction ,  mais  un  livre  très-utile  à  faire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  nombre  des  plans  proposés  atteste  combien 
la  question  des  octrois  préoccupe  les  esprits.  Ajoutons  encore  qu'un 
de  ces  plans,  celui  de  M.  Peemans ,  a  été  soumis  récemment  au  Con- 
seil provincial  du  Brabant ,  lequel  a  émis,  à  cette  occasion»  un  v®u 
formel  en  faveur  de  l'abolition  des  octrois ,  avec  la  simple  réserve 
que  rinitiative  de  cette  réforme  devrait  être  laissée  aux  communes , 
et  non  point ,  comme  le  demandait  M.  Peemans,  attribuée  atl  gou- 
vernement. 

m. 

Due  autre  question  est  en  meilleure  voie  encore  que  celle  de  la 
suppression  des  octrois ,  c'est  la  question  de  la  réforme  douanière. 
Les  lecteurs  du  Journal  iê$  EcofiomUtes  savent  qu  une  association 
analogue  à  Tasàociation  française  pour  la  liberté  dee  échanges  se 
fonda  à  Bruxelles ,  en  1846 ,  sous  la  présidence  de  M.  Gh.  de  Brouc- 
kère,  et  que  le  congrès  des  économistee  de  1847  fut  organisé  par  ses 
soins.  Comme  son  atnée ,  elle  suspendit  ses  travaux  après  la  révolu- 
tion de  février  ;  mais ,  plus  heureuse  que  son  atnée ,  elle  réussit  à 
répandre  quelques  germes  qui  fructifièrent.  C'est  ainsi  que  la  légis- 
lation de  l'échelle  mobile  appliquée  aux  céréales  fut  abolie,  et  qu'eu 
1851  le  ministère  y  issu  du  parti  libéral,  avait  mis  à  l'étude  une 
réforme  complète  des  tarifs ,  lorsque  les  événements  amenèrent  la 
chute  de  ce  ministère.  Un  projet  de  réforme  douanière  fut  cepen- 
dant élaboré  ensuite  par  les  soins  duministredes  finances,  M.  Lied  ta: 
mais  les  influences  protectionnistes  se  mirent  en  campagne  pour  le 
faire  ajourner,  et  elles  y  réussirent. 

Les  partisans  de  la  réforme  douanière  comprirent  alors  que  le 
moment  était  venu  de  recommencer  Tagitation  que  les  événements 
les  avait  obligés  de  suspendre.  Une  société  d'économie  politique 
fut  d'abord  fondée,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  et  dans  sa  première 
réunion,  un  comité  fut  désigné  pour  s'occuper  spécialement  de  la 
réforme  douanière.  Ce  comité,  augmenté  de  plusieurs  industriels 
et  négociants  notables,  eonstitua  bientôt,  sous  la  présidence  de 
M.  Corr  Vandermaeren ,  son  actif  organisateur,  une  association 
séparée,  sous  le  nom  d'Association  belge  pour  la  réforme  douanière. 
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Yoioi  eommeot  ses  fondateur$  marquaient  le  but  qu'ils  se  propo- 
saient d'atteindre. 

<  La  réforme,  disaient-ils,  a  pour  but  la  réduction  successive 
des  droits  d'importation  et  la  levée  des  prohibitions  à  la  sortie,  de 
manière  à  arriver,  par  un  marché  prudent  Qt  sage,  à  la  transforma- 
tion du  tarif  tel  qu  il  existe  aujourd'hui,  en  un  tarif  purement 
fiscal  ^.  » 

Tel  était  aussi,  on  s'en  souvient,  le  programme  de  Tassocialion 
Irançaise  pour  la  liberté  des  échanges. 

L'association  belge  tint  sa  première  séance  à  Bruxelles,  le  20  jan- 
vier 1836,  et  elle  constitua  ce  jour-là  son  comité  et  son  bureau  dé- 
finitifs. En  même  temps,  elle  décida  que  des  sous-comités  seraient 
fondés  dans  les  provinces,  et  que  des  meetings  seraient  tenus  dans 
les  principaux  foyers  de  la  production  industrielle  et  commerciale, 
pour  y  vulgariser  la  connaissance  des  abus  qu'il  s'agissait  de  déra- 
ciner. Quelques  villes  s'empressèrent  de  répondre  à  son  appel.  En 
première  ligne,  nous  citerons  Yerviei-s,  qui  est  le  grand  foyer  de 
l'industrie  lainière,  et  où  un  noyau  de  libres-échangistes  convaincus 
et  dévoués  existait  depuis  longtemps;  vinrent  ensuite  Mons,  Liège 
etCharleroi.  De  concert  avec  le  comité  de  Yerviers,  le  comité  cen- 
tral de  Bruxelles  décida  que  tout  l'effort  de  l'association  serait  porté 
d  abord  sur  les  tarifs  des  houilles  et  des  fers,  considéré,  à  bon  droit, 
Gomme  les  pierres  angulaires  de  TédiGce  de  la  protection.  En  effet, 
les  droits  sur  les  houilles  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  14  fr.  80  par 
toone  ;  en  d'autres  termes,  ils  étaient  absolument  prohibitifs.  La 
masse  excessive  du  combustible  avait  obligé,  à  la  vérité,  le  gou- 
vernement de  les  suspendre  d'une  manière  temporaire  (jusqu'au 
1*' janvier  1858),  mais  il  importait  de  faire  donner  à  cette  mesure 
provisoire  un  caractère  définitif.  Quant  aux  droits  sur  les  fontes  et 
lee  fers,  ils  s'échelonnaient  de  50  à  100  pour  100,  c'est-à-dire  qu'ils 
étaient  aussi  presque  prohibitifs,  et  qu'ils  livraient  le  marché  nalio- 
Dal  a  un  petit  nombre  de  propriétaires  de  hauts-fournaux,  ouver- 
tement coaUsés  pour  fixer  à  leur  convenance  les  prix  de  leurs  pro- 
duits. 

Telle  était  donc  la  première  citadelle  contre  laquelle  l'association 
dirigea  tout  d'abord  ses  batteries.  Cinq  grands  meetings,  sans  parler 
d'aoe  foule  de  réunions  particulières,  eurent  lieu  dans  ce  but,  du 

*  Sittats.  —  Première  publicaiioa  de  VAssoeiation  bêlgépour  la  réforme  doua- 
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mois  de  janvier  au  mois  de  juin,  à  Bruxelles,  à  YervierSt  à  Liège, 
à  Charleroi  et  à  Huy^  et  ces  manifestations  réformistes  réussirent 
au  delà  de  toute  espérance.  Nulle  part  les  protectionnistes,  qui  étaient 
cependant  invités  d'une  manière  toute  particulière  à  s*y  rendre» 
n'osèrent  relever  le  gant  qu'on  leur  jetait.  À  la  vérité,  c'était  une 
tactique  de  leur  part.  Leurs  meneurs  avaient  été  d'avis  que  le  meil- 
leur moyen  d'étouffer  l'agitation  renaissante  c'était  d'organiser 
contre  elle  la  conspiration  du  silence,  bien  convaincus  d'ailleurs 
qu'ils  n'auraient  rien  à  gagner  à  une  discussion  publique.  Mais  l'ac- 
tivité et  l'énergie  de  l'association  pour  la  réforme  douanière  déjouè- 
rent cette  misérable  conspiration.  La  plupart  des  journaux  du  pays 
sont  sympathiques  à  la  cause  de  la  réforme  du  tarif.  Mettant  leur 
bon  vouloir  à  contribution,  l'association  utilisa  largement  leur  pu- 
blicité. Grâce  à  l'absence  de  l'impôt  du  timbre,  il  existe,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  Belgique,  une  presse  à  très-bon  marché,  qui 
recrute  sa  clientèle  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Les  comptes 
rendus  détaillés  de  chaque  meeting  furent  fournis,  tout  composés, 
à  cette  presse  à  bon  marché,  et  les  discours  prononcés  devant  quel* 
ques  centaines  d'auditeurs  furent  ainsi  répandus  à  40  ou  50,000 
exemplaires,  ce  qui  suppose  au  moins  2  ou  500,000  lecteurs,  dans 
un  pays  qui  ne  compte  que  4  à  5  millions  d'habitants  et  80,000 
électeurs.  Grâce  à  cette  active  et  habile  propagande,  la  question 
de  la  réforme  douanière  fit  plus  de  progrès  en  six  mois  qu'elle 
n'en  avait  fait  auparavant  en  dix  années. 

Les  populations  belges  se  distinguent  par  un  certain  bon  sens  pra- 
tique. Ce  bon  sens  est  un  peu  terre  à  terre;  mais  il  a  du  moins  le 
mérite  de  les  préserver  de  l'entraînement  des  utopies.  C'est  ainsi  que, 
malgré  la  situation  misérable  des  classes  inférieures,  le  socialisme 
n'a  fait  en  Belgique  que  de  rares  prosélytes.  Les  théories  n'y  sont 
goûtées  qu'à  la  condition  d'être  solidement  appuyées  sur  les  faits. 
Les  orateurs  qui  ont  plaidé  la  cause  de  la  réforme  douanière  ont 
parfaitement  apprécié  ce  caractère  particulier  de  l'esprit  national, 
et  ils  ont  eu  soin  de  fournir  à  leurs  auditeurs  l'espèce  d'éloquence 
que  ceux-ci  apprécient  le  mieux.  En  d'autres  termes,  ils  ont  eu  soin, 
chose  essentielle,  d'accommoder  leur  marchandise  au  goût  des 
consommateurs.  On  nous  saura  gré,  croyons-nous,  de  donner  quel- 
ques échantillons  de  leur  manière. 

Dans  la  première  réunion,  M.  Cor  Vandermaeren,  voulant  donner 
une  idée  palpable  de  l'œuvre  que  les  réformistes  belges  ont  à  accom- 
plir, raconte  l'histoire  des  éditions  successives  du  tarif.  C'était  en- 
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core,  en  1834,  une  mince  brochure  de  76  pages  in-8<^  ;  c'est  devenu 
m  in-4®  de  418  pages,  que  Torateur  exhibe  à  l'Assemblée. 

Vofei  notre  tarif  actuel;  tous  le  voyez,  c*est  une  vraie  monstruosité 
législative.  Sur  418  paaes  de  cet  énorme  volume  in^4%  le  tarif  proprement 
4it  n'en  occupe  que  42.  Le  tableau  des  droits  d*entrée  et  de  sortie  compte 
environ  266  articles,  qui  sont  interprétés  par  511  notes  explicatives,  les« 
quelles  notes  se  trouvent  réinterprétées  par  de  nouvelles  notes  dans  de 
nombreux  suppléments  qui  se  succèdent  avec  une  déplorable  régularité. 
Le  dernier  supplément  que  voici,  publié  au  mois  de  juin  dernier  par  le 
département  des  finances,  forme  un  volume  in-*8*  de  247  pages. 

Quelle  intelligence  encyclopédique,  quelle  sagacité,  quel  esprit  péné- 
trant et  lucide  ce  fatras  indigeste  ne  suppose-t-il  pas  chez  un  malheureux 
agent  du  fisc!  et  n*ai-je  pas  raison  de  dire  qu'il  faudra  bientôt  créer  un 
grade  spécial  de  doctorat  en  droit  douanier?  » 

L'orateur  tire  ensuite  de  la  poche  de  son  gilet  un  in-32  microsco- 
pique, et  il  ajoute,  en  le  tenant  entre  l'index  et  le  pouce  : 

Voici  maintenant  le  tarif.  Ce  petit  livre,  Leits  BrUish  Tarif,  a  61  pages 
in-3S.  l\  est  à  sa  dix-septiéme  édition.  Il  embrasse  non*seuIement  le  tarif 
inglab,  mais  encore  les  lois  essentielles  qui  s*y  rapportenl.  Dans  sa  forme 
microscopique,  il  pèse  15  grammes,  le  poids  d'une  lettre;  il  coûte  60  cen- 
times, la' valeur  du  papier  de  notre  tarif  vendu  au  poids. 

Ecoutons  maintenant  M.  L.  Masson,  président  du  sous-comité  de 
Verviers  et  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville. 
Démontrant ,  à  Taide  de  chiffres  dont  Texactitude  n'a  pas  été  con- 
testée, que  les  propriétaires  de  hauts-fourneaux  vendent  en  Belgi- 
que où  ils  sont  protégés  la  fonte^belge  4  francs  plus  cher  qu'en  Hol- 
lande où  ils  subissent  la  concurrence  anglaise  ;  d'où  il  résuite  que 
les  consommateurs  belges  leur  payent  annuellement  un  tribut  de 
4  à6  millions. 

La  Providence,  dit-il,  nous  a  dotés  de  mines  de  fer  et  de  mines  de  bouille. 
(Test  une  richesse  nationale  ;  c'est  à  nous  qu'elle  semblerait  devoir  profiter. 
Il  semblerait  donc  que  nous  Belges,  nous  devrions  avoir  la  fonte  et  la  houille 
à  meilleur  marché  que  les  nations  qui  n*en  produisent  pas,  que  les  nations 
qoi  en  produisent  moins  que  nous.  Eh  bien ,  il  n'en  est  point  ainsi.  J'ai  en 
main  un  tableau  qui  a  été  dressé  par  un  de  nos  collègues  du  comité  de  Ver- 
riers; c'est  un  jeune  homme  fort  intelligent  et  tout  dévoué  à  Tœuvre.  Il  a 
bit  le  dépouillement  du  prix  des  fontes,  pour  l'année  1855,  sur  les  difTé* 
tenta  marchés  de  Liège,  de  Charleroi,  de  Rotterdam  et  de  Glasgow  ;  il  a 
iadiqué  la  moyenne  des  prix  mois  par  mois,  et  la  moyenne  annuelle  de  cha- 
euo  de  ces  marchés. 

A  quel  prix  crojez-vous  que  la  Hollande  paye  à  Rotterdam  la  fonte  de 
moulage?  Elle  la  paye  au  prix  de  42  fr.  iSc.  les  100  kilogr.  À  quel  prix 
eroyei-vous  que  nous,  qui  appartenons  au  bassin  de  Liège,  nous  payons  *' 
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fonte  dd  roouiége  pri9e  k  Liège?  Au  prix  de  iO  fr,  50  c.»  moyenne  de  Tao- 
néei855! 

Convenons-en,  messieurs,  c'est  de  quoi  être  jaloux  de  nos  anciens  frères 
les  Hollandais.  C'est  de  quoi  regretter,  endôfimiive,  de  produire  de  la  bouille 
et  de  la  fonte  j  car  il  vaudrait  mieux  que  nous  n*en  euasions  pas  un  atome 
dans  le  sein  du  sol  que  nous  habitons,  puisque,  parce  que  nous  avons  ches 
nous  le  fer  et  la  bouille,  nous  les  payons  beaucoup  plus  cher  que  les  Hol- 
landais. {Très-bien  !  Très-bien  !  Marques  unanimes  d'apprabolion.) 

M.  F.  Gouvy,  filateur  de  laine  à  Verviers,  corrobore  les  faits  éta- 
blis d'une  manière  générale  par  M.  Masson,  en  déclarant  qu'il  a  re- 
ehercbé  quelles  quantités  de  fonte  et  de  fer  sont  entrées  dans  sa  fila- 
ture et  de  combien  la  proteotion  les  a  renohéries.  Il  a  trouvé  une 
quantité  de  105,000  kilogr,  de  fonte  et  45,000  kilogr.  de  fer,  que 
la  protection  Ta  obligé  de  payer  8,700  fr.  de  plus  qu'il  ne  l'aurait 
fiiit  dans  un  pays  de  liberté  commerciale. 

Si  j'avais  établi  ma  filature  en  Hollande,  j*aurais  pu  me  procurer  la  fonte 
belge,  le  fer  belge,  aux  prix  établis  par  la  concurrence. 

Comme  Belge,  voulant  donner  de  Paliment  au  travail  belge,  qu'on  prétend 
protéger,  une  amende  de  fr.  8,700  m'a  été  infligée. 

Ce  capital  à  5  pour  100  constitue  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
fr.  435,  au  profit  des  maîtres  de  forge. 

Messieurs,  quand  nous  recevons  les  avertissements  pour  le  payement  de 
nos  contributions,  patente,  foncière»  personnelle,  trôs-souveiit  nous  jetons 
de  hauts  oris.  Nous  nous  déclarons  écrasés  d'impôts. 

Youlex-vous  savoir  à  combien  s'élèvent  ces  impôts  a  Toccasion  du  même 
établissement  de  filature?  Ces  impôts  réunis,  payés  à  TEtat,  se  montent 
à  fr.  3S5.  La  rente  aux  mattres  de  forge  est  de  fr.  455.;  c'est-à-dire  50  fr. 
de  plus. 

L*Etat,  du  moins,  me  rend  des  services,  me  donne  des  utilités  en  échange; 
je  cherche  en  vain  ce  que  j'ai  reçu  en  échange  de  la  part  des  maîtres  de 
hauts-fourneaux,  si  ce  n'est  Tagrément  de  posséder  de  plus  mauvaise 
fonte,  de  plus  mauvais  fer,  que  si  je  les  avais  reçus  de  Tétranger. 

De  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  il  résulte  pour  moi,  messieurs,  que» 

tous  tant  que  nous  sommes, consommateurs  de  fonte  et  de  fer,  nous  sommes 
outrageusement  exploités* 

Que  chacun  de  vous  fasse,  en  ce  qui  le  concerne,  des  calculs  analogues 
i  ceux  que  je  viens  de  vous  soumettre,  que  chacun  se  rende  compte  des 
faits,  et  vous  arriverez  è  cette  conclusion  qui,  pour  moi,  est  le  résultat  d'une 
conviction  raisonnée,  intime  :  que  la  liberté  seule  présente  toutes  \e$  ga- 
ranties de  justice  et  d'équité;  qu'au  contraire,  le  système  protecteur  est 
injuste  et  inique,  car  il  n'est  autre  chose  que  la  spoliation  de  tous,  auproflt 
de  quelques-uns.  [Applaudissementê  prolongés.) 

Ces  calculs,  illustrés  d'une  manière  si  saisissante,  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  une  vive  impressiop  sur  un  auditoire  composé,  en 
grande  partie,  de  filateura  de  laine,  de  fabricants  de  draps  ^t  de  mé- 
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Cftniciéiis,  tous  iiitérossés  à  pouvoir  m  procurer  du  fer  et  delft  fonte 
au  meilleur  marché  possible.  En  marne  temps  l'association  obtenait 
des  principaux  fabricants  de  machines  de  Liège  et  de  Yerviers  une 
dédaraûoQ  portant  qu*iU  renonçaient  volontiers  à  toute  protection, 
pourvu  qu'on  laissât  entrer  leur  matière  première  en  franobiae. 

L'industrie  des  machines  «  dit  M.  Honget,  Tiin  des  principaux  représen- 
tants do  celte  industrie  à  Verviers,  demande  son  pain  à  bon  inarclié;  elle 
proteste  contre  une  injustice  criante  commise  en  faveur  de  quelques-uns 
au  préjudice  de  tous;  elle  réclame  Tégalité  devant  la  loi  douanière,  le  re- 
trait, pour  cause  d'utilité  publique  d'une  protection  absurde;  elle  veut,  en 
définitive,  que  si  la  Providence  a  doté  la  Belgique  de  Ter,  les  Belges  n'aient 
pas  à  le  regretter. 

Je  crois,  messieurs,  être  l'interprète  de  tous  les  fondeurs  et  mécaniciens 
belges,  eo  déclarant  qu'ils  uniront  leurs  efforts  aux  vôtres  pour  arriver  à 
obtenir  la  suppression  du  droit  sur  les  fontes  et  les  fers  ;  je  suis  aussi  fondé 
i  croire,  |>ar  les  nombreuses  adhésions  qui  nous  sont  parvenues,  qu'en 
général  ils  prêcheront  d'exemple  pour  saper  le  régime  protecteur  et  aider  à 
l'abattre.  (Bruyants  applaudissements,) 

Enfin  un  autre  orateur,  M.  Jottrand  fils,  raconte  avec  beaucoup 
d'humour  les  tribulations  du  vieux  fer  qui  essaye  de  rentrer  dans  le 
pays  après  en  être  sorti  à  l'état  de  fer  neuf. 

Jadis  réunis  à  la  Hollande,  ncMis  faisions  du  fer  neuf;  elle  l'usait,  en 
faisait  du  vmux,  et  nous  le  renvoyait  pour  le  façonner  de  nouveau.  Le  vieux 
fer  étranger  ne  pouvait  entrer  chez  nous,  mais  les  conséquences  de  cette 
prohibition  étaient  alors  sans  importance— Nos  exportations  étaient  faibtes. 

Eo  i830,  nous  nous  séparons.  En  1851  et  1832,  les  fabricants  de  fonte 
réclament  des  droits  protecteurs  pour  leur  imlustrie  ;  on  les  leur  accorde 
pour  un  an^  vu  les  circonstances.  11  y  a,  comme  on  le  voit,  de  quoi  se  défler 
du  temporaire.  11  vous  transforme  bien  vite  un  emhryon  modeste  en  colosse 
redoutable. 

t^  vieux  fer  ne  pouvait  manquer  d*attirer  l'attention  des  fabricants  de 
fer  neuf. 

Quel  eût  dû  être  leur  raisonnement?  Le  plus  naturel  était  celui-ci  : 
«  Nous  voulons  conserver  une  industrie,  des  débouchés  pour  nos  fers.  Le 
vieux  fer  sert  â  produire  un  fer  neuf,  du  fer  excellent.  Gardons-nous  de  le 
laisser  aux  mains  de  nos  acheteurs  :  ils  n'auraient  qu'A  se  mettre  en  tête 
de  le  travailler  pour  nous  rendre  inutiles.  Attirons,  au  contraire,  par  tons 
les  moyens  ce  vieux  fer  chez  nous.  « 

Eb  bien!  pas  du  tout.  Défînissant  l'économie  politique  comme  on  adé- 
ilol  reserime  i  l*art  de  toujours  donner  sans  jamais  recenoir  (rires  et  bravos), 
Isi  promoteurs  des  lois  de  1831  et  1832  n'ont  eu  qu'un  but,  donner  à  nos 
voisins  le  plus  de  fer  oeuf  possible  et  en  recevoir  le  moins  de  vieux  fer 
possible. 

Pour  y  parvenir,  Ils  ont  ^r^hibé  rentrée  par  terre  de  cette  matière 
Hraièra  d'une  ioéustria  tipportante  ekes  nous,  la  fabrication  du  fer  de 
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maMe,  et  lui  ool  tendu  un  traquenard  à  l'entrée  par  eau.  Ils  ont  dlTisé  le 
vieux  fer  en  deux  catégories,  la  mitraille  et  la  ferraille.  Pourquoi  ?  On  ne  le 
saura  jamais  ; — la  mitraille  s'est  trouvée  composée,  spécialement  et  à  Tex- 
clusion  de  tout  autre  chose,  de  vieux  clous,  vieilles  tôles,  vieilles  fontes  et 
vieux  outils  usés  et  hors  de  service,  et  frappés  d'un  droit  montant,  avec  tons 
les  accessoires,  i  environ  5  francs  les  iOO  kilos.  Tout  le  reste  est  devenu  fer- 
raille et  a  dû  comme  telle  payer  des  droits  s'élevant,  eu  définitive,  à  i5  fr. 
les  100  kilos. 

Puis  ils  ont  attendu.  Un  honnête  importateur  se  présente^  et  déclare  au 
bureau  de  douane  de  Bruxelles  une  cargaison  de  mitraille  venant  de  Hol- 
lande. Aussitôt  douaniers  de  visiter,  de  trier^  d'examiner.  De  vieilles  vis  se 
rencontrent  :  ce  ne  sont  pas  de  vieux  clous,  c^est  donc  de  la  ferraille! 
Amende  et  confiscation  pour  fausse  déclaration. 

Des  déchets  de  tôle  neuve  !  ce  n'est  pas  de  la  vieille  tôle.  Des  barreaux 
de  foyer  brûlés,  de  vieux  bandages  de  roues,  de  vieux  cercles  de  tonneaux  ! 
ce  n'est  pas  de  la  vieille  fonte;  une  vieille  serrure I  un  morceau  d'acier 
rouillé,  payant  15  francs  aux  100  kilos;  s'il  eût  été  neuf,  il  n*eût  payé  que 
80  centimes  (wm)  !— ce  n'est  pas  un  vieil  outil.  Voyez  la  position  du  pauvre 
importateur,  qui  n'a  pus  songé  aux  ingénieuses  distinctions  du  tarif;  SSOTr. 
d'amende  et  une  cargaison  perdue.  On  ne  l'y  reprendra  plus. 

Dés  lors,  le  but  des  proliibittonnistes  est  atteint.  Ils  peuvent  dormir  sur 
les  deux  oreilles,  et  se  frotter  les  mains.  La  Belgique  donnera  beaucoup  de 
fer  neuf  et  ne  recevra  plus  do  vieux  fer. 

La  Belgique  est  une  lie  escarpée  et  sans  bords  : 
Le  fer  n'y  rentre  plus  dès  qu'U  en  est  dehors  1 

(Rires  et  applaudissements.) 

Mais  qu'arrive-t-il  alors?  D'abord,  nos  voisins  ne  savent  que  faire  de  leur 
vieux  fer.  Puis,  comme  le  fer  hors  d'usage  n'est  pas  pour  cela  perdu,  ils 
s'aperçoivent  qu'ils  pourraient  bien  le  travailler  eux-mêmes.  Amoncelées, 
entassées  chez  eux,  la  mitraille  et  la  ferraille  ont  baissé  de  prix.  Ils  montent 
des  établissements  pour  les  travailler. 

Nous  leur  avons  donné  les  mines  de  fer  qui  leur  manquaient,  nous  avons 
abdiqué  en  leur  faveur  le  seul  avantage  que  nous  eussions  sur  eux  I  Dés 
lors,  notre  exportation  diminue,  toute  une  branche  du  commerce  d'échaoge 
est  ruinée,  anéantie,  et  nous  payons  le  fer  de  masse,  qualité  particulière 
qu'on  ne  fait  qu'avec  du  vieux  fer,  beaucoup  plus  cher  qu'auparavant,  au 
grand  détriment  de  ceux  qui  l'emploient  et  sans  profit  pour  personne. 

Demain,  messieurs,  se  fondera  à  nos  portes,  à  Maestricht,  un  grand  éta- 
blissement métallurgique,  alimenté  par  la  mitraille  et  la  ferraille  de  Hol- 
lande, si  Ton  ne  se  hflte  de  réformer  au  tarif  l'article  ferraille  et  mitraille. 

Voilà  certes  encore  une  protection  efficace  du  travail  national  ! 

Ces  extraits  suffiront,  croyoas*nous,  pour  donner  une  idée  dei'é- 
loquence  substantielle  et  précise  des  hommes  qui  ont  entrepris  de 
CDD  vertir  i*opinion  delà  Belgique  à  la  cause  de  la  réforme  douanière. 
Cependant,  tout  en  s*attachant  spécialement  à  mettre  en  lumière  le 
dommage  que  la  protection  dévolue  aux  producteurs  de  fer  et  de 
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houille  cause  au  pays^  ils  ont  envisagé  aussi  d'une  manière  géné- 
rale la  question  de  la  liberté  du  commeice.  C'est  M.  Pascal  Duprat 
qui  s'est  particulièrement  chargé  de  cette  partie  de  l'œuvre,  et  ses 
allocutions  brillantes  ont  provoqué  à  la  fin  de  chaque  meeting  de 
véritables  explosions  d'enthousiasme. 

Cette  agitation,  menée  avec  tant  de  vigueur  et  d'habileté  par  des 
hommes  appartenant,  pour  la  plupart,  à  l'industrie  et  au  commerce 
ne  pouvait  manquer  de  porter  promptement  de  bons  fruits.  Un 
projet  de  loi  destiné  à  mettre  fin  au  régime  des  droits  difierentiels, 
qui  avait  été  une  des  illusions  malheureuses  du  protectionnisme, 
était  soumis  aux  Chambres.  On  proposa  d'y  insérer  un  article  rela« 
lif  aux  fontes  et  aux  fers.  Il  s'agissait  de  réduire  de  5  fr.  à  2  fr.  le 
droit  sur  les  fontes,  et  de  12-13  fr.  à  4  fr.  le  droit  sur  les  fers.  Un 
représentant  libre-échangiste,  M.  Moreau,  allant  plus  loin,  demanda 
la  suppression  de  tous  droits  sur  les  fontes  et  les  fers.  En  vain  le  mi- 
Distredes  finances  s'opposa  avec  obstination  à  ce  qu'une  réforme  si 
importante  fût  introduite  par  voie  d'amendement ,  la  Chambre  ne 
crut  pas  devoir  refuser  plus  longtemps  cette  satisfaction  à  l'opinion 
publique.  Une  pétition  remarquable,  que  l'Association  lui  adressa 
sur  ces  entrefaites ,  et  qui  fut  remise  à  chaque  représentant^  décida 
la  victoire. 

L'auteur  de  la  pétitition,  M.  Gorr  Yandermaeren,  faisait  ressortir 
avec  beaucoup  de  force  une  anomalie  choquante  du  tarif  belge^  qui 
impose  des  droits  élevés  sur  les  matières  premières,  en  soumettant 
seulement  à  des  droits  insignifiants  les  produits  fabriqués  avec  ces 
mêmes  matières  premières  ;  d'où  résulte  une  véritable  prime  cTîm- 
]wrtatian  accordée  aux  produits  fabriqués  de  l'étranger. 

Eiaminons  les  droits  d'entrée  proposés  par  les  projets  de  lois  soumis 
en  ce  moment  à  nos  chambres  législatives.  Voyons  leurs  rapports  avec  le» 
valeurs,  seule  base  à  suivre  en  matière  de  droits  de  douane^  rapports  tel- 
lement variables  qu'ils  sont  souvent  d'une  constatation  impossible,  même 
pour  les  hommes  du  métier. 

«Knctrs  Tâtirfs.  Prix  on  valeur.  Droit  proposé.  Droit  à  la  valear. 

Poatca  à  Glaseow aaxl00ii««  f^.     9  3i),  fr.    2etl6p.  c.  add.    S3       p.  e. 

Ferteibarrcs id.         »    85  00.»     4         id.  18       p.c. 

XadimesetmécaDîqaes...  id.  »    50  00,  »      5         id.  10       p.c. 

Mickioesdméeaniq.iiCler.  id.         »  200  00,  »    13         Id.  6       p.c. 
ladilaei  et  mécanlqaet  en 

lerdacier id.  »  130  00,  »    12         id.  5       p.c. 

Vachinei  et  mécaniqaes  en 

OiltK,  eCe id.         »  450  00,  »    12         Id.  21/2p.e. 

n  résulte  du  tableau  qui  précède  que  le  législateur  frappe  la  fonte,  cet' 
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matière  première  de  toute»  les  industries,  d'undroitde  25 pour  iOO.Lonqoe 
cette  fonte  devient  Terje  droit  diminuée  i8pour100;  lorsque  ce  fer  se  pré- 
sente à  la  frontière  sous  la  forme  d'une  machine  à  vapeur,  on  ne  lui  de- 
mande plus  que  5  à  6  pouriOO,età  mesure  que  les  mécaniques  augmenleot 
en  valeur  par  la  perfection  du  travail,  les  droits  «^abaissent  Jusqu'à  ce  qu'ils 
tombent  à  2  ou  5  pour  iOO. 

Ces  diverses  combinaisons  disent  à  Tétrani^er  qui  se  présente  à  notre 
frontière  avec  de  la  fonte  ou  du  fer  brut  :  Emportez  voire  matière^  iraoaiir 
lez'la,  faites-en  de  belles  et  bonnes  mécaniques,  et  au  lieu  de  vous  réclamer 
iS  pour  iOOde  la  valeur,  nous  ne  vous  en  demanderons  plus  que  4  ou  3  pour  100. 
Cela  peut  s^appeler  protéger,  non  le  travail  national,  mais  le  travail  ètraoger. 

Ces  chiffres  et  ce  raisonnement  si  concluants  produisirent  sur  la 
Chambre  une  impression  telle  que  Tamendement  de  M.  Moreau  por- 
tant suppression  de  tout  droit  sur  les  fontes  et  les  fers  obtint  une  mi- 
norité de  25  voii  sur  68,  et  que  la  réduction  des  droits  fut  votée  à 
une  majorité  considérable.  Malheureusement,  le  gouvernement, 
abusant  d'une  Faculté  qui  lui  était  laissée  par  le  projet  de  loi,  a 
ajourné  au  1"  janvier  1858  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  de» 
fontes  et  des  fers;  mais  TAssociation  a  eu  soin  d'organiser  aussitôt 
un  pétitionnement  pour  obtenir  que  le  bienfait  de  la  réduction  des 
droits  ne  soit  pas  refusé  plus  longtemps  au  pays. 

Telle  a  été  la  première  victoire  de  l'Association  belge  pour  la  ré- 
forme douanière. 

IV. 

Si  la  question  des  houilles  et  des  £ers  n'est  pas  complètement  vi- 
dée, elle  est  du  moins  en  bonne  voie  de  solution.  A  moins  qu  un  re- 
virement assez  improbable  ne  s'opère  dans  l'opinion,  les  droits  sur 
les  houilles  ne  seront  pas  rétablis.  Quant  à  la  réduction  des  droits 
sur  les  fontes  et  les  fers,  elle  ne  constitue,  à  la  vérité,  qu'uQe  demi- 
satisfaction  accordée  à  l'opinion  libre-échangiste,  mais  ce  n'en  est 
pas  moins  un  succès  de  bon  augure  pour  l'avenir. 

Ce  premier  succès  a  naturellement  redoublé  l'ardeur  de  l'Associa- 
tion. Deux  questions  absorbent  en  ce  moment  toute  son  attention. 
La  première,  c'est  la  nouvelle  campagne  qu'elle  se  propose  d'ouvrir 
afin  de  poursuivre  les  avantages  obtenus  dans  la  première  ;  la  se- 
conde, c'est  l'organisation  du  Congrès  international  des  réformes 
douanières. 

Tout  en  continuant  de  réclamer  la  suppression  «  totale  et  immé- 
diate» des  droits  sur  les  fontes  et  les  fers,  l'Association  a  mis  àsoo 
ordre  du  jour  l'abaissement  du  tarif  des  fils.  Les  droits  qui  pèsent 
,mT  les  fils  de  coton,  de  laine,  de  liUi  de  chanvre,  sont  extrêmement 
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élevée  en  Belgique,  et  ils  présentent,  en  outre,  une  inextrieable  com- 
plication. Le  droit  sur  les  fils  de  coton,  par  exemple,  est  de  84  fr. 
80  c.  les  100  kil.,  plus  16  pour  100  additionnels.  C'est,  en  réalité» 
DOS  droits  probibitirs.  Quant  aux  fils  de  lin  et  de  chanvre,  les  droits 
qai  les  grèvent  sont  au  nombre  déplus  de  trois  cents,— nous  n'exa* 
gérons  point,— et  le  tableau  de  leur  tarification  est  plus  volumineux 
à  lai  seul  que  tout  le  tarif  anglais.  Mais  Tassociation  ne  se  dissimule 
pas  que  la  bataille  qu'il  aura  à  livrer  sur  ce  terrain  sera  des  plus 
tItcs»  Les  filatures  de  coton  de  6and  ne  veulent  entendre  parler 
d'aucune  réduction,  et  récemment,  lorsque  te  projet  d'une  révision 
générale  du  tarif  a  été  de  nouveau  soumis  à  l'examen  d'une  Commis- 
sion, ils  ont  adopté  la  tactique  habituelle  de  leurs  émules  les  prohi«- 
bitioanistes  français ,  en  menaçant  le  gouvernement  de  fermer  leurs 
ateliers  et  de  lancer  leurs  ouvriers  dans  la  ruoi  Heureusement,  on 
peut  leur  opposer  non-seulement  les  intérêts  de  la  consommation , 
mais  encore  ceux  du  tissage  ;  car  si  les  tisserands  pouvaient  se  pro**- 
curer  du  fil  en  meilleure  qualité  et  à  meilleur  marché,  ils  ne  man^ 
queraient  pas  d'étendro  leur  fabrication,  et,  en  admettant  même 
qu'il  y  eût  diminution  dans  la  production  des  fils,  il  y  aurait  aug^ 
mentation  dans  celle  des  tissus.  Ceci  n'est  pas  une  simple  hypothèse  : 
il  y  a  quelque  temps ,  Tautorisation  d'introduire  des  fils  étrangers  a 
été  aecordée,  à  charge  de  les  réexporter  sous  forme  de  tissus.  Aussi*- 
tôt,  cetle  fiaculté  a  été  largement  utilisée:  des  fils  anglais  sont 
maintenant  importés  en  quantités  de  plus  en  plus  considérables,  et 
lestisus  qui  en  proviennent  sont  réexportés  en  Angleterre  même  ou 
ailleurs.  Mais  combien  ce  travail  à  façon  ne  pourrait-il  pas  se  déve- 
lopper au  grand  profit  des  travailleurs  nationaux ,  s'il  venait  i  être 
affranchi  des  formalités  et  des  frais  de  l'entrepôt  fictif  I  Lesfilateurs 
de  eoton  affirmient,  nous  ne  l'ignorons  pas,  qu'ils  sont  incapables 
de  soutenir  la  concurrence  étrangère  ;  mais  les  filatures  de  laine 
tenaient  absolument  le  même  langage  »  Ionique  les  droits  sur  les  iils 
de  provenance  française  ont  été  abaissés.  A  les  en  croire ,  ils  allaient 
être  réduits  à  fermer  leurs  ateliers.  Eh  bien  !  qu'est-il  arrivé?  C'est 
que  la  concurrence  étrangère  agissant  sur  eux  comme  un  stimulant 
salutaire»  ils  ont  perfectionné  leur  fabrication  et  accru  par  là 
iQéme  l'étendue  de  leur  débouché,  en  sorte  que  le  nombre  de  leurs 
assortiments  s'est  augmenté  de  61  en  1845 ,  à  84  en  1853,  et  que 
les  fils  de  laine  étrangers  sont  repoussés  aujourd'hui  du  marché  na- 
tional par  la  perfection  et  le  bon  marché  des  produits  indigènes 
heaueoup  plus  efficacement  qu'ils  ne  pourraient  l'être  par  un  tarif 
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prohibitif.  Il  y  a  apparence  qu'un  progrès  analogue  s'opérerait  dans 
rindustrie  cotonnière ,  si  on  lui  retirait  les  faveurs  trompeuses  de 
la  protection. 

Ayant  d'entrer  en  campagne,  l'association  a  commandé  en  An- 
gletene  tout  un  assortiment  de  fils  de  coton  qu'elle  se  propose  de 
mettre  sous  les  yeux  des  tisserands,  afin  de  leur  fournir,  et  pour  1» 
prix  et  pour  les  qualités ,  des  points  de  comparaison  avec  les  fils  in- 
digènes. Cette  exhibition  des  fils  à  bon  marché  leur  permettra  d'é- 
valuer, au  moins  d'une  manière  approximative,  le  tribut  que  le 
tissage  national  paye  à  la  filature  nationale. 

L'organisation  du  Congrès  international  des  réformes  douanières 
est  la  seconde  tâche  que  l'association  s'est  imposée ,  et  tout  nous 
annonce  que  ce  Congrès  sera  le  digne  pendant  de  celui  de  1847, 
qu'il  est  destiné  à  continuer  et  à  compléter.  En  1847,  la  question  de 
la  liberté  du  commerce  a  été  débattue  d'une  manière  théorique. 
C'est  le  principe  même  du  libre  échange  qui  a  été  discuté  et-finale- 
ment  acclamé  sans  opposition  sérieuse.  En  1856,  on  s'occupera  de 
la  même  question  au  point  de  vue  de  l'application  ;  on  passera  d'a- 
bord en  revue  les  résultats  obtenus,  soit  au  point  de  vue  commer- 
cial, soit  au  point  de  vue  fiscal ,  dans  tous  les  pays  où  des  réformes 
douanières  ont  été  accomplies;  on  recherchera  ensuite  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  hâter  partout  l'accomplissement  de  ces  ré- 
formes bienfaisantes.  Au  nombre  de  ces  moyens ,  figurera  en  pre- 
mière ligne  la  constitution  d'une  association  internationale  des  ré- 
formes douanières ,  analogue  à  celle  qui  s'est  établie  en  faveur  de 
l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Nous  venons  de  dire  que  le  Congrès  de  1856  sera,  selon  tonte 
apparence ,  le  digne  pendant  de  celui  de  1847.  L'annonce  de  ce 
Congrès  a  été,  en  effet,  parfaitement  accueillie  non-*seulemeut  par 
les  hommes  de  science,  mais  encore  par  les  hommes  pratiques, 
agriculteurs ,  industriels  ou  négociants.  Ses  circulaires  ont  été  pu- 
bliées par  les  principaux  organes  de  Topinion  sur  toute  la  surface 
du  monde  civilisé,  et  une  multitude  d'adhésions  lui  sont  venues. 
Parmi  ces  adhésions  figurent  celles  des  principales  Chambres  de 
commerce  d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne,  de  Hollande  et  de 
Belgique,  ce  qui  lui  donnera  une  importance  et  une  signification 
sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister.  Que  chacun  ré- 
forme son  tarif,  on  vue  de  son  intérêt  sainement  entendu,  cela  est 
bien,  sans  doute  ;  mais  que  les  nations  civilisées  s'accordent  pour 
opérer  de  concert  cette  réforme  dont  les  bienfaits  ont  un  caractère 
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d'uniyersalité,  cela  sera  mieux  encore,  et  telle  est  Tœuyre  qui  pourra 
être  sinon  accomplie ,  du  moins  préparée  au  futur  Congrès  de 
Bruxelles. 

La  courte  esquisse  que  nous  venons  de  faire  des  travaux  de  l'as- 
sociation belge  pour  les  réformes  douanières  atteste  que  cette  asso- 
ciation a  su  bien  employer  la  première  année  de  eon  existence  ; 
elle  a  été  favorisée,  à  la  vérité,  par  les  sympathies  qu'elle  a  ren^ 
contrées  dans  Topinion,  comme  aussi  par  la  lassitude  des  partis  po- 
litiques. Mais  sans  Ténergie  et  l'activité  véritablement  remarquables 
qu  ont  déployées  quelques-uns  de  ses  fondateurs,  elle  n'aurait  point 
obtenu,  à  coup  sûr,  des  résultats  si  satisfaisants.  Nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  les  citer  tous.  Qu'il  nous  soit  permis ,  du  moins ,  de 
signaler  à  la  reconnaissance  des  amis  de  la  liberté  du  commerce  les 
noms  de  MM.  Corr  Vandermaeren ,  président  du  comité  central; 
Aug.  Couvreur,  secrétaire;  L.  Masson,  président  du  sous-comité 
de  Yerviers,  qui  ont  porté  principalement  le  fardeau  de  Tagitalion , 
qui  en  ont  été  les  artisans  aussi  infatigables  que  désintéressés.  C'est , 
au  surplus ,  lé  propre  des  bonnes  causes  de  trouver  promptement  de 
bons  ouvriers  pour  les  soutenir,  alors  même  qu'elles  n^ont  à  leur 
offrir  pour  récompense  que  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  les 
iaire  avancer. 

G.  DE  MOUNâBI. 
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LE  BUDGET  DE  L'ALGÉRIE. 


(Suite et  fin'.) 
VI. — XOTEHS  D^ACGIIKHTER  LES  RECETTES  DB  L^ALGÊRIB. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  couvrir  le  déficit  serait  d'établir  TimpAt 
foncier,  qui,  nous  Tarons  dit,  n'existe  pas  encore.  Mais  la  culture  n'est 
pas  assea  répandue,  la  colonisation  a  besoin  de  Irop  d'encouragements 
pour  qu'on  pût,  sans  risquer  l'avenir  même  dp  la  colonie,  cbarger  le  sol 
des  redevances  qui  le  grèvent  en  Europe.  L'Algérie  est  une  maisoB 
neuve  qui  doit  encore  joujr  de  l'exemplion.  Si  la  propriété  s'y  montrait, 
dès  à  présent,  escortée  de  tous  les  ennuis,  de  toutes  les  charges  et 
obligations  qui  l'accablent  en  France,  quel  est  le  capitaliste  qui  voudrait 
y  posséder  des  immeubles?  quel  est  le  pauvre  qui  oserait  aller  y  affron- 
ter les  difficultés  et  les  douleiirs  d'une  première  installation  f  Notls  con- 
venons  que,  passé  une  certaine  période  d'immunité  à  partir  de  la  misé 
en  culture,  et  quand  toutes  les  conditions  de  succès  se  trouvent  réunies, 
la  continuation  de  l'exemption  absolue  peut  paraître  abusive;  mais  pour 
quelques  exploitations  agricoles  en  pleine  prospérité,  et  qu'on  pourrait, 
sans  injustice,  soumettre  à  limpôt,  combien  en  est-il  qui  ont  encore 
besoin  de  tous  les  allégements  possibles  1  Quant  à  la  propriété  urbaine, 
elle  serait  sans  doute  déjà  imposée^  si,  dans  plusieurs  localités  impor- 
tantes, telles  qu'Alger ,  elle  n'avait  été,  grâce  aux  excentricités  de  la 
spéculation,  jetée  dans  un  désarroi  d'où  elle  n'est  pas  encore  tout  à  fait 
sortie.  Le  gouvernement  reconnaît  donc  la  nécessité  d'user  de  tolérance 
envers  la  propriété  tant  rurale  qu'urbaine. 

Mais  le  jour  où  l'établissement  de  la  contribution  immobilière  sera 
jugé  possible,  l'Algérie  ne  coûtera  plus  rien  à  la  métropole. 

Il  ne  tient  qu'à  la  France  de  hâter  ce  résultat  :  qu'elle  donne  un 
grand  essor  à  la  colonisation,  par  tous  les  moyens  qu'elle  peut  mettre 
en  œuvre,  et  elle  ne  tardera  pas  à  recueillir  le  fruit  de  ses  etforls  intel- 
ligents. Jusque-là  il  faudra  chercher  dans  d'autres  natures  de  revenus  la 
compensation  des  sacrifices  annuels  de  la  mère-patrie. 

Nous  laissons  de  côté  Taccroissement  de  produits  qu'amènerait  Tainé- 
lioralion  des  forêts  de  l'Etat.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  l'augmentation 
qui  se  ferait  rapidement  remarquer  dans  les  recettes  des  douanes,  si  les 

*  Voir  le  Duméro  d'avril  précédent,  page  i04. 
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rtlattms  commerciales  étalent  favorisées  par  un  vaste  réseau  de  routes 
bien  entretenues  et  par  quelques  chemins  de  Ter  pour  les  routes.  On  peut 
l'en  rapporter  ttu  gouverneur  actuel,  le  maréchal  Randon,  qui,  avec  la 
haute  intêlligenee  qui  le  distingue  et  sa  longue  expérience  des  choses 
africaines,  a  fait  de  la  création  du  plus  grand  nombre  possible  de  \o\ei 
de  commanioatioD  un  des  premiers  articles  de  son  programme.  -Nul 
doute  aussi  que  toutes  propositions  du  gouverneur,  tendant  à  faocrois-» 
sèment  et  à  l'amélioration  de  la  viabiijté,  ne  aoient  aoeueillieè  avec 
empressement  par  le  maréchal  Vaillant,  qui,  en  sa  double  qualité  d'ad^r 
ministrateur  éclairé  et  d'ingénieur  militaire,  apprécie  Timportance  de 
la  multiplication  des  routes,  et  se  montre  méqoe  disposé)  dit-on,  à  fa- 
loriser  rétablissement  de  quelques  lignes  ferrées. 

On  doit  aussi  mettre  au  nombre  des  sources  de  produits  à  venir  le% 
haras,  qui,  grâce  au  gouverneur  et  au  général  Daumas,  se  sont  multi* 
plies  dans  la  colonie  et  commencent  à  attirer  les  indigènes  en  grand 
nombre.  Il  faut  également  espérer  quelque  chose  (le  la  vente  des  terrea 
domaniales,  à  laquelle  le  ministre  de  la  gqerre  est  décidé  :  au  lieu  de  con- 
céder gratuitement,  et  sans  distinction,  toutes  les  parties  du  sol  algérien 
qui  deviennent  successivement  disponibles  pour  la  colonisation,  le  gou- 
vernement mettra  en  adjudication  les  terrains  des  localités  les  plus  fer-? 
liles,  et  comme  les  acheteurs  se  présentent  déjà,  en  offrant  de  bons  prix, 
tt  est  à  présumer  que  l'Etat  retirera  annuellement  de  ces  ventes  un 
assez  beau  revenu. 

En  attendant  ces  réalisations,  et  avant  que  TAIgérie  arrive  à  une  si- 
tuation qui  comporte  une  assimilation  complète  à  la  métropole  en  ma- 
tière d'impôts,  il  est  une  source  de  revenus  qui  pourrait,  à  elle  seule,  et 
en  peu  de  temps,  acerottre  les  récoltes  dé  la  colonie  jusqu'à  réquilinre 
des  dépenses  et  des  produits ,  et  bien  au  delà  ;  nous  voulons  parier 
ds  l'impôt  arabe. 

Panni  les  hommes  sérieux  et  pratiques  qui  se  sont  occupés  de  TAIgé- 
risi  il  n'en  est  aucun  qui  ignore  que  les  contributions  payées  par  les  in- 
digènes peuvent  donner  plus  qu'elle^  ne  rendent  aujourd'hui.  Ce  n'est 
t^  que  l'on  doive  penser,  quant  à  présent,  à  changer  les  bases  de  l'im* 
H^srabe;  déterminé  par  les  prescriptions  du  kolran,  il  doit  rester  étl- 
Cire  ce  qu'il  est  ;  mais  tel  qu'il  existe,  il  est  loin  d*avoir  atteint  le  chir*- 
be  atiqnel  son  produit  annuel  peut  s'élever. 
Voici  les  dénominations  et  la  nature  des  contributions  perçues. 
te  Asfor,  loyer  des  terres  azels,  ou  domaniales,  et  des  terres  âreh  oa 
<•  tribu; 
L'arisur,  impôt  sar  les  grains; 
1^  iÊkàii,  impôt  sur  les  bestiaux  ; 

LVtais,  impôt  payé  par  les  tribus  du  désert,  ou  piptôt  droit  de  douant 
<|ne  les  populations  sahariennes  payent  à  leur  entrée  dans  le  Tell,  pour 
P^voir  s'approvisionner  de  grains  sur  les  marchés  ; 
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La  lezma,  impôt  payé  par  les  tribus  qu'on  ne  peut  encore  administrer; 
c'est  tantôt  une  contribution  en  argent  frappée  sur  une  tribu^  tantôt 
un  impôt  sur  les  jardins»  ayant  pour  base  le  pied  de  palmier;  tantôt, 
enfin,  un  droit  de  pftturage  calculé  sur  le  nombre  de  troupeaux  venant 
chaque  année  dans  le  Tell. 

Le  Aakrel'C/taèir^  impôt  spécial  aux  tribus  Maghzen  de  la  province 
d'Oran,  c'est-à-dire  aux  Douairs  et  aux  Zmélas. 

Le  hokor  est  particulier  à  la  province  de  Constantine  ;  il  est  remplacé, 
dans  les  deux  autres,  par  le  zekket  ;  Teussa  n'existe  que  dans  les  pro- 
vinces d'Alger  et  d'Oran. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  question  des  impôts  dans  leur 
nature  et  dans  leurs  résultats  bons  ou  mauvais.  Nous  nous  bornons  à 
considérer  le  rendement. 

Voici  le  mécanisme  de  la  principale  contribution,  Tachour. 

On  a  dit,  et  l'on  croit  généralement,  que  l'achour  représente  le 
dixième  des  grains  récoltés.  En  principe,  c'est  la  proportion  admise  ; 
mais  en  fait,  il  n'en  est  rien.  Dans  la  province  de  Constantine,  rachour 
se  paye  à  raison  d'un  saft  de  blé,  un  saft  d'orge  et  un  filet  de  paille  par 
djebda  cultivée.  Or,  la  djebda  produit  en  moyenne  25  ou  30  safls  de 
blé  et  40  safts  d'orge.  Dans  les  autres  provinces,  on  rectifie  Tacbour 
d'après  le  nombre  et  Timportance  des  meules.  La  perception  n'équivaut 
donc  pas  au  dixième. 

Pour  s'assurer  d'un  revenu  fixe  et  s'épargner  l'embarras  du  payement 
eu  nature,  Tautorité  française  a  décidé  que  l'achour  se  rembourserait  à 
l'Etat  à  raison  de  25  francs  par  djebda. 

Ainsi  organisé,  cet  impôt  doit  rendre  en  1856  environ  5  millions. 

Quand  la  statistique  des  contribuables  pourra  être  dressée  plus  exac- 
tement et  nominativement,  le  revenu  du  Trésor  sur  ce  seul  article  aug- 
mentera sans  doute  dans  une  assez  forte  proportion.  Du  reste,  le  seul 
développement  de  la  culture  amènera  un  accroissement  de  recettes  dont 
il  est  difficile  d'apprécier  les  limites.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  déji 
grand  progrès  :  à  la  suite  de  recherches  poursuivies  auprès  des  cheb 
indigènes  le  mieux  en  position  de  nous  fournir  des  renseignements 
exacts,  nous  avons  constaté  que,  sous  le  gouvernement  du  bey  Acbmet, 
la  province  de  Constantine  offrait  une  surface  cultivée  de  450,000  hec- 
tares \  en  1854,  la  superficie  des  cultures  arabes,  dans  cette  même  pro- 
vince, s'élevait  à  1,077,668  hectares;  la  production  a  donc  bien  plus 
que  doublé  dans  la  région  orientale  de  l'Algérie.  Les  trois  provinces 
réunies  comptaient,  en  1854,  1,905,477  hectares  mis  en  culture  par 
les  indigènes.  En  1855,  il  y  a  eu  augmentation.  Le*  rendement  des 
terres  est  également  en  progrès  ;  on  a  consteté  officiellement  qu'il 
était  : 
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Beei.  fteei. 

Blé  tendre 7^15  en  1854^  au  lieu  de  6,56  en  1853 

Blédur 40,70  —          —           6,56  -- 

15,50  —          —           9,10  — 


Si  la  tranquillité  se  maintient  en  Algérie^  il  est  indubitable  que,  tel 
qa  il  est  établi,  Tacbour,  par  la  seule  extension  des  cultures,  donnera  un 
produit  progressivement  supérieur  à  celui  qu'il  rend  aujourd'hui.  La 
paix  est  donc  la  condition  indispensable  de  Tamélioration  de  nos  finances 
algériennes. 

Ce  n'est  pas  seulement  Tachour  qui  ouvre  au  Trésor  français  des  per- 
spectives plus  brillantes  ;  les  autres  natures  de  contributions  promettent 
aussi,  dans  un  avenir  rapproché,  une  notable  augmentation,  si  nous  sa- 
vons en  tirer  tout  ce  qu'elles  peuvent  rendre  équitablement  et  sans 
pressurer  Tindigène.  La  commission  chargée  d'élaborer  un  projet  de 
réoiganisation  fiscale  ^  déclare  par  l'organe  du  maréchal  Randon,  gou- 
verneur actuel,  que  le  système  en  vigueur  dans  la  province  de  Constan- 
tine  n'atteint  qu'une  très- minime  partie  des  troupeaux  de  la  province. 
Dans  son  rapport  au  Comité  consultatif  de  l'Algérie  sur  la  même  ques- 
tion, le  général  Charon,  ancien  gouverneur  de  la  colonie ,  recommande 
de  donner  tout  le  développement  possible  aux  recensements  annuels,  et 
ajoute  :  «  Il  sera  peut-être  possible,  de  cette  manière,  d'étendre  l'impôt 
à  diverses  espèces  de  revenus  qu'il  n'atteint  aujourdhui  ni  directement 
ni  indirectement*.  »  Pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  populations 
du  Sahara  et  des  oasis,  qui  peut  penser  que  la  taxe  sur  les  dattiers,  les 
chameaux  et  les  moutons  donne  aujourd'hui  tout  ce  qu'elle  peut  pro- 
duire? Si  Ton  est  suffisamment  fixé  sur  le  produit  du  chameau  et  du 
palmier  pour  asseoir  sur  ces  deux  sources  de  richesse  un  impôt  équi- 
table, le  nombre  des  animaux  et  des  arbres  à  imposer  restera  longtemps 
incertain. 

Si  Ton  objectait  que,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  établi,  l'impôt  parait  aux 
indigènes  un  pesant  fardeau,  nous  répondrions  que  cela  n'est  vrai  que 
pour  une  fraction  des  contribuables,  et  par  des  motifs  tout  particuliers. 
Ce  sont  quelques  privilèges,  c'est  rinégalité  de  la  répartition,  qui  ren- 
dent l'impôt  un  peu  lourd  à  quelques-uns.  Cette  vérité  est  bien  connue 
de  tons  ceux  qui  ont  administré  l'Afrique  française.  H.  le  commandant 
Richard,  chef  d'un  bureau  arabe  important,  dans  une  brochure  intitulée 

*  CeUe  commission  éUilt  composée  du  chef  des  affaires  arabes  |H)liliqiies  ;  des 
directeurs  des  affaires  arabes  des  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constanline  ;  du 
chef  du  t*  bureau  (affaires  aralies  administratives)  au  secréluriat  général  du  gou- 
veroement,  et  de  rofScier  adjoint  au  chef  des  affaires  politiques.  L'opinion  d'une 
telle  réunion  d'hommes  spéciaux  est  d'un  grand  poids. 

'  Bapport  êur  un  projet  d'arrêté  ministèriet  relatif  à  Vimpôt  arabe,  par  M.  le 
iénéralCharon,page  SI. 
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du  Gùuvememeni  arabe^  page  51,  affirmait^  il  y  a  quelques  années,  qoe 
l'aristocratie  et  la  théocratie  musulmanea  s'arrogeaient  le  privilège  de 
l'immunité  financière,  au  détriment  des  pauvres  et  des  faibles,  a  Les  ma- 
rabouts, dit-il,  les  cheurfa,  les  Djouad,  les  gens.de  grande  tente,  les 
[riches,  invoquent  leur  rang  et  leurs  richesses  même,  pour  se  dispenser 
de  payer.  »  Il  ajoute  :  i^  Autour  des  points  que  nous  occupons,  la  pre- 
mière ondulation  de  notre  justice  a  déjà  renversé  ces  abus  criants  ;  mais 
plus  loin  ils  existent  encore  dans  toute  leur  honteuse  vitalité,  o 

Depuis  répoque  où  écrivait  M.  Richard^  de  notables  progrès,  à  ce 
point  de  vue,  ont  été  réalisés  :  «  La  noblesse  et  cette  nombreuse  classe 
de  marabouts,  qui  constitue  le  clergé  dans  la  société  indigène^  habituées 
k  se  considérer  comme  exemptes  de  toute  charge,  ont  commencé  à 
jprendre  rang  parmi  les  contribuables  ;  o  c'est  ce  qiie  nous  apprend  le 
tnaréchal  Randon,  dans  son  rapport  déjà  cité.  Hais  si  Tond  foit  beaucoup, 
il  reste  encore  à  foire;  on  en  trouverait,  au  besoin,  la  preuve  dans  ce 
passage  du  rapport  du  général  Gharon  au  Comité  consultatif  de  TAIgé- 
rie,  page  9  :  «  Je  pense  que  ces  inégalités  disparaîtront  peu  à  peu  par 
l'abolition  successive  des  privilèges.  »  Enfln  le  gouverneur  général  actuel 
de  nos  possessions  d'Afrique,  parlant  des  inipôts  particuliers  à  la  province 
de  Gonstantine,  nous  les  montre  a  peu  productifs  au  trésor,  pèsdnt  in- 
également  sur  les  contribuables^  tendant  à  augmenter  la  vaine  pâture, 
échappant,  parleur  variété,  à  toute  réglementation,  tenant  peu  compte 
des  revenus  des  tribus  ;  »  et  il  ajoute  :  a  qu'ils  ne  conviennent  plus  à  une 
autorité  qui  veut  surtout  régner  par  l'influence  d'une  administration 
équitable.  » 

De  nombreux  abus,  nous  le  répétons,  ont  été  corrigés,  grftce  à  la  vi- 
gilance du  gouverneur  et  des  officiers  des  bureaux  arabes.  Hais  le  mal, 
inhérent  à  la  constitution  sociale  des  indigènes,  ne  peut  être  entière- 
ment extirpé  que  progressivement  et  par  des  elTorts  continus.  Il  faut 
louer  Tautorité  militaire  d'avoir  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  dans  la  limite 
de  son  action.  A  mesure  que  son  œuvre  s'étendra,  en  se  consolidant,  la 
ré|>artition  des  impôts  s'égalisera,  et  le  fardeau  individuel  deviendra  de 
plus  en  plus  léger. 

Pour  donner  une  idée  des  résultats  qu*on  peut  attendre  d'une  bonne 
répartition  de  l'impôt  et  de  la  connaissance  exacte  de  Félément  contri- 
buable, nous  pourrions  citer  des  faits  nombreux.  En  voici  un  entre 
autres.  Lorsqu'en  4  845,  M.  le  commandant  Lapasset  fut  nommé  chef 
des  affaires  arabes  du  cercle  de  Tenez,  cette  circonscription  ne  rendait 
à  l'Etat  que  30,b(K)  francs.  En  peu  de  temps,  par  suite  d'une  bonne  o^ 
ganisalion  et  d'un  recensement  fait  avec  soin.  Tenez  produisit  pins  de 
110,000  francs.  Cependant,  les  contribuables,  dont  le  nombre  ne  va  pas 
à  16,000,  forment  une  des  populations  les  plus  pauvres  de  l'Algérie. 
Ilappelons  aussi  qu'en  1843,  Timpôt  versé  par  le  Cheîkh-el-Arab  était 
fixé  h  23,000  francs  pour  les  non^ades;  en  1844,  il  s'éleva  à  55,000  fr. , 
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tn  4845,  il  fat  porté  à  100,000  fr.  ;  tel  fut  le  résultat  d'une  statistique 
plus  eiaele  *• 

Sonfime  toute,  depuis  1840,  l'impôt  arabe  est  continuellement  en 
progrès,  noo*seulement  pour  le  cercle  de  Tenez  et  pour  les  nomades  de 
la  province  de  Gonstaniine,  mais  pour  l'Algérie  entière.  Les  chifireç 
auivaala  ont  una  signification  décisive. 


Bn  <840, 

l'impôt  a 

rendu 

288,897  francs 

1841, 

— 

— 

1,005,344     — 

1842, 

— 

— 

1,015,377     — 

1843, 

— 

— 

1,035,425     — 

1844, 

— 

— 

3,237,702     — 

1848, 

— 

— 

4,096,482     — 

Pour  1856,  Timpôt  arabe  doit  produire  0  millions.  Ainsi  il  a  plus  que 
doublé  depuis  1815,  c'est-à-dire  en  une  période  de  dix  ans.  Ce  progrès 
s'explique  aisément  :  Il  y  a  quelques  années,  l'impôt  frappait  à  peine  le 
douar  (village),  et  point  du  tout  la  famille.  Peu  à  peu  on  est  parvenu  à 
atteindre  l'unité  fiscale^  c'est-à*-dire  la  tente.  Le  maréchal  Randon,  dans 
son  rapport  fait  de  concert  avec  la  commission  des  directeurs  des 
aflsires  arabes,  dit  positivement  :  «  Les  gros  groupes  de  population, 
qui  se  fondaient  dans  l'existence  de  quelques  individualités,  ont  été  dé- 
composés, et  chacune  de  leui^s  parties  a  été  plus  régulièrement  adminis- 
trée en  rapprochant  l'autorité  française  de  la  famille  arabe,  a  L'exacti- 
tude de  cette  assertion  n'est  pas  contestable,  et  c'est  par  là  que  Ion  s^ 
rend  compte  de  l'amélioration  de  la  situation  Kscale.  Il  n'y  a  pas  à  douter 
qa'ttQ  nouveau  progrès  dans  la  statistique  des  contribuables,  dans  la  con. 
Miseance  des  divers  éléments  de  la  population  indigène,  n'amène  un  pro- 
grès correspondant  dans  le  revenu  de  Tliitat,  tout  en  dégrevant  certains 
groupes  ou  certains  individus,  qui  souffrent  encore  de  l'inégalité  de  la 
répartition. 

Le  chiffre  de  9  millions  que  nous  avons  reproduit,  en  l'appliquant  à 
l'année  1856,  ne  représente  pas,  nous  devons  le  reconnaître,  l'intégra- 
lité des  revenus  tirés  des  contributions  arabes.  A  l'exemple  des  villes  ou 
des  communes  de  France,  dont  les  besoins  excèdent  les  recettes,  les  tri- 
bus sont  obligées  de  s'imposer  extraordinairement  ;  et  la  nécessité  en 
est  d'autant  plus  impérieuse,  que  cette  partie  de  l'organisation  adminis- 
trative des  indigènes  avait  été,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  passée  sous 
silence  dans  la  législation  algérienne.  Cette  absence  de  toute  règle  pré^ 
cise,  malgré  des  besoins  réels,  ne  dispensait  pas  l'autorité  supérieure  de 
la  colonie  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  commune  indigène,  qui, 
elle  aussi,  a  ses  temples,  ses  marchés,  ses  caravansérails,  ses  ponts  et 

*  iKsffparl  an  duc  iPAumaU  mr  un9  mission  chez  les  tribus  nomades  du  dé- 
^tparlf  capiliin^Casielin  (manuscrit]. 
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ses  aqueducs  à  constniire,  ses  routes  à  confectionner.  Le  budget  local 
laissant  de  côté  les  recettes  et  les  dépenses  municipales  des  Arabes 
et  des  Kabyles,  il  fallait  leur  constituer  un  bilan  à  part  ;  et  c'est  ce 
qu'on  a  fait.  L'autorité  militaire  française  percevait,  en  conséquence, 
un  supplément  d'impôt  dont  le  montant  ne  figurait  dans  aucun  budget, 
ni  dans  aucun  compte.  Du  reste,  les  tribus  n'ont  jamais  réclamé  contre 
ces  contributions  supplémentaires,  car  elles  savaient  que  le  montant 
en  était  employé  dans  le  sens  de  leurs  intérêts  immédiats,  et  qu'elles 
en  retiraient  un  large  profit.  Le  seul  défaut  de  ces  perceptions  était 
de  n'être  point  autorisées  par  un  texte  de  loi  ou  d'ordonnance.  C'é- 
tait une  simple  question  de  forme,  mais,  en  matière  de  finance,  tout  ce 
qui  n'est  pas  parfaitement  réglé  est  vicieux.  Frappé  des  inconvénients 
que  pouvait  entraîner,  dans  certains  cas,  ce  défaut  de  prescriptions 
légales,  le  ministre  de  la  guerre  a  pris,  à  la  date  du  30  Juillet  dernier, 
un  arrêté  qui  transforme  les  contributions  dont  il  s'agit  en  centimes 
additionnels,  destinés  à  former  une  caisse  municipale  affectée  aux  be- 
soins  des  tribus.  On  doit  féliciter  le  général  Daumas,  directeur  des 
affaires  de  l'Algérie,  d'avoir  conseillé  cette'sage  mesure  au  ministre,  et 
celui  ci  de  l'avoir  accueillie  avec  empressement  ;  c'est  un  acte  de  bonne 
administration  qui  portera  ses  fruits  *.  Du  reste,  nous  n'avons  mentionné 
le  fait  de  ces  impositions  extraordinaires  que  pour  montrer  qae  le 
chiffre  de  9,000,000  ne  constitue  pas  le  total  vrai  du  revenu  annuel 
provenant  des  contributions  arabes,  et  que  cette  somme  est  dépassée 
dès  à  présent  et  avant  toute  amélioration. 

Pour  indiquer,  avec  les  développements  nécessaires,  les  moyens  par 
lesquels  on  peut  arriver  à  l'accroissement  du  produit  des  impositions 
arabes,  il  faudrait  entrer  dans  un  ordre  de  considérations  administra- 
tives qui  nous  obligerait  à  sortir  de  la  spécialité  de  notre  sujet  ;  nous  les 
résumerons  en  quelques  mots.  Un  bon  recensement ,  une  statistique 
exacte  et  complète  du  pays,  y  compris,  autant  que  possible ,  le  Saban» 
l'Aourès  et  les  autres  régions  montagneuses  d'un  accès  difficile  ;  la  sou- 
mission des  tribus  kabyles  qui  n'ont  pas  encore  payé  de  contributions  à 
la  France,^  une  répartition  basée  sur  le  principe  de  l'égalité  ;  la  des- 

^  La  quotité  des  centimes  additionnels  pouvant  aller  jusqu'au  dixième  de  l'impôt 
principal,  on  peut,  si  le  gouverneur  général  use  de  cette  latitude,  évaluer  à  envi- 
ron 900,000  francs  le  produit  de  la  nouvelle  perception.  Nous  croyons  que  les 
sommes  exigées  des  indigènes  jusqu'à  ce  jour,  à  titre  extraordinaire,  dépassent  ce 
chiffre,  et  que,  par  conséquent,  les  900,000  francs  ouvertement  perçus  n'équivau- 
dront pas  au  revenu  irrégulier.  Il  faudra  augmenter  la  quolilé  des  centimes  addi- 
tionnels, ce  qui  peut  se  faire  sans  inconvénient,  les  indigènes  ayant  l'habitude  de 
payer  davantage,  et  ces  recettes  ayant  une  destination  d'utilité  municipale. 

*  Nous  ne  sommes  pas,  on  le  voit,  de  ceux  qui  voudraient  voir  la  Rahylie  res- 
ter indépendante,  et  désapprouvent  les  rares  et  intermittents  efforts  tentés  pir 
l'autorité  supérieure  de  la  colonie  pour  soumettre  cette  région.  Suivant  nous, 
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traction  complète  des  privilèges  au  profit  da  noble^  du  riche  ou  du 
prélre  ;  le  changement  de  dénominations  des  impôts,  dans  le  but  de  leur 
ôter  tout  sens  religieux;  enfin,  une  surveillance  active  exercée  sur  la 
perception  confiée  aux  chefs  indigènes,  caïds,  aghas,  bach-aghas  et 
khalibsy  ou  bien  le  remplacement  de  ce  mode  de  perception  par  un 
autre  moins  fiivorable  aux  abus  d'autorité. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'on  peut  augmenter  le  revenu  de  l'im- 
pôt arabe  en  atteignant  tous  ceux  de  nos  sujets  algériens  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  pu  se  soustraire  aux  obligations  fiscales.  Le  scrupule,  en 
cette  matière,  serait  d'autant  moins  fondé,  que  depuis  la  pacification 
de  TAIgérie,  l'indigène  a  vu  s'accrottre  singulièrement  sa  prospérité 
matérielle.  Pendant  ces  quatre  dernières  années,  les  tribus  ont  réalisé  des 
Tentes  de  céréales,  huiles,  laines,  tabacs,  etc.,  qui  ont  grossi  leurs  épar- 
gnes de  sommes  considérables  ;  le  numéraire  doit  donc  être  très-abon- 
dant parmi  ces  populations,  qui  ne  dépensent  pas  dans  la  proportion 
de  leurs  revenus. 

Le  maréchal  Bugeaud  disait  en  1844  ^  :  o  Le  moment  n'est  point 
encore  venu  de  faire  rendre  à  nos  impôts  tout  ce  qu'ils  peuvent  pro- 
duire, il  faudra  en  élever  le  chiffre  par  degrés.  »  Ces  paroles,  inspirées 
par  une  haute  prudence,  peuvent  ser\'ir  de  règle  et  d'avertissement.  Il 
but,  en  cette  grave  matière,  ne  rien  risquer  et  aller  pas  à  pas.  Mais  si  le 
moment  n'était  pas  encore  venu  en  1844,  peut-être  est-ii  plus  facile 
aujourd'hui  de  tenter  quelques  efforts.  Le  ministère  et  l'autorité  colo- 
niale en  décideront. 

Si  l'on  disait  qu'il  est  injuste  de  demander  aux  indigènes  exclusivement 
ie  complément  de  nos  recettes ,  en  laissant  les  colons  européens  en  de- 
horsde  toute  exigence,  nous  répondrions  avec  le  maréchal  Randon  et  avec 
la  ConimisstoQ  des  principaux  directeurs  des  bureaux  arabes  \  que  la  loi 
douanière  de  1851  a  donné  une  plus  grande  valeur  aux  produits  agri- 

rexitieoee  de  la  Kabylie  à  l^élat  de  menace  perpétuelle  est  un  scandale  qu'on  ne 
doi  plus  tolérer.  La  solution  de  continuité  entretenue  dans  notre  royaume  algé- 
ne  par  ee  vaste  pâté  montagneux,  qui  domine  deux  provinces,  constitue  uue 
ta  malie  contre  laquelle  proteste  le  simple  bon  sens.  Qu*on  ne  fasse  pas  aux  Ka- 
^[<u  une  guerre  systémalique  pour  s'emparer  de  leur  pays,  leur  arracher  leurs 
Isrrea  et  les  contraindre  à  émigrer,  soit  ;  mais  que,  du  moins,  on  les  oblige  à  re- 
(oooattre  la  domination  française  et  à  payer  Pimpôt  auquel  sont  assujettis  nos  au- 
tntaujelsde  TAfrique  du  Nord.  Une  partie  de  ce  résultat  a  été  atteinte  par  les 
deroières  expéditions  ;  mais  dans  les  zones  soumises,  notre  autorité  est  encore 
^a  précaire  ;  et  celles-ci  ne  représentent  qu'une  |)etite  fraction  de  cette  vaste  su- 
perficie où  la  nationalité  berbère  abrite  ses  instincts  de  sauvage  indépendance. 

^  Bxpoté  de  VéUU  actuel  de  la  sodéU  arabe,  du  gimvemement  et  de  la  légU- 
<«fw»  9«î  in  féf^.  Broch.  in-8%  p.  98^  99. 

«  Uffm  nir  rimpdf  orabe,  p.  8. 


S18  JOURIfAL  PES  ÉCONOMISTES. 

cole9  (}e  r^lgériey  en  les  admettant  en  franchise  dans  nos  ports,  et  qac 
les  Aral)es  étant  et  devant  être  encore,  pepdant  de  longues  années,  les 
grands  producteurs  du  pays,  ils  réalisent  la  plus  grande  part  des  bénciice:» 
de  la  loi;  qu'il  est,  en  conséquence,  équitable  de  les  faire  contribuer  à 
qps  charges  dans  la  proportion  de  leurs  profits. 

Quant  à  Toctroi  de  iner«  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  le  produit  s'en 
accroisse.  Un  moment  viendra  même  où  il  faudra  aviser  à  restreindre  les 
conséquences  de  cet  impôt,  ^n  effet,  il  constitue  une  flagrante  injustice  à 
l^égard  de  I9  classe  agricole.  S'il  est  rationnel  qu'il  pèse  sur  les  citadins, 
pour  qui  il  remplace  Toctroi  ordinaire,  il  n'y  a  aucune  raison  de  le  faire 
subir  aux  habitants  de  la  campagne.  Or,  tel  est  le  fait  existant  :  tous  les 
objets  de  consommation  importés  dans  le  pays  ayant  acquitté  le  droit 
d*octroi  de  mer  à  leur  débarquement,  les  colons  fixés  sur  leurs  propriétés 
rurales  les  payent  aussi  cher  que  les  habitants  des  villes.  Il  faut  même  y 
ajouter  le  prix  du  transport  et  souvent  le  bénéfice  du  revendeur.  La  po- 
sition du  cultivateur  est  donc  pire  que  celle  du  citadin.  Ce  devrait  être  le 
contraire. 

Le  premier  encouragement  à  la  colonisation  est  le  bon  marché  de  l'exi- 
stence matérielle.  Ce  serait  comprendre  au  rebours  ce  principe  élémen- 
taire que  de  maintenir  un  état  de  choses  qui  impose  aux  colons  agricul- 
teurs les  charges  de  la  grande  ville,  sans  qu'ils  participent  k  ses  avantages. 
Il  est  vrai  que  les  céréales,  la  viande,  les  légumes,  les  fourrages  se  trou- 
vent dans  le  pays,  même  en  quantité  suffisante, et  n'ont,  par  conséquent, 
aucune  taxe  à  acquitter.  Mais  le  vin,  les  huiles,  les  savons  et  la  plupart 
des  autres  objets  de  consommation  sont  tirés  de  la  métropole,  et  subis* 
sent  lé  renchérissement  occasionné  par  l'octroi  de  mer. 

Il  deviendra  donc  indispensable,  nous  le  répétons,  d'introduire  dans 
Tassiette  de  cet  impôt  telle  modification  qui  fasse  disparaître  cette  injus- 
tice, féconde  en  résultats  regrettables.  Quand  on  cherche,  avec  raison, à 
favoriser  la  culture  par  une  exemption  absolue  d'impôt  foncier,  par  tous 
les  allégements  et  les  encouragements  imaginables,  ce  serait  une  véri- 
table anomalie  de  laisser  subsister  tellr)  quelle  une  combinaison  financière 
qui  pèse  plus  lourdement  sur  le  colon  rural  que  sur  le  rentier  des  villes. 

En  résumé,  sans  attendre  le  moment  où  il  sera  possible  d'établir  la 
contribution  foncière  sur  la  propriété  européenne,  on  parviendra,  parla 
seule  augmentation  du  revenu  des  impositions  arabes,  à  couvrir  les  frais 
de  l'occupation  de  l'Algérie.  Hais  il  nous  semble  qu'en  présence  d'un 
déficit  annuel  si  minime,  la  métropole  peut  attendre  patiemment. 

VIL  OISBEVàTIOHS  sue  U  PODOR  dm  DftPWSBS. 

Noue  avons  i\U  d^  lei  premières  lignes  de  ç^t  article,  qu'il  n'entrait 
pas  dans  notre  intention  de  passer  m  revue  iea  détail»  du  bilan  de  l'Al- 
gérie. Œuvre  mesquine  et  stérile  que  celle  qui  oonaiHv  ^  ^oiidi^  ^  ^ 
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loupe  twsleeebitresd'un  budget^  œuvr^  souvent  odieuse,  quand  elle  a 
pour  résultat  de  rogner  quelques  traitements  ou  de  supprimer  quelques 
sUocafioiis  personnelles.  Nous  nous  bornerons  à  uq  petit  nombre  d  ob- 
servatioas  portant  sur  des  chiffres  d'ensemble. 

Nous  ne  demandons  aucune  suppression,  aucune  diminution  de  cré- 
dits :  l'Algérie  est  trop  chichement  dotée  pour  subir  le  désastre  de  la 
portion  congrue.  En  i848»  le  gouvernement  provisoire  ordonna  la  révi* 
sion,  au  point  de  vue  économique,  du  budget  voté  par  les  Chambres  de 
la  monarchie.  Cette  révision,  faite  avec  tout  le  soin  et  toute  la  rigueur 
possiblesy  ne  produisit  qu'une  épargne  insignifiante.  Nous  nous  garde- 
rons  d'une  inquisition  de  chiffres  qui  conduirait  à  un  avorlement  sem- 
blable. 

Ce  n'est  pas  que  quelques  crédits  ne  soient  manifestement  exagérés. 
Telle  a  été  la  conséquence  toute  naturelle  de  la  répartition  de  certains 
senrioes  civils  entre  divers  ministères,  répartition  décrétée  en  IMS  par 
le  général  Cavaignac.  Par  suile  de  cette  division,  certaines  administrations 
forent  soustraites  à  Tautorité  du  ministère  de  la  guerre,  qui  sans  doute 
n'était  pas  compétent  en  principe,  mais  Tétait  devenu  par  le  fait,  et  pas- 
sèrent entre  les  mains  de  ses  collègues,  à  qui  les  questions  algériennes 
étaient  entièrement  étrangères.  C'est  ainsi  que ,  mal  éclairé  sur  les  be- 
soins réels  d'une  colonie  dont  il  n'avait  jamais  eu  k  s'occuper,  privé  d'em- 
ployés spéciaux,  ignorant  complètement  les  traditions  administratives 
particulières  à  l'Algérie^  le  département  dé  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  à  qui  une  part  importante  avait  été  faite  dans  ce  démembrement, 
se  laissa  aller  fc  des  inspirations  auxquelles  les  bureaux  de  la  guerre, 
mieux  informés,  avaient  Jusqu'alors  résisté.  De  là,  des  augmentations  de 
dépenses  que  rien  ne  justifiait.  Voilà  à  quel  inconvénient  on  s'expose  en 
brisant  Tunité  administrative  de  la  colonie  et  en  abandonnant  des  services 
iinportantK  k  des  mains  inexpérimentées. 

En  présence  de  quelques  exagérations  qu'il  est  inutile  d'indiquer  ici^ 
onnepeuts*empécher  de  trouver  bien  mesquins  certains  crédits  dont  la 
destination  est  cependant  de  première  importance.  Nous  citerons  les 
suivants  : 

Voies  de  communication  pour  relier  les  villages  entre  eux  et  avec  les 
rtles  de  la  côte  ou  de  l'intérieur,  400,000  fr.-, 

Travaux  pour  la  création  de  nouveaux  centres,  enceintes,  fontaines, 
lavoirs,  abreuvoirs,  nivellements,  acquisitions  et  expropriations  de  terres, 
«0,700  fr.; 

Subventions  diverses  aux  colons  et  primes  de  défrichement,  300,000  fr. 

Si  la  métropole  prend  au  sérieux  Tœuvre  de  colonisation  qu'elle  a  ac- 
^ptée,  ^t  si  elle  veut  arriver  promptement  à  faire  ses  frais,  elle  devra, 
quand  ses  finances  seront  allégées  du  fardeau  de  la  guerre,  augmenter 
Mablement  les  allocations  que  nous  venons  d'émimérer. 
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Le  fonds  affecté  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  routes  et  ponts 
(375,000  fr.)  est  tout  à  fait  insuffisant,  tandis  que  rallocation  pour  tra- 
vaux neufs  (2,450,000  fr.)  n'est  pas  toujours  intégralement  dépensée.  Â 
peine  arrivés  à  la  moitié  de  Texercice,  les  préfets  se  trouvent  avoir  épuisé 
les  crédits  pour  réparations  et  sont  souvent  aux  prises  avec  les  plus  sé- 
rieux embarras  f>our  subvenir  à  des  besoins  urgents  et  impérieux.  En 
1849,  le  préfet  d'Alger,  dès  le  mois  de  juillet^  n'avait  plus  un  centime 
ni  pour  faire  rétablir  les  communications  entre  Blidah  et  Hédéah,  inter- 
rompues par  rincendie  du  pont  de  la  Chiffa,  ni  pour  ameuer  dans  le  fau- 
bourg Bab-el-Oued»  qui  manquait  d'eau,  l'excédant  d'une  source  abon- 
dante située  à  quelques  centaines  de  pas,  ni  même  pour  faire  réparer  un 
égout  qui,  dans  la  rue  de  la  Marine,  envahissait  les  caves  des  niaiscos 
particulières  ;  et  tandis  qu'il  s'évertuait  à  butiner  sur  des  restes  d'allo- 
cation, à  l'aide  de  virements  qui  engageaient  sa  responsabilité,  certaios 
crédits  affectés  à  des  travaux  neufs  restaient  forcément  sans  emploi.  Nous 
appelons  particulièrement  l'altention  de  l'intelligent  directeur  des  affaires 
de  TAIgérie  sur  cette  observation.  Exécuter  des  travaux  nouveaux  est 
assurément  fort  louable  ;  mais  il  faut,  avant  tout,  conserver  et  améliorer 
ce  qui  existe  ;  et  il  importe  de  faire  une  répartition  judicieuse  des  sommes 
consacrées  à  ces  deux  objets,  afin  d'éviter  l'insuffisance  de  certains  cré- 
dits et  le  non -emploi  de  certains  autres.  Nous  savons  que  les  roinislres 
ont  maintenant  le  droit,  dont  ils  ne  jouissaient  pas  sous  les  régimes  pré- 
cédents, de  se  mouvoir  librement  dans  l'intérieur  de  leur  budget,  c'est- 
à-dire  d'opérer  des  virements,  non-seulement  de  paragraphe  à  para- 
graphe, mais  encore  d'un  article  à  un  autre ,  et  même  de  chapitre  à 
chapitre.  C'est,  sans  aucun  doute,  une  précieuse  res60urce  pour  équilibrer 
les  allocations,  réparer  les  omissions  et  pourvoir  à  Timprévu.  Mais  ne 
vaut-il  pas  mieux  n'user  de  tels  expédients  qu'avec  discrétion,  et  s'appli- 
quer à  échafauder  l'économie  d'un  budget  de  façon  à  maintenir  autant 
que  possible,  dans  tout  le  courant  de  l'exercice,  la  spécialité  des  cré- 
dits? 

L'allocation  pour  dessèchements  et  irrigations  (275,000  fr.),  dans  un 
pays  tel  que  l'Algérie,  est  manifestement  dérisoire.  C'est  un  million  par 
an  qu'il  faudrait  dépenser  pendant  dix  ans,  pour  assainir  la  colonie, tout 
en  utilisant  les  eaux  qu'on  détournerait  des  localités  marécageuses;  roab 
il  faut,  à  l'avenir,  se  tenir  en  garde  contre  le  faux  système  qui,  avant 
1848,  a  fait  dépenser  en  pure  perte  1,400,000  fr.  en  prétendus  dessè- 
chements, système  en  vertu  duquel,  au  lieu  de  chercher  à  détruire  la 
cause  des  marais,  on  s'attaquait  aux  marais  eux-mêmes, sans  prévoir 
qu'ils  se  reformeraient  périodiquement.  Cn  projet  pour  le  dessèchement 
rationnel  de  la  Hitidja  et  l'endiguement  des  cours  d'eau  est  en  ce  mo- 
ment à  l'étude.  11  est  fort  à  désirer  qu'il  soit  bientôt  terminé  et  exé- 
cuté. 

150,000  fr.  pour  dépenses  secrètes  ne  représentent  pas  la  somme  né- 
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cessaire  pour  la  police  politique.  Ces  450.000  fc.  ont  été  inscrits  au  bud- 
get à  une  époque  où  les  inintelligentes  lésineries  des  Chambres  législatives 
forçaient  le  gouvernement  à  dissimuler  ou  à  diminuer  réellement  certains 
chiffres.  Quand  on  demandait  300,000  fr.  aux  députés  pour  fonds  secrets 
applicables  à  notre  colonie,  ils  se  récriaient,  conformément  à  Thabitude 
parlementaire,  qui  faisait  des  dépenses  do  police  le  champ  de  bataille  de 
loppositiou.  L'autorité  coloniale  se  résigna,  en  conséquence ,  à  une  ré- 
daction de  moitié,  sauf  à  se  dédommager  d'un  autre  côté,  car  les  besoins 
étaient  réels.  Hais  aujourd'hui  on  peut  avouer  sans  crainte  que  le  gou- 
verneur de  nos  possessions  d'Afrique  a  besoin  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs  pour  solder  convenablement  les  agents  de  sa  politique  parmi 
les  indigènes.  Qu'on  n'hésite  donc  pas  à  rentrer  dans  le  vrai. 

Tin.  GOlfFBCTIOEf  DU  BUDGET  DB  l'aLGÉRII. 

• 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  la  manière  dont  s'établit  le  budget  de 
FAIgérie  et  à  dire  en  quoi  elle  nous  paraît  vicieuse. 

Les  ministres  tiennent  avec  raison  à  recevoir  les  propositions  bud- 
gétaires de  l'autorité  locale  bien  longtemps  avant  Tépoque  où  elles  doi- 
vent ôtre  examinées  par  le  pouvoir  législatif.  Des  instructions  sont  adres- 
sées, en  conséquence,  au  gouverneur  et  aux  préfets. 

Le  gouverneur  général  transmet  ces  instructions  à  ses  subordonnés  ; 
les  préfets  font  de  même. 

Les  différents  chefs  de  services,  après  avoir  pris  l'avis  des  spécialités 
placées  sous  leurs  ordres,  établissent  les  besoins  présumés  de  leur  admi- 
nistration.  Dans  l'ordre  civil,  ce  sont  :  les  ingénieurs  en  chef  des  mines 
^  des  ponts  et  chaussées,  le  chef  des  bâtiments  civils,  le  recteur  de 
rAcadénûe,  le  chef  du  service  topographique,  les  sous-préfets,  les  com- 
missaires civils,  etc.  ;  dans  la  hiérarchie  militaire  :  les  chefs  des  bureaux 
Arabes,  les  commandants  de  cercles  et  de  subdivisions.  Le  tout  est  en- 
voyé ao  préfet,  d*nn  côté,  de  l'autre  au  général  commandant  la  division. 

Les  préfets  et  les  commandants  supérieurs,  après  avoir  centralisé  ces 
documents,  les  contr61ent,  et  y  ajoutent  les  propositions  nécessitées  par 
IcQR  propres  besoins.  Comme  les  chefs  de  service  ont  une  tendance,  bien 
ntarelle  d'ailleurs,  à  exagérer  leurs  demandes  de  crédits,  le  préfet  et  le 
commandant  supérieur  sont  obligés  à  un  examen  très-attentif  et  à  des 
rédoctions  presque  toujours  considérables.  Ce  contrôle  exige  un  certain 
I>P8  de  temps. 

Quand  l'autorité  supérieure  de  la  division  et  celle  du  département  ont 
Icnnioé  leur  travail,  elles  Tadressent  au  gouverneur.  Celui-ci  renvoie  le 
tout  dans  les  bureaux  du  secrétaire  général.  Après  nouvel  examen,  les 
l*^(^tions  sont  soumises  au  Conseil  de  gouvernement,  c'est-à-^dire 
4^1  distriboées  entre  les  conseillers  rapporteurs,  elles  sont  épluchées 
Ptr  ceux-ci,  pour  être,  par  eux,  exposées  au  conseil  réuni.  Après  la  dé? 
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libération,  elles  retournent  au  seèrétarial  général  |mur  être  transeritê* 
définitivement  avec  les  modifications  votées  par  le  Conseil  supérieur. 

Enfin,  les  voilà  à  Paris.  Nouvel  examen  à  fond  dans  les  bureau!  dn 
ministère,  qui  souvent  modifient  les  chiffres  de  l'autorité  locale.  Cd 
n'est  qu'après  avoir  subi  cette  épreuve  que  les  propositions  sont  finale- 
ment soumises  au  pouvoir  législatif.  La  commission  des  budgets  les  étu- 
die à  son  tour,  après  quoi,  la  chambre  a  le  droit  de  le^  discuter  encore. 

Voilà  donc  sept  contrôles,  sept  degrés  d'examen. 

De  cette  longue  série  de  ricochets,  îl  résulte  que  leb  propositions  de 
l'autorité  locale  ne  peuvent  pas  toujours  arriver  en  tempft  utile,  et  que 
le  ministre  est  alors  obligé  de  lesftiire  formuler  d'office  par  ses  bureaux. 
Or,  Tadministration  centrale  d'étant  pas,  comttle  le  pouvoir  local,  sil 
courant  des  besoins  de  la  colonie,  est  exposée  à  omettre  des  demandes 
importantes,  ou  à  exagérer  des  crédits  qui  ne  pourront  être  intégrale- 
ment dépensés. 

Autre  inconvénient,  beaucoup  plus  grave  t  le  long  intenralle  néces- 
saire pour  que  les  propositions  parcourent  toute  Téchelle  des  épreuvn 
oblige  Tautorité  algérienne  à  s'occuper  de  ce  travail  dix-huit  mois  avant 
l'époque  où  les  crédits  qu'elle  va  demander  seront  dépensés;  or,  comme 
elle  n'a  pas  le  don  de  lire  dans  l'avenir,  elle  doit  se  résigner  fc  copier  lei 
chifl'res  de  Texercice  précédent,  ou  à  s'aventurer  dans  le  domaine  des 
conjectures.  Le  temps  passe,  et  l'on  reconnaît  que  des  crédits  que  l'on 
avait  jugés  nécessaires  dix-huit  mois  auparavant  ne  trouvent  plus  leur 
emploi,  que  d'autres  auxquels  on  n'avait  pu  songer  sont  devenus  indis* 
pensables. 

N'y  auralt-il  pas  moyen  d'abréger  les  lenteura  de  la  eonfeetion  du 
budget  Y  Ne  pourrait-on  pas*  par  exemple,  autoriser  le  gouverneur  à 
convoquer  en  conseil  de  gouvernement  les  préfets  et  les  commaodaats 
de  divisions,  pour  discuter  contradicloirement,  et  une  fois  pour  toutes, 
leurs  demandes  de  crédits  T  Ce  serait  du  temps  de  gagné,  car  la  besogoe 
des  préfets  et  des  commandanf^  supérieurs,  celle  du  gouverneur  et  celle 
du  conseil  se  feraient  en  môme  temps.  Ce  serait,  en  outra,  rapprocher, 
dans  un  but  d  utilité  générale,  des  autorités  qui  vivent  trop  isolées.  Eo* 
fin,  on  réaliserait  ainsi,  en  certaine  mesure,  Tidée  féconde  et  rationnelle 
dés  conseils  généraux,  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  les  arrêtés  de  dé* 
«êmbré  iMB. 

Nous  n'ignorons  pas  que,  dans  la  métropole,  les  propositions  budgé- 
taires passent  par  des  degrés  d'instruction  également  multiples.  Tout#* 
fois,  il  en  est  deux  qui  n'existent  point  en  Francei  et  sont  partioulien  à 
la  colonie  :  le  conseil  de  gouvernement  et  le  gouverneur»  Or,  ee  loal 
justement  les  plus  longs.  Nous  reconnaissons  la  nécessité  de  les  coa* 
server  en  Algérie,  ces  deux  ressorts  administratib  étant  essentiels  ao 
cette  matière.  Il  s'agit  simpleaseiii  d'arriver,  saoïl  riea  supprimer,  à  uo# 
éeéûomie  dé  tempe. 
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IX.    SODS-RÉPÀIITITION. 

Pendant  longtemps  les  bureaux  de  l'admiDistration  centrale  ne  de 
bornèrent  pas  à  établir  d'office^  airisi  que  nous  venons  de  le  dire,  les 
propositions  de  budget  ;  ils  étaient,  en  outre,  dans  l'habitude  de  procé-* 
der,  sans  consulter  l'autorité  locale,  à  la  sous-t*épartition  des  crédits  al* 
loués.  Or,  ii  est  incontestable  que  le  ministre  est  moins  compétent  sur 
ce  point  que  le  gouverneur,  les  préfets  et  les  corfimahdànts  supérieurs  dé 
l'Algérie  ;  ceci  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Aussi  les  fonctionnaire^ 
de  la  colonie  étaient-ils  constamment  aux  prises  avec  les  diffieilltés  nées 
d'ane  sons-répartition  faite  dans  Tignorance  des  vérittibles  exigences^  el 
des  possibilités  d'exécution.  Nous  avons  vu  le  commandant  supérieur  du 
génie  ne  sachant  comment  employer  les  crédits  qui  lui  avaient  été  délè* 
gués  pour  travaux  en  territoire  militaire^  tandis  que  les  auloritéi  civiled 
avaient,  dès  les  premiers  mois  de  l'exercice,  absorbé  leurs  allocations  et 
déploraient  l'impuissance  où  elles  étaient  de  pourvoir  à  des  besoins  ur- 
gents. De  semblables  anomalies  ne  se  seraient  pas  produites  si  les  fonc- 
tionnaires locaux  avaient  été  admis  à  donner  leur  avis  sur  le  partage  des 
crédits. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  compris  tout  ce  que  ce  procédé  avait  de 
Acheux  pour  la  colonie.  Depuis  deux  ans,  il  abandonne  au  gouverneur 
la  sous-répartition  des  crédits  alloués,  prélèvement  fait  des  10  pour  iOO 
qu'il  se  réserve  pour  parer  aux  besoins  imprévus.  Cette  excellente  me- 
sure est  de  nature  à  produire  les  meilleurs  résultats  ;  car  elle  offre  le 
moyen  de  remédier  en  partie  aux  erreurs  qui  se  Seraient  glissées  dans  la 
fiutioQ  des  crédits. 

X.   RÉSOMt  ET  COHCLCSIOH. 

Noos  avons  déclaré  n'attacher  qu*un  intérêt  secondaire  à  l'examen  des 
questions  de  détail.  Notre  but  principal  était,  en  efiet,  de  rechercher  ce 
qne,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  et  sans  tenir  compte  des  améliora- 
tions possibles.  l'Algérie  coûtait  réellement  à  la  France.  Nous  avons  dé- 
montré que  le  sacrifice  annuel  ne  dépassait  pas  aujourd'hui  7,840,000  fr., 
et  qu'il  se  réduirait  prochainement  à  environ  5^000,000,  chiffre  assu- 
rément Uen  minime  pour  une  si  grosse  affaire,  même  si  Ton  veut  abso- 
lument y  ajouter  les  3,000,000  de  frais  spéciaux  au  contingent  de  troupes 
nécessaires  à  nos  possessions  africaines.  On  a  vu  également  qu'il  serait 
tole  d'arriver  à  l'équilibre  des  dépenses  et  des  recettes  en  recourant  à 
une  seule  des  sources  multiples  de  revenus. 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte  des  importants  services  que  notre  colo- 
nie rend  déjà  à  la  métropole  et  de  ceux,  plus  importants  encore,  qu'elle  lui 
rendra  ultérieurement,  en  lui  fournissant  son  complément  de  céréj^es  et 
une  foule  de  matières  premières  qu'elle  tire  à  grands  frais  des  pays  étran- 
gers. Noos  n'avons  pas,  non  plus,  pris  en  considération  le  mouvement 
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commercial  auquel  l'Algérie  donne  lieu,  au  {i;rand  profit  des  départemenls 
viticoles  du  Midi,  et  particulièrement  de  Cette  et  de  Marseille.  En  4854. 
sur 81  ,^4,447  fr.,  formant  le  chiffre  total  des  importations  en  Algérie,  U 
métropole  figure  pour  62,90i,29^  fr.  La  France  n'a  reçu,  cette  même  an- 
née^ de  ses  possessions  d* Afrique,  que  pour  28,2 12,498  fr.  La  balance 
est  donc  en  sa  faveur.  Sur  3,008  navires,  jaugeant  318,257  tonneaai, 
qui  représentent  le  mouvement  de  la  navigation  algérienne  en  1854,  la 
France  compte  1,558  navires,  jaugeant  214,838  tonneaux.  De  telsavaa- 
tages  doivent  pourtant  être  mis  dans  la  balance. 

En  somme,  et  tout  bien  considéré,  on  peut  dire  que  les  profits  com- 
pensent, d'ores  et  déjà,  les  déboursés. 

En  tout  cas,  et  si  Ton  tient  aux  7,836,197  fr.  de  perte  annuelle,  on 
conviendra  que  ce  n'est  pas  payer  trop  cher  une  mère  nourricière  io* 
épuisable  et  une  excellente  école  militaire. 

FRÉDÉRIC  LACROIX. 
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LES  PROVINCES  ARGENTINES 

ET  BUENOS-ATRES, 

DEPUIS  LEUR  INDÉPENDANCE  JUSQU'A  NOS  JOURS. 

ÉTin>B  mSTORIQOB  R  «CONOHtQUE 

AU  ponrr  ds  tdi  db  l'atat  actobl  dbs  choses  dans  cbs  cortrébs  » 

WOKDt  APBftS  LA  CHOTB  DU  OICTATBUR   R08A8. 


I.  Prétentions  de  Bueno8-A3rres.  —  Elle  veut  se  substituer  à  ITspagoe.  —  Aveu- 
glement des  partis  et  des  historiens  à  ce  sujet.  —  L'indépendance  de  l*Améri- 
que  espagnole  est  un  progrès,  malgré  Panarcbie.  —  Pourquoi. 

En  parcourant  l'histoire  des  provinces  argentines  depuis  lear  indé- 
pendance de  l'Espagne  jusqu'à  nos  jours,  on  reste  frappé  d'un  fait  qui 
domine  tous  les  autres  par  son  homogénéité ,  sa  permanence  et  sa  dé- 
sastreuse fécondité  ;  seul  il  explique  et  caractérise  la  longue  et  sanglante 
anarchie  dont  ces  provinces  ont  été  le  théfttre ,  et  à  laquelle  l'Europe 
l'est  trouvée  mêlée,  sans  gloire  pour  elle-roôme  et  sans  profit  pour  per- 
sonne. Ce  fait  n'est  autre  chose  que  la  prétention  de  Buenos-Ayres  à 
lemplacer  l'Espagne  dans  le  rôle  et  dans  les  privilèges  de  métropole  des 
batsdelaPIata. 

Ce  qui  doit  étonner  dans  une  pareille  prétention,  c'est  moins  Tégoisme 
qu'elle  suppose  que  son  inconséquence.  Quoi  de  plus  inconséquent  en 
dfet,  pour  des  révolutionnaires,  que  de  condamner  la  révolution,  et  sur- 
tout de  la  condamner  dans  son  but?  Or,  la  prétention  de  Buenos-Ayres 
implique  évidemment  une  semblable  condamnation ,  puisqu'elle  aspire 
à  confisquer  tous  les  résultats  de  l'indépendance  des  provinces  argenti- 
nes. Et  cependant,  c'est  Buenos-Ayres  qui  prit,  en  iSiO,  l'initiative  de 
Il  révolution  contre  l'Espagne  ;  c'est  Buenos-Ayres  qui  fit  appel  au  pa- 
triotisme des  Argentins  pour  secouer  le  joug  humiliant  du  régime  co- 
lonial; c'est  Buenos-Ayres,  enfin,  qui  fit  briller  aux  yeux  des  peuples 
opprimés  de  la  Plata  les  séduisantes  perspectives  de  la  liberté  I  N'avons- 
noQs  pas  raison  d'appeler  cette  prétention  une  inconséquence,  une  gros- 
*i^  inconséquence? 

On  nouveau  sujet  d'étonnement,  c'est  que  cette  inconséquence,  toute 
I^Snmte qu'elle  soit,  ne  semble  avoir  frappé  personne  &  Torigine  des 
lottes  acharnées  qui  en  découlèrent.  Buenos-Ayres  elle-'-méme  ne  la 
t*  siBii.  T.  XI.  —  is  âm  lass.  15 
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voyait  pas  clairement  ;  elle  en  était  aveuglée  sans  doute^  comine  il  arrive 
à  tous  les  usurpateurs  ;  mais  les  provinces  ne  la  voyaient  pas  mieux.  In- 
cessamment frappées  par  leur  ancienne  capitale  coloniale ,  celles-ci  ne 
savaient  que  gémir  et  s'agiter  ;  elles  ne  voyaient  pas  d'où  partaient  les 
coups  ni  où  ils  tendaient  ;  elles  se  battaient ,  elles  triomphaient  sur  les 
champs  de  bataille ,  et  au  lendemain  de  leur  victoire^  elles  retombaient 
dans  les  mêmes  entraves  pour  les  briser  de  nouveau  et  y  retomber  en- 
core, preuve  irrécusable  qu'elles  s'agitaient  en  aveugles.  Les  historiens 
du  pays  et  les  publicistes  européens  qui  tentèrent  de  débrouiller  ce  la- 
mentable chaos  restèrent  frappés  de  la  même  cécité  :  tous  ne  virent 
dans  la  guerre  civile  des  provinces  argentines  que  des  événements  sans 
cause  sérieuse,  des  ambitions  sans  grandeur  et  des  crimes  sans  nécessité. 
La  séparation,  si  caractéristique  cependant  de  deux  provinces,  le  Para- 
guay et  la  Bande  orientale  ,  qui  cherchèrent  dans  l'indépendance  abso- 
lue un  refuge  contre  les  funestes  tendances  de  Buenos-Ayres ,  ne  les 
éclaira  même  pas  ;  ils  ne  pénétrèrent  pas  au-deâsous  de  Tapparence  des 
choses,  et,  ne  voyant  en  quelque  sorte  de  la  vie  du  peuple  argentin  que 
récume,  ils  prétendirent  que  son  mal  était  sans  remède  ,  que  les  races 
latines  étaient  insociables,  qu'elles  devaient  disparaître  du  sol  américaiu 
pour  que  la  civilisation  s'y  établit  sous  les  auspices  du  Go  head  anglo- 
saxon.  Il  était  impossible  heureusement  qu'une  épreuve  si  longue  et  si 
douloureuse  ne  portât  pas  ses  fruits.  Longtemps  avant  la  chute  du  dic- 
tateur Rosas,  quelques  hommes  clairvoyants,  Lopez  et  CuUea  de  Santa- 
Fé.  Ramires  d'Entre-Rios,  Ferré  de  Corrienteset  plusieurs  autres,  avaient 
déjà  entrevu  la  vérité,  mais  seulement  comme  un  éclair^  dans  la  nuit  dei 
passions  \  ils  ne  s'y  étaient  pas  arrêtés ,  et  surtout  ils  ne  Tavaient  pas 
systématisée  ;  elle  ne  devait  se  produire  avec  éclat  que  dans  les  écrits  des 
proscrits ,  dans  des  œuvres  qui  n'étaient  pas  exemptes  de  passion,  sani 
doute,  mais  qui  avaient  du  moins  dans  l'amertume  de  l'exil  un  guide  sé- 
vère et  un  stimulant  énergique  dans  le  persévérant  espoir  du  retour.  U 
n'en  fallait  pas  davantage  ;  la  prétention  de  Bueaos-Ayres  n'avait  de  force 
que  dans  le  mystère  qui  la  dissimulait  aux  yeux  du  peuple  argentin ,  et 
le  grand  jour  devait  la  faire  évanouir  comme  un  fantôme. 

Les  phases  successives  de  la  révolution  argentine  ne  sont  donc  que  les 
différents  aspects  d'un  phénomène  unique  et  persistant ,  longtemps  in* 
compris^  mais  évident  aujourd'hui,  et  que  nous  avons  défini  :  la  préteu** 
tion  de  Buénos-Àyres  à  remplacer  TËspagne  dans  le  rôle  el  dans  1^ 
privilèges  de  métropole  des  Etats  de  la  Plata.  L'ancienne  question  de 
forme  gouvernementale  d'où  sont  sorties  les  dénominations  d*  unitaires 
et  de  fédéraux  n'est  rien  autre  chose,  et  la  question  plus  récente  qui 
s'agite  maintenant  entre  le  gouvernement  fédéral  etja  province  de  Bue- 
nos-Ayres n'est  encore  que  cela.  On  s'en  convaincra  iSusilemeat  en  nous 
suivant  dans  le  rapide  examen  que  nous  allons  faire  des  étrénemeots  ac- 
complis jusqu'à  nos  jours  ;  mais  d'abord,  il  convient  d'écarter  une  ob- 
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jectioD  qoe  ooiift  savons  être  dans  la  pensée  du  lecteur,  et  qui  d'ailleurs 
mériterait  qu'on  s'y  arrêtât  un  moment* 

La  révolution  qui  affranchit  les  provinces  argentines  de  leur  ancienne 
noétropoie,  TEspagne,  fut-elle  un  événement  heureux  ?  En  d'autres  ter- 
mes, le  nouvel  ordre  de  choses  que  cette  révolution  inaugura  est-il  meil- 
leur que  rancien  ?  A  cette  question  catégorique ,  nous  répondons  caté- 
goriquement ei  sans  hésiter  :  Oui,  la  révolution  des  provinces  argentines 
contre  l'Espagne  fut  un  événement  heureux  ;  oui,  le  nouvel  état  de  cho- 
ses, issu  de  cette  révolution,  est  meilleur  que  l'ancien  ;  et  pour  montrer 
qiie  nous  ne  dissimulons  rien,  que  nous  n'éludons  rien ,  nous  ajoutons 
que  l'exemple  actuel  de  la  Havane^et  que  le  fait  bien  douloureux  pour- 
tant de  Tanarchie  prolongée  dont  ces  contrés  ont  été  le  sanglant  théâ- 
tre, n'altèrent  pas  cette  vérité  -,  c'est-à-dire  que ,  même  avec  l'anarchie 
et  tous  les  incalculables  maux  qu'elle  entraine,  le  régime  républicain  des 
provinces  argentines  (  cela  est  également  vrai  de  toute  l'Amérique  espa- 
gnole) est  préférable  au  régime  colonial  qui  fonctionnait  cependant  sous 
les  auspices  favorables  de  la  légalité,  de  la  régularité  et  de  la  paix.  Nous 
n'oserions  peut-être  pas  aflirmer  un  iait  si  contraire  à  toutes  les  croyances 
reçues ,  si  nos  propres  observations  ne  se  trouvaient  conGrmées  par  des 
témoignages  irrécusables  ;  nous  avons  consulté  à  ce  sujet  des  hommes 
éclaira  et  impartiaux ,  et  à  quelque  pays  qu'ils  eussent  appartenus,  au 
Mexique  comme  au  centre  Amérique,  comme  à  la  Colombie,  comme  au 
Pérou,  au  Chili  ou  aux  provinces  argentines,  tous  nous  ont  répondu  que, 
malgré  les  conditions  déplorables  dans  lesquelles  se  trouvent  les  répu- 
Miqaes  hispano-américaines  depuis  leur  indépendance ,  elles  ont  cepen- 
dant grandi  en  population,  en  bien-être  et  en  moralité ,  et  que  vraisem^ 
blablement  elles  ne  se  seraient  pas  développées  dans  le  même  sens  sous 
le  régime  mortifère  de  l'Espagne. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours,  en  Europe,  des  bonunes  de  bonne  foi, 
d'intelligence  et  de  patriotisme,  disposés  à  tout  sacritier  à  la  paix  ;  la 
paix,  c'était  pour  eux  le  bien  suprême  dont  aucun  mal  apparent  ou  réel 
ne  pouvait  altérer  TinfailUble  fécondité  ;  elle  devait  tout  donner,  mieux  et 
plus  vite  que  la  révolution  ou  la  guerre.  Nous  n'avons  pas  une  foi  si  ro- 
buste dans  le  système  de  la  paix  à  tout  prix,  et  l'exemple  de  l'Amérique 
espagnole  montre  évidemment  qu*îl  peut  y  avoir  pour  la  prospérité  des 
peuples  un  danger  pire  que  la  guerre,  pire  que  la  pire  de  toutes  les 
guerres,  la  guerre  civile;  ce  danger,  c'est  le  régime  ténébreux  et  brutal 
sous  lequel  l'homme  ne  peut  librement  agir  pour  la  satisfaction  innocente 
et  féconde  de  ses  aspirations  et  de  ses  besoins  ;  c'est  le  régime  préventif 
érigé  en  dogme  politique  et  dominant  la  législation  d'une  société  comme 
le  régime  colonial  de  l'Espagne  dominait  l'Amérique. 

Nous  ne  eroyons  pas  à  l'efficacité  des  mesures  préventives  en  général  ; 
eOes  ont  toujours  cela  d'inexorablement  défectueux  que,  destinées  à 
empêcher  l'abus,  quand  elles  sont  loyalement  inspirées,  elles  empêchent 
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également  Tusage  ;  elles  ressemblent  à  la  mort,  qui  supprime  du  même 
coup  et  la  souffrance  et  la  vie,  et  le  mal  et  le  bien  ;  mais  appliquées  au 
domaine  de  Téconomie  politique,  et  spécialement  aux  phénomènes  de  la 
production  et  de  l'échange,  là  où  l'homme  n'agit  que  sous  le  contrAle  et 
avec  le  concours  de  tous  ceux  qui  attendent  de  ses  actes  un  avantage  ou 
un  préjudice,  et  où  par  conséquent  la  police  la  plus  vigilante  et  la  mieux 
appropriée  aux  besoins  de  la  chose  fonctionne  avec  la  liberté  même,  elles 
ne  se  comprennent  plus,  ou,  pour  mieux  dire,  elles  ne  se  comprennent 
plus  que  comme  des  abus  déplorables  qui  conduisent  les  peuples  à  roisi- 
veté,  à  la  misère  et  aux  lâches  habitudes  qui  en  sont  inséparables  :  la 
convoitise,  la  fourberie,  la  rapine,  Toubli  de  toute  règle,  l'immoralité  la 
plus  scandaleuse  ;  spectacle  douloureux  et  humiliant  que  n'ont  jamais 
offert  nos  sociétés  européennes,  même  dans  leurs  plus  mauvais  jours. 

A  ceux  qui  doutent  encore  des  effets  désastreux  du  régime  préventif, 
restrictif  ou  protecteur,  nous  montrons  l'Amérique  espagnole  où  Tanar- 
chie,  même  à  l'état  chronique,  est  devenue  un  progrès  sur  ce  régime. 
Cela  semble  paradoxal,  et  pourtant  rien  n'est  plus  vrai  ;  d'ailleurs,  rien 
n'est  plus  simple  pour  qui  sait  à  quels  besoins  essentiels  de  la  vie  répond 
la  liberté  :  l'anarchie  laisse  ensomme  plus  de  champ  à  l'activité  productive 
des  Américains  que  n'en  laissait  le  régime  colonial  ;  elle  est  plus  libérale  ! 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  nous  sommes  arrêté  sur  la  précé- 
dente question  d^où  ressort  la  légitimité,  utilitaire  en  quelque  sorte, 
(l'autre  n'a  jamais  été  contestée),  de  l'indépendance  des  anciennes  colo- 
nies espagnoles;  d'abord  elle  répond  à  une  préoccupation  générale  en 
Europe  :  ensuite,  il  en  peut  naître  pour  quelques  esprits  que  cela  inté- 
resse directement  la  conviction  salutaire  que  rien  n'est  plus  contraire  an 
progrès  et  à  la  civilisation  des  jeunes  républiques  apiéricaines  que  les 
restrictions  à  la  liberté,  surtout  dans  l'oitlre  économique  qui  comprend 
le  travail  avec  le  commerce  intérieur  et  extérieur  ^  enfin,  elle  préjuge 
la  question  principale  qui  nous  reste  à  examiner,  et  qui  va  devenir 
maintenant  l'objet  exclusif  de  notre  attention  ;  elle  était  donc  l'introduc- 
tion  naturelle  et  nécessaire  à  cette  monographie. 

'  Le  régime  protecteur  existe  dans  la  plupart  des  républiques  bispano-améri* 
caines,  par  le  seul  fait  de  Télévation  du  tarif  des  douanes  ;  il  est  mieux  caractérisé 
encore  dans  celles,  et  le  nombre  en  est  grand  malheureusement,  où  certains  pro- 
duits, notamment  les  produits  manufacturés  et  confectionnés,  sont  frappés  de 
droits  plus  élevés  que  les  autres.  Au  Mexique,  sous  la  dernière  administratioD  du 
général  Santa-Ana,  ce  régime  funeste  étalait  tout  son  luxe  de  droits  difléreotiels 
et  de  prohibition  ;  aussi  y  fut-il  une  des  causes  principales  de  ta  dernière  révolu- 
tion. En  Amérique,  tous  les  maux  dont  la  société  souffre  se  traduisent  en  révolu- 
tion, et  i*on  peut  affirmer  qu'à  ce  titre  le  régime  protecteur  y  est  un  des  ferments 
révolutionnaires  les  plus  énergiques  ;  il  y  est  cause  également  de  guerres  étran- 
gères ;  enfin,  c'est  son  esprit  qui  a  soufflé  la  guerre  dvlle  sur  les  provinces  argen- 
tines pendant  quarante  ans. 
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II.  fiuenos-Ayres  prend  riniliative  de  la  révolution  contre  l'Espagne.  Elle  fait 
appel  aux  provinces.  Elle  repousse  leur  concours  et  veut  gouverner  seule.  Ré- 
sistance des  provinces.  Unitaires  et  fédéraux.  Buenos-Ayres  n'est  ni  unitaire  ni 
fédérale.  Vaincue  par  la  force,  elle  triomphe  par  la  ruse.  Son  opposition  systé- 
matique à  Tinstitution  d'un  gouvernement  national.  Rosas ,  personnification  de  sa 
politique.  Ce  que  c*est  que  Vaeéphalie,  Siège  de  Montevideo.  L'intervention  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  profite  i  Rosas. 

Si  le  mot  anarchie  signifiait  rigoureusement  absence  de  gouvernement» 
il  n'y  aurait  jamais  anarchie  ;  en  effet,  0  est  tout  aussi  difficile  d'imagi- 
ner une  société  sans  gouvernement  qu'un  gouvernement  sans  société  ; 
cela  est  si  vrai  qu'au  lendemain  d'une  révolution»  sinon  le  jour  même» 
le  plus  pressé  pour  tout  le  monde,  c'est  de  constituer  provisoirement 
on  gouvernement.  Un  gouvernement  né  dans  des  circonstances  sem- 
blables gouverne  peu  ou  beaucoup,  bien  ou  mal,  conune  il  peut  et 
comme  il  sait,  mais  il  gouverne  ;  il  arrive  même,  en  pareil  cas,  que  plu- 
sieurs gouvernements,  ou  prétendus  tels, se  ttouvent  en  présence;  quoi 
qu'il  en  soit,  il  y  a  toujours  gouvernement,  même  pendant  les  révolu- 
tions les  plus  radicales,  et  le  plus  surprenant  serait  au  contraire  qu'il  n'y 
en  eût  pas  ;  mais  c'est  précisément  ce  gouvernement  fiévreux,  précaire, 
incertain,  sans  racines,  image  fidèle  du  trouble  profond  dont  la  société 
est  agitée,  qu'on  appelle  l'anarchie.  Ordinairement,  ce  sont  les  initia- 
teurs du  mouvement  révolutionnaire  qui  prennent  en  main  les  rênes 
égarées  de  l'Etat  ;  s'ils  sont  sincères  et  désintéressés,  ils  les  remettent 
au  peuple,  qui  en  dispose  ensuite  légitimement  ;  mais  il  n'en  est  pas  tou« 
jours  ainsi,  et  souvent,  au  contraire,  on  les  voit  s'efforcer  de  les  con* 
server  pour  en  bire  leur  profit  ;  alors  l'anarchie  prend  un  caractère  plus 
tenace  et  plus  passionné,  la  révolution  est  dévoyée  et  une  partie  des  ré- 
volutionnaires se  retournent  contre  leurs  anciens  chefs  qui  sont  devenus 
des  usurpateurs.  C'est  ce  qui  arriva  dans  les  provinces  argentines  ;  là« 
nous  l'avons  dit  déjà,  Tinitiative  de  l'indépendance  fut  prise  par  les  ha- 
bilants  de  Buenos-Ayres,  et  on  les  vit  sans  étonnement,  par  conséquent, 
s'attribuer  le  pouvoir  tombé  des  mains  impuissantes  de  l'Espagne  ;  mais 
au  lieu  de  le  remettre  à  la  nation,  qui  le  leur  aurait  peut-être  rendu,  ils 
prétendirent  le  conserver,  et  de  là  vint  la  guerre  civile,  l'anarchie  qui 
dura  quarante  ans. 

Ce  fut  en  i8i0,  le  25  mai,  que  la  municipalité  de  Buenos*Ayres,  s'é- 
rigeant  spontanément  en  pouvoir  révolutionnaire,  déposa  le  vice-roi 
Gsneros.  Ce  pronuneiamienlo,  imité,  jusqu'à  un  certain  point,  des  Gortès 
espagnoles  qui  défendaient,  dans  le  même  temps,  seules  et  par  des 
moyens  à  peu  près  semblables,  la  souveraineté  nationale  dont  le  peuple 
espagnol  se  montra  si  justement  jaloux,  ne  souleva  pas  de  résistance  sé- 
rieuse. Soit  qu'il  se  sentit  impuissant,  soit  qu'il  crût  sincèrement  à  l'af- 
iection  et  au  dévouement  dont  la  municipalité  de  Buenos-Ayres  ne  ces- 
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sait  de  protester  hypocritement  pour  le  roi  Ferdinand  ;  soit  enfin  qu'il 
se  sentit  entratné  lui-même  dans  le  mouvement  irrésistible  d'opinion 
qui  poussait  rAmérîque  à  Tindépendance,  Cisnéros  s'abstint  de  toute 
opposition  matérielle,  et  il  résigna  paisiblement  son  autorité  entre  les 
mains  d'une  junte  provisoire  composée  de  notables  buenos-ajriens. 
Après  un  premier  succès,  il  devenait  nécessaire  de  donner  au  pronun- 
ciamiento  un  caractère  plus  général  ;  d'ailleurs,  il  fallait  s'a|^uyer  sur  le 
pays,  dont  le  concours  était  indispensable,  et  enfin,  il  fallait  constituer 
une  nation,  puisque  l'indépendance  supposait  une  nationalité.  La  jonte 
provisoire  y  songea,  et  dans  ce  but  elle  convoqua  une  jnnle  générale 
composée  des  représentants  de  toutes  les  provinoes  de  la  vioe-royauté. 
En  attendant  elle  se  livra  sans  obstacle  à  l'exercice  de  la  souveraineté  que 
personne  ne  lui  contestait,  elle  reçut  des  adhésions  de  toutes  parts,  et 
même  elle  put  voir  les  nations  étrangères  souscrire  implicitement  an 
nouvel  ordre  de  choses,  car  le  port  de  Buenos-Ayres  était  plein  de  na* 
vires  européens  que  la  liberté  commerciale,  accordée  provisoirement 
depuis  deux  ans,  avait  appelés  pour  y  créer  les  ressources  pécuniaires 
que  la  mère-patrie  ne  pouvait  plus  fournir. 

Ce  provisoire  fortuné  corrompit  les  notables  buenos-ayriens»  soudaine- 
ment transformés  en  hommes  d'Etat  ;  ils  crurent  qu'un  pareil  état  de 
choses,  qui  leur  avait  cofitté  si  peu  de  peine  à  édifier,  qui  flattait  si  agréa- 
blement leur  vanité,  et  qui  favorisait  merveilleusement,  d^autre  part, 
certaines  prétentions  moins  creuses  dont  nous  verrons  plus  loin  la  na- 
ture intime,  pourrait  se  perpétuer,  et  ils  le  tentèrent.  A  partir  de  ce  tno- 
ment,  ils  n'eurent  plus  d'autre  pensée,  plus  d'autre  intérêt,  et  on  les  vit 
sacrifiera  cette  ambition  coupable  et  désordonnée  tout  :  la  paix,  la  prospé- 
rité et  jusqu'à  l'intégrité  territoriale  de  la  naissante  république  argentine. 

Le  premier  acte  de  cette  politique  nouvelle  fut  de  contester  aux  dé- 
putés des  provinces  que  la  junte  provisoire  venait  de  convoquer  le  droit 
qui  leur  incombait  nécessairement  d'assumer,  de  concert  avec  les  mem- 
bres de  cette  même  junte,  les  pouvoirs  souverains  dont  la  nation  les  in- 
vestissait. On  prétendit  qu'ils  devaient  former  un  corps  législatif,  tandis 
que  le  pouvoir  exécutif  continuerait  d'être  exercé  par  la  junte  provisoire  ; 
mais  rien  n'était  moins  raisonnable  qu'une  pareille  prétention  ;  dans 
l'état  des  choses  du  moment,  il  n'y  avait  encore  ni  pouvoir  législatif,  ni 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  avait  qu'un  gouvernement  provisoire,  dont  la 
mission  était  d'aflVanchir  le  pays  pour  le  constituer  ensuite  ;  or,  il  était 
naturel  et  juste,  dans  de  pareilles  conditions,  que  le  pays  tout  entier, 
par  le  moyen  de  ses  mandataires,  prît  part  aux  résolutions  qui  avaient 
son  affiranchissement  et  son  organisation  pour  objet;  c'était,  d'ailleurs^ 
prudent,  car  plusieurs  provinces  restaient  encore  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols, et  prétendre  les  gouverner  à  Buenos-Ayres  sans  leur  participa- 
tion et  sans  leur  consentement^  ce  n'était  assurément  pas  le  moyen  de 
les  inviter  à  secouer  le  joug  de  l'Espagne,  qui  ne  faisait  pas  autre  chose. 
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D'énergiques  représentations  furent  fiutes  dans  ce  sens,  et  la  faction  de 
Buenos- Ayres  céda  ;  mais  ce  fut  pour  reprendre  en  sousKBuvre  son  tra* 
vail  d'usurpation,  et  peu  de  temps  après,  elle  était  parvenue,  grâce  à  la 
complicité  du  peuple,  dont  elle  flattait  les  mauvais  instincts,  à  constituer 
un  triumvirat  complét^nent  indépendant  des  provinces,  et  même  à  dis-» 
soodre  la  junte  générale. 

Gomme  on  devait  s*y  attendre,  le  sentiment  national,  comprimé  dans 
BuenosrAyres,  se  redressa  dans  les  provinces.  Le  Paraguay  donna  le 
premier  Texemple  de  la  résistance,  en  refusant  d'accepter  un  gouverneur 
nommé  par  Buenos-Ayres.  On  voulut  le  contraindre  par  la  force,  mais  il 
battit  les  troupes  envoyées  contre  lui,  et  il  fallut  bien  se  résigner  à  le 
laisser  en  possession  d'une  prérogative  qui  devint  avec  le  temps  et  des  cir» 
eoDstances  oiceptionnelles  la  source  de  son  indépendance. 

C'est  pour  la  même  prérogative,  pour  choisir  et  nommer  leurs  gou** 
verneurs,  que  combattirent  longtemps  les  autres  provinces  ;  mais  c'est 
précisément  par  où  se  fourvoya  la  résistance  contre  Buenos-Ayres.  Par 
une  sorte  d'erreur  logique,  très- commune  dans  l'histoire  des  révolutions 
populaires,  le  sentiment  national  argentin  s'égara  dans  une  question  se- 
condaire et  même  spécieuse,  il  prit  la  partie  pour  le  tout,  le  drapeau 
pour  le  principe,  la  devise  accidentelle,  qu'un  certain  besoin  de  généra^ 
liser  inscrit  sur  le  drapeau,  pour  l'expression  parfaite  de  son  but,  et  tout 
occapé  du  soin  de  conquérir  cette  ombre,  il  oublia  la  proie  que  Buenos- 
Ayres  enchaînait  en  silence,  protégée  même  par  cette  erreur  funeste. 
Qaand  les  provinces  eurent  conquis  le  droit  de  nommer  leurs  gouver- 
neurs, il  se  trouva  qu'elles  n'en  étaient  pas  plus  libres,  et  même  qu'elles 
Tétaient  moins,  car  cette  apparente  satisfaction  et  le  semblant  de  fédé- 
ralisme qui  en  résultait  leur  faisant  illusion,  elles  laissèrent  tout  faire; 
leur  aveuglement  iîit  tel,  pendant  assez  longtemps,  qu'on  les  vit,  prenant 
tour  à  tour  parti  pour  Buenos-Ayres,  se  battre  les  unes  contre  les  autres 
pour  des  mots  |qui  n'avaient  plus  de  valeur  réelle,  tant  Tabus  qu'on  en 
bisait  était  flagrant  et  même  grossier.  Quoi  de  plus  injurieux,  en  efiet, 
pour  la  raison  de  ce  malheureux  peuple  argentin,  que  la  dénomination 
de  gosvemement  fédéral  appliquée  à  l'odieuse  dictature  de  Roses  !  Ne 
saît-on  pas  que  tous  les  adversaires  de  ce  tyran  farouche,  quels  que  fus- 
sent leurs  principes  et  même  leurs  nationalités,  étaient  des  unitaires^ 
des  sauvages  unUairei?  Il  n'est  pas  jusqu'aux  ministres  de  France  et 
d'Angleterre,  et  même  jusqu'aux  monarques  de  ces  deux  pays,  qui 
n'eossent  été  qualifiés  par  Roses  de  sauvages  unitaires  1  Quelle  preuve 
phii  éclatante  de  la  perturbation  des  choses  et  des  idées  chez  un  peuple, 
qne  ce  monstrueux  abus  des  mots  !  Mais  de  pareils  abus,  s'ils  peuvent 
égarer  la  raison  sur  la  véritable  nature  des  choses,  ne  la  changent  pas  ; 
H  quand  ces  choses  sont  une  maladie,  le  nom  de  santé  qu'on  leur  donne 
it^einpêohe  pas  la  souffrance,  ni  par  conséquent  les  efforts  du  malade 
poor  s'en  préserver.  Aussi  la  lutte  continua-trelle  réellement,  quoi- 
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qu'avec  des  apparences  menteuses  dans  les  termes,  entre  la  prétentioD 
despotique  de  Buenos-Ayres  et  la  résistance  instinctive  des  provinces,  et 
il  ne  se  passa  rien  autre  chose,  quoi  qu'il  en  semble,  pendant  quarante  ans. 

Buenoft-Ayres,  qui  adopta  tour  à  tour,  et  suivant  les  circonstances,  le 
drapeau  des  unitaires  et  celui  des  fédéraux,  ne  fut  jamais  au  fond  ni 
unitaire,  ni  fédérale  ;  les  deux  partis  qui  prirent  ces  dénominations  Teii- 
rent  également  pour  adversaire,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'asseoir  le 
pays  sur  une  constitution  définitive  et  nationale  ;  elle  repoussa  ftivadivia, 
le  plus  libéral  et  le  plus  géuéreux  des  unitaires,  comme  elle  repousse 
aujourd'hui  le  général  Urquiza,  le  plus  heureux  et  le  plus  digne  de  Tétre 
de  tous  les  fédéraux.  C'est  que,  avec  l'unité  conune  avec  la  fédénitioD, 
chaque  système  étant  appliqué  loyalement,  il  y  aurait  eu  une  nation  ao 
nom  et  dans  l'intérêt  de  qui  se  serait  exercé  le  gouvernement,  tandis 
qu'elle  ne  voulut  jamais  l'exercer  qu'en  son  nom  et  dans  son  intérêt  ex- 
dusif. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  vérité  de  nos  assertions  à  cet  égard  que  la 
conduite  du  gouvernement  provincial  de  Buenos* Ayres  depuis  la  chute 
du  dictateur  Roses.  Si  Buenos-Ayres,  en  effet,  se  fht  sentie  animée, 
comme  elle  le  prétend,  d'un  amour  sincère  du  bien  public  et  des  inté- 
rêts argentins,  on  Taurait  vue  prendre  alors  un  parti  quelconque,  msis 
un  parti  national,  et  adopter  une  forme  de  gouvernement  qui  pftt  coq- 
venir  au  pays  tout  entier  ;  or,  c'est  précisément  ce  qu'elle  ne  voulut  pas 
faire  :  on  la  vit,  au  contraire,  s'isoler  de  la  nation  et  ne  prendre  que  son 
propre  parti,  c'est-à-dire  le  parti  d'une  faction,  le  parti  de  la  révolte  et 
de  l'anarchie.  Elle  méconnut  la  convention  de  San  Nicolas  de  loi  Arroj/oty 
que  son  propre  gouverneur  avait  signée  ;  elle  refusa  de  prendre  pari  an 
Congrès  constituant  de  Santa-Fi,  qu'elle  essaya  même  de  dissoudre  par 
la  force,  et  elle  protesta  contre  ses  décisions  ;  elle  repoussa,  bien  en- 
tendu, la  Constitution  fédérale  qui  en  faisait  cependant  la  capitale  da 
pays;  elle  protesta  contre  les  traités  de  navigation  passés  avec  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  par  le  gouvernement  fédéral  légitimement 
sorti  de  l'élection  nationale  et  de  la  Constitution  de  Santa  Fé  ;  enfin, 
elle  prétend  aujourd'hui  se  séparer  absolument  de  la  Confédération,  dont 
elle  doit  être  indépendante  si  elle  ne  l'opprime ,  suivant  l'ultimatum  de 
ses  hommes  d'Etat. 

Mais  Texpression  la  plus  haute  et  la  plus  monstrueuse  à  la  fins  de  la 
politique  de  Buenos-Ayres  s'est  produite  pendant  la  dictature  du  géné- 
ral Rosas.  Mensonge,  violence  et  oppression,  voilà  quel  fut  le  goove^ 
nement  de  Rosas,  el  Rosas  personnifiait  la  politique  de  Buenos-Ayres 
envers  la  République  argentine.  Nous  nous  arrêterons  un  moment  sur 
cette  époque  de  honteuse  mémoire.  L'histoire,  qui,  suivant  une  obser- 
vation judicieuse  de  Jean-Baptiste  Say,  glisse  légèrement  sur  de  longues 
périodes  de  calme  et  de  prospérité,  pour  jeter  avec  profusion  les  couleurs 
les  plus  luxuriantes  de  sa  palette  dans  le  récit  des  misèresi  des  douleurs 
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et  des  crimes  de  rhimumité,  l'histoire ,  disons-nous,  doit  bien  cette 
complaisance  à  un  épisode  si  palpitant  d'intérêt  dramatique. 

Yainene  toutes  les  fois  qu'elle  avait  voulu  imposer  ses  prétentions  par 
h  force,  Buenos-Ayres  se  vit  contrainte  de  recourir  à  Tartifice  ;  elle 
coodut  donc  avec  ses  vainqueurs  différents  traités^  en  1832,  en  4829  et 
en  4831,  par  lesquels  elle  reconnut  formellement  aux  autres  provinces 
des  droits  égaux  aux  siens,  et  pour  se  gouverner  particulièrement  et 
pour  concourir  au  gouvernement  général  de  la  République  argentine  ; 
00  appela  ce  résultat  le  triomphe  des  fédéraux,  mais  ce  fut  en  réalité  le 
triomphe  de  Buenos-Ayres  ;  non  pas  de  Buenos-Ayres  unitaire  ou  fédé- 
rale, mais  de  Buenos-^Ayres  prétendant  à  la  succession  de  l'Espagne 
dans  les  privilèges  métropolitains.  Voici  comment  : 

Buenos-Ayres  ne  reconnut  pas  seulement  des  droits  politiques  égaux 
aux  siens  à  toutes  les  autres  provinces  de  la  Confédération,  elle  fut  en-- 
core  obligée  de  souscrire  à  la  condition  d'organiser  au  plutôt  le  gou«- 
vemement  national  sur  des  bases  fédérales;  mais  elle  eut  l'art  perfide  de 
Ure  admettre  une  réserve  qui  ruinait  toute  Téconomie  des  traités,  et 
qui  convertissait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  sa  défiiite  en  victoire  ; 
elle  fit  admettre  aux  provinces  la  prétendue  nécessité  d'un  ajournement 
indéterminé  pour  Torganisation  du  gouvememeni  fédéral,  sous  Hncroya- 
bie  prétexte  que  l'état  de  trouble  et  d'agitation  des  provinces  ne  la  per- 
mettait pas  encore.  En  attendant,  il  fut  convenu  de  rester  dans  le  staiu 
fm^  chaque  province  devant  s'administrer  intérieurement,  et  Buenos- 
Ayres  devant  les  représenter  toutes  provisoirement  devant  l'étranger. 

En  présence  de  pareils  &its,  on  ne  sait  vraiment  pas  ce  qu'il  faut  le 
plus  admirer  de  la  duplicité  de  Buenos- Ayres  ou  de  l'ingénuité  des  pro- 
vinces 1 Y  a-t^il  quelque  chose  de  plus  inconséquent,  en  effet,  de  plus 
naif  en  apparence,  que  cet  ajournement  de  l'organisation  d'une  société 
afin  de  loi  laisser  le  temps  de  se  pacifier?  Ce  paradoxe  étrange  ne  si- 
gnifiait pas  autre  chose  que  ceci  :  attendre,  pour  rétablir  Tordre,  que 
l'oitire  Rit  rétabli  ;  mais  pour  Buenos-Ayres,  il  n'était  rien  moins  que 
saif;  il  avait,  au  contraire,  une  valeur  très-positive,  car  il  signifiait  le 
maintien  de  ses  privilèges.  On  conçoit  dès  lors  qu'elle  se  soit  attachée 
à  lui  conserver  son  odieux  prestige,  et  qu'elle  ait  nourri  en  quelque 
sorte  Tanarchie,  comme  un  infftme  médecin  entretiendrait  les  souffran- 
ces de  son  malade  pour  se  conserver  des  honoraires.  Ce  fut  là,  en  effet, 
toute  sa  politique,  et  c'est  pour  le  succès  de  cette  même  politique  que  le 
générai  Rosas,  qui  en  fut,  ndus  le  répétons,  la  personnification  la  plus 
parfiiite,  déploya  ce  caractère  si  connu  de  ruse,  de  fourberie  et  de 
cruauté  qui  le  placera  dans  l'histoire  à  côté  des  héros  les  plus  fameux 
dont  l'humanité  doive  rougir.  Rosas  remplit  seul,  pour  ainsi  dire,  cette 
longue  période  de  vingt  années,  qui  commence  et  qui  finit  sur  deux 
champs  de  bataille  célèbres,  Fumte  de  Marques^  et  Monte^aseroê;  sa 
igue  y  prend  des  aspects  différents,  mais  toujoun  shiistres;  elle  est 
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railleuse  et  cruelle  oomme  une  déception,  sombre  et  tourmentée  coinine 
un  remords,  orgueilleuse  et  lâche  comme  la  tyrannie^  Roses  fit  payer 
cher,  sans  doute,  à  la  faction  de  Buenos- Ayres  les  services  qu'il  lui 
rendit;  car  toutes  les  personnalités  qui  la  représentaient  durent  s  efbcer 
devant  la  sienne,  mais  nul  ne  la  servit  jamais  mieux  ;  il  faisait  d'ail- 
leurs partie  de  cette  faction  comme  grand  propriétaire  et  comme  op- 
presseur des  provinces.  Roses  était  à  la  fois  le  tyran  de  Buénos-Ayres  et 
le  tyran  des  provinces  ;  ses  concitoyens  le  détestaient  peut-être  dans  le 
premier  rôle,  mais  ils  l'appuyaient  certainement  dans  le  second  ;  les 
provinces  plus  généreuses  le  détestaient  dans  les  deux,  et  c'est  pour 
cela  qu*il  est  tombé. 

La  politique  de  Buenos^Ayres,  et  par  conséquent  celle  de  Rosas,  pour 
le  double  motif  cbez  celui*ci,  de  s'imposer  en  même  temps  à  la  nation 
et  à  BuenoB-Ayres,  consistait  donc  à  entretenir  systématiquement  Tagi- 
tation,  la  guerre  civile  dans  les  provinces,  afin  d'ajourner  perpétuelle- 
ment Torganisation  demandée  du  gouvernement  national,  et  de  conser- 
ver cet  état  de  choses  sans  nom,  que  les  publioistes  américains  ont 
qualifié  du  terme  nouveau,  mais  caractéristique  et  remarquablement 
énergique  à'acéphalie.  La  guerre  étrangère  fut  également  provoquée 
dans  le  même  but.  Habile  à  saisir  toutes  les  circonstances  favorables  à 
ses  vues,  et  même  à  se  rendre  favorables  celles  qui  lui  étaient  naturelle- 
ment contraires,  Rosas  eut  l'art  incroyable  de  faire  tourner  à  son  profit 
l'hostilité  des  puissances  européennes,  et  de  se  grandir  dans  l'esprit  de 
ses  concitoyens  et  des  Américains  en  général  au  moyen  de  ce  qui  aurait 
db  amener  sa  confusion  et  précipiter  sa  chute. 

Nous  vcHlà  conduit  à  parler  de  l'épisode  fameux  de  Montevideo  ;  nous 
le  ferons  d'autant  plus  rapidement  qu'il  a  suffisamment  retenti  déjà  dans 
la  presse,  à  la  tribune  parlementaire  et  jusque  devant  les  tribunaux. 

Affranchie  quelques  années  plus  tard  que  Buenos- Ayres,  puis  livrée  à 
Fanarchie,  comme  toutes  les  républiques  espagnoles  de  TAmérique,  qui 
portent  dans  leur  ancienne  éducation  coloniale  comme  un  levain  funeste 
infusé  dans  le  sang,  la  province, aujourd'hui  république  de  TUrugay,  était 
tombée  au  pouvoir  du  Brésil  ;  elle  s'en  délivra  bientêt,  mais  ce  fut  pour 
retomber,  sinon  sous  la  dépendance  absolue,  du  moins  sous  l'empire 
détesté  des  prétentions  de  Buenos-Ayres;  enfin  elle  échappa  à  ce  double 
péril  par  le  traité  de  1828,  qui  en  fit  une  république  indépendante  re- 
connue par  l'Angleterre  et  par  la  France. 

A  partir  de  ce  moment  toua  les  historiens  s'accordent  à  dire  que  Mon- 
tevideo grandit  rapidement  et  qu'elle  eut  une  période  de  dix  années  en- 
viron d'une  incroyaUe  prospérité  ;  mais  ce  fut  là  précisément  pour  elle 
un  nouveau  danger,  carBuenos-Ayres  en  prit  ombrage.  Ce  que  Bueno»- 
Ayres  redoutait  dans  cette  prospérité ,  c'était  surtout  l'exemple  de  la  li- 
berté commerciale  offert  aux  provinces  voisines  de  Santa«»Fé,  d'Entre- 
Rios  et  de  Corrientes,  qui  y  aspiraient  depuis  longues  années  ;  or,  b 
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liberté  commerciale  pour  ces  provinces,  c'était  la  ruine  de  ses  privilèges; 
il  fallait  donc,  à  tout  prix,  éloigner  cette  menace,  et  la  perte  de  Monte- 
vidéo  fut  résolue.  Les  prétextes  ne  devaient  pas  manquer  ;  les  critiques 
amères  dont  le  gouvernement  du  général  Rosas  était  l'objet  dans  la  presse 
libre  de  cette  ville  et  l'abdication  plus  ou  moins  forcée  du  président 
Oribeen  servirent. 

Les  puissances  européennes  qui  se  sont  mêlées  à  la  guerre  de  la  Bande 
orientale  n'en  ont  pas  bien  compris  les  causes»  et  il  en  est  résulté  de 
leur  part  une  politique  incertaine  et  contradictoire  qui  a  mieux  servi  les 
adversaires  de  Montevideo  que  n'aurait  pu  le  faire  un  succès  immédiat. 
En  effet,  Montevideo  tombée,  le  général  Oribe  reprenait  la  présidence 
et  il  ne  tardait  pas,  en  vertu  de  la  force  irrésistible  des  choses,  à  se  tran»> 
fomier  en  adversaire  de  son  protecteur  ;  Rosas  aurait  donc  ainsi  perdu 
tm  prétexte,  un  allié,  et  surtout  une  puissante  diversion  contre  l'esprit 
d'hostilité  que  sa  dictature  indéfiniment  prolongée  soulevait  dans  la  Con- 
fédération. La  longueur  du  siège,  au  contraire,  exalta  sa  figure,  elle  le 
posa  devant  l'Amérique  entière  conune  un  Américain  émérite,  un  défen- 
seur heureux  des  sentiments  exclusifs  que  l'Espagne  avait  inspirés  à  ses 
colonies  contre  l'Europe;  elle  Taida  puissamment,  par  conséquent^  dans 
sa  politique  intérieure,  en  lui  donnant  le  prestige  dont  le  mythe  usé  de 
la  confédération  acéphale  avait  besoin  pour  sa  prolongation  ;  c'était  plus 
qu1I  n'osait  espérer,  et  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  en  profita  avec 
une  rare  habileté. 

L'Angleterre  et  la  France  ne  méconnurent  pas  seulement  le  fond  de 
la  question  débattue  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Bande  orientale  et 
sous  les  murs  de  Montevideo;  elles  ne  contribuèrent  pas  seulement  à 
river  la  lourde  chaîne  qui  maintenait  les  populations  argentines  dans  une 
abrutissante  captivité,  elles  compromirent  encore  leur  influence  morale 
dans  ces  contrées,  et,  en  outre,  elles  reculèrent  l'époque  qui  devait  briser 
les  entraves  ridicules  dont  leur  commerce  souffrait  depuis  trente  ans. 

Ul.  Cioats  otchées  de  la  politique  de  Buenos-Ayres.  Son  égoïsme  a  fait  long- 
temps «a  force.  Le  mystère  est  dévoilé.  Par  qui  et  comment.  Origines  des  pré- 
le&UoDs  de  Buenos-Ayres.  Quelques  aperçus  curieux  sur  le  régime  colonial 
espagDoULes  prétendants  buenos-ayriens.  Ce  qu'ils  voulaient.  Ce  qu'ils  ont  fait 
pour  roblenir. 

Nous  venons  de  voir  la  politique  de  Buenos-Ayres  dans  les  faits,  nous 
allons  la  voir  maintenant  dans  ses  causes.  C*est  ici  que  l'odieux  égoïsme 
qoi  l'inspire  va  se  montrer  dans  toute  sa  nudité,  et  que  Tespèce  de  my- 
stère qui  Tenveloppe  va  se  dissiper.  Ce  n'est  pas  cependant  que  les  causes 
dont  nous  allons  nous  occuper,  qui  sont  également  des  faits,  soient  res* 
téesun  secret  pour  personne  ;  elles  ont  toujours  été  connues  comme  feits, 
niais  elles  n'étaient  pas  comprises  comme  causes  :  par  le  plus  étrange 
ft^euglement,  que  Buenos-Ayres  a  longtemps  partagé  et  que  partagent 
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encore  aujourd'hui  beaucoup  de  personnes  de  bonne  foi,  il  y  avait  une 
sorte  d'accord  tacite  à  en  méconnaître  l'importance  fondamentale,  tandis 
que  l'attention  se  portait  exclusivement  sur  des  accidents  secondaires, 
les  passions,  les  ambitions  personnelles  et  les  symboles  trompeurs  des 
partis,  pour  leur  attribuer  des  influences  qu*i!s  n'avaient  pas  ou  qu'ils 
avaient  peu.  C'est  à  ce  malentendu  que  Buenos-Ayres  a  dû  sa  longue 
suprématie.  Pendant  que  ses  adversaires  changeaient  de  direction  en 
changeant  de  directeurs,  elle  avait  son  but  invariable  dans  un  intérêt  ma- 
tériel qu'elle  ne  perdait  pas  de  vue,  et  cette  unité  de  direction  fit  sa  force. 
L'honneur  d'avoir  fait  cesser  ce  malentendu,  et  par  conséquent  le  mérite 
moral  du  véritable  affranchissement  de  la  nation  argentine,  appartient  à 
des  proscrits  ;  il  appartient  notamment  à  un  publiciste  éminent,  dont 
nous  devrions  taire  le  nom  pour  obéir  à  ses  recommandations,  mais  que 
nous  citerons  cependant  parce  qu'il  est  une  autorité  toute  puissante  dans 
la  matière,  tant  par  la  connaissance  approfondie  qu'il  en  a  que  par  le 
caractère  élevé  et  surtout  éminemment  sain  de  ses  doctrines  en  politique 
et  en  économie  politique.  H.  J.-B.  Alberdi,  c'est  le  publiciste  en  ques- 
tion, s'est  acquis  une  très-haute  et  très-légitime  réputation  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  comme  avocat,  comme  légiste  et  comme  économiste,  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'en  acquière  une  semblable  en  Europe,  aussi* 
tôt  que  ses  travaux  y  seront  connus;  nous  allons  donc  le  suivre  dans  la 
voie  qui  a  conduit  lui  et  ses  amis  à  la  vérité  ;  ce  n'est  pas  seulement  une 
nécessité  de  notre  sujet  et  du  plan  que  nous  avons  adopté,  c'est  encore 
un  moyen  de  donner  à  la  révolution  de  1852  qui  renversa  la  dictature  de 
Rosas  le  caractère  qui  lui  appartient. 

L'anarchie  d'une  part  et  la  tyrannie  de  l'autre  avaient  décapité,  pour 
ainsi  dire,  la  nation  argentine  de  toutes  ses  notabilités;  les  grands  hommes 
de  l'indépendance  avaient  tous  succombé  à  la  rude  et  ingrate  tâche  de 
constituer  leur  malheureuse  patrie,  et,  à  mesure  qu'une  nature  d'élite 
surgissait  parmi  les  générations  nouvelles,  il  fallait  ou  qu'elle  pactisât 
avec  l'oppresseur  du  pays,  ou  qu'elle  prit  le  chemin  désolant  de  l'exil  oa 
qu'elle  dissimulât  dans  un  humiliant  far-nientel&i  qualités  et  les  aptitudes 
qui  l'auraient  infailliblement  désignée  aux  poignards  de  la  masorcaK  Le 
silence  et  la  nuit  régnaient  donc  sur  les  intelligences  au  sein  des  provin- 
ces argentines;  mais,  en  revanche,  il  se  faisait  au  dehors,  parmi  les  vic- 
times de  l'émigration,  un  travail  incessant  et  opiniâtre  d'où  devaient 
bientôt  sortir  la  lumière  et  ensuite  la  régénération. 

Les  chefs  des  différents  partis  argentins,  condamnés  successivement 
à  chercher  leur  sécurité  personnelle  hors  de  l'atteinte  de  l'ennemi  com- 
mun, avaient  pris  généralemement  deux  directions  ;  les  uns,  en  pins 

^  On  appelait  masorca,  à  Buenos-Ayres,  une  troupe  de  misérables,  dont  les 
crimes,  commandés  ou  tolérés  par  Rosas,  portèrent  longtemps  la  terreur  dans  le 
pays. 
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grand  nombre,  s*étaieiit  réfugiés  à  Montevideo;  les  autres  s'étaient 
acheminés  vers  les  républiques  voisines  des  mers  du  Sud,  et  principale- 
ment vers  le  Chili.  Les  premiers  ne  firent  en  réalité  que  changer  de  champ 
de  bataille,  et  par  conséquent,  avec  la  même  exaltation  et  la  même 
animosîté  que  dans  leur  propre  pays,  ils  en  conservèrent  aussi  l'aveu- 
glement ;  les  autres,  au  contraire,  les  réfugiés  du  Chili,  spécialement,  et 
plus  spécialement  encore  ceux  de  Valparaiso,  changèrent  de  sentiments 
en  changeant  de  milieu,  et  ce  fut  pour  eux  comme  pour  leur  patrie  une 
bonne  fortune.  Forcés,  pour  la  plupart,  de  chercher  leurs  moyens  d*exi- 
slence  dans  les  travaux  productifs  de  la  paix,  ils  y  puisèrent  de  pré- 
cieuses habitudes  et  des  enseignements  plus  précieux  encore,  car  ils 
pouvaient  les  transmettre. 

Valparaiso  est  une  ville  exceptionnelle  dans  toute  TAmérique  du  Sud 
et  même  dans  le  Chili  ^  elle  est  plutôt  étrangère  que  chilienne  par  la 
composition  de  sa  population,  par  ses  mœurs  et  par  son  esprit  cosmopo- 
lite :  on  dirait  d'une  petite  New-York;  quoi  qu'il  en  soit,  Valparaiso  est 
on  centre  très-actif  d'affaires  avec  l'Europe,  l'Amérique,  l'Asie  et  l'Aus- 
tralie, ce  qui  donne  à  l'esprit  de  ses  habitants  quelque  chose  de  sé- 
rieux el  de  positif  conmie  tout  ce  qui  appartient  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. Pour  ceux  des  Argentins  qu'un  spectacle  aussi  instructif  ne 
trouvait  pas  indifférents,  c'était  donc  le  théftlre  le  plus  propre  à 
transformer  leurs  sentiments  et  leur  intelligence.  Il  y  en  eut  en  effet 
parmi  eux  qui  profitèrent  de  la  leçon  et  qui  surent  en  faire  profiter  leurs 
concitoyens.  Toujours  attentifs  à  ce  qui  se  passait  loin  d'eux,  ils  se  com- 
muniquaient incessamment  ce  qu'ils  en  apprenaient  et  ce  qu'ils  en  pen- 
saient, puis  chacun  jugeant  au  double  point  de  vue  de  ses  souvenirs  et 
de  ses  sentiments  nouveaux,  et  les  jugements  de  tous  étant  soumis,  dans 
des  réunions  de  chaque  jour,  à  une  critique  intime  qui  les  épurait  en  les 
opposant,  il  en  résulta  bientôt  une  sorte  de  patrimoine  commun  de  lu- 
mière et  de  vérité,  qui  fixa  dans  leur  petite  colonie  Tftme  de  la  patrie 
future.  C'est  en  effet  de  ce  foyer  que  partit  Fétincelle  dont  Monte-Caseros 
fut  le  tonnerre ,  et  M.  Alberdi  est  incontestablement  l'honune  qui  con- 
tribua le  plus  activement  et  le  plus  efficacement  à  en  embraser  l'esprit 
du  peuple  argentin.  La  presse  chilienne  fut  l'écho  de  cette  espèce  de 
prédication,  et  de  là,  malgré  la  vigilance  de  Rosas,  qui  avait  mis  son 
|ttys  en  quarantaine  permanente  contre  les  dangers  qui  en  résultaient  pour 
lui,  elle  se  fit  jour  dans  les  provinces  argentines  ;  elle  pénétra  lentement 
Ottis  irrésistiblement,  par  tous  ces  mille  canaux  de  la  publicité  privée 
qui  est  de  beaucoup  la  plus  puissante  et  surtout  la  plus  incompressible 
dans  TAmérique  espagnole  ;  elle  s'y  infiltra,  pour  ainsi  dire;  puis,  quand 
ia  parole  de  vérité  se  trouva  suffisamment  répandue,  et  qu'à  sa  lumière 
les  ténèbres  de  l'erreur  se  furent  dissipées,  l'heure  de  la  délivrance 
sonna ,  et  la  politique  de  Buenos-Ayres,  avec  sa  terrible  personnification» 
perdirent  pour  jamais  leur  prestige  et  leur  puissance. 
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Il  serait  difficile  et  surtout  inutile  de  suivre  l'esprit  des  émigrés  ar- 
gentins de  Valparaiso  dans  toutes  ses  manifestations;  rarement  il  s'ex- 
prime par  des  livres,  souvent  par  des  brochures,  plus  souvent  encore 
par  des  articles  de  journaux,  et  quand  il  le  fait,  ce  n'est  généralement 
qn'fc  Foccasion  d'un  bit  particulier,  voire  même  d'une  polémique  entre 
les  membres  de  cette  petite  église  qui  avait  aussi  ses  dédiirements;  il  ne 
faut  donc  pas  lui  demander  de  la  méthode  dans  l'exposition  de  ses  prin- 
cipes, d'autant  moins  que  ses  professions  de  foi  ne  sont  pas  toujours 
exemptes  de  passion  ni  même  d'erreur  ;  mais  on  en  voit  toujours  sor- 
tir une  pensée  lumineuse,  une  sorte  de  programme,  qui  vaut  à  lui  seol 
plus  qu'une  constitution,  et  qui  a  la  merveilleuse  puissance  de  rallier  sans 
cesse  les  dissidents.  Ce  programme,  le  voici  :  Ni  unitaif^i  ni  fédéraux; 
la  Nation  argentine  et  ta  Liberté.  »  C'est  exactement  Tantithèse  des 
prétentions  de  Buenos-Ayres,  et  c'est  pour  cela  même  qu'il  est  logique 
et  conséquent  \  pour  le  comprendre,  il  fout  procéder  comme  ses  auteurs, 
par  voie  d^analyse,  en  réduisant  à  l'absurde  les  principes  opposés.  Cela 
nous  oblige  à  jeter  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  le  régime  colonial  es- 
pagnol, mais  nous  le  ferons  rapidement,  et  nous  n'en  dirons  que  ce  qu'il 
est  indispensable  de  connaître  pour  expliquer  les  mobiles  incompris 
jusqu'ici,  quoique  bien  évidents  pourtant  de  la  politique  de  Buenos- 
Ayres. 

Tout  l'édifice  du  régime  colonial  espagnol  reposait  sur  la  prohibition, 
et  ce  que  les  fondateurs  de  ce  régime  imaginèrent  pour  le  maintenir 
pur  de  toute  souillure  libérale  ou  étrangère  confondrait  aujourd'hui  nos 
plus  extravagants  protectionnistes,  que  l'absurde  cependant  n'étonne 
pas  facilement  en  matière  de  restrictions  économiques.  Les  traces  de  ce 
régime  sont  loin  d'être  effacées,  et  quelques-unes  même  sont  de  nature 
à  durer  longtemps  encore  sinon  toujours;  telle  est,  par  exemple,  la  situa- 
tion  intérieure  de  toutes  les  capitales  du  nouveau  monde  espagnol.  Chose 
vraiment  surprenante,  il  n'est  pas  une  seule  capitale  en  Amérique«  de- 
puis Mexico  jusqu'à  Santiago  du  Chili,  qui  soit  construite  sur  la  mer; 
même  dans  le  centre  Amérique,  qui  n'est,  relativement  aux  deux  con- 
tinents du  nord  et  du  sud,  qu'une  étroite  langue  de  terre,  on  a  trouvé 
le  moyen  d'y  éloigner  les  grandes  villes  du  rivage  I  Ce  fait  s'explique 
mal  parla  craintes  des  flibustiers,  qui»  d'ailleurs,  n'ont  paru  qu'après  la 
fondation  des  villes  -,  il  ne  s'explique  pas  mieux  par  la  passion  exclusive 
des  conquistadorei  pour  les  métaux  précieux  que  recèlent  les  montagne 
intérieures,  puisque  les  villes  en  question  ne  sont  pas  toutes  situées  dans 
les  régions  métallifères  ;  enfln,  il  ne  s'explique  pas  non  plus  par  l'hypo- 
thèse de  Pinsalubrité  des  côtes ,  car  Lima,  Caracas  et  quelques  autres 
capitales  sont  situées  assez  près  de  la  côte  pour  en  subir  les  inconvénients, 
sans  que  cependant  il  soit  venu  à  la  pensée  de  leurs  fondateurs  de  le« 
utiliser  comme  ports  de  mer.  Ce  fait  général  et  généralement  contraire 
aux  procédés  des  autres  nations,  qui,  dans  les  mêmes  ooatrées  ou  dans 
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des  contrées  de  oondif  ions  égales  pour  la  topographie  et  le  climat^  fon- 
daient leurs  établissements  sur  les  bords  de  la  mer  de  préférence  à  tout 
autre  lieu,  atteste,  de  la  part  des  Espagnols,  un  parti  pris  ,  un  système^ 
celui  de  faire  la  solitude  autour  de  leurs  possessions,  afin  d'en  rendre 
raccès  plus  difficile  aux  étrangers  ;  Jalousie  insensée  qui  ruina  l'Espagne 
et  qui  fit  de  TAmérique  une  école  pratique  d'exclusivisme  et  de  préjugés 
contre  l'Europe. 

Un  autre  témoignage  du  même  système,  et  dont  les  conséquences  se 
font  également  sentir  de  nos  jours,  puisque  les  prétentions  de  Buenos* 
Ayres  en  dérivent^  c'est  le  régime  des  porta  autorisés,  puertos  hahili^ 
tadoê.  Pendant  plus  d'un  siècle  il  n'y  en  eut  qu'un  seul,  Porto-Belo, 
poar  toute  l'Amérique  espagnole,  de  même  qu'il  n'y  en  avait  qu'un  seul 
aussi  en  Espagne  qui  entretint  des  rapports  commerciaux  avec  le  même 
pays,  Sérilie.  Tous  les  six  mois,  un  ou  plusieurs  galions  partaient  de 
Séville  pour  se  rendre  à  Porto-Belo  ^',  de  là,  les  marchandises  qui  ve- 
naient de  France  ou  d'Angleterre,  peut'-^tre  même  des  Indes  et  de  la 
Chine,  et  qui  avaient  fait,  par  conséquent,  déjà  un  long  voyage  pour  se 
rendre  à  Séville,  étaient  expédiées  par  terre  à  dos  de  mulets  jusqu'aux 
confins  du  Mexique  d*une  part  et  des  provinces  argentines  de  l'autre  !  El 
chose  plus  incroyable  eDcore^  c'est  qu'elles  arrivaient  par  une  pareille 
voie  aux  ports  de  ces  différentes  contrées  où  elles  auraient  pu  se  rendre 
directement  avec  dix  fois  moins  de  temps  et  de  frais  1  Cependant  les 
nombreuses  réclamations  que  ce  régime  inqualifiable  souleva  de  toutes 
part  obligèrent  le  gouvernement  espagnol  à  se  relâcher  de  ses  ridicules 
précautions,  et  il  concéda  ce  que  les  lois  des  Indes  appellent  en  termes 
dérisoires  la  liberté  commerciale;  il  augmenta  le  nombre  des  ports  Aa* 
Mitadoi,  C'est  ainsi  que  Bueno^-Ayres  devint  le  port  autorisé,  le  seul 
pour  toute  la  vice-royauté  qui  portait  son  nom^  et  dont  la  juridiction 
comprenait  alors  non-seulement  les  républiques  actuelles  de  l'Uruguay 
et  du  Paraguay,  mais  encore  une  partie  du  haut  Pérou, 

Oq  conçoit  fiicilement  ce  que  la  condition  de  port  habilitado  donnait 
davaotages  à  la  ville  qui  en  jouissait  ;  et  quand  une  ville  de  ce  genre 
se  trouvait  être  en  mémo  temps,  comme  Buenos-Ayres,  le  siège  d'une 
îice-royaoté,  elle  en  feisait  réellement  une  place  exceptionnelle,  où  l'on 
voyait  réunis  à  la  fois  et  ce  personnel  nombreux  administratif,  militaire, 
religieux  et  civil  qui  accompagne  toujours  les  gouvernements,  et  cet 
autre  personnel  non  moins  nombreux  qui  correspondait  également  à  une 
sorte  d'administration  commerciale,  d'agence,  de  consignation,  de  tran« 
&it,  etc.,  pour  tout  le  mouvement  d'importation  et  d'exportation  qui  con- 
vergeait forcément  vers  ce  centre  unique.  Telle  était  la  condition  àé 
Baeuos-Ayres  avant  1810;  l'indépendance  y  ajouu  encore  des  avantages 

^  Porto-Balo  est  situé  dans  la  mer  des  Antilles  sur  l'isthme  de  Panama,  ea  feœ 
nAïae  de  Panamat  à  quelques  liaueB  de  Ghagres. 
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nouveaux  en  consacrant  définitivement  laliberté  commerciale  que  deax 
années  auparavant  le  vice-roi  Cisnéros  avait  concédée  provisoirement 
dans  le  but,  avons-nous  dit  déjà,  de  se  procurer  des  ressources  que  la 
mére-patrie  ne  pouvait  plus  lui  fournir.  Avec  la  liberté  commerciale, 
qui  n'altérait  pas  son  privilège  de  port  unique,  habilitado,  pour  toutes  les 
provinces  de  la  PIata>  car  il  faut  toujours  traduire  ces  mots  de  liberté, 
liberté  commerciale,  liberté  fluviale,  etc.,  quand  ils  nous  viennent  de 
l'Espagne  ou  des  continuateurs  de  sa  politique  en  Amérique,  Buenos- 
Ayres  gagna  d'entrer  directement  en  rapport  avec  toutes  les  nations  du 
globe,  et  en  outre  elle  gagna  des  entrées  de  douanes  que  de  pareilles 
relations  lui  procuraient  et  que  son  trésor  particulier  percevait  exclusi* 
vement,  sans  en  rien  distraire  en  faveur  du  reste  de  la  nation,  qui  pour- 
tant y  avait  bien  aussi  des  droits.  Du  temps  des  Espagnols,  il  n'y  avait, 
à  proprement  parler^  pas  de  douanes  à  Buenos-Ayres,  puisque  tout  le 
commerce  se  faisait  par  l'Espagne,  qui  remplissait  entièrement  la  même 
fonction  entre  l'Amérique  et  le  monde  commerçant,  que  chacun  de  ses 
ports  habilitados  d'Amérique  entre  elle  et  une  partie  du  territoire  amé- 
ricain ;  il  est  donc  évident  que  l'indépendance  faisait  à  Buenos-Ayres  une 
position  toute  nouvelle  et  bien  supérieure  à  ceUe  que  lui  donnait  déjà 
le  régime  colonial.  Or,  c'est  précisément  cette  portion  que  sa  politique, 
dont  nous  connaissons  les  actes,  avait  pour  objet  de  conserver  ;  c'est 
pour  cela  qu'il  lui  fallait  à  tout  prix  un  gouvernement  sans  contrôle,  sur 
le  pays  tout  entier  qui  relevait  de  ses  privilèges  pour  s(m  commerce; 
et  c'est  pour  cela  enfin  que  ne  pouvant  obtenir  la  dictature  du  consente- 
ment des  peuples,  elle  la  chercha  dans  la  ruse,  dans  la  violence  et  même 
dans  le  crime.  Aujourd'hui  que,  malgré  ses  efforts  désespérés,  un  goa- 
vemement  national  s'est  établi,  elle  prétend  s'en  séparer  pour  échapper 
en  partie  à  l'inévitable  destruction  de  ses  monopoles  ;  mais  c'est  là  une 
dernière  illusion  qui  ne  tardera  pas  à  s'évanouir.  Ce  qu'une  nation  bit, 
et  fait  bien,  avec  connaissance  de  cause,  elle  ne  le  défait  jamais. 

Pour  donner  une  idée  bien  claire  de  la  nature  des  prétentions  écono- 
miques de  Buenos-Ayres,  il  suffit  de  supposer  qu'une  ville  quelconque 
des  côtes  de  France,  ou  d'Angleterre  ou  des  Etats-Unis,  réclame  du 
reste  de  chacun  de  ces  pays  le  privilège  exclusif  de  faire  le  commerce 
avec  l'étranger,  soit  pour  importer,  soit  pour  exporter;  en  un  mot, 
qu'elle  veut  en  être  le  seul  port  AobilUado.  A  une  pareille  réclamation,  que 
diraient  les  autres  ports,  que  dirait  le  pays  tout  entier?  Voilà  pourtant 
ce  que  veut  Buenos-Ayres  r  C'est  bien  différent,  disent  ses  publicistes; 
la  France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  toutes  leurs  côtes  peuplées, 
tandis  que  chez  nous  les  côtes  sont  désertes  et  la  population  est  con- 
centrée dans  l'intérieur  ou  sur  les  fleuves,  que  nous  commandons  par 
notre  position  géographique  ;  conséquemment,  il  y  a  peu  d'inconvé- 
nient à  ce  que  tout  le  commerce  de  la  Plata  se  fasse  par  notre  ville,  et  il 
y  a,  en  outre,  l'avantage  de  rendre  la  contrebande  plus  difficile.  L'argu- 
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ment  est  spécieux.  Si  les  côtes  maritimes  des  provinces  argentines,  qui 
sont  immenses,  restent  désertes,  cela  tient  précisément  au  système 
désastreux  des  ports  AaAi/i/adt»,  et  la  continuation  du  môme  système  se- 
rait le  moyeu  infaillible  d'y  perpétuer  la  solitude.  Mais,  même  en  admet* 
tant  l'objection,  croit-on  qu'une  ville  des  Bouches-du-Rhin,  ou  du  Da- 
nube ou  du  Mississipi  serait  bien  venue  aujourd'hui  des  autres  villes  situées 
en  amont,  si  elle  prétendait  en  monopoliser  le  commerce  extérieur,  sous 
prétexte  de  sa  position  géographique  et  des  dangers  de  la  contrebande? 
D'&illeurSy  cette  dernière  ressource  logique  manque  également  à  Buenos- 
Ayres,  qui  n*est  pas  située  à  l'embouchure  de  la  Plata,  et  dont  la  théo- 
rie restrictive  ne  s'en  appliquerait  pas  moins  suivant  ses  prétentions,  à 
plus  de  soixante-dix  lieues  de  côtes  qui  séparent  son  port  de  la  mer. 

Connaissant  la  nature  essentielle  des  prétentions  de  Buenos-Ayres,  il 
est  aisé  de  comprendre  à  quels  éléments  de  la  population  appartiennent 
les  prétendants.  En  premier  lieu,  ce  sont  ces  mêmes  fauteurs  de  guerre 
civile  que  Ton  rencontre  partout  dans  l'Amérique  espagnole,  et  notam- 
ment dans  les  anciennes  villes  capitales  ;  ce  sont  les  aspirants  aux  fonc- 
tions supérieures  du  gouvernement,  de  l'administration,  de  la  magistra- 
ture, de  Tarmée  et  même  du  clergé  ;  viennent  ensuite  les  négociants 
•gents,  commissionnaires ,  consignataires,  etc.,  du  commerce  intérieur 
et  extérieur;  ceux-ci  sont  des  révolutionnaires  d*un  genre  tout  à  fait 
particulier  à  Buenos-Ayres,  et  nous  savons  pourquoi  :  c'est  la  consé- 
quence du  régime  des  ports  habilitados.  Il  faut  ajouter  une  phalange  de 
talents  incompris,  littérateurs  sans  instruction  ni  probité,  mais  vaniteux 
^remuants,  toujours  affamés  et  dont  les  services,  jamais  l'affection, 
appartiennent  sans  honte  ni  pudeur  à  quiconque  les  héberge  et  les  paye. 
Mais  voici  une  autre  classe  de  prétendants  qu'il  faut  expliquer  par  de 
nouvelles  raisons;  ce  sont  les  grands  propriétaires  ou  estancieros  de  la 
province,  et  surtout  des  environs  de  Buenos-Ayres.  Ceux-ci  ont  un 
intérêt  dans  les  prétentions  de  leur  localité,  que  l'on  comprendra  mieux 
€0  France  où  le  système  protecteur  a  de  si  chauds  partisans;  et  ils  sont 
de  beaucoup  les  plus  influents,  parce  qu'ils  ont  le  prestige  de  la  fortune, 
qui  est  grand  partout,  mais  qui  l'est  d'une  manière  exceptionnelle  en 
Amérique.  Cest  à  leur  active  intervention  que  Buenos-Ayres  a  dû  cette 
constance  et  cette  logique  de  perversité  qui  a  fait  sa  force  pendant  si 
longtemps  contre  des  adversaires  désunis  et  auxquels  manquait  alors  un 
drapeau  bien  caractérisé.  Les  prétendants  appartenant  à  la  catégorie  des 
aspirants  fonctionnaires  s'évanouissaient  momentanément  le  lendemain 
d'une  défaite,  car  ils  avaient  pour  signe  de  ralliement  des  noms  d'hom- 
lues  et  des  choses  de  parti;  les  grands  propriétaires,  au  contraire,  res- 
I     faienl  toujours  là;  l'intérêt  qui  les  guidait  n'étant  pas  compris  dans  sa 
portée  politique,  il  les  protégeait  contre  toutes  les  factions,  et  leur  don- 
nait en  quelque  sorte  le  singulier  privilège  de  révolutionnaires  inamo- 
vibles. Us  constituaient  la  Chambre  haute  de  ce  gouvernement  occulte 
^  iCaiE.  T.  XI.  '  is  Àom  !•»«.  i6 
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de  Bucnos-Ayrcs,  qui  n'abdiquait  jamais»  ménie  dans  les  circoostaoees 
les  plus  périlleu3es,  qui  régnait  avec  Rosas,  et  qui  resta  debout  après  sa 
chute.  Leur  président,  s  ils  en  avaient  un,  ne  s'assiérait  pas  sur  un  sac 
de  laine,  comme  le  speaker  de  la  Chambre  des  lords  d'Angleterre,  laais 
sur  un  paquet  de  peaux  ou  sur  un  baril  de  suif  ;  et  malheur  à  qui  ne  res- 
peclerait  pas  les  immunités  de  ce  trône  pestiféré  à  plus  duo  titre.  Pour 
en  faire  connaître  l'esprit,  il  suHit  de  rappeler  U  réponse  du  plus  consi- 
dérable d'entre  eux  sai)s  contredit,  à  une  proposition  faite  devant  l'As- 
semblée législative^  de  Buenos-Ayres, afin  d'éclairer  la  ville  au  gai  : 
Je  suis  né  avec  le  fuif,  disait  ce  digue  protectionniste,  jai  vécu  aoec  k 
suifyCt  je  veux  mourir  aoec  le  iuiff  parodie  burlesque  des  ^nmds  senti- 
ments et  des  grandes  phrases  parlementaires,  (.es  dieux  d'Ovide  n  au- 
raient  certainement  pas  manqué  de  métamorphoser  en  mouton  ce  fidèle 
admirateur  du  suif,  s'il  avait  vécu  de  leur  temps. 

Malheureusement  tout  n'est  pas  burlesque  dans  les  conséquences  df 
rintervention  de  ces  hommes  puissants  et  ambitieux^  nous  allons  en  voir 
qm  le  disputeraient  d'iniquité  et  de  folie  avec  tout  ce  que  l'histoire  do 
mercantilisme  et  de  la  protection  offre  de  plus  lamentable.  On  sait  que 
la  principale  industrie  des  provinces  argentines  consiste  dans  Télèveda 
bétail  ;  la  topographie,  le  climat  et  le  sol  du  pays  s'y  prêtent  admira* 
blement  ;  il  était  donc  naturel  de  songer  à  rendre  aussi  comnoode  qo^ 
possible  le  transport  des  animaux  ou  de  leurs  dépouilles  par  toule  ii 
Confédération ,  et  de  nombreuses  pétitions  ont  été  présentées  souvent 
pour  cela  par  les  citoyens  argentins  \  mais  c'est  à  quoi  précisément  s*op- 
posèrent  toujours  les  grands  propriétaires  en  question,  par  la  raison  aussi 
simple  que  détestable  que  leur  propre  et  personnel  intérêt  en  eût  souf- 
fert ;  ils  ne  voulaient  pas  que  les  produits  des  provinces  voisines  vinssent 
faire  concurence  aux  leurs  sur  le  marché  unique  de  Buenos- Ayres,  et. 
dans  ce  but,  ils  mettaient  autant  d'obstacles  qu'ils  pouvaient  à  la  navigi- 
tion  des. fleuves  intérieurs,  libre  en  principe  cepends^nt  po^r  lousie» 
Argentins,  maissoumise  en  fiiità  des  formalités  tracassières  dont  ils  étaient  , 
les  inspirateurs;  ils  entravaient  même,  dans  la  mesure  de  leur  puissauce,  | 
Tcntretien  et  surtout  la  construction  des  routes  terrestres,  qui  auraient  | 
facilité  les  conununiaitions  de  leur  ville  avec  les  autres  provinces^  de 
cette  manière,  ils  s'assuraient  une  prime  réelle  de  frais  de  transport, g<^ 
néralement  cx)nsidérable  et  souvent  prohibitive.  «  Un  cuir  qui  se  vendait 
communément  S  fr.  sur  le  marché  de  Buenos-Ayres,  dit  H.  Godefroy 
Kerst  de  Berlin,  dans  son  excellent  ouvrage  sur  les£tats  de  la  PUt^i^ 


*  Buenos-Ayres  afTecle  dans  ses  institutions  provinciales  toutes  tes  alluresd'un 
gouvernement  national  ;  elle  a  des  ministres  pour  la  justice,  les  finances,  la  ^^^^ 
el  tu  marine,  les  relations  étrangères,  les  cultes,  l'insU'uolion  publique  et  rinierieiir; 
eileu  un  sénat,  un  corps  législatif  el  un  conseil  d'Elal;  son  conseil  d'EUt  est 
composé  de  8U  membres  I  la  province  entière  à  environ  550,000  liabitaots. 

*  Vie  Plata  Siaalen,  eic,  par  Goilfried  Kcrst';  Berlin,  i8Si. 
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coAlait  eq  truq^pprt  seulement  1  fr.  80  0.  aux  propriétaires  de  Gbrdova, 
i  fr.  go  à  ceux  de  San-liUis^  4  ou  5  fr.  à  ceux  de  Tucuman,  et  il  aurait 
coûté  davantage  à  ceux  de  Jujui  et  de  Salta.p  La  principale  industrie  du 
pays  était  donc  fqrcément  restreinte  dans  des  limites  étroitest  et  le  peu 
d'activité  qu'elle  pffrait  avait  conservé  un  caractère  si  primitif,  pour  ne 
pas  dire  barbare,  qu'elle  était  un  objet  d'étonnement  sinon  de  pitié  pour 
tout  le  monde.  A  c6té  de  fleuves  immenses  et  suivant  leur  cours  sinueux, 
ott  voyait  se  dérouler  les  routes  terrestres  où,  se  levant  tard,  8$  couchant 
tôt,  comme  le  roi  d'Yvetot,  le  commerce  argentin  promenait  noncha- 
lamment ses  rares  produits  sur  des  chars  attelés  de  bœufs. 

Ce  fait  de  routes  'parallèles  aux  grands  fleuves  navigables,  à  notre 
époque  de  marine  perfectionnée  et  de  bateaux  à  vapeur,  atteste  assuré- 
ment plus  que  de  rinditTérence  pour  le  progrès;  il  atteste,  à  n'en  pas 
douter,  des  obstacles  systématiques,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  s'est  produit 
jusqu'à  la  chute  du  dictateur  Roses.  Le  lecteur  pourrait  croire  qu'en  par- 
lant à  celte  occasion  de  chars  attelés  de  bœufs  et  du  roi  d'Yvetot,  nous 
cédons  à  Tattrait  d'une  image  ou  d'un  rapprochement  littéraire,  ce  serait 
une  erreur  ;  toutes  les  personnes  qui  ont  vu  les  provinces  argentines  peu- 
vent le  certifier,  et  de  nombreux  écrits  sont  là  également  pour  le  confira- 
mer  ;  mais,d*ailleurs,  voici  des  témoignages  tout  récents  :  u  Le  transport 
des  denrées  se  faitdeSalta  et  Tucuman  au  Rosario,dit  M.  A.  Brougues, 
an  moyen  de  charrettes  tirées  par  des  bœufs  ;  ces  charrettes  marchent 
par  convois  de  quarante  à  la  fois.  Une  charrette  ne  charge  que  iSOarrobes, 
ou  37  quintaux  et  demi,  poids  égal  à  celui  d'un  tonneau  et  demi.  Or,  le 
transport  d'un  chargement  de  charrette  coûte  jusqu'au  Rosario  150  pata- 
coos  (750  fr.).  La  navigation  se  pratiquant  sur  le  Rio-Vermejo,  le  fret  du 
tonneau  ne  dépasserait  pas4  réaux  l'arrobe  (3  fr.)  *  »  Voici  un  autre  té^ 
moin,  dont  on  ne  suspectera  pas  l'autorité,  c'est  l'ingénieur  américain, 
M.  Allan  Campbell,  qui  vient  d'étudier  le  tracé  d'un  chemin  de  fer  entre 
le  Rosario  et  Cordova,  le  même  qui  a  tracé  les  chemins  de  fer  de  Valpa- 
raisoà  Santiago  et  de  Copiapo  dans  le  Chili  :  «  Pendant  beaucoup d'annéeç 
et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  dit  M.  Allan  Campbell,  le  commerce  s'eat 
<att  directement  avec  la  ville  de  Buenos-Àyres,  au  moyen  de  mules  de 
charge  ou  de  charrettes  tirées  par  des  bœufs,  chaque  charrette  pouvant 
charger  près  de  200  arrobcs,  soit  deux  tonneaux  et  demi.  Sur  un  espace 
de  quatre-vingts  lieues,  la  route  longeait  parallèlement  et  presque  sur  ses 
bords  le  Panama,  une  des  plus  magnifiques  rivières  navigables  du  monde 
et  capable  de  porter  des  navires  marchands  de  grand  tirant  d'eau.  Un 
temps  considérable  était  consommé  par  ce  moyen  de  transport.  Dans  le 
cas  des  provinces  les  plus  éloignées,  un  convoi  de  charrettes  employait 
une  année  tout  entière  pour  m  voyage  complet,  comprenant  le  charge*- 
ment,  le  déchargement  et  les  réparations  ;  c'est-à-dire  plus  de  tempe 

*  Exlmcthn  du  paupérisme  agricole  par  la  colonisation  dans  les  prownoes  de 
la  Plata^  eU.,  par  M.  A.  Brougues.  Bagnères-de^Bigorre,  iS55. 
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que  n'en  mettent  aujourd'hui  les  navires  à  toiles  à  faire  le  tour  da 
monde  pour  leur  commerce  des  mers  de  la  Chine.  Avec  de  pareils  dés- 
avantages, il  n'est  pas  étonnant  que  le  pays  n'ait  avancé  que  si  pea.  Le 
prix  du  transport  équivaut  à  une  prohibition  pour  beaucoup  des  produite 
du  sol,  et  le  trafic  s*est  limité  absolument  aux  articles  de  grande  valeur 
et  aux  marchandises  de  retour.  ^  » 

Que  pourrions-nous  ajouter  aux  faits  déjà  connus,  et  quoi  de  plus  sai- 
sissant et  de  plus  lamentable  à  la  fois  que  cette  conspiration  occulte,  hy- 
pocrite, permanente  d'ambitions  sans  grandeur  et  sans  générosité  pour  le 
malheur  et  l'appauvrissement  d'une  nation  1  Qui  donc  oserait  aujourd'hui 
que  ce  honteux  mystère  est  démasqué,  soutenir  encore  les  prétentions 
de  Buenos-AyresY  Cette  ville  égoïste  n'a  voulu  le  pouvoir  que  pour^eIe^ 
cer  dans  un  intérêt  misérable,  au  préjudice  de  Tintérét  général  et  des 
droits  de  la  nation  argentine  tout  entière.  C'était  uniquement  pour  satis- 
foiredes  appétits  vulgaires  et  pour  rassasier  de  sordides  avidités  qu'elle 
a  comprimé  l'élan  du  pays  vers  le  progrès  ;  c'est  pour  cela  qu'à  défaut 
du  pouvoir  légal,  qui  ne  lui  a  jamais  été  confié  régulièrement  et  qu'elle 
n'aurait  jamais  obtenu  de  l'assentiment  volontaire  des  populations,  elle 
a  maintenu  à  outrance,  au  moyen  de  la  guerre  civile  perfidement  attisée 
par  ses  agents  secrets,  ce  régime  si  énergiquement  qualifié  à'acéphalie, 
dont  Roses  a  été  pendant  vingt  ans  la  personnification;  enfin,  c'était 
pour  payer  les  instruments  dociles  ou  aveugles  de  ses  desseins  qu'elle 
s'appropriait  injustement  trois  millions  de  piastres  du  revenu  national 
que  lui  donnaient  les  douanes  de  son  port  unique  ou  habilitado.  On  con- 
çoit donc  son  opposition  systématique  à  rétablissement  d'un  gouverne- 
ment général  ou  national  ;  un  tel  gouvernement,  c'eût  été,  comme  ce 
fut  en  effet,  la  libertédu  commerce  et  de  la  navigation,  et,  par  conséquent, 
la  destruction  de  ses  monopoles  fiscaux,  industriels  et  commerciaux; 
mieux  valait  pour  ses  gouvernants,  ses  magistrats,  ses  journalistes,  ses 
négociants  et  ses  propriétaires  protectionnistes  Vacéphalie,SL\ec  la  clôture 
des  fleuves,  avec  les  douanes  intérieures  que  chaque  province  avait  créées 
pour  remplacer  les  revenus  dont  on  les  privait,  avec  l'anarchie,  avec  la 
guerre  étrangère,  même  avec  le  démembrement  du  territoire  argentin, 
que  l'ordre  et  la  liberté  avec  la  perte  de  leurs  privilèges.  Périsse  la  na- 
tion plutôt  que  nos  privilèges!  telle  était  leur  devise,  sinon  danssalettre, 
du  moins  dans  son  esprit. 

Sur  quoi  se  fonde  la  nouvelle  prétention  de  Buenos-Ayres  à  constituer 
un  Etat  séparé  de  la  république  argentine,  maintenant  que  le  pouvoir 
national  est  organisé  et  qu'il  fonctionne  régulièrement  avec  le  consente- 
ment et  la  participation  de  toutes  les  provinces  de  la  Confédération, 
excepté  celle  de  Buenos-Ayres  même ,  c'est  ce  que  nous  examinerons 
prochainement.  Th.  MANNEQUIN. 

^  Rapport  au  gouvernemeot  argentin,  au  sujet  d'un  projet  de  chemio  de  fer 
entre  le  Rosarto  et  Cordova. 
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ET 


MÉLANGES  DtCONOMEE  POLITIQUE  ET  DE  FINANCES, 

4  ToK  grand  iii-18.  Parts,  1856  <. 


H.  Léon  Faucher  a  parcouru  une  carrière  politique  courte,  mais  re- 
marquable. Dès  les  premières  séances  de  TAssemblée  constituante  de 
1&48,  on  put  y  remarquer,  signalé  aux  rangs  les  plus  avancés  du  parti 
défenseur  des  idées  conservatrices,  un  homme  connu  presque  exclusi- 
vement jusque-là  par  ses  travaux  de  publiciste,  bien  qu'il  eût  déjà  paru 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  où  il  avait  été  élu  en  1846.  Tout 
en  lui  annonçait  l'homme  de  résistance  et  de  lutte.  Un  caractère  éner- 
gique, uue  irréprochable  probité,  l'habitude  de  la  tribune  (bien  que  son 
talent  oratoire  m'ait  paru  ordinairement  inférieur  à  son  talent  d'écri- 
îaia),  lui  acquirent  un  rang  distingué  dans  ce  qu*on  appelait  alors  le 
parti  de  l'ordre,  et  lui  firent  obtenir  deux  fois,  comme  ministre,  la  con- 
fiance du  président  de  la  République. 

Je  n*ai  pas  l'intention  de  rappeler  les  divers  incidents  de  la  vie  poli- 
tique de  M.  Léon  Faucher.  Pendant  quatre  ans  son  collègue  aux  assem- 
blées constituante  et  législative,  souvent  rapproché  de  lui  par  des  tra- 
vaux communs,  ayant  gardé  pour  Tensemble  de  son  caractère  une 
véritable  estime,  cimentée  par  de  bienveillantes  relations,  j'ai  accueilli 
avec  un  vif  intérêt  la  réunion  et  la  publication  nouvelle  de  ses  principaux 
écrits  et  discours  dans  l'ordre  économique  et  financier.  J'ai  relu  avec 
sfmpathie  la  plupart  des  fragments  qui  viennent  d'être  réunis  par  les 
soins  de  son  beau-frère,  M.  Wolowski,  et  je  ne  résiste  pas  à  la  pensée 
de  bîre  suivre  cette  lecture  de  quelques*réflexions,  dont  l'intérêt  unique 
sera  peut-être  la  comparaison  des  idées  d'un  économiste  transporté 

comme  M.  Léon  Faucher  sur  la  scène  de  la  politique  avec  les  faits  qui 

*  .   —  -        .1.    ... 

1  BibUolhèque  du  sciences  morales  et  poIiXtguét,  publiée  par  la  librairie  Gail* 
humin  et  G*. 
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ont  accompagné  ou  suivi  son  passage  dans  la  vie  active  et  jnstiflé,  dans 
une  certaine  mesure,  quelques-unes  de  ses  idées. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  principal  otivrage  de  M.  Léon  Faticher, 
c'est-à-dire  ses  Études  sur  F  Angleterre,  ouvrage  d'observation  politique, 
économique  et  administrative  plein  d'intérêt,  et  qui  a  été  publié  pour 
la  première  fois  en  1844.  C*est  un  des  livres  qui  ont  le  plus  avancé  pamii 
nous  la  connaissance  encore  incomplète  de  ce  gi'and  phérloinéne  social 
dont  un  brds  de  mer  nous  sépare,  et  qui  s'appelle  la  Grande-Bretagne  : 
la  plus  grande  curiosité  de  nos  jours,  ainsi  que  Ta  dit  H.  Léon  Faucher 
avec  une  vérité  que  son  livre  atteste,  même  en  ne  montrant  qu'un  coin 
de  ce  tableau  intéressant,  dont  d'autres  aspects  ont  provoqué  depuis  les 
travaux  de  plusieurs  observateurs.  Oui,  rAhglelerre,  comme  Ta  pensé 
avec  raison  M.  Faucher,  est  un  des  sujets  d'instruction  les  plus  vastes 
et  les  plus  mystérieux  epcore  de  la  science  sociale  et  politique!  On  a  dis- 
séqué jusque  dans  ses  plus  petites  parties  l'organisation  des  êtres  phy- 
siques. Les  organisations  sociales  sont  moins  connues,  et  le  travail  dp 
M.  Léon  Faucher,  comme  Tune  des  premières  éludes  partielles  faites  sur 
rimmensc  sujet  de  la  société  britannique,  reste  une  œuvre  împortanle, 
honorable  et  utile,  quoique  inachevée,  dansThistoire  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Les  Mélanges  d'économie  politique  et  de  finances,  collection  d'écrits 
et  de  discours  sur  les  matières  de  la  science  économique,  sont,  par 
leur  réunion  et  leur  publication  collective,  la  partie  la  plus  neuve  des 
oeuvres  économiques  de  M.  Léon  Faucher,  bien  qu'ils  ne  présentent  i»s 
lé  mérite  d'ensemble  et  le  talent  de  style  qui  appartient  aux  Études  sur 
f  Angleterre,  œuvré  intellectuelle  capitale  de  M.  Léon  Faucher. 

On  peut  ranger  sous  deux  classes  principales  les  écrits  et  discours 
réunis  dans  les  Mélanges  d  économie  politique  et  de  finances,  en  mettante 
part  quelques  écrits  de  circonstance,  tels,  par  exemple,  que  le  dernier 
travail  de  Tauteur  sur  les  finances  de  la  guerre,  et  en  particulier  sur  les 
ressources  de  la  Russie  comparées  à  celles  de  la  Fr<ince. 

Il  y  a  lieu  de  grouper  sous  une  première  catégorie  les  questions  de 
crédit  et  de  circulation,  qui  comprennent  divers  travaux  sur  la  Banqtiede 
France,  les  comptoirs  d'escompte^  le  crédit  foncier,  la  production  et  la 
démonétisation  de  l'or,  etc.  On  remarque  parmi  ces  travaux  le  discours 
par  lequel  Tauteur  réclama  la  coupure  de  100  fr.  dans  rémission  des 
billets  de  banque,  réforiiie  qui,  rejetée  d'abord  avec  défiance  comnte 
la  plupart  des  innovations  proposées  en  France  le  sont  habituellement, 
fut  toutefois  accomplie  à  la  suite  de  la  révolution  de  Février. 

Les  questions  budgétaires  et  fiscales  forment  une  seconde  catégorie 
de  sujets,  catégorie  dans  laquelle  divera  fragments  sur  l'impôt  occupent 
une  place  importante. 

Ce  sujet  de  l'impôt  nous  paraît  avoir  une  gravité  parfois  méconnue, 
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et  sons  ce  rapport  les  idées  de  M.  Léon  Faucher  sur  cette  partie  delà 
science  financière  méritent  une  sérieuse  Attenlion  à  nos  yeux. 

Omservateur  prononcé  dans  l'ordre  des  idées  politiques,  M.  Léon 
Faucher  avait  en  tinancesdes  idées  qu'on  pourrait  appeler  très- c/^mocra- 
tiquei,  s'il  était  vrai  que  la  juste  répartition  de  [impôt  fût  un  principe 
spécial  à  telle  ou  telle  constitution,  et  s'il  n'était  pas  plus  juste  de  res^ 
treîndre  aux  idées  de  répartition  du  pouvoir  les  termeâ  de  démocratie 
et  (i  aristocratie. 

L'esprit  de  calcul,  quoiqti'il  ait  fait  des  progrès  assez  lents  dans  la 
société  française,  s'est  cependant  attaché  depuis  quelques  années  à  Ta- 
naisse  du  système  des  taxes,  et  de  cette  étude  comparée  avec  les  déve« 
iôppements  croisants  de  la  fortune  mobilière  il  est  résulté  che2  beau- 
coup d'esprits  la  pensée  de  modiflcations  opérées  dans  le  sens  d'une 
application  plus  large  du  principe  de  la  proportionnalité  relative  aux 
ressources  des  contribuables.  M.  Léon  Faucher  partageait  ces  idées.  Il 
voulait  notamment  la  réduction  de  Timpôtsiir  le  sel,  les  taxes  somp- 
tiiaires,  l'institution  de  la  contribution  mobilière  sur  un  plan  progressif, 
et  de  ces  divers  moyens  appliqués  'chez  les  nations  modernes  pour  le 
développement  du  principe  de  proportionnalité  dans  la  répartition  des 
impôts  il  ne  repoussait  que  Vincùme-tax* 

If  est  à  remarquer  que  quelques-unes  des  idées  de  M.  Léon  Faucher 
oDt  été  réalisées,  moins  par  son  concours  ou  par  l'influence  directe  de 
ses  idées  que  par  la  force  des  choses  et  la  marche  des  événements. 

La  question  de  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  était  pendante  depuis 
plusieurs  années  avant  1848,  et  M.  Léon  Faucher  voulait  cette  réformes 
Cesontsesadversaires  politiques  qui  l'ont  réalisée.  L'accroissement  de 
consommation  qui  en  est  résulté  a  été  moins  grand  qu'on  n'avait  cru 
pouvoir  le  prédire.  Mais  il  a  été  cependant  sensible,  et  il  a  été  la  suite 
d  an  abaissement  de  prix  qui  a  été  pour  les  consommateurs  on  véritable 
avantage. 

La  réforme  de  l'impdt  direct  dans  un  sens  plus  proportionnel,  relati- 
vement surtout  aux  progrès  constants  de  la  fortune  mobilière,  a  été  soo- 
vent  demandée  par  M.  Léon  Faucher,  il  s'est  exprimé  sur  ce  point  avec 
«ne  grande  force  à  diverses  reprises.  «  De  nos  jc)urs,.disait-il.  en  IS-iO, 
laforlnoe  mobilière  du  pays  n  pris  un  grand  essor.  La  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  jointe  à  celle  des  patentes,  ne  lui  fait  pas  une  part 
sulHs»nte  en  l'obligeant  à  payer  410  millions  sur  les  433  millions  que 
produit  Tiuipôt  direct  «,  etc.  » 

Si  l'on  réfléchit  qu'une  partie  considérable  de  notre  contîibntion  pré- 
tendue mobilière  est  payée  sur  des  revenus  fonciers,  el  qu'au  lîeu  de 
porter  à  1 10  millions  le  contingent  de  la  fortune  mobilière  dans  I  impôt 

'  Mélanges,  t.  Il,  p.  103. 
•/6id.,l.  I,  p.24. 
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direct  il  faut  le  réduire  à  90,  peut--étre  on  est  encore  plus  frappé  de  l'ob- 
servation de  H.  Faucher,  à  laquelle  chaque  année  paraît  donner  pour 
ainsi  dire  une  force  nouvelle. 

Il  est  remarquable  que,  malgré  ces  idées,  M.  Léon  Faucher  était, 
nous  l'avons  dit,  très-opposé  au  moyen  financier  le  plus  puissant  pour 
appeler  à  contribution  les  revenus  mobiliers,  je  veux  parler  de  fin- 
eome-tax. 

Il  était,  d*une  part,  frappé  des  diflScultés  réelles  que  cette  forme  d'ii»- 
pôt  présente  dans  son  application  à  certains  revenus,  tels  que  les  revenus 
commerciaux.  Hais  il  joignait  aussi  à  ce  sentiment  vrai  des  difficultés 
de  la  question  quelques  idées,  suivant  moi,  empreintes  de  préjugé  : 
notamment  lorsqu'il  regardait  Timpôt  sur  le  revenu  ou  Timpôt  sur  le 
capital  comme  devant  nécessairement  aboutir  à  Timpât  unique,  ou  lors- 
qu'il reprochait  à  ces  formes  de  contribution  le  résultat  d'afficher  la 
fortunes  ce  que  font  les  cotes  de  l'impôt  foncier,  également  dans  certaine 
mesure^  ainsi  que  les  autres  impôts  directs  ^ 

Ayant  ainsi  renoncé  par  un  parti  pris  formel  à  l'un  des  moyens  les  plus 
généralement  adoptés  aujourd'hui  en  Europe  pour  l'imposition  des  for- 
tunes élevées,  et  surtout  des  fortunes  mobilières,  il  devait  chercher  dans 
une  autre  voie  l'équivalent  du  mécanisme  qu'il  avait  déclaré  impossible 
par  rapport  à  notre  société  et  à  nos  mœurs.  M.  Léon  Faucher  était  trop 
sérieux  pour  encourir  Tapplication  quelquefois  méritée  dans  l'ordre  poli- 
tique français  d'un  proverbe  qui  s'exprimerait  en  ces  termes  :  Qui  vent 
la  fin  ne  veut  pas  tes  moyens/ 

Son  système  consistait  à  réclamer  rétablissement  des  taxes  sur  les  do- 
mestiques, chevaux  et  voitures,  et  aussi  d'impôts  progressifs  sur  les  suc- 
cessions et  sur  les  loyers.  Il  voulait  généraliser,  sous  ce  dernier  rapport, 
le  système  usité  à  Paris  pour  la  contribution  mobilière  *. 

Il  justifiait  peut-être  assez  mal  dans  le  détail  sa  pensée  sur  certains  de 
ces  points.  Voici  par  quelle  théorie  il  motivait  la  proposition  d'un  tarif 
progressif  d'impôts  sur  les  loyers,  qu'il  considérait  comme  pouvant  s'é- 
lever de  i  à  i5  ponr  100',  et  môme  l'idée  plus  redoutable  d'une  taxe 
progressive  sur  les  successions. 

Suivant  lui  ^,  l'igipôt  foncier  doit  être  proportionnel,  parce  qu'il  at- 
teint directement  la  richesse,  et  que  Téquité  veut  qu'il  se  mesure  exac- 
tement à  la  matière  imposable. 

a  Hais  les  taxes  qui  no  frappent  le  revenu  que  pour  atteindre  la  con- 
sommation devraient  être  progressives.  Il  parait  équitable  que  celui  qui. 

*  y.  le  fragment  de  M.  Léon  Faucher  sur  Pimpôt  du  reveau,  t.  i  dea  Mi" 
langes  et  son  discours  sur  Timpôl  du  capital,  U  II,  p.  355. 
■  T.  I,  p.  120,  et  t.  U,  p.  86. 

*T.U.p.  88. 
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grftce  à  ses  talents,  à  ses  biens-fonds  ou  à  ses  capitaux,  se  donne  et  pro- 
cure aux  siens  toutes  les  jouissances  du  luxe,  paye  à  l'Etat  un  tribut  pro- 
portionnellement pins  considérable  que  celui  qui  n'a  que  le  produit  du 
travail  quotidien  pour  nourrir  et  pour  élever  sa  famille.  Je  considère, 
ajoutait-ily  l'iropdt  personnel  et  mobilier  comme  une  taxe  légitimement 
progressive,  et  je  crois  que  Ton  peut  sans  danger,  pourvu  que  la  pro- 
gression n'ait  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  termes,  imprimer  ce  carao* 
tère  aux  impôts  de  luxe»  ainsi  qu'aux  droits  prélevés  sur  les  successions,  o 

Je  ne  partage  pas  la  manière  devoir  de  M.  Léon  Faucher  dans  ce  passage. 

D'abord  les  taxes  dont  il  parle  ne  frappent  pas  k  revenu  pour  atteindre 
iû  consommation» 

Les  taxes  sur  les  successions  frappent  le  revenu  ou  le  capital  d'une 
manière  analogue  à  l'impôt  foncier,  et  il  n'est  pas  plus  juste  de  les  soumet* 
tre  à  une  échelle  progressive  que  l'impôt  foncier  lui-même.  Lorsque  le  mi« 
nistre  des  finances  du  général  Cavaignac,  M.  Goudchaux,  a  voulu  réaliser 
l'idée  de  H.  Léon  Faucher  sous  le  rapport  des  taxes  sur  les  successions, 
il  a  été  repoussé  par  la  Commission  de  l'Assemblée  constituante,  et  je 
ne  crois  pas  que  M.  Léon  Faucher  ait  essayé  de  venir  à  son  secours.  Il 
eût  appuyé  une  dangereuse  erreur. 

Quanta  la  contribution  sur  les  loyers,  appelée  parmi  nous  mobilière, 
elle  frappe  une  consommation,  ou,  pour  mieux  dire,  une  jouissance  pour 
atteindre  krevenu,  ce  qui  est  l'inverse  de  laproposition  de  M.  Léon  Faucher. 

Cependant,  il  est  vrai  qu'à  Paris,  comme  dans  le  Piémont,  et  j'ajoute 
aussi  dans  la  pensée  des  législateurs  français  de  1791,  cette  contribution 
^progressive,  et  l'idée  de  M.  Léon  Faucher  trouve  un  certain  appui, 
soos  ce  rapport,  dans  l'expérience  des  législations  passées  ou  présentes. 

La  raison  qui  permettrait,  à  la  rigueur,  de  concilier  la  théorie  générale 
de  l'impôt  proportionnel  avec  la  pratique  d'un  impôt  progressif  sur  les 
loyers  réside  dans  cette  vérité  d'observation  :  que  le  loyer  représente  en 
général  une  partie  du  revenu  décroissante  avec  la  fortune;  d'où  Ton  peut 
ioduire  que  la  progression  dans  l'impôt  sur  le  loyer  ne  réalise  qu'une 
jnroportion  égale  par  rapport  au  revenu.  C'est  sous  ce  rapport  que  M.  Giu- 
lio,  rapporteur  de  la  loi  sur  la  contribution  mobilière  piémontaise  dans 
le  sénats  expliquait  comment  la  Commission  dont  il  était  l'organe  n'a- 
vait pas  vu  dans  le  tarif  progressif  de  la  taxe  proposée  par  le  gouverne- 
ment une  violation  du  statut  fondamental  rebtif  à  la  proportionnalité  des 
impôts. 

«  Le  statut  serait  violé,  disait-il,  si  l'on  établissait  un  impôt  progres- 
sif dans  ce  sens  que  les  cotes  assignées  aux  contribuables  croîtraient  dans 
ane  proportion  plus  forte  que  les  facultés  des  contribuables  eux-mêmes; 
mais  quand  la  loi  établit  une  taxe  sur  la  base  de  la  valeur  locative  des 
habitations,  cette  valeur  locative  n'est  pas  la  chose  en  raison  de  la- 
qoellerimpôt  s'établit,  ou,  commeona  Thabitude  de  le  d\re,lamatière  int- 
posMe^  c'est-à-dire  celle  à  la  valeur  de  laquelle  doit,  suivant  le  statut 
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etsaîvàntlà  justice,  se  {iroportîonner  le  montant  de  Tiinpât.  La  triatifere 
irtiposable  réside  dans  ren>einblc3  de  tons  leâ  revenus  du  contribuable, 
de  quelque  source  qu'ils  dérivent,  ou  dahs  l'aisance  dont  il  jonit.  Or, 
cette  aisance  h>si  point  proportionnelle  ftu  montaiil  du  loyer  d'babita* 
tion.  Nous  a voné  déjà  rappelé  que  l'Assemblée  constiuiante,  en  posant 
les  bases  des  lois  de  1791,  admettait  qu'un  loyer  de  300  livres  indiquait 
dans  le  contribuable  un  revenu  double,  c'est-à-dire  de  ^OOlivres,  mais  qne 
roctjnpalion  d'un  logement  de  42,000  livres  par  an  était  le  signe  d'aa 
revenu  douze  fois  plus  fort,  c'est*à-dire  de  430,000  iivrea.  Les  nombres 
ne  s'adaptent  certainement  plus  à  la  distribution  présente  de  la  richesse 
et  aux  usages  de  notre  pays.  Mais  il  est  toutefois  bors  de  doute  que  chez 
nous  aujourd'hui,  de  même  qu'en  France  en  4791,  la  valeur  du  loyer 
de  la  maison  est  en  raison  d'autant  plus  forte  des  revenus  de  la  famille 
qoe  ces  revenus  sont  plus  réduits*  Cela  admis,  la  Commission,  considé- 
rant la  valeur  locative  comme  indkationj  mais  non  comme  mesure  de 
l'aisance  du  contribuable,  ne  pouvait  mettre  en  doute  la  possibilité  dé 
faire  croitre  l'impôt  en  raison  plus  forte  que  cette  valeur,  sans  violer  le 
^tut,  pourvu  que  cette  progression  ne  fût  pas  plus  rapide  que  celle  qoi 
est  représentée  par  les  revenus  qu'il  est  question  de  soumettre  à  i'ini^ 
pôt  ^  s  Voilâtes  arguments  à  l'aide  desquels  on  peut  justifier  la  réparti- 
tion de  l'impôt  mobilier  à  Paris.  Je  ne  pense  pas  qu'il  en  existe  d'autres. 

J'ai  tenu  à  rappeler  et  discuter  sur  ces  divers  points  les  idées  de  H«  Léon 
Faucher,  parce  qu'elles  émanent  d'un  homme  d'Etat  qui  a  été  dévoué 
aux  intérêts  conservateurs  du  pays,  mais  qui  n'a  pas  regardé  le  dévelop- 
pement de  la  règle  de  proportionnalité  par  rapport  aux  fortunes  dans  le 
système  des  taxes  eooune  la  suite  d'un  principe  de  démocratie  re- 
grettable. 

Les  événements  contemporains  lui  ont  donné  jusqu'à  certain  point 
raison,  et  sauf  la  mesure  du  nouveau  décime  de  guerre  voté  à  titre  pro- 
visoire eii  \  855,  et  dont  l'impôt  du  set  a  même  été  exempté,  on  peut  con- 
stater  que,  depuis  4848,  tout  ce  qui  a  été  définitivement  changé  duns 
le  système  de  nos  impôts  Ta  été  daus  le  sens  d'un  progrès  vers  la  pro- 
porfionnalilé, 

La  réduction  de  3  décimes  sur  la  taxe  du  sel  opérée  en  18i8«  Tégalité 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  valeurs  mobilières  et  immobilières 
toféeen48âO',)'aurais  ajouté  l'impôt  municipaisur  les  voitures  de  Paris^ 

'  Belaxiotke  délia  commiêsione  permanerUê  di  finanze  et  nêsione  parlamentere 
del  185i ,  n^  25  bis.  —  U  loi  piémoiitaise  qui  u  ioslilué  uu  impôt  progresaif  de 
4  à  12  pour  100  sur  les  loyers  est  du  28  avril  1855. 

*^rt.  10  de  lu  loi  du  15  mai  1850,  rclalif  aux  transmissions  de  bieus  meubles 
4  liire  gratuit  entre  vifs  et  par  décès. 

^  Va  impôt  qui  n'est  pas  sans  quehpie  analogie  avec  celui  qiii  a  été  proposé  sur  les 
chevaux  et  sur  les  voilures  u*a  été  voté  qu*èn  ISSf»,  après  un  Stage  de  nombreuses 
tûoééS  et  plusieurs  rejeta  sUôcésàifk  Hifué  divers  ^utertieméM^  phscédeiits.  Nou^ 


s'il  eût  été  eonverti  en  loi,  peuvent  être  regardés  comme  autant  de  pas 
faits  dans  une  même  voie  que  nous  regardons  comme  légitime  et  plau- 
sible, si  elle  est  suivie  avec  môdératloti* 

Dans  un  pays  moins  novateur  en  administration  qu'il  ne  Ta  été  quel- 
quefois en  politique,  ou  Tesprit  de  démocratie  a  été  accusé  de  dégé- 
ûérer  en  passion  envieuse  ou  destructive,  pourquoi  la  recherche  plus 
attentive  et  plus  scrupuleuse  de  Tégalito  proportionnelle  des  taxes  ne 
serait-elle  pas  regardée  quelque  jour  comme  une  concession  juste  et  ho- 
norable^ ëb  hifiihe  temps  qu'elle  rehausserait  stiitant  quelques  esprits  ^ 
peut-être  la  considération  des  classes  supérieures  qui  s'y  soumettraient? 
Pourquoi  essayerait-on  d'opposer  au  principe  du  gouvernement,  sous 
le  nom  de  démocratie  finanmère,  une  proportionrUiiité  taxativequi  em- 
prunte les  moyens  d^à  éprouvés  par  rarisloci*aiie  britanniclue,  par  les 
bounseoisies  intelligentes  et  sages  de  la  Hollande,  des  villes  hanséati- 
ques  et  de  la  Belgique,  sans  imiter  la  rapidité  dans  ce  même  sens  du 
pivernement  aetueldu  Piémoai? 

ESQUIROU  DE  PARIEU. 

25jQi]il856. 

voulons  parler  de  la  taxe  sur  les  chiens,  qui  donnera  en  1856  environ  6  millions 
lux  communes  de  France  (6,046,471  fr.  perçus  sur  1,584,698  propriétaires  à 
raison  de  1,870,à75  animaux  de  la  race  canine). 

^  Ed.  Simon  :  Dellmpôt  suir  le  revenu  en  Prusse  {Revue  contemporaine  de 
lB56,p.746.) 
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RAPPORT 
▲  SON  EXCELLENCE  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 

SVR 

LES  TOURS,  LES  ABANDONS,  LES  INFANTICIDES  ET  LES  MORT-NÉS, 

DE  1826  A  1854. 

PAR  LE  BAROH  DE  WATTEVILUB, 

Inspeetear  général  des  établissements  de  bienûiianee  <• 


Voici  encore  un  nouveau  et  remarquable  trayail  de  statistique  de  M.  de 
Watteville.  Il  n'a  pas  l'étendue  et  le  volume  de  chiiïres  formidable  de 
celui  quMI  nous  donnait  l'année  dernière  sur  la  situation  générale  da 
paupérisme  et  des  institutions  d'assistance.  M.  de  Watteville  ne  s'at- 
tache cette  fois  qu'à  une  des  branches  de  l'assistance  publique,  mais  à 
coup  sûr  à  l'une  des  plus  intéressantes,  celle  qui  recueille  et  élève  les 
enfants  abandonnés.  Des  modifications  importantes  ont  été  successive* 
ment  introduites  dans  le  service  des  enfants  trouvés,  — la  suppression 
des  tours  et  les  secours  aux  filles-mères,  par  exemple  ;  d'autres  se  pré- 
parent en  ce  moment  au  Conseil  d'Etat  et  au  Sénat.  Les  systèmes  abso- 
lus, les  thèses  toutes  faites,  les  préjugés  de  partis  se  donnaient  depuis 
longtemps  libre  carrière  sur  ce  sujet  si  complexe  et  généralement  si  mal 
étudié.  Qui  de  nous  n'a  entendu  quelques-unes  de  ces  déclamations  sar 
rimmoralité  croissante  qui,  disait-on,  multipliait  les  abandons  dans  une 
progression  elTrayante  ?  sur  l'indécision  déplorable  de  l'administration, 
alternativement  faible  et  cruelle,  qui  tantôt  en  donnant  des  secours  aux 
filles-mères  encourageait  le  vice  par  une  prime  ruineuse ,  tantôt  en  fer- 
mant les  tours  diminuait  le  chiffre  des  abandons  en  augmentant  celui 
des  infanticides,  et  faisait  des  économies  au  ptofit  des  bagnes  et  del'écha- 
faud?  11  était  grandement  temps  qu'on  nous  fit  connaître  enfin  sérieu- 
sement, sur  tous  ces  points  controversés,  l'opinion  de  ce  conseiller  si- 
lencieux qu'on  ne  s'avise  jamais  de  consulter  que  lorsque  tout  le  inonde 
a  péroré,  la  décision  de  ce  grand  juge  de  paix  qu'on  appelle  le  fait  et 
l'expérience,  dont  les  arrêts  étonnent  et  contrarient  souvent,  mais 
finissent  toujours  par  emporter  les  convictions.  Le  rôle  de  rapporteur 
était  ici  naturellement  dévolu  à  M.  de  Watteville  :  la  longue  et  profonde 
connaissance  qu'il  a  du  sujet,  son  expérience  consommée  du  maniement 
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des  chiffres,  la  conscience  et  Timpartialité  qui  distinguent  ses  enquêtes 
statistiques,  lui  donnent  en  cette  matière  une  autorité  supérieure  que 
personne  ne  songe  à  contester.  Il  est  impossible  de  rien  voir  déplus  net, 
de  plus  complet,  de  plus  lumineux  que  son  travail.  Il  embrasse  la  période 
qui  s'étend  de  4826  à  4854  ;  exposant,  tantôt  par  années,  tantôt  par  dé- 
partements, tantôt  par  grandes  moyennes,  toutes  lesdonnées  comparatives 
qui  peuvent  faire  saisir  dans  leurs  causes  les  variations  générales  ou 
locales  que  présente  la  marche  des  faits.  Cette  époque  de  i826  est  prise 
pour  point  de  départ,  d'abord  parce  qu'alors  on  n'avait  point  encore 
femié  de  tours,  et  ensuite  parce  que  le  critne  d'infanticide  n'a  été  régu- 
lièrement constaté  qu'à  partir  de  cette  année  (lechifire  des  mort- nés 
ne  Ta  été  que  depuis  1839).  Vingt-cinq  grands  tableaux  servent  de  pièces 
justificatives  à  l'exposé  sommaire  dont  nous  allons  extraire  les  principaux 
résultats. 

Mouvement  de  la  population.  —  La  population  de  la  France  était,  en 
4826,  de  31,854,545  habitants  :  en  4833,  de  35,781,628.  Laugmen- 
tation,  en  vingt-huit  ans,  est  donb  de  3,930^083. 

Cet  accroissement  est  fort  inégalement  réparti.  Pendant  que  quel- 
ques départements,  comme  le  Rhône  et  la  Seine,  ont  vu  leur  population 
augmenter  de  33  pour  100,  dans  d'autres  elle  est  restée  presque  station- 
oaire,  dans  sept  elle  a  diminué.  La  Normandie  presque  tout  entière, 
le  Cantal,  les  Basses-Alpes,  le  Gers,  Tarne-et-Garonne,  offrent  cette 
particularité.  C'est  aux  statisticiens  à  rechercher  les  causes  de  cette  ano- 
malie. Il  nous  semble  que  Témigralion  doit  y  avoir  une  grande  part. 
Presque  tous  ces  départements  ont  la  coutume  séculaire  d'envoyer  leurs 
colonies  industrieuses  dans  les  grands  centres  de  population.  Autrefois 
ces  déplacements  n'étaient  que  temporaires  ;  après  avoir  ramassé  quel- 
que argent,  les  émigrants  revenaient  mourir  au  pays  :  aujourd'hui  il  est 
vraisemblable  que  beaucoup,  devenus  plus  ambitieux,  se  tixent  dans  les 
îilles  où  la  fortune  leur  sourit.  Cela  expliquerait  à  la  fois,  et  le  dépeu- 
plement relatif  de  certains  départements,  et  la  progression  anormale 
delà  population  de  certains  grands  centres  d'industrie. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  le  développement  de  la  population 
en  France,  c'est  qu'il  ne  tient  pas  du  tout  à  Taugmentation  des  naissances. 
Au  contraire,  le  chiffre  des  naissances  a  constamment  diminué  depuis 
ces  vingt-huit  ans,  non  pas  seulement  relativement  à  la  population,  mais 
d'une  manière  absolue.  Dans  les  quatorze  premières  années,  la  moyenne 
des  naissances  a  été  de  43,599,727  âmes  pour  une  population  moyenne 
de  32,651,429  âmes.  Dans  les  quatorze  dernières,  elle  n'a  été  que  de 
13,945,801  pour  une  population  moyenne  de  35,404,701  âmes.  Diffé- 
rence en  moins  53,926  naissances,  pour  une  différence  en  plus  de 
2t"50,632  habitants. 
En  1828  on  comptait  4  naissance  sur  32  habitants. 
En  4853  on  comptait  4  naissance  sur  38  habitants. 
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AÎD^I  p'est  uniquement  par  la  diminution  de$  décès,  qVst-à*dife  par 
re^tçnsioD  tré$-con$idérabl6  de  la  vie  moyenne  que  la  France  se  trouve 
plus  peuplée  aujourd'hui.  C'est  là  qa  fait  extrêmement  important,  qui, 
à  lui  3euli  suffit  pour  constater  un  accroissement  notable  de  bienéire 
dont  il  est  la  conséquence»  et  pronostique  à  coup  sûr  un  nouvel  accrois- 
sement de  richesse  dont  il  est  la  cause,  —  la  productivité  de  la  machiac 
humaine  comme  de  toute  machine  étant  en  raison  de  sa  durée.  On  voit 
qii^  notrç  situation  est  bien  loin  de  réaliser  les  craintes  exagérées  de 
&la|(hus,  que  Vobsiacle  préventif  prend  naturellement  le  dessus,  tandis 
que  l'obstacle  destructif  ou  répressif  s'e^i  singulièrement  amoindri. 

Le  chitfrç  des  naissances  illégitioies  a  peu  varié,  il  pst  en  moyenne 
de  70,i5Q  par  an.  Quand  on  cherche  le  rapport  avec  celui  des  nf^issanees 
totales  année  par  année,  on  ie  trouve  presque  coi)stant.  — -.  1  naissance 
illégitime  sur  13  naissances  à  peu  près  :  voilà  la  moyenne  dans  la  pre- 
mière pomme  dans  la  seconde  moitié  des  yingt-huit  années. 

Ainsi  déjà  nou4  ne  sommes  pas  débordés  par  l'imnioralitéf  coiasm 
on  disait,  et  nous  allons  voir  que  nous  ne  sommes  pas  plus  dél)ordéspar 
le  nombre  des  abandons  d*enfants.  L'inégalité,  du  reste,  est  extrême 
entre  les  départements  sur  ce  rapport.  Pendant  que  les  grands  ceoU'es 
offrent  un  chiffre  formidable,  —  la  Seine,  i  naissance  illégitime  sur  3.4 
naissances;  le  Rhône,  1  naissance  illégiiimesur  7,2  naissances,  etc.,  — l* 
Bretagne  et  la  Vendée,  la  Haute-Loire,  le  Puy-de-Dôme,  TArdèchenen 
comptent  que  i  sur  28  naissances,  sur  d%  sur  33  et  34  môme. 

Tours.  —  Avant  d'entrer  dans  Texamcu  détaillé  des  chiffres  des  aban- 
dons, des  infanticides,  et  des  enrants  mort-nés,  H.  de  Walteville  établit 
la  situation  exacte  des  tours  ouverts  ou  fermés  dans  chaque  département, 
pour  étudier  les  effets  que  ces  mesures  ont  pu  avoir.  En  1826  il  existait 
en  France  21 7  hospices  dépositaires  avec  tour,  et  56  hospices  sans  tour. 
465  tours  ont  été  supprimés  successivement  ;  on  en  a  ouvert  2,  un  en 
1827  dans  le  département  de  la  Seine,  et  un  en  i836  dans  la  Côte-d'Or. 
Il  y  a  donc  encore  en  France  aujourd'hui  54  hôpitaux  avec  tour.  Quant 
aux  hospices  dépositaires  sans  tour,  de  56  leur  nombre  s'est  élevé  à  celoi 
de  409.  Le  nombre  des  tours  fermés  varie  par  département  de  i  à6. 
H.  de  Watteville  en  donne  le  détail.  Nous  aurons  donc  tous  les  moyens 
les  plus  précis  d'apercevoir  Tinfluence  de  cette  importante  mesure. 

Abandons.  —  De  i826  à  i8o3  le  nombre  des  abandons  a  été,  dans 
l'espace  de  vingt-huit  ans,  de  838,420  enfants  ;  soit  29^943  par  an,  ou  i 
abandon  sur  32  naissances  3  dixièmes,  ou  enGn,  i  abandon  sur  l^^^i 
habitants. 

Pendant  les  quatorze  premières  années,  il  y  a  eu  477,133  abandons. 
—  dernières  —  3151,287 

Dlflërence  en  moins i  15,846 

En  1826,  on  conipUit  i  abandon  sur  28  naissances  4/iO. 
En  1833,         —         1  -.       42        -       i/iQ, 
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Ou  bien  :  I  abandon  sur   881  b^bilooU  de  i83G  i  1832. 
TT     i  —       1,43!      —       de18i7àl853, 

(Je  ne  prends  flans  les  cbiffres  de  M.  de  Watieville  que  les  résultats 
extrêmes.) 

Il  résulte  de  là  que  les  abandons  ont  progressivement  diminué  eq 
France  de  1826  à  1853,  dans  la  proporlion  de  moitié  quapt  ans;  nais* 
sances,  et  de  4/^* quant  à  la  population. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  les  différents  tableaux  où  il  met  eq 
regard  les  variations  du  chiffre  des  abanc^ons  daps  chaque  département 
et  le  nombre  des  tours  fermés.  Sa  conclusion  Q^t  que  la  fermeture  def 
tours  a  exerce  une  influence  directe,  m^^is  nonexclusive,  sur  la  dioiiou-^ 
tioo  des  abandons. 

Nous  voyons,  en  effet,  qu'il  y  a  dans  les  départevenls 
oà  on  a  ouvert  i  leur  augmeniatioû 0,7 


fermé  i    — 

dimlnutioDf  ••••«• 

0,1 

r-      2    - 

0,4 

—      3    — 

— 

^,2 

—      4    — 

.— 

2,1 

—      5    — 

— 

1,1 

-.      6    - 

— 

4.8 

Il  est  à  remarquer  que  les  départements  qui  n'ont  jamais  eu  de  tours 
soDt  au  nombre  de  ceux  qui  comptent  le  moins  d'abandons. 

Secours  aux  filles-mères.  —  Ce  n'est  que  vers  1840  que  le  mode  de 
secours  aux  fiUes-mèrcs  a  été  adopté  généralement  en  France  ;  66  dé- 
partements sont  entrés  dans  cette  voie.  Le  nombre  des  filles-mères  se- 
counies  dans  cesC6  départements  a  été,  en  quinze  ans,  de  86,6-29. 

Le  chiffre  des  enfants  laissés  à  Passistimce  publique  S9  compose  doqc  : 
1*  des  enfants  abandonnés  ;  ^  des  enfents  rendus  aux  mères  secourues 
(car  00  ne  peut  guère  se  dissimuler  que  sans  ces  secours,  noua  aurions 
86,629  abandons  de  plus).  Pour  avoir  la  réduction  réelle  du  nombre  des 
enfants  restés  à  la  charge  publique,  il  faut  donc  défalquer  86,629  du 
nombre  115,826  exprimant  la  diminution  des  abandons  depuis  1840.  Dp 
voit  que  cette  différence  est  peu  importante,  puisqu'elle  se  réduit  ^ 
^0,197  abandons  de  moins  que  de  1826  à  1839. 

Les  abandons  ont  donc  diminué  :  1**  parce  que  le  chiffre  des  naissances 
a  diminué  de  1/6*  ;  2*^  par  les  secours  aux  filIes-mères  ;  3^  par  la  fermeture 
des  tours,  mais  dans  une  proportion  faible,  qu'on  ne  peut  évaluer  à  plus 
de  1/26*,  tandis  que  les  secours  aux  filles-mères  les  ont  fait  diminuer  de 
près  de  1/10'. 

Bien  réglementé,  dit  M.  de  Watteville,  le  secours  aux  filles-mères  est 
un  nïode  d*assistance  aussi  moral  que  certain  pour  faire  diminuer  le  nom- 
bre des  abandons  d'enfants.  Nous  sommes  complètement  de  cet  avis  : 
1  institution  est  excellente,  le  nom  seul  a  quelque  chose  de  mal  sonnant  ; 
qu'on  dise  secours  aux  enfants  réclamés  ou  reconnus,  et  il  reste  une  nie» 
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sure  d'assistance  excellente,  aussi  avantageuse  pour  Tenrant  que  morali- 
satrice pour  la  mère  et  qui  ne  risque  pas  de  dégénérer  en  abus.  Il  y  a 
toujours  quelque  chose  de  bon  et  d'élevé  dans  le  sentiment  qui  porte  une 
fille  pauvre  à  se  charger  à  elle  seule  des  devoirs  de  Tamilie  que  la  nature 
a  dédoublés,  et  dont  la  Temme  ne  devrait  porter  que  la  part  la  plus  lé- 
gère. Si  cette  fille  était  sage,  c'est  la  plus  courageuse  et  la  plus  noble 
expiation  de  sa  Taute.  Si  elle  était  déjà  plus  ou  moins  lancée  dans  le  ii« 
bertinage,  c'est  au  moins  chez  elle  l'annonce  d'une  détermination  arrêtée 
de  se  ranger.  Rien  n'e&raye,  en  effet,  et  ne  contrarie  les  amours  &ciles 
comme  un  enfant;  rien  n*est  plus  propre  en  même  temps  à  mettre  dans 
la  tête  et  dans  le  coeur  d'une  femme  des  idées  et  des  sentiments  sérieux 
que  cette  responsabilité  terrible  et  chérie  à  la  fois  de  tout  un  avenir.  Que 
cette  préoccupation  soit  acceptée  dès  le  commencement  avec  toute  sa 
gravité,  ou  bien  que  son  influence  agisse  peu  à  peu  et  gagne  jour  par 
jour  son  empire,  il  y  a  toujours  dans  l'accomplissement  d'un' devoir  na- 
turel la  veilu  moralistitrice  d'un  retour  austère  à  Tordre  et  le  charme 
purificateur  d'une  affection  vraie. 

Infanticides.  •—  Si  le  nombre  des  abandons  a  diminué,  celui  des  infan- 
ticides a  augmenté,  au  contraire,  depuis  1826,  dans  une  proportion  nota- 
ble. (Nous  faisons  d'avance  nos  réserves  sur  ce  résultat,  qui  n'est  vraisem- 
blablement qu'apparent.)  Ils  s'élèvent  au  chiffre  de  3,671  en  vingt-huit 
ans,  soitiSl  infanticides  par  an,  i  sur  7,394  naissances. 

46  départements  sont  au-dessus  de  cette  moyenne  et  40  au-dessous. 
La  proportion  des  tours  fermés  est  sensiblement  la  môme  dans  et  l'autre 
groupe.  , 

Il  y  a  eu  de  1826  à  i85S  1  infont,  sur  i0,i74  naiss.  ou  sur  356,455  habitanU. 

—  i853è  18391  —        8,038  —        275,534     - 

—  1840  à  1846  1  —        0,949  —        245,806     - 

—  1847  à  1853  1         —        5,718  —        212,559     - 

Il  résulte  de  ces  divers  termes  de  comparaison  que  le  crime  d'infan- 
ticide a  continuellement  et  progressivement  augmenté  en  France,  dans 
la  proportion  de  1,8  quant  aux  naissances,  et  de  1,6  quant  à  la  popula- 
tion, c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que  doublé. 

M .  de  Watteville  a  établi  de  nombreux  tableaux  faisant  connaître  le  chif- 
fre et  la  proportion  des  infanticides,  suivant  les  mutations  opérées  dans 
les  départements  parla  fermeture  des  tours.  D'après  ces  tableaux,  l'exé- 
cution de  cette  mesure  ne  paraît  avoir  aucunement  influé  sur  le  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  ces  crimes.  Ainsi,  les  10  départements  dans  les- 
quels on  compte  le  plus  d'infanticides,— en  moyenne  1  sur  3,500  uaissao- 
ces,— ont  eu  19  tours  fermés  ;  les  10  départements  dans  lesquels  one 
compte  le  moins, — en  moyenne  1  sur  \  6.000  naissances, — ont  eu  24  tours 
fermés.  Si  l'on  consulte,  au  lieu  du  chiffre  absolu,  la  progression  des  in- 
fanticides, on  trouve  les  résultats  suivants  : 
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Départements  dans  lesquels  on  a  fermé  1  tour  i  inf.  sur    S,S5t  nais,  augment.  i  ,9 

—  4foursl     —        5,640       —  0,8 
-.                         3   _  i    -^        6J42        -  1,5 

—  5  «.  i    _        6,742       —  0.6 
Départements  sans  mutation 1    —        7,i.~8       -^  A,i 

—  qui  n*ont  jamais  PU  de  leurs,  i    —        7,193       —  1,0 

—  danslesquelsonaferméStoursl    —        7,668       —  1,9 

—  —        ouvert  i  tour  1    --        9,512       ^  1,5 

—  —         fermé  6  tours  i    —       11,255       —  1,5 

C'est-à-dire  que  les  départements  où  Taugmentation  du  crime  est  h 
pins  forte  sont  ceux  où  l'on  a  fermé  1  tour  ou  2  tours  seulement;  que 
ceux  où  on  en  a  fermé  4  et  S  offrent  faugmentation  la  pliis  faible  ;  enfin 
que  ceux  dans  lesquels  on  a  fermé  6  tours,  maximum  de  cette  mesure, 
sont  au  nombre  des  départements  qui  comptent  le  moins  dinfanticidcs. 

Il  est  à  remarquer  que  les  départements  qui  ont  dans  leur  circonscrip- 
tion de  grands  centres  de  population  comptent  généralement  une  pro- 
portion moindre  d'infanticides,  tandis  que  le  nombre  de  ces  crimes  est 
relativement  très-considérable  dans  les  départements  dont  la  population 
est  peu  importante  et  qui  renferment  un  petit  nombre  de  fabriques.  On 
dirait  que  l'infanticide  est,  en  quelque  sorte,  l'expression  dernière,  tar* 
diveet  féroce  du  point  d'honneur  féminin  ;  là  où  la  faute  peut  se  cacher 
dans  la  foule  ou  s'autoriser  de  Texemple ,  elle  ne  se  précipite  plus  dans 
lecrime  par  terreur  de  la  honte. 

Mort-nés.  —  I^  naissance  des  enfants  morts-nés  a  été  régulièrement 
constatée,  pour  la  première  fois  en  4839.  Dans  l'espace  de  quinze  ans, 
de  1839  à  4853  inclusivement,  le  nombre  des  enfants  mort-nés  s'est  élevé 
i  464^400;  soit  30,940  par  année,  ou  4  enfant  mort-né  sur  3 1  naissances 
3jlO*.  Le  chiffre  des  enfants  mort-nés  a  augmenté  progressivement  en 
France  d'année  en  année,  dans  la  proportion  de  plus  de  4/8*. 

De  4839  à  1843,  on  comptait  1  mort-né  sur  35,1  naissances. 
De  1844  à  4848,        —  1  -.      52,3         — 

De  4849  i  4853,        —  4  —      28,7         — 

Il  yaàbire  aussi  sur  cette  augmentation  une  réserve  analogue  à  celle 
que  nous  avons  annoncée  sur  l'accroissement  des  infanticides.  Il  ne  faut 
jamais  oublier  que  la  statistique  ne  donne  pas  le  chiffre  des  faiiSy  mais 
seulement  le  chiffre  des  faits  constaléSy  le  chiffre  des  cons/ato/ton^.  Or,  les 
foMatationê  s'élèvent  naturellement  à  mesure  que  se  perfectionnent  les 
iBoyens  de  consto/er. 

Les  départements  qui  renferment  de  grands  centres  de  population  sont 
encore  au  nombre  de  ceux  qui  comptent  le  plus  d'enfants  mort-nés,  — 
comme  Seine,  Boucbes-de-Rhône,  Seine-Inférieure,  Nord,  Bas-Rhin. 
Les  départements  montagneux,  au  contraire,  comptent  très-peu  d'eufitnts 
mort-né8,comme  les  trois  départements  des  Pyrénées,  Ardèche,  Lozère, 
Creuse,  Cantal,  Haute-Loire,  Ariège,  Lot,Aveyron.  Celte  règle  n'est 
pourtant  pas  sans  exception.  M.  de  Watteviile  prouve  par  différents  ta- 
bleaux que  la  fermeture  des  tours  n'a  eu  aucune  espèce  d'influence  sur 
S*  sÉaic.  T.  XI.  «-  i»iioai  isss.  47 
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les  variations  du  chiffre  des  enfants  mortsnés.  Noua  le  croirons  sans 
peine.  Quand  môme  on  considérerait  une  partie  des  cas  de  mort-nés 
comme  des  infanticides  préparés  ou  des  avortements  volontaires,  cette 
catégorie  ne  serait  jamais  qu^en  kninorité  dans  Pensembie  de  tel  ordre  de 
faits.  Et  du  moment  qu'il  appert,  par  les  tableaux  précédents,  que  les 
infanticides  eux-mêmes  n'ont  pas  augmenté  par  la  fermeture  des  tours, 
on  était  à  peu  près  sûr  d'avance  que  Ton  trouverait  le  môme  résultat  pour 
ce  qui  concerne  les  enfants  mott-nés. 

Voici  le  résumé  de  ce  remarquable  rapport  :  Population  augmentée  de 
4/8*;  — naissances  diminuées  de  I/6*.  Proportion  des  naissances  illégi- 
times sensiblement  stationnaire.  Le  nombre  des  tours  réduit  des  3/4;  les 
abandons  diminués  de  i/8*  :  diminution  à  j[)eu  près  compensée,  sinon 
comme  chiffre  au  moins  comme  dépense,  par  les  secours  accordes  aux 
filles-mères.  —  Les  infanticides  plus  que  doublés;  •—  le  chiffre  des  en^ 
fants  mort-nés  accru  de  1/6". 

C'est  sur  ces  deux  derniers  points  que  M.  de  Watteville  fait  une  remar- 
que  d^une  grande  sagacité,  a  II  n'est  pas  facile  de  faire  connaître;  dit-il, 
les  causes  qui  ont  pu  contribuer  à  l'augmentation  considérable  des  in- 
fanticides; maison  peut  certainement  affirmer  4ti'^lle provient  en|»rti(! 
de  ce  que  la  constatation  de  ces  crimes  est  faite  plus  régulièretnent  et  pltn 
sérieusement.  Ainsi,  par  exemple,  le  nombre  des  infanticides  s*est  encore 
accru  depuis  i848.  Ce  n*est  certainement  pas  la  révolution  qui  a  eu  liea 
à  cette  époque  qui  a  contribué  à  la  recrudescence  des  infanticides;  mais 
depuis  lors  le  nombre  des  brigades  de  gendarmerie,  des  commissaires 
de  police,  et  par  conséquent  des  agents,  a  été  singulièrement  augmenté; 
d'où  il  est  résulté  une  surveillance  plus  incessante,  qui  a  empêché  grand 
nombre  de  ces  crimes  de  rester  ensevelis  dans  l'ombre.  De  môme  pour 
les  enfants  mort-nés,  l'année  1839  est  celle  qui  en  compte  le  moins  grand 
nombre,  tandis  qu'au  contraire  1853  est  Tannée  dans  laquelle  on  en  a 
constaté  le  plus  grand  nombre.  Pourquoi?  Parce  qu'en  1839,  année  où, 
pour  la  première  fois,  on  s'est  occupé  d  enregistrer  le  chiffre  des  enfants 
mort-nés,  la  constatation  n'a  pas  encore  été  faite  avec  une  grande  exac- 
titude^ tandis  qu'en  1853,  les  fonctionnaires  chargés  de  faire  ce  dénom- 
brement l'ont  fait  avec  plus  de  certitude,  o 

Voilà  ce  que  j'appelle  de  la  statistique  intelligente,  qui  domineson  sujet 
et  ne  se  laisse  pas  absorber  par  les  chiffres  au  point  de  leà  confondreavee 
la  totalité  des  faits.  La  plupart  des  statisticiens ,  en  relevant  le  nombre 
des  pauvres  déclarés,  le  chiffre  des  délits  prouvés,  n'ont  pas  générale- 
ment assez  fait  attention  que  leur  nombre  n'accusant  jamais  que  \esfaiU 
constatés^  ils  enregistraient  beaucoup  moins  les  témoignages  de  l'ac- 
croissement réel  du  paupérisme  et  de  la  criminalité,  que  les  preuves  des 
investigations  et  des  efforts  de  tout  genre  faits  pour  comlmltre  la  pao- 
vreté  et  ic  crime.  Qu'on  me  permette  d'éclaircir  ma  pensée  par  une 
comparaison.  Supposez  une  pension  très-mal  tenue;  les  élèves  iodI 
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faibles,  leurs  rtevoirs  tnal  corrigés ,  ils  font  toutes  les  sottises  possibles  et 
on  lés  laisse  faire  :  le  relevé  des  fautes  commises  dans  les  devoirs  et  le 
relevé  des  punitions  donneront  des  chiffres  insignifiants.  Qu'il  arrive 
maintenant  un  directeur  actif  et  sévère,  qu'il  attire  des  élèves  forts,  d'ex- 
cellents professeurs,  des  gurveillahts  attentifs  :  immédiatement  les  com- 
positions du  commun  des  élèves,  épluchées  de  près  et  rapportées  à  un 
type  plus  élevé,  vont  se  couvrir  de  fautes  ;  les  moindres  désordres  étant 
sévèrement  réprimés,  le  registre  des  punitions  va  se  charger  considéra- 
blement. La  statistique  superficielle,  si  elle  se  borne  à  prendre  son  cri- 
teriuni  sur  ces  chiffres,  dira  que  les  études  sont  plus  faibles  et  que  la 
conduite  des  élèves  est  devenue  plus  mauvaise.  Or,  c'est  justement  le 
contraire  qui  est  le  vrai.  C'est  l'image  en  petit  de  la  société  dans  ïeà 
diverses  étapes  de  son  progrès  vers  le  bien.  Le  mal  est  d^abord  mêlé  dans 
la  masse,  comme  dans  le  chaos  primitif  l'ombre  est  confondue  avec  ta 
lumière.  Le  commencement  du  mieux  e*est  précisément  la  séparation, 
et  son  effet  infaillible  est  de  mettre  le  mal  en  saillie  par  cela  même  qu'elle 
l'isole  du  bien ,  qti'elle  le  constate  et  qu'elle  le  punit. 

Je  l'ai  déjà  dit  ailleurs^  à  propos  du  paupérisme  et  de  son  apparente  ag- 
gravation :  ce  n'est  pas  la  pauvreté  qui  s*est  accrue,  c'est  la  richesse  qui 
a  augmenté  et  qui  a  Mt  voir  la  pauvreté  par  son  contraste ,  comme  le 
soleil  dessine  Tombre.  La  preuve  est  bien  fiictie  à  epercevoir  quand  on 
veut  regarder  avec  cette  ferme  conviction  du  progrès,  qui  est  le  flambeau 
de  tout  économiste  et  de  tout  philosophe  digne  de  ce  nom.  Les  pays 
pauvres  n'ont  pas  de  paupérisme,  les  pays  riches  en  ont  beaucoup  :  voilà 
le  bit.  Laissons  de  côté  l'attraction  des  centres  riches  qui  attire  l'émigra- 
tîon  des  contrées  pauvres,  et  qui  feit  que  le  paupérisme  naît  dans  les  pays 
pauvres  et  va  dans  les  pays  riches  :  supposons  isolés  les  deux  pays 
)  étudier.  Dans  le  canton  pauvre,  le  contraste  d'individualités  riches 
n'est  pas  là  pour  faire  ressentir  aux  indigents  ee  qui  leur  manque  :  d'ail- 
leora,  quand  ils  sentiraient  leur  souffrance,  à  qui  demanderaîent^ilS  se- 
MtirsT  Ils  acceptent  leur  état  comme  une  condition  forcée  de  l'existence, 
c'est  le  paupérisme  à  l'état  latent.  Au  contraire,  dans  un  canton  riche,  lé 
contraste  de  l'opulence  les  avertit  douioureusementde  l'étendue  de  leurs 
privations.  Non^seulément  il  les  avertit,  mais  il  leur  en  00^*0  le  remède  : 
Hs  n'ont  qu'à  se  dédarer  pauvres  et  à  tendre  la  main,  des  mains  libérales 
s'ouvrent  pour  eux,  on  organise  des  secours ,  des  bureaux  de  bienfal-^ 
ttoce,  des  institutions  gratuites  de  tout  genre,  on  constitue  un  patri- 
BMtinecoititauapour  la  classe  indigente.  Quand  cette  classe  serait,  aà$o* 
bment  parlant,  deux  fois  plus  riche  que  la  population  inférieure  ou 
moyenne  du  canton  pauvre,  elle  se  seni  relativement  et  se  déclare  indl'^ 
gente,  elle  s'inscrit  sur  les  contrôles    de  la   charité.  Toilà  le  ^upé- 
risme  manifesté  et  recensé. 

11  en  est  de  même  de  la  criminalité.  Cest  dans  leà  sociétés  où  la  fhôra- 
lilé  0gae  que  le  chilf^  des  délits  et  des  crimes,  c'est-k-dire  des  commià' 
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tionsàe  délits  et  de  crimes ,  doit  forcément  s'accroître.  C'est  parce  qw 
le  mal  est  plus  obstinémeat  poursuivi  et  puni  plus  régulièrement ,  c'est 
parce  que  l'opinion  publique  plus  exigente  va  le  chercher  sous  toutes  les 
formes,  le  traquer  et  le  surprendre  à  la  moindre  manifestation,  que  œs 
manifestations  deviennent  plus  apparentes  et  plus  nombreuses.  Ce  n'est 
pas,  ou  du  moins  c'est  très-rarement  le  crime  qui  se  développe  et  se 
multiplie  ;  c'est  la  police  qui  fait  meilleure  garde,  c  est  la  répression  qui 
(ait  meilleure  justice.  Et  quelle  apparence,  je  le  demande,  que  celle  ré- 
pression et  cette  surveillance  ne  fissent  qu'accroître  le  mal  quelles  com- 
battent avec  une  telle  énergie?  Ce  qui  fait  illusion  ici,  c'est  la  susceptibilité 
plus  grande  du  sens  moral  public  et  ses  exigences,  qui  s'augmentent  à 
chaque  victoire  qu'il  remporte.  Aujourd'hui  on  met  en  prison  un  bou- 
langer dont  le  pain  se  trouve  de  quelques  grammes  au-dessous  du  poids 
réglementaire,  un  charretier  qui  bat  son  cheval,  un  enfant  qui  escamote 
une  poignée  de  pruneaux  chez  un  épicier,  une  lorettequi  lait  jouer  dans 
son  salon.  11  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'assommer  les  manants ,  faire 
donner  un  coup  de  dague  par  un  bravo,  séquestrer  un  juif  pour  lui  ex- 
torquer de  l'argent,  soutirer  les  écus  de  M.  Jourdain^  rosser  le  guet,  jeter 
un  créancier  ou  une  fille  par  la  fenêtre,  voler  un  père  avare,  iricber  au 
jeu  entre  gentilshommes,  etc.,  etc.,  étaient  des  peccadilles  ou  des  plai- 
santeries auxquelles  personne  ne  s'avisait  de  trouver  à  redire.  Avec  notre 
police  si  multipliée  et  si  active,  avec  cette  continuelle  extension  de  b 
qualification  de  déliU^  avec  cette  opinion  publique  qui  tous  les  jours  d^ 
vient  puriitede  moralité,  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  le  nom- 
bre des  délits  constatés  doive  aller  en  augmentant.  Au  lieu  d*en  inférer 
que  nous  nous  démoralisons,  il  serait,  à  mon  sens,  plus  logique  d'enoofr 
dure  que  le  sens  moral  s'épure ,  et  que  Thonnéteté  gagne  chaque  joar 
du  terrain  dans  la  société,  en  refoulant  de  plus  en  plus  dans  ses  bas-fonds 
tout  ce  qui  offusque  son  regard  sévère...  Mais  c'est  une  thèse  qu'il  me 
suffit  d'indiquer  ici  en  passant  :  il  n'est  à  propos  ni  de  la  développer 
davantage,  ni  d'examiner  les  revers  de  médaille  qu'elle  peut  présenter 
sur  quelques  points. 

Pour  en  revenir  au  chapitre  des  infanticides^  il  est  bon  de  mettre  en 
regard  de  ce  crime  si  sévèrement  puni  les  résultats  de  Yaiandon  qu'on 
traite  avec  tant  d'indulgence  et  qu'on  n'ose  pas  qualifier  de  délit.  De 
1833  à  1833  inclusivement,  soit  en  vingt  et  un  ans,  il  y  a  eu  3,002  in- 
fanticides. Pendant  la  même  période  de  temps,  on  a  reçu  dans  les  hospi- 
ces d'enfants  trouvés 4 S83,2li  enfanU. 

Sur  ce  nombre,  iln'en  restait  plusau  34 
décembre  1833  que,  de  un  jour  à  douze  ans.  402,407 

De  douze  à  vingt  et  un  ans 62,995 

465,4021 
Réclamés  par  leurs  parents,  de  un  jour  k  223,722 

vingt  et  un  ans 58,320)  „ 


Il  en  était  donc  mort  en  vingt  et  un  ans.  .  359,489 
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Soit  65  pour  100.  Or,  dans  la  vie  ordinaire,  la  moyenne  de  la  morla- 
lité  de  un  jour  à  vingt  et  un  ans  est  de  50  pour  iOO.  11  n'aurait  done  dû 
alors  mourir  que  S91.005  enfonts,  et  non  359,489  ;  donc  68,383  mal- 
heureux ont  perdu  la  vie  par  le  fait  seul  de  Tabandon.  Sans  vouloir  in- 
nocenter l'infontieide,  on  voit  que  l'abandon,  en  agissant  plus  indirecte- 
ment et  plus  lentement,  est  en  définitive  bien  autrement  meurtrier,  et 
que  ce  serait  une  charité  bien  malheureuse^  disons  le  mot,  bien  homi* 
dde,  que  celle  qui  l'encourageriat. 

Les  fragments  que  nous  avons  empruntés  à  l'ouvrage  de  U.  de  Watte- 
ville  suflSsent  pour  faire  pressentir  tous  les  côtés  intéressants  qu'il  pré- 
sente à  la  curiosité  comme  à  l'étude  plus  sérieuse.  H.  de  Wntteville  ne 
traite  pas  les  nombreuses  questions  qui  se  rattachent  à  son  sujet,  il  se 
contente  de  rassembler  sous  les  yeux  du  lecteur  tous  les  éléments  qui 
peuvent  conduire  à  leur  solution  rationnelle.  Tout  au  plus  îiidique-t-il 
par  une  courte  phrase,  par  un  mot  quelquefois,  le  sens  de  ses  conclu- 
sions. Il  dresse  la  carte  du  pays  où  vous  avez  à  voyager,  mais  il  reste, 
lui,  sur  la  firoutière.  On  regrette  par  moments,  je  dois  le  dire,  cette  ré-* 
serve  extrême  ;  on  sent  qu'il  y  a  là  toute  l'esquisse  d'un  licau  tableau,  et 
qn*avec  quelques  touches  du  maître  on  jouirait  de  l'effet.  Hais  à  la  ré- 
flexion on  reconnaît  la  haute  raison  et  la  convenance  de  cette  altitude, 
neutre.  C'est  le  rôle  du  statisticien,  rôle  digne,  mais  ingrat.  Il  fournit 
les  matériaux,  et  indique  souvent  le  plan  des  édifices  que  d'autres  con- 
struiront et  signeront  de  leur  nom.  Sic  vos  non  vobis,..  Il  tisse  Tétofle 
dont  s*habille  et  se  pare  Tesprit  de  ses  contemporains  ;  il  appartieut  à 
lottt  le  monde,  c'est  une  lettre  du  Dictionnaire  général  des  sciences,  c'est 
Qoecase  de  la  mémoire  humaine. 

A  toutes  ses  grandes  qualités  le  livre  de  M.  de  Watteville  joint  le  mérite 
d'être  parfaitement  fiicile  à  lire,  et  de  présenter  k  l'œil  une  grande  perfec- 
tion de  détails  typographiques.  On  sent  que  ce  n'est  pas  seulement 
ToBovre  d'un  travailleur  et  d'un  savant,  mais  d'un  travailleur  qui  e^t  de- 
venu par  rbabitude  maître  de  son  instrument,  d'un  savant  qui  a  ré- 
duit sa  science  en  art,  qui  la  présente  bien  et  la  plie  à  son  gré  aux  con- 
ditions matérielles  qui  rendent  la  lecture  agréable.  Les  tableaux  sont 
d'une  coupe  commode,  les  chifi'ressont  â  leur  plan  comme  importance 
(pour  employer  le  mot  des  peintres);  leurs  diverses  correspondances  sont 
bien  indiquées  par  leur  place,  et  ceux  qui  ont  une  valeur  particulière, 
comme  résumant  une  situation  caractéristique*  ont  une  espèce  de  saillie 
qui  fait  que  Tœil  s'y  arrête  de  lui-même  en  feuilletant  le  volume.  Ceci 
n'est  pas  à  dédaigner.  Il  y  a,  pour  les  choses  même  les  plus  sérieuses, 
UQ  certain  réussi  dans  l'arrangement  et  la  forme  qui  leur  donne  de  l'at- 
trait et  de  la  grftce.  Les  algébristes  ont  des  combinaisons  d'x  et  d'y 
qu'ils  appellent  des  formules  élégantes.  Il  y  a  de  même  de  la  statistique 
I<>ttrd6  et  maladroite,  et  de  la  statistique  agréable  et  bien  faite^  dans 
loQte  l'acception  profonde  ou  superficielle  du  mot. 

R.  DE  FONTENAY. 
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DE  L'AGRICULTURE  EN  HONGRIE. 


Magyàrorçzàg ,  a  Szerbvajdsàg  es  temesi  Bin&ig  mezGgazdas^gi  StatîsUcJja,  stb.  •  slb. 
(èlatistique  agricole  de  la  HùHgriê,  de  ta  Voivodie  ierhe  et  du  Banat),  par  If.  Ciabui 
Galgôgii,  avocat,  économe  de  la  Société  agricole,  etc.,  etc.  Peetli.  ittS,  Ivoi.  M 
de  430  pages. 

I. 

En  général,  la  statistique  agricole  laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 
Elle  aura  bien  du  chemin  à  faire  avant  d'arriver  seulement  à  ce  degré  de 
perfection  relative  qu'ont  atteint  de  nos  jours  plusieurs  autres  branches 
de  la  statistique.  Le  fait  est  regrettable,  sans  aucun  doute,  mais  assez  na- 
turel. Quelles  difficultés  la  statistique  agricole  n'a-t-elle  déjà  à  Vaincre 
pour  conquérir  la  base  seulement  desesopérations,  la  connaissance  exacte 
de  rétendue  et  de  la  division  du  sol!  Elle  ne  peut  y  parvenir  avec  quel- 
que sûreté  que  par  le  cadastre  :  opération  très-compliquée,  fort  coû- 
teuse, et  toujours  excessivement  lente.  Cette  base  obtenue  telle  quelle, 
on  n*a  que  le  citdre  ;  de  nouvelles  difRcuités  surgissent  qiland  il  s*agit 
de  le  remplir.  L'activité  agricole,  sur  laquelle  des  influences  indépen- 
dantes de  Thomme  exerceront  toujours  un  grand  empire,  ne  pourra  ja- 
mais être  dirigée,  contrôlée  et  enregistrée  avec  cette  exactitude  mathé- 
matique qui  forme  un  des  éléments  vitaux  de  toute  bonne  entreprise 
industrielle  et  commerciale  ;  aussi  est-il  peut-être  plus  aisé  de  connaître 
la  production  de  toutes  les  fabriques  d'un  pays  pour  une  période  de  vingt 
ans,  que  de  se  renseigner  avec  pleine  exactitude  sur  la  récolte  d^One  pro- 
vince pour  uneséule  année.  Ensuite,  aucune  classe  productive  n'est  moins 
faîte  pour  satisliiire  la  légitime  curiosité  du  statisticien  qite  la  classe  des 
paysans.  Ils  savent  rarement  se  rendre  compte  à  eux-mêmes  de  leurs  opé- 
ratioi^s,  dans  lesquelles  ils  sont  guidés  plus  parTinstinct  et  la  routine  que 
par  l'esprit  et  le  calcul.  Méfiant  de  sa  nature,  le  paysan  se  fait  encore  pins 
ignorant  qu'il  ne  Test  :1e  questionnaire  statistique  lui  inspire  d'ordinaire  des 
appréhensions  fiscales.  Rien  d'étonnant  donc  que,  malgré  de  très- louables 
efforts  et  des  progrès  fort  sensibles  faits  dans  ces  dernières  années,  la  statis- 
tique agricole  n'ait  pas  encoreatleint  à  son  dernier  développement,  qu'elle 
soit  encore  plutôt  une  science  d'évaluation  qu'une  science  d'observation. 

Cela  est  d'autant  plus  naturel  dans  un  pays  où  toute  la  statistique,  cul- 
tivée seulement  depuis  peu  de  temps,  n'est  pas  encore  fort  avancée;  et 
c'est  Ih  le  cas  de  la  Hongrie.  Pour  son  temps,  Mathias  Bbl  était  certes  un 
àtalitiscien  fort  respectable;  aujourd'hui  encore  ses  Notices  *  offrent  une 

«  NoUtia  Hungariœ  novm  hiêior.  geograph.,  etc.  Vienne,  1735  à  174S,  4  ^^' 
in -fol. 
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lOUGçe  précieuse  de  renseignements  statistiques  sur  la  Hongrie  d'il  y  a 
cent  cinquante  ans.  Son  exemple  a  porté  ses  fruits  ;  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  plus  d'une  monographie  excellente  a  jeté  de  vives  lu- 
mières sur  l'état  passé  et  présent  de  telle  ville,  de  tel  district,  de  tel  co^ 
mitât.  A  un  siècle  presque  de  distance,  Bel  a  trouvé,  pour  l'ensemble  de 
son  œuvre,  un  digne  successeur  dans  le  professeur  Sgowartner  ^,  sur- 
passé bientôt  lui-môme  par  l'infatigable  Fentes  ^  qui,  durant  une  dizaine 
4  années,  représentait  presque  à  lui  seul  la  statistique  en  Hongrie  ;  de- 
puis queTôtb,  Galgôczi,  Palugyai  et  d'autres  sont  devenus  ses  émules,  il 
D'à  vu  dans  ce  succès  que  l'obligation  d'un  redoublement  d'ardeur  et  d'ac- 
tivité. Pourtant,  même  les  travaux  si  excellents  de  Fényes,  travaux  où  la 
patience  du  bénédictin  s'allie  souvent  à  l'érudition  du  savant  et  à  la  saga- 
cité du  mathématicien,  ne  constituent  pas  encore  une  statistique^  dans  lé 
sensquela  pratique  et  la  science  attachent  aujourd'hui  à  ce  mot.  H.  Aiexius 
Fényes  lui  laisse  encore  presque  tout  à  fait  cette  signification  très-large, 
mais  aussi  fort  vague,  que  le  professeur  Achenwall,  de  Gôtlingue,  le  créa- 
teur du  mot  statistique,  lui  avait  donnée.  Ensuite,  là  même  où  Fényes, 
ainsi  que  ses  prédécesseurs  ou  ses  émules,  font  réellement  de  la  statis- 
tique^ les  éléments  de  leurs  travaux  sont  quelquefois  d'une  authenticité 
plus  que  douteuse  :  les  renseignements  isolés,  recueillis  au  hasard  par 
diverses  voies,  doivent  très-souvent  tenir  lieu  de  renseignements  régu- 
liers et  complets,  qui  manquent  en  ('absence  d'une  statistique  officielle 
bien  organisée. 

Ce  manque  presque  absolu  de  renseignements  authentiques  se  fit  pé- 
oiblenient  sentir  dans  tout  sujet  sur  lequel  on  voulut  se  renseigner  -,  mais 
les  difficultés  étaient  grandes  surtout  pour  la  statistique  agricole.  Com- 
ment, en  effet,  s'en  procurer  avec  quelque  assurance  les  éléments  fon- 
damentaux seulement  dans  un  pays  où  le  cadastre^  entrepris  par  l'ordre 
de  Joseph  II,  devint  une  des  causes  principales  du  soulèvement  qui  ren- 
versa tous  les  projets  et  anéantit  toutes  les  œuvres  de  cet  honnête  mais 
iofortuné  monarque?  Dans  un  pays  où  le  propriétaire  noble  défendait, 
avec  une  jalousie  plus  qu'anglaise,  son  castel  de  l'approche  des  agents  gou- 
vernementaux, et  ne  voyait  dans  toute  enquête,  quelque  louable  que  fût  son 
but,  qu'une  mesure  de  police,  attentatoire  à  sa  dignité  et  à  son  indépen- 
dance ?  Du  reste,  la  meilleure  volonté  des  propriétaires  n'aurait  pas  pu  faire 
obtenir  de  bons  renseignements  de  statistique  agricole  sur  une  contrée 
où  l'étendue  énorme  de  certaines  possessions  empêcha  leurs  heureux 
maîtres  d'en  connaître  eux-mêmes  les  limites  et  la  nature,  et  où  les  trois 
quarts  peut-être  des  grands  seigneurs  ne  s'occupaient  autrement  de 

*  SttUistikdes  Mngarischsn  Reiches,  deuxième  édition.  Pestb,  1S09  à  1811, 
t  îoL  io-8. 

*  V.  ion  qeuvre  capitale  :  Magyarorszàg  Siatistikàia  (Statistique  fie  la  Ilon- 
(Tie),  Pesth,  1842  à  1843,  5  vol.  in-S, 
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Ieui*s  terrains  immenses  que  pour  en  dépenser  le  revenu,  abandonnant 
tout  à  la  merci  de  la  nature,  du  hasard,  des  saisons  et  du  bon-vouloir 
de  rintendant.  Ce  qui ,  en  effet ,  caractérisa,  jusqull  y  a  quelques 
dizaines  d'années,  l'agriculture  hongroise,  c'est  que  personne  ne  s*en 
occupa  sérieusement  ;  on  la  laissa  se  développer  ou  déchoir  par  sa  propre 
force  ou  sa  propre  faiblesse  ;  on  prenait  ce  qu'elle  offrait  bénévolement. 

Heureusement,  le  réveil  sonné  en  1825  pour  la  vie  politique  et  natio- 
nale de  la  Hongrie  avait  exercé  également  sur  Tagriculture  une  inBuenca 
des  plus  salutaires.  L'impulsion  une  fois  donnée,  le  progrès  se  continue 
en  dépit  et  quelque  peu  môme  par  suite  de  la  défaite  politique  qu'a 
subie  la  Hongrie  en  1849.  ^On  ne  saurait  trop  l'en  féliciter;  il  y  a  pour 
la  Hongrie,  dans  le  progrès  agricole,  la  matière  et  la  garantie  d'un  avenir 
grand  et  brillant.  Disposant  d'un  sol  d'une  variété  merveilleuse,  qui  se 
prête  à  la  grande  majorité  des  cultures  européennes;  traversée  par  un  des 
plus  majestueux  fleuves,  et  coupée  dans  tous  les  sens  parungrand  nombre 
de  voies  d'eau  naturelles  ;  située  aux  confins  des  deux  parties  les  plus 
importantes  de  l'ancien  monde  ;  possédant  une  population  généreuse  et 
hardie  dans  les  Magyars,  une  population  sobre,  patiente  et  robuste  dans 
les  Slaves,  une  population  intelligente  et  active  dans  les  Allemands,  tout 
paraissait  se  réunir  pour  rendre  la  Hongrie  prospère  et  florissante.  Une 
chose  manquait  pourtant  :  l'esprit  utilitaire,  l'activité  soutenue  de 
l'Europe  moderne.  Aujourd'hui,  elle  y  gagne  continuellement  du  terrain; 
si  cela  continue ,  nul  doute  que  les  richesses  virtuelles  qu'on  a  toujours 
reconnues  à  la  Hongrie  ne  se  changent  bientôt  en  réalités.  Ces  réalités 
seront  heureuses  non-seulement  pour  elle,  mais  aussi  pour  l'Europe,  dont 
les  besoins  en  produits  agricoles  dépassent  de  plus  en  plus^  et  la  pro- 
duction intérieure,  et  l'offre  étrangère. 

Dans  le  livre  que  nous  annonçons,  M.  Charies  Galgoczi,  avantageuse' 
ment  connu  déjà  par  plusieurs  publications  sur  cette  matière,  a  essayé  de 
nous  présenter  un  tableau  assez  détaillé  de  la  Hongrie  agricole  d'aujon^ 
d'hui.  Ce  qui  précède  fera  suffisamment  apprécier  les  difficultés  de  celle 
entreprise,  et  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement  attendre.  L'auteur  s'est 
servi,  soit  de  renseignements  officiels  devenus  un  peu  plus  nombreux  et 
plus  authentiques  depuis  que  le  bureau  de  statistique  de  Vienne  porte 
SCS  investigations  aussi  sur  la  Hongrie  ;  soit  de  données  publiées  anté- 
rieurement dans  des  écrits  officiels  ou  libres;  et  surtout  enfin  des  rensei- 
gnements particuliers  obtenus  à  Taide  des  questionnaires  que  M.  Galgôai 
avait  adressés  à  un  bon  nombre  de  communes  et  de  grands  propriétaires. 
Quelque  zèle,  quelque  intelligence  que  l'auteur  y  ait  mis,  deux  inconvé- 
nients étaient  inséparables  de  la  nature  de  ces  renseignements  :  ils  de- 
vaient rester  incomplets  et  inégaux  ;  ils  ne  pouvaient  jamais  embrasser 
et  embrasser  dans  la  même  mesure  tous  les  côtés  de  leur  sujet,  comme 
peut  le  faire  la  statistique  agricole,  basée  sur  une  vaste  enquête  officielle. 
De  là,  dans  l'ouvrage  de  M.  Galgôczi,  souvent  une  masse  formidable  de 
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détails  tels  qu'ib  lui  arrivaient  de  diverses  parties  du  pays,  comme  sur 
le  prix  de  fermage  et  sur  le  salaire  dès  ouvriers  campagnards,  mais  pas 
de  données  générales  sur  le  pays  entier  ou  par  contrées ,  données  qui 
permissent  au  lecteur  de  tirer  une  notion  claire  de  cette  foule  de  chiffres 
isolés;  de  là,  le  très-grand  développement  donné  à  tel  sujet,  comme  la 
culture  et  le  commerce  du  vin,  à  côté  de  tel  autre,  également  important, 
le  tabac,  par  exemple,  auquel  Pauteur  consacre  à  peine  une  centaine  de 
lignes  ;  de  là  encore,  certaines  parties  générales,  comme  par  exemple  le 
commerce  des  céréales,  passées  presque  entièrement  sous  silence,  à  côté 
des  descriptions  détaillées  de  quelques  grandes  possessions  particulières. 
Sans  méconnaître  le  mérite  de  Fauteur  et  la  valeur  de  son  travail,  nous 
pourrions  donc  dire  que  la  statistique  agricole  de  la  Hongrie  est  encore 
à  faire;  mais  celui  qui  la  fera  verra  son  œuvre  de  beaucoup  facilitée  par 
le  bon  travail  préparatoire  de  H.  Gatgôczt,  et  par  les  riches  matériaux 
qu'il  a  péniblement  amassés  et  publiés.  Pour  le  moment,  c'est  tout  au 
pins  si,  en  se  basant  sur  les  patientes  recherches  de  H.  Gaigôczi,  et  en 
s*aidant  des  données  tirées  d'autres  sources  plus  ou  moins  authentiques, 
on  peut  esquisser  en  traits  fort  généraux  et  quelquefois  très-vagues 
l'état  agricole  de  la  Hongrie,  si  digne  pourtant  d'être  connu  à  fond. 


H. 


Dans  ses  limites  administratives  actuelles,  c'est-à-dire  sans  les  an- 
deones  parties  adjointes ,  mais  y  comprise  la  Voivodie  nouvellement 
créée,  qui  n*est  au  fond  qu'un  sixième  district  ajouté  avec  un  nom  un  peu 
plus  sonore  aux  cinq  autres  districts  qui  composent  la  Hongrie,  celle-ci 
embrasse  une  superficie  de  3,644 1/i  m.  c.  g.  autrichiens.  Située  entre 
45  et  50^  lat.  n.,  et  33  et  43*'  long,  or.,  plutôt  plaine  que  montagneuse. 
De  s  élevant  en  moyenne  que  de  225  à  250  pieds  de  Paris  au-dessus 
da  niveau  de  la  mar,  tandis  que  les  montagnes  les  plus  élevées  de  la 
chaîne  des  Karpathes  ne  dépassent  pas  la  hauteur  de  8,000  pieds,  le 
pays  jouit  d'un  climat  modéré,  très-favorable  à  l'agriculture.  La  tempé- 
rature moyenne  est  de  0.41  en  hiver,  de  iO.61  au  printemps,  de  21.18 
eo  été,  de  10.76  en  automne,  et  en  moyenne  de  10.53*.  II  va  sans  dire 
qu'il  y  a  des  différences  locales  très-marquées  dans  un  pays  si  étendu  ; 
ainsi  dans  les  contrées  du  Danube  supérieur,  la  température  est  toujours 
de  quelques  degrés  au-dessous  de  celle  du  sud ,  qui  dépasse  souvent 
de  3  à  4"^  la  moyenne  du  centre ,  constatée  à  Budapest.  Dans  ces 
parties  méridionales,  la  chaleur  monte  quelquefois  à  40^  R.,  et  le  froid  y 
dépasse  rarement  les  8  à  10^.  Mais  encore  dans  les  contrées  les  plus 
froides,  dans  les  vallées  des  Karpathes,  le  froid  se  tient  d'ordinaire  entre 
)<^6i  18,  et  la  chaleur  arrive,  en  été,  à  23-28^.  La  situation  géographique 
du  pays  et  la  formation  de  son  terrain  le  préservent  de  ces  pluies  tor- 
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rentielles»  couvent  ci  néfastes,  qui  sont  pissez  communes  dans  les  paji 
voisins.  D'après  une  n)oyenne  de  vingt  ans,  i|  n'y  a  en  Hongrie  que  58 
jours  de  pluie  par  an  ;  la  quantité  n'est  pas  trop  forte  et  se  répartit  avec 
assez  de  régularité  sur  toute  Tannée  :  il  en  revient  48  p.  c.  à  rbWer, 
^7  au  printemps,  ^9  h  Tété  et  36.  à  l'automne.  La  neige  n'est  forte  et 
durable  que  dans  le  mois  de  jaqviçr  ;  dans  certaines  contrées  du  pays, 
çlle  arrjve  parfois  au  mois  de  novembre.  Aussi  la  vie  végétale  est-elle 
d'une  richesse  et  d'un  éclat  assez  rares  dans  les  pays  situés  dans  les 
mêmes  latitudes  :  dès  aujourd'hui ,  après  des  recherches  très-incom- 
plètes encore^  on  a  constaté  çn  Hongrie  jusqu'il  2,^00  plantes  sur  les 
7,000  à  peu  près  que  l'Europe  doit  contenir,  et  dont  le  sol  de  la  France, 
par  p^çmpie,  produit  3,5iQ.  Il  n'y  a  presque  qu'un  seul  grave  inconvé- 
nient; pe  sont  les  brusque^  changements  de  température,  surtout  dans 
le  passage  de  l'hiver  au  printemps.  La  floraison  provoquée  par  un  prin- 
temps précoce  est  souvent  étouffée  ensuite  par  un  retour  du  mauvais 
temps. 

A  part  cet  inconvénient,  la  Hongrie  paratç  donc  se  trouver  dans  une 
situation  excellente.  Si  l'on  se  demande  pourtant  comment  ces  avantages 
naturels  sont  utilisés,  )a  réponse  est  moins  favorable.  Déjà  le  rapport 
du  sol  productif  à  la  superficie  totale  n'est  pas  trop  élevé.  Sur  ce  point 
la  Hongrie  se  montre  inférieure  à  treize  autres  pays  autrichiens,  et  n'en 
dépasse  que  six.  En  effet,  on  évalue  l'étendue  du  sol  productif  en  Hongrie 
à  3,098  milles  carrés  géogr.  autrichiens;  comparé  à  la  superticie  totale 
de  3,644  m.  c.*,  cela  donnerait  im  rapport  de  85.02  p.  100  ;  ce  rapport 
s'élève  par  con(^  ^  97.56  dans  la  Palmatie,  à  96.57  en  Moravie,  à  96.i5 
en  Silésie,  varie  daps  dix  autres  provinces  de  95.57  à  86.77,  et  ne 
descend  même  4ans  la  Transylvanie,  couverte  de  forêts,  et  dansleTyrol, 
coupé  de  montagnes,  qu'à  74  43  et  à  64.16  p.  100.  La  Hongrie,  avec 
ses  15  p.  100  de  sol  inculte,  ne  dépasse  pas,  il  est  vrai,  de  beaucoup  h 
moyenne  générale  de  l'empire  autrichien,  qui  est  de  14.05  à  15.50  ;  mais 
cette  moyenne  est  déjà  plus  forte  qu'elle  ne  Test  dans  les  autres  grands 
Étals  continentaux.  Le  sol  inculte  n'occupe,  par  exemple,  que  15  p.  100 
en  Prusse,  que  13.50  p.  100  dans  l'Allemagne  entière,  et  il  descende 
4.30  p.  100  en  France.  Une  certaine  partie,  il  faut  l'avouer,  pourrait 
difficilement  être  gagnée  à  la  culture,  ou  elle  exigerait  pour  l'appropriation 
des  efforts  et  des  sacrifices  qui  seraient,  pour  le  moment,  hors  de  pro- 
portion avec  le  gain  à  espérer  :  tels  sont  notamment  les  1 ,747,000  joch 
de  montagnes*.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  ces  80,000  joch  que  couvre  le 
sable,  et  moins  encore  de  ces  2,483,500  joch  qu'occupent  les  fleuves 

<  Le  mille  géogr.  de  rAutriche  est  un  peu  plus  grand  que  le  mille  allemand,  et 
équivaut  à  7,586  Kilom.  français.  ^ 

^Lej'ocii,  mesure  agraire  ordinaire  dans  toute  rAutriche,  équivaut  i  i^^ 
l^^t.  français. 
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et  leç  DMIfAif-  Les  travaux  de  régularisation  et  de  ctessécbeaieat  exécutée 
avec  tant  desuceès  sur  les  bords  du  Theiss,  sur  le  Sàrviz  et  dans  d'autres 
lieux^i  permettent  de  croire  que  les  trois  quarts  presque  de  ce  sol,  aussi 
iufractueux  que  malsain,  pourraient  ^tre  gagnés  à  la  culture. 

Mais  avant  de  penser  ii  Taugmeutation  du  sol  productif,  peut-être 
vaudrait-il  mieux  s'occuper  de  sa  répartition  plus  rationnelle  entre  les 
diverses  branches  de  culture^  car,  sous  ce  rapport  aussi,  Tagriculture 
hongroise  laisse  beaucoup  à  désirer.  Voici ,  en  eiïet ,  quelle  serait  cette 
répartition  dans  les  six  districts  : 

ibv««*M*««         Term        Jardins 
itamiCTs.     m^„r,b,e..  «i  prés. 

Presbonrg i  ,930,610    f 603,299 

OedOSborf t>29S,614       754,882 

Mapest a,247,042      801,419 

Ksssa 1,529,364       800,738 

Grossvardein. . .    2,169,8^7     915.863 

TcD08(YofVOdte.)    2,405,430       480,829 

Ensemble...    12,598,460     4,322,197     4,S37,050     503,591     8,475,459     364,198     81,600,995 

Sur  100.00  joch  de  sol  cultivé,  il  y  a  donc  en  moyenne  39.87  de  ter- 
res labourables,  tandis  que  ce  rapport  s'élève,  en  Moravie,  à  63*58  \  ^n 
Bohème,  à  49.76;  en  Silésie,  à  i8.%;  en  Galicie,  à  48.07,  et  dépasse 
CDcore,  dans  quelques  autres  parties  de  l'Empire,  la  proportion  bon- 
ISroise.  S'il  est  vrai,  comme  on  l'admet  généralement,  que  la  hauteur  de 
celte  proportion  soi(  |a  juste  mesure  ^u  degré  plus  ou  moins  avancé  de 
l*agricuHure  d'un  pays>  celle-ci  serait,  en  Hongrie,  asse^  iufériure.  Le 
pays  possède  néanmoins^  à  lui  seuU  plus  du  tiers  de  toutes  les  terres 
arables,  et  plus  d'un  quart  de  toutes  les  prairies  de  l'Empire.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  quant  aux  richesses  forestières.  En  moyenne,  on  compte,  en 
Autriche,  35.37  hectares  de  forêts  sur  chaque  100.00  hectares  de  sol 
productif;  le  rapport  s'élève,  en  Transylvanie,  à  64,il  hectolitres  ;  en 
Tyrol,  à  53*06,  dépasse,  dans  douze  aulres  provinces,  les  30.00,  et  arrive 
encore,  en  Galicie,  à  28.71  ;  il  n'est  que  de  26.81  p.  c.  dans  la  Hongrie. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  de  retendue  ni  même  de  la  nature  du  sol,  mais 
plus  du  travail  intelligent  et  actif  de  Thomme  sur  ce  sol  que  dépend  au- 
jourd'hui la  prospérité  agricole  d'un  pays.  L'immense  Russie  d'une  part, 
et  la  petite  Belgique^  par  exemple,  d'autre  part,  en  témoignent  assez  haut. 
Nous  Tavonsdéjà  dit  :  en  Hongrie,  l'agriculture  avait  été  Jusque  dans  ces 
derniers  temps,  presque  tout  à  fait  abandonnée  à  elle-même.  11  y  a  une 
grande  vérité  dans  ce  célèbre  proverbe  hongrois  :  Zsirjâbanfùl  a  Magyar. 
Oui,  le  Magyar  étouffait  dans  sa  graisse,  binfant  gâté  de  la  Providence,  qui 
lui  avait  fdit  cadeau  d'une  des  plus  belles  contrées  de  l'Europe,  il  profita 
peu  de  cette  faveur,  il  en  abusa  beaucoup.  Il  en  profita  peu,  parce 
qu'il  n'eut  nj  l'esprit  d'entreprise,  ni  l'activité  ni  le  zèle  pour  exploiter 
les  trésors  que  la  nature  lui  offrait  d'une  main  très-prodigue  dans  un  sol 
réellement  béni  ;  il  en  abusa  beaucoup,  parce  qu'il  y  trouva  le  prétexte 
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et  Id  possibilité  de  conserver,  sans  trop  en  souffrir,  en  plein  occident  et 
jusqu'au  dix-neuvième  siècle,  cette  nonchalance  et  cette  paresse  d*es* 
prit  orientâtes  qu'il  avait  apportées  des  montagnes  d'Asie,  d'où  Attila 
d'abord,  Arpad  ensuite,  Pavaient  fait  descendre  dans  les  plaines  da  Da- 
nube et  du  Theiss.  La  faute  pourtant  n'en  était  pas  entièrement  aax 
hommes.  Le  passé  de  la  Hongrie  et  son  organisation  sociale  empêchaient, 
autant  que  Pinertiedes  propriétaires,  le  développement  agricole  dn  pays. 

Son  passé  d'abord.  Depuis  l'arrivée  des  Turcs  en  Europe  jusqu'à  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  la  Hongrie  était  le  champ  de  bataille  permanent 
de  la  lutte  engagée  entre  le  christianisme  et  Tislam.  Ce  tut  une  lutte 
acharnée  et  sanglante,  dans  laquelle  la  nation  hongroise  ne  servait  pas 
seulement  d'avant-garde,  comme  on  s'est  plu  souvent  à  le  dire;  elle  y 
jouait  le  rôle  principal,  elle  la  continuait  souvent  toute  seule,  et  elle  y  ver- 
sait son  sang  le  plus  noble,  y  épuisait  ses  meilleures  forces,  y  gaspillait  ses 
plus  précieuses  ressources.  La  domination  étrangère,  amenée,  en  1526, 
par  l'élection  du  roi  Ferdinand  I«%  prince  de  la  maison  de  Habsbourg , 
y  ajoutâtes  fléaux  des  guerres  intérieures  entre  la  nation  jalouse  de  se& 
libertés  et  les  souverains  aux  tendances  despotiques.  La  prise  de  Bude 
sur  les  Turcs,  en  1686,  et  le  traité  de  Szatbmàr  en  171i ,  venaient  à  peine 
de  donner  au  pays  la  paix  extérieure  et  intérieure,  que  déjà  la  guerre  de 
sept  ans  l'appela  derechef  sur  les  champs  de  bataille  étrangers  et  que  les 
réformes  de  Joseph  II  y  provoquèrent  une  nouvelle  révolution.  Rien 
d'étonnant  que  l'agriculture  languit  dans  un  pareil  état  de  choses  ;  on  ne 
sème  pas  sur  les  champs  de  bataille,  on  ne  récolte  pas  sous  les  pas  de 
guerriers. 

Son  organisation  sociale  ensuite.  On  sait  qu'elle  était  presque  tonte 
féodale.  Sous  ce  rapport,  le  moyen  âge  vient  à  peine  de  finir  pour  la 
Hongrie  avec  la  révolution  de  1848.  Rappelons  seulement  que  jusqu^en 
1844  le  non-noble  ne  pouvait  acquérir  d'immeubles  que  sur  les  terri- 
toires ,  relativement  peu  étendus,  des  villes  royales  et  libres  (Koniglicbe 
Freistâdte),  dont  on  comptait  48  dans  le  pays  entier,  et  dans  les  contrées 
privilégiées  telles  que  le  district  des  Hajdus,  le  district  des  Jazyges 
et  des  Cumains.  Tout  le  reste  du  pays  appartenait  à  la  noblesse.  On 
comptait  dans  ses  rangs  des  propriétaires  possédant  de  150,000  à  200,000 
joch  ;  les  possessions  de  30  à  40,000  joch  n'étaient  rien  moins  qu'une 
rareté,  et  ne  le  sont  pas  aujourd'hui  non  plus.  M.  Galgôczi  estime 
qu'il  y  a  en  Hongrie  jusqu'à  600  propriétés  de  plus  de  5,000  joch , 
2,500  h  3,000  qui  varient  entre  1,000  et  5.000  joch.  Inutile  d'ex- 
poser longuement  combien  une  pareille  répartition  de  la  terre  en- 
travait le  développement  agricole  *,  d'autant  plus  qu'aux  désavantages 
connus  de  la  grande  propriété,  surtout  dans  les  mains  de  grands  seigneurs 
qui  ne  s'en  occupent  pas  personnellement,  venaient  se  joindre  en  Hon- 
grie ceux  d'un  trop  grand  morcellement  dans  l'exploitation.  Le  relevé 
exécuté  en  1851  pour  l'imposition  fit  trouver  20,834,538  parcelles  :  chilTre 
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énorme  quand  on  se  rappelle  que  la  France,  dont  le  terrain  est  trois  fois 
aussi  grand  que  celui  de  la  Hongrie,  et  où  le  morcellement  est  déjà  poussé 
assez  loin,  trop  loin  même,  suivant  certains  amateurs  du  passé,  ne  comptait 
encore  en  i  ffî  1  que  13,000,000  parcelles.  Et,  quant  au  nombre  des  exploi- 
tants, M.  Galgoczi  établit  qu*il  y  a  aujourd'hui  à  cote  de  10,500  à  11,000 
grands  propriétaires  nobles,  et  de  235,000  anciens  petits  propriétaires  no- 
bles et  bourgeois,  545,25:2  paysans  possesseurs  de  terres  libérées  par 
les  récentes  lois,  et  818,772  colons,  soit  ensemble  1 ,599,232  petits  culti- 
vateurs. En  prenant  pour  les  11,000  grands  propriétaires  une  moyenne  de 
1,000  joch,  leurs  possessionsabsorberont  11,000,000  sur  les  31,000,000 
joch  qui  constituent  le  total  du  domaine  agricole;  il  restera  donc  pour 
Iesl60,000  petits  propriétaires  une  moyenne  de  12  1/2  joch  (=7.15  hect.) 
seulement.  La  portion  est  assez  restreinte  quand  on  se  rappelle  qu'à 
peine  40pour  100  du  sol  productif  sont  employés  à  Tagriculture  propre- 
ment dite. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  ici  sur  le  changement  légal  sur-* 
venu  dans  ces  dernières  années  dans  les  relations  entre  seigneurs  et 
paysans,  ce  sujet  ayant  été  exposé  tout  récemment  par  M.  Ch.  Vogel,  de 
bçon  succincte  mais  complète.  (Voir  le  numéro  de  mars  du  Journal  de9 
Économities.)  Disons  seulement  que  Teffet  bienfaisant  de  ce  changement 
se  fait  sentir  dès  aujourd'hui  dans  l'augmentation  qu'a  subie  la  valeur 
vénale  de  toutes  les  terres  ;  l'augmentation  varie  entre  50  et  200  pour  100 
et  va  même  dans  quelques  contrées  jusqu'à  500  ou  600  pour  100.  Dans 
ie  comté  de  Pesth-Pilis,  par  exemple,  le  quart  de  lot  qui,  il  y  a  quelques 
années^  ne  coûtait  que  100  à  120  fl.,  se  vend  aujourd'hui  750  à  800  fl. 
Une  hausse  parejlle  suflSrait  à  elle  seule  pour  dédommager  amplement 
les  grands  propriétaires  nobles  de  la  perte  de  leurs  privilèges  et  rede- 
vances, dont  la  loi  leur  a  pourtant  garanti  le  dédommagement  partiel. 
Cette  hausse  du  prix  des  terres  a  plusieurs  raisons,  toutes  très-satis- 
faisantes. D'abord  ce  n'est  qu'aujourd'hui ,  depuis  l'abolition  de  Va- 
tfiiicitét  qu'on  peut  acquérir  une  propriété  noble  sérieusement  et  en 
tonte  sCureté.  L'acheteur  n'a  plus  à  craindre  qu'un  beau  matin  quel- 
que descendant  de  quelque  ancien  possesseur  de  cette  terre  vienue  la 
lui  reprendre,  en  vertu  de  ïaviticiié.  Cette  plus  grande  sûreté  se  traduit 
uatureUement  par  une  élévation  du  prix  vénal.  Ensuite,  la  loi  qui  a 
étendu  à  tous  les  non-nobles  la  faculté  de  posséder  des  immeubles  en 
toute  propriété  augmente  énormément  le  nombre  de  ceux  qui  veulent 
en  acheter.  Le  désir  en  est  même  devenu  si  général  et  si  ardent,  que  sou*> 
▼ent  le  paysan  ne  se  demande  pas  ce  que  peut  valoir  telle  ou  telle  terre, 
luais  ce  que  ses  moyens  lui  permettent  d'en  donner  ;  il  veut  devenir  pro- 
priétaire  coûte  que  coûte.  Mais  le  phis  essentiel,  ce  dont  le  pays  a  le  plus 
de  droit  dese  féliciter,  c'est  que  Taugmentation  du  prix  vénal  de  la  terre 
est  due  en  grande  partie  à  l'aocroiasement  de  sa  valeur  intrinsèque  par 
les  progrès  de  la  culture.  Depuis  que  le  paysan  sait  ne  travailler  que 
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pour  lui-même,  depuis  qu'il  se  senl  libre,  de  demi-esclave  qull  était 
jadis,  depuis  qu'il  est  propriétaire  du  lot  de  terre  qu'il  cultivait  jusque-là 
en  usufruitier,  il  y  met  beaucoup  plus  d'assiduité,  d'itûelligence,  et  né 
recule  pas  non  plus  devant  les  sacrifices  pécuniaires,  puisque  c'est  poor 
lui  que  tout  cela  fructifiera. 

Il  est  vrai  que  si  la  libération  du  paysan  a  ainsi  été  un  bietlfoit  im* 
mense  et  le  point  de  départ  d'un  grand  progrès  pour  les  propriétés  non- 
nobles,  elle  a  causé  beaucoup  d'embarras  aux  grandes  propriétés.  Les 
corvées  abolies,  les  seigneurs  ne  trouvaient  pas  des  bras  sullisânts  pour 
cultiver  leurs  terres  ;  les  paysans,  fiers  de  leur  nouvelle  liberté,  ou  vou- 
lant s'adonner  exclusivement  à  leurs  propres  terres,  refusaient  de  bire  à 
prix  d'or  le  travail  fait  gratuitement  pendant  des  siècles.  C'est  un  mal 
passager.  La  susceptiblité  du  paysan  disparaîtra  peu  à  peu  avec  le  sou- 
venir de  son  ancienne  sujétion  ;  son  amour  de  travail  et  son  besoin  de 
gain  s'accroîtront  avec  son  désir  de  posséder.  D'ailleurs,  si  la  cherté  des 
bras  continue  à  forcer  les  grands  seigneurs  h  vendre  en  petits  lots  une 
partie  de  leurs  vastes  terres,  nous  y  voyons  plutôt  un  bien  qu'un  mal  ; 
ces  petites  parcelles,  perdues  jusqu'à  présent  dans  Timmensité  d'an  do- 
maine illimité,  seront  bien  plus  productives  dans  les  mains  de  leurs  nou- 
veaux acquéreurs,  qui  leur  consacreront  tous  leurs  soins.  Et  à  ces  grands 
propriétaires  qui  ne  veulent  absolument  pas  aliéner,  il  reste  toujours  la 
ressource  d'aflbrmer  leurs  terres.  C'^st  ce  que  beaucoup  parmi  eux  ont 
déjà  commencé  à  faire.  Nous  voudrions  seulement,  dans  leur  propre  in- 
térêt bien  entendu,  qu'ils  s'y  décidassent  sérieusement  et  de  bon  eteur,ei 
non  comme  à  un  pis-aller  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'un  changement  dans 
la  situation  leur  permette  de  reprendre  eux-mêmes  Texploitatioo.  Cest 
guidés  par  cette  vue  que  la  plupart  des  propriétaires  n'afferment  qoe 
pour  un  à  trois  ans  :  système  fort  mauvais  et  pour  le  fermier  qui  n'ose 
pas  faire  des  efibrts  et  des  sacrifices  sérieux  pour  une  terre  qui  peut  lai 
être  enlevée  demain,  et  nuisible  par  là  aussi  au  propriétaire. 

Des  grands  propriétaires  possédant  assez  de  terres,  de  capitaux  et  d'es* 
prit  d'entreprise  pour  tenter  les  importantes  expériences  et  acclimater  en 
Hongrie  les  progrès  agricoles  de  l'étranger;  des  fermiers  aisés  et  intelli- 
gents et  dont  l'intérêt  soit  intimement  lié  par  un  long  bail  à  celui  de  la 
terre  qui  leur  est  confiée  ;  une  classe  nombreuse  de  paysans  proprié' 
taires  cultivant  leurs  lots  de  terre  avec  le  zèle  et  les  soins  qu'inspire  la 
sentiment  de  liberté  :  voila  précisément  ce  qu'il  faut  à  la  Hoogrie  poor 
voir  s(m  agriculture  atteindre  réellement  ce  degré  de  prospérité  dont  la 
nature  lui  a  fourni  tous  les  éléments.  Quel  est  aujourd'hui  le  produit  di 
l'activité  agricole  en  Hongrie?  Il  serait  difficile  de  le  dire  avee  quelqoa 
exactitude,  vu  l'état  très-précaire  de  la  statistique  agricole.  On  ne  peat 
donc  accepter  que  comme  approximatifs  les  chiffres  donnés  par  If.  Haio 
dans  son  excellente  Statistique  de  F  Autriche  et  suivant  lesquels  la  réeolta 
iMyennd  serait^  en  mettsn  vi6nn«(iÛ0aifttieii  vienn.  égalent  61  .KM  haol^l 
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Hongrie  Banal  R„»mKu 

propreneni  diU.     el  Voif  odie.         Bwenwe. 

Froment |1,l8e$,000  3,469,00Q  U,66S,Q00 

Seigle 13  J50,000  2,171,000  15.521,000 

Maïs 4  i  ,550,000  2,97ej,Ô6o  14,506,000 

Orge • .  14,425,000  1 .523,000  15,950,000 

Afoioc 21,912.000  2,997,000  24,909,000 

Autres  céréales 12,150,000  175.000  12,525,0(10 

Légumes 15,000,000  500,000  15,360,000 

Ce  qui,  lout  réduit  selon  la  valeur  nutritive,  du  Troment^  donnerait  un 
total  de  82,901,000  metzen  (50,984,115  hect.)  de  froment,  soit,  pour  la 
Hongrie,  69,191.000,  pour  le  Banat  etlaVbivodie  13,710,000.  Là  popur 
lation  étant  en  Hongrie  de  7,864,262  et  dans  la  Volvodie  de  1,426,22Î 
Ames,  il  y  aurait  8.09  et  respectivement  8.93  metzen  parhâbilant.  La 
proportion  n>st  dépassée  que  par  celle  de  la  St^rie,  où  la  ration  de  l'ha- 
bitant est  de  8.94  metzen  ;  la  moyenne  de  l'empire  ne  s'élève  qu'à  6.44; 
en  onze  provinces  ta  proportion  est  moins  élevée  encore  et  elle  des- 
cend même  à  2.75  en  Tyrol,  et  à  2.25  en  Dalmatie.  Mais  la  position  de 
Is  Hongrie  est  bien  moins  brillante  quand  on  cherche  le  rapport  du  ren- 
dement à  l'étendue  cultivée.  Là,  la  Hongrie  et  là  VolVodie,  o&  le  rapport 
D'est  que  de  7.3  et  respectivement  de  7.8  metzen  par  joch ,  se  tiennent 
toot  près  de  la  moyenne  de  lemplre,  qui  est  dé  7.34  ;  mais  elles  se  font 
lirgemént  dépasser  par  plusîears  provinces^  la  Styrie,  la  Carinthie  et  le 
Salzburg,  par  exemple,  où  le  rendement  est  de  15.2,  de  10.6  et  de 
10.5.  Et  pourtant  ces  pays  ont  dû,  en  grande  partie,  arracher  l^ur  subsi- 
stance à  Force  de  labeur,  de  patience  et  d'intelligence  à  un  sot  aride,  tan- 
dis que  Ia  Hongrie,  où  règne  entsore  presque  exclusivement  le  système 
sonnné  des  trois  champs^  où  la  fumure  est  entièrement  négligée,  où  les 
iastniments  agricoles  modernes  sont  à  peine  connus  de  nom,  ne  doit  sëà 
réeoites  qu'à  la  prodigalité  de  son  territoire  et  i  la  clémence  de  son  ciel. 
Avec  la  moitié  du  zèle,  du  soin,  do  travail  que  met  l*habitant  de  la  Sty- 
rie  dans  la  culture  de  son  champ ,  la  Hongrie  arriverait  infailliblëhient, 
et  cela  en  très-peu  de  temps ,  à  devenir  an  des  greniers  les  tnieui 
fournis  de  l'Europe. 

lit 

Us  quatre  catégories  principales  de  grains  :  th>ment,  seigle,  orge  ei 
Kîokie,  sont  très-répandues  en  Hongrie  ;  il  n'existé  pas  un  seul  comitat  qui 
êB  manquât  tout  à  fait.  Pourtant,  les  contrées  de  montagnes,  à  commen- 
cer par  Trencsin,  les  comitats  d'Arva,  de  Thurôcz,  de  Liptô,  de  Zips,  de 
Zemplin  et  d'Ung,  la  partie  supérieure  de  Bereg,  une  grande  partie  de 
Séros,  de  Harmaros,  produisent  très-peu  de  froment  et  pas  même  asse^ 
^  seigle  pour  leurs  propt-es  besoins.  L'orge  y  est  plus  abondant  ;  mais 
le  produit  le  pins  répandu,  c'est  l'avoine,  c{oi  constitue  avec  la  pommé 
d«  ttire  la  natmilare  priAdiiale  des  ttopolations,  pour  Ut  ploriari  iVinid^ 
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de  ces'contrées.  Le  Trotnent,  par  conlre,  est  le  produit  priocipttl  et  U 
grande  richesse  du  Sud,  c*est-à*dire  de  tout  le  Banat,  des  comitats  de 
Bics,  de  Békes-Csanàd,  d'Arad,  de  Csongràd,  de  Szolnok  et  de  la 
Grande-Cumanie.  D'autres  comitats  produisent  bien  aussi  du  froment, 
que»  pour  la  qualité  et  quelquefois  même  pour  la  quantité,  on  poumit 
comparer  à  celui  du  Sud ,  mais  le  seigle  prédomine  dans  l'intérieur 
du  pays.  C'est  surtout  le  mais  qui  a  pour  la  Hongrie  une  importaacé 
toute  particulière.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  sa  récolte  annuelle, 
de  14  millions  et  demi  de  metzen,  atteint  en  quantité  presque  celle 
du  froment,  et  reste  à  peine  de  1  million  de  metzen  au-dessous  de 
celle  du  seigle  ;  on  estime  que,  pour  sa  valeur  nutritive,  1.25  metieo 
de  maïs  vaut  i. 00  metzen  de  froment,  de  sorte  que  la  récolte  moyenne 
en  mais  équivaut  à  un  surcroit  de  11,600,000  metzen  en  froment.  On 
connaît  les  exigences  climatériques  de  cette  plante;  nous  n'avons  donc  pas 
besoin  de  dire  qu*elle  ne  peut  pas  pousser  dans  le  Nord  ;  mais  elle  est 
fort  cultivée  dans  les  contrées  situées  entre  le  Danube  et  le  Theiss,  dans 
les  comitats  de  Bihar,  de  Szabolcs,  de  Szathmàr,  et  dans  quelques  par- 
ties des  comitats  de  Fejér,  de  Veszprim  et  de  Baranya  ;  elle  forme  la 
nourriture  principale  des  Walaches. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  aux  légumineuses,  quoique  leur  culture 
soit  assez  étendue  ;  les  lentilles  surtout  occupent  une  large  place.  Quant 
aux  tubercules,  nous  avons  déjà  dit  que  la  ponmie  de  terre  constitue, 
avec  Tavoine,  la  nourriture  principale  des  Slaves  du  Nord  ^  ce  tubercule 
est,  du  reste,  cultivé  presque  dans  toutes  ces  parties  de  la  Hongrie  où  la 
nature  ne  s*y  oppose  pas  absolument;  il  s'emploie  aussi  à  la  fabrication 
d'eau-de-vie.  Parmi  les  plantes  conmierciales,  le  lin  et  le  chanvre  sont 
d'une  importance  assez  grande.  Il  y  a  une  trentaine  d^années,  la  Hongrie 
exportait  déjà,  en  moyenne,  jusqu'à  118,000  zentner(l  zentnerauui- 
chien,  =  56.00  kilogr.)  de  lin,  et  vit  son  exportation  s'accroître  con- 
stamment ^  les  Anglais  avaient  même  établi  dans  le  comitat  ;de  Bées,  à 
Apathin  surtout,  des  factoreries,  pour  surveiller  la  récolte  et  pour  ensei- 
gner aux  habitants  la  bonne  préparation  du  Un.  Le  chanvre  était  plas 
important  encore^  quoique  la  production  ne  suflSsait  pas  aux  besoins  du 
pays,  qui  dut  en  importer  pour  4  à  4  1/2  millions  de  florins  par  an. 
La  prédominance  toujours  croissante  du  coton  sur  les  marchés  et  dans 
la  fabrication  des  Européens  a  réagi  défavorablement  sur  la  culture  de  ces 
deux  plantes  ;  elle  ne  forme  plus  que  Toccupation  accessoire  de  cer- 
tains cultivateurs.  Selon  Hain,  la  production  totale  de  l'Empire  est 
aujourd'hui,  en  lin,  de  1,181,600,  et  en  chanvre  de  1,859.600;  laHon- 
rie  y  entre  pour  220,000,  et  respectivement  pour  230,000  zentner. 

Hais  il  y  a  une  plante  commerciale  surtout  dont  la  Hongrie  poumit 
tirer  grand  profit,  si  la  sagesse  administrative  du  cabinet  de  Vienne  n'a- 
vait pas  de  tout  temps  employé  tous  ses  efforts  à  faire  tarir  ceUe  source 
de  richesse  :  nous  voulons  parler  du  tabac.  Le  sol  sablonneux  des  jmii(i 
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(steppes)  de  la  Hongrie  et  la  prédilection  tout  orientale  de  ses  habitants 
pour  la  pipe  favorisaient  également  la  culture  de  cette  plante^  trèS'ioi- 
portante  sous  le  rapport  commercial  »  quoi  qu'en  dise  la  médecine  contre 
son  usage.  Aussi  la  voyons-nous  acclimatée  en  Hongrie  dès  le  dix-septième 
siècle.  Elle  y  est  très-répandue  au  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
où  les  feuilles  hongroises  figurent  déjà  pour  une  grande  part  dans  les 
achats  et  la  fabrication  de  la  régie  viennoise.  Cette  régie,  qui  vil  de  fort 
mauvais  œil  le  libre  commerce  du  tabac  en  Hongrie,  à  côté  du  mono- 
pole qu'elle  possédait  dans  les  autres  parties  de  l'Empire,  en  en- 
travait du  moins  l'exportation  jusqu'à  la  rendre  presque  impossible. 
La  guerre  d'indépendance  américaine,  en  empêchant  l'arrivée  des  tabacs 
Innsocéaniques  sur  les  marchés  européens,  favorisa  fortement  l'expor* 
tatioo  des  tabacs  hongrois  ;  par  la  voie  de  Trieste  seule^  on  exportait 
eo  17d9  plus  de  i  00,000  livres  de  tabac  à  priser  et  3  1/^  millions 
de  tabac  en  feuilles.  Le  droit  d'exportation  n'était  alors  que  de  1  i/^  kr.; 
peu  à  peu  rAutriche  parvint  à  l'élever  jusqu'à  12  florins  par  zent- 
ner.  L'exportation  pour  l'étranger  devint  alors  impossible  ;  celle  pour  les 
provinces  autrichiennes  était,  en  moyenne,  de  4  J 5,000  à  420,000  zent- 
uer.  M.  Fényes  évaluait,  pour  l'époque  d'avant  1848,  la  production  to- 
tale de  la  Hongrie  à  400,000  zentner,  quantité  sur  laquelle  les  comitats 
deToronfàl  (70,000  z.),  de  Toina  (55,000 z.),  de  Szabolcs  (G0,000z.),  de 
Bics  (50,000 s.),  de  Heves  (20,000  z.)  et  de  Szathmàr  (1 8,000  z  )  auraient 
fourni  plus  de  deux  tiers,  tandis  que  l'autre  moitié  se  répartissait  entre 
one  vingtaine  d'autres  comitats.  Hais  ces  chiffres,  quoiqu'ils  dépassent 
presque  de  moitié  les  évaluations  de  Schwartner,  nous  paraissent  rester 
de  beaucoup  au-dessous  de  la  réalité.  En  voici  la  raison.  Il  est  un  fait 
avéré  que  l'établissement  du  monopole  de  la  régie  depuis  1850,  en 
Hongrie,  a  amené  une  masse  d*anciens  planteurs  à  abandonner  la  culture 
du  tabac  ;  ainsi,  le  district  de  Nagy-Vàrad,  qui  est,  après  le  Banal  et  la 
Bàcska,  la  contrée  la  plus  riche  en  tabac,  et  où  il  est  cultivé  par  248  sur 
on  total  de  1,112  villages,  en  produit  aujourd'hui  à  peine  93,000  zent. 
contre  160,000  zent.  qu'on  y  récoltait  avant  1848.  Mais,  malgré  ces  res- 
trictions, la  régie  tire  aujourd'hui  encore  de  la  Hongrie  jusqu'à  560,000  z. 
sur  le  lotal  de  750,000  z.  qu'elle  trouve  à  acheter  dans  l'Empire  ;  le 
tabac  consommé  parles  cultivateurs  eux-mêmes  n'est  pas  encore  com- 
pris dans  ce  total  de  560,000  z.,  de  sorte  qu'on  peut  hardiment  évaluer 
h  production  totale  de  la  Hongrie  à  800,000  zent.,  soit  44,800,000 
kilogr.  Sous  un  régime  de  culture  et  de  commerce  libres  à  rintérieur 
et  d'une  exportation  moins  gênée,  la  récolte  pourrait,  tout  porte  à  le 
croire,  doubler  en  quelques  années. 

Si  la  culture  du  tabac  n'a  pas  atteint  le  degré  de  développement  auquel 
tout  parait  l'appeler,  c'est  donc,  avant  tout,  à  l'intervention  administra- 
tive que  la  Hongrie  en  est  redevable.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  vin  :  le 
piys  doit  s'en  prendre  principalement  à  lui-même  de  l'état  arriéré  de  la 
2*  FÉair.  T.  XI.  —  I»  Âom  tssa.  18 
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production  et  du  commerce  de  Yîns.  Personne  n'ignore  qu'afirte  h 
France  Tempire  d'Autriche  est  ie  premier  pays  de  l'Europe  pour  l'éten* 
due  de  la  culture  vinioole  ;  la  Hongrie  fournit  plus  de  la  moitié  de  la  ré- 
colte totale/  soit  33  millions  à  peu  près  sur  Ai  millions  et  l/i  d'eimer 
(reimerviennoi8=:58  hectolitres).  Le  rendement  s'y  élève  à  38*39  einier 
par  joch  de  vignes.  Cette  proportion  n'est  atteinte  dans  aucune  autre 
contrée  de  TEmpire,  dont  la  moyenne  n'est  que  de  19  ;  en  Lombardie, 
elle  descend  même  à  10,  et  sur  le  territoire  vénitien  à  8.  Les  oomitats 
septentrionaux  de  Arva-Turôcz,  de  Liptô,de  Zips,  deSiros  et  de  Har- 
mïros  exoeptés,  la  vigne  est  cultivée  presque  partout  ;  à  Tétranger 
pourtant  on  ne  connaît  généralement  qu'une  seule  sorte  de  vin  hongrois, 
le  tohay.  Ge  vin  est  Je  produit  de  la  ffegyalja  :  la  pointe  la  plus  méridio- 
nale des  embranchements  des  Karpalhes»  située  dans  le  comté  de  Zem- 
plen,  entre  48<»9'  et  48°  33'  de  latit.  septentrionale,  et  38«53'  et  39*33'  d« 
longit.  orientale,  d'une  étendue  de  t4  m.  c.  géograph.,  dont  à  peine 
30,000  joch  sont  réellement  plantés  de  vignes.  Dans  le  dix-buitîème  siè» 
ele,  Texportation  du  vin  de  tokay,  surtout  vers  la  Pologne,  était  très- 
importante,  et  on  payait  le  tonneau  de  87  maas  (i33  litres)  jusqu  à  1$  oo 
30  ducats.  Depuis  que  l'étranger  a  surchargé  le  vin  hongrois  des  droits 
de  douane,  et  que  les  producteurs  ou  les  exportateurs  ont  miné  sa  bonoe 
renommée  par  des  falsifications,  la  quantité  des  vins  exportés  et  leur 
prix  ont  considérablement  baissé.  On  évalue  aujourd'hui  l'exportatioe 
totale  des  vins  hongrois  à  40,000  einier,  soit  ti  I  pour  100  de  la  pro- 
duction. Les  connaisseurs  sont  pourtant  d'avis  que,  pour  la  bonté  aussi 
bien  que  pour  la  force,  plusieurs  catégories  hongroises  pourraient  ha^ 
diment  se  mesurer  avec  les  vins  de  France  et  d'Espagne.  On  avait  creist 
pendant  longtemps  que  le  vin  hongrois  ne  supportât  pas  les  voyages 
lointains  et  surtout  le  transport  par  mer  ;  les  essais  parfaitement  réussis, 
faits  dans  ces  dernières  années  avec  des  exportations  vers  l'Amérique  ds 
Nord,  ont  dû  entièrement  dissiper  celte  crainte.  Comment  se  fait-il  quei 
malgré  tout  cela,  le  vin  hongrois  n'entre  presque  pour  rien  encore  daes 
la  consommation  étrangère  ?  En  première  ligne,  la  faute  en  est  aux  eulti* 
vateurs  eux-mêmes.  Ils  ne  lui  donnent  pas  tous  les  soins  que  récleoM 
cette  culture  délicate,  et,  trop  attachés  à  la  routine,  ils  tardent  à  8*ap- 
proprier  les  progrès  faits  sous  ce  rapport  à  Pétranger.  Hais  c'est  plus 
encore  la  faute  des  grands  propriétaires  et  des  commerçants.  Ils  ont 
trop  peu  d'initiative^  d'esprit  d'entreprise  pour  chercher  des  dél)ouchês, 
pour  faire  connaître  la  marchandise  précieuse  qu'ils  pourraient  apporter 
à  la  consommation  générale-,  ils  attendent  tranquillement  chez  eux  que 
le  hasard  leur  amène  les  acquéreurs. 

C'est  là,  en  général,  le  malheur  ou,  si  vous  aimes 'mieux,  la  faute  de 
la  Hongrie  :  elle  ne  sait  pas  se  faire  valoir.  C'est  vrai  en  politique»  c'est  vrai 
aussi  sur  le  terrain  désintérêts  matériels.  Pour  ne  citer,  quant  au  premier 
point,  qu'un  seul  fait  -.l'Italie,  la  Pologne,  les  principautés  danubianaeSi 
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ont  oecupé  daos  ces  derniers  temps,  eu  plus  haut  degré,  l'attention  de 
FEorope  ;  personne  ne  pensait  à  la  Hongrie,  parce  qu'elle  s'éclipsait  elle- 
même.  Dieu  sait  pourtant  qu'elle  n'est  pas  couchée,  elle  non  plus,  sur  un 
lit  de  roses,  qu'elle  aurait  elle  aussi  à  réclamer  contre  des  injustices  crian«> 
tes,  à  se  plaindre  de  souffirances  imméritées.  Elle  se  tait;  elle  se  drape 
dans  sa  fierté  grand-seigneuriale,  dans  sa  dignité  tout  orientale,  ne  dai- 
pantpas  se  plaindre,  attendant  du  sort  et  du  temps  le  remède  à  ses 
maux,  le  retour  de  meilleurs  jours.  Malheureusement  le  sort  et  le  temps 
sont  quelquefois  très -lents,  comme  les  hommes,  à  se  souvenir  de  ceux  qui 
ne  se  rappellent  pas  bruyamment  et  constamment  à  leur  mémoire.  De 
même,  sous  le  rapport  des  intérêts  matériels,  le  Hongrois  ressemble  en- 
core trop  à  ce  chaland  turc  de  Constantinople  qui,  les  jambes  croisées  et  le 
chibuk  en  mains ,  attend,  blotti  dans  un  coin  de  son  obscure  boutique, 
qu'il  plaise  à  un  passant  devenir  lui  acheter  quelque  chose.  Tant  que  tous 
ses  confrères  observeront  le  môme  procédé ,  le  mal  ne  sera  pas  trop 
grave  :  les  chances  seront  du  moins  égales.  Mais  qu'à  côté  de  ce  chaland 
turc  vienne  s'établir  un  Francjqui  se  mettra  sur  le  seuil  de  son  magasin 
et  attirera  tous  les  acheteurs  à  lui,  le  boutiquier  turc  sera  bientôt  délaissé 
et  ruiné.  C'est  aujourd'hui  le  danger  qui  menace  la  Hongrie.  À  une  époque 
où  tous  les  peuples  rivalisent  de  zèle  et  d'activité  pour  épier  les  besoins  e 
jusqu'aux  caprices  de  la  consommation,  pour  découvrir  des  débouchés  et 
les  exploiter,  aucun  pays  ne  peut  plus  rester  en  arrière  et  se  fier  sur  la  force 
attractive  de  ses  richesses  naturelles.  Les  étrangers  sont  bien  venus  ces 
deux  dernières  années  acheter  à  la  Hongrie  ses  vins,  parce  que  l'oïdium 
en  avait  fait  manquer  la  récolte  dans  le  reste  de  l'Europe  ;  elle  a  vendu  à 
des  prix  excellents  et  sur  place  ses  grains,  ses  bestiaux  et  ses  laines  aux 
agents  anglais  et  français  qui  en  avaient  grandement  besoin  pour  les  ar- 
mées alliées;  mais  ce  sont  là  des  circonstances  passagères.  Si  la  Hongrie 
veut  rendre  permanent  cet  heureux  écoulement  de  ses  produits,  il  fau- 
dra bien  qu'elle  secoue  sa  paresse  orientale,  qu'elle  se  remue,  qu'elle 
égale  du  moins  le  zèle  et  l'activité  de  ses  concurrents.  Les  chemins  de 
fer,  qui  commencent  de  plus  en  plus  à  sillonner  le  pays  entier  et  à  le 
mettre  en  même  temps  en  rapport  direct  avec  l'Occident  et  l'Orient, 
doivent  lui  feciliterde  beaucoup  cette  tâche  ;  il  ne  s'agit  que  d'entrer  ré- 
solftment  et  énergiquement  dans  la  nouvelle  voie.  Le  succès  nous  parah 
immanquable. 

IV. 

Les  observations  de  détait  que  nous  venons  de  faire  sur  l'état  relative- 
ment arriéré  de  l'agriculture  hongroise,  par  rapport  notamment  à  celle  de 
plusieurs  autres  parties  de  l'Empire,  moins  favorisées  pourtant  par  la  na-^ 
ture,  trouvent  leur  Justification  générale  dans  le  montant  en  argent  de 
b  production  agricole.  Voici,  en  effet,  quelles  seraient,  selon  Hain,  en 
moyenne,  les  valeurs  respectives  : 
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L'empire  entier.  Dont  peur  ta  Hoflcrti. 

Grains  et  paille 1,766,465,000  fr.  509,i52,SOO  fr. 

Tubercules  et  plantes  fourragères.  554,U5,000  133,197,300 

Plantes  commerciales 157,347,300  34,845,000 

Jardinage 40.332,300  8,237,500 

Culture  vinicole 363,533,000  197,650,000 

Herbes 907,422,500  191,507,500 

Culture  forestière 476,342,500  1 1 7,840,000 

Ensemble 4,245,630,000      1 ,212,330,000 

La  Hongrie  ne  fournit  donc  qu'un  peu  plus  du  quart  (28.55  pour  100) 
de  la  valeur  totale,  tandis  qu'elle  occupe  36  pour  100  de  la  superGcie  et 
31  pour  100  du  sol  productif  de  TEmpire.  Aussi  le  rendement  en  argent 
d'un  joch  n'est-il  dans  la  Hongrie  proprement  dite  que  de  13.21 8., 
tandis  que  la  moyenne  de  l'empire  s'élève  à  17.48  fl.  Celte  somme  se 
double  presque  dans  le  royaume  lombardo-vénitien  et  est  largement  dé- 
passée encore  dans  dix  autres  pays  de  couronne  {kronldnder).  Ou 
si  l'on  répartit  la  production  agricole  sur  la  population,  la  quote-part,  par 
habitant,  n'est  que  de  53.62  fl.  dans  la  Voivodie  et  de  47.13  fl.  en  Hon- 
grie ;  elle  s'élève^  par  contre,  à  100  fl.  en  Salzburg,  et  oscille  dans  sept 
autres  pays  autrichiens  entre  76  et  SI  fl.  Le  rendement  étant  regardé 
comme  une  rente  de  5  pour  100,  la  valeur  en  capital  du  sol  productif  se- 
rait, selon  Hain,  pour  l'Empire  entier,  de  59.53  fl.  par  joch  (=260  fr.  par 
hect.),  ou  d'un  total  de  9,519,405,000  fl.  (23,798,526,500  fr.);  pour 
la  Hongrie  proprement  dite,  les  chiflres  ne  sont  que  de  61  fl.  et  de 
1,615,073,000  fl.,  pour  la  Vojvodie  de  73  et  de  328,960,000 fl.  La  valeur 
totale  du  sol  productif  de  toute  la  Hongrie  est  donc  de  1 ,944,033,000  fl. 
(4,860,082,500  fr.),  soit  20.40  pour  100  de  celle  de  l'Empire. 

Il  nous  faudrait  encore  parler  du  bétail,  sujet  d'une  importance  si  ma- 
jeure pour  l'agriculture.  Nous  craignons  pourtant  avoir  déjà  dépassé  l'es- 
pace que  la  direction  du  Journal  des  Economistes  a  bien  voulu  mettre  à 
notre  disposition.  Rappelons  seulement  que  lors  du  dernier  recensement 
(1850),  on  a  trouvé  dans  le  pays  1,104,993  chevaux,  1,023,939  bœufset 
taureaux,  1,324,725  vaches  et  6,029,876  moutons.  Quant  aux  chevaux,  la 
Hongrie  occupe,  pour  la  quantité  aussi  bien  que  pour  la  qualité,  ia 
première  place  dans  l'Empire  et  une  des  premières  dans  l'Europe.  Sur  le 
mille  carré  autrichien ,  on  compte  en  Hongrie  354,  et  dans  l'Empire,  en 
général,  seulement  280  chevaux  -,  'en  ne  prenant  que  le  sol  productif, 
les  chiflres  sont  respectivement  de  634  contre  501.  Pas  trop  robuste  et 
partant  peu  propre  aux  rudes  labeurs  de  Tagricullure  ou  du  lourd  trans- 
port, le  cheval  hongrois  le  cède  peut-être  peu  au  cheval  arabe,  quant 
au  courage,  à  Fagilité,  à  la  vitesse.  Tout  le  monde  a  entendu  parler 
de  «  la  poste  aux  chevaux  hongroise  d,  de  ces  petits  chevaux  qui,  attelés 
de  six  à  douze  à  un  léger  fourgon,  transportent  le  voyageur  avec  la  rapi- 
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dite  de  rëclaîr  à  travers  les  vastes  steppes  d'entre  Theiss  et  Danube;  on 
connaît  le  csikôs,  ce  type  vraiment  national  de  la  Hongrie,  qu'on  a  spiri- 
tuellement défini  «un  homme  né  avec  une  poulaine  entre  les  jambes,  qui 
grandit  avec  lui  et  descend  avec  lui  dans  la  tombe,  d  Ce  sont  des  cavaliers 
excellents^  dont  la  classe  très-nombreuse  fournit  à  la  Hongrie  ces  hussards 
que  toutes  les  armées  européennes  ont  voulu  imiter  de  nous,  sans  en  avoir 
pourtant  pris  beaucoup  plus  quelenom.  Aussi  des  sociétés  et  desparticu«> 
liersont^ils  mis,  depuis  i8i3  surtout,  beaucoup  de  zèle  et  de  soin  à  famélio- 
ration  du  cheval  ;  les  progrès,  sous  ce  rapport,  ont  été  très-considérables 
dans  ces  derniers  temps.  On  ne  saurait  pas  en  dire  autant  des  botes  à 
cornes,  dignes  pourtant  de  soins  intelligents.  A  la  dernière  Exposition 
agricole  universelle  à  Paris,  tout  le  monde  a  vu  et  admiré  la  constitution 
robuste ,  haute  et  élancée  de  taille,  la  peau  blanche  et  fine,  les  cornes 
longues  et  élégantes  du  bœuf  hongrois.  Indépendamment  du  bon  goût  de 
sa  viande  et  de  la  facilité  de  son  engraissement,  le  bœuf  hongrois  peut 
encore,  pour  son  aptitude  au  travail ,  se  mesurer  non-seulement  avec 
tontes  les  autres  races  similaires  de  TEurope,  mais  aussi  avec  les  chevaux 
de  forte  race.  Avec  une  bonne  paire  de  bœufs  hongrois,  on  peut  très- 
bien  labourer  en  un  jour  une  surface  de  4.320  hect.;  dans  un  bon  che- 
min, deux  bœufs  peuvent  de  môme  effectuer  le  transport  de  1,700  kil.  à 
2,000  kil.;  et,  à  une  incomparable  douceur,  à  la  plus  intelligente  docilité, 
ces  excellents  animaux  joignent  la  précieuse  qualité  d'être  peu  difficiles 
bur  le  fourrage,  de  savoir  endurer  les  fatigues  et  les  privations  et  d'être 
taciles  à  engraisser,  même  après  avoir  déjà  fait  huit  ou  neuf  ans  de  ser- 
vice. Pour  le  rapport  du  suif  à  la  viande,  et  du  poids  de  la  viande  au  poids 
de  l'animal  sur  pied,  le  bœuf  hongrois  se  distingue  encore  très-avanta- 
geusement. Suivant  M.  Arenstein,  on  obtient  de  S5  à  30  p.  100  de  suif 
sur  iOO  livres  de  viande,  et  celle-ci  atteint  souvent  de  65  à  70  p.  100  du 
poids  de  l'animal  vivant.  Pour  le  lait  seul,  dont  le  rendement  annuel  n'est 
en  moyenne  que  de  775  litres,  quoiqu'on  en  obtienne  quelquefois  de  990 
ai, 060  litres,  la  race  hongroise  reste  beaucoup  en  arrière  des  races 
suisse,  anglaise  ou  hollandaise  ;  mais  là  encore  la  bonne  qualité  pourrait- 
elle  compenser  le  manque  de  quantité  ?  Néanmoins,  l'élève  du  bétail  a 
plutôt  rétrogradé  qu'avancé  dans  le  courant  de  ce  siècle.  La  consomma- 
tion relativement  faible  que  fait  de  la  viande  une  grande  partie  de  la  po- 
pulation hongroise,  les  Slaves  du  Nord  et  les  Walaches  surtout,  ensuite 
le  peu  d'usage  que  le  cultivateur  fait  encore  de  Tengrais,  sont  certes  pour 
beaucoup  dans  cet  état  arriéré  de  l'élève  du  bétail  ;  mais  la  cause  princi- 
pale en  est  dans  la  très-grande  extension  prise  par  relève  du  mouton,  et 
qui  va  toujours  croissante.  L'amélioration  du  mouton  par  le  croisement 
avec  les  meilleures  races  espagnoles  est  devenue  très-générale,  et  la  laine 
hongroise  8*accrott  d'année  en  année  en  quantité  aussi  bien  qu*en  qua- 
lité; elle  devient  de  plus  en  plus  un  des  articles  d'exportation  les  plus 
importants  de  la  Hongrie.  On  estime  aujourd'hui  le  nombre  des  moutons 
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à  19-tO  ttiillions  de  tètes,  et  la  production  de  Itdne  à  14  ttMtm  de  Ul, 
sôUl  livre  1/1  par  couple...  . 

Si  nous  avons  réussi  à  donner  au  lecteur  une  idée  tant  soit  peu  nette 
du  sujet  qui  nous  occupe,  il  conviendra  avec  nous  que  la  Hongrie  est  ap- 
pelée à  rester  pour  longtems  encore  un  pays  éminemment  agricole  ;  que, 
dans  cette  voie,  une  très-belle  desllnée  l'attend  si  elle  sait  profiter  de  se» 
avantages.  Afin  de  pouvoir  le  faire,  il  lui  faudrait  en  plus  grande  quan- 
tité qu'elle  ne  les  a  eues  jusqu'à  présent  ces  trois  choses  :  des  bras,  de 
rinlelllgence,  des  capitaux.  Des  bras,  pour  mettre  en  friche  ces  terrains 
immenses  encore  incultes  qui  augmenteraient  la  richesse  nationale  et  la 
subsistance  du  peuple  ;  de  l'intelligence,  peur  exploiter  pleinement  et  le 
plus  avantageusement  les  anciennes  terres  et  les  nouvelles  ;  des  capi- 
taux, pour  féconder  cette  activité,  pour  rendre  possibles  les  vastes  en- 
treprises, les  améliorations  réelles.  Eh  bien^  parmi  ces  trois  éléments  de 
succès,  les  deux  derniers  deviennent  de  moins  en  moins  rares.  Les 
capitaux,  jadis  extrêmement  difficiles  à  obtenir,  commencent  à  affluer 
un  peu  plus  vers  l'agriculture  :  Tabolition  de  YavUicité  et  la  régularisa- 
tion du  droit  de  possession  ont  fait  du  sol  une  hypothèque  moins  chan- 
ceuse qui  trouve  à  emprunter,  à  des  conditions  qui  ne  sont  pas  trop 
onéreuses;  la  nouvelle  banque  hypothécaire  de  Vienne  augmentera 
encore  ces  facilités.  L'exploitation  devient  aussi  de  plus  en  plus  intel- 
ligente et  progressive  depuis  qu'un  concours  de  circonstances  favora- 
bles et  néfastes  a  changé  ces  grands  seigneurs  propriétaires  qui,  au- 
trefois ,  ne  s'occupaient  que  de  leurs  plaisirs  ou  des  affaires  publi- 
ques, en  bons  économes ,  soigneux  de  leurs  possessions  ;  la  petite 
exploitation  est  également  beaucoup  plus  avancée  depuis  qu'elle  est 
fhite  par  des  paysans  libres  et  propriétaires  de  la  parcelle  de  terre 
qu'ils  engraissent  de  leurs  sueurs.  Mais  cet  accroissement  lent  et  relative- 
ment borné  en  capitaux  et  en  intelligence  sufHra-t-il  à  la  grande  tâche 
que  la  Hongrie  agricole  doit  accomplir,  et  surtout  répondra-t-il  à  l'urgence 
de  cet  accomplissement?  Tout  au  moins  on  peut  en  douter.  Ce  qui  est 
certain  par  contre,  c'est  quMI  ne  compensera,  en  aucun  cas,  le  manque 
de  bras  dont  la  Hongrie  souffre  dès  aujourd'hui,  et  qui  deviendrait  d'au- 
tant plus  sensible  quand  il  s*agirait  d'étendre  l'exploitation  agricole  sur 
une  partie  seulement  de  cesterrains  multiples  laissés,  jusqu'à  présent,  eo 
friche. 

Une  bonne  immigration  de  cultivateurs  étrangers  pourrait  seule  re- 
médier promptement  et  pleinement  à  ce  manque  de  bras,  et  hâter  en 
même  temps  l'accroissement  en  capitaux  et  en  intelligence  par  l'ar- 
gent, les  procédés  avancés  et  les  instruments  améliorés  qu^elle  impor- 
terait. La  Hongrie  ne  compte  aujourd'hui  que  2,500  habitants  par  mille 
carré  ;  nous  avons  la  profonde  conviction,  portagée  par  tous  ceux  qui 
connaissent  bien  le  pays,  qu'elle  pourrait  un  jour  en  supporter  et  en  nou^ 


L'AQRICULTUfiE  BH  HMfGRIE.  17» 

rir  autant  que  la  Belgique,  qui  a  presque  10,000  habitants  par  mille  carré, 
ou  du  moins  autant  que  la  Lombardie,  qui  en  compte  aussi  plus  de  7,000. 
Mais  écartons  ces  suppositions,  qu'on  pourrait  taxer  de  trop  favorables. 
Pour  arriver  seulement  à  la  densité  de  population  de  la  Bohême ,  qui 
compte  à  peu  près  4,900  habitants  par  mille  carré,  la  Hongrie  devrait 
encoreajouter  presque  9  millions  à  ses 9,290,484  habitants  d'aujourd'hui. 
Pourquoi  ne  pas  les  demander  en  partie  à  ce  pays  voisin  dont  les  cultiva- 
teurs excellent  autant  par  leur  activité  intelligente  que  par  leur  patience 
aux  plus  rudes  labeurs,  etqtii>n  expédie  ailnuellement  quelques  centaines 
de  mille  dans  les  parages  éloignés  et  déserts  des  deux  Amériques?  Le 
gouvernement  lui-même  a  tenté,  en  i850,  de  diriger  une  partie  des  émi- 
gniDts  allemands  vers  la  Hongrie,  et  d'entreprendre  la  colonisation  en 
grand  ;  elle  a  échoué,  et  l'essai  a  été  abandonné.  L'inhabileté  reconnue 
des  administrations  officielles  pour  toutes  ces  sortes  d^entreprises  était 
bien  pour  quelque  chose  dans  cet  insuccès  *,  mais  la  cause  principale, 
avouons-le  franchement,  en  était  dans  l'accueil  glacial,  dans  la  malveil- 
lance peu  déguisée  que  ces  pauvres  émigrants  rencontrèrent  chez  la  po- 
pulation prédominante  du  pays,  che?  les  Magyars.  Ceux-ci  ont  toujours 
eu  horreur  de  immigration,  parce  qu'ils  voient  en  elle  un  renforcement 
de  l'élément  étranger*  Mais  cette  susceptibilité  nationale,  très-respectable 
d'ailleurs,  ne  devrait-elle  pas  se  taire  devant  la  perspective  du  bienfait 
iromcAse,  du  progrès  matériel  et  intellectuel  qu'une  immigration  aisée, 
active  et  intelligente  assurerait  à  la  Hongrie  t  Le  sujet  est  trop  important 
et  pour  la  Hongrie  et  pour  les  pays  à  émigrants  pour  que  nous  le  traitions 
ici  incidemment  ;  peut-être  y  reviendrons-nous.  Mais  nous  ne  pouvons 
taire  notre  regret  de  ce  qu'un  écrivain  distingué  et  un  économiste  éclairé 
comme  Test  M.  Galgôczi  prête  l'appui  de  son  autorité  et,de  ses  arguments 
plus  spécieux  que  sérieux  à  un  préjugé  national  aussi  antiéconomique, 
qu'il  défend  encore  avec  une  vivacité  contrastant  singulièrement  avec  le 
ton  très*aride,  trop  aride  peut-être,  de  tout  le  reste  de  son  beau  livre. 

J.-E.  HOftN. 
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REYUE 

DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOBALES 
ET  POLITIQUES. 


SoMMAiae.  -»  Mémoire  $ur  la  conspiration  du  chevalier  de  Rohan  m  1^4,  par 
M.  Pierre  Clément.—  Agnès  Sorel,  son  introduction  à  la  cour  de  Charles  VU  et 
son  influence  politique  et  morale  sur  ce  prince^  par  M.  Yallet  de  Viri villes- 
Rapport  verbal  sur  une  publication  de  M.  Tbibaut-I^febvre  relative  à  la  Mol- 
davie et  à  la  Valachie^  par  M.  Michel  Chevalier  ;  observatloos  par  M.  Dupio  aloé. 
—  Rapport  verbal  sur  les  résultats  obtenus  dans  les  écoles  agricoles  de  ri- 
forme  de  Buysslède  et  de  Beemem,  dans  la  Flandre  belge  occidentaU^  par 
M.  Villermé.  —  Suite  de  la  Notice  sur  sir  Robert  Peel,  par  M.  Guizot.  — 
Mémoire  sur  le  comte  Mollien^  les  finances  de  rancien  régime^  du  Consulat 
et  du  premier  Empire^  par  M.  Michel  Chevalier.  —  Mémoire  sur  la  question 
économique  du  bon  marché,  par  le  même.  —  Mémoire  dé  statistique  sur  Vac' 
croissement  de  la  population  en  Europe,  par  M.  Moroau  de  loonès.— JtfénoMv 
sur  Chrysippe  et  Gallienj  par  M.  E.  Chauvet. 

Pour  un  esprit  sérieux  et  observateur,  il  est  facile  de  reconnaître  que 
le  règne  de  Louis  XIV  a  été  en  réalité  plus  agité  que  ne  semblent  le  dire 
les  historiens  qui  en  ont  retracé  les  principaux  événements.  Malgré  la 
forme  [despotique  de  l'administration  intérieure  de  la  monarchie,  des 
conspirations  plus  ou  moins  sérieuses  furent  ourdies  à  plusieurs  reprises 
pour  renverser  violemment  le  pouvoir  établi  et  'pour  lui  substituer,  soit 
une  domination  étrangère,  soit  une  autorité  autre  que  celle  du  grand  roi. 
En  4669,  un  protestant,  Roux  de  Marcilly,  fut  condamné  à  mort  et  exé- 
cuté comme  coupable  de  conspiration  contre  la  vie  de  Louis  XIV.  Cinq 
ans  plus  tard,  un  nommé  Sardan,  soudoyé  par  le  prince  d'Orange  et  par 
l'Espagne,  s'efforçait  de  soulever  la  Guyenne,  le  Languedoc,  le  Dauphioé. 
EnHn,  la  conspiration  du  chevalier  de  Rohan  et  de  Latréaumont,  qui  de- 
vait éclater  en  1674,  se  présente  avec  des  caractères  plus  sérieux  que  les 
précédentes.  M.  Pierre  Clément  s'est  proposé  d'en  retracer  les  priod- 
paux  épisodes  dans  un  Mémoire  qu'il  a  communiqué  à  TAcadémie. 

Né  en  4634,  issu  d'une  des  plus  illustres  familles  du  royaume,  mêlé 
aux  jeux  d'enfance  de  LouisXIV,  nommé  grand  veneur  à  vingt- deux  ans, 
après  une  campagne  où  il  s'était  distingué,  le  chevalier  de  Rohan  sem- 
blait appelé  à  figurer  pendant  toute  sa  vie  à  Versailles,  dans  cette  coor 
de  grands  seigneurs  et  d'illustres  capitaines  qui  attestait  le  triomphe 
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de  l'esprit  monarchique  sur  rancienne  féodalité,  mais  il  ne  devait  pas 
en  être  ainsi.  Fier  et  hautain,  magnifique  à  l'excès,  le  chevalier  de 
Rohan  se  fit  des  ennemis  et  ne  tarda  pas  à  dissiper  son  patrimoine. 
Réduit  aux  dernières  extrémités,  mécontent  des  autres  parce  qu*il  Tétait 
de  lui-même,  il  fut  bientôt  entraîné  par  un  sieur  de  Latréaumont,  fils 
d'un  maître  à  la  Cour  des  comptes  de  Normandie,  dans  une  conspiration 
dont  le  but  était,  les  Espagnols  aidant,  de  renverser  le  gouvernement, 
de  convoquer  les  états  généraux  et  de  proclamer  la  république.  Latréau- 
moDt  avait  admis  dans  la  conspiration  l'ancien  mattre  de  Spinosa,  Van 
den  Eoden,  qui  d'Amsterdam  était  venu  à  Paris  et  laissa  surprendre  le 
secret  des  conjurés,  au  moment  même  où  les  encouragements  du  dehors 
et  les  mécontentements  de  l'intérieur  semblaient  faire  présager  le  succès 
de  l'entreprise.  Le  11  septembre  1674,  le  chevalier  de  Rohan  se  trouvait 
dans  la  chapelle  de  Versailles  quand  le  major  de  la  garde,  Brissac,  s*ap- 
procha  de  lui  pour  lui  demander  son  épée  et  le  conduisit  à  la  Bastille  ; 
Lalréaumont,  qui  était  alors  à  Rouen,  fut  tué  le  lendemain  matin  en  se 
défendant  ;  Van  den  Enden,  un  chevalier  de  Préaux,  une  dame  de  Vil- 
lars,  qu'il  devait  épouser,  et  une  vingtaine  d'autres  personnes,  parmi  les- 
quelles figuraient  un  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  un  sieur  de 
Créqui-Berniolles  et  plusieurs  gentilshommes  de  la  province  furent  éga- 
lement arrêtés.  Deux  conseillers  d'Elat, HH.de  Besonset  de  Pommereu, 
avaient  été  chargés  d'instruire  l'affaire  conjointement  avec  le  lieutenant 
de  police  La  Reynie.  Après  avoir  tout  nié  systématiquement,  le  chevalier 
de  Rohan  se  décida  à  faire  un  demi-aveu,  en  ayant  soin  d'ajouter  que 
s'il  avait  proféré  quelques  plaintes  contre  le  roi,  c'était  a  par  emportement 
de  tendresse  et  pour  ainsi  dire  de  jalousie,  comme  un  amant  en  aurait 
pour  sa  maltresse,  b  Dans  son  imprévoyance,  il  espérait  désarmer  ainsi 
Louis  XIV.  Bientôt  après  il  revint  sur  ses  déclarations  et  nia  tout  jus- 
qu'à la  fin,  malgré  les  aveux  accablants  du  chevalier  de  Préaux,  de  H"*  de 
Villars,  mais  surtout  de  Van  den  Enden  qui,  dans  Tespoir  de  sauver  sa 
▼ie,  entra  dans  les  détails  les  plus  complets  et  les  plus  précis  sur  la  par- 
ticipation dti  chevalier  de  Rohan  au  complot.  On  put  croire  un  instant, 
sur  les  dénonciations  de  quelques-uns  des  accusés,  que  le  cardinal  de  Retz^ 
ie  duc  de  Houchi,  le  frère  du  duc  de  Guiche  et  le  propre  fils  du  grand 
Condé  y  avaient  trempé.  Hécontents  de  ce  que  le  roi  voulait,  s'il  faut  en 
croire  un  placard  anonyme  répandu  en  Normandie  par  Latréaumont, 
iraiier  k$  grands  comme  en  Turquie/ 

La  Chambre  de  TArsenal  (c*est  ainsi  qu'on  désignait,  du  nom  de  l'en- 
droit où  elle  siégeait,  la  Commission  extraordinaire  chargée  de  juger  ie 
chevalier  de  Rohan  et  ses  complices)  rendit  son  arrêt  ie  26  novembre  1 674. 
Uuis  de  Rohan  et  ses  complices  furent  condanmés  à  mort  et  leurs  biens 
confisqués.  Les  écrits,  proclamations,  plans  de  gouvernement  de  Latréau- 
mont, qui  avaient  figuré  au  procès,  furent  brûlés  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille. Une  seule  de  ces  pièces  a  été  conservée,  grâce  à  une  copie  de  la 
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main  de  La  Reynie;  c'est  un  projet  de  proclamation  où  Latréaomont  an- 
nonçait l'intention  de  convoquer  les  états  généraux  et  qualifiait  de  traUrei 
tous  ceux  qui  ne  se  rallieraient  pas  à  l'insurrection. 

Suivant  le  président  Hénault,  on  fit,  à  cette  occasion,  jouer  CCftfia  de- 
vant le  roi  pour  obtenir  la  grâce  du  chevalier  de  Rohan,  mais  sans  suc- 
ées. De  son  côté,  le  marquis  de  La  Fare,  contemporain  des  événemems, 
et  qui  vivait  alors  à  la  cour,  raconte  ce  qui  suit  :  »  Le  Tellier  et  Louvois 
représentèrent  k  Louis  XIV  que,  dans  la  conjoncture  présente,  un  exem- 
ple était  nécessaire,  et  qu'il  n'en  pouvait  faire  un  grand  à  meilleur  mar- 
ché, puisque  le  chevalier  de  Rohan  était  d'une  grande  naissance,  et  ce- 
pendant sans  suite,  sans  amis,  mal  avec  sa  mère  et  avec  tous  ceux  de  sa 
bnEiilie,  dont  aucun  n'osa  se  jeter  aux  pieds  du  roK  > 

Cet  exemple  fut  donné,  le  37  novembre  i674,  à  tfots  heures  du  sdr, 
sur  la  place  de  la  Bastille,  en  présence  d'une  foule  immense.  Le  eheva- 
lier  de  Rohan,  qui  avait  été  préparé  à  la  mort  par  les  pères  Boardaloue 
et  Talon,  voulut  se  rendre  à  pied  au  lieu  du  supplice.  II  subit  sa  peine 
en  homme  de  oœurj  «  Mon  ami,  avait^l  dit  à  l'exécuteur,  je  te  pardonne 
ma  mort.  Me  pourrais-tu  bien  couper  le  cou  sans  ôter  mon  justaa- 
eorps?  Au  moment  où  Tun  des  condamnés  s'approchait  de  Téchafoud, 
quelques  prêtres  entonnaient  un  verset  de  V hymne  Satœ  regina,  et  It 
sentence  était  exécutée. 

a  Ainsi  se  dénoua,  dit  en  terminant  M.  Pierre  Clément,  la  crimineUê 
et  folle  conspiration  k  laquelle  le  chevalier  de  Rohan  a  donné  son  nom. 
Des  hommes  perdus  de  dettes,  réduits  aux  expédients,  avaient  conçn 
l'idée,  quand  leur  incondnite  eut  fermé  devant  eux  toutes  les  carrières 
honorables,  de  renverser  le  gouvernement  de  Louis  XIV  à  Tépoque  de  si 
grandeur,  résolus^  pour  atteindre  ce  but,  à  livrer  aux  Espagnols  des  fo^ 
teresses  et  des  villes  françaises.  Quelque  audacieuse  que  fût  l'entreprise, 
elle  pouvait  néanmoins  avoir  un  commencement  de  réalisation,  à  cause 
des  levées  considérables  et  continuelles  d'hommes  et  d'argent  que  h 
guerre  nécessitait,  et  des  mécontentements  qui  s'ensuivaient.  On  com- 
prend donc  que  Louis  XIV  et  ses  ministres  aient  traité  la  conspiration 
du  chevalier,  de  Rohan  en  chose  sérieuse.  En  résumé,  sur  aucun  point 
du  littoral,  les  populations  ne  tinrent  les  engagements  pris  en  leur  nom. 
Si I  dans  deux  provinces^  en  Guyenne  et  en  Bretagne,  elles  se  révoltèrent 
Tannée  suivante,  ce  fut  par  suite  de  rétablissement  de  nouveaux  im- 
pôts, et  sans  arrière -pensée  contre  la  nature  ou  la  forme  du  gouverne- 
ment, contre  la  royauté.  Le  cri  :  Vioé  k  roi  sanê  gabelky  que  poussèrent 
dans  ces  révoltes  les  mutins  de  Bordeaux  et  de  Rennes,  en  est  la  preuve 
évidente.  L'idée  d'organiser  en  république,  au  dix-septième  siècle. 
les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi,  ne  pouvait  venir  qu*à  un  très-petit 
nombre  de  religionoaires  exaltés,  ou  à  quelques  ambitieux  déçus,  et  il  y 
a  véritablement  lieu  de  s'étonner  que  le  prince  d'Orange  et  le  roi  d'Es- 
plgàe  eussent  ajouté  foi  un  instant  aux  promesses  d'aventuriers  tels  (fit 
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Sardan»  le  ehevalier  de  Rohan  et  La  Tréaumont^  qui  les  berçaient,  pour 
leur  argent,  d'un  semblable  espoir,  d 

^  Le  Hémoirede  M.  Vallett  de  Viriville  se  ratache  également  à  Vhu* 
toire  de  France.  L'auteur,  qui  a  déjà  publié  d'intéressantes  études 
sur  Agnès  Sorel,  s'est  proposé  de  les  compléter  par  des  recherches 
nouvelles  de  chronologie  et  d'appréciation  du  rôle  moral  et  politique 
que  la  célèbre  Agnès  a  joué  auprès  de  son  royal  amant.  Le  Mé- 
moire de  H*  Valiet  de  Viriville  se  divise  en  deux  parties.  La  première 
est  consacrée  à  une  question  d'érudition  et  de  critique,  au  point  de  vue 
de  savoir  à  quelle  époque  Agnès  Sorel  parut  à  la  cour  de  France,  ou 
même,  sans  y  paraître,  put  exercer  sur  le  roi  Charles  VII  l'influence  qu'on 
s'accorde  à  lui  reconnaitre*  On  ne  saurait  contester  Tinsuffisance  rela- 
tive des  lumières  et  des  preuves  sur  ce  point.  M.  Valiet  de  Viriville  le 
recoimatt;  mais  peut-être  est*il  possible»  à  l'aide  d'un  ensemble  impo-* 
sant  de  témoignages  qui  ne  sont  pas  dépourvus  de  concordance  et  de  so- 
lidité, d'affirmer  que  cette  influence  remonte  à  l'année  1435,  à  la  paix 
d'Ârras,  qui  eut  pour  résultat  de  réconcilier  le  roi  de  France  et  le  duc 
de  Bourgogne.  A  cette  époque,  les  trois  quarts  de  la  France  étaient  en- 
core occupés  par  les  étrangers,  ou  déchirés  par  la  guerre  civile.  Il  fallait 
a  la  fois  affranchir  et  pacifier  le  royaume  après  un  siècle  de  guerres  et  de 
désordres  eSh>yabIes.  Cette  tâche,  Charles  VII  l'accomplit  sous  les  inspi- 
rations de  son  entourage.  La  période  la  plus  iongue  et  la  plus  marquée 
sous  ce  rapport  s'étend  de  1435  à  1450,  c*est-à-dire  de  cette  paix  d'Ar- 
ras,  qui  réconciliait  et  rattachait  à  la  cause  des  Valois  un  auxiliaire  puis- 
sant à  la  conquête  brillante  et  rapide  de  la  Normandie^  et  bientôt  après 
de  la  Guyenne,  conquête  qui  affiranchlssalt  fie  territoire  national.  En 
rapprochant  les  dates,  on  voit  que  cette  période  correspond  mathémati*- 
qaemeotàceile  de  la  présence  d'Agnès  Sorel  auprès  de  Charles  VIL 
Agnès,  on  ie  sait,  mourut  à  l'abbaye  de  Jumiéges,je  9  février  1450. 

La  seconde  partie  du  Mémoire  de  H.  Valiet  de  Viriville  est  consacrée  à 
l'appréciation  morale  et  politique  d*Agnès.  M.  Valiet  de  Viriville  parcourt 
la  longue  galerie  des  influences  illégitimes  trop  nombreuses  que  l'on 
Toit  ligurer  près  du  trône  dans  les  fastes  de  la  monarchie  française  ; 
0006  ne  repoussons  point  tous  ses  arguments  en  faveur  d*Agnès,  et  nous 
inclinons  à  la  préférer  dans  ce.  vague  et  favorable  lointain  de  l'histoire 
aux  altières  on  dégradées  maîtresses  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV;  mais 
Dons  nous  arrêtons  dans  ce  parallèle,  qui  serait  déplacé  ici  et  pour  le** 
quel,  dans  tous  les  cas,  nous  nous  trouvons  très-peu  compétents. 

—  L'histoire  enregistre  plus  volontiers  les  foits  extérieurs  et  brillants 
des  grandes  commotions  intérieures  et  extérieures  des  peuples,  que  le 
travail  lent  d'administration  civile  et  de  régénération  morale  qui  déci- 
dent aussi  de  leurs  destinées.  Cette  remarque  s'applique,  avec  une  incon- 
testable vérité,  à  deux  Etats,  la  Moldavie  et  la  Valaohie,  qui,  au  rai- 
Ken  des  lottes  de  l'Orient  et  de  rOtïCtdent,  sont  souvent  le  théâtre  deè 
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guerres  des  puissances  ennemies^  et  voient  leur  sort  livrés  aux  capri- 
ces ou  aux  intérêts  de  trop  puissants  voisins.  C'est  pour  appeler  Tatten- 
tion  sur  ces  Etats  maltraités  et  malheureux  que  H.  Thibaut- Lerebvre  a 
publié  une  brochure  dont  M.  Michel  Chevalier  a  entretenu  l'Académie, 
et  qui  a  pour  titre  :  La  Valachie  au  point  de  vue  économique  et  diploma- 
tique *. 

Je  ne  m'occuperai  point,  a  dit  M.  Michel  Chevalier,  de  la  question 
diplomatique  qui  est  traitée  dans  ce  travail,  mais  je  tiens  à  signaler  l'io- 
térét  qu'il  présente  sous  le  rapport  économique.  On  sait  que  la  vallée  do 
Bas-Danube  est  une  contrée  fertile  et  bien  située  pour  le  commerce, 
habitée  par  une  population  nombreuse  et  qui  pourrait,  par  conséquent, 
devenir  le  théâtre  d'un  mouvement  commercial  fort  étendu  ;  des  manufac- 
tures pourraient  y  être  fondées,  et  il  serait  facile  d'y  rendre  ragricnlture 
florissante^  de  sorte  que  les  contrées  de  l'ouest  de  TËurope  trouvassent 
dans  la  production  des  céréales  que  fourniraient  les  principautés  un 
supplément  important  à  leur  propre  production.  Déjà  la  Valachie  et 
la  Moldavie  concourent  à  alimenter  largement  de  céréales  les  marchés 
de  TËurope  occidentale  ;  mais  en  cela  le  présent  n'est  qu'un  faible  indice 
de  ce  que  pourrait  être  Favenir.  M.  Thibaut-Lefebvre  qui  est  allé  dans 
les  principautés  danubiennes,  a  recueilli  un  ensemble  curieux  de  rensei- 
gnements qui  les  concernent,  et  il  les  a  mis  en  ordre  avec  beaucoup  de 
soin.  Ces  renseignements  montrent  que  la  Moldavieet  la  Valachie,  à  rai- 
son de  la  situation  précaire  et  dépendante  qui  leur  a  été  faite  par  les 
événements,  à  raison  du  caractère  indécis  de  leur  administration  sous 
des  chefs  incertains  de  leur  propre  avenir,  et  par  l'effet  de  l'insuffisance 
du  gouvernement  turc  sous  le  rapport  des  lumières,  sont  loin  de  se 
trouver  dans  Tétat  florissant  auquel  la  Providence  semble  les  avoir 
destinées.  L'arbitraire  a  eu  pour  effet  d'enlever,  dans  ces  pays,  à  la 
propriété  la  sécurité  dont  elle  a  besoin  pour  que  le  travail  se  développe; 
car  là  où  la  propriété  n'est  pas  suffisamment  garantie,  on  ne  tente  pas 
des  efforts  dont  les  fruits  péniblement  acquis  pourraient  être  ravis  à 
leur  légitime  possesseur. 

La  mauvaise  organisation  politique  et  sociale  de  ces  contrées  se  révèle 
par  des  fails  économiques  qui,  dans  l'état  de  choses  actuel,  sont  des  ob- 
stacles insurmontables  au  progrès.  L'argent  est  très-rare,  et  le  taux  de 
rintérêt  s'élève  à  48,  24, 30  pour  400.  Or,  en  présence  d'un  pareil  taux, 
il  est  impossible  de  fonder  des  entreprises  qui  demandent  des  avances 
d'argent  étendues.  A  côté  de  ces  traits  peu  consolants  dans  la  physiono- 
mie des  principautés,  il  en  est  d'autres  toutefois  qui  sont  plus  satisfai- 
sants. Les  transactions  commerciales  sont  réglés  par  la  législation  fran- 


*  Noua  ne  revenons  pas  sur  un  autre  rapport  de  M.  Michel  Chevalier  sur  Tou- 
vrage  de  M.  Armand  Huason  Lei  Comommatiom  de  Paris ,  le  Journal  des 
Econoijmtei  l'ayant  reproduit  t»  exUnao,  V.  livraison  de  juillet  dernier,  p.  i^' 
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çaise  ;  notre  Gode  de  commerce  traduit  en  roumain  est  la  loi  du  pays.  Il 
ne  manque  plus  que  des  juges  impartiaux,  désintéressés  et  laborieux 
comme  les  nôtres,  pour  en  faire  Tapplication. 

En  recommandant  à  l'Académie  le  travail  de  M.  Thibaut-Lefebvre, 
comme  un  choix  de  documents  intéressants,  je  n'exprimerai  qu'un  re- 
gret, c'est  que  l'auteur  n'ait  pas  pris  le  soin  de  convertir  en  mesures  et 
en  monnaies  françaises  les  faits  numériques  recueillis  par  lui  et  cités  à 
l'appui  des  considérations  qu'il  expose.  Le  lecteur  se  ferait  alors  sans 
peine  une  idée  exacte  des  données  économiques  que  contient  ce  travail. 
Mais  cette  réserve  faite^  je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  la  brochure  de 
M.  Thibaut-Lefebvre,  et  je  la  crois  fort  digne  de  figurer  dans  la  biblio- 
thèque de  l'Institut. 

H.  Dupin  a  ajouté  quelques  considérations  à  celles  présentées  par 
M.  Michel  Chevalier;  il  a  fait  observer  que  M.  Michel  Chevalier  n'avait 
bit  connaître  le  travail  de  M.  Thibaut-Lefebvre  que  sous  le  rapport  éco- 
oomique  ;  il  a  totalement  négligé  le  point  de  vue  diplomatique  ;  et  ce-> 
pendant  c'est  la  question  politique  qui  domine  dans  ce  travail,  et  qui 
expliqué  l'état  économique  sur  lequel  M.  Michel  Chevalier  a  appelé 
l'attention  de  l'Académie. 

La  Valachîe  et  la  Moldavie  présentent  cette  situation  singulière,  que 
n'ayant  jamais  été  conquises  et  incorporées,  et  ayant,  par  l'effet  des  ca- 
pitulations, conservé  leur  existence  nationale,  avec  les  droits  de  légis* 
lation,  de  guerre  et  de  paix,  et  de  juridiction,  elles  ont  cependant  été 
moins  favorablement  traitées  par  les  puissances  chrétiennes  qui  les  ont 
prises  sous  leur  protection,  que  par  Mahomet  II,  vainqueur  de  Constan«- 
tinople! 

Cette  protection  était  nécessaire  dans  les  autres  Etats  de  Tempire  Ot- 
toman, ou  les  Grecs,  et  en  général  tous  les  chrétiens,  sous  le  nom  de 
raîas,  étaient  assujettis  à  la  capitalion  et  à  mille  avanies  dans  leurs  per- 
sonnes,  leurs  biens  et  leur  culte.  De  là  l'établissement  des  consulats  eu- 
ropéens pour  protéger  leurs  nationaux,  avec  des  privilèges  bien  singu- 
liers, des  exemptions  personnelles  très-étendues,  et  des  droits  fort  exor- 
bitants; notamment  celui  d*exercer  sur  les  Francs,  habitant  les  Etats  du 
Grand  Seigneur,  la  juridiction  civile,  correctionnelle  et  même  crimi^ 
nelie,  sauf  recours,  jadis  au  parlement  d'Aix,  aujourd'hui  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  cette  résidence. 

Ces  privilèges  et  attributions  des  consuls  ont  passé  même  aux  consu- 
lats établis  dans  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  où  cepen- 
daut  ils  n'avaient  pas  la  même  raison  d'être,  et  où  ils  n'étaient  nullement 
nécessaires  ;  car  les  principautés  n'ont  jamais  cessé  d'être  des  Etats  chré- 
tms.  Loin  que  les  chrétiens  aient  à  y  redouter  les  mêmes  avanies  que 
dans  les  autres  provinces  de  l'Etat  ottoman,  les  capitulations  assurent 
un  asile  dans  les  principautés  aux  chrétiens  qui,  après  avoir  embrassé 
Hslamisme,  seraient  revenus  à  la  religion  chrétienne.  Il  y  a  plus,  par 
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ces  mêmes  capitulations  (oelles  de  4393  et  de  1460),  il  est  dit  qu'aneone 
mosquée  turque  ne  pourra  exister  sur  le  territoire  valaque ,  et  que  In 
Turcs  qui  y  viendront  pour  y  commercer  ne  pourront  y  séjourner  que 
pendant  un  temps  limité. 

II  y  a  cependant^  relativement  au  protectorat  religieux  des  chrétieBi 
PBtholiques  une  singularité.  Ce  protectorat  qui,  par  d'autres  capitulations, 
est  réservé  aux  Françaisfdans  le  surplus  de  Tempire  ottoman^  ne  leor 
appartient  pas  dans  les  principautés  :  ce  protectorat  est  attribué  à  l'Aa- 
triche.  Cela  tient  à  une  circonstance  particulière.  Les  principautés  dé- 
pendant du  diocèse  grec  de  Nicopolis,  un  bref  du  pape  autorisa  les  catho- 
liques des  principautés  à  suivre  le  calendrier  julien,  et  à  célébrer  toutes 
les  fêtes  religieuses  treize  jours  après  les  occidentaux  et  en  même  temps 
que  les  grecs.  La  France  se  montra  plus  scrupuleuse  que  le  pape,  elle 
eut  la  pruderie  de  nejvouloir  pas  couvrir  ce  petit  schisme  de  sa  protec- 
tion :  TAutriche,  plus  avisée,  s*en  saisit,  elle  Ta  gardé  jusqu'ici,  et  s'en 
est  très -utilement  servie  pour  étendre  son  influence  sur  un  personnel 
très-nombreux. 

La  Russie,  de  son  côté,  y  exerçait  un  protectorat  politique  fort  étendu, 
et  nos  propres  consuls  y  exerçaient  leur  juridiction,  comme  en  Turquie, 
•t  au  détriment  de  la  souveraineté  propre  du  pays. 

C'est  dans  la  multiplicité  de  ces  protectorats,  politique,  commercial  et 
religieux,  que  Ton  doit  chercher  la  cause  des  tiraillements  et  du  malaise 
auxquels  depuis  si  longtemps  les  peuplades  romaines  des  principautés 
sont  en  proie.  Hestées  latines  par  les  souvenirs,  les  traditions,  le  langage, 
la  religion,  elles  sont  opprimées  par  un  régime  bâtard  qui  n'a  jamais 
permis  à  une  administration  régulière  de  s'établir,  qui  repoussait  toutes 
les  réformes^  et  empêchait  toutes  les  améliorations. 

Voilà  ce  qui  pèse  sur  l'état  économique  des  principautés.  Aujou^ 
d'hui,  tout  protectorat  étranger  a  disparu,  il  ne  doit  rester  que  la  suie- 
rainetéàpeu  près  nominale  de  la  Porte  :  les  principautés  doivent  ap- 
paraître de  nouveau  comme  un  corps  de  nation  autonome  et  ayant 
une  existence  propre  :  c'est  à  cela  qu'il  s'agit  de  pourvoir  avant  tout. 

L'ouvrage  de  M.  Thibaut-Lefebvre  offre  sur  ce  sujet  les  renseigne- 
ments les  plus  exacts,  et  c'est  sur  ce  point  aussi,  a  ajouté  H.  Dupinen 
terminant,  que  j'ai  désiré  particulièrement  attirer  l'attention  de  TÂca- 
demie. 

—M.  Villermé  a  signalé  à  l'attention  de  l'Académie  les  résultats  obte- 
nus dans  les  écoles  agricoles  de  réforme  de  Ruysselède  et  de  Beemem 
dans  la  Flandre  belge  occidentale.  Le  véritable  caractère  de  ces  écoles, 
ainsi  que  cela  ressort  du  rapport  ofDcîel  rédigé  par  M.  Edouard  Ducpétiaux, 
est  celui  des  colonies  de  jeunes  condamnés.  Au  31  décembre  i855,  celle 
des  garçons,  établie  depuis  sept;  ans,  contenait  526  enfants  ;  celle  des 
filles,  beaucoup  moins.  Le  but  de  ces  colonies  est  de  soustraire  un  grand 
nombre  d*enfants  des  deux  sexes  au  régime  corrupteur  des  prisons  et 
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des  dép6ts  de  mendicité.  Il  n'est  pas  doutea»,  et  Texpérience  le  démontre 
chaque  jour,  qu'on  en  retire  sous  tous  les  rapports  d'excellents  effets 
pour  ramélioration  des  jeunes  infortunés  victimes  des  mauvais  exemples 
de  leurs  parents,  de  la  misère  et  de  leur  détestable  éducation.  Il  y  a  profit 
sous  le  rapport  moral  et  pour  leur  santé.  On  peut  même  ajouter  qu'au 
point  de  vue  administratif  les  résultats  sont  excellents,  et  que  la  dépense 
des  deux  établissements  ne  grève  que  très-légèrement  l'administration 
et  les  communes. 

—Plusieurs  communications,  qui  intéressent  à  nn  plus  haut  degré  Téoo- 
Domie  politique  que  les  Mémoires  et  travaux  que  nous  venons  d'analyser, 
ont  été  commencées  ou  continuées  aux  dernières  séances  de  l'Académie. 
C'est  ainsi  qu'en  l'absence  de  M.  Guizot,  M.  Higiiet  a  lu  la  suite  de  la 
Notice  sur  êir  Robert  Peel  dont  nous  parlions  dans  notre  précédente  revue . 
H.  Michel  Chevalier  a  commencé  la  lecture  de  deux  Mémoires  :  le  pre- 
mier sur  le  comte  Mollien,  les  finances  de  r ancien  régime,  du  Consulat  et 
du  premier  empire;  l'autre  sur  la  question  économique' du  bon  marché. 
—M.  Horeau  de  Jonnès  a  lu  un  Mémoire  de  Statistique  sur  Caccroisse- 
mnt  de  la  population  en  Europe;  et  H.  Barthélémy  Saint-tlilaire  a  com- 
mencé une  communication  de  H.  Emmanuel  Chauvet  sur  Chrysippe  et 
€aUien.  Nous  ajournons  l'examen  de  ces  dlITérentes  lectures  à  notre  pro- 
chaine revue. 

--  La  place  d'académicien  libre,  laissée  vacante  au  sein  de  l'Académie 
par  le  décès  de  M.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  a  déjà  fait  surgir  plusieurs 
candidatures.  Nous  attendrons  pour  les  faire  connaître  que  l'Académie 
ait  jugé  convenable  d'annoncer  son  intention  de  procéder  au  remplace* 

mcDtde  H.  de  Cbftteauneuf.  CH.  VERGÉ. 

t 
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APERÇU 

DU 

COMMERCE  DES  ÉTATS-UNIS  EN  1855. 


n  y  a  longtemps  déjà  qu'on  Ta  dit  :  on  ne  saurait  trop  admirer  les 
menreilleux  progrès  que  TUnion  américaine  a  su  réaliser  en  toutes  cho- 
ies. Cette  terre,  qu'un  siècle  à  peine  sépare  de  l'état  primitif  des  so- 
ciétés, et  qui  compte  déjà  plus  de  27  millions  dhabitants.  se  trouva 
effectuer  aujourd'hui  un  mouvement  commercial  égal  aux  quatre  cin- 
quièmes du  nôtre,  Durant  le  dernier  exercice  (1835),  le  chiffre  de  se9 
échanges  avec  l'étranger  s'est  élevé  à  une  valeur  de  536,540^000  dol- 
^,  soit  2  milliards  860  millions  de  francs*  J 
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Métaux  pféciëus  en  lingots  et  ep  e^pèq^s  monnay^ee». .      59,9S(7,4!8 

Charbonç p37.Û0Ç 

Glace 190.7U3 

Total i8S,î»3,7(^ 

En  y  joignant  la  valeur  du  coton  déjà  mentionnée,  on  obtient  nn 
total  de  246,707,553  dollars. 

Les  grains  et  autres  denrées  alimentaires  (lard,  salaisons,  Tiandes, 
graisses,  etc.),  de  66  millions  de  dollars  en  1834,  tombent  à  38  millions 
500,000  en  1835.  Ce  fait  s'explique  par  ce  qui  s'est  passé  en  Europe,  oî 
la  disette  fut  beaucoup  moins  générale  en  1855  qu'en  1854. 

En  échange  de  ces  produits,  les  Etats-Unis  recevaient  principalement 
864,162  quintaux  métriques  de  café,  d'une  valeur  de  «6,872,929  dollars; 
du  thé  pour  144,174  quintaux  métriques  d*une  valeur  de  6,930,986  dol- 
lars (ces  deux  produits  entrent  en  franchise).  En  outre,  des  soieries,  des 
étoffes  de  laine,  des  colonnades,  du  fer,  du  cuivre,  des  peaux  brutes  ei 
travaillées,  du  tabac  en  feuilles  et  manufacturé,  etc. 

L'Angleterre  tient  la  tête  des  pays  qui  entretiennent  des  relations  avec 
les  Etats-Unis,  la  valeur  de  ses  échanges  s'élève  à  1  milliard  645  millioDs 
de  francs,  dont  : 

A  rimporlation 692  roillioDs. 

A  Texportalioa 953      — 

"  Dans  ce  dernier  mouvement,  on  comptait  8t8  millions  de  produits 
américains,  et  105  de  produits  étrangers  réexportés.  Ces  chiffres  seuls 
suffisent  à  faire  ressortir  tout  Tiptérôt  que  les  Anficricains  doivent  atta- 
cher à  ce  qu'une  entente^  cordiale  pe  cesse  de  régner  entre  eux  et  leur 
ancienne  mère-patrie. 

Viennent  ensuite  :  la  France,  avec  laquelle  le  ndouvement  général  s'é- 
levait à  32i  millions  de  francs. 

L*Espagne  à • 211 

Le  Brésil 104 

Brème  et  Hambourg 70 

LaChlue 68 

La  Belgique 39 

Le  Chili 57 

La  HollaDde 34 

Le  Mexique 31 

Le  Venezuela 26 

Loin  d'avoir  subi  rinfluence  qui  est  venue  afTecter  le  commerce  amé- 
ricain, le  mouvement  de  la  navigation  de  1855  présente,  sur  l'exercice 
précédent,  un  accroissement  de  641  navires  et  de  222,000  tonnes  an- 
glaises, soit  226,000  tonnes  métriques. 

Voici,  en  effet,  comment  s'est  composé  le  mouvement  de  Fun  et  de 
l'autre  exercice  (entrée  et  sortie  réunies). 


BULLETlIf.  e^l 

1854 59J76  hàU)iieQt«  ^i  14.903,OQO  tonnes  mélnquen. 

I«55 58,817         —  12,519,000  — 

Le  pavillon  de  TUnion  a,  dans  ces  tableaux,  une  part  considérable  : 
au  point  de  vue  du  chargement,  il  obtient  49  pour  iOO,  cfuant  aux  na- 
vires, et  ^2  pour  100,  quant  au  tonnage  ;  si  l'on  porte  la  cortiparaison  sut 
les  valeurs  tant  importées  qu'exportées,  la  part  de  la  marine  américaine 
se  trouve  être  de  77  pour  100  à  l'importation,  et  de  74  à  Texporlalion, 
soit,  pQur  le  totï|(,  une  moyenne  de  75,5  pour  100.  L'étranger  ne  fi- 
gure donc  dans  les  tr^r^sports  (ep  valeurs)  c|ue  pour  24,5  pour  10Q. 

Ce  mouvement  se  répartit  ainsi  : 

PaYilioQ  foiérictiii.         Pavillon  éiranger.  Toial. 

Importatiqa.  f,078  milliops  de  Tr.  516  milliops  de  fr.  1,394  million^  <)4  Gr. 
Exportation.  1,083      —  383      --  1,466      — 

ToUux Ï,161      —  699      —  2,860      — 

ou  75,50  pour  100      ou  24,50  pour  100 

De  tels  résultats  amènent  à  de  tristes  retours  sur  ce  qui  se  prpdull 
(bas  notre  mouvement  maritime,  dont  i)(^tre  pavillon  couvre  à  p^inp  le 
tiers,  déduction  faite,  il  est  vrai,  de  l'intercourse  colouiale  réservée  au 
pavillon  national  (en  l'ajoutant  à  la  navigation  de  copcu^rence,  )a  propor- 
tion s'élève  pour  notre  pavillon  à  40  pour  iOQ). 

Le  développement  maritime  des  Etats-Unis  s'explique  d'ailleurs  de 
iai-méme  :  séparée  de  l'ancien  monde  par  les  vastes  océans,  l'Union 
américaine  a  indispensahlement  besoin  d'accroître  son  matériel  de  mer 
au  Tur  et  à  mesure  que  s'étendent  ses  rapports,  et  Ton  sait  assez  que  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  progrès  matériels,  ce  peuple  est  aujourdîiui  sans 
ri?al.  LÉON  CHEMIN-DUPONTÈS. 
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CONCifcS  INTCa!(ATIO!IAt  DES  RÉFORUES  D0(JA9I1ÈRES.  —  DeUXIÈVB  SESSION,  22,  23 
ET  ii  SEPTeilBRB  1856,  A  BRUXELLES.  —  t\ÈGLEIIEllT  d'ORDRE  J>ES  SÉANCES  ET  DE 
U  DISCUSSION. 

Ùa  membres.  ^  Articlb  premier.  Le  Congrès  se  compose  de  membres  4^- 
^iffui^  et  de  membres  adhérents. 

Sont  membres  délégués^  les  personnes  qui  se  présentent  munies  d'uni) 
commission  ou  d'une  délégation,  soit  d*uQ  corps  politique  ou  administratif 
constitué,  soH  4'line  corporation  ou  société  régulièrement  établie. 

Sont  mf^mbres  adhérent^^  les  personnes  qui  se  présentent  en  leur  poi^ 
personnel  et  qui  soiiscfivent  ou  adhérent  par  écrit  au  présent  règlement. 

les  membres  dPlégu^s,  comme  les  membres  adiiérents,  doivent  apposer 
teur  signature  au  livre  du  Congrès,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  et  pendant 
les  séances  daus  la  sall^  des  réunions,  lis  recevront  une  carte  qui  leur  i 
M  A'ivtiqiuction  pirtout  oA  les  membres  du  Congr^^  seroat  invtl^. 
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Dês  communications  et  de  h  eorrespondanee,  —  Art.  2.  Tontes  les  comma- 
ntcalîons  ayant  rapport  au  Congrès,  tous  les  mémoires,  impressions,  to- 
lûmes  ou  correspondances  adressés  soit  au  Congrès,  soit  à  la  Commissloo 
d'organisation  devront  être  envoyés,  francs  de  port«  au  secrétariat  de  Titio- 
dation  belge  ftour  la  réforme  douanière^  48,  rue  de  l'Évéque,  é  Bruielles,  qui 
tiendra  note  de  la  date  de  la  réception  dans  un  registre  à  ce  destiné. 

Aucune  communication  ne  sera  soumise  au  Congrès  qu'après  avoir  été 
eiaminée  par  une  commission  instituée  ad  Aoc. 

But  et  moyens  de  réalisation,  — •  Art.  3.  Le  but  du  Congrès  étant  de  réunir 
et  de  discuter  tous  les  Taits  qui  ont  rapport  au  commerce  international  cl 
d*en  tirer  des  conclusions  pratiques  à  l'avantage  de  la  race  humaine  en  gé- 
néral et  de  chaque  peuple  en  particulier,  toutes  les  opinions  pourront  être 
librement  et  pleinement  eiprimées,  tant  dans  les  séances  des  Comités  qoe 
dans  les  séances  générales  et  publiques  du  Congrès. 

Toute  proposition,  résolution  ou  amendement  présenté  au  Congrès  devn 
être  appuyé  au  moins  par  cinq  membres  et  sera  envoyé  à  celui  des  Comitéi 
aux  travaux  desquels  il  se  rapporte  plus  particulièrement.  En  cas  de  doate 
le  bureau  décidera. 

Organisation  du  Congrès.  -~  Art.  4.  Le  Congrès  est  divisé  en  trois  Comitét 
principaux,  qui  se  partagent  le  travail  comme  suit  : 
L  Comité  de  législation  ; 

IL  Comité  de  statistique  divisé  en  trois  sous^comités  : 
1*  Agriculture  ; 
2*  Industrie; 
3«  Commerce; 
UL  Comité  de  propositions. 

Chaque  membre  du  Congrès  est  prié  de  sMnscrire  dans  celui  de  ces  Co- 
mités où  il  croira  pouvoir  rendre  le  plus  de  services. 

Fonctions  et  séances  des  Comités.-^km,  5.  Les  membres  présents  à  BruxclleJ 
se  réuniront  en  Comité  général  préparatoire  la  veille  de  FouvertureduCoo- 
grès.  Cette  réunion  aura  lieu  11,  rue  de  TËcuyer. 

Le  Comité  d'organisation  soumettra,  dans  cette  séance,  les  propositiooi 
qu'il  croira  les  plus  propres  à  assurer  la  réussite  do  l'œuvre. 

Les  comités  se  réuniront  chaque  jour  à  partir  du  22  septembre  i  neuf 
heures  du  malin  dans  les  locaux  qui  leur  seront  désignés.  Ils  nommeront 
leurs  préàldenls,  leurs  secrétaires  et  leurs  rapporteurs. 

Les  présidents  des  Comités  font  de  droit  partie  du  bureau  principal  da 
Congrès. 

Les  rapports  se  feront  en  résumé,  afln  de  ne  pas  absorber  le  temps  des 
séances  publiques. 
Les  fonctions  des  Comités  se  partagent  comme  suit  : 
Le  premier  Comité  recevra  et  examinera  tous  les  documents,  toutes  le* 
propositions,  tous  les  mémoires  qui  auront  rapport  à  la  législation  com- 
merciale intérieure  ou  internationale  de  chaque  peuple. 

Il  signalera  les  faits  qui  se  rapportent  à  ces  législations,  les  anomalies, 
les  contradictions,  les  conséquences  favorables  ou  défavorables  qui  en  dé- 
coulent, les  modilicalions  qu'il  serait  utile  d'y  introdoire^etc. 
Le  deuxième  Comité  rassemblera,  dans  ses  trois  secUooa  ou  sous-eomilé^ 
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tons  les  faits  et  documents,  statistiques  ou  autres,  qui  concernent  les  trois 
grandes  brandies  de  l'activité  humaine  :  agriculture,  industrie,  commerce; 
d'une  part,  les  charges  auxquelles  le  travail  agricole  ou  industriel  estsoumis, 
les  frais  de  production  en  général,  les  questions  de  crédit  et  de  transport 
qui  s*y  rattachent,  les  entraves  fiscales  ou  autres  qui  arrêtent  Tcssordela 
production  ou  les  faveurs  qui  raccélérent;  d'une  autre  part,  la  statistique 
du  commerce  international  les  prix  des  produits  dans  les  dilTérents  pays, 
les  frais  de  transport,  les  droits,  péages,  contributions  ou  exactions,  aux- 
quels le  commerce  est  assujetti,  etc.,  de  manière  k  pouvoir  présenter  dans 
an  rapport  général  le  tableau  des  conditions  diverses  auxquelles  s'opèrent 
les  échanges  entre  tous  les  membres  de  la  famille  humaine. 

Enfin  le  troisième  Comité  recevra  les  propositions  diverses  qui  seront 
adressées  au  Congrès,  il  les  examinera  et  les  renverra,  s'il  y  a  lieu,  aux 
Comités  spéciaux. 

Il  rédigera  les  résolutions  à  soumettre  au  Congrès,  il  classera  et  exami- 
nera les  propositions  émanant  des  membres  isolément.  II  ne  sera  tenu  de 
présenter  au  bureau  pour  être  soumises  à  TAssemblée  que  les  propositions 
appuyées  au  moins  par  cinq  membres. 

Toute  proposition,  résolution  ou  amendement  qui  ne  se  rapporterait  pas 
aui  deux  questions  f^énérales  sur  lesquelles  le  Congrès  est  appelé  é  délibé- 
rer, sera  écarté  par  le  Comité. 

Il  pourra  néanmoins  soumettre  au  Congrès,  pour  être  prises  en  considé* 
ration,  celles  de  ces  propositions  qui  présenteraient  un  caractère  d'intérêt 
ou  d'utilité  générale  rentrant  dans  le  but  principal  du  Congrès. 

Aitemblées  généralei  et  publiques, —  AiiT.  6.  Les  séances  générales  et  pu- 
bliques se  tiendront  dans  la  grande  salle  gothique  de  Tllôtel  de  Ville,  à 
Bruxelles.  Elles  s'ouvriront  les  22,  23  et  24  septembre  1836,  à  une  heure 
précise  de  Paprès-midi  de  chacun  de  ces  jours.  Elles  seront  terminées  i 
cinq  heures. 
Le  bureau  pourra  fixer  une  ou  deux  séances  du  soir. 
La  police  de  ces  séances  se  fera  conformément  au&  règlements  des  Assem- 
blées délibérantes  du  pays. 

Les  discours  pourront  être  prononcés  dans  tontes  les  langues.  Les  ora- 
teurs seront  priés  de  donner  par  écrit  le  texte  ou  tout  au  moins  le  résumé 
<le  leurs  discours,  s'il  arrive  qu'on  ne  puisse  les  sténographier. 
^ufAïu.— Art.  7.  Le  bureau  sera  composé  d'un  président,  de  vingt-quatre 
vice-présidents,  dont  au  moins  un  de  chacune  des  nations  représentées,  et 
de  kuU  secrétaires,  y  compris  les  secrétaires  des  Comités. 

Cùmmisiion  de  rédaction  et  de  publication.  -*  Art.  8.  Le  bureau  désig.nera 
un  Comité  spécial  de  sept  membres  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
publications  du  Congrès. 

Finances.  —  Art.  9.  Un  Comité  des  finances  composé  de  sept  membres 
ipparlenant  aux  principales  nations  représentées  au  Congrès  sera  nommé 
dans  la  séance  préparatoire  du  21  septembre  et  commencera  ses  fonctions 
«omédiatoment. 

Oi  Comité  avisera  aux  voies  et  moyens  pour  subvenir  aux  frais  du  Con- 
gru et  pour  lui  faire  produire  des  résultats  pratiques. 
'^KÙttîons  générales.  —  Art.  10.  Toutes  les  propositions  que  les  divers 
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Comités  croiront  devoir  faire  dans  les  limites  tracées  pour  le  pfésérit  Con- 
grès, seront  soumises  à  l'Assemblée  générale  et  Volées  en  iéance  publique. 
Les  propositions  qui  sortiraient  du  cadre  du  |)rogrammo  de  la  présente 
réunion  seront  renvoyées  à  une  Assemblée  suivante,  dont  le  lieu  et  I  époque 
dé  convocation  seront  flxés  par  le  Contrés. 
tes  Membres  de  la  Commission  :  Corr  Vandeh  MAEREi<f,hégocfahf,  ancien  juge 

au  tribunal  de  commerce,  membre  du  Comité  du  Congrès  de  i8i7;  A». 

Lehardt  de  Bcaulieo,  Ingénieur  civil,  secrétaire  du  Congrès  de  1847;  G.  w 
'   ItoLiNARi,  professeur  ^'économie  politique,  mertibreduCôtt^èèéttèlSI?; 

Hetntjens;  propriélaire  et  publiciste. 
Secrétaires  :  \i3GVSTK  Couvreur,  boinriid  de  lettres;  Go^î-àvé  lotitiiM)  fils, 

avocat. 
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Db  la  Gurrrb  et  DBS  Armées  permanentes,  par  M.  P.  Làhiioqoi,  ancien  rM- 
leur  de  TAcadémie  de  Lyon,  ouvrage  couronné  par  le  Comitâ  do 
Congrès  de  la  paix  de  Londres.  Paris,  GulUaumini  Hachetlei  Viclor 
HassoD,  un  vol.  in  8®,  1856.  Prix  :  5  francs. 

Cet  ouvrage  a  obtenu  le  second  pri)t  (100  liv.  sterl.)  au  concours éta- 
liti  par  le  Congrès  de  la  paix  tenu  à  Londres  en  i85i  S  ee  a  été  récem- 
ment couronné  sur  lé  rapport  d*une  Commission  fchoisie  et  présidée  pxt 
M.  le  chevalier  Bunsen,  ancien  ambassadeur  de  Phiisse  en  Atigletêrre,  au- 
quel le  Comité  de  la  Société  de  la  paix  avait  confié  le  soin  de  juger  les  cod- 
currents.  L'auteur  le  publie  avec  divers  documents  qui  n'accompagnaient 
pas  le  manuscrit  envoyé  en  Angleterre.  Il  contient  trois  parties  princi- 
pales :  — un  précis  historique  sur  Toriginc  et  Taccroissement  des  i^rmées 
permanentes  dans  FEurope  moderne;  —  un  relevé  statistique  du  per- 
sonnel et  du  matériel  des  établissements  militaires  actuels^  avec  évalua- 
tion de  la  dépense  qu'ils  nécessitent  ;  désordres  flnanciers  qui  en  résul- 
tent; et  des  considérations  sur  les  inconvénients  politiques,  moraux  et 
sociaux  de  ces  établissements  et  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 

«  Il  m'a  paru,  dit  Tauteur,  que  cette  troisième  partie  était  celle  qui  de- 
vait particulièrement  éclairer  l'opinion  publique  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de 
criminel  dans  la  guerre  offensive,  et  sur  les  dangers  que  lés  armées  per- 
ipanentes  font  courir  aujourd'hui  à  la  civilisation.  C'est  aussi  celle  que 
i'ai  considérée  comme  la  plus  importante.  Les  deux  autres  n'en  étaient 
qu'une  soile  d'introduction.  »  Toutefois,  ces  trois  parties  sont  chacune 
environ  le  tiers  du  volume. 

Le  précis  historique  sur  Torigine  et  l'accroissement  des  armées  per- 
manentes dans  l'Europe  moderne  renferme  un  grand  nombre  de  faits 
ilitéressants  qiii,  rapprochés,  font  bidh  Voir,  à  travers  cet  effroyable  inveo- 

,\  Voir  le  programme  XXXV,  p.  318.  Le  premier  prix  a  été  décerné  à  un  ma- 
Duscrit  allemand,  dont  Tauteur  ne  s'était  pas  fait  connaître. 
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tâiré  â^ârttiements,  d'actes  de  sauvagerie  humaine  et  de  tueries  plus  oa 
moins  insensées,  que  presque  tontes  les  guerres  dans  lesquelles  les  peuples 
européens  ont  été  entraînés  étaient  des  guerres  offensives  Jnjustes,  en- 
treprises dans  des  tues  personnelles  d'ambition,  d'Intérêt  dynastique, d*o^ 
(tresslën  fëligielisë  mî  pëli(i(|ue;  et  qui  pouvaient  être  évitées. 

L'auteiir  commence  au  régime  féodal  pur,  durant  lequel  la  force  armée 
Consistait  pHdcipalement  en  cavalerie  composée  des  vassaux  et  tenanciers 
du  seigneur^  suivis  d'un  petit  nombre  de  fantassins,  qui  étaient  plutôt  des 
talëtsque  de  v^ais  combattants,  et  conduit  le  lecteur  jusqu'à  nos  jours,  oh 
Ton  procède  par  arbées  de  plusieurs  centaines  <le  mille  hommes  et  par 
des  milliards  de  dépenses,  en  groupant  les  faits  par  catégories  de  pays  et 
par  périodes  de  temps  pltis  ou  moins  longues,  selon  les  événements.  Cette 
partie  historique,  fruit  d'une  grande  érudition  et  pleine  de  faits,  est  vrai- 
ment intéressante  ;  les  événements  y  sont  présentés  en  tableaux  rapides 
et  saisissants.  Les  événements  Inilitaires  du  commencement  de  ce  siècle 
et  ragitatiob  napoléonienne  occupent  une  grande  place  dans  ce  précil 
<toi  jette  un  jour  peu  favorable  sur  ce  qu'on  a  appelé  l'épopée  impériale, 
bans  la  deuxième  partie,  H.  Larroque  a  voulu  faire  connaître  par  des 
chiffres  et  une  série  de  relevés  l'état  des  établissements  de  terre  et  dfe 
mer  de  l'Europe,  la  dépense  que  ces  établissements  entmtnent  et  le 
désordre  qu  ils  portent  dans  les  finam^es.  «Cette  partie  de  sa  tâcher  dit- 
il,  quoiqu'elle  n'Ait  pour  objet  que  les  documents  matériels,  n'a  pas  été 
plus  facile  à  remplir;  elle  exigeait  des  recherches  très-multipliée^, 
très-compliquées*  souvent  fort  délicates.  Dans  la  situation  présente  des 
diverses  nations  européennes,  situation  inquiète  et  déGanle,  il  en  est  plus 
d  une  qui  s'entoure  de  ténèbres  et  craint  de  révéler  les  détails  de  ses  ar- 
mements, même  à  un  ami  de  la  paix,  plus  encore  à  un  ami  de  la  paix 
qo*à  tout  autre.  Les  diverses  informations  que  j*ai  dû  recueillir  étaient 
souvent  contradictoires  entre  elles  et  rarement  accompagnées  de  l'indi- 
cation  des  sources  auxquelles  on  les  avait  puisées,  en  sorte  qu'il  était  foî  t 
•difficile  d'acquérir  la  preuve  de  leiir  parfaite  authenticité.  Malgré  tous  ces 
ol^stacles,  je  crois  néanmoins  être  arrivé,  par  des  recherches  persévé- 
rantes, à  une  connaissance  approxiinalive  de  la  réalité.  Pour  établir  le 
montant  de  la  dépense,  j'avais  sur  certains  points  des  documents  offi. 
ciels,  sur  d'autres  des  indications  vagues  et  plus  ou  moins  sincères.  Il  a 
donc  fallu  quelquefois  recourir  à  des  évaluations  Un  peu  arbitraires  :  à 
«et  égard,  j'étais  placé  entre  deux  écueils,  évaluer  trop  haut  on  trop  baâ. 
Dans  cette  altef native,  je  me  suis  toujours  tenu  éloigné  du  premier  écueil, 
^tt  risque  de  donner  contre  le  second...» 

Voilà  dans  quel  esprit  l'auteur  a  recueilli  et  élaboré  sa  statistique.  Voici 
toftinlenant  à  quel  curieux  résultat  il  est  arrivé.  Parmi  les  auteurs  qiii,  à 
i^  points  de  vue  divers,  ont  calculé  le  total  de  la  dépense  que  nécessitent 
l«  établissements  militaires  de  terre  et  de  mer,  et  son  rapport  avec  le 
fe^ôna  public  de  l'Europe,  la  plupart  évaluent  ce  total  au  tiers  du  revenu 
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général  ;  les  plus  hardis  vont  jusqu'à  la  moitié.  H.  Larroque  montre  que 
ces  estimations  demeurent  fort  au-dessous  de  la  réalité,  et  que  c'est  une 
somme  bien  supérieure  que  dévore  la  guerre  ou  le  système  de  paix  armée. 
Or,  pour  évaluer  le  coût  réel  des  établissements  militaires,  il  ne  s*est  pas 
borné  à  constater  la  dépense  du  personnel  et  de  Tentretiendu  matériel; 
il  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  non-seulement  la  perte  de  travail  d'une 
si  grande  quantité  de  bras  et  des  plus  vigoureux  que  la  guerre  enlève  ï 
l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts  mécaniques,  mais  encore  rintérél 
annuel  de  la  dette  qu'elle  a  causée,  et  enfin  lintérét  des  valeurs  enfouies 
dans  un  immense  matériel,  soit  immobilier,  soit  mobilier,  tels  que  forti- 
fications, casernes,  hôpitaux,  arsenaux,  artillerie,  chevaux,  trains  des 
équipages,  objets  de  campement,  vaisseaux  de  guerre,  matériel  de  la 
marine  militaire,  etc. 

H.  Larroque  a  résumé  ses  recherches  dans  un  curieux  tableau, indiquant 
pour  chaque  Etat  et  pour  Tépoque  immédiatement  antérieure  à  celle  où 
1.1  France  et  TAngleterre  se  sont  engagées  dans  la  guerre  d'Orient  :  TeT- 
fectif  des  hommes  Armés  ;  la  perte  de  leur  travail  ;  la  valeur  des  pro- 
priétés immobilières  et  mobilières  affectées  au  service  de  la  guerre;  l'in- 
térêt de  ces  valeurs,  les  dettes  publiques  causées  par  la  guerre,  rinlérét 
de  ces  dettes;  les  dépenses  militaires  annuelles  portées  au  budget;  les 
taux  réels  des  dépenses  militaires  annuelles  ;  les  budgets  des  recettes  et 
les  rapports  des  dépenses  militaires  annuelles  aux  recettes.  Voici  les  to- 
taux de  chacune  de  ces  colonnes  : 

Hommes  de  terre  et  de  mer  dans  toute  TEurope. .  2,805,4f  4  hommes. 

Valeur  de  leur  travail  perdu 733,000,000  fraocs. 

Valeur  des  propriétés  immobilières  et  mobilières 

affectées  au  service  de  la  guerre 18,785,000,000  » 

Intérêt  decette  somme 750,000.000  « 

Dettes  publiques  occasionnées  par  la  guerre 38,622,tKM),000  » 

,    Intérêts  de  ces  dettes i,748,000,000  « 

Dépenses  militaires  annuelles  portées  aux  budgets 

offlciels 2,020.000.000  » 

Taux  réels  des  dépenses  militaires  annuelles 5,253,000,000  » 

Budgets  des  recettes 6,125,000,000  » 

dont  plus  des  six  septièmes  (6/7)  sont  employés  en  dépenses  militaires. 

Ce  calcul  original  et  concluant  n'avait  pas  encore  été  fait,  et  nous  devons 
témoigner  notre  reconnaissance  à  H.  Larroque  pour  l'avoir  entrepris  et 
résumé  dans  un  tableau  d'un  enseignement  si  précieux  pour  les  peuples 
et  aussi  pour  les  gouvernements  qui  prennent  quelque  soin  de  la  vie  et 
du  travail  des  hommes. 

En  voyant  ces  chiffres,  la  première  idée  qui  vient  à  l'esprit  et  qui  n'a 
pas  échappé  à  l'auteur,  c  est  que,  sans  cette  gigantesque  dépense  an- 
nuelle, avec  un  meilleur  emploi  du  travail  de  ces  hommes  et  de  ces  im* 
menses  capitaux,  l'Europe  éteindrait  en  peu  d'années  sa  dette  publique 
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et  laisserait  ensaite  ces  énormes  ressources  aux  emplois  reproductifs. 
Dans  la  troisième  partie,  Tauteur  insiste  particulièrement  sur  les  in- 
convéDÎents  politiques,  moraux  et  sociaux  des  établissements  militaires 
et  sur  les  moyens  d*y  mettre  un  terme.  11  trace  le  tableau  de  tout  le 
mal  que  produisent  les  institutions  militaires  dans  Tordre  politique,  mo- 
ral et  social  ;  il  démontre  que  ce  mal  n'est  nullement  nécessaire  et 
qu'on  peut  y  mettre  immédiatement  un  terme. 
Voici  les  idées  mères  qui  lui  servent  à  appuyer  sa  thèse. 
Les  dépenses  fondées  par  la  guerre  n'ont  eu  qu'une  durée  éphémère. 
Ces  œuvres  »  établies  à  si  grands  frais  par  la  violence,  l'histoire  nous  les 
montre  détruites  par  la  môme  cause,  et  le  moindre  coup  d'œil  jeté  sur  la 
situation  actuelle  des  nations  européennes  prouve  qu'elles  ont  tout  à 
perdre  à  ces  jeux  sanglants  du  hasard.  D'ailleurs,  elles  ont  maintenant 
toutes  dans  leurs  fastes  assez  de  gloire  militaire  pour  inspirer  ceux  de 
leurs  poètes  futurs  qui  ne  sauraient  qu'imiter  ceux  du  passé.  Plus  loin, 
1  auteur  s'arrête  pour  examiner  la  question  de  savoir  si  la  destinée  paci- 
fique des  nations  sera  dépourvue  de  poésie. 

L.e  patriotisme  va  perdant  ce  qu'il  a  d'étroit  et  d'exclusif,  et  en  s'alliant 
au  respect  des  droits  de  rhumanité  ;  d'autre  part,  les  armées  permanentes 
apparaîtront  comme  des  obsUicles  au  progrès.  La  profession  des  armes 
engendre  dans  l'esprit  de  la  plupart  de  ceux  qui  le  suivent  le  dédain 
des  institutions  civiles»  et  de  tout  autre  droit  que  celui  de  la  force  ;  l'i- 
gnorance des  conditions  de  la  vie  sociale  et  l'affaiblissement  des  facultés 
intellectuelles  et  morales.  Ceux  qui  échappent  à  cette  action  délétère 
sont  des  natures  d'élite  tout  à  fait  exceptionnelles.  L'obéissance  passive, 
conséquence  forcée  de  Tinstitution,  interdit  aux  militaires  l'usage  de  la 
&culté  de  raisonner,  et  peu  à  peu  Tintelligence  du  bien  et  du  mal.  La  vue 
du  sang,  l'habitude  du  carnage  et  de  la  destruction  entretient  dans  l'àme 
des  meilleurs  une  disposition  à  l'insensibilité ,  trop  souvent  même  à  la 
férocité.  L'oisiveté  des  garnisons  engendre  le  mépris  du  travail,  provoque 
la  dissolution  des  mœurs,  attaque  l'institution  du  mariage  et  entretient  la 
prostitution.  Il  résulte,  en  outre,  de  la  guerre  un  abâtardissement  phy- 
sique de  Tespèce,  dont  la  reproduction  reste  confiée  à  la  partie  la  moins 
fortement  constituée  du  sexe  masculin  ;  il  en  résulte  encore  diverses  im- 
moralités, telles  que  représailles,  armes  empoisonnées^  artifices,  ven- 
geances, pillages,  etc.,  qui  ont  le  plus  déplorable  effet  sur  l'esprit  des 
masses.  C'est  la  guerre  qui  a  enfanté  l'esclavage  et  le  combat  judiciaire. 
Après  cette  revue  des  pernicieux  effets  de  la  guerre,  H.  Larroque  éta<- 
blit  que  la  guerre  n'est  point  un  mal  nécessaire  ;  il  compare  l'activité  de 
la  guerre  à  celle  de  la  paix,  et  montre  que  si  l'organisation  militaire  ac- 
tuelle est  dans  l'intérêt  de  certaines  classes,  elle  n'est  nullement  nécessaire 
^  maintien  de  l'ordre,  et  de  plus^  que  la  profession  militaire  est  radi- 
<^aient  mauvaise  et  non  réformable.  Ensuite,  après  avoir  fait  la  distinc- 
iKm  entre  la  guerre  offensive  qu'il  réprouve  et  la  guerre  défensive,  au 
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siijei  dé  laquelle  il  ^l*giimentè  ïvëc  les  ami^  de  la  t>àii  les  plus  raflicaui, 
il  dévëlo|:)pe  rorgàhisàti^h  d'une  inslitiilion  publique  ëiiropékntié  propre 
k  mener  à  bonne  flii  les  contestations  nationales.  Cette  institution  serait 
bn  tribunal  Suprênne  feliant  les  divers  Etats,  connaissant  de  lebfs  contestft- 
liotis  réciproques,  et  dont  les  décisions  seraîeiit  garanties  par  l'action  d'noe 
tbrce  bomnliine,  qui  permettrait  là  dissolution  des  armées  terhestres.  et 
réduirait  les  marines  à  la  prôpbrtion  ilécessaire  pout  Faille  la  |>olice  des 
mers.  En  d'autres  termes;  Tauteiir  Cohclut  à  la  coHPédëratioh  des  na- 
ttohé  cliropéennes,  qui  pouri'âlt  boitimencer  par  l'initiative  de  la  France 
et  de  ^Âri^leter^e. 

Nods  renvoyons  au  liirë  pour  là  tnanière  doHt  M.  Laitoque  motii*e  cette 
opinion  déjà  dëD;ndue  dan^  les  divers  conghës  des  amis  de  la  paix,  el 
i^iii  li'appahatt  plus  à  tiiië  foule  de  bons  esprits  comme  litopiqiie  et  impra- 
ticable, depuis  qu'elle  â  été  di^iitéé,  et  depuis  que  se  àonl  accomplis  les 
fflits  dès  dei*hièt*es  ahriëeâ.  Eh  iMd,  IbrSque  ndUs  nolls  occupions  da 
Congrès  de  là  paist,  tb  qui  èffarôlichâit  le  t)lus  les  esprits  pratiques,  c'était 
la  demande  de  l'arbitrage  international.  Eti  1HSÔ,  le  congrès  des  diplo- 
mates réunis  à  Paris  pour  régler  la  question  d'Orient  introduisait  dam 
lé  traité  internatiotial  auquel  orit  adhéré  l'Angleterre,  la  France,  rAutri- 
èhe,  ta  Prusse,  la  RiisSie^  là  Tiii*quie>  là  Sardaigne,  une  Clause  relative  i 
là  Solution  des  difflëultés  futures  par  ioie  d'arbitrage.  L'utopie  des  «mis 
de  la  t)aix  en  1849  était  iriséhëe  conlme  Imé  clause  du  progrès  paries 
âijïloiiiates  délégiié^  des  ^randéà  hâtions  au  cbtigrës  de  1856. 

Il  rië  fiitit  Jàhiàiâ  dé^ëspérëi*  dëâ  bônnéi  idées. 

Ed  résumé,  ië  lllrte  de  M:  Lirrbquô  est  Tobuvre  d'un  intelligent  et 
chaud  ))arlisafi  de  l'Hurhahité;  il  est  écrit  àved  Verve  et  passion,  rodis 
avec  la  passioh  du  bien  ;  il  est  plein  de  faits  et  d'arguiiients  en  faveur  de 
là  thèse  qu'il  sdiltlent;  et  nous  h'èh  élirions'  trop  en  i*et;ommander  la 
lecture  et  eri  désirer  là  propagation.  C'est  un  bon  livre;  b'est  une  bonne 
action.  JôsBPH  Gàrnier. 

Ankuàirb  db  l'Egomomib  POLtTiQUB  BT  DB  LA  Statistiqub,  pat  HH.  Hauuo 
Block  BT  GiuiLAUMiK  i  13*  année.  Paris,  Guillaumin  et  C%  1  vol. 
in  18. 

Je  déposé  sur  le  bureau  de  l'Académie  V Annuaire  de  PÉconcm^ 
pàUiiqùe  et  dé  la  statistique  pour  i856;t)ai*  MM.  Maurice  Block  et  Gtiil* 
lâumin.  Cette  publication  a  aujourd'hui,  je  puis  le  dire,  sa  place  assu- 
rée dans  toutes  les  bibliothèques  publiques  de  l'Europe.  Elle  est 
arrivée  à  sa  treizièhie  arlnée,  et  foi^me;  par  conséquent,  une  collec- 
tion déjà  tmpoHailte  et  recherèhëé  dés  amateurs.  Un  économiste  dis- 
tingué, H.  Joseph  Garnier,  professeur  d'économie  politique  à  \'èco\t 
des  porits  et  chàlisséès,  a  été  le  principal  rédacteur  des  douze  premiers 
vdlurties  et  à  bëaucobp  ^contribué  à  donner  à  cette  publicëtion  la  forme 
définitive  (jti'èllé  a  aujourd'hui»  et  qui  en  assure  le  âticcès.  M.  Maurice 


Blàèk,  i|tii  le  reUiplkcë  p6iHf  U  volume  de  <8K6;  et  qui  est  Tautenr 
ic  pldsieurs  ôiivhlées  justerhént  Remarqués,  sel*a  le  digne  snccesseur  de 
M.  JoirîiU  Garnief. 

UAnnitaire  de  FÉconomie  potùtqUe  benrerme  un  ensemble  de  rensei- 
gnements spéciaux  et  généraux  :  spélsiaust,  car  ils  nous  font  connaître  le 
mouvebieht  éconortiîqne^  financier  ou  statistique  d'une  foule  d^institur 
tiens  et  d'étâbllsséttients  :  généhiux,  Cflt*  lès  auteurs  ont  pris  soin  de 
rapprocher  les  données  française^  rassemblées  par  eux  de  faits  écono- 
miques empruntés  à  ibus  les  peuples  civilisés.  On  remarque  dans  cet 
ouvrage  tltie  suite  de  résdthés  habilement  faits,  donnant  les  principaux 
résultats  qui  (assortent  Beé  documetiis  officiels  publiés  par  le  gouver- 
nement fVançais  :  documehts  voluiiiineuxdoiitpeii  de  personnes  forment 
collectioil.  C'est  une  véritable  bohne  fortune  de  trouver  réutîie  une 
aussi  grande  masse  de  fkits  dans  un  volume  aus&i  peu  encombrant. 

Je  n*ai  point  l'intention  ici  d'analyser  le  contenu  de  ce  livre  où  sont 
présentés,  pour  ainsi  dire,  tous  les  renseignements  officiellement  consta- 
tés qui  Sont  de  nature  à  être  traduits  en  chiffires.  Je  me  bornerai  à  dire 
que,  pour  la  France  même,  les  auteurs  ne  sont  pas  circonscrits  dans  les 
Mts  économiques  qui  se  rapportent  à  TEmpire  français.  11  existe  en 
France  Une  sorte  d'état  dorit  la  population  est  égale  à  celle  de  certains 
royaumes,  dont  l'influence  sUr  les  destinées  de  la  France  et  du  monde 
est  considérable^  dont  les  entreprises  sont  vastes,  dont  les  budgets 
particuliers  excèdent  celui  de  bien  ded  États,  le  veux  parler  de  la  ville 
de  Paris.  On  Sait  combien  Cette  inf^merise  et  splendide  cité  renferme 
d'établissements  utiles.  U Annuaire  de  FÉconùtnie  politique  donne  une 
piftceà  part  à  là  statistique  de  la  ville  de  Paris,  et  en  fait  connaître  l'his- 
toire écôdomiqUe  par  les  renseignemertts  numériques  quMI  contient. 

V Annuaire  de  ^Économie  politique  traite  aussi  avec  tous  les  dévelop- 
pements nécessaires  des  différents  États  européens,  ou,  pour  mieux  dire» 
de  tous  les  États  civilisés  à  l'égard  desquels  on  possède  des  relevés  sta- 
tistiques dignes  de  foi.  La  publicité  heureusement  entre  de  plus  en  plus 
dans  les  habitudes  du  monde  civilisé.  Les  gouvernements  même  les  plus 
absolus  ont  reconnu  la  nécessité  de  ces  comptes  rendus;  c'est  un 
hommage. que,  dans  leur  intérêt  propre,  ils  croient  devoir  rendre  à 
fopinion ,  sorte  de  reine  dont  ils  recoi) naissent  la  souveraineté.  Les 
relevés  officiels  émanant  des  gouvernements  sont  pour  les  auteurs  de 
l'^nauair»  des  matériaux  qu'ils  mettent  habilement  en  œuvre,  en  les 
condensant  et  eii  les  résnmant.  De  celte  manière  V Annuaire  offre,  par 
exemple,  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  d'un  très-grand 
nombre  de  pays^  et  un  tableau  de  leur  commerce. 

Il  n'y  a  que  dés  éloges  à  donner  à  Y  Annuaire  de  t  Economie  politique, 
Sfcolemedt,  àToècaiion  de  cette  publication,  j'exprimerai  le  même  regret 
dont  je  me  faisais  l'interprète  il  y  a  un  instant,  et  que  j'exprimais  en 
parlant  de  la  brochure  de  M.  Thibaut*Lefebvfe,  c'est  que  les  évaluation! 
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numériques  n'aient  point  été  ramenées  à  notre  système  de  poids  et  me* 
'  sures,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  le  système  universel.  Les  don- 
nées recueillies  par  MM.  Block  et  Guillaumin  sont  produites  surtout  en 
vue  d'être  rapprochés  les  unes  des  autres;  elles  appartiennent  à  un  en- 
semble statistique  essentiellement  homogène,  et  dans  lequel,  par  consé- 
quent, l'unité  des  mesures  est  nécessaire.  Il  serait  donc  désirable  qu'à  l'a- 
venir les  auteurs  accompagnassent  les  chiffres  évalués  en  mesures  ou  en 
monnaies  étrangères,  de  leur  conversion  dans  notre  système  métrique, 
s'ils  ne  préféraient  s'en  tenir  aux  mesures  françaises. 

A  la  suite  des  résumés  statistiques,  V Annuaire  présente  une  section 
plus  originale.  C'est,  sous  le  titre  de  Fariétés^  un  ensemble  de  travaux 
divers  sur  des  questions  d'intérêt  général  ;  à  savoir  :  une  revue  finan- 
cière de  l'année  i855,  et  un  mémorial  de  cette  année  qui  en  rappelle 
les  événements  généraux;  puis  une  notice  sur  l'Exposition  universelle 
de  Paris  en  1855,  une  autre  sur  le  Congrès  international  de  statistique 
tenu  à  Paris.  Suit  un  travail  d'un  grand  intérêt  dû  à  la  plume  habile 
d'un  de  nos  confrères  (M.  Barthélémy  Saint-Hilaire),  sur  Tisthmede 
Suez  ;  enfin,  sur  la  delU  anglaise  et  sur  la  guerre^  sur  les  crises  com- 
merciales considérées  dans  leurs  rapports  avec  les  escomptes  de  la  Banque, 
SUT  la  population^  sur  les  importations  et  exportations^  sur  lejjrix  des  cé- 
réales, et  sur  les  quantités  d'or  et  d'argent  exploitées  depuis  (antiquité  jus- 
;ci>n  i855.  Une  bibliographie  des,  ouvrages  publiés  en  France  sur  des 
matières  économiques  termine  VAnnuaire,  Cette  bibliographie  serait 
d'une  utilité  plus  grande  encore,  si  elle  pouvait  donner  la  liste  des  pu- 
blications semblables  faites  à  l'étranger. 

Tel  qu'il  est  composé,  VAnnuaire  de  l'Economie  politique  de  cette  année 
mérite  les  mêmes  éloges  que  ceux  des  années  précédentes,  et  il  est  des- 
tiné à  avoir  le  môme  succès.  Hichbl  Cbstalue. 


CORRESPONDANCE. 


OBSEETàTIONS   sur  l'impôt   PONCIBR  et  Là   nature   du  IBTEIfD 
DU   PROPRlfiTAIRB  DU  SOL. 

M.  Wolowski  m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  dans  sa  Revue  det 
recueils  étrangers,  etc.  (Journal  des  Economistes,  avril  1866,  p.  78), 
comme  l'un  de  ceux  qui,  revenant  aux  prémisses  des  physîocrates,  ten- 
dent à  la  confiscation  de  la  partie  du  produit  connu  sous  le  nom  de  rente 
foncière.  J'ai  le  regret  de  ne  pas  pouvoir  accepter  cette  opinion  de 
M.  Schùz  (Zeitschrift  fur  Staatswissenschaft,  1853,  p.  213). 

Les  physiocrates  ne  savaient  pas  distinguer  la  rente  foncière  du  reste 
du  loyer  du  terrain,  ils  attribuaient  au  total  du  loyer  les  propriétés  distinc- 
tives  de  l'un  de  ses  éléments.  De  là  toutes  leurs  erreurs. 
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A.  Smith,  en  réfutant  les  conséquences  des  physiocrates,  laissa  sub- 
sister la  cause  fondamentale  de  leur  méprise,  ou  du  moins  ne  l'a  pas 
assez  clairement  dénoncée. 

Cette  dernière  tâche  a  été  dévolue  à  Ricardo.  Thiinen,  après  lui,  mais, 
comme  il  l'affirme,  avant  d  avoir  connu  le  travail  de  Ricardo,  nous  a 
lait  voir  de  la  manière  la  plus  palpable  l'existence  du  revenu  net  du 
propriétaire  du  sol  ou  du  lieu  de  remplacement  de  la  production. 

Si  le  jeii  des  intérêts  sociaux  était  parfaitement  libre,  ce  revenu  se 
dégagerait  naturellement  de  tous  les  autres  éléments  du  revenu  net 
total  de  l'entreprise  établie  dans  le  lieu  considéré. 

Les  mômes  auteurs  ont  démontré  que  le  revenu  du  propriétaire^ 
nommée  rente  foncière  ainsi  dégagé,  possède  la  faculté  tout  à  fait  excep* 
tionnelle  de  pouvoir  être  prélevé  en  totalité  sans  qu'il  en  résulte  la  moin- 
dre influence  sur  le  prix  des  denrées.  Un  impôt  sur  la  rente  foncière 
serait  donc  toujours  le  plus  innocent  des  impôts,  si  les  causes  qui  déter-* 
minent  une  semblable  rente  n'étaient  jamais  créées  par  le  travail,  dans 
l'intention  formelle  d'en  faire  surgir  un  revenu  de  cette  nature. 

Or,  parmi  ces  causes  artificielles  et  préméditées  se  trouvent  toutes  les 
façons  impérissables  données  à  l'emplacement,  soit  par  le  propriétaire 
lui-même,  soit  par  son  locataire.  L'impôt  sur  une  rente  foncière  ainsi 
produite  empêcherait  Tincorporation  nouvelle  des  capitaux  à  la  terre, 
et  serait  le  plus  désastreux  de  tous  les  genres  d'impôts. 

Pour  profiter  de  la  faculté,  si  précieuse  pour  l'impôt,  de  la  renie  fon- 
cière, et  éviter  en  même  temps  les  conséquences  nuisibles.  Ricardo  n'a 
trouvé  rien  de  mieux  que  d'abandonner  l'évaluation  de  r^/cm^i/  foncier 
des  revenus  à  la  conscience  des  propriétaires  (The  ff^orks  of  David  Bi-- 
«trrfo,  Londres  4852,  p.  102).  ThUnen  admet  la  répartition  gouverne- 
mentale de  l'impôt  sur  la  rente  foncière,  mais  une  fois  seulement  pour 
tout  un  siècle  (/>er  isolisie  Staat.  Première  partie,  deuxième  édition, 
Rostock,  1842,  p.  354).  Encore  faut-il  que  dans  ce  cas  Ton  ne  soumette 
pas  à  l'impôt  celles  des  rentes  du  sol  dont  la  création  est  de  fraîche  date. 
Dans  l'état  actuel  des  connaissances  publiques,  la  difficulté  de  Péva- 
loalion  précise  de  la  partie  de  la  rente  foncière,  imposable  sans  danger 
pour  le  progrès  de  la  richesse,  est  insurmontable  ;  mais  il  ne  faut  pas 
désespérer  de  pouvoir  arrivera  une  détermination  approximative,  en 
«janl  soin  de  rester  toujours  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Au  centre 
des  grandes  villes,  l'importance  de  la  rente  des  emplacements  est  frap- 
pante; sa  nullité,  au  contraire,  n'est  pas  douteuse  à  de  très-grandes  dis- 
tances du  marché. 

La  valeur  de  la  rente  foncière,  payée  par  le  dernier  acquéreur,  ne 
peut  être  invoquée  que  contre  des  prétentions  subites  et  immodérées 
du  fisc.  Le  fisc  ne  doit,  sans  doute,  s'y  attaquer  que  petit  à  petit  et  à  des 
ÎDlervalles  de  temps  considérables,  de  même  que  l'on  procède  dans  la 
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modification  des  tarifs  de  douane,  afin  de  pe  {)«s  pfoduire  unç  e^g^^de 
confiscation  de  revenus  créés  en  verti|  et  en  foi  des  loi^  (Bxisiftntès. 

Si  l*on  voulait  se  faire  Tidée  d'un  pays  à  l'état  le  pli^ç  ||yantagçiixsou| 
le  rapport  économique,  on  ne  saurait  lui  supposer  d'ai^tre  impôt  que  ce- 
lui sur  la  rente  foncière,  à  la  condition  expresse  de  ne  pas  atteindre  Teffei 
des  améliorations  non  encore  effacées  de  la  mémoire. 

Je  ne  crois  pas  qu'en  maintenant  les  vérités  acquises  à  la  science  par 
Ricardo  et  Thûnen,  Ton  tende  à  se  rapprocher  des  physiocrales. 

La  tendance  qui  existe  depuis  quelques  années  chez  plusieiifs  écoDo- 
mistes  consiste  à  s'éloigner  de  la  vérité,  mais  dans  i|n  sens  opposé  aax 
physiocrates.  Pour  ceux-ci,  le  loyer  total  du  terrain  était  une  reote 
foncière,  tandis  que  pour  les  contradicteurs  de  Ricardo  celle-ci  n'existe 
nullement. 

Thûnen  rappelle  que  Smith  a  comparé  les  solutions  expérimeaUdet 
des  questions  économiques  à  ce  que  ïot\  fail  en  voulant  redresser  un 
bâton  courbe  :  on  le  fait  plier  dans  up  seps  contraire.  Il  parait  que  la 
comparaison  e$\  également  applicable  ^ux  opérations  intellectuelles  do 
monde  savant. 

On  veut  qu1l  n'existe  point  d'élémeqt  du  revenu  causé  p^r  les  avan- 
tages naturels  des  localités,  mais  que  tous  ces  avantages  soient  attribua 
aux  efforts  de  Thomme.  Rien  n'empêche  d'adopter  cette  manière  de 
voir.  Quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  d'une  pétition  de  principes,  il  est  vrai, 
cependant,  que  l'appropriation  primitive  à  elle  seple  est  déjà  le  résultat 
de  l'activité  intelligente,  et,  par  conséquent,  d'un  travail  auquel  i)  est  loi- 
sible de  rapporter  la  rente  foncière,  n'importe  son  chiffre^  et  quand  même 
l'effort  insignifiant  d'une  occupation  première  se  trouverait  être  payé 
actuellement  par  des  millions. 

Mais  on  ne  doit  pas  pour  cela  qier  l'existence  et  les  propriétés  écoDo- 
miques  particulières  de  Téléqffent  proprement  fopcier  dq  revenu.  Ed 
l'attribuant  en  entier  aux  efforts  de  l'homme,  on  doit  voir  qup  ceux  des 
efforts  appliqués  à  une  localité,  dont  l'effet  est  impérissable,  aii  rooios 
tant  que  dure  l'usage  de  la  localité,  tels  que  :  la  prise  de  possession,  le 
défrichement,  l'enlèvement  des  pierres,  le  dessèchement,  Taplanisse- 
ment,  etc.,  donnent  lieu  à  un  revenu  qui  se  détache  constamment  et  na- 
turellement du  produit  pour  former  la  rente  du  propriétaire  du  sol. 

Les  propriétés  exceptionnelles  de  ce  revenu  sont  les  suivantes: 

V  Créé  par  un  producteur  locataire,  ou  bien  par  des  circonstances  on 
des  efforts  sociaux,  tels  que  :  l'augmentation  delà  population,  rouverturi 
d'une  voie  nouvelle  de  transport,  la  participation  du  Trésor  public  à  IV 
roélioration  des  terrains,  etc.,  ce  revenu  est  poussé  dans  la  bourse  do 
propriétaire  du  sol  par  l'effet  de  la  poncprrence  des  entrepreneurs; 

%^  Son  prélèvement  ne  pro^uiwi  a^çuI|e  inOtienoe  suc  le  pris  des 
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3?  L'iippôt  suf  sa  partip  due  à  des  efforts  ^ès-anciens,  publié^  au  ja- 
coDnus,  est  le  plus  innocent  des  ifppOl^  ; 

4^  L'impôt  sur  1^  partie  récemment  créée  est  le  plu^  nuisible  des  im- 
pôts. 

La  cause  la  plus  profonde  de  la  formation  c|e  la  rente  foncière  se  trouve 
dans  la  décroissance  de  rutilité  du  capital  et  du  travail  successivement 
ajoutés  dans  la  production. 

Les  progrès  des  arts  et  des  sciences  augmentent  sans  doute  la  pro- 
ductivité des  capitaux,  mais  leur  accumulation  a  jieu  dans  Vjue  propor- 
tion incomparablement  plus  rapide. 

La  loi  de  diminution  du  revenu  relatif  (les  papitaux  •  superposés  sq 
maintient  donc  à  travers  tous  les  perfectionnements,  cl  donne  lieu  au 
dép[agement  d'un  excédant  dans  les  revenus  des  capitaux  employés  pré- 
cédemment :  excédant  qui  revient  nécessairement  et  irrésistiblement, 
par  le  fait  de  la  concurrence  libre  des  producteurs,  au  propriétaire  de 
remplacement  de  Tindustrie. 

Thûnen  a  consacré  une  attention  particulière  au  développement  de 
cette  loi  o  si  importante,  dit-il,  dans  jnos  recherches.»  (Deuxième  paMie, 
page  96.) 

L'un  des  exemples  de  Thûnen  est  pris  dans  l'amendement  du  sol  par 
la  marne.  Les  premiers  i  ,000  francs  donneraient  15  pour  100  de  revenu , 
les  seconds  iO  pour  400,  les  troisièmes  5  pour  iÔO.  etc.  Pour  que  la 
troisième  couche  de  la  marne  donnât  les  mêmes  intérêts  que  la  pre- 
mière, il  eût  fallu  que  le  marnage  devtnt  trois  fois  plus  facile  ;  or,  les  ca- 
pitaux ne  peuvent  attendre  leur  emploi  jusqu^à  des  perfectionnements 
aussi  peu  probables.  Mathisc  Wolkofp. 

ItPOKSC  ▲  UNS   IfOTS  DE  LA  RÉDACTION  SIIE  LA  MÉTHODB  Sa?L0TÉB  PAR  THUNBN 
PODR  LA  SOLUTION  DE  PLOSUtORB  QUBSTIOMS  EN  ÉCONOMUE  POLITIQUE. 

TImnen  a  prévu  les  objections  semblables  à  celle  que  la  rédaction  | 
cm  devoir  faire  à  sa  méthode  d'investigation  {Joum.  des  Econ.^  mai  4856, 
page  ^3).  11  la  justifie  avec  soin  dans  Tintroduction  à  la  deuxième  par- 
lie,  et  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 

La  marche  générale  de  sa  méthode  consiste  à  considérer  un  à  un  les 
éléments  économiques  de  la  production,  toutes  choses  étant  égalés 
d'ailleurs.  C'est  la  méthode  de  toutes  les  sciences  d'analyse,  et  elle  a 
été  toujours  employée  en  économie  politique.  Elfe  l'est  aussi  dans  les 
recherches  expérimentales,  comme  le  démontre  Thûnen  par  un  exem* 
pie.  (Denjtième  partie,  page  9.) 

Quant  à  l'emploi  du  calcu)  mathématique,  voici  l'excuse  de  Thûnen  : 

"  Je  dois  bien  craindre  d'avoir  fatigué  la  patience  de  mes  lecteurs  par 
«  les  calculs  algébriques,  car  je  n'ignore  pas  combien  les  formules  ex- 

•  primées  en  lettres  sont  importunes,  môme  à  plusieurs  sayantsl 
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«  Mais  rapplication  des  mathématiques  doit  êtrcy  cependant^  permise  la 
OM  la  vérité  ne  peut  être  trouvée  sans  leur  secours. 

a  S'il  y  avait  dans  les  autres  branches  du  savoir  le  même  éloigne- 
«  ment  pour  les  mathématiques  qu'en  agriculture  et  en  économie  natio- 
a  nale,  nous  serions  encore  dans  l'ignorance  complète  des  lois  du  firma- 
«  ment,  et  la  navigation,  qui,  grâce  au  progrès  de  Fastronomie,  réunit 
tt  aujourd'hui  toutes  les  parties  du  monde,  serait  réduite  à  un  simple  ca- 
a  botage.  »  (Deuxième  partie,  page  474.) 

En  effet,  l'extrait  publié  dans  ce  journal  (mai)  a  dft  convaincre  le  lec- 
teur que,  par  exemple,  le  salaire  naturel  et  sa  liaison  avec  le  taux  de 
l'intérêt  n'auraient  pu  être  trouvés  sans  l'aide  du  calcul.  Même  main- 
tenant que  nous  connaissons  le  résultat,  il  est  très-douteux  que  Ton  puisse 
parvenir  à  le  justifier  autrement. 

Je  crois  que  toute  méthode  qui  conduit  à  la  découverte  d'une  vérité 
est  acceptable.  Elle  est  précieuse  lorsqu'elle  est  la  seule  qui  puisse  j 
conduire. 

Le  calcul  est  un  instrument  qui  multiplie  singulièrement  les  forces  de 
la  raison,  et  c'est  une  véritable  fortune  pour  notre  science  que  de  pou- 
voir s'y  soumettre. 

Puisque  nous  conseillons  l'emploi  des  machines  pour  activer  la  pro- 
duction matérielle,  nous  ne  pouvons  répudier  Tengin  puissant  qui  s'of- 
fre à  nous  comme  un  moyen  d'obtenir  un  plus  grand  résultat  avec  le  même 
effort  intellectuel. 

Si  nous  n'avons  pas  nous-mêmes  l'intention  de  suivre  la  voie  féconde 
ouverte  par  le  transcendant  auteur,gardons-nous  au  moins  d'en  détour- 
ner la  génération  nouvelle.  Matbuu  Wolkoff. 


Bagnères*de-Lucbon,  6  août  4836. 

Je  lis  seulement  aujourd'hui,  Monsieur,  la  réponse  de  M.  Armand 
Husson  à  mes  observations  sur  son  livre  des  Consommations  de  Par^' 
Je  crois  être  resté,  en  parlant  de  ce  livre,  dans  les  termes  d'une  sérieuse 
estime.  Je  n'ai  donc  rien  à  changer  au  jugement  que  j'en  ai  porté.  Nul 
ne  rend  plus  complètement  justice  que  moi  au  travail  consciencieux  de 
Tauteur;  si  je  ne  Tai  pas  dit  assez,  je  le  répète  bien  volontiers.  . 

Quant  à  mes  propres  conclusions,  je  me  contenterai  de  faire  reml^ 
quer  que  la  réponse  de  H.  Husson  ne  les  intirme  pas.  C*est  lui  qui  m* 
fourni  tous  les  faits,  tous  les  chiffres  dont  je  me  suis  servi.  Je  n'ai  bit 
qu'en  tirer  les  inductions  qu'ils  me  paraissaient  renfermer.  11  paratt  mètot 
que  je  n'ai  pas  été  le  seul  à  les  tirer,  car  H.  Husson  parle  aujourd'hui  d'oo 
article  de  M.  Darimon,  et  qui  paraît  d'accord  avec  le  mien.  Cttle  coïuci- 
dence  de  la  part  de  deux  écrivainss  qui  ne  se  sont  certainement  pas  £0* 
tendus  n'est -elle  pas  significative  ? 

Agréez,  etc.  Lavcrgni. 
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La  Boarse,  depuis  le  commencement  de  juillet,  est  à  peu  près  déserte; 
l>  plupart  des  spéculateurs  influents  sont  à  la  campagne  ;  il  n'y  a  donc, 
en  (ait  d'affaires,  que  les  opérations  urgentes  et  celles  qui  n'admettent 
pas  d'interruption. 
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lieu,  ont  peu  agi  sur  nos  fonds.  Les  reports,  encore  assez  chers  le  15iail- 
let,  ont  baissé  en  liquidation  de  fin  juillet,  et  tout  semble  faire  croire  que 
l'on  ne  verra  pas  d'ici  à  longtemps  le  taux  désastreux  de  35  à  40  7* 
par  an.  Ce  n'est  pas  que  Targent  soit  plus  abondant  sur  le  marché,  mais 
c'est  que  généralement  les  acheteurs  se  sont  liquidés  et  ont  ainsi  allégé  la 
place. 
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mins  de  fort  qinint  k  la  i«ùt»i  «lie  eit  toujours  malade^  pair  saile, 
croyons-nous,  de  la  concurrenoe  coùtiaueUe  que  lui  font  las  cÂiigatiôns 
garanties  de  chemins  de  fer. 
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Crédit  /bnctér.  *— Actions,  6.25,  à  titre  d'intérêt  semestriel. 

iVbr<{.— Actions,  4S  fr.,  diridende  de  1855.  Avec  16  fr.  d'intérêts, 
payés  le  1*' janvier,  cela  fait  61  fr.  par  an,  soit  au  cours  de  1,050  fr.  5 
3/4  **/«  par  an. 

Lyon. —  Actions,  72.50,  dividende  de  18  55.  Le  revenu  total  de  l'ac- 
tion est  de  82.50,  soit  5.8  Vo  du  cours  (1 ,415). 

Genève.  —  Actions,  5  fr.,  à  titre  d'intérêt  semestriel  à  4  •/>. 

Saint-Rambert.  —  6  fr.  à  titre  d'intérêt  semestriel  à  4  V^. 

Midi. —  Actions,  10  fr.  à  titre  d'inlérêt  semestriel  à  4  7e- 

(rraiu/-Cen/ra/.— Actions,  7  fr.  à  titre  d'intérêt  semestriel  à  4  */•* 

Ardennes.—  5  fr.  à  titre  d'intérêt  semestriel  à  4  7o- 

Autrichiens  {Chemins  de  fer).  —  Actions,  30  fr.;  savoir  :  24.40  de  di- 
vidende (exerc.  1855)  et  5.60,  intérêts  semestriels  à  5  ''/o. 

Comme  comparaison,  rappelons  que  la  Méditerranée  a  payé  en  tout^ 
pour  l'exercice  1855.  73  fr.,  plus  4  %,  ce  qui,  au  cours  de  1835,  fait  un 
peu  plus  de  5  •/.;  TOuest,  50  fr.,  soit  5.15  '/o  par  an  sur  967,50  ^  lOr- 
léans,  80  fr.,  soit  5  3/4  ^fo  sur  1 ,392.50  -,  et  l'Est,  78.50.  soit  8 1/3  «/o  sur 
940  fr.  Ce  dernier  produit  est  dû  aux  actions  émises  pour  la  ligne  de  Mul- 
house, qui,  jusqu'au  31  décembre  1856,  ne  reçoivent  que  les  intérêts  à 
4  "/o9  mais  qui  auront  droit  comme  les  autres  à  un  dividende,  à  partir 
du  1"  janvier  1857. 

A  part  cette  dernière  Société,  qui  est  dans  une  situation  exception- 
nelle, on  voit  que  le  produit  des  actions  de  chemins  de  fer  aux  cours  ac- 
tuels varie  entre  5  et  6  V«-  Le  produit  des  obligations  est  généralement 
vers  le  même  taux^  ce  qui  prouve  dans  le  public  capitaliste  une  très- 
grande  confiance  dans  Favenir  des  chemins  de  fer.  Si  on  remarque  que 
la  rente  rapporte  vers  4  1/3  Vo  le  3  *»/«,  et  5  Vo  le  4  4/2  %  que  l'es- 
compte à  la  Banque  est  à  5  •/o,  et  qu'enfin  l'Etat  paye  pour  ses  bonsda 
Trésor  4  1/2  à  5 1/2  «/o,  selon  l'échéance,  on  aura  (à  part  les  reports,  qui 
rapportent  encore  sur  le  pied  de  12  à  15  Vo)  le  tableau  général  du  taux 
des  placements  en  valeurs  mobilières. 

Nous  ne  pouvons  donner  la  situation  de  la  Banque  arrêtée  en  aoùt^ 
parce  qu'elle  paraîtra  trop  tard  cette  fois  ;  mais  nous  donnons  le  tableaa 
des  bilans,  de  février  à  juillet  1856,  oublié  dans  le  dernier  numéro,  et 
les  bilans  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  de  février  à  juillet.  Nous 
ferons  remarquer  à  cet  égard  que  l'administration  du  Comptoir,  qui  ce- 
pendant est  citée  à  juste  titre  comme  un  modèle  d'ordre  et  de  régula* 
rite,  fait  paraître  ses  bilans  longtemps  après  l'époque  où  ils  sont  dressés* 
La  Banque  de  France  les  livre  à  la  publicité  le  lendemain  du  jour  oùod 
les  arrête.  Pourquoi  le  Comptoir  n'en  fait-il  pas  autant  ? 

En  attendant,  le  gouvernement  n'a  toujours  pas  accordé  à  cette  insti- 
tution Tautorisation  d'émettre  les  20  millions  dont  elle  augmente  son  ca- 
pital. A.  Courtois  fils. 
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Réunion  du  5  août  i856. 

CoifGRfeS    niTBEKAnONAUX  DE   RfiFOBUB  DOUAIViftRB  ET  DB  BllDfFAISANCB , 

CONVOQUÉS  ▲  Bruxelles. 

H.  HiCHSL  CHETioiBR,  membre  de  l'Inslitut,  a  présidé  cette  réanion, 
à  laquelle  assistaient,  malgré  la  saison,  un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bres, et  M.  Benardy  un  des  principaux  rédacteurs  des  articles  d^écono- 
mie  politique  dans  le  Siècle^  récemment  admis  par  le  bureau  au  nombre 
des  membres  de  la  Société. 

H.  JosBPB  Gariiier,  secrétaire  de  la  Société,  a  d'abord  appelé  l'atlen- 
tion  de  la  réunion  sur  les  deux  Congrès  convoqués  à  Bruxelles  dans 
le  courant  de  septembre  prochain  :  le  Congrès  international  de  Bienfai* 
sance  et  le  Congrès  international  de  Réforme  douanière. 

Le  Congrès  international  de  Bienfaisance  aura  lieu  le  i5  septembre. 
Pour  donner  plus  dlntérét  encore  à  cette  réunion,  il  y  aura  en  même 
temps,  par  les  soins  du  Comité  organisateur  de  ce  Congrès,  une  expositioa 
d'économie  domestique,  destinée  à  réunir  des  spécimens,  des  produits  et 
des  échantillons  des  articles  et  des  produits  à  l'usage  des  classes  ouvriè- 
res et  des  petits  consommateurs  dans  les  différents  pays.  Les  questions 
posées  dans  le  programme  du  Congrès  se  rapportent  notamment  aux 
subsistances  et  aux  moyens  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  crises  alimen- 
taires, aux  remèdes  à  apporter  à  l'abus  des  boissons  fortes,  à  l'encoura- 
gement et  à  la  propagation  des  institutions  de  bienfaisance,  à  Torgani- 
sation  permanente  et  régulière  de  Témigration,  à  l'amélioration  physique 
des  claisses  ouvrières,  et  particulièrement  de  leurs  habitations,  au  régime 
des  femmes  et  des  enfants  dans  Tindustrie,  etc. 

Comme  ce  Congrès  est  Taccomplissement  d'un  voeu  émis  par  le  Congrès 
de  Statistique  de  Bruxelles  de  1853,  MM.  Quetclet  et  Heuscbling,  l'un  pré- 
sident, l'autre  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statistique  belge, 
dépositaire  des  vœux  du  Congrès  de  1853,  ont  adressé  une  circulaire 
aux  membres  correspondants  de  cette  Commission,  au  nombre  desquels 
se  trouvent  quelques  membres  de  la  Société  d'économie  politique,  pour 
appuyer  l'invitation  du  comité  organisateur  du  Congrès. 

Le  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles  avait  émis  le  vœu  que  dans  un 
temps  rapproché  se  réunissent  en  un  Congrès  général  les  hommes  qui, 
dans  les  divers  pays,  s'occupent  des  questions  concernant  l'amélioration 
physique,  morale  et  intellectuelle  des  classes  ouvrières.  Ce  vœu  fut 
confirmé  dans  une  réunion  particulière  chez  H.  Ducpetiaux,  inspecteur 
général  des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance,  lequel  est 
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un  des  principaux  promoteurs  du  Congrès  futur,  et  a  été  désigné  par  le 
Comité  d'organisation  pour  recevoir  les  adhésions  qui  peuvent  être  re- 
mises au  bureau  du  Joumol  de§  g^m^misks. 

M.  Joseph  Garnier fait  remarquer  que  ce  Congrès  aura  à  soccuper  de 
questions  qui  ont  appelé  à  diverses  reprises  Tattention  de  la  Société»  et 
notamment  de  la  questioB  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  qui  est 
probablement  le  rpoyen  I^plus  efficace  d'arrivé  à  U  production  la  plus 
féconde  et  à  la  répartition  U  plus  avantageuse  pour  prévenir  et  atténuer 
les  crises  alimentaires. 

Le  Congrès  international  de  Réforme  douanière  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion au  sein  de  la  Société,  à  la  suite  d'une  communication  de  M.  le  comte 
Arrlvabene  •,  aura  lieu  les  42,  23  et  24  septembre  ;  il  peut  être  consi- 
déré comme  la  deuxième  session  du  Congrès  des  économistes  réuni  à 
Bruxelles  les  i 6,  HetiS  septembre  1847,  convoqué  par  rassociation 
pour  la  liberté  des  échanges,  et  qui  a  été  une  des  plus  notables  assem- 
Uées  libres  qui  aient  eu  lieu  de  nos  jours,  tant  à  cause  de  l'illustration  de 
plusieurs  membres  qui  vinrent  y  prendre  part  que  pour  l'importance  des 
questions  qui  y  furent  traitées.  Le  futur  Congrès  doit  plus  spécialement 
s'occuper  des  obstacles  artificiels  ou  naturels  qui  s'opposent  à  rextension 
des  relations  commerciales  dans  les  divers  pays ,  et  des  moyens  prati- 
ques proposés  ou  à  proposer  dans  chaque  pays  pour  détruire  ou  diminuer 
ses  obstacles.  Sous  une  forme  plus  pratique  et  plus  décisive^  c'est  tou- 
jours la  grande  question  de  l'affranchissement  des  échanges  dont  il  va 
s^agir  en  septembre  prochain,  dans  la  capitale  libre  et  hospitalière  de  la 
Belgique,  par  les  soins  du  comité  central  de  la  nouvelle  association  pour 
la  réforme  douanière,  présidée  par  H.  Cor  Vandermaeren,  à  qui  les  ad- 
hésions doivent  être  adressées.  Déjà  un  grand  nombre  d'adhésions  sont 
parvenues  au  comité  d'organisation  du  Congrès.  On  lit  dans  une  pre- 
mière liste,  publiée  par  VÉeonomiste  belge,  ardent  promoteur  de  cette 
réunion,  les  noms  de  Mil.  Ch.  de  Brouckère  et  comte  Arrivabene,  Ad. 
Lehardy  de  Beaulieu,  président,  vice-président  et  secrétaire  du  Congrès 
de  1847;  duc  d'Harcourt,  ancien  pair  de  France,  ancien  président  de  l'as- 
sociation française  pour  la  liberté  des  échanges,  Benjamin  Oliveira,  Mac 
Gregor,  James  Heywood,  major  Reed,  Th.  Bames,  Lawrence  Heyworth, 
membres  du  parlement ,  Lamartine,  colonel  Thompson,  ancien  membre 
du  conseil  de  la  Ligue  Duffour-Dubergier,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux ,  Ferrara,  professeur  à  TUniversilé  de  Turia, 
comte  Michelini,  député  au  parlement  sarde,  Ackersdyck,  professeur  à 
l'Université  d'Utrecht,  Pascal  Duprat,  ancien  représentant  du  peuple,  et 
les  noms  de  plusieurs  autres  potables  négociants,  manubctariers,  admi- 
nifttrateurs,  publicistes  el  savants. 

Après  cette  communication,  une  conversation  s'établit  entre  divers 


*  Voir  la  réunion  du  5  mai,  t.  X,  p.  SOI,  et  le  programme  daCongrie,  p.  t8i 
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membres  sur  rolifet  que  se  proposent  los  deux  Congvè»,  et  en  particulier 
le  Congrès  de  Réforme  douanière.  La  réunion  exprime  le  désir  que  ie 
pins  grand  nombre  possible  des  membres  de  ta  Société  se  rendent  à 
Bruxelles  en  septembre  prochain,  pour  prendre  part  aux  travaux  du 
Congrès  international  de  Réforme  douanière  et  du  Congrès  interna* 
tional  de  Bienfaisance,  qui  ont  à  s'occuper  Pun  et  l'autre  de  questions 
supérieures  et  d'intérêt  général. 

La  Conversation  se  porte  ensuite  snr  la  question  de  la  liberté  de  testar 
il  de  ses  effets  économiques.  Nous  résumerons  une  autre  fois  cet  en- 
tretien. 


Dans  le  dernier  eompte  rendu,  nous  n'avons  pas  présenté  d*nne  mâ- 
aière  suffisamment  exacte  Popinion  de  H.  Courtois  touchant  le  régime 
ées  sociétés  en  commandite. 

M.  Courtois  n'approuve  point  le  droit  donné  au  Conseil  de  surveillance 
de  provoquer  la  dissolution  de  la  Société,  tout  en  approuvant  les  autres 
Mtribnlions  données  à  ce  Conseil. 

S'il  s'agissait  d'une  toi  générale  sur  les  Sociétés  commerciales, 
H.  Courtois  partagerait  l'avis  émis  par  MM.  Joseph  Garnier,  H.  Pent  et 
Dupuynede;niais  la  législation  existante  étant  donnée,  il  reconnaît  que 
h  loi  récemment  votée,  qui  n'est  qu'un  règlement  relatif  à  une  espèce 
d^assodatioB,  contient  un  certain  nombre  de  dispositions  avantageuses. 
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Sonims.  ^Emprunts  des  communes.  —  Dépenses  extraordinaires.— Leurs  dan- 
gers ;  leurs  avantages.  —  Ateliers  de  charité.  —  Ateliers  oatioDaux.  —  Usage 
du  Crédit.  —  Logements  à  bon  marché.  —  Les  cabanes  des  ouvriers  autour 
de  Paris.  —  Encore  les  inondations. —  Revenus  indirects  du  premier  trimestre 
18S6,  comparés  à  1854  ettSSS. — Gontribulton  foncière. —Nouveaux  dé« 
grèvements  de  droits  d'entrée.  —  Sources  minérales.  —  La  propriété  en  est 
plus  assurée.  —  Evolution  des  esprits  en  Espagne.  «^  Congrès  international  de 
Rérsrme  douanière  à  Bruxelles.  —  Congrès  de  Bienfaisance.  —Le  drainago. 
"»Réforflie  du  jugement  de  simplepolicequi  obligeait  de  présenter  les  fruiUot 
les  légumes  sur  le  carreau  des  halles.  —  Machines  à  moissonner. 

La  théorie  nous  donné  ce  mois-ci  peu  de  chose  qui  puisse  intéres-* 
ser  la  chronique  du  Journal  des  Eamomiites.  Il  est  une  remorque  bien 
eonsohnte  cependant^  et  qui  doit  frapper  les  hommes  qui  réfléchissent  ; 
c'est  qn*aa  milieu  d'une  pratique  un  peu  écheveiée,  on  aime  à  constater 
une  théorie  plus  saine,  et  qui  va  s'épiirant  chaque  jour.  Les  hommes  de 
^fiMé  ont  oomprle  leur  mission  sérieuse,  ils  étudient  désormais  avant 
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d'écrire  ;  et  si  chaque  jour  n'est  pas  signalé  par  une  découverte  impor- 
tante, par  quelque  grande  solution  scientifique,  du  moins  ne  sommes- 
nous  plus  affligés  des  écarts  des  génies  incompris  qui,  il  y  a  quelques 
années  à  peine,  refaisaient  le  monde  chaque  matin,  et  se  posaient  en  maî- 
tres d'une  science  qu'ils  n'avaient  jamais  apprise. 

Le  relevé  des  procès-verbaux  des  votes  du  Corps  législatif  nous 
signale  un  fait  qui  appelle  les  réflexions,  et  qui  nous  remet  en  mé- 
moire les  doléances  du  Conseil  d'Etat  sur  la  môme  question.  Nous  vou- 
lons parler  des  autorisations  données  à  certaines  communes  et  à  certaioi 
départements  de  s'imposer  extraordinairement  pour  rembourser  des  em- 
prunts divers.  Ces  autorisations  se  sont  élevées  cette  année  à  un  peu 
plus  de  ^  millions.  Pris  ainsi  absolument,  ce  chiffre  n'a  rien  de  bien 
effrayant,  et  Ton  se  rend  bien  volontiers  compte  de  la  nécessité  d'une 
partie  au  moins  de  ces  dépenses,  si  Ton  considère  Tinsuffisanoe  des  ré- 
coltes de  Tannée  dernière,  et  le  nombre  toujours  croissant  de  misères 
que  la  persistance  des  mauvaises  années  a  créées.  Dans  de  pareilles  cir- 
constances, il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  C'est  en  vain  que  quelques  vois 
sévères  viendraient  reprocher  au  présent  d'engager  l'avenir.  Nous  ne 
connaissons  pas  d'autre  moyen,  pour  soulager  la  misère  actuelle,  que 
d'emprunter  aux  ressources  à  venir,  disons  mieux,  à  l'abondance  à  venir, 
le  déficit  du  moment.  Hésiter,  c'est  vouer  à  la  mort  des  populations  en- 
tières. Il  est  vrai  que  c'est  là  une  façon  de  rétablir  l'équilibre.  Quand  la 
peste,  la  famine  ou  la  guerre  ont  passé  par  une  contrée»  ceux  qui  ont 
échappé  aux  fléaux  sont  bientôt  plus  riches  qu'auparavant. 

Hais,  ce  qui  est  digne  de  remarque,  ce  qui  doit  appeler  les  méditations 
de  l'économiste,  c'est  que  ce  sont  souvent,  nous  dirioos  presque  toujours, 
les  départements  les  plusriches,  ceux  où  la  fortune  de  quelques-uns  se  dé- 
veloppe en  général  avec  le  plus  de  rapidité,  qui  sont  leplus  affligés  de  cette 
nécessité  périodique  devenir  en  aideaux  misères  occasionnées  par  les  mau- 
vaises récoltes.  Le  Nord,  la  Seine-Inférieure,  sont  au  premier  rang  parmi 
ces  départements.  Chaque  année  de  pénurie  se  manifeste  dans  ces  cen- 
tres de  richesses  et  de  production  par  rétablissement  d'ateliers  de  pauvres. 
Dans  les  temps  ordinaires,  en  1847,  par  exemple,  comme  l'année  dernière, 
cela  s'appelle  ateliers  de  charité.  Dans  les  révolutions,  comme  en  1830 
et  en  I8i8,  cela  revêt  le  titre  pompeux  d'ateliers  nationaux.  Mais  le  titre 
ne  fait  rien  à  la  chose  ;  dans  tous  les  cas,  ces  ateliers  sont  des  foyers  de 
paresse  et  des  écoles  de  fainéantise.  Et  ce  ne  sont  pas  les  pauvres  dia- 
bles qui  s'y  trouvent  qu'il  faut  en  accuser.  Avec  une  pelle  pour  vingt 
hommes  et  une  brouette  pour  trente  ou  quarante ,  on  ne  peut  faire 
beaucoup  d'ouvrage.  Ces  ateliers,  sous  quelque  dénomination  qu'on  les 
connaisse,  n'en  sont  pas  moins  une  absurdité  administrative  ;  et  ces  se- 
cours, nécessaires,  indispensables,  n'en  indiquent  pas  moins  un  régime 
économique  peu  conforme  encore  aux  grandes  lois  de  la  science.  Si 
nous  voulions  en  rechercher  la  cause,  nous  la  retrouverions  à  coup  sûr 
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dans  les  entraves  de  toute  sorte  qui  pèsent  encore  sur  la  liberté  du  tra- 
Tail  et  des  transactions. 

Cette  recherche  nous  entraînerait  loin  du  but  de  cette  note,  Texamen 
des  dépenses  extraordinaires  des  communes  et  des  départements.  Lors- 
qu'on parcourt  nos  départements,  on  peut  se  convaincre  tout  d'at)ord  des 
besoins  immensesqui  se  manifestent  de  toutes  parts.  Cette  manifestation, 
celle  absence  presque  complète  des  travaux  qui  constituent  Fétat  de 
civilisation,  s'accroît  en  raison  directe  des  distances  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. Le  premier  arrondissement,  celui  qui  entoure  le  siège  de 
l'administration,  est  toujours  le  mieux  traité,  le  mieux  doté.  La  meilleure 
partie  des  ressources  générales  y  est  appliquée...  C'est  une  injustice 
peut-être  ;  mais  au  bout  du  compte,  c'est  une  injustice  profitable,  comme 
tant  d'autres.  Disséminées  sur  tous  les  points,  ces  ressources  auraient  à 
peine  eu  quelque  résultat  utile  ;  concentrées,  elles  ont  pu  accomplir  quel- 
ques grands  travaux,  achever  quelques  routes,  et  là  au  moins  la  richesse 
est  venue  :  35  millions  de  dépenses  extraordinaires  dans  une  année  !  Mais 
qu'est-ce  donc  pour  chacune  des  trente-sept  mille  communes  de  France  ? 
Combien  y  a-t-il  de  ces  communes  qui  manquent  encore  de  pavage, 
d  éclairage,  de  maison  d'école,  de  mairie,  de  marché  public?  Combien 
de  ponts  sont  encore  à  construire,  de  routes  à  ouvrir,  de  passages  à  as- 
sainir? Et  certes  si  le  crédit  pouvait  aider  les  communes  à  créer  en 
ioureei  de  riehesseij  personne  n'oserait  dire  que  ce  serait  grever  l'avenir 
to  profit  du  présent,  ou  le  présent  au  profit  de  l'avenir. 

Et  après  tout,  même  avec  ces  ressources  extraordinaires,  que  voulez- 
vous  qu'entreprenne  une  commune  ?  Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  pont 
dont  le  devis  s'élève  à  20,000  fr.  Le  pont  est  autorisé  ;  le  Conseil  général 
l'tpproove;  il  le  déclare  utile  à  tbut  un  canton  ;  il  fait  partie  d'une  voie 
de  moyenne  vicinalité.  Les  communes  intéressées  vont  être  imposées  aa 
maximum  des  centimes  facultatifs  pour  faire  face  à  la  dépense  !  Or,  quel 
sera  le  chiffre  annuel  de  ces  centimes  :  1^000 à  4,200  fr.  par  an!  Le 
poot,  s'il  est  entrepris,  sera  achevé  dans  vingt  ans  !  A  la  condition  toute- 
fois que  les  grandes  eaux  de  l'an  prochain  ne  viendront  pas  enlever  les 
piles  commencées,  et  que  l'épuisement  des  ressources, n'a  pas  permis 
d'élever  au-dessus  de  leur  niveau;  et  quand  viendra  le  cintrage  du  pont, 
il  faudra  attendre  deux  ou  trois  ans,  parce  que  le  cintre  seul  coûte  2,000 
00  3,000  fr.  y  et  qu'on  ne  peut  le  commencer  sans  l'achever  du  même 
coup.  Et  quel  remède  y  a-t-il  donc  à  un  tel  état  de  choses?  Nous  n'hé- 
siioDs  pas  à  le  dire  :  le  erédit.  Le  gouvernement  y  a  pensé,  il  s'en  est 
préoccupé.  Il  a  rendu  un  décret  qui  permet  aux  communes  d'emprunter 
à  longues  échéances  ;  mais,  pour  un  emprunt,  il  faut  deux  choses,  un  prê- 
teur et  on  emprunteur.  Or,  d*une  part,  les  institutions  financières  ne 
trouvent  pas  les  conditions  de  remboursement  à  5  pour  100  assez  avan- 
l^geotes,  les  titres  assez  Ugen,  assez  ébstiqnes;  et,  d'autre  part,  les  corn* 
tnuoei  ne  se  rendant  pas  compte  de  Tintérét  composé,  HBgardent  r 
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efrei  iinç  obligytîQa  de  pftyer  6  i/3  pour  100,  par  extinptef  pcadant 
trente-sept  ans  pour  une  avance  de  20»000  Tr. 

Nous  devons  à  robligeanee  de  notre  savant  et  infatigable  collabon- 
teur»  II.  I^cgqy(>  (e  relevé  des  reoeues  et  dépenses  extraordinaires  des 
communes  pendant  uoo  année  qui  suivait  une  période  d'abondance, 
l'apnée  i^46.  Les  enseignements  que  peuvent  en  tirer  pos  leoteurs  sont 
nombreux,  ila  nous  sauront  gré  de  le  mettre  aou^  leurs  yeu^i. 

ReeETTES  ET  DÉPENSES  BXTRAOEDmAIRES  DES  COMMimES,  ARUÉB  i846. 

Mêoelteê. 

Tentes    d^immeubles 9,732,523 

CSonpes  extraordinaires  de  bois « If  ,fô5,S59 

Impositions  extraordia.  applicables  aux  besoins  extraordinaires.  9,415,618 

Smppimto 6,295,100 

Dons  e(  leg^. , 2.693.ai§ 

Rec9tteséveQtueUesdiverses(rembQursepientsdecapitaiiX|etG.)«  67,309,^70 

Total  des  recettes  extraordinaires l08,OIIS^tôt 

Dépenses. 

Travaux  publics  pour  le  culte 4i,365;$i4 

—       rinstruction  publique .    9,89Î,Î54 

-•*       les  chemins  vicinaux  et  antres  services.  •  5â^?99,264 

AeqaisUions  d'immeubles  pour  le  culte i485,8tf 

««*  rinstruction  publique 9,402,691 

— *  lavoiepubliqueetautresiervices.  10*39^499 

Acquisitions  do  rentes  et  autres  emploiSi. 9fi6i,970 

Dépendes  diverses  extraordinaires •  24,650,4i8 

Total  des  dépenses  extraordinaires 94,051,476 

Emprunts, 

Ventant  des  emprunts  (Paris,  64,570,;$29) i22.6S6,991 

Remboursements  effectués 45  922.385 

Reste  dû 76.76i,606 

Amortissement  annuel 6^3S0.524  dans  Paris.  .      30,535,^ 

—            dan^   Paris.  .  3»i66,i67. 
luposiTroNS  extraordinaires  qui  grèvent  les  communes,  quel 
qu*en  soit  Tobjet.  . 60,039,994 

Dans  notre  pays  de  centralisation,  où  les  communes  sont  minaares. 
rien  ne  sérail  plua  aisé  que  d'eoipècher  les  folles  dépenses,  celles  qui 
ont  précisément  dégoûté  des  eroprauts  les  esprits  méticuleux.  Emprun- 
ter pour  le  luxe,  pour  des  statues,  pour  des  arcs  de  triomphe,  des  fon- 
taines artistiques,  c'est  emprunter  pour  se  ruiner,  cela  eat  évident; 
QMûs  emprunter  pour  des  œuvres  qui  accroissent  la  richesse,  emprunter 
pour  la  reproduction,  e'est  une  saine  opération  de  crédit,  de  la  nature 
de  celles qii*encoarage  la  Banque  de  Frauca  eUo-niéaio  par  son  iastilQ- 
tion  et  s0a  eaeomples. 
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Nou$  IIQU9  rappelons  avoir  dit  toutes  ces  ehoses,  alors  que  Iq  puhU^ 
hésitait  kffr^^  rux  projeteurs  des  chemins  de  fer.  Le  résultat  oe  s'est 
pas  fait  atteodro  longtemps  ! 

—  Il  est  uae  question  qui  préoccupe  vivement  ,1e  public,  c'est  eelle 
des  logements  à  bon  marché.  Pour  les  classes  laborieuses^  la  question  est 
enoore  plus  simple,  elle  se  réduit  à  un  terme  :  le  logement.  Trouver  un 
logement,c'est,  pour  les  ouvriers,  un  problème  à  résoudre.  C'est  pitié  de 
voir  autour  de  Paris  ^  sous  le  mur  d'enceinte,  au  aiord  de  Montmartre, 
au  nord  de  Ghaillot,  les  misérables  huttes  qu'élèvent  ou  louent  les  pau- 
vres cbas&éade  Paris.  Tant  que  durera  l'été,  les  souffrances  de  ces  pau-- 
vres  gens  seront  supportables  ;  un  orage  qui  inonde  leur  réduit  est  bien* 
tôt  passée  les  vents  du  nord  et  de  Test  sont  les  bien^  venus  en  cette  saison. 
Mais  viennent  les  frimas,  que  de  maladies,  que  de  souffrances,  que 
d'aQgoisaesl  Et  ee  n-est  pas  encore  là»  qu'on  le  sache  bien,  la  solution  du 
logement  à  bon  marché.  Une  cabane  de  2  mètres  de  long  suri  m.  50c. 
dd  large,  sans  plancher^  presque  sans  couverture,  y  vaut  encore  100  fr. 
par  an,  150  fr.  quelquefois!  Cest  encore  de  l'argent  bien  placé,  très- 
bien  pi^oé  par  le  propriétaire  ;  car  la  cobane  ne  vaut  pas  300  fr.,  et  le 
terrain,  qui  valait  3,000  à  3^000  fr.  l'hectare,  y  a  été  acheté  par  le  spécu<* 
lateur  en  gros,  l'an  dernier,  pour  I  fr.  le  mètre  et  vaut  10  fr.  aujourd'hui. 
DaD$  le  village  placé  sous  le  mur  d'enceinte,  près  de  Chaillot,  les  choses 
sont  autrement  arrangées  ;  le  propriétaire  donne  le  sol  à  location  à  raisoa 
de  0,60  par  m^tra  par  ^n, 

—  La  question  des  inondations  a  encore  vivement  préoccupé  le  public; 
esprits  sérieux»  esprits  spéculatifs,  théoriciens  et  praticiens,  tout  le 
monde  a  voulu  donner  sa  solution.  Il  en  est  arrivé  d'étranges  au  mi- 
nistère des  trayauit  publics.  On  dirait  que  nous  entrons  dans  la  saison 
de  la  floraison  des  fèves,  époque  où  l'Académie  des  sciences  est  inondée 
de  solutions.  Une.lattre  insérée  au  AfoniV£iir,et  écrite  de  Plombières,  a  en^ 
^nsérieusementposélaquestion.  Or,  une  question  bien  posée  est  à  moitié 
résolue,  surtout  quand  ceux  qui  la  posent  ont  le  pouvoir  d'agir.  Espérons 
donc.  Pour  nous,  la  question  est  une  question  de  millions.  Il  s'agit  de 
les  trouver  et  de  les  appliquer,  et  surtout  de  commencer  par  le  commen-r 
eement,  le  reboisement  des  montagnes  !  C*est  difficile,  sans  aucun  doute, 
très-difficile,  non  pas  en  soi,  mais  à  cause  des  populations  qui  n'ont 
d'autres  pâturages  que  ces  tristes  déserts  ;  si  difficile  même,  que  quel- 
ques-uns en  aient  Topporlunilé,  Tefficacité.  A  eeux*là,  nous  ne  leur 
répondrons  qu'un  mot  ;  qu'ils  lisent  donc  le  beau  Mémoire  do  H.  Surell, 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  Journal  des  Economùtes,  et  qui  a 
&it,  à  juste  titre,  la  réputation  de  son  auteur.  A  cette  occasion,  nous 
nous  demandons  comment  il  se  fait  que  te  nom  de  M.  Surell  ait  à  peine 
été  prononcé  dans  ces' débats.  Pourquoi  lui-même  n'a-etil  pas  fait  en- 
tendre M  voix  au  milieu  de  ces  voix  à  la  recherche  de  la  vérité  t  En  ve- 
nté, M.  Vallée^  II.  Surell,  ont  tort  viarà*via  d'eux-mêmes^  vis-^à-vis  du 
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public  ;  il  est  de  leur  devoir  d'interposer  leur  autorité  dans  les  débats. 
Au  reste,  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  pressé  par  TEmpereor,  va 
nommer  une  Commission  spéciale  ;  la  place  de  ces  deux  savants  s'y 
trouve  tout  naturellement  indiquée.  Nous  suivrons  avec  une  vive  cu- 
riosité les  travaux  de  celte  Commission  ;  il  s*agit  là  d*un  immense  in- 
térêt, réconomie  politique  s'y  trouve  liée  par  mille  attaches.  En  atten- 
dant, qu'il  nous  soit  permis  ici  de  rappeler  une  observation  très-juste.  De 
ce  que  les  eaux  ont  celte  année  dépassé  les  digues  élevées  après  les  inon- 
dations précédentes,  il  ne  faudrait  pas,  comme  on  Ta  Tait  communément, 
en  conclure  que  la  masse  d'eau  tombée  a  été  plus  considérable.  Voici 
comment  les  choses  se  passent.  Les  eaux  qui  tombent  sur  les  hauteurs  en- 
trent d'abord  au  fond  de  l'entonnoir  naturel  qu'elles  s'y  sont  creusé,  de  là 
elles  descendent  avec  violence,  entratnantavecellesles  terres,  lescailloax, 
les  rochers.  Arrivées  au  bas  de  la  montagne,  et  trouvant  devant  elles  un 
espace  ouvert,  les  eaux  s'y  étendent  et  diminuent  de  vitesse;  alors  lester- 
res  qu'elles  entraînent  se  déposent ,  et ,  dans  cette  partie,  le  lit  da 
torrent  s'élève  chaque  année,  quelquefois  dans  une  proportion  considé- 
rable. Vienne  une  nouvelle  crue,  les  eaux,  sans  être  plus  abondantes, 
arriveront  pourtant  à  dépasser  les  digues,  qui  ne  se  trouveront  plus  éle- 
vées de  la  même  quantité  au-dessus  du  thalweg  du  torrent. 

— Le  Moniteur  a  publié  Tétat  du  produit  des  revenus  indirectes  peddant 
le  premier  semestre  1856. 

Comparé  au  premier  semestre  1854,  ce  produit  présente  une  augmen- 
tation de  94,948,000  fr.,  soit  499,732,000  fr. 

Comparée  au  premier  semestre  de  4855,  l'augmentation  n'est  plusqae 
de  56,770,000  fr. 

Les  droits  d'enregistrement,  les  douanes  à  l'importation,  les  droits  sor 
les  boissons,  ceux  sur  la  fabrication  du  sucre,  le  produit  de  la  vente  des 
tabacs,  tels  sont  pour  ces  deux  années  les  articles  sur  lesquels  ontsar- 
tout  porté  les  augmentations.  Ainsi,  le  produit  des  sucres  a  doublé.  H 
était  en  4854 de  15  millions;  en  1855,  il  s'était  réduità  12,5O:X,000fr..et 
en  1856,  il  a  été  (toujours  pour  le  premier  semestre)  de  près  de  24  mil' 
lions.  Le  produit  des  boissons  s'est  élevé  de  51  millions  à  67  miliioos. 
Enfin,  l'augmentation  du  produit  des  droits  d'enregistrement  a  été  déplue 
de  32  millions  sur  le  premier  semestre  1854  ;  de  plus  de  16  millions  sur 
le  premier  semestre  1855. 

—  Un  deuxième  tableau,  publié  aussi  par  le  JfomVevr,  témoigne  de  la 
prospérité  du  pays,  aussi  bien  que  l'augmentation  des  impôts  indirects 
dont  nous  venons  de  parler. 

Le  montant  des  rôles  de  la  contribution  foncière  pour  1855  s'est  élevé 
à  la  somme  de  436,097,000  fr.  Sur  ce  total,  il  ne  restait  plus  en  arrière 
au  30  juin  que  S  millions  et  demi. 

Nous  ne  savons  pas  si  aujourd'hui,  comme  au  temps  de  Mazarin,  l^ 
Français  chantent,  mais  à  coup  sûr  ils  payent,  et  payent  bien. 
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—  Il  n^est  pas  de  mois  que  nous  n'ayons  le  plaisir  d'enregistrer  quel- 
ques dé^vemeuts  de  droits  d  entrée,  quelque  brèche  faite  au  système 
de  la  protection.  Cette  fois  il  s*agit  encore  du  fer,  cette  arche  sainte  des 
protectionnistes ,  dont  les  usines  si  fragiles  devaient  crouler  devant  le 
moindre  dégrèvement. 

Nous  voici  loin  du  temps  où  H.  Boigues,  exposant  devant  la  Commis* 
sion  d'enquête  la  malheureuse  situation  des  forges  françaises,  s'écriait 
que  dans  tous  les  cas  elles  étaient  destinées  à  périr,  et  que  s'il  résistait  à 
l'introduction  des  produits  étrangers,  c'était  par  cette  seule  raison  qu'on 
aime  mieux  mourir  de  mort  naturelle  que  de  mort  subite. 

Depuis  cette  époque,  nos  forges  ont  vécu,  ce  nous  semble,  et  passable- 
ment bien  vécu,  et  il  ne  nous  parait  pasà  craindre  que  le  décret  que  publie 
k  Moniteur  du  24  juillet  dernier,  et  qui  permet  l'entrée  en  franchise  des 
tôles  et  cornières  en  fer  et  autres  pièces  destinées  à  la  construction  des 
bateaux  et  des  chaudières  pour  machines  à  vapeur,  vienne  hâter  la  mine  de 
nos  usines.  Seulement,  comme  en  toute  chose  il  convient  de  s'opposer 
à  la  fraude,  nous  pensons  que  les  constructeurs  seront  tenus  de  prouver 
l'emploi  qu'ils  feront  des  tôles  anglaises  qu'ils  entreront. 

-—  Le  même  numéro  du  Moniteur  contient  une  loi  importante  relative  à 
la  propriété  des  sources  minérales. 

A  l'avenir,  ces  sources  peuveut  être  déclarées  d'intérêt  public.  Le  pro- 
priétaire, pourvu  qu'il  remplisse  les  formalités  prescrites  par  cette  loi 
nouvelle,  ne  sera  plus  exposé  à  se  voir  ravir  sa  source  par  un  voisin  en- 
vieux ou  avide.  Un  périmètre  de  protection  le  garantira  contre  ces  vols 
qui  ont  été  assez  fréquents,  et  qui  ont  souvent  causé  de  graves  dommages 
à  de  grands  établissements  thermaux.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à 
res{)rit  qui  a  dicté  les  prescriptions  de  la  loi.  Elle  a  dû  être  accueillie  avec 
joie  par  les  propriétaires  des  eaux  minérales  de  France. 

^L'Espagne,  au  milieu  de  ses  convulsions  politiques,  semble  prendre 
sérieusemeut  part  à  l'évolution  des  idées  sociales  des  nations  plus  avan- 
cées. Nous  avons  sous  les  yeux  quatre  journaux  nouveaux  consacrés  à 
l'économie  politique  et  aux  grands  travaux.  Le  premier  est  la  Gazette  de$ 
chemins  de  fer  cTEspagne,  rédigée  par  M.  Uubbard,  collaborateur  du 
Journal  des  Economistes  ;  le  second,  la  Semaine  économiquey  mercantile 
H  industrielle^  par  M.  Rctorlillo  ;  le  troisième,  [Economiste,  et  le  qua- 
trième entin,  la  Revue  des  chemins  de  fer. 

C'est  beaucoup,  c^est  trop  peut-être  de  quatre  journaux  de  chemins  de 
fer  pour  un  pays  où  ces  voies  de  communication  commencent  à  peine. 
Leur  existence  prouve  au  moins  Tintérêt  que  désormais  prend  TEspagne 
au  progrès  matériel,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous*  la  con- 
statons. 

— Lesréunionsqui  doiventavoir  lieuàBruxelles  vers  la  fin  de  septembre 
prochain  ont  pour  les  économistes  un  intérêt  tout  particulier.  L'une  de 
ces  réunions  portera  le  titre  de  Congrès  international  de  Réforme  doua^ 
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niire*  De  nombreuses  adhésions  sont  déjà  arrivées  à  Brnielles,  et  nous 
ne  doutons  pas  que  cette  enquête  ne  laisse  de  bons  enseignements  der- 
rière elle.  Il  serai!  à  souhaiter  que  quelques  partisans  des  hauM  tarifs  sa 
rendissent  à  ce  Congrès.  Si  les  intéréis  peuvent  être  convaincus»  ib  le 
seraient  assurément  par  les  lumières  et  l'expérience  de  la  plupart  des 
hommes  qui  semblent  devoir  se  réunir  à  Bruxelles  les  Si»  *23  et  i4  sep- 
tembre prochaim  Nous  croyons  devoir  rappeler  à  nos  lecteurs  les  deux 
questions  principales  qui  seront  posées  et  débattues  dans  le  Congrès  : 

I*  Quels  sont,  dans  chaque  pays,  les  obstacles  naturels  ou  artificielâ 
qui  s'opposent  à  l'extension  des  relations  cortiraerciales  avec  rétrangerT 

V^  Quels  sont  les  moyens  proposés  on  k  proposer  pour  y  détruire  od 
diminuer  ces  obstacles? 

La  théorie  tout  entière  du  free  trade  est  dans  ces  deux  questions. 

La  deuxième  réunion,  qui  aura  lieu  du  15  au  20 septembre,  s'occupera 
surtout  de  lastatistique  de  la  charité.  Là  encore  les  amis  de  la  science  pour- 
ront recueillir  des  enseignements  utiles.  La  charité,  bien  qu'elle  indique 
l'absence  de  l'application  des  lois  de  l'économie  politique,  n'en  est  [pas 
moins  respectable,  indispensable  môme  dans  presque  tous  les  pays,  puis- 
que jusqu'ici  il  n'en  est  aucun,  pour  ainsi  dire,  oit  ces  lois  n'aient  été 
méconnues. 

Les  questions  qui  seront  agitées  dans  celte  réunion  se  rapportetit  notam- 
ment à  la  condition  matérielle  des  classes  ouvrières,  aux  subsistances,  mii 
moyens  de  perfectionner  le  travail  manuel,  d'assainir  les  proféssiotis,  de 
prévenir  les  accidents,  d'améliorer  le  logement,  Tameublèment  etl'ba- 
billement  des  ouvriers,  de  diminuer  ou  de  prévenir  l'abus  des  boissons 
fortes,  à  l'encouragement  et  à  la  propagation  des  institutions  de  pré- 
voyance, enfin  à  l'émigration.  L'importance  de  ces  questions  ne  peut 
manquer  de  fixer  l'attention  de  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  d'é- 
conomie politique  et  sociale  et  qui  s'intéressent  à  un  titre  quelconque  aa 
progrès  physique  et  moral  des  classes  laborieuses.  Les  adhésions  au  Con- 
grès sont  nombreuses  ;  les  principaux  pays  y  seront  dignement  représentés. 
La  France  ne  fera  pas  défaut»  nous  l'espérons,  àjcetteœuvre,  et  répon- 
dra comme  il  convient  à  l'appel  qui  lui  est  adressé.  Les  personnes  qui  au- 
raient l'intention  d'assister  au  Congrès  de  Bienfaisance  de  Bruxelles  sont 
priées  d'envoyer  leur  adhésion,  soit  au  bureau  du  Journal  det  Èmxh 
mistes,  soit  directement  à  AI.  Ed.  Ducpétiaux,  inspecteur  général  des 
prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance,  23,  rue  des  Arts,  à  Bruxelles; 
il  s'empressera  de  leur  faire  parvenir  le  programme  et  les  autres  pièces 
concernant  la  réunion  projetée. 

A  Toccasion  du  Congrès  de  Bienfaisance^  le  comité  a  organisé  unen- 
position  d'économie  domestique  destinée  à  présenter  des  modèles  et  des 
spécimens  de  tous  les  objets  qui  se  rapportent  aux  besoins  des  ouvriers  et 
des  petits  consommateurs  en  général  :  architecture,  détails  et  matériaux 
de  constniûtion  ;  meubles  et  objets  de  ménage  ;  vêtements  et  linge;  ali- 
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ments  et  procédés  relatifs  «à  ralimentation  ;  outils  et  instruments  de  tra* 
Vdil  nfianuel  ;  éducation,  instruction  et  délassement;^.  Cette  exposition 
s'ouvrira  le  $5  août  dans  les  vastes  et  magnifiques  locaux  du  Jardin  bo- 
tanique, à  Bruxelles.  Elle  comptera  près  d'un  millier  d'exposants  de  di- 
vers pays.  Le  catalogue  explicatif^  qui  donnera  le  prix  de  chaque  objet, 
est  aclueUemeiH  sous  presse,  et  présentera  un  grand  intérêt. 

—  Les  demandes  en  concessions  de  chemins  de  fer  se  sont  uti  peu  ra- 
lenties. On  attend  qu'une  décision  importante  intervienne.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  distribuer  entre  les  Compagnies  existantes  tout  ce  qui 
reste  à  faire  pour  compléter  notre  viabilité  ferrée. 

G*e8t ,  à  ce  qu'il  paratt,  la  dislocation  projetée  du  Grand-Central  qui  a 
donné  naissance  à  ce  projet,  qui  divise  en  deux,  dit-on,  le  Conseil  des 
ministres,  et  qu'appuient  vivement  les  ponts  et  chaussées. 

Quant  aux  Compagnies,  elles  ont  deux  avis  à  cet  égard.  Elles  veulent 
bien  qu*oD  ne  donne  pas  à  d'autres  ce  qui  reste  à  faire,  mais  elles  vou- 
draient bien  ne  pas  faire  ce  qui  ne  leur  paraîtra  pas  très-bon,  et  ne 
^aire  le  reste  qu'à  leur  temps. 

Nous  comprenons  très-bien,  en  effet,  que  les  Compagnies  hésitent  à 
amalgamer  à  leurs  excellentes  lignes  des  embranchements  secondaires^ 
qui  diminuent  leurs  revenus  moyens.  L'amalgamation  a  eu  son  temps. 
Quand  Te  chemin  de  Londres  à  Birmingham,  par  exemple,  dont  les  ac- 
tions avaient  doublé,  fit  son  premier  branch  Une,  il  en  vendit  les  titres 
précisément  au  môme  taux  que  ceux  de  la  ligne  principale.  La  spécula-^ 
tion  était  bonnes  on  recommença  ;  puis  on  recommença  encore  ;  ce  ne  fut 
plus  tout  à  faille  même  succès,  mais  cela  valait  encore  la  peine...  Si 
bien  que  ces  àrunch  tims  apportèrent  à  l'association  leur  trafic  réduit, 
et  que  les  actions  amalgamées  finirent  par  ne  valoir  que  la  moitié  de  ce 
qu'avaient  valu  les  actions  de  la  mère  ligne.  Cette  leçon  vaut  bien  son 
prix  pour  les  grandes  Compagnies.  Et  d'ailleurs  elles  sont  tellement 
chargées  de  travaux,  qu'en  vérité  il  y  aurait  scrupule  à  les  charger  da^^ 
'antage. 

—  La  loi  sur  le  drainage  a  été  promulguée.  Il  s'agît  aujourd'hui  de  sa- 
voirquelsera  le  distributeurdesi  00  millions  prêtés  par  TEtat.  Le  crédit 
foncier  en  réclame  le  privilège.  11  prétend  que  ces  opérations  rentrent 
dans  le  cadre  de  ses  opérations ,  surtout  depuis  la  révision  de  ses  statuts. 
De  son  c6té ,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  revendiquer  TO'^ 
pération  comme  en  totit  semblable  aux  prêts  qu'elle  est  autorisée  h  faire 
dux  syndicats  d'arrosage.  Il  ne  serait  pas  impossible  que  les  ponts  et 
chaussées  à  leiur  tour  intervinssent  dans  la  discussion,  sous  le  prétexte 
qQ'il  s'agit  surtout  de  nivellements  et  que  leur  personnel  est  le  plus  ca- 
pable qui  puisse  être  désiré  pour  ces  sortes  de  travaux.  Quoi  qu'il  en 
toit,  les  100  millions  soat  votés.  Espérons  qu'ils  seront  employés.  Nous 
n'attendons  pas  du  drainage  en  France  le  bénéfice  qu'en  a  tiré  l'Angle- 
terre;  mais  si  les  lieux  sont  tous  bien  choisis,  nul  doute  que  ce  ne  soit 


3-20  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

un  ^and  bienfait.  Si  les  idées  du  socialisme  avaient  encore  effrayé  les 
esprits,  la  loi  n*eût  pas  été  volée.  Heureusement  que  TADgleterre  avait 
donné  l'exemple  depuis  près  de  dix  ans.  Sa  pratique  a  rassuré  aos  théo- 
riciens. 

—  Nous  avions  été  affligé  par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  contre  la  liberté  de  la  vente  des  fruits  et  légumes,  et  dont  lâ 
chronique  de  juin  dernier  a  rendu  compte.  Sur  l'appel,  imeiietépar 
UH.  Lesage  et  consorts,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  vient  de  ré- 
former ce  jugement.  11  a  déclaré  «c  que  le  commerçant  parisien^qul  met 
«  en  vente  et  vend  dans  son  magasin,  soit  pour  son  compte,  soit  à  titre 
«  de  commissionnaire,  des  fruits  et  légumes  qui  lui  ont  été  expédiés  par 
Cl  le  producteur  de  la  province  ou  de  l'étranger,  directement  et  sans  avoir 
a  passé  par  le  carreau  des  halles,  ne  commet  aucune  contravention.» 

Il  a  fallu  longtemps  pour  arriver  à  ce  résultat  ;  plus  de  deux  cents  or- 
donnances ont  été  invoquées  ;  mais  les  fruits  et  légumes  ont  triomphé; 
leur  liberté  a  été  solennellement  reconnue.  Le  gibier,  le  beurre  et  les 
œufs  n'ont  pas  eu  le  même  bonheur.  Le  succès  des  fruits  et  légumes  ni 
fait  Que  river  leurs  entraves  plus  solidement.  Ils  restent  tenus  à  venir 
toucner  l»arre  au  carreau  des  halles,  où  ils  doivent  être  visités,  et  rester, 
pendant  la  première  lune,  à  la  merci  de  la  police  des  halles.  Le  Parisien 
ne  sait  pas  toute  la  peine  qu'il  donne  à  cette  excellente  institution.  II 
n'est  pas  assez reconaissant,  en  vérité.  Quand  on  a  été  témoin  dessoinspt 
des  peines  que  prend  l'administration  pour  Palimeniation  du  bon  peuple 
de  Pans,  on  se  demande  s'il  est  bien  constaté  que  les  Anglais  puissent 
manger  du  vrai  pain,  du  vrai  gibier,  du  beurre  véritable.  Ou  hésite  pres- 
que à  manger  du  tout  la  première  fois  qu'on  se  trouve  à  I^ondres,ea 
présence  de  comestibles  qui  n*ont  pas  reçu  Yexequalur  d'un  préposé 
quelconque. 

— Les  expériences  sur  les  mochines  à  moissonner  se  continuent  et  don- 
nent les  résultats  qu'on  devait  en  attendre.  Il  y  a  près  d'un  demi'SiiH;le 
Sue  les  Anglais  ont  fait  leurs  premiers  essais.  L  Encyclopédie  de  Kees 
onne  la  description  de  quelques-unes  de  ces  machines,  modèles  de 
celles  d'aujouitlhui  ;  mais,  comme  on  le  dit,  C idée  n  était  pas  mûre.  On 
ne  sentait  pas  la  nécessité  de  cette  économie  de  main-d  œuvre.  Un  joiu^ 
nal  s'amusait  l'autre  jour  à  calculer  cette  économie,  et  il  trouvait  que 
lorsque  la  France  tout  entière  emploierait  les  machines  à  battre,  elle 
serait  de  i  franc  par  hectolitre  de  grain.  Disons  totit  d'abord  qu'il  s'en 
faut  des  trois  quarts  que  ces  machines  soient  applicables  partout  ;  et  noos 
aimons  mieux  voir  encore  des  efforts  tentés  pour  le  drainage,  l'iiTigHlioQi 
le  cheptel,  que  pour  ces  machines,  qui  resteront  toujours  le  privilège  de 
la  grande  culture. 

—  Les  lecteurs  du  Journal  des  Economiêtes  nous  pardonneront  de  n'a- 
voir pu  rendre  notre  Chronique  aussi  complète  que  celle  qu'ils  ont 
coutume  de  trouver  chaque  mois  à  cette  place  ;  mais  nous  n'avons  cte 

E révenu  au'un  peu  tard  de  l'absence  momentanée  de  notre  savant  colla- 
orateur  Baudrillart. 

HiPPOLTTB  DUSSABD. 

Paris,  le  14  août  1856. 


U  Gérant  rêtponuMê,  GUKLLAUlilN. 
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VALEUR  ÉCONOMIQUE  DES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES. 


n  y  a  quelques  années,  les  associations  ouvrières  onl  pendant  plu* 
sieurs  mois  occupé  et  passionné  l'opinion  publique;  elles  ont  excité 
des  espérances  sans  borne  et  des  craintes  sans  fondement,  provoqué 
des  amitiés  ardentes  et  des  haines  implacables;  on  ne  pouvait  alors 
en  parler  froidement  sans  blesser  Tesprit  de  parti  et  Tirriter  en  pure 
perte.  Aujourd'hui  ces  associations  sont  à  peu  près  oubliées  de  la 
masse  du  public  ;  la  plupart  d'entre  elles  ont  péri  de  mort  naturelle 
ou  violente,  et  Ton  peut  espérer  que  les  passions  qui  s'agitaient  autour 
d'elles  ont  disparu  ou  se  sont  du  moins  amorties.  L'indifférence  et 
en  quelque  sorte  l'assoupissement  du  temps  présent  permettent  d'en 
parler  sans  passion  et  de  rechercher  à  loisir,  loin  des  préoccupations 
de  toute  sorte,  quelle  était ,  quelle  est  la  valeur  théorique,  non  de 
telle  ou  telle  société,  ou  même  de  toutes  celles  qui  ont  été  soit  ten« 
tées,  soit  réalisées,  mais  de  Tidée  même  qui  a  suscité  l'association 
ouvrière.  .11  m'a  semblé  que  cette  étude,  trop  dédaignée  peut-être, 
avait  une  grande  importance;  car  si  les  établissements  humains 
sont  fragiles  et  peu  durables,  exposés  qu'ils  sont  à  tant  de  causes 
de  destruction  au  sein  des  tempêtes  politiques,  il  n*en  est  pas  de 
même  des  idées  :  elles  survivent  et  savent  au  besoin  franchir  le  temps 
et  l'espace,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  subi  Tépreuve  loyale  de  Tex- 
périence. 

L*étude  que  j'entreprends  présente  trois  questions  distinctes,  qu'il 
convient  de  discuter  séparément  :  1^  les  associations  ouvrières  sont- 
elles  possibles?  En  d'autres  termes,  peuvent-elles  produire  à  aussi 
bon  marché  ou  à  meilleur  marché  que  les  autres  entreprises?  ^  A 
quelles  conditions  sont-elles  possibles?  3^  Peut-on  conclure  en  leur 
faveur  ou  contre  elles  des  expériences  faites  depuis  la  révolution  de 
Février? 

^  8ÉAIB.  T.  XI.  —  is  Septembre  tts».  •  21 
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I.  Les  associations  ouvrières  sont-etles  possibles? 

Écartons  d'abord  du  problème  que  nous  devons  étudier  toutes 
les  considérations  de  politique ,  de  droit  et  de  morale,  et  bornons- 
nous  à  considérer  les  questions  par  leur  côté  purement  économique. 
Nos  études  ainsi  limitées  seront  peut-être  plus  arides  et  moins  at- 
trayantes, mais  elles  seront  à  coup  sûr  plus  scientifiques,  puisqu'il 
importe,  pour  approcher  de  la  vérité»  de  ne  jamais  confondre  le  do* 
maine  des  diverses  sciences. 

Que  les  associations  ouvrières  puissent  à  la  rigueur  exister,  c'est 
ce  que  prouve,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  aucun  argu- 
ment, le  fait  même  de  leur  existence.  Mais  là  n*6St  pas  la  question 
qui  nous  occupe  :  il  s'agit  de  savoir  si  ces  associations  peuvent 
durer  et  s'étendre,  c'est-à-dire  si  elles  ne  sont  contraires  à  aucun 
des  penchants  indestructibles  de  l'homme,  et  si  elles  peuvent  pro* 
duire  au  moins  à  aussi  bon  marché  que  les  autres  entreprises. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'étabUr  par  une  discussion  dans  ce  journal 
l'importance  économique  des  formes  diverses  de  la  coopération  danâ 
le  travail  et  leur  influence  sur  la  production  des  richesses;  il  n*est 
pas  nécessaire  non  plus  de  rappeler  longuement  que  ces  formes  sont 
changeantes  de  leur  nature,  selon  l'état  matériel  de  l'industrie  etsur* 
tout  selon  l'état  d'avancement  moral  des  sociétés.  Plus  d'une  fois,  tel 
mode  de  coopération,  considéré  comme  impraticable  et  absurde  dans 
un  état  social  donné,  a  été  employé  plus  tard  avec  succès,  lorsquil 
était  survenu  quelques  changements  dans  l'ordre  de  la  société,  et 
l'ancien  mode ,  après  avoir  longtemps  régné  en  maître ,  et  même 
conservé  un  certain  empire  sur  l'opinion,  est  tombé  en  désuétude. 
C'est  là  un  lieu  commun  historique,  dont  quelques  mots  suffisent  à 
évoquer  le  souvenir.  Ainsi,  il  n'est  aucun  de  nos  lecteurs  qui  ne  se 
rappelle  avoir  rencontré  dans  l'histoire  plusieurs  formes  de  coopéra- 
tion industrielle,  et  notamment  :  1^  le  mode  de  coopération  des  tribus 
sauvages,  sans  pouvoir  politique  constitué  et  reconnu,  comme  la  plu* 
part  de  celles  d'Amérique;  2^  celui  des  tribus  patriarcales  décrites 
dans  la  Bible  et  qui  existent  encore  en  Arabie;  3^  celui  des  sociétés 
à  castes,  comme  l'ancienne  société  é^ptienne  et  celle  des  Hindous; 
4P  celui  des  sociétés  grecque  et  romaine  avec  la  propriété  indivis 
duelie  et  l'esclavage  ;  5®  ceux  de  Dioctétien  et  de  la  féodalité.  Un 
régime  différent  de  tous  ceux-là  prévaut  actuellement  en  Europe, 
au  moins  dans  les  États  les  plus  avancés,  et  il  a,  comme  chacun  des 
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régimes  précédents  en  a  eu  dans  son  temps,  d'excellentes  raisons 
d'exister.  Mais  ii  faudrait  avoir  bien  peu  de  philosophie  et  de  pré- 
foyance  pour  imaginer  que  ce  régime  n'a  besoin  que  d'être  dégagé 
des  entraves  que  lui  ont  léguées  les  anciennes  idées,  qu'il  est  par- 
fait en  lui-même  et  appelé  à  réaliser  l'idéal  définitif  de  Thumanité. 
Il  est  vrai  que  quelques  maîtres  ont  intitulé  des  chapitres  de  leurs 
ouvrt^es  :  Des  diverses  classes  entre  lesquelles  les  produits  se  parta- 
gmîy  comme  si  le  mode  de  répartition  qui  existe  avait  quelque  chose 
de  plus  absolu  que  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  mais  ce  ne  sont  sans  doute 
que  des  inadvertances,  et  nul  d'entre  eux  n'a  pu  croire  que  les  so- 
ciétés étaient  arrivées  au  terme  de  leurs  évolutions.  En  étudiant  une 
forme  quelconque  de  coopération,  il  faut  laisser  de  côté  tout  pré- 
jugé préconçu  en  faveur  de  Tune  ou  contraire  à  Tautre  et  examiner 
les  choses  en  elles-mêmes  et  pour  ce  qu'elles  valent  avec  les  hommes 
tels  que  nous  les  connaissons  actuellement,  tels  qu'on  les  voit  de 
notre  temps. 

L'association  ouvrière  ne  saurait  rencontrer  dans  les  penchants 
indestructibles  de  l'homme  des  obstacles  insurmontables.  L'homme 
ne  s*associe  pas  par  goût,  il  faut  le  reconnaître,  et  il  a  certainement 
des  instincts  sauvages  et  solitaires;  mais  il  y  a  longtemps  que,  sous 
la  pression  de  la  nécessité,  il  a  appris  par  expérience  les  avantages 
de  Tassociation,  l'utilité  qu'il  retirait  de  la  compression  de  quelques 
goûts  individuels  pour  augmenter  son  pouvoir  industriel  et  social. 
Sans  rappeler  la  discipline  sévère  et  violente  de  quelques  associa- 
tions politiques  et  religieuses,  il  suffira  de  citer  les  associations  se* 
calaires  des  paysans  mainmortables  du  moyen  âge,  qui  s'étaient 
astreints  même  aux  gênes  de  la  vie  commune ,  pour  résister  aux 
rigueurs  de  la  législation  féodale. 

L'association  ouvrière  n'exige  pas  de  tels  sacrifices  :  elle  ne  com» 
porte  en  définitive  qu'une  mise  en  commun  de  capitaux  ou  de  tra- 
vail administrés  par  des  agents  élus,  et  un  partage  des  produits,  en 
vertu  de  statuts  discutés  ou  du  moins  consentis.  En  essence,  elle  ne 
iïSkre  en  rien  des  sociétés  de  commerce  ordinaires,  dont  personne 
assurément  ne  songe  à  contester  les  avantages.  Entre  celles-ci  et 
les  sociétés  ouvrières,  il  n'y  a  d'autre  différence  que  celle  de  l'emploi 
antérieur  qu'occupaient  les  associés  dans  le  grand  atelier  industriel: 
avant  de  s'associer,  les  membres  des  sociétés  de  commerce ,  ou  du 
moins  la  plupart  d'entre  eux,  dirigeaient^  tandis  que  les  membres 
des  sociétés  ouvrières  étaient  dirigés.  Voilà  au  fond  toute  la  difi^érence 
qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres  :  elle  ne  saurait  constituer  une 
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objection ,  un  obstacle  insurmontable  à  la  durée  des  sociétés  on- 
vrières.  Je  me  rappelle,  il  est  vrai,  que  dans  le  temps,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  un  président  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle ne  pouvait  comprendre  qu'une  société  ouvrière  ne  fût  pas  une 
coalition  :  «  Des  ouvriers  s'associer!  s'écriait-il  naïvement;  sana 
mattre  !...  Allons  doncl  ce  n'est  qu'une  défaite.  On  ne  peut  accepter 
un  pareil  moyen  de  défense.  »  Aujourd'hui  on  ne  saurait  conceToir 
une  semblable  incrédulité,  ni  refuser  un  moment  d'examen  plus  ou 
moins  sérieux  à  l'association  ouvrière,  contre  laquelle  la  législation, 
la  morale  et  la  politique  ne  sauraient  élever  à  priori  aucune  objec- 
tion fondée.  L'économie  politique  sera*t-elle  plus  sévère? 

Lorsque  des  ouvriers  s'associent,  ils  constituent  une  entreprise 
dont  l'organisation  diffère  sensiblement  de  celle  que  dirige  un  en- 
trepreneur au  moyen  de  commis  et  d'ouvriers  salariés.  Dans  celle-ci, 
la  division  du  travail  est  établie  de  telle  sorte  que  la  direction  in* 
dustrielle  et  commerciale  de  l'entreprise,  les  soins  d'administration 
et  de  conservation,  les  chances  de  perte  et  de  bénéfice  sont  au 
compte  de  l'entrepreneur  :  les  ouvriers  ne  sont  chargés  que  d'un 
travail  plus  ou  moins  exclusivement  manuel.  Dans  l'association  ou- 
vrière, au  contraire,  tous  les  membres  ont  part  aux  profits  et  aux 
bénéfices;  tous  prennent  aussi  une  part  aux  travaux  d'administra- 
tion, de  conservation  et  de  direction,  par  leur  concours  à  l'électioa 
du  gérant.  Laquelle  des  deux  combinaisons  est  la  plus  féconde,  la 
plus  propre  à  produire  à  bon  marché,  en  supposant  dans  les  deux 
cas  égalité  de  lumières  et  de  moralité  entre  les  diverses  personnes 
qui  constituent  l'une  et  l'autre  entreprise? 

Dans  la  première,  la  situation  de  l'entrepreneur  est  telle  qu'elle 
doit  lui  faire  déployer  toutes  les  facultés  de  travail  qu'il  possède;  il 
subit  à  la  fois  l'impulsion  de  ces  deux  grands  mobiles  de  toutes  les 
actions  humaines,  la  crainte  et  l'espérance  :  si  l'entreprise  prospère, 
c'est  à  son  profit  et  pour  sa  fortune;  si  elle  ne  prospère  pas,  c'est 
sa  ruine.  La  récompense  et  le  châtiment  sont  là  présents,  palpables 
en  quelque  sorte  et  à  peu  près  inévitables  ;  on  ne  peut  donc  ima- 
giner une  combinaison  plus  propre  à  forcer  un  homme  à  mettre 
en  œuvre  toutes  les  ressources  dont  il  dispose,  toute  l'énergie  dont 
il  est  capable.  Mais  cet  homme  si  important,  et  qui  est  l'âme  de 
l'entreprise,  n'y  travaille  pas  seul  :  il  se  peut  que  les  relations  com- 
merciales et  le  travail  d'administration  et  de  surveillance  exigent 
trop  de  soins  et  de  temps  pour  qu'il  lui  soit  possible  de  se  passer  de 
collaborateurs,  même  dans  la  partie  du  travail  qui  lui  est  réservée 
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par  roi^nisation  de  l'entreprise.  Il  prend  des  agents  salariés,  sous 
]e  nom  de  commis  :  voyons  jusqu'à  quel  point  peut  être  développée 
chez  eux  cette  faculté  active  qui  est  le  principe  de  tout  travail ,  la 
volonté  de  faire  prospérer  l'entreprise. 

Par  quels  liens  le  commis  salarié  se  trouve«t-il  attaché  à  la  pensée 
ttiitf  lie»  comme  l'a  bien  caractérisée  J.-B»Say,  qui  donne  la  vieàren- 
trepriseetluipermetdedurer?— Par  son  salaire  eiclusivemen t. *-Ge 
salaire,  il  est  vrai,  peut  être  augmenté,  si  le  patron  est  satisfait  ;  il 
peut  être  réduit  ou  anéanti  par  un  congé,  si  le  patron  est  mécontent. 
Dans  cette  situation  encore,  nous  trouvons  l'espérance  et  la  crainte, 
la  récompense  et  le  châtiment;  mais  l'un  et  l'autre  sont  moins  graves 
que  la  récompense  et  le  châtiment  réservés  à  l'entrepreneur  :  une 
augmentation  de  salaire  peut  rarement  constituer  une  fortune; 
une  réduction  de  salaire,  une  perte  d'emploi  ne  sauraient  être 
considérées  comme  l'équivalent  d'une  ruine,  d'une  faillite.  Mais  si 
la  récompense  et  le  châtiment  qui  agissent  sur  l'activité  du  commis 
sont  moins  graves,  ils  sont  surtout  beaucoup  plus  incertains.  De  quoi 
s'agit-il,  en  effet,  pour  le  commis?  De  servir  utilement  l'entreprise? 
— Non,  il  s'agit  simplement  de  satisfaire  le  patron  ou  de  ne  pas  le  mécon- 
tenter^  c'est-à-dire  de  lui  faire  croire  qu'on  la  sert  utilement,  ce  qui 
est  bien  différent.  Le  commis  a  donc  tout  autant  d'intérêt  à  trom- 
per le  patron  qu'à  le  servir  ;  il  a  même  plus  d'intérêt  à  le  tromper, 
s'il  est  plus  facile  de  le  tromper  que  de  le  servir,  comme,  par  exem- 
ple, en  flattant  ses  travers,  ses  caprices,  ses  faiblesses,  en  ayant  l'air 
tout  dévoué  à  ses  intérêts,  tout  en  les  servant  mollement.  —  Et  sa 
conscience?  —  Je  la  respecte  infiniment  et  je  sais  que  dans  la  prati- 
que cette  conscience  prévient  bien  des  abus.  Mais  en  économie  poli- 
tique nous  devons  étudier  avant  tout  la  direction  de  l'intérêt  per- 
soDoel,  et  lorsque  nous  considérons  la  situation  du  commis  salarié  et 
les  faiblesses  de  la  nature  humaine  nous  voyons  que  Tintérét  person- 
nel de  ce  coDomis  est  et  doit  être  souvent  opposé  à  la  prospérité  de 
lentreprisedans  laquelle  il  est  engagé. 

Si  cette  vérité  n'était  pas  évidente  par  elle-même,  et  s'il  fallait  la 
prouver  par  une  argumentation  tirée  de  l'expérience,  nous  citerions 
I  exemple  des  négociants  les  plus  intelligents  et  les  plus  éclairés,  qui 
out  souvent,  pour  ne  pas  dire  habituellement,  la  précaution  d'inté- 
resser leurs  commis  dans  les  résultats  de  l'entreprise  et  souvent 
même  de  les  associer  formellement.  Ce  n'est  pas  la  théorie,  ce  ne  sont 
pas  des  utopistes  qui  out  indiqué  le  remède  aux  inconvénients  qui 
latent  de  la  situation  du  commis;  c'est  l'expérience  et  la  pratique. 
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Poursuivons  :  outre  les  commis  et  souvent  même  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  commis,  il  y  a  des  ouvriers  dans  Tentreprise,  desouvriers  qui 
sont  des  hommes  comme  les  autres  et  sujets  par  conséquent  aux 
mêmes  passions,  susceptibles  d'obéir  à  l'influence  des  mêmes  mobi- 
les. Raisonnons  un  peu  leur  situation  ;  elle  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  des  commis  ;  leur  récompense  peut  être  dans  une  augmen- 
tation de  salaire,  leur  châtiment  dans  une  diminution  de  salaire  ou 
un  renvoi.  Mais  l'ouvrier,  infiniment  plus  éloigné  du  patron  que  le 
commis,  a  moins  de  motifs  d'espérer  et  de  craindre  ;  sa  perspective 
la  plus  certaine,  c'est  de  ne  pas  changer  de  position  en  travaillant  à 
peu  près  autant  que  la  moyenne.  S'il  travaillait  davantage,  son  salaire 
augmenterait-il?  Oui,  quand  le  travail  est  aux  pièces;  non,  dans  le 
cas  contraire,  qui  est  le  plus  habituel.  De  même,  en  travaillant  moins, 
il  court  peu  de  chances  de  réduire  son  salaire ,  et  si  la  moyenne  du 
travail  elTectué  baisse,  l'entrepreneur  n'a  aucun  moyen  de  l'empé» 
cher.  La  volonté  arrêtée  des  ouvriers  qu'il  emploie  peut  élever  im- 
punément pour  lui  le  prix  du  travail,  comme  on  le  voit  trop  souvent, 
dans  tous  les  cas  où  la  concurrence  ne  pèse  pas  d'un  poids  trop 
lourd  sur  les  salaires.  En  cas  de  renvoi,  l'ouvrier  trouve  sur-le- 
champ  une  position  équivalente,  si  le  travail  est  demandé  ;'  si  le  tra- 
vail surabonde,  l'ouvrier  est  renvoyé  lors  même  qu'il  n'aurait  rien 
fait  pour  le  mériter  :  il  y  a  dans  cette  situation  passive  quelque  chose 
de  fatal,  plus  propre  à  décourager  la  volonté  qu  a  Texciter,  et  cette 
situation,  l'ouvrier  n'a  pas  besoin  d'avoir  là  Ricardo  pour  la  com- 
prendre et  la  senti. 

L'entreprise  industriellei  telle  qu'elle  est  généralement  organisée, 
peut  donc  être  comparée  à  une  machine  qui  n'a  qu'un  moteur,  dans 
laquelle  les  transmissions  de  mouvement  sont  d'autant  plus  nom- 
breuses que  l'entreprise  est  plus  étendue  et  dans  laquelle  abondent 
les  frottements,  c'est-à-dire  les  pertes  de  force.  Les  défauts  que  nous 
venons  de  signaler  brièvement  sont  trop  évidents  et  trop  connus  de 
quiconque  a  quelque  expérience  des  affaires  pour  être  contestés  sé- 
rieusement. Les  praticiens  y  remédient  en  augmentant  la  force  mo- 
trice, par  un  intérêt  accordé  aux  commis,  aux  contre-maîtres,  aux 
ouvriers,  par  des  associations  qui  rendent  l'administration  plus  forte. 
A  quoi  tendent-ils  par  ces  moyens?  — A  développer,  le  plus  que  faire 
se  peut,  les  forces  volontaires  et  libres  que  chacun  des  collaboraieurs 
met  au  service  de  l'entreprise  en  les  faisant  participer  aux  espérances 
et  aux  craintes  qui  animent  l'entrepreneur. 
Voyons  maintenant  comment  les  choses  sont  établies  dans  Tasso- 
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dation  oumère.  Chacun  des  associés  est  lié  à  la  pensée  unique  de 
Tentreprise  par  les  mêmes  liens  que  Tentrepreneur  d'industrie  qui 
commande  à  des  ouvriers  salariés.  Dans  rassoeialion,  la  rétribution 
de  tous  et  de  chacun  est  subordonnée  aux  bénéfices  de  Tentreprise  : 
elle  peut  augmenter  indéfiniment,  si  Tentreprise  prospère; si  elle 
échoue,  rinsttccès  a  pour  conséquence  inévitable  la  ruine  et  la  failt 
lite.  La  récompense  et  le  châtiment  sont  présents,  certains,  inévita- 
bles ;  nul  ne  peut  s'y  soustraire.  Cependant  la  division  du  travail 
n'éprouve  aucune  altération  fâcheuse  :  Taffaire  est  dirigée  par  un  seul 
homme,  et  sll  a  beaucoup  de  surveillants  il  a  en  mâme  temps  beau- 
coup de  collaborateurs  volontaires  :  il  peut  rencontrer  des  difficul- 
tés, des  hostilités;  mais  Tintérét  de  l'entreprise,  Tintérét  collectif 
tend  sans  cesse  à  aplanir  les  obstacles,  à  porter  les  volontés  rebelles 
à  une  transaction.  En  outre*  comme  la  gérance  est  au  concours  et 
discutée,  chacun  est  incessamment  stimulé  à  acquérir  et  à  juger 
les  qualités  intellectuelles  et  morales  nécessaires  pour  être  gérant. 
Ainsi  dans  Tassociation  ouvrière,  considérée  mécaniquement  en  quel- 
que sorte,  et  comparée  à  Tentreprise  ordinaire,  on  remarque  un  dé- 
ploiement de  force  volontaire  beaucoup  plus  considérable,  et  les  ftoU 
tements,  au  lieu  de  tendre,  comme  dans  l'entreprise  ordinaire»  à  la 
dissolution  de  la  machine,  tendent  à  s'user,  à  se  diminuer  les  uns 
{Mtr  les  autres»  de  façon  à  augmenter  incessamment  la  force  utile» 
Telles  sont  du  moins  les  conditions  qui  ressortent  nécessairement 
du  simple  jeu  de  l'intérêt  personnel  que  nous  avons  supposé  égale- 
Bient  intelligent  dans  les  deux  cas. 

Dès  à  présent  donc  nous  pouvons  dire  que  théoriquement  l'asso- 
ciation ouvrière  peut  produire  au  moins  à  aussi  bon  marché  et  peut- 
être  à  meilleur  marché  que  les  entreprises  ordinaires,  et  c'est  là,  nul 
de  nos  lecteurs  ne  l'ignore,  le  crUerium  de  toute  combinaison  écono- 
mique. Mais  avant  de  poser  cette  conclusion,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner la  seconde  des  questions  qui  font  le  sujet  de  cette  étude. 

II.  A  quelles  cooditioDs  les  sociétés  ouvrières  sont-elles  possibles? 

11  ne  suffit  pas  que  les  sociétés  ouvrières  soient  possibles  idéale- 
ment et  théoriquement  pour  qu'elles  prennent  aussitôt  corps  et  vie. 
Comme  tous  les  arrangements  sociaux  imaginables,  elles  ne  peuvent 
eiister  qu'avec  le  concours  d'un  certain  nombre  d'idées  et  de  senti- 
ments, et,  pour  tout  résumer  en  un  mot,  que  dans  un  certain  état  de 
civilisation.  Toutes  les  institutions  dont  l'histoire  nous  a  conservé  le 
souvenir,  toutes  celles  qui  vivent  aujourd'hui  ont  subi  cette  condi- 
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tioD  f  et  il  est  probable  que  celles  de  l'avenir  n'en  seroo t  pas  exemptes. 
Imaginer  qu*il  suffît  de  proclamer  l'association  ouvrière  pour  qu'ans* 
sitôt  les  sociétés  de  ce  genre  se  fondent  de  toutes  parts  et  trouvent 
dans  leur  organisation  une  sorte  de  panacée  sociale,  ceseraitimiter 
ces  publicistes  superficiels  qui  ont  discuté  si  longtemps  la  forme  des 
constitutions  politiques,  comme  si  un  certain  nombre  de  dispositions 
plus  ou  moins  sens(§es  écrites  à  la  suite  les  unes  des  autres  sur  un 
morceau  de  papier  étaient  ce  qui  constitue  une  république  ou  une 
monarchie.  Cette  erreur  ne  doit  plus  être  de  notre  temps  et  nous 
avons  vu  disputer  assez  longtemps  sur  les  mots  pour  devoir  désirer 
un  eiamen  sérieux  des  choses. 

La  première  condition  pour  l'existence  et  la  durée  d'une  société 
d'hommes  quelconque,  c'est  que  tous  les  associés  et  chacun  d'eux  se 
forment  une  idée  nette  et  aient  un  sentiment  distinct  du  butdeTas- 
sociation  et  de  l'ensemble  des  moyens  par  lesquels  on  peut  Tatteia- 
dre.  Dans  une  société  fondée  pour  établir  et  développer  une  entre- 
prise industrielle,  le  but  est  prochain  et  assez  apparent,  les  moyens 
par  lesquels  on  peut  l'atteindre  n'ont  rien  de  mystérieux.  Cependant 
rintelligence  complète  de  ce  but  et  de  ces  moyens  exige  un  ensemble 
de  connaissances  morales  et  intellectuelles  que  tous  les  hommes  oe 
possèdent  pas  encore  dans  l'état  de  civilisation  auquel  sont  parvenus 
les  peuples  les  plus  avancés  de  l'Europe.  Il  faut  comprendre  qu'il  y  a 
dans  Fentreprise  la  plus  simple  une  âme  et  un  corps  en  quelque  sorte, 
la  pensée,  la  combinaison  et  l'exécution  matérielle  ;  il  faut  com- 
prendre en  outre  qu'il  y  a  un  travail  de  prévoyance,  de  conservation 
et  d'administration,  sans  lequel  le  travail  musculaire  le  plus  soutenu 
et  le  plus  énergique  demeure  inutile.  Or,  les  ouvriers  ne  sont  ap- 
pelés ni  par  leur  emploi  dans  l'industrie  ni  par  les  habitudes  qui  en 
j-ésultent  à  comprendre  et  à  apprécier  les  travaux  de  cet  ordre,  qui 
n'apparaissent  à  leurs  yeux  et  ne  s'exercent  que  sous  l'aspect  d'un 
commandement  qui  peut  sembler  arbitraire. 

Il  faut,  pour  qu'elle  puisse  vivre,  que  l'association  ouvrière  ne  se 
borne  pas  à  remplacer  le  travail  que  fait  le  maître  dans  les  entre- 
prises ordinaires,  mais  encore  qu'elle  déploie  dans  ceux  qui  la  com- 
posent des  qualités  qui  n'ont  qu'une  importance  très-secondaire  dans 
le  travail  salarié  :  ces  qualités  sont  la  politesse,  l'affection  mutuelle, 
les  égards,  l'habitude  de  discuter  avec  clarté  et  modération,  de  se 
contenir  et  de  savoir  transiger,  sans  pousser  à  outrance  ses  préten- 
tions personnelles.  A  ces  conditions,  et  à  ces  conditions  seulement, 
rassociation  ouvrière  peut  se  fonder  et  vivre. 
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Ainsi  elle  exige  de  ceux  qui  veulent  y  participer  des  conditions  in» 
tellectuelles  et  morales  plus  élevées,  une  discipline  volontaire  beau- 
coup plus  sévère  que  les  entreprises  ordinaires.  Si  la  société  manque 
aces  conditions^  la  direction  de  l'entreprise  est  incertaine,  Tadminis- 
IratioQ  faible,  l'action  commerciale  négligée  et  ruineuse,  Tordre  in* 
férieur  troublé  ou  plutôt  impossible  ;  de  tous  côtés  surgissent  des 
causes  de  dissolution  et  de  mort. 

Les  qualités  qui  suIBsent  aux  ouvriers  et  aux  maîtres  dans  le 
travail  salarié  ne  sauraient  donc  suffire  aux  membres  d'une  asso- 
ciation ouvrière  pour  assurer  leur  succès  :  ils  sont  obligés  de  mettre 
eo  œuvre  des  vertus  nouvelles.  Dans  Tentreprise  salariée,  la  vigi- 
lance, l'activité,  la  prévoyance,  la  fermeté,  l'esprit  d'économie  suf- 
fisent au  maître;  les  salariés  n'ont  besoin  que  d'être  exacts  et  labo* 
rieox.  Si  le  maître  est  animé  d'un  esprit]  de  bienveillance  et  de 
justice  pour  ses  subordonnés;  si  Ton  rencontre  chez  ceux-ci  du 
respect  et  de  l'attachement  pour  le  maître,  l'entreprise  prospère  plus 
sûrement  et  peut  s'étendre  davantage  ;  mais  elle  peut  exister  et 
même  prospérer  sans  cela.  Elle  peut  même  réussir  dans  des  condi- 
tions morales  presque  opposées  :  il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  frot- 
temeots,  des  souffrances,  des  luttes,  des  forces  perdues,  mais  enfin 
l'entreprise  peut  vivre.  Dans  l'association  ouvrière ,  au  contraire, 
lorganisation  est  plus  délicate,  plus  exposée  à  succomber  aux  dés* 
ordres  intérieurs,  tandis  que,  par  compensation,  elle  est  suscep- 
tible de  développer  une  vigueur  extérieure  et  industrielle  beaucoup 
plus  grande. 

Est-ce  à  dire  que  l'association  ouvrière  exige  de  ses  membres  des 
qualités  éminentes  et  surhumaines  f  En  aucune  façon  :  elle  exige 
tout  simplement  des  qualités  autres,  d'un  ordre,  il  est  vrai,  plus 
élevé,  mais  aussi  dans  des  conditions  plus  faciles,  plus  stimulantes, 
si!  on  peut  le  dire,  qui  imposent  à  l'intérêt  personnel  une  nouvelle 
activité.  Est*ce  que  la  situation  de  l'ouvrier  salarié  n'exige  pas  de 
lui  des  qualités  de  prévoyance,  de  prudence,  d'empire  sur  lui-même 
inutiles  à  l'esclave  et  rares  ou  inouïes  dans  l'esclavage?  L'esclave 
&-t-il  besoin  de  s'inquiéter  des  moyens  de  vivre  et  de  se  vôtir,  d'éle- 
verses  enfants,  d'avoir  pour  eux  des  désirs  et  de  l'ambition?  En 
aucune  manière;  non-seulement  l'esclave  n'a  pas  besoin  de  ces  qua- 
lités, mais  s'il  les  possédait,  sans  avoir  en  même  temps  la  philoso- 
phie  d'Epictète,  elles  feraient  de  lui  un  mauvais  esclave.  C'est  une 
venté  constatée  par  tous  les  défenseurs  de  l'esclavage,  qui  en  ont 
conclu  que  l'esclave  était  plus  heureux  que  l'ouvrier  libre  et  que, 
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partant,  l'esciaTage  était  préférable  ^  la  liberté,  laquelle  entraînait 
fatalement  après  elle  le  vice  et  la  souffrance.  Les  conclusions  que 
nous  tirons  de  ce  fait  sont  sans  doute  fort  opposées  à  celles  des  dé- 
fenseurs de  l'esclavage  «  mais  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître 
Texistence  du  fait  :  nous  ajouterons  même  qu'il  s'est  passé  quelqae 
chose  de  semblable  chaque  fois  que  les  hommes  ont  fait  dans  leurs 
arrangements  sociaux  un  nouveau  progrès.  Chaque  fois  un  nombre 
plus  grand  d'individus  ont  été  placés  dans  la  nécessité  de  prévoir  les 
difficultés  au  milieu  desquelles  l'humanité  vit  et  se  développe  et  de 
pourvoir  à  ces  difficultés,  de  devenir  en  quelque  sorte  des  <t  hommes 
complets.  »  C'est  ce  que  nous  pouvons  apercevoir  dès  aujourd'hui  et 
ce  qui  paraîtra  bien  plus  clairement  le  jour  où  Ton  fera  l'histoire 
scientifique  des  diverses  organisations  sociales  et  des  diverses  évo- 
lutions par  lesquelles  on  a  passé  de  l'une  à  Tautre.  Les  exigences, 
les  nécessités  de  là  nouvelle  condition  ont  toujours  été  supérieures  à 
celles  de  l'ancienne;  mais  en  même  temps  cette  condition  nouvelle 
a  développé  chez  les  hommes  des  forces  latentes  dont  on  ne  soup- 
çonnait pas  l'existence ,  qui  ont  suffi  et  pourvu  à  tous  les  besoins. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  associations  ouvrières  qui 
ne  sont,  après  tout,  qu'une  modification  très-légère  de  formes  con- 
nues et  pratiquées  depuis  longtemps,  un  développement  nouveau  de 
principes  très-anciens? 

Toutes  les  qualités  requises  des  membres  d'une  société  ouvrière 
sont  actuellement  nécessaires  aux  membres  d'un  grand  nombre  de 
sociétés  en  nom  collectif  qui  ont  besoin  d'agir  ensemble,  de  consen- 
tir chaque  jour  à  des  concessions ,  de  transiger,  défaire  abnégation 
de  leurs  prétentions  personnelles.  Ces  sociétés,  à  tout  prendre,  pro- 
spèrent cependant  et,  malgré  de  fréquents  désastres,  leur  nombre 
augmente  et  leur  usage  se  répand  davantage  dans  les  sociétés  civi- 
lisées.  Il  reste  bien  encore  en  France  un  préjugé  contre  elles  et  Ton 
considère  volontiers  la  condition  de  leurs  membres  comme  inférieure 
à  celle  des  commerçants  isolés,  parce  que  l'on  considère  ceux-ci 
comme  plus  libres ,  c'est-à-dire  comme  soumis  à  une  discipline 
moins  sévère.  Mais  si  l'usage  des  sociétés  en  nom  collectif  s'esi 
étendu,  malgré  ces  préjugés,  s'il  s'étend  chaque  jour  au  milieu  d'un 
esprit  pubUc  hostile  et  de  mœurs  plus  militaires  que  commerciales, 
que  faut-il  en  conclure?  Que  l'association  en  nom  collectif  ajoute  à 
la  puissance  économique  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  y  pren- 
nent part  ;  car  on  ne  peut  supposer  les  hommes  assez  fous  pour 
persister  longtemps,  malgré  les  préjugés  contraires  de  l'opinion, a 
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entrer  librement  dans  on  arrangement  industriel  qui  leur  serait 
préjudiciable. 

Or»  ce  qu'un  grand  nombre  d'hommes  (ont  et  pratiquent,  sans 
èlre  des  saints  ni  des  héros,  d'autres  hommes  peuvent  le  pratiquer 
et  le  faire  sans  s'élever  fort  au-dessus  du  niveau  moyen.  Les  sociétés 
ouvrières  peuvent  vivre,  comme  vivent  les  sociétés  en  nom  collectif 
depuis  plusieurs  siècles,  à  moins  qu  on  ne  prétende  que  les  ouvriers, 
parce  qu'ils  sont  ouvriers,  ne  peuvent  s'élever  aux  idées  d'adminis- 
tration  et  aux  habitudes  de  conduite  qu'exige  le  succès  d'une  entre- 
prise. Une  affirmation  semblable  serait  trop  contraire  à  des  faits 
géoéraux  et  évidents  dans  toute  l'Europe  occidentale  et  particulière- 
ment  en  France  pour  pouvoir  être  discutée.  L'ouvrier  a  sans  doute 
contre  lui  les  habitudes,  souvent  mauvaises,  qu'il  contracte  dans  le 
travail  salarié;  mais  tous  les  ouvriers  sans  exception  n'en  sont  pas 
atteints,  et  ceux  même  qui  en  sont  atteints  peuvent  changer  par  un 
grand  effort  d'intelligence  et  de  volonté.  Gela  suffît  pour  qu'il  puisse 
exister  des  associations  ouvrières. 

Lorsque  l'on  compare  la  condition  de  ces  associations  à  celle  des 
sociétés  en  nom  collectif,  on  trouve  que  celles-ci  rencontrent  des 
facilités  plus  grandes  dans  le  nombre  plus  petit  des  membres  qui 
les  composent.  Ce  serait  une  question  intéressante  à  discuter  que 
celle  de  savoir  si  le  concours  des  volontés  est  plus  facile  à  obtenir 
dans  un  très-petit  nombre  d'hommes  que  dans  un  nombre  un  peu 
plus  grand  ;  mais  cette  question  ne  saurait  recevoir  une  solution 
concluante  et  certaine.  Admettons  donc  l'hypothèse  la  plusdéfavo^ 
rable  à  la  thèse  que  nous  soutenons,  celle  d'une  difficulté  croissante 
de  concours  à  mesure  que  le  nombre  des  associés  augmente.  La 
société  ouvrière  rencontrera  dans  le  nombre  de  ses  membres  une 
cause  de  faiblesse  ;  mais  elle  trouve  d'un  autre  côté  de  grandes  com- 
pensations. En  effet,  lorsque  Ton  considère  la  position  de  ceux  qui 
ioraient  des  sociétés  en  nom  collectif  et  le  but  de  ces  sociétés,  on 
voit  que  chacun  de  ces  associés  se  considère  comme  soumis  à  des 
liens  temporaires,  à  une  gène  dont  il  espère  sortir  en  faisant  une 
fortune  ;  1  avenir  des  associés  est  distinct  de  celui  de  la  société  et 
delà  naissent  une  multitude  de  désordres  et  de  causes  de  dissolu- 
tion. Au  contraire,  dans  une  société  ouvrière,  le  nombre  des  mem- 
bres et  la  médiocrité  de  l'avoir  de  chacun  ne  permettent  pas  une 
ambition  aussi  impatiente.  Chacun  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre 
avenir  que  celui  de  la  société  :  il  prospère  avec  elle  et  souffre  avec 

elle  ;  il  peut  et  doit  voir  en  elle  l'avenir  de  ses  enfants  auxquels  il 
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ne  peut  songer  à  préparer  une  vie  oisive.  La  société  peut  être  pour 
lui  une  caisse  de  secours  et  de  retraite,  une  sorte  de  providence  con- 
tre tous  les  accidents  auxquels  peut  remédier  la  prudence  humaine; 
toutes  les  pensées  d'avenir,  si  étendues  qu'elles  puissent  ôUre,  ne 
peuvent  guère  dépasser  l'avenir  de  la  société.  Bien  au  contraire,  la 
société  est  l'avenir  et  le  but  le  plus  lointain  des  pensées  de  celui  qui 
en  est  membre  :  elle  devient  en  quelque  sorte  une  partie  de  lui- 
même.  Au  lieu  d'avoir  devant  lui  une  vie  de  travail  commandé  et 
involontaire,  exposé  à  une  multitude  d'accidents,  le  membre  de  la 
société  ouvrière  a  devant  lui  une  vie  de  travail  continu,  mais  auquel 
son  intelligence,  sa  volonté,  toutes  ses  facultés  morales  sont  appelées 
à  prendre  plus  de  part,  et,  au  lieu  d'un  avenir  de  quelques  jours,  il 
voit  s'ouvrir  des  siècles  à  ses  pensées  et  à  ses  projets.  Il  faudrait 
connaître  bien  peu  la  nature  humaine  pour  ne  pas  comprendre 
l'importance  d*un  pareil  changement,  pour  ne  pas  voir  que  ce  chan- 
gement de  situation  peut  suffire  à  amener  l'ouvrier  à  une  entente 
plus  élevée  de  son  intérêt  personnel.  Or,  on  le  sait,  à  mesure  que 
l'entente  de  l'intérêt  personnel  s'élève,  elle  se  rapproche  davantage 
des  lois  éternelles  de  la  morale  jusqu'à  se  confondre  avec  elles. 
N'est-ce  pas  le  sens  de  ce  verset  de  l'Evangile  :  «  Cherchez  d'abord 
le  royaume  de  Dieu  et  tout  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît?  > 
Je  demande  pardon  au  lecteur  d'insister  sur  ces  considératioDs 
morales  qui  peuvent  au  premier  abord  sembler  étrangères  à  notre 
sujet  et  à  l'économie  politique.  Mais  quand  il  s'agit  d'arrangemeots 
industriels,  de  contrats  de  travail,  faits  qui  ne  sont  pas  assurément 
étrangers  à  la  science,  il  s'agit  de  placer  dans  un  certain  ordre  de 
fonction  et  de  mettre  en  activité  un  certain  nombre  de  volontés 
libres  :  toutes  les  circonstances,  toutes  les  considérations  qui  peu- 
vent exercer  un  empire  sur  ces  volontés,  sur  ces  lois  morales 
exercent  de  toute  nécessité  une  influence  plus  ou  moins  grande  sur 
les  deux  grands  phénomènes  purement  économiques  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation.  On  ne  saurait  donc ,  ce  me  semble, 
observer  avec  un  soin  trop  minutieux  toutes  ces  circonstances  et 
considérations  qui,  minimes  quelquefois  en  apparence  et  mémeeo 
réalité,  produisent  cependant  des  effets  considérables  et  engendrent 
des  phénomènes  économiques  très- matériels  et  très-positifs.  Les  lois 
morales  suivant  lesquelles  se  développent  les  volontés  libres  des- 
quelles émane  le  travail  industriel  méritent  certainement  autant 
d'attention  que  les  lois  physiques  et  chimiques ,  dont  la  connais- 
sance met  à  la  disposition  de  l'homme  les  forces  de  la  nature. 
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Revenons  aux  associations  ouvrières  et  aux  conditions  de  leur 
existence  :  rappelons  un  phénomène  observé  depuis  longtemps  et 
qui  a  préoccupé  les  plus  grands  esprits.  Lorsque  des  hommes  sont 
placés  dans  des  conditions  telles  qu'un  effort  de  volonté  leur  soit 
nécessaire  pour  y  vivre  et  s'y  maintenir,  cet  effort  de  volonté  ne 
manque  jamais  ou  manque  rarement ,  et  il  peut  se  manifester 
par  des  phénomènes  extraordinaires,  comme  par  exemple  par  l'ob- 
servation de  la  loi  morale  dans  des  conditions  d'immoralité  et  par 
des  violations  de  la  morale  dans  des  conditions  normales  sous  un 
grand  nombre  de  rapports.  Pascal  a  observé  que  les  voleurs  obser* 
Talent  fidèlement  entre  eux  certaines  règles  et  M.  de  Tocqucville 
a  fait  sur  le  point  d'honneur  féodal  des  observations  pleines  de  sens 
et  de  justesse.  De  même  n'y  a-t-il  pas  un  esprit  de  corps,  un  point 
d'honneur,  dans  certaines  professions?  Sans  entrer  à  ce  sujet  dans 
aucuns  détails,  tout  le  monde  ne  connalt-il  pas  le  scrupule  avec 
lequel  les  joueurs  acquittent  ce  qu'ils  appellent  des  dettes  d'hon- 
neur? L'acquit  d'un  engagement  à  l'échéance  n'est-il  pas  aux  yeux 
du  commerçant  le  devoir  par  excellence,  celui  qui  domine  tous  les 
autres  et  dont  l'observation  peut  au  besoin  dispenser  dès  autres  7 
Qui  peut  douter  que  l'existence  des  associations  ouvrières  dévelop* 
perait  chez  leurs  membres  un  esprit  de  corps,  un  point  d'honneur 
eu  opposition  aux  principes  de  dissolution  dont  elles  pourraient  être 
menacées  par  le  jeu  naturel  des  passions  humaines.  Eh  bien  ï  ce 
point  d'honneur,  loin  d'être  contraire  à  la  morale,  serait  essentiel- 
lement moral  :  ce  serait  le  respect  des  règlements  intérieurs,  des 
lois  intérieures  de  l'association. 

Nous  croyons  avoir  établi  que  les  sociétés  ouvrières  peuvent  exis-» 
ter,  et  indiqué  les  conditions  auxquelles  elles  peuvent  exister.  Est-ce 
à  dire  qu'il  faille  les  établir  violemment,  dans  toutes  les  branches 
dindustrie,  conune  un  remède  à  tous  les  maux  ?  En  aucune  manière. 
Puisque  les  conditions  les  plus  indispensables  de  l'existence  de 
sociétés  semblables  sont  des  conditions  de  liberté,  il  est  clair  qu'elles 
ne  peuvent  se  fonder  utilement  que  par  les  efforts  libres  de  ceux 
qui  veulent  en  être  membres,  sans  tutelle  d'aucune  sorte.  Tout  ce 
qu  on  peut  demander  des  pouvoirs  sociaux,  c'est  de  n'opposer  au- 
cun obstacle  à  leur  formation  et  à  leurs  développements.  Il  est  clair 
également  que  l'association  ouvrière,  exigeant  de  ses  membres  des 
qualités  morales  d'un  ordre  élevé,  ne  peut  se  développer  que  lente- 
ment, et  ne  peut  devenir  de  bien  longtemps  la  forme  la  plus  répan- 
due et  bien  moins  la  forme  universelle  de  la  coopération  dans  la 
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traTail  industriel.  C'est  pour  cela  que  cette  association  ne  detait 
donner  lieu  ni  aux  espérances  sans  limite ,  ni  aux  craintes  et  aux 
haines  dont  elle  a  été  l'objet. 

Il  serait  bien  désirable  de  pouvoir  écarter  d*une  discussion  sérieuse 
un  mot  déplorable,  parce  qu'il  n*a  aucun  sens  déterminé,  et  dont  on 
a  bien  étrangement  abusé,  le  mot  de  socialisme.  Aux  yeux  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  émues  encore  par  des  querelles  récentes 
et  acharnées,  association,  et  surtout  association  ouvrière,  et  socia- 
lisme sont  deux  mots  synonymes,  qui  désignent  l'un  et  l'autre  quel- 
que chose  d  affreux  ou  d'adorable,  selon  le  point  de  vue  auquel  on 
se  place,  mais  en  tout  cas  quelque  chose  d'indéfini,  d'inconou  que 
Ton  craint  ou  que  l'on  espère  ou  phitôt  que  Ton  a  craint  ou  espéré, 
sans  trop  bien  savoir  pourquoi.  Ici  nous  croyons  pouvoir,  sans  en- 
trer  dans  des  explications  et  des  digressions  inutiles,  dire  en  peu  de 
mots  ce  qui  est  nécessaire  pour  ne  laisser  aucune  équivoque  sur  notre 
pensée  à  cet  égard,  particulièrement  en  ce  qui  touche  à  notre  sujet. 

On  a  remarqué,  dans  les  projets  d'améliorations  ou  de  réformes 
proposés  de  notre  temps,  deux  tendances  distinctes  et  opposées  :  les 
uns  ont  demandé  une  réduction  de  la  liberté  dans  l'organisation  éco- 
nomique de  la  société  et  une  extension  des  attributions  de  l'auto- 
rité et  de  la  contrainte;  les  autres,  au  contraire,  et  parmi  eux  il  faut 
compter,  presque  sans  exception,  tous  les  économistes  depuis Ques- 
nay  jusqu'à  ce  jour,  ont  soutenu  qu'il  fallait  étendre  le  domaine  de 
la  liberté  et  restreindre  les  attributions  de  l'autorité  coercitire.  A 
laquelle  de  ces  deux  tendances  se  rapporte  l'idée  de  Tassociation 
ouvrière?  Évidemment,  il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  sujet  aucun  doute: 
à  la  tendance  vers  la  liberté.  Peu  importe  que  cette  idée  soit  née  et 
ait  été  produite  parmi  ceux  qui ,  sous  quelques  autres  rapports, 
pouvaient  avoir  des  tendances  opposées  ;  il  ne  s'agit,  il  ne  peut  s*a- 
gir  ici  que  des  idées  et  des  choses  en  elles-mêmes,  indépendamment 
des  contradictions  et  des  inconséquences  qui  peuvent  les  avoir  fa- 
vorisées ou  combattues,  lorsqu'elles  ont  paru  pour  la  première  fois 
dans  le  monde. 

En  réalité,  que  se  passe-t-il,  lorsqu'il  se  constitue  une  association 
ouvrière?Des  hommes  qui  la  veille  tiraient  leurs  moyens  d'existence 
d  un  travail  sur  la  direction  duquel  ils  n'exerçaient  ni  ne  pouvaient 
exercer  aucune  action ,  qui  n'avaient  aucune  chance  à  courir  dans 
le  résultat  heureux  ou  malheureux  de  lentreprise  à  laquelle  ils 
se  trouvaient  attachés,  se  placent  le  lendemain  dans  une  condition 
tout  autre.  Désormais  tous  leurs  actes  ont  sur  leur  sort  des  confié- 
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quenœs  directes  et  immédiates  :  s'ils  travaillent  peu,  sans  activité 
ni  ardeur,  s'ils  dirigent  mal  leur  travail ,  s'ils  n'économisent  pas 
avec  le  plus  grand  soin  les  outils  et  matières  premières,  s'ils  pas- 
sent à  discuter  le  temps  destiné  h  produire ,  s^ils  résistent  à  Faction 
de  prévoyance  et  de  direction  de  la  gérance,  Tentreprise  souffre, 
leur  salaire  diminue  et  leur  ruine  est  certaine.  Si,  au  contraire,  ils 
travaillent  avec  ardeur,  s'ils  savent  prévoir  et  bien  diriger  leurs  ef- 
forts, ménager  outils  et  matières,  aider  et  faciliter,  pour  ce  qui  les 
concerne,  le  travail  d'administration  et  de  direction  de  la  gérance, 
il  y  a  mille  à  parier  contre  un  que  leur  salaire  augmentera  par  la 
prospérité  de  l'entreprise.  Ils  apprendront  à  compter,  à  prévoir,  à 
augmenter  et  à  réduire  leurs  dépenses ,  à  comprendre  que  leurs 
revenus  dépendent  surtout,  sinon  uniquement,  de  leurs  efforts. 
N*est*ce  pas  là  un  accroissement,  non  de  la  liberté  théorique,  que 
Ton  considère  trop  souvent  comme  une  absence  de  sujétion  per* 
sonnelle,  mais  de  la  liberté  vraie,  responsable,  essentiellement  mo* 
raie  et  pratique,  dont  le  développement  se  traduit  toujours  par  une 
augmentation  de  force  industrielle?  N'est-ce  pas  une  augmentation 
de  la  liberté  telle  que  l'ont  comprise  Quesnay  et  Turgot,  Smith, 
J.-B.  Say,  M.Dunoyer,  et  généralement  tous  les  économistes?  Il  est 
impossible  de  le  contester. 

C'est  en  même  temps  une  extension  du  fait  de  la  propriété.  On 
a  depuis  longtemps  observé  que  la  propriété  était  une  conséquence 
et  en  quelque  sorte  un  appendice  nécessaire  de  la  liberté,  un  élé« 
ment  de  force,  un  principe  d'ordre  et  de  moralité,  un  stimulant  pour 
la  prévoyance  et  le  travail.  Eh  bien  !  l'association  ouvrière  augmente 
directement  le  nombre  de  ceux  qui  sont  appelés  à  participer  aux 
soucis  et  aux  soins,  en  même  temps  qu'aux  jouissances  de  la  pro- 
priété. A  ce  point  de  vue  donc  elle  est  un  progrès  dans  l'ordre  des 
développements  du  travail  et  de  la  liberté,  dans  la  ligne  indiquée 
par  toutes  les  études  économiques  les  plus  élevées  et  les  plus  fé-* 
coodes.  Voilà  tout  ce  qu'il  importe  de  constater  et  de  savoir,  sans 
s*arréter  à  ce  noir  épouvantail  qui  réside  dans  un  mot  :  soeiaUsme^ 
indigne  de  l'attention  des  hommes  sérieux  que  n'aveuglent  pas  un 
stupide  esprit  de  parti,  des  préjugés  étroits  et  sans  cause. 

On  s'étonnera  peut-être  que,  dans  l'énumération  des  conditions 
d'eiislence  des  sociétés  ouvrières,  nous  ayons  omis  de  mentionner 
la  possession  d'un  capital.  C'est  que  cette  condition  n'est  pas  spé- 
ciale à  l'association  ouvrière;  elle  est  imposée  généralement  à  toute 
entreprise  industrielle,  quelle  que  soit  sa  forme,  et  les  ouvriers  ne 
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sauraient  pas  plus  s*y  soustraire  en  s'associant  que  les  entrepreneurs 
d'industrie.  Que  l'absence  de  capital  impose  à  la  formation  des  so- 
ciétés ouvrières  un  obstacle  permanent  et  général,  c'est  ce  qu'il  se- 
rait puéril  de  contester;  mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  considérer 
cet  obstacle  comme  insurmontable.  Les  capitaux  recherchent  beau- 
coup plus  qu'on  ne  semble  le  croire  ceux  qui  savent  les  conserver  et 
les  augmenter  par  le  travail ,  et  chaque  fois  que  les  associations 
ouvrières  auront  fait  leurs  preuves^  produit  à  bn  marché  et  réali^ 
des  bénéfices,  elles  n'éprouveront  pas  plus  de  difficultés,  quant  aux 
capitaux,  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  sans  fortune  qui  s'élè- 
vent chaque  jour,  par  la  persévérance  et  le  travail,  à  la  direction  des 
entreprises  :  ce  sont  de  ces  difficultés  qui,  loin  d'arrêter  les  hommes 
de  cœur,  les  stimulent  et  les  forcent  à  déployer  toutes  leurs  ressour- 
ces. Ajoutons  que  les  associations  ouvrières  oDt  dans  le  nombre 
même  de  leurs  membres  un  moyen  de  créer  un  capital,  par  Téco- 
nomie,  dont  l'entrepreneur  sans  fortune  ne  dispose  pas. 

Au  surplus,  et  pour  dire  toute  notre  pensée  sur  la  difficulté  qu'op* 
pose  aux  progrès  de  l'industrie  en  général  l'absence  de  capital,  nous 
croyons  qu'elle  a  été  généralement  fort  exagérée,  parce  qu'on  a  pris 
Teffet  pour  la  cause.  Ou  a  dit,  par  exemple,  et  l'on  répète  chaque  jour, 
que  l'agriculture  française  et  en  particulier  la  petite  propriété  man- 
quent de  capitaux.  Est-ce  vrai?  Voyez  ce  paysan  d'un  départemeot 
de  l'est  :  il  a  travaillé  sans  art,  mais  avec  obstination ,  pendant  des 
années,  au  bout  desquelles,  à  force  d'économie,  il  a  réalisé  une 
somme  de  4 ,000  fr.  Est-ce  que  les  capitaux  lui  manquent?  N^ll^ 
ment  :  il  les  possède,  il  les  touche,  il  les  tient  dans  sa  main;  il  va 
les  verser  chez  le  notaire.  Pourquoi?  Pour  acheter  une  terre  qui  lui 
coûte  2,000  fr.  Ah  I  voilà  la  folie,  dite&-vou8,  et  avec  raison  :  cet 
homme,  qui  va  s'endetter,  aurait  pu  augmenter  ses  revenus  en  em* 
ployant  cette  somme  à  acquérir  plus  de  bétail,  plus  de  fourrages, 
plus  d'engrais.  Pourquoi  ne  prend-il  pas  ce  parti?  Ce  n'est  pas  faute 
de  capital,  c  est  faute  de  connaissances  suffisantes.  Ne  dites  donc 
plus  que  c'est  Tabsence  de  capital,  dites  que  c'est  l'absence  de  ju- 
gement et  d'instruction  pratique  qui  cause  sa  misère  ;  ou,  si  tou» 
voulez,  dites  que  les  capitaux  manquent  à  la  terre,  mais  non  au  cul- 
tivateur. A  considérer  les  choses  en  général  et  de  haut,  on  peut  dire 
que  dans  nos  sociétés  modernes  les  capitaux  ne  manquent  pas  à  ceux 
qui  savent  les  employer  actuellement  et  utilement.  Ils  ne  manqua 
raient  pas  plus  aux  sociétés  ouvrières  qu'ils  ne  manquent  aux  peU^ 
propriétaires. 
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III.  Les  eipérieiices  qui  ont  suivi  la  révolution  de  Février  prouvent-olles 
quelque  chose  contre  Tidée  de  Tassociation  ouvrière? 

Bien  qu'il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cette  étude  d'exposer  et  de 
discuter  des  faits  historiques,  et  qu'elle  doive  se  limiter  à  une  dis- 
cussion purement  théorique,  il  est  impossible  de  passer  entièrement 
sous  silence  les  nombreuses  expériences  d'associations  ouvrières  qui 
ont  été  faites  à  la  suite  de  la  révolution  de  Février.  Je  ne  sais  ni  ne 
veux  savoir  lesquelles  de  ces  associations  peuvent  avoir  survécu , 
quelles  sont  les  causes  de  leur  durée,  quel  a  pu  être  leur  succès  ; 
je  ne  vois  aucune  utilité  à  appeler  la  lumière  sur  elles  en  ce  mo- 
ment, et  nous  supposerons,  si  le  lecteur  veut  le  permettre,  que 
toutes  les  sociétés  ouvrières  fondées  en  France  à  cette  époque  ont 
péri,  en  le  priant  de  nous  dispenser  d'entrer  dans  l'examen  et  l'ex- 
posé des  causes  naturelles  ou  violentes,  économiques  ou  politiques 
qui  ont  amené  leur  dissolution.  Considérons-les  comme  un  fait 
d'histoire  ancienne,  et  reconnaissons  sans  hésiter  ce  qui  est  vrai, 
que  la  majorité  de  ces  associations  ont  péri  par  des  causes  naturelles, 
par  des  vices  de  constitution,  parce  qu'elles  ne  satisfaisaient  pas  aux 
conditions  indiquées  plus  haut. 

Le  mouvement  d'opinion  qui  donna  naissance  aux  associations 
de  1848,  1849,  1850,  n'était  pas  fondé  sur  les  considérations  que 
nous  venons  d'exposer  :  il  avait  pour  point  de  départ  deux  idées  ra* 
dicalement  fausses,  de  ces  idées  qui  ne  peuvent  subsister  qu'à  la 
bveur  de  la  surexcitation  produite  par  l'esprit  de  parti.  On  croyait 
l*que  les  entrepreneurs  étaient  des  parasites  oisiEs  qui  ne  prenaient 
aucune  part  à  la  production,  et  l'on  concluait  que  les  sociétés  ou- 
vrières économiseraient  tout  ce  qui,  dans  la  répartition  des  produits, 
revient  au  chef  de  l'entreprise;  2^  qu'on  pouvait  se  passer  du  con- 
cours du  capital  aussi  bien  que  de  celui  de  l'entrepreneur.  Toutefois 
cette  seconde  erreur  était  beaucoup  moins  générale  que  la  première. 
Ainsi,  les  ouvriers  s'engagèrent  dans  les  associations  sur  la  foi  de 
deux  illusions,  et  quelques-uns  y  en  ajoutaient  une  troisième  sur 
I  égalité  des  salaires.  Si  l'on  se  rappelle  en  outre  l'état  de  stagnation 
dans  lequel  se  trouvaient  alors  les  affaires,  on  conviendra  qu'il  était 
difliciie  de  fonder  une  entreprise  dans  de  plus  mauvaises  conditions. 
Aussi  des  difficultés  que  tout  homme  d'affaires  expérimenté  au- 
rait considérées  comme  insurmontables  ne  tardèrent  pas  à  s'élever 
devant  les  associations  ouvrières.  Celles  dont  les  membres  n'avaient 
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songé  qu'à  obtenir  une  amélioration  rapide  et  facile  de  leur  posi- 
tion ne  lardèrent  pas  à  suecomber.  A  peine  quelques-unes  d'entre 
elles  furent-elles  soutenues  pendant  quelques  mois  par  l'espoir  de 
prendre  part  au  crédit  de  3  millioas  ouvert  par  la  Constituante  aux 
associations  ouvrières,  crédit  employé,  comme  il  était  presque  in- 
évitable» en  faveur  de  sociétés  nr^al  constituées  et  souvent  établies, 
non  sur  Finitiative  des  ouvriers,  mais  sur  celle  d'entrepreneurs  qui 
désiraient  liquider  une  situation  embarrassée. 

Mais  quelques-unes  des  sociétés  avaient  été  fondées  par  des  hommes 
dont  l'idéal  était  plus  élevé  et  qui  se  proposaient  pour  but  une  trans- 
formation sociale.  L'enthousiasme  que  leur  inspirait  la  grande  oii^ 
sion  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  imposée,  les  encouragements  des 
amis,  la  résistance  même  des  ennemis,  leur  firent  trouver  en  eax- 
mêmes  des  ressources  d'activité  et  de  patience  dont  très-probable- 
ment  ils  n'avaient  jamais  soupçonné  Texistence.  On  vit  alors  an 
phénomène  qui,  sans  être  commun,  n'est  cependant  pas  rare  dans 
l'histoire  :  des  hommes  atteindre,  sous  l'empire  d'une  illusion,  uo 
but  autre  et  plus  grand  que  celui  qu'ils  se  proposaient,  surmootaot 
des  difficultés  dont  ils  n'avaient  aucune  idée  au  point  de  départ  et 
qui  les  auraient  peut-^étre  détournés  de  leur  entreprise ,  s'ils  la 
avaient  connues.  Le  petit  nombre  de  documents  recueillis  sur  les 
premiers  mois  d'existence  de  quelques-unes  de  ces  sociétés  resteront 
comme  un  des  chapitres  les  plus  curieux  de  l'histoire  de  notre  temps. 
Tous  les  obstacles  que  la  prudence  expérimentée  aurait  prévus  se 
sont  présentés  successivement,  à  Timproviste,  aux  associations.  U 
leur  a  fallu  apprendre  la  nécessité  d'un  capital,  apprendre  à  vendre 
et  à  acheter,  à  compter,  à  administrer,  à  organiser  la  discipline 
d'un  atelier  où  règne  l'égalité,  pourvoir  aux  chômages,  etc.  Tous 
ces  obstacles  ont  été  surmontés  par  quelques-unes  avec  un  bonheur, 
un  sens  pratique  et  une  moralité  qui  font  le  plus  grand  honneur  aux 
hommes  qui  ont  pris  part  à  cette  grande  tentative.  Ajoutons  qu'ils 
ont  souvent  abordé  avec  bonheur  des  difficultés  d'un  ordre  plus  élevé, 
en  prenant  des  mesures  remarquables  pour  l'amélioration  indus- 
trielle et  morale  des  sociétaires. 

Le  premier  trait  qui  frappe  l'économiste  à  la  lecture  des  publi- 
cations dans  lesquelles  se  trouve  consignée  l'histoire  des  premiers 
efforts  des  associations  ouvrières  est  l'effort  extraordinaire  de  travail 
et  d'économie  auquel  se  sont  volontairement  soumis  les  sociétaires. 
Que  de  travail  employé,  non-seulement  à  la  fabrication  proprement 
dite,  mais  &  Ib^  comptabilité  générale  et  particulière,  à  l'étude  et  à  b 
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discussion,  àlappUcaiioa  des  actes  de  société,  règlemcDts  d'ateliers 
et  de  diseiplioe  !  Quelle  économie  pour  épargner,  sur  des  salaires 
coarants,  c*esi4-dire  en  général  minimes  et  peu  assurés,  des  capi« 
taux  reialivement  considérables!  Quel  déploiement  de  liberté  véri- 
table dans  ces  groupes  d'hommes  où  il  a  fallu  que  la  volonté  de 
chacun  se  disciplinât  et  fit  des  concessions,  que  les  amours-propres 
et  les  vanités  d  atelier  fléchissent!  —  Quelques  personnes  ont  pu 
coDclure  que  ces  eiforts ,  justement  parce  qu'ils  étaient  extraordi* 
naires,  ne  pouvaient  se  soutenir;  n'est-il  pas  contraire  aux  habi-» 
tudes  constantes  de  Fhomme  d'acheter  par  un  grand  travail  ce  qu'il 
peut  obtenir  par  un  travail  moindre  ? 

Nous  conviendrions  volontiers  de  l'exactitude  de  cette  observa* 
tioD,  si,  par  le  fait  seul  qu'ils  se  sont  associés,  les  ouvriers  étaient 
assujettis  à  passer  des  années  dans  des  épreuves  comme  celles  de 
1849  et  1850  et  si,  en  définitive,  ils  n'obtenaient  du  travail  ainsi 
dépensé  que  les  résultats  qu'ils  retirent  du  travail  salarié.  Mais, 
d'une  part,  ce  n'est  pas  l'association  qui  a  imposé  de  si  rudes  sacri- 
fices aux  premiers  débutants  :  ce  sont  les  erreurs  théoriques  par 
lesquelles  ils  avaient  débuté  ;  c'est  leur  volonté  de  travailler  sans 
capital  qui  les  a  mis  dans  la  nécessité,  non  de  travailler  ainsi,  mais 
de  former  leur  capital  ;  c'est  leur  volonté  de  se  passer  de  direction 
commerciale  qui  les  a  forcés  de  devenir  eux-mêmes  plus  ou  moins 
commerçants.  Les  seuls  travaux  supplémentaires  que  l'association 
ajoute  au  travail  salarié  sont  des  travaux  presque  tous  intellectuels 
et  moraux,  comme  l'attention  apportée  à  la  comptabilité  et  au  mou<» 
vement  général  des  opérations  et  la  retenue  qu'imposent  les  néces- 
sités d'ordre  et  d'entente  collective.  Or,  on  le  sait,  les  travaux  de 
1  intelligence  et  du  cœur,  loin  d'àlre  une  fatigue,  sont  un  délasse- 
ment, lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  une  certaine  mesure,  pour  les 
hommes  voués  au  travail  des  mains. 

Il  faut  observer  en  outre  que  si  le  travail  de  l'ouvrier  est  plus 
grand  dans  l'association  que  dans  l'entreprise  ordinaire,  sarémuné* 
ration  est  tout  autre.  Dans  l'entreprise  ordinaire,  l'ouvrier  est  entiè- 
l'ement  subordonné,  désintéressé  dans  les  émotions  viriles  qui  sont 
le  résultat  de  la  conduite  générale  de  l'affaire,  tandis  que  dans  l'as* 
^iation  il  est  copropriétaire  et  comme  tel  intéressé ,  non  tran-^ 
sitoiremeut  et  pour  quelques  jours,  mais  d'ime  manière  directe, 
permanente  dans  l'entreprise  :  l'avenir,  qui  était  auparavant  fermé 
devant  lui ,  s'ouvre  avec  de  longues  perspectives.  Aussi  cette  in« 
fb^xm  si  utile»  si  moralisante  qu'exerce  suv  l'homme .  dans  touiM 
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les  situations  de  la  \ie ,  l'étendue  de  ses  pensées  et  de  ses  prqels 
dans  le  temps ,  s'est  fait  immédiatement  sentir  dans  les  associations 
ouvrières  de  1849  dont  chaque  membre  est  devenu  un  homme  nou- 
veau en  quelque  sorte,  et  a  conçu  des  besoins  nouveaux.  Au  lieu 
de  dissiper  avec  insouciance,  au  jour  le  jour,  son  salaire  quotidien, 
chacun  a  songé  aux  accidents  de  la  vie,  aux  maladies,  à  la  vieillesse, 
à  l'apprentissage,  à  l'éducation  des  enfants,  à  assurer  au  travail, 
non  un  salaire  plus  élevé,  mais  un  emploi  régulier  et  continu  :  par- 
tout l'ivrognerie  et  en  général  les  habitudes  grossières  ont  été  con- 
damnées et  proscrites  dans  les  règlements  d'atelier. 

Ces  changements  dans  les  habitudes,  ces  transformations  morales 
et  intellectuelles  n'avaient  rien  d'extraordinaire  ni  même  d'élon- 
nant  :  ils  n'étaient  que  l'effet  de  lois  observées  par  tous  ceux  qui 
ont  étudié  avec  quelque  attention  l'histoire  des  développemeuU 
de  l'humanité.  Qm  a  jamais  songé  à  contester  les  effets  moraux 
qu'exercent  sur  l'homme  ou  sur  la  famille  isolée  la  petite  propriété, 
la  jouissance  d'un  bail  à  long  terme  et  en  général  une  condition 
tolérable  d'existence  garantie  par  la  loî  ou  par  la  coutume  ?  Est-ce 
que  l'ouvrier  libre  ne  travaille  pas  plus,  beaucoupplus  que  Tesclave 
ou  que  le  serf?  Demandez  cependant  à  cet  ouvrier  s'il  voudrait 
échanger  sa  condition  contre  celle  de  l'esclave  ou  celle  du  serf!  Il 
travaille  davantage,  mais  il  obtient  en  échange  de  son  travail  une 
position  plus  élevée  dans  Téchelle  du  développement  humain  :  il 
satisfait  des  besoins  intellectuels  et  moraux  inconnus  du  serf  et 
surtout  de  Tesclave.  C'est  pourquoi ,  bien  que  cela  puisse  paraître 
paradoxal  à  ceux  qui  n'observent  que  la  superQcie  des  choses,  Tou- 
vrier  libre  donne  proportionnellement  à  son  salaire  ou,  si  l'on  veut, 
à  sa  part  dans  la  consommation  des  produits  annuels ,  plus  de  tra- 
vail que  le  serf  et  que  l'esclave.  Pourquoi  ce  phénomène,  sans  lequel 
il  serait  si  difficile  de  comprendre  comment  le  travail  Ubre  s'est 
substitué  à  l'esclavage,  ne  se  reproduirait*ii  pas  lorsqu'il  s'introduit 
un  mode  nouveau  de  coopération  dans  le  travail ,  évidemment  plus 
avancé  que  les  précédents  dans  la  série  des  développements  succes- 
sifs de  la  liberté  humaine?  Ce  qui  serait  étrange  et  paradoxal,  ce 
serait  que,  par  dérogation  à  une  loi  historique  généralement  recon- 
nue, ce  phénomène  ne  se  manifestât  pas. 

Des  expériences  déjà  faites  et  constatées,  on  peut  conclure  hardi- 
ment que  l'idée  de  l'association  ouvrière  a  passé  avec  succès  par 
toutes  les  épreuves,  une  seule  exceptée,  que  Ton  peut  à  bon  droit 
considérer  comme  la  plus  dangereuse  à  tous  égards,  celle  qui  r^ 
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snlterait  de  la  possession  et  de  radministratîon  de  grands  capitaux  : 
sous  tous  les  autres  rapports  on  peut  dire  que  l'expérience  a  été 
complète  et  décisive.  Malgré  notre  répugnance  à  citer,  dans  une 
discussion  purement  théorique,  des  faits  particuliers,  nous  croyons 
que  le  lecteur  nous  pardonnera  de  lui  rappeler  ici  quelques  passages 
de  la  brochure  si  intéressante  publiée  en  1851  par  M.  Cochut  sur 
rhistoire  de  quelques-unes  des  associations  ouvrières  de  Paris. 

Après  avoir  passé  par  les  erreurs  et  les  crises  les  plus  inouïes,  les 
ferblantiers-lampistes  avaient  réalisé  en  dix-huit  mois  un  capital  de 
16,â06  fr.  dont  4,683  fr.  de  cotisations  et  le  reste  comme  résultat 
de  bénéfices  commerciaux.  Les  menuisiers  en  fauteuils,  qui  avaient, 
il  est  vrai,  obtenu  du  crédit  57,724  fr.,  avaient  réalisé  un  bénéfice 
capitalisé  de  23,172  fr.  Ces  succès,  médiocres  par  eux-mêmes,  ont 
un  grand  prix  aux  yeux  de  ceux  qui  savent  avec  quelle  peine  Thomme 
parvient  à  tirer  de  lui-même  un  premier  capital  qui  lui  sert  ensuite 
à  en  acquérir  un  plus  grand. 

On  a  cité  plusieurs  fois  et  avec  raison  le  passage  de  la  brochure 
de  M.  Cochut,  relatif  aux  facteurs  de  pianos;  cependant  nous  croyons 
devoir  le  citer  encore,  après  avoir  rappelé  que  cette  association  a 
été  fondée  par  des  hommes  qui  avaient  sollicité  un  crédit  du  gou- 
vernement et  qui  n'avaient  pas  cru  devoir  accepter  une  offre  qu'ils 
jugèrent  insuffisante. 

«  Quatorze  hommes  se  dévouèrent  pour  donner  un  exemple.  Quelques-una 
d^eotre  eus,  qui  avaient  travaillé  à  leur  propre  compte,  apporlèrent^  tant  en  ou- 
tila  qu*en  matériaux,  une  valeur  d'environ  2,000  fr.  Il  fallait,  en  outre,  un  fonds 
de  roulement  ;  chacun  des  sociétaires  opéra,  non  sans  peine,  un  versement  de 
10  francs...  Bref, le  40  mars  4849, une  somme  de  229  fr.  50  c.  ayant  été  réalisée, 
rissociation  fut  déclarée  constituée. 

«  Ce  fonds  social  n'était  pas  même  suffisant  pour  Tinstallation  et  pour  les  menues 
dépenses  qu'entraîne  au  jour  le  jour  le  service  d*un  atelier.  Rien  ne  reslant  pour 
les  salaires,  il  se  passa  près  de  deux  mois  sans  que  les  travailleurs  touchassent 
HD  centime.  Comment  vécurent-ils  pendant  celte  crise?  Comme  viveut  les  ou- 
vriers pendant  le  chômage,  en  partageant  la  ration  du  camarade  qui  travaille,  en 
vendant  ou  en  engageant  pièce  à  pièce  le  peu  d'objets  qu'on  possède. 

•  On  avait  exécuté  quelques  travaux.  On  en  toucha  le  prix  le  4  mai  4849.  Ce 
jour  fut  pour  l'association  ce  qu'est  une  victoire  à  rentrée  d*une  campagne... 
Pendant  un  mois  encore,  il  fallut  se  contenter  d'une  paye  de  5  fr.  par  semaine. 
Dans  le  courant  de  juin,  un  boulanger,  mélomane  ou  spéculateur,  offrit  d'acheter 
un  piano  payable  en  pain.  On  fît  marché  pour  480  fr.  Ce  fut  une  bonne  fortune 
pour  l'usociation:  on  eut  du  moins  l'indispensable... 

«  Cependant  Tassociation,  composée  d'ouvriers  excellents,  surmontait  peu  à 
peu  les  obstacles  et  les  privations  qui  avaient  entravé  les  débuts.  Ses  livres  de 
caisse  offrent  les  meilleurs  témoignages  du  progrès  que  ses  instruments  ont  lait 


3M  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTJSS. 

4aii8  re8tlffn«  des  acheteurs.  A  partir  du  mois  d*août,  on  voit  le  contingent  bdn 
^Biadaire  s'élever  k  iO,  à  i6,  à  20  fr.  par  semaine  ;  mais  cette  dernière  loiiinM 
ne  représente  pas  tous  les  béaéflces  et  chaque  associé  laisse  à  la  masse  beaucoup 
plus  qu'il  n'a  touché...  Chaque  semaine,  avant  de  s'allouer  leurs  propres  salaires, 
ils  prélèvent  la  somme  nécessaire  pour  acquérir  des  matériaux  de  premier  choix. 
On  règre  la  paye  du  samedi  sur  la  somme  qui  reste  en  caisse  après  toutes  les  dé- 
[penses  utiles  à  la  Société,  et  la  portion  de  salaire  qui  n'est  pu  payée  est  portée  à 
ï'auoir  du  travailleur. 

«  Le  salaire  est  payé  aux  pièces  suivant  des  tarifs  discutés  en  assemblée  géoé- 
rale.  Les  résultats  correspondent  à  ce  que  les  bons  ouvriers  obtiennent  dansks 
autres  maisons,  l\  y  a  de  plus  une  part  proportionnelle  au  bénéfice  qui  est  réglé 
par  tète,  et  qui  a  représenté  jusqu^à  présent  i  fr.  en  sus  par  journée  de  dix  béons. 
Une  retenue  doit  être  l^ite  sur  le  contingent  de  chaque  sociétaire  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  complété  un  apport  de  i  ,000  fr.  Au-dessus  de  cette  somme,  l'argent  qu'on  laissa 
pour  enrichir  le  fonds  social  porte  intérêt  à  5  pour  100.  Il  y  a  eu  déjà  plusieurs 
placements  de  ce  genre. 

«  Un  tel  régime  exige  une  comptabllilé  dont  s'efTrayeraient  de  vieux  commer- 
çants. Une  des  choses  qui  nous  ont  le  plus  surpris  dans  les  associations,  où  l'oo 
voit  tnntde choses  surprenantes,  c'est  la  netteté  et  la  précision  avec  lesquellesles 
registres  sont  tenus  par  un  des  ouvriers  associés.  Chez  les  facteurs  de  piaoos, 
trois  comptes  sont  ouverts  au  nom  de  chaque  sociétaire,  de  manière  qu'il  puisse 
se  renseigner  à  toute  heure  sur  le  mouvement  général  des  affaires  et  sur  sa  double 
position  personnelle,  comme  actionnaire  et  comme  salarié... 

<  L'association  des  facteurs  de  pianos  compte  aujourd'hui  trente-cinq  membres, 
tous  associés  ;  elle  n'emploie  pas  d'auxiliaires.  De  vastes  ateliers  ou  magasins 
qu'elle  loue  2,000  fr.  lui  suffisent  à  peine.  A  la  6n  de  4849,  son  actif  s'élevait dêji 
à  23^921  fr.  A  la  6n  de  1850,  son  invenUire,  arrêté  le  31  décembre,  a  préseolé 
les  résultats  suivants  s 

Actif,  Passif. 

Outils  et  ustensiles. .     5,922fr.60c.  Capital  social 2,O50fr.  >  c 

Marchandises 22,972     23  Dû  aux  sociétaires  (ca- 

Argent  en  cuisse 1,021      10  pi tal  en  formation]..  30,880     2 

Eiïets  en  portefeuille.     3^5i0      »  Dû  aux  adhérents (d^")..     1,650    60 

Débiteurs parcomptes.    S,861     90  Créanciers  par  comptes.    <4.737    26 


39,3I7fr.88c.  39,317  fr.88c.» 

II  n'y  a  dans  les  résultats  constatés  par  M.  Cochut  dans  les  lignes 
qui  précèdent  rien  d'artificiel  ni  de  fictif.  Le  capital  est  réel  et  formé, 
comme  tous  les  capitaux,  parle  travail  et  Tépargne.  Les  salaires  sont 
égaux  à  ceux  des  ouvriers  des  bonnes  maisons,  c'est-à-dire  au  cours 
du  marché.  Dans  ces  conditions  normales,  qui  n'exigeaient  plus 
aucun  effort  excessif  et  exceptionnel  de  la  part  des  sociétaires,  Ten- 
treprise  vivait  et  grandissait.  Elle  allouait  en  outre  à  ses  malades 
«  la  paye  comme  s*ils  travaillaient  et  de  plus  une  allocation  gi^atuite 
de  10  fr.  par  semaine,  n  Elle  était  donc  viable  et  très-viable  aiu 
ytut  de  Téconomiste  le  plus  exigeant  ;  elle  ne  pouvait  périr  que  par 
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ce  relâchement  de  discipline  et  de  vigilance  qui  Fait  périr  chaque 
jour  tant  d'entreprises  constituées  sous  le  régime  des  salaires  et  qui 
.  est  une  infirmité,  non  de  tel  ou  tel  système  de  coopération,  mais  de 
la  nature  humaine. 

Empruntons  encore  à  la  brochure  de  M.  Gochut  quelques  lignes 
reiati?es  à  l'historique  de  lassociation  des  tourneurs  en  chaises. 

c  Quinze  homtnet  se  présentèrent.  Oki  recueillit  une  valeur  de  i!M)  fr.  en  outils  $ 
eo  ajouiant  à  rapport  des  fondateurs  les  cotisations  volontaires  des  adliérenls 
non  aisoeién,  on  réalisa  unesomme  de  313  fr.  Munie  de  ce  capital,  rassocialion  se 
déclara  constituée  le  U  octobre  4848...  S*il  eût  fallUySelon  Tusage,  payer  le  loyer 
à  l'avance,  rélublissemeut  eût  été  impcis&ible  :  on  obtint  un  délai.  Presque  tout 
Targent  disponible  fut  employé  en  achats  de  bois.  L'un  des  gérants,  chargé  dt 
ces  acquisitions,  met  les  bois  sur  une  charrette  à  laquelle  il  s*attelle.  Après  avoir 
lué  sang  et  eau  dans  Je  triyet,  il  entre  triomphant  dans  la  cour  eo  montrant  à  ses 
collègues  les  premiers  matériaux  mis  à  leur  disposition.  A  ce  moment,  il  glisse 
sous  son  fardeau,  toml>e  et  se  casse  le  pouce.  Chacun  des  associés  se  sent  blessé 
au  cœur,  et,  sans  savoir  encore  comment  ils  vivront  eux-mêmes,  ils  décident  quo 
le  chef  de  leur  choix  sera  soigné  aux  frais  de  tous. 

•  Les  cinq  premiers  mois  furent  des  plus  rudes.  Le  bois  manquant  pour  oo- 
cuper  tout  le  monde,  on  était  obligé  de  réduire  le  travail  à  la  moitié  ou  aux  deux 
tiers  de  la  journée.  Le  peu  qu*on  réalisait  en  argent  était  employé  aux  achats  de 
malières premières  pour  accélérer  le  travail.  Aussi  ne  toucha-t-on  rien  pendant  les 
premiers  temps,  et  quand  les  partages  commencèreni,  ils  furent  de  tf  fr.  par  se- 
maine, c'est-à-dire  de  83  centimes  par  jour.  On  parle  souvent  dans  les  alellen 
ëe  ee  qu'eurent  à  soiiinrir  plusieurs  de  ceux  qui  traversèrent  le  premier  biver^ 
mal  nourris,  sans  chaussures  et  i  peine  couverts  par  des  vêlements  de  toile,  mais 
De  se  plaignant  pas  et  ne  bronchant  pas  plus  au  travail  que  le  soldat  au  feu. 

«  Les  quinze  fondateurs  qui  ont  supporté  celte  première  campagne  ont  du 
moins  oblenu  la  récompense  qu^ils  ambitionnaient.  A  partir  de  février  1849,  on 
eut  assez  de  matériaux  pour  faire  la  journée  pleine;  on  fut  même  bientôt  en  ma- 
ture d'éviler  le  chômage,  en  préparant  le  travail  à  Tavance,  dans  Tinlervalle  des 
commandes.  Dès  lors,  l'exisleuce  de  l'associaliou  fut  assurée,  et  elle  put  élargir 
ses  rangs,  en  offrant  aux  associés  entrants  une  rémunération  de  plus  en  plus 
favorable. 

«  Les  tourneurs  en  chaises  n'ont  rien  reçu  du  gouvernement  sur  le  fonds  des 
3  millions.  ^  Est-ce  que  vous  avez  éprouvé  un  refus?  avons-nous  dit.  —  Nous 
o'avons  rien  demandé.-»  Est-il  possible,  lorsque  vous  aviez  tant  à  souffrir?— Nous 
STOos  voulu  ne  rien  devoir  qu*à  nouê-mémes  et  rester  /tores.  » 

Cette  association,  comme  celle  des  facteurs  de  pianos,  avait  à  la  fin 
de  1850  réalisé,  sur  des  salaires  moindres  un  capital  d*enTiron 
17,000  fr.  Elle  était  remarquable  par  un  sentiment  moral  très-élevé 
et  par  des  règlements  d'atelier  noblement  sévères.  Ce  même  carac- 
tère était  remarquable  à  un  plus  ou  moins  haut  degré  dans  toutes 
celles  des  associations  ouvrières  qui  avaient  réussi.  L'expérience 
faite  à  cette  époque  avait  pleinement  établi  que  Tassociation  ou^ 
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Trière  était  une  forme  de  coopération  viable  et  à  quelles  conditions 
cette  forme  de  coopération  pouvait  vivre  et  grandir. 

IV.  Conclusion. 

Il  est  très-vrai  cependant  que  les  sociétés  ouvrières  de  Paris  n'ont 
pas  réalisé  toutes  les  espérances  qu*elles  avaient  d^abord  fait  naître: 
mais  est-ce  la  faute  de  ces  société?  N'est-ce  pas  plutôt  celle  des  per- 
sonnes qui  avaient  conçu  des  espérances  chimériques?  Et  parce  que 
ces  espérances  auraient  été  déçues,  faudrait-il  conclure  que  Tassocia- 
tion  ouvrière  est  une  utopie,  un  dada  de  notre  époque»  une  folie  pas- 
sagère, et  par  conséquent  sans  doute  que  la  forme  de  coopération 
dans  le  travail  la  plus  usitée  aujourd'hui, avec  un  entrepreneur  res- 
ponsable et  des  ouvriers  salariés,  est  la  meilleure  ou  la  seule  qui 
puisse  donner  de  bons  résultats?  Faut-il  dire  que  les  résultats  défi- 
m<t/«  des  expériences  faites  en  1849  et  1850  n'ont  pas  été  satisfai- 
sants? Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  sommes  persuadé  que  Tasso- 
ciation  ouvrière  a  devant  elle  un  grand  avenir. 

Mais,  en  reconnaissant  sans  hésitation  que  cette  forme  est  la  plus 
satisfaisante  et  la  plus  parfaite  de  celles  qui  ont  été  essayées  jusqu'à 
ce  jour,  nous  constatons  en  même  temps  que  c'est  la  plus  délicate, 
la  plus  fragile,  celle  qui  exige  de  tous  les  hommes  engagés  dansTen* 
treprise  la  plus  grande  somme  de  qualités  intellectuelles  et  morales, 
le  plus  d'activité,  d'ordre  et  de  vigilance.  C'est  assez  dire  que  nous 
ne  croyons  pas  que  son  emploi  puisse  être  prompt  ni  fort  étendu, 
ni  qu'il  puisse  se  généraliser,  ni  surtout  qu'il  appelle  le  concoursde 
Tautorité  publique.  L'association  ouvrière  doit  être  abandonnée! 
elle-même,  s'élever  par  ses 'propres  forces,  vivre  de  sa  vie  propre, 
sans  demander  autre  chose  aux  pouvoirs  publics  qu'une  législation 
sur  les  sociétés  qui  lui  permette  de  vivre  et  la  bienveillance  que  mé- 
ritent tous  ceux  qui,  sans  empiéter  eu  quoi  que  ce  soit  sur  les  droits 
et  la  liberté  d'autrui,  font  des  eflbrts  légitimes  pour  améliorer  lear 
condition. 

L'association  ouvrière  a  les  mêmes  titres  à  l'équité  et  à  la  bien- 
veillance de  l'opinion,  qui  est  aussi  un  pouvoir  et  le  plus  fort;  elle  a 
droit  surtout  à  l'équité  et  à  la  bienveillance,  en  même  temps  qu'à 
l'attention  sérieuse  des  économistes,  à  cause  de  l'influence  qu'elle 
peut  exercer  sur  la  production  et  la  consommation  des  richesses  et 
de  celle  qu'elle  exerce  certainement  sur  la  distribution.  Quel  qu'ait 
été  le  sort  ultérieur  des  associations  fondées  pendant  la  République, 
elles  ont  été  extrêmement  utilef»,  par  l'exemple  qu'elles  ont  donné 
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et  par  renseignement  qu'elles  ont  répandu.  Assurément  aucun  des 
hommes  qui  y  ont  pris  part  ne  croit  aujourd'hui  que  le  capital  soit 
un  élément  accessoire  et  parasite  dans  une  entreprise  ;  aucun  d'eux 
ne  croit  que  le  travail  de  l'entrepreneur»  du  commis  et  de  tous  ceux 
qui  ne  se  livrent  pas  directement  au  travail  nmnuel  soit  nul  et  inu- 
tile. Aucune  déclamation  ne  saurait  aujourd'hui  ébranler  des  con« 
viciions  produites  par  une  expérience  pratique  de  plusieurs  années. 
Ces  hommes  ont  appris  en  même  temps  comment  le  capital  se  forme 
et  se  conserve  ;  ils  ont  senti  le  prix  de  l'épargne  et  de  Tart  d'admi- 
nistration :  ils  sont  devenus  des  hommes  plus  complets,  plus  puis- 
sants dans  la  production  industrielle.  Le  résultat  de  cette  grande 
expérience  fût-il  définitif  comme  on  l'a  dit  et  peu  satisfaisant  aurait 
encore  été  utile  pour  le  public  ;  les  efTorts,  les  souffrances  n'ont  été 
le  lot  de  personne  qui  ne  s'y  fût  volontairement  exposé. 

Nous  ignorons,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  sort  des  sociétés 
ouvrières  fondées  en  France  sous  la  République,  et  nous  sommes 
porté  à  croire  qu'elles  auront  succombé»  soit  par  la  faiblesse  de 
leurs  membres,  soit  sous  le  poids  des  hostilités  imméritées  dont  elles 
ont  pu  être  l'objet.  Peut-être  n'étaient-elles  pas  dans  un  milieu  con- 
venable pour  vivre,  chez  un  peuple  qui,  prompt  à  s'engouer,  abhorre 
cependant  les  innovations  et  n'a  pas  de  goût  pour  la  Uberté.  Il  ne 
budrait  pas  s'étonner  de  voir  cette  idée  de  l'association  ouvrière, 
comme  tant  d'autres,  conçue  en  France  et  aussitôt  proscrite  par  les 
préjugés,  aller  chercher  sous  un  ciel  plus  rude,  parmi  des  hommes 
moins  bien  préparés  à  l'accueillir  sous  plusieurs  rapports,  la  liberté  * 
qui  féconde  tout  et  sans  laquelle  elle  ne  peut  vivre.  Un  tel  événe- 
ment n'aurait  rien  de  surprenant,  mais  il  ne  serait  pas  moins  dé- 
plorable, car  il  abaisserait  notre  force  industrielle  relative. 

En  effet,  lorsque  l'on  considère  le  mode  de  développement  des  di- 
vers peuples  européens,  lorsqu'on  les  voit  opérer  concurremment 
sur  le  terrain  neutre  des  marchés  lointains  et  de  la  colonisation,  il 
est  facile  de  distinguer  les  qualités  spéciales  etdistinctives  de  chacun 
d'eai,  de  voir  pourquoi  tel  l'emporte  sur  un  point,  tandis  qu'il  est 
imférieur  sur  tel  autre.  L'infériorité  des  Français  consiste  évidem* 
ment  en  ce  qu'ils  ne  savent  pas  se  grouper,  s'associer,  coopérer 
dans  le  travail  en  un  mot  avec  autant  d'art  que  certains  peuples  ri« 
^ux.  Un  Français,  pris  isolément,  est  égal,  sinon  supérieur,  dans 
tous  les  emplois  industriels,  à  un  Anglais  ou  à  un  Nord-Américain  ; 
mais  il  est  déplorablement  vrai  que  dix  Français  n'équivalent  pas, 
VttDt  à  la  puissance  industrielle,  à  dix  Anglais  ou  à  dix  Nord-Ami- 
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ricains.  L*art  industriel  a,  comme  l*art  militaire,  sa  discipline  et 
son  mode  de  mettre  en  œuvre  la  force  des  masses,  et,  comme  dam 
Vart  militaire,  la  vicloire  définitive  dépend  toujours,  non  des  qua- 
lités industrielles,  mais  de  ta  force  développée  par  les  masses;  ilfaat 
avoir  peu  réfléchi  et  peu  observé  pour  ne  pas  être  convaincu  de  cette 
vérité. 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  quelques  écrivains  l'ont  dit 
légèrement,  que  Tinfériorité  des  Français  sur  ce  point  soit  duei 
rinfluence  de  la  race.  Il  est  facile  d'eipliquer  par  les  influences  de 
race  les  faits  dont  on  ne  peut  ou  dont  on  ne  veut  pas  rechercher  la 
cause  ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  race  n*est  un  empê- 
chement à  rien.  On  pouvait  aussi  conclure  de  l'histoire  des  Gaulois 
du  temps  de  César  et  de  celle  de  toutes  nos  grandes  guerres  da 
moyen  âge  que  les  Français  étaient  braves  personnellement,  mais 
indisciplinables,  qu'ils  ne  savaient  pas  tirer  parti  de  la  force  que 
Ton  peut  déployer  par  la  mise  en  œuvre  des  masses,  si  celle  asser- 
tion ne  se  trouvait  réfutée  de  la  manière  la  plus  éloquente  par  l'his- 
toire des  dernières  guerres  et  notamment  des  guerres  de  la  Révolu- 
tion. Eh  bien!  il  n'est  pas  moins  facile  d'apprendre  la  discipline 
industrielle  et  de  s'y  habituer  qu'il  n'a  été  facile  d'apprendre  et  d'ob- 
server la  discipline  militaire.  Il  est  vrai  que  c'est  une  œuvre  qui 
exige  du  temps  et  de  la  patience  ;  il  est  vrai  encore  que  les  babito- 
des  et  les  idées  sur  lesquelles  se  fonde  la  discipline  militaire  sont  en- 
tièrement opposées  aux  habitudes  et  aux  idées  qu'exige  la  discipline 
industrielle,  et  peut-être  notre  grand  succès  dans  la  première  est-il, 
comme  je  le  crois,  une  cause  de  notre  infériorité  dans  la  secoode. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  sans  entrer  sur  ce  point  dans  des  développe- 
ments qui  seraient  déplacés  ici,  il  est  certain  et  à  peu  près  incon- 
testé que  l'esprit  d'association  dans  le  travail  nous  manque.  Nous 
avons  un  assez  petit  nombre  de  sociétés  en  nom  collectif  et  il  existe. 
contre  elles  un  préjugé  général.  Qui  ne  considère  en  France  la  posi- 
tion du  commerçant  ou  de  l'industriel  isolé  comme  très-supérieure 
ï  celle  du  commerçant  ou  de  l'industriel  associé?  Qui  considère  l'as- 
sociation autrement  que  comme  une  sorte  de  mariage  déraison,  de 
moyen  deréunir  le  capital  nécessaireà  la  réalisation  d'une  entreprise 
donnée?  Assurément  un  très-petit  nombre  d'hommes.  Quantauiso- 
ciétés  anonymes  et  en  commandite  qui  font  tant  de  bruit,  chacunsait 
qu*elles  se  propagent  plutôt  pair  les  abus  auxquels  elles  donnent 
lieu  que  par  les  services  qu'elles  rendent.  Combien  en  compterait-on 
dont  leg  fondateurs  aient  eu  pour  but  l'entreprise  qui  fait  l'objet  de 
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la  société  et  non  un  bénéfice  facile  à  réaliser  sur  rémission  ou  sur 
la  négociation  des  titres?  Sans  doute  ces  sociétés  développent  du  tra- 
vail et  rendent  des  services»  mais  à  quel  prix  ?  et  combien  de  forces 
perdues  !  Et  si  Ton  considère  les  entreprises  isolées  avec  un  entre- 
preneur et  des  commis  ou  des  ouvriers,  celles  de  France  ne  sont- 
elles  pas  les  premières  de  l'Europe  dans  lesquelles  la  division  ait 
éclaté,  preuve  évidente  du  peu  d'art  qui  y  était  déployé  pour  legou- 
Ternement  des  hommes  chargés  de  coopérer  dans  l'industrie  !... 

Il  ne  conviendrait  pas  d'entrer  ici  dans  le  développement  de  con- 
sidérations aussi  étendues  et  aussi  graves  ;  il  suffit  de  les  indiquer  à 
la  réflexion  du  lecteur.  Peut-être  en  conclura- t-il,  comme  nous,  que 
dans  une  nation  militaire,  comme  la  nation  française,  avec  les  pré- 
jugés déplorables  qui  y  régnent  encore  en  matière  de  coopération  in- 
dustrielle et  de  civilisation  en  général,  Tidée  de  l'association  ou- 
vrière,as8uréederencontrerces  préjugés  hostiles,  doit  être  accueillie 
par  les  économistes,  sans  illusions,  mais  avec  une  vive  sympathie, 
comme  une  idée  opportune  et  bonne,  bien  que  difficile  à  réaliser. 
Au  lieu  de  s'irriter  des  erreurs  avec  lesquelles  sont  nées  les  pre- 
mières associations  ouvrières,  ils  doivent  peut-être  se  féliciter  que 
ces  erreurs,  dissimulant  d'énormes  obstacles,  aient  porté  les  ouvriers 
associés  à  faire  de  grandes  choses  en  même  temps  qu'ils  fréquen- 
taient l'école  si  coûteuse,  mais  si  instructive,  de  l'expérience.  Loin 
de  décourager  par  un  dédain  préconçu  ou  un  esprit  de  dénigrement 
que  rien  ne  justifierait  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  à  l'a- 
venir, ils  devraient  les  accueillir  avec  bienveillance,  en  signalant  les 
diflicullés,  les  écueils,  les  dures  conditions  d'existence  de  cette 
forme  de  constitution  des  entreprises.  Les  progrès  de  l'association 
ouvrière,  nécessairement  très-lents,  ne  sauraient  jamais  être  dange- 
reux et  ils  pourraient  introduire  dans  notre  armée  industrielle  un 
esprit  de  liberté,  de  respect  pour  les  droits  d'autrui  et  de  discipline 
toloQtairg  dont  elle  a  grand  besoin. 

GOURCELLE-SENEniL. 
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NOUYEAIJX  APERÇUS 


BUK 


LES  MONNAIES  ET  LE  CRÉDIT. 


«  Maudit  argent  !  disait  Bastiat,  parce  qu'il  brouille  toutes  les 
idées,  fait  prendre  le  moyen  pour  le  but,  Tobstacle  pour  la  cause; 
parce  que  sa  fonction  dans  la  société,  bienfaisante  par  elle-même, 
est  mal  comprise  et  très-difficile  à  faire  comprendre  ;  parce  qu'on 
le  confond  avec  la  richesse  et  que  de  cette  confusion  naissent  des 
calamités  sans  nombre » 

Nous  devons  reconnaître,  en  eflTet,  que  nonobstant  les  efforts  ac- 
complis jusqu'ici  pour  rendre  un  compte  lucide  des  fonctions  delà 
monnaie,  le  rôle  de  cet  instrument  des  échanges,  la  nature  et  la 
portée  des  services  qu'il  rend  ou  peut  rendre  à  la  société,  sont  loin 
encore  d'avoir  été  dégagés  de  toute  obscurité,  et  que  les  parties 
mal  éclairées  du  problème  laissent  fourmiller  une  multitude  d'er 
reurs,'  fécondes  en  abus  et  en  déceptions. 

Cependant,  la  monnaie  est  un  agent  de  création  humaine,  rem- 
plissant encore  aujourd'hui  la  mission  que,  dès  Torigine,  lui  ont 
assignée  les  convenances  sociales  ;  il  ne  saurait  donc  y  avoir  dans 
ses  fonctions  rien  de  mystérieux,  d'impénétrable  à  nos  moyens 
ordinaires  d'investigation;  et  s'il  est  souvent  difficile  de  démêler 
les  véritables  résultats  de  son  action,  au  milieu  de  toutes  les  com- 
plications d'intérêts  et  de  transactions  qu'offrent  les  sociétés  mo- 
dernes, cette  difficulté  n*est  pourtant  pas  insurmontable;  on  en 
signalerait  aisément  de  plus  grandes,  dans  d'autres  branches  de 
nos  connaissances,  dont  une  étude  persévérante  est  parvenue  à 
triompher. 

Sans  prétendre  exposer  ici  une  théorie  complète  sur  les  mon- 
naies, nous  voulons  essayer  d'établir,  en  nous  servant  des  notions 
déjà  acquises  par  la  science,  certaines  données  générales,  dont  nous 
tacherons  de  rendre  la  vérité  évidente,  et  qui  nous  semblent  de 
nature  à  jeter  une  assez  vive  lumière  sur  les  questions  se  rattachant, 
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soit  à  Inaction  de  la  monnaie,  soit  à  celle  du  crédit,  autre  agent  de 
distribution  dont  le  rôle  ne  nous  parait  pas  non  plus  nettement 
compris. 

Quelques  efforts  de  patience  et  d'attention  seront  nécessaires 
pour  nous  suivre  dans  l'exposition  sommaire  des  vérités  principales 
dont  nous  voulons  former  la  base  de  nos  conclusions.  C'est  là,  mal* 
heureusement,  une  condition  qu'il  faut  souvent  réclamer  dans  les 
études  de  cet  ordre  :  l'économie  politique  est  une  science  difficile, 
dont  on  ne  peut  s'approprier  les  enseignements  sans  jun  labeur  sé^ 
rieux  ;  Tintérét  qu'elle  offre  est  tout  entier  dans  les  résultats  aux- 
quels elle  conduit,  dans  les  lumières  que  Ton  peut  en  tirer  pour 
donner  à  l'opinion  de  salutaires  directions  et  l'empêcher  de  se 
laisser  égarer  par  des  erreurs  qui,  en  cette  matière,  sont  infaillible- 
ment suivies  de  souffrances  ;  mais  on  n'arrive  à  ces  résultats  que  par 
des  voies  dont  l'exploration,  beaucoup  plus  utile  qu'agréable,  exige 
de  la  résolution  et  de  la  constance.  Or,  il  faut  bien  le  dire,  notre 
éducation  conunune,  un  système  général  d'enseignement  sans  rap- 
lM)rtsavec  nos  besoins,  notre  littérature  d'enfantillages  ou  de  pué- 
rilités prétentieuses,  et  enfin  certaines  doctrines,  prétendues  phi- 
losophiques, qui  tendraient  à  nous  faire  considérer  la  recherche  de 
l'utile  comme  peu  digne  d'esprits  élevés,  —  intéressant  ainsi  notre 
incurable  vanité  à  fermer  les  yeux  sur  ce  qui  importe  le  plus  à  Pa« 
vancement  social, —préparent  fort  mal  les  volontés  àpoursuivre  pé- 
niblement de  tels  résultats.  Potu*  se  soustraire  aux  influences  d'une 
telle  culture  intellectuelle,  il  faut  au  moins  commencer  à  entrevoir 
qu'elle  tend  à  nous  fourvoyer;  il  faut,  après  avoir  sondé  les  maux 
que  font  peser  sur  les  populations  les  erreurs  de  l'opinion  en  ce 
qui  concerne  leurs  intérêts  collectifs,  se  sentir  animé  de  commiséra- 
tion pour  les  multitudes  qui  en  souffrent,  et  d'une  énergique  anti- 
pathie contre  les  activités  parasites  qui  exploitent  à  l'envi  ces  er- 
reurs. 

Tels  sont  les  sentiments  virils  dont  doivent  s'inspirer  ceux  qui, 
désirant  pouvoir  démêler  les  véritables  intérêts  sociaux,  à  travers 
les  opinions  contradictoires,  les  préjugés  et  les  enseignements  trom- 
peurs qui  empêchent  de  les  reconnaître,  ne  veulent  pas  se  laisser 
rebuter  parla  rudesse  des  études  économiques. 
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i.  De  la  monnaie  comme  agent  de  diistribution. 

La  monnaie  esl  à  la  fois  Tageat  principal  de  la  distributiou  des 
produits  et  des  services  productifs,  et  un  instrument  ou  étalon  ^m 
mesurer  et  exprimer  la  valeur  échangeable  de  chacun  d  eux  ;  ce 
sont  là  les  seules  fonctions  qu'elle  ait  à  remplir,  et  elles  s'exercent 
toujours  simultanément.  Nous  avons  jugé  utile  à  la  clarté  de  noire 
exposition  d'examiner  séparément  ces  deux  fonctions,  mais  il  con- 
vient de  ne  pas  perdre  de  vue  leur  constante  simultanéité. 

Chez  les  populations  où  la  division  des  travaux  a  été  poussée  jos^ 
qu'au  point  de  former  plusieurs  milliers  de  professions  diverses, 
chacun  consacre  ses  services  à  la  production  d'objets  dont  souvent 
il  ne  retient  aucune  part  pour  son  usage  personnel,  ou  dont  il  ne 
se  réserve  dans  tous.les  cas,  —  certaines  productions  agricoles  ex- 
ceptées, —  qu'une  portion  relativement  très-faible;  tout  le  sur- 
plus est  échangé  contre  de  la  monnaie  que  chacun  livre  ensuite  es 
retour  des  objets  variés  de  ses  besoins. 

Nous  pouvons  nous  représenter  tous  les  produits  et  tous  les  fooè 
productifs  appropriés,  comme  formant  un  vaste  ensemble  de  ri- 
chesses, un  approvisionnement  général  de  toutes  les  choses  valoUa 
qui  alimentent  la  vie  et  l'activité  humaines,  approvisionnemeoidu 
en  grande  partie  aux  travaux  des  géfiérations  antérieures,  à  lentre- 
tien  ou  à  Taceroissement  duquel  tous  les  producteurs  contribuent, 
et  où  chacun  a  la  faculté  de  puiser  à  volonté  ce  qui  lui  est  uéces- 
saire,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  produits  ou  moyens  de 
.production  que,  par  lui-même  ou  par  ses  auteurs,  il  a  fournis  à  la 
masse..  La  monnaie  interviewât  ordinairement  à  chaque  mutation 
dans  les  possessions  individuelles,  et  à  chaque  additioaou  prélèTe- 
ment  opérés  sur  l'approvisionnement  général  :  celui  qui  ajoute  re- 
çoit en  monnaie  la  valeur  de  son  apport ,  celui  qui  prélève  livre  eu 
monnaie  la  valeur  de  ce  qu'il  retire  ;  cette  règle  subit  toutefois  de 
nombreuses  exceptions  et  notamment  celles  résultant  de  l'applica- 
tion du  crédit,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Si  la  monnaie  est  le  moyen  de  rendre  les  échanges  faciles,  elle 
n'est  jamais  le  but  définitif  de  l'échange  :  comme  elle  ne  peut  serrir 
directement  et  par  elle-même,  ni  au  travail,  ni  à  TalimentatioD,  ni 
au  logement,  ni  au  vêtement,  ni  à  aucun  autre  de  nos  besoios  per- 
sonnels, il  est  clair  qu'elle  n'est  et  ne  saurait  être  recherchée  que 
parce  qu'elle  confère  à  ses  détenteurs  la  faculté  de  se  procurer  twU 
autre  chose  valable  parmi  les  produits  et  les  moyens  de  production 
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eiistanta.  Les  pièces  de  monnaie  n*0Dide  raison  d'être  que  par  cette 
faculté,  et  Ton  peut  ainsi  les  considérer  comme  des  titres  de  créance 
surla  société^  ou  de^  assignatiom  sur  lapprovisionnement  général 
des  richesses,  dans  la  distribution  duquel  elles  confèrent  un  droit, 
ou  plutôt  un  pouvoir  de  prélèvement  proportionné  à  leur  valeur. 
C'est  en  circulant j  c'est-à-dire,  en  transportant  ce  pouvoir  de  main 
en  main,  —  tous  les  recevant  en  échange  de  ce  qu'ils  apportent  à  la 
masse  des  richesses  et  les  livrant  contre  ce  qu'ils  y  puisent,  — * 
qu  elles  accomplissent,  par  une  sorte  de  rotation  continue  qui  fait 
servir  les  mêmes  pièces  de  monnaie  à  une  multitude  indéfinie  de 
transactions  successives,  une  distribution  générale  des  produits  et 
des  services  telle,  qu'en  définitive  chacun  obtient  ceux  qu'il  veut 
avoir,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ceux  qu'il  a  fournis.  Le 
résultat  est  absolument  le  même  que  si  chacun  avait  eu  la  faculté 
de  troquer  directement  et  à  volonté  les  services,  les  produits,  ou  en 
d'autres  termes,  les  utilités  valables  plus  ou  moins  uniformes  dues  à 
ses  travaux,  ou  dont  il  lui  appartenait  de  disposer,  contre  les  utilités 
valables  d'espèces  très-variées  sollicitées  par  ses  besoins,,  et  dues 
aux  services  d'autrui  ;  seulement,  les  inextricables  difficultés  qui 
se  seraient  opposées  à  ce  troc  direct  ont  été  supprimées  par  Templot 
de  la  monnaie. 

Ces  indications  nous  paraissent  suffire  pour  rendre  évidente  la 
proposition  suivante  : 

Laction  de  la  monnaie ,  considérée  comme  agent  de  distribution , 
consiste  uniquement  à  faire  passer  d'une  main  dans  une  autre  la  fa- 
tutti  de  disposer  de  portions  de  l'approvisionnement  général  des  pro* 
iuits  et  moyens  de  production^  de  valeurs  égales  à  celle  de  la  monnaie 
employée  dans  chaque  transaction. 

IL  De  la  moDDaie  comme  type  d^évaluatioD. 

Nous  avons  dit  que  l'une  des  deux  fonctions  essentielles  de  la 
monnaie  est  de  servir  d'étalon  pour  la  mesure  et  Texpression  de  la 
valeur  de  chaque  produit  ou  service  productif;  cette  seconde  fonc- 
tion est  aussi  compliquée,  aussi  difficile  à  décrire  exactement,  dans 
son  action  et  ses  résultats,  que  la  première  est  simple  et  facile  à 
déterminer. 

On  ne  peut  mesurer  une  valeur  qu'en  la  comparant  à  une  autre  ; 
il  est  donc  inévitable  que  l'étalon  soit  lui-même  valable  et  que  la 
valeur  de  tout  autre  objet  s'exprime  par  la  sienne  propre»  c'est-à« 
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dire  par  les  unités  monétaires  appelées  franc,  dollar,  Uvre,  etc., 
comme  il  est  inévitable  qu'un  instrument  destiné  à  mesurer  reten- 
due soit  lui-même  étendu,  et  que  toute  dimension  s'exprime  par 
la  sienne,  par  les  unités  appelées  pied,  mètre,  toisey  etc.  La  seule 
différence  à  noter  entre  la  mesure  de  la  valeur  et  celle  de  réteodoe 
consiste  en  ce  que  Ton  a  pu  appliquer  à  la  première  des  étalons  in- 
variables, tandis  qu'il  n'est  pas  d'objet  valable,  et  par  conséquent 
d'étalon  propre  à  mesurer  la  dernière,  dont  la  valeur  ne  varie  pins 
ou  moins  considérablement  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Ce  qui  règle,  au  surplus,  la  valeur  propre  des  monnaies,  c'est-à- 
dire  l'importance  de  l'assignation  que  donne  sur  rapprovisionne* 
ment  général  des  richesses  une  quantité  déterminée  de  cet  intermé- 
diaire des  échanges ,  c'est  la  même  loi  qui  régit  toutes  les  autres 
valeurs  :  le  rapport  entre  la  quantité  offerte  et  la  quantité  demandée. 

Que  la  quantité  offerte  soit  limitée  par  des  difficultés  naturelles 
ou  par  des  obstacles  artificiels,  le  résultat  est  le  même  si  la  limita- 
tion est  égale.  Ainsi,  par  exemple,  les  difficultés  naturelles  de  pro^ 
duction  qui  limitent  l'offre  des  monnaies  d'or  et  d'argent  n'existent 
plus  pour  des  monnaies  de  papier^  telles  que  les  billets  de  banque 
à  cours  forcé,  dont  la  multiplication  n'est  limitée  que  par  la  volonté 
des  dépositaires  de  l'autorité  publique  ;  et  néanmoins,  l'expérience 
apprend  que  si  l'émission  de  ces  dernières  monnaies  est  soigoeose- 
menl  ménagée,  si  la  quantité  des  unités  monétaires  mises  en  circu* 
lation  par  les  billets  ne  fait  que  remplacer  les  unités  métalliques 
exportées  ou  retirées  de  la  circulation,  les  billets  conserveront  une 
valeur  égale  ou  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  quantité  d'or  ou 
d'argent  qu'ils  expriment,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  I« 
causes  qui  disposent  chacun  à  les  recevoir  en  échange  de  cette 
valeur,  et  soit  que  l'on  suppose  qu'ils  seront  un  jour  remboursés  en 
monnaie  métallique,  soit  que  l'on  ait  la  confiance  que  leur  émission 
étant  toujours  sagement  mesurée,  elles  conserveront  longtemps, 
grâce  à  Timpossibilité  de  se  passer  d'un  intermédiaire  quelconque 
pour  le  facile  accomplissement  des  échanges,  leur  valeur  actuelle. 
Ce  fait  d'une  circulation  en  billets  de  banque  non  remboursables, 
fonctionnant  pendant  longtemps  sans  dépréciation  considérable 
relativement  à  la  monnaie  métallique,  s'est  produit  en  divers  pays 
et  notamment  en  Angleterre  ^ 

De  même,  tout  ce  qui  facilite  l'accroissement  dans  la  quantité 

^  Voir  Rlcardo,  Prineipei,  chap.  xxvu  :  De  la  Monnaie  et  des  Manqua. 
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offerte  des  unités  monétaires  tend  à  réduire  leur  valeur  dans  la 
proportion  de  oe  qui  est  ajouté  à  celles  déjà  en  circulation,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  forme,  et  aussi  bien  quand  elles 
consistent  en  métaux  précieux  que  lorsque  celles-ci  sont  remplacées 
par  des  billets;  c'est  là  ce  que  l'on  peut  facilement  reconnaître  en 
remarquant  que  si  les  frais  de  production  des  monnaies  d'or,  par 
exemple,  pouvaient  s'abaisser  au  niveau  de  ceux  des  monnaies  de 
cuivre,  et  que  leur  émission  ne  fût  pas  légalement  restreinte ,  elles 
ne  conserveraient  tout  au  plus  que  la  sùHientième  partie  de  leur 
valeur  actuelle,  en  sorte  que  leur  dépréciation  serait  comparable 
aux  plus  fortes  qu'aient  pu  éprouver  les  monnaies  de  papier,  à  celle 
que  subirent  les  assignats  français,  de  1790  à  1796. 

U  est  évident  que  les  unités  monétaires  employées  simultanément 
à  tous  les  achats  ou  ventes  au  comptant  effectués  dans  un  même  mo* 
ment  ont  ensemble  une  valeur  égale  à  celle  de  la  somme  de  ces 
transactions,  et  qu'il  en  est  de  même  pour  l'instant  d'après  et  pour 
tous  ceux  qui  le  suivent.  Or,  cette  équivalence  nécessaire  s'établit 
(par  cela  même  qu'elle  est  nécessaire)  indépendamment  de  la  quantité 
des  mités  monétaires  en  circulation.  Les  variations  qui  surviennent 
dans  cette  quantité  ne  sauraient  donc  rien  changer  au  nombre  ni  à 
rimportance  des  transactions  qui  s'opèrent  au  moyen  de  la  mon- 
naie ;  seulement,  si  le  nombre  des  unités  monétaires  en  circula- 
tion est  porté  au  double,  il  en  faudra  le  double  dans  chaque  trans- 
action; si,  au  contraire,  il  est  réduit  de  moitié,  la  moitié  restant 
suffira  pour  accomplir  les  mimes  achats  ou  ventes  au  comptant,  — 
ce  qui  revient  à  dire  que  dans  le  premier  cas  chaque  unité  moné- 
taire aura  perdu  la  moitié  de  sa  valeur ,  tandis  que  dans  le  second 
celte  valeur  aura  doublé.  C'est  là  encore  ce  qu'il  est  facile  de  recon- 
naître et  ce  dont  on  saisira  la  preuve  expérimentale  en  se  rendant 
compte  des  causes  qui  déterminent  les  différences  de  valeurs  entre 
les  diverses  monnaies  ^nétaUiques  actuellement  en  usage,  différences 
telles  que,  par  remploi  de  la  monnaie  d'or,  la  même  somme  de 
transactions  s'accomplit  avec  une  quantité  ou  un  poids  de  métal 
monnayé  environ  quinze  fois  moindre  qu'avec  de  la  monnaie  d'ar- 
gent et  six  ou  huit  cents  fois  moindre  qu'avec  de  la  monnaie  de 
cuivre.  On  verra  que  ces  causes  se  réduisent  à  des  différences  équi- 
valentes dans  la  quantité  de  chacune  de  ces  monnaies  qu'il  est  pos- 
sible d'obtenir  avec  la  même  somme  de  frais  de  production,  et 
qu'ainsi  leur  valeur  respective  est  proportionnelle  à  l'importance 
des  frais,  ou  en  d'autres  termes,  des  difficultés,  des  obstacles  qui 
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s'opposent  à  raccroissemeDt  de  la  quantité  offerte  dechacuned*elles. 

Nous  croyons  pouvoir  légitimement  déduire  de  ces  indicatioos 
les  propositions  suivantes  : 

La  mmncAe  ne  sert  pas  à  V accomplissement  des  transaetùms  en  rdh 
son  de  sa  quantité j  mais  uniquement  en  raison  dé  sa  waleur. 

Toutes  choses  égales  d^ailleursi  la  valeur  de  chaque  unité  monilain 
tend  à  s'abaisser  dans  la  proportion  de  la  qua$ititi  de  ces  unités  ojoii- 
tées  à  la  circulation ,  et  elle  tend  à  s'élever  dane  la  proportion  de  Is 
quantité  retirée  de  la  circulation. 

Nous  venons  de  voir  que  cette  valeur»  pour  f  ensemble  des  unités 
employées,  s'égalise  nécessairement  à  la  somme  des  transactioDS  aa 
comptant  effectuées  dans  un  instant  donné  ;  la  valeur  de  chaqw 
unité  monétaire  dépend  donc  à  la  fois,  et  de  la  quantité  de  ces  uni- 
tés qui  se  trouvent  dans  la  circulation»  et  de  la  somme  des  transac- 
tions qui  en  réclament  simultanément  l'emploi  ^  :  si  cette  somme  de 
transactions  venait  à  être  doublée  pour  tous  les  instants,  la  quantité 
des  unités  monétaires  en  circulation  pourrait  être  portée  au  double, 
sans  que  la  valeur  de  chacune  d'elles  fût  réduite  ;  si,  au  contraire^ 
la  somme  des  transactions  réclamant  Temploi  de  la  monnaie  venait 
à  être  réduite  de  moitié,—  la  quantité  des  unités  monétaires  restant 
la  même  dans  la  circulation, —  chacune  de  celles-ci  perdrait  la  moi- 
tié de  sa  valeur. 

Lorsque  la  valeur  de  Tunité  monétaire  baisse»  les  prix  haussent, 
puisqu'il  faut  alors  un  plus  grand  nombre  d'unités  monétaires,  de 
firancs,  par  exemple,  pour  exprimer  la  même  valeur  en  monnaie; 
lorsqu'elle  s'élève,  au  contraire,  les  prix  s'abaissent,  attendu  qu'il 
faut  alors  moins  d'unités  pour  former  la  même  valeur. 
De  nos  jours^  et  chez  les  nations  industrieuses,  la  somme  des 

^  Une  explication  nous  parait  ici  nécessaire  :  les  sommes  de  valeur  s'exprimut 
habituellement  par  des  prix,  c^est-à-dir^  par  des  quantités  d'unités  monétaires, 
on  pourrait  croire  que  nous  entendons  par  somme  des  transactions  le  montaoïde 
ces  transactions  en  monnaie,  et  en  ce  sens  les  propositions  formulées  daos  1« 
texte  ne  présenteraient  que  de  la  confusion.  Ce  que  nous  voulons  désigner  par 
cette  expression,  c'est  la  somme  ou  la  quantUé  totale  des  objets  valables  achetés 
ou  vendus:  ainsi, une  somme  de  transactions  comprenant  10,000  bectoHlres  de 
blé,  10,000  mètres  d'étolTé,  10,000  journées  de  travail,  sera  pour  nous  double 
de  celle  qui  ne  compreodrait  que  5,000  hectolitres  de  blé  de  même  qualité, 
5,000  mètres  d*étofle,  etc.  Nous  avons  au  surplus  prouvé  ailleurs  que  la  somme 
totale  des  râleurs  grandit  ou  diminue  avec  la  quaniilé  totale  des  objets  valables, 
et  qu'aiasi  TimporUmce  de  la  masse  des  transactions  est  détenu i née  par  la  quao* 
tilé  toUle  des  objets  valables  qu'elles  comprenuent,  indépendamment  des  pris. 
(Voir  t.  XIXV,]p.  !23,  et  t.  Ul  de  la  2«  série,  p.  5.) 
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transactions  réclamant  simultanément  l'emploi  de  la  monnaie,  ou  en 
d'autres  iermes^lademandedemannaie^  est  soumise  à  d'incessantes  et 
parfois  à  d'énormes  Tariations.  Le  resserrement  du  crédit  et  toutes 
les  autres  causes  qui  augmentent  cette  demande  dans  une  durée  dé- 
terminée tendent  à  faire  hausser  la  valeur  de  Tunité  monétaire  et 
par  conséquent  à  abaisser  les  prix  ;  d'un  autre  câté,  la  plénitude  de 
la  confiance  Textension  du  crédit,  la  diminution  des  réserves  moné- 
taires inactives  et  toutes  les  causes  qui,  indépendamment  d  un  ac- 
croissement positif  dans  la  quantité  des  unités  monétaires,  ont  pour 
effet  de  rendre  celles  qui  se  trouvent  en  circulation  relativement  plus 
abondantes,  soit  en  suppléant  à  leur  emploi,  soit  en  rendant  celui-ci 
plus  constant  ou  plus  rapide,  tendent  à  faire  baisser  la  valeur  de  Tu- 
QÎté  monétaire  et  par  conséquent  à  élever  les  prix. 

Par  une  suite  de  Tusage  universellement  suivi  dans  les  transac** 
tions,  de  tout  évaluer  en  monnaie  et  de  confondre  la  valeur  avec  le 
prix,  les  variations  qui  surviennent  dans  la  valeur  de  Tunité  moné- 
taire exercent  une  influence  considérable  sur  la  répartition  des  ri- 
chesses. Une  hausse  de  cette  valeur  accroît  les  parts  que  peuvent  s'at- 
tribuer dans  Tapprovisionnement  général  les  détenteurs  de  monnaie 
et  tous  ceux  qui  ont  à  recouvrer  des  créances^  des  fermages,  des  ren- 
tes, des  loyers,  des  intérêts,  des  prix  réglés  avant  la  hausse  pour  des 
travaux  ou  fournitures  à  faire  ;  elle  est  encore  favorable  à  ceux  dont 
les  services  personnels  sont  rétribués  par  des  traitements  fixes  an- 
nuels ou  mensuels,  et  même  par  des  salaires  quotidiens,  parce  qu'il 
s'écoule  toujours  ime  durée  plus  ou  moins  longue  avant  que  les  ré- 
tributions fixées  en  monnaie  par  les  conventions  ou  par  l'usage  soient 
modifiées  dans  toute  la  limite  du  changement  éprouvé  par  la  valeur 
deFunité  monétaire;  elle  est  nuisible  aux  débiteurs,  aux  fermiers 
ou  locataires  à  longs  baux,  à  tous  ceux  qui  ont  promis  un  prix  pour 
des  travaux  ou  fournitures  à  faire,  etc.  Une  baisse  dans  la  valeur  de 
l'unité  monétaire  a  naturellement  des  effets  inverses  :  elle  est  favo- 
rable aux  débiteurs,  aux  fermiers  ou  locataires,  etc.  ;  elle  est  géné- 
ralement nuisible  aux  créanciers,  aux  propriétaires  fonciers  qui  ont 
cédé  à  prix  déterminés  l'usage  de  leurs  propriétés,  aux  employés, 
^ux  ouvriers,  à  tous  ceux  qui  ont  à  remplir  des  engagements  à  un 
prix  fixé,  lequel  reste  le  même,  bien  que  sa  valeur  se  soit  abaissée 
^vec  celle  des  unités  dont  il  est  composé. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  ces  effets  de  la  hausse  ou  de  la 
1^^  dans  la  valeur  de  lunité  monétaire  sont  souvent  plus  ou  moins 
€âa^len8és  par  d'autres  résultats  des  causes  mêmes  oui  ont  ^uâ  sur 
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cette  valeur;  ainsi,  par  exemple,  une  hausse  de  Tunité  monétaire 
produite  par  un  resserrement  du  crédit  est  ordinairement  accompa- 
gnée d'un  ralenlissement  dans  les  travaux ,  condition  défavorable  aui 
salariés;  une  baisse  de  cette  unité  déterminée  par  une  extension  du 
crédit  se  présente  le  plus  souvent  avec  une  augmentation  d'activité 
productive  qui  peut  compenser  et  au  delà,  pour  les  salariés,  en  déter- 
minant de  fortes  additions  au  prix  de  leur  travail,  la  baisse  de  valeur 
des  unités  dont  ce  prix  est  formé. 

UL  —  Du  crédit.  —  Des  analogies  et  des  rapports  entre  ses  fonctioos 
et  celles  de  la  monnaie. 

L'une  des  conséquences  les  plus  considérables  de  la  division  des 
travaux  est  la  nécessité  qu'elle  entraîne  d'échanger  au  moins  unefois 
presque  tout  ce  qui  se  produit.  Chacun,  sous  ce  régime,  travaillant 
directement  pour  les  besoins  d'autrui,  ne  parvient  à  tirer  parti,  pour 
ses  propres  besoins,  des  services  dont  il  dispose  ou  de  leur  prodait. 
qu'autant  qu'il  trouve  à  les  céder  contre  les  services  ou  les  résoltau 
des  services  d'autrui;  en  sorte  que  ses  forces  productives  restcul 
inactives  et  stériles  si  le  débouché,  le  placement,  ou  en  d'autres  ter- 
mes la  possibilité  d'échanger  leurs  produits  contre  ceux  qui  lui  sont 
nécessaires,  viennent  à  lui  manquer.  L'échange  est  ainsi  devenu  le 
grand  ressort  de  la  vie  économique  des  sociétés,  la  condition  iodiâ- 
pensable  de  la  continuation  des  travaux  :  s'il  s'arrête,  tout  s'arrête; 
s'il  est  troubléy  entravé,  ralenti,  l'activité  productive  est  aussitôt  at- 
teinte et  amoindrie.  Tout  ce  qui  tend  à  faciliter  les  échanges,  à  les 
rendre  aussi  peu  coûteux,  aussi  constants  et  aussi  rapides  que  pos- 
sible, est  donc  favorable  à  l'activité,  à  la  fécondité  des  travaux,  el 
par  conséquent  à  la  prospérité  générale.  Aussi,  les  sociétés  humai- 
nes, sentant  cette  vérité,  moins  par  un  discernement  hien  lucide 
que  par  une  sorte  d'instinct  et  par  la  pression  continuelle  de  leurs 
besoins,  se  sont-elles  appliquées  de  tous  temps  à  rendre  leurs  trans- 
actions plus  faciles  à  mesure  qu'il  devenait  plus  nécessaire  de  les 
multiplier  et  de  les  étendre.  Dès  que,  par  la  division  progressive  des 
travaux,  le  troc  direct  a  cessé  d'être  praticable,  elles  ont  créé  la 
monnaie,  puis  les  moyens  de  crédit;  dès  que  le  cercle  de  leurs  rela- 
tions s'est  agrandi,  elles  ont  tracé  des  chemins,  des  routes,  reliant 
entre  elles,  d'abord  les  communes,  puis  les  provinces,  puis  les  na- 
tions :•  elles  ont  inventé  des  moyens  de  transport,  c'eslrà-dire  de» 
moyens  d'étendre  le  cercle  des  échanges,  dont  les  progrès  successife, 
partant  du  porte-balle  et  de  la  bête  de  somme,  sont  arrivés  au  lutvire 


APERÇUS  SUR  LES  MONNAIES  ET  LE  CREDIT.        357 

à  vapeur  et  à  la  locomotive,  et  des  moyens  de  correspondance  qui^ 
du  messager  et  de  la  poste  aux  chevaux,  sont  parvenus  au  télé- 
graphe électrique.  Si  les  haines  et  les  rivalités  internationales, 
suppléées  ensuite  par  des  théories  décevantes,  ont  fait  entraver 
par  des  obstacles  législatifs  les  relations  et  les  échanges  entre  les 
États  politiquement  séparés,  il  est  aujourd'hui  permis  d*espérer 
que  cette  erreur  déplorable,  cette  déviation  étrange  à  toutes  les  ten- 
dances sociales,  si  manifestes  et  si  énergiques,  qui  poussent  à  facili- 
ter et  à  étendre  le  plus  possible  les  transactions,  ne  tarderont  pas 
longtemps  encore  à  être  reconnues  et  vivement  réprouvées  par  To- 
pinion  générale. 

Jusqu'ici,  les  monnaies  d'or  ou  d'argent,  intrinsèquement  pour- 
vues de  la  valeur  qu'elles  expriment,  ont  constitué  le  moyen  le  plus 
général  de  faciliter  les  échanges  ;  mais  ce  moyen  est  coûteux,  et  par 
là  difficilement  accessible,  dans  des  proportions  un  peu  importan- 
tes, pour  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas  déjà  nantis,  condition  qui, 
jointe  à  l'économie  que  l'on  trouve  à  accomplir  des  transactions  sans 
remploi  d'un  intermédiaire  aussi  dispendieux,  a  déterminé  le  re- 
cours aux  moyens  de  crédit. 

Sous  des  formes  diverses  et  variables,  ces  moyens  consistent  princi- 
palement dans  des  ordres  ou  des  promesses  de  payer  des  sommes  de 
monnaie  déterminées,  émanantd'établissements  jouissant  de  la  con- 
fiance publique,  facilement  transmissibles,  restant  pendant  plus  ou 
moins  longtemps  dans  la  circulation ,  sans  que  leur  conversion 
soit  réclamée,  et  servant  dès  lors  aux  transactions  comme  la  monnaie 
elle-même. 

Les  fonctions  des  titres  de  crédit  ont  de  nombreuses  analogies  avec 
celles  des  pièces  de  monnaie:  comme  celles-ci,  ils  ne  peuvent  servir 
par  eux-mêmes  à  aucun  travail,  ni  à  la  satisfaction  d'aucun  besoin 
l^ersonnel,  et  ils  ne  valent  que  par  l'assignation  qu'ils  donnent  sur 
l'approvisionnement  général  des  richesses.  Lorsqu'ils  sont  facilement 
transmissibles,  comme  les  billets  de  banque  à  cours  facultatif,  ils 
remplissent  la  fonction  distributive  de  la  monnaie  métallique  aussi 
bien  et  mieux  que  celle-ci,  et  la  suppléent  dans  toutes  les  transac- 
tions de  quelque  importance;  c'est  ce  que  Ton  peut  observer  dans 
It'àpays  où  l'usage  de  ces  billets  est  très-répandu,  et  notamment  en 
Angleterre,  où  l'on  évalue  à  près  des  neuf  dixièmes  de  la  somme  to- 
tale des  transactions  celles  qui  s'effectuent  sans  emploi  de  monnaie, 
par  le  moyen  des  billets  de  banque  et  des  autres  titres  ou  procédés 
ie  crédit  en  usage. 
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Il  D*esl  pas  impossible  que  dans  ravenip,  le  crédit,  sous  ses  fonnes 
multiples,  prenne,  dans  l'accomplissement  des  transactions,  une  part 
bien  plus  large  encore  que  celle  qu'il  obtient  aujourd'hui,  et  Ton 
peut  même  admettre  que,  comme  agent  de  distribution,  la  moimaie 
n'est  utile  qu'à  cause  et  en  raison  de  l'insuffisance  du  crédit.  On  con- 
çoit, en  eflTet,  que  si  les  engagements  de  tous  pouvaient  être  accepté 
par  tous  pour  la  valeur  exprimée,  avec  autant  de  confiance  et  de  fa- 
cilité que  le  sont  les  monnaies  d'or  ou  d'argent,  il  n'y  aurait  plus 
nécessité  d'employer  celles-ci,  si  ce  n'est  pour  les  transactions  mini- 
mes ;  il  ne  resterait  qu'à  donner  aux  engagements  particaliers  m\^ 
forme  qui  permit  de  les  transmettre,  de  les  diviser  et  de  les  compter 
facilement.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  le  même  résultat  serait  ob- 
tenu siy  au  lieu  de  l'engagement  personnel  et  direct  de  chaque  isdi- 
vidu,  la  circulation  était  alimentée  parles  engagements  d'un  grand 
nombre  d'établissements  jouissant  d'une  confiance  suffisante  et  qui 
mettraient  leur  crédit  à  la  disposition  de  tous  indistinctement  ;  c'^t 
là,  à  peu  près,  ce  qui  s'est  réalisé,  de  1830  à  1857,  aux  Etats-Dois. 
où  les  billets  des  banques  avaient  remplacé  presque  entièrement Is 
monnaie  métallique. 

Les  titres  de  crédit  peuvent  donc  remplir  et  remplissent,  en  effet. 
la  fonction  distributive  de  la  monnaie;  mais  ils  ne  sauraient  par  eux- 
mêmes,  comme  les  monnaies  d'or  ou  d'argent,  constituer  un  wri- 
table  étalon  de  valeur,  et  ce  n'est  jamais  qu'en  exprimant  un  droilâ 
une  quantité  déterminée  de  ces  métaux  (que  ce  droit  soit  réalisable' 
immédiatement  ou  à  une  époque  indéfinie)  qu'ils  servent  à  mesurer 
les  valeurs  dans  les  transactions.  L'idée  de  créer  des  monnaies  abso- 
lument fictives  et  ne  se  rapportant  à  aucun  objet  valable  spéciale- 
ment désigné  n'a  pas  plus  de  portée  que  n'en  aurait  celle  de  mesurer 
l'étendue  sans  base  positive,  sans  l'emploi  d'aucune  étendue  déter- 
minée*. 

^  Voyez  Notion  de  la  monnaie ,  par  M.  Lipke,  Journal  des  Économiiio, 
t.  XXXVJ,  p.  32i  ;  et  la  rérutatioD  de  rarticle  de  M.  Lipke,  parll.  Jo»pbGam«r 
et  par  M.  Prioce  Smith,  i6i(i.,  t.  XXXVII,  p.  i09  et  567. 

1^  macule,  citée  par  Montesquieu  comme  exemple  de  monnaie  purement  \^ 
employée  par  certaines  peuplades  des  côtes  d'Afrique^  ne  serait^  selon  M.  Prio<^ 
Smith,  pas  autre  chose  qu*une  natte,  objet  représentant  une  quantité  de  tn^ii 
bien  connue  de  ceux  qui  l'emploient  ainsi,  et  dont^  par  conséquent,  il  était  issex 
simple  qu*ils  fissent  un  étalon  de  valeur. 

D'autres  populatiops  J^res»  »i  notamment  celles  de  la  Sénégambie,oDletB' 
ployé  d'autres  objets  comme  étalon  de  valeur.  Lors  de  leurs  premières  relalioBS 
avec  les  Européens,  elles  évaluaient  tout  en  pièces  de  Guinée,  pièces (fétoft <i* 
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Mais  si  les  titres  ou  les  moyens  de  crédit  ne  peuvent  constituer 
par  eux-mêmes  un  étalon  de  valeur,  leur  influence  sur  les  variations 
de  la  valeur  propre  de  cet  étalon  ou  des  unités  monétaires  qui  le 
constituent  n'est  pas  moins  des  plus  considérables,  et  elle  Testd'au^ 
tant  plus  que  la  part  habituellement  prise  par  Iç  crédit  dans  la  mass^ 
des  transactions  est  plus  importante. 

Supposons  que  dans  un  pays  où  la  moitié  de  la  masse  des  trans*? 
actions  s'accomplit  habituellement  sans  emploi  de  monnaie  métal- 
lique, et  par  des  moyens  de  crédit,  l'action  de  ce  crédit  vienne  à 
être  complètement  supprimée ,  sans  que  la  masse  des  trapsactions 
soit  réduite  et  sans  que  la  quantité  des  monnaies  en  circulation  soit 
changée.  Le  résultat  serait  dans  ce  cas^  d'après  les  inducticms  théo- 
riques ,  un  doublement  de  la  valeur  monétaire ,  et  par  conséquent 
un  abaissement  de  moitié  sur  les  prix.  Si,  les  autres  conditions  si^pr 
posées  restant  les  mêmes,  l'action  du  crédit,  au  lieu  d'être  suppri* 
mée,  était  seulement  réduite  de  moitié,  le  résultat  serait  une  hausse 
de  la  valeur  de  Tunité  monétaire  et  un  abaissement  des  prix  de  25 
pour  100. 

II  est  vrai  que  les  conditions  de  nos  hypothèses  ne  se  produisent 
guère  en  réalité  telles  que  nous  venons  de  les  poser,  mais  les  résul* 
lais  d'une  suspension  ou  d'un  resserrement  de  crédit  ne  se  rappro* 
chent  pas  moins  de  ceux  indiqués;  car,  s'il  est  vrai,  par  exemple, 
que  toute  altération  de  crédit  tend  a  réduire  la  masse  des  transac- 
tions, et  par  conséquent  la  demande  de  monnaie  ou  de  suppléments 
de  monnaie,  ce  qui  fait  obstacle  à  la  hausse  de  l'unité  monétaire  et 
à  l'abaissement  des  prix  ,  il  faut  observer,  d'un  autre  côté ,  que  la 
restriction  du  crédit  détermine  toujours  le  retrait  d'une  partie  des 
monnaies  métalliques  en  circulation ,  partie  qui  va  grossir  les  ré- 
serves inactives,  ce  qui,  en  réduisant  la  quantité  de  monnaie  offerte, 
teod  à  élever  la  valeur  de  l'unité  monétaire  et  à  abaisser  les  prix  ;  en 
sorte  que  les  directions  opposées  de  ces  influences  tendant  à  compen- 
ser Tune  par  l'autre,  le  résultat  reste  à  peu  près  tel  que  si  la  masse 
des  transactions  n'eût  pas  été  réduite. 

l'Iode,  doot  eJles  faisaient  un  grand  usage  ;  puis  elles  adoptèrent  la  barre  de  fer 
d'uBe  diroensioD  fixée,  et  par  suite  tout  fut  évalué  en  barres.  Valckehaer,  HUt. 
an  TêUU.  de  voyages,  t.  Vfl,  p.  13.  Voyage  de  Mungo-Park. 

Il  n*y  avait  point  ici  emploi  de  monnaie^  mais  seulement  troc  de  denrées  ou 
marchandises,  évaluées  au  moyen  d*un  éluion  convenu,  qui  ne  pouvait  jamais 
être  qu'an  objet  connu  et  dont  la  valeur  propre»  variable  comme  celle  de  tout 
autre  objet,  était  taseï  facilement  appréciable  pour^  servir  à  mesurer  ceUe  dfts 
autres  produit!. 
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Ces  indications  nous  paraissent  suffire  pour  donner  une  idée  de 
rénorme  influence  que  peuvent  exercer,  sur  la  valeur  de  Tunité  mo- 
nétaire et  sur  les  prix,  les  variations  du  crédit,  partout  où  il  prend 
une  large  part  dans  les  transactions.  La  dépréciation  de  Tunité  mo- 
nétaire résultant  de  l'exagération  des  émissions  faites  par  les  bau- 
ques  des  États-Unis  y  avait  amené,  en  1835  et  1856 ,  une  hausse 
générale  des  prix  de  25  à  50  pour  100.  Lorsque  la  suspension  des 
payements  de  ces  banques,  en  1857*  vint  supprimer  la  confiance 
dans  la  valeur  de  leurs  billets  et  faire  rechercher  ardemment  les  mon- 
naies métalliques*  les  prix  s'abaissèrent  rapidement,  dans  une  pro- 
portion plus  forte  encore  qu'ils  ne  s'étaient  élevés.  Que  Ton  juge  de 
la  gravité  et  de  l'étendue  des  perturbations,  des  mécomptes,  des 
désastres,  des  pertes  ou  des  gains  également  inattendus  et  immérités. 
que  de  telles  variations  durent  apporter  dans  la  multitude  désin- 
térêts! 

lY.  —  Applications  des  données  précédemment  établies. 

Nous  arrivons  à  une  partie  de  notre  tâche  que  l'on  trouvera  peut- 
être  un  peu  moins  aride»  et  nous  espérons  qu'il  nous  sera  désormais 
plus  facile  d'éveiller  l'intérêt  du  lecteur  qui  nous  aura  suivi  jusqu'ici. 

On  a  vu  que  les  pièces  de  monnaie  ne  sont  qu'un  moyen  de  faciliter 
les  échanges  ou  la  distribution  entre  tous  des  différents  produits  ou 
services  productifs,  et  que ,  de  même  que  les  titres  en  papier,  qui 
souvent  les  remplacent,  elles  ne  confèrent  pas  autre  chose  qu'une 
sorte  de  créance ,  une  assignation  sur  les  richesses  existantes. 

Il  y  a  dans  ces  notions,  si  nous  ne  nous  faisons  point  illusion,  le 
moyen  de  redresser  quelques-unes  des  principales  erreurs  de  Topi- 
nion  au  sujet  de  la  monnaie.  Elles  font  d'abord  ressortir  avec  asseï 
d'évidence  que  celle-ci  ne  doit  pas  être  confondue,  comme  on  le  fait 
toujours,  avec  la  richesse  générale,  car  on  confond  ainsi  le  litre  avec 
son  objet,  Tinstrument  de  distribution  avec  les  choses  à  distribuer; 
on  méconnaît  les  différences  essentielles  qui  ne  permettent  pas  d'as- 
similer les  monnaies  métalliques  aux  autres  richesses  ;  on  oublie 
que  tous  les  produits  et  moyens  de  production  servent  en  raison  de 
leur  quantité ,  tandis  que  les  services  rendus  par  la  monnaie  soot 
toujours  proportionnés  à  sa  valeur  et  jamais  à  sa  quantité;  on  oublie 
encore  que  ces  derniers  services  peuvent  être  obtenus  par  des  moyens 
ne  coûtant  rien  ou  presque  rien ,  tandis  qu'aucun  autre  objet  te- 
lable  ne  comporte  la  possibilité  d'être  ainsi  suppléé  par  des  objets 
non  coûteux  et  rendant  exactement  les  mêmes  services. 

Ces  notions  permettent  ensuite  de  reconnaître  Tune  des  sources  le^ 
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plus  fécondes  des  erreurs  économiques^  dans  une  autre  confusion  que 
î  on  est  naturellement  porté  à  faire  entre  la  richesse  particulière  et 
la  richesse  générale  :  arrètonsun  moment  notre  attentionsur  ce  point. 
Chacun  reconnaît  que  son  pouvoir  d'acquisition  sur  Tensemble 
des  objets  composant  les  richesses  grandit  avec  l'importance  des 
sommes  de  monnaie  ou  des  titres  de  crédit  qui  lui  appartiennent  ;  il 
voit  qu'il  en  est  de  même  pour  tous  ceux  qu'il  peut  observer  autour 
de  lui,  et  il  est  d'ailleurs  persuadé  que  sa  richesse  est  égale  à  son 
pouvoir  d'acquisition.  On  conçoit  que  s'il  juge  uniquement  d'après 
ces  données,  il  sera  amené  à  conclure  que  sa  famille,  sa  commune, 
sa  province,  sa  nation,  et  enfin  la  société  tout  entière,  sont  d'autant 
plus  riches  qu'elles  possèdent  plus  de  monnaie  ou  de  titres  de  crédit; 
mais  s'il  parvient  à  voir  dans  ces  derniers  objets  ce  qu'ils  sont  réel- 
lement, des  assignations  sur  les  richesses  existantes,  chacun  com- 
prendra facilement  que  si  une  fortune  particulière  peut  consister  en 
assignations  de  ce  genre,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  fortune 
sociale ,  celle-ci  étant  indépendante  des  assignations  dont  elle  est 
Tobjet  et  dont  la  multiplication  ne  peut  rien  ajouter  à  son  impor- 
tance, pas  plus  que  l'importance  d'un  dividende  fixe  à  partager  entre 
des  créanciers  ne  peut  être  accrue  par  l'augmentation  de  la  somme 
des  créances  portant  sur  ce  dividende,  cette  somme  fût-elle  élevée 
au  centuple. 

Les  assignations  sur  la  richesse,  conférées  par  les  pièces  de  mon- 
naie ou  les  titres  de  crédit,  étant  exactement  assimilables  à  des 
créances  dont  la  société  entière  est  débitrice,  il  en  résulte  que  leur 
importance  dans  la  constitution  des  fortunes  collectives  diminue  à 
mesure  qu'ils'agitde  l'apprécier  dans  des  fractions  plus  considérables 
de  la  société.  Nous  venons  de  voir  qu'elles  n'ajoutent  rien  à  la  fortime 
sociale,  ce  qu^elles  confèrent  aux  uns  diminuant  inévitablement  la 
part  des  autres  ;  elles  ne  comptent  dans  la  fortune  d'une  nation  qu'en 
raison  des  produits  et  des  moyens  de  production  qu'elles  lui  permet- 
tent d'acquérir  des  étrangers  en  sus  de  ce  qu'elle  leur  livre  elle- 
même  contre  de  la  monnaie.  Il  en  est  ainsi  des  villes  et  des  provinces 
d'uD  même  Etat,  l'agent  de  la  circulation  n'entrant  dans  la  compo- 
sition de  la  fortune  de  chacune  d'elles  que  pour  la  portion  qui  lui  sert 
à  retirer  des  produits  ou  moyens  de  production  des  autres  villes  ou 
provinces,  en  sus  de  la  valeur  de  ceux  qu'elle  leur  livre  elle-même; 
en  un  mot ,  les  assignations  sur  la  ridxesse  possédées  par  chaque 
fraction  de  la  population  n'ajoutent  rien  à  sa  fortune  collective , 
tant  quidiles  n'agissent  que  pour  la  distribution  de  ses  propres  pro- 
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duits  ou  moyens  de  production  ;  elles  ne  Faugmeotent  qu'en  raison 
de  ce  qu'elles  lui  permettent  de  retirer  ou  d'acquérir  des  autres  frac- 
lions.  Une  hypothèse  va  nous  servir  à  achever  de  placer  ces  vérités 
dans  tout  leur  jour. 

Supposons  une  société  isolée  et  composée  seulement  de  deux  fa- 
milles ou  tribus,  occupées  à  des  travaux  différents,  l'une  se  lifrant 
à  la  production  des  denrées  alimentaires ,  Tautre  à  celle  des  objets 
destinés  au  vêtement,  à  l'ameublement,  au  logement,  etc.  Pour  ar- 
river à  satisfaire  leurs  besoins  autant  que  le  permet  l'ensemble  de 
leurs  productions,  ces  deux  tribus  ont  à  conclure  entre  elles  de  nom- 
breux échanges,  et,  afin  de  les  faciliter,  elles  s'accordent  à  choisir 
pour  étalon  propre  à  mesurer  la  valeur  de  chacun  des  objets  qui 
seront  cédés  de  Tune  à  Tautre  une  certaine  quantité  d'argent  appe- 
lée franc.  Supposons  encore  que  les  ehefs  des  deux  tribus,  manquaol 
d'une  quantité  suffisante  de  ce  métal  ou  voulant  Tépargner,  ets'io- 
spirant  d'ailleurs  une  confiance  mutuelle,  s  accordent  pour  substi- 
tuer à  rétalon  métallique  sa  représentation  en  billets  revêtus  de 
leurs  signatures  ;  qu'ils  créent  de  ces  billets  pour  une  somme  déter< 
minée  selon  le  besoin,  avec  les  coupures  nécessaires  pour  permettre 
le  facile  accomplissement  des  transactions  de  toute  importance,  puis- 
qu'ils se  les  partagent  également  :  ces  billets  feront  dès  lors  office 
de  monnaie  ;  or,  il  est  bien  évident  qu'ils  n'ajouteront  rien  à  la  for- 
tune collective  des  deux  tribus ,  puisqu'ils  ne  constituent  que  dfê 
assignations,  des  créances  exactement  compensées  de  l'une  sur  lau- 
tre;  qu'ils  ne  changeront  rien  non  plus  à  l'importance  de  leurs  for- 
tunes respectives,  tant  que  chacune  d'elles  conservera  la  moitié  de 
leur  somme,  et  qu'ils  ne  devront  compter  dans  la  composition  de 
Tune  des  deux  fortunes  que  pour  la  portion  qui  viendrait  à  dépasser 
cette  moite,  cette  même  portion  constituant  alors  une  dette  de  l'au- 
tre tribu,  laquelle  se  trouverait  probablement  pourvue  d'un  excé- 
dant équivalent  en  produits  ou  moyens  de  production. 

Il  nous  semble  qu'il  serait  difficile  de  méconnaître  que  lorsque 
l'agent  de  la  circulation  est  en  billets,  les  choses  sont  réellemeot 
ainsi  que  nous  venons  de  les  décrire  ;  mais  on  ne  conviendra  pas  quH 
en  soit  de  même  lorsque  cet  agent  est  en  métaux  précieux  :  on  ob- 
jectera que  l'or  et  l'argent  ont  une  valeur  qui  leur  est  propre,  déter- 
minée par  les  frais  de  leur  production  et  par  la  demande  que  Ton  ea 
fait  pour  en  user,  soit  sous  forme  de  monnaie,  soit  sous  d'autres 
formes;  qu'ils  font,  paF.cofi$éqiimt«  partie  de  la  richesse  sociale  au 
laéme  titre  que  tout  autre  produit  d»  i'industris. 
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« 

Nous  admaiions  biea  que  sous  forme  de  lingots»  de  vases,  d'usr 
teDsiles,  d'ornemoits,  e(c.,  l'or  et  l'argent  font  en  effet  partie  de 
la  richesse  sociale  absolument  au  même  titre  que  tout  autre  produit 
dePiodustrie;  mais  dès  qu'ils  sont  sous  forme  de  monnaie»  et  aussi 
longtemps  qu'ils  conservent  cette  forme»  ils  se  trouvent  soumis  i 
des  conditions  générales  qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec 
les  autnes  richesses  :  nous  en  avons  donné  des  raisons  péremptoires» 
et  nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  les  pièces  de  monnaie 
ne  sont  que  des  assignations  sur  rapprovisionnement  général  des 
richesses,  de  la  même  nature  que  les  titres  de  crédit  facilement 
transmissibles,  avec  cette  seule  différence  que  le  titre  qu'elles  con- 
fèrent est  plus  sûr»  plus  universellement  admis  dans  la  oiroula-* 
tion,  et  moins  sujet  à  perdre  sa  valeur. 

Si  l'on  reconnaît  qu'il  en  est  ainsi,  Topinion  si  longtemps  domi- 
nante, et  toujours  fort  répandue,  qui  voit  la  richesse  essentielle 
d  UD  pays  dans  l'or  ou  l'argent  monnayés  qu'il  possède»  apparaîtra 
«omme  une  erreur  grossière  et  tout  à  fait  équivalente  à  celle  qui 
ferait  consister  la  richesse  de  ce  pays  dans  les  titres  de  créance  af- 
fectant ses  produits  ou  moyens  de  production. 

Si  Ton  admet  encore  que  les  services  fournis  par  la  monnaie  d'or 
eu  d'argent  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  sa  quoiUitéy  mais 
seulement  avec  sa  valeur^  et  que  cette  valeur  s'abaissa  dans  la  pro-r 
portion  de  ce  que  l'on  ajoute  à  la  quantité,  il  faudra  reconnaître 
que  le  système  de  politique  commerciale  par  lequel  les  nations  se 
sont  efforcées  d'attirer  chez  elles  le  plus  possible  de  monnaies  d  or 
et  d'argent,  en  vendant  aux  étrangers  plus  qu'elles  ne  leur  ache- 
taient, leur  faisait  poursuivre,  a  laide  de  toute  leur  puissance  et 
de  toute  l'habileté  de  leurs  négociateurs,  une  véritable  déception» 
une  perte  d'autant  plus  grande  qu  elles  réussissaient  mieux  à  attein- 
dre leur  but,  puisque  l'exeédani  de  monnaie  qu'elles  pouvaient  ob- 
tenir ainsi  n'ajoutait  ribm  à  la  valeur  de  celle  qu'elles  avaient  déjà 
en  circulation»  ni  par  conséquent  aux  services  qu'elle  pouvait  ren- 
dre, tandis  que  le  pays  se  trouvait  avoir,  en  moins  les  produits  ou 
moyens  de  production  exportés  pour  obtenir  ce  stérile  excédant.  Et 
il  ne  budrait  pas  croire  que  cette  étrange  bévue  n'ait  plus  parmi 
nous  aucun  crédit  :  les  patrons  du  système  protecteur  n'ont  point 
eipressément  répudié  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce  ;  elle  est 
toujours  préconisée  par  leurs  avocats'»  et  Tonne  peut  guère  douter 

'  Voir  tel  livres  de  M.  Goartud. 
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qu'elle  ne  soit  l'un  des  principaux  dogmes  de  cette  religion  prohi- 
bitionniste  qui  vient  d'être  encore  une  fois  proclamée  par  la  grande 
majorité  de  nos  iégidateurs. 

Au  surplus,  les  erreurs  de  Topinion  au  sujet  de  la  monnaie  abon- 
dent en  France,  où  Ton  repousse,  avec  de  grands  airs  de  prud«[ice, 
toute  théorie  économique  vraiment  scientifique,  c'est-à-dire,  ré- 
sultant d  une  exacte  et  complète  observation  des  faits,  mais  où  Ton 
admet  en  revanche,  sans  le  moindre  examen,  toutes  les  théories  qu'il 
plaît  aux  hommes  oi&ciels  et  prétendus  pratiques  de  formuler  pour 
motiver  leurs  actes,  quelque  trompeuses  que  soient  d'ailleurs  ces 
théories.  Voici,  par  exemple,  quelques-uns  des  aphorismes  le  plus 
en  faveur  chez  nous,  particulièrement  auprès  des  classes  en  posi- 
tion d*exercer  de  Tinfluence  sur  la  marche  générale  des  affaires  : 

Un  pays  ne  court  aucun  risque  de  s'appauvrir  tant  que  l'argent  nen 
sort  pas^  et  Œtat  restitue  par  ses  dépenses  les  impôts  et  les  emprunts 
qu'il  a  prélevés. 

Le  faste  ou  le  luxe  des  gouvernants  et  des  riches  font  le  bien-être  da 
pauvres  et  la  prospérité  de  l'industrie . 

La  grande  a/faire  est  de  multiplier  les  dépenses  et  d'activer  la  drcur 
lation  de  l'argent. 

Les  emprunts  publies  sont  un  moyen  dé  reporter  sur  l'avenir  la 
charges  du  présent. 

L'abondance  de  l'argerU  ou  des  titres  de  crédit  fait  baisser  l'iiUirii 
des  capitaux. 

Il  est  impossible  que  de  pareilles  opinions  régnent  parmi  les 
classes  dominantes  sans  qu'elles  se  traduisent  plus  ou  moins  dans 
les  faits;  aussi  voyons-nous,  par  exemple,  nos  dépenses  gouverne- 
mentales s'accroître  sans  cesse,  et  nos  emprunts  publics  devenir  de 
plus  en  plus  fréquents  et  considérables.  L'ensemble  de  nos  régies 
administratives,  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  n'a  cessé 
de  se  développer,  a  fini  par  atteindre  des  proportions  colossales,  et 
il  s'agrandit  encore  tous  les  jours.  Indépendamment  de  ce  qu'a- 
joute aux  charges  publiques  la  multiplication  des  services,  chacun 
d'eux  tend  à  devenir  plus  coûteux  ;  on  veut  améliorer  la  position 
des  hauts  fonctionnaires,  afin  que  leurs  dépenses  puissetit  contribuera 
féconder  l'industrie^  et  comme  les  dépenses  des  fonctionnaires  infé- 
rieurs ont  vraisemblablement  la  même  vertu  fécondante,  et  que 
chacun  se  montre  jaloux  de  pratiquer  le  plus  possible  ce  genre  de 
bienfaits,  on  est  amené  de  proche  en  proche  à  élever  tous  les  trai- 
tements. Le  même  désir  de  favoriser  l'industrie  et  le  commerce,  en 
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Stimulant  la  circulation  de  Fargent,  fait  multiplier  les  fêtes  somp- 
tueuses, les  constructions  monumentales,  les  dépenses  de  luxe  et 
les  profusions  de  toute  espèce.  En  ce  moment,  toutes  les  villes  de 
France  riyalisentde  zèle  et  d'efforts  pour  accumuler  la  plus  grande 
masse  de  ressources  qu'elles  puissent  se  procurer  par  la  voie  de  l'em- 
prunt, a6n  de  les  consacrer  à  des  travaux  d'embellissement,  à  la 
fondation  de  nouveaux  édifices,  à  l'ouverture  de  nouvelles  rues  à 
travers  d'anciens  quartiers  qu'elles  démolissent  à  grands  frais. 

Tout  cela  est  motivé,  lorsqu'on  se  croit  obligé  de  donner  des 
raisons,  par  quelques-ims  des  aphorismes  que  nous  venons  de 
rappeler. 

Si  nous  voulons  appliquer  ici  les  théories  scientifiques,  et  par- 
ticulièrement les  notions  que  nous  avons  essayé  d'établir,  nous  re- 
connaîtrons que  les  assignations  sur  la  richesse,  sous  forme  de 
monnaie  ou  de  titres  de  crédit,  mises  par  l'impôt  et  les  emprunts 
à  la  disposition  des  gouvernants,  étaient  auparavant  dans  les  mains 
des  contribuables  et  des  capitalistes,  lesquels  ne  les  ayant  acquises 
que  pour  en  tirer  parti  n'auraient  pas  manqué  de  les  faire  circu- 
ler eux-mêmes,  si  on  leur  en  avait  laissé  le  soin,  tout  aussi  bien 
que  les  agents  du  gouvernement.  Que  d'ailleurs,  l'activité  de  la 
circulation  peut  bien  être  un  effet,  un  signe  de  la  fécondité  de  l'in- 
dustrie, parce  que  l'activité  des  travaux  oblige  à  multiplier  les 
échanges;  mais  qu'il  est  parfaitement  absurde  de  considérer  la  cir- 
culation  en  elle-même  comme  une  cause  de  cette  fécondité  et  de 
supposer,  par  exemple,  que  des  assignations  passant  des  mains  du 
contribuable  dans  celles  du  percepteur,  puis  dans  celles  des  fonc- 
tionnaires, favorisent  la  production  par  ces  transmissions  succes- 
sives. Que  la  fécondité  de  l'industrie  dépend,  non  de  la  circulation 
des  assignations,  mais  de  la  manière  dont  elles  sont  employées.  Que, 
si  celles  retirées  par  le  gouvernement  ne  sortent  pas  du  pays,  elles 
ne  sortent  du  Trésor  public  qu'après  avoir  été  acquittées  en  pro- 
duits ou  en  services,  lesquels  constituent  seuls  en  réalité  la  dépense 
faite  au  moyen  des  impôts  ou  des  emprunts.  Que  si  Ton  suppose 
celte  dépense  appliquée  à  des  emplois  non  reproductifs,  ce  qui  est 
le  cas  ordinaire  pour  les  dépenses  gouvernementales,  l'approvision- 
nement des  produits  et  moyens  de  production  du  pays  se  trouve 
inévitablement  diminué  d'autant  ;  tandis  'que  les  mêmes  assigna- 
tions, laissées  aux  contribuables  et  aux  capitalistes,  auraient  été 
appliquées  par  eux,  du  moins  en  très-grande  partie,  non  à  des  dé- 
penses improductives  réduisant  l'approvisionnement  des  richesses, 


366  JOURNAL  DKS  ECONOMISTES* 

mais  à  des  travaux  qui  l'entretieDoent  ou  raccroisseot,  oe  qui  an* 
rément  est  un  moyen  de  féconder  Tindustrie  incomparablement  plus 
efficace  que  ne  sauraient  Tétre  les  fêtes  somptueuses,  le  luxe  des 
fonctionnaires,  les  guerres,  etc.,  attendu  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
modes  d'emploi  de  Tagent  de  la  circulation  la  même  diflérenoe 
qu'entre  la  création  et  la  destruction,  et  que  détruire  systémali- 
quement  des  richesses  n'est  pas  un  moyen  d'en  accroître  la  niasse. 

Les  théories  scientifiques  amènent  ainsi  une  conclusion  que  le 
sens  commun  aurait  pM,  ce  semble,  trouver  sans  elles;  c'est  que 
le  travail  et  l'épargne,  le  soin  d'accumuler  plus  de  produits  el  de 
forces  productives  que  l'on  n'en  consomme,  de  créer  plus  que  Toa 
ne  détruit,  étant  incontestablement,  pour  chaque  famille,  Tunique 
moyen  légitime  d'assurer  ou  d'accroître  son  bien-être»  il  n'est  pas 
admissible  que  l'on  puisse  servir  les  intérêts  de  cent,  de  mille, 
d'un  million  de  familles,  en  suivant  pour  leur  compte  une  marche 
diamétralement  opposée,  et  que  les  dix  ou  douze  millions  de  fa- 
milles composant  la  nation  française  puissent  prospérer  à  la  fois 
par  des  moyens  qui  ruineraient  chacune  d'elles  en  particulier. 

Si  nous  appliquons  les  mêmes  notions  à  l'examen  de  l'opinion 
qui  considère  les  emprunts  publics  comme  un  moyen  de  reporter 
sur  l'avenir  les  charges  du  présent,  elles  nous  montreront  que  les 
assignations  qui,  par  l'emprunt,  passent  des  mains  des  capitalistes 
dans  celles  des  administrateurs,  sont  aussitôt  échangées  contre  uue 
partie  des  produits  ou  des  moyens  de  production  du  pays,  détour- 
nés ainsi  de  tout  autre  emploi  que  celui  faisant  l'objet  de  reropruol; 
en  sorte  que  si  cet  emprunt  est  destiné  à  un  emploi  improductif,  le 
pays  est  réellement  privé  d'une  partie  équivalente  de  ses  produits 
ou  moyens  de  production,  et  que  la  charge  ou  les  privations  qui  ré- 
sultent de  leur  absorption  par  un  emploi  stérile  pèsent  bien  posi- 
tivement sur  le  présent,  et  non  sur  l'avenir,  le  remboursement  de 
l'emprunt  ne  changeant  rien,  lorsqu'il  a  Ueu,  à  la  masse  des  ri- 
chesses. 

Quant  à  l'effet  produit  sur  l'intérêt  des  capitaux  par  rabondance 
ou  la  rareté  des  monnaies  d'argent  ou  d'or,  des  titres  de  crédit,  en 
un  mot,  des  unités  monétaires  en  circulation,  les  théories  économi- 
ques déjà  formées  et  les  notions  que  nous  avons  exposées  démou- 
trent  également  que  cet  effet  est  nul.  D'une  part,  l'intérêt  ou  leprii 
de  l'usage  des  capitaux,  c'est-à-dire,  des  instruments  de  travail,  des 
services  et  des  produits  de  toute  espèce  appliqués  aux  opérations  re- 
productives, dépend,  de  même  que  tout  autre  prix  ou  valeur  cou- 
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rante,  du  rapport  existant  entre  l'offre  et  la  demande  de  ces  capi- 
taux ;  d'autre  part,  les  unités  monétaires  n'interviennent  dans  les 
œuvres  productives  que  pour  faciliter  les  échanges  qu'elles  nécessi- 
tent^ et  cette  intervention  ne  peut  évidenoment  rien  changer,  dans 
aucun  cas,  à  la  quantité  des  capitaux  existants  ou  offerts.  Il  semble 
<rabord  qu'une  addition  dans  la  quantité  des  unités  monétaires  en 
circulation  crée  de  nouveaux  moyens  d'achat  et  qu'elle  peut  accroî- 
tre ainsi  la  demande  des  capitaux  ;  or,  dans  ce  cas,  le  résultat  serait 
contraire  à  celui  que  Topinion  commune  attribue  a  l'abondance  des 
unités  monétaires,  puisqu'il  consisterait  dans  une  hausse  de  l'inté- 
rêt; mais  en  supposant  qu'une  augmentation  dans  la  quantité  de 
l'agent  de  la  circulation  étend  la  faculté  d'acheter,  on  oublie  que  la 
puissance  d'acquisition  de  cet  agent  dépend  de  sa  valeur  et  non  de 
sa  quantité,  et  que  la  valeur  de  chaque  unité  monétaire  baisse  à  me- 
sure  qu'on  en  accroît  le  nombre  ;  en  sorte  que  leur  multiplication 
ne  peut  rien  ajouter  à  leur  puissance  d'acquisition,  ni  par  couse- 
quentàla  demande  effective  des  capitaux.  On  peut,  au  surplus,  trou- 
ver facilement  la  preuve  expérimentale  que  l'abondance  ou  la  rareté 
des  métaux  précieux  monnayés  sont  sans  aucune  influence  sur  le 
taux  de  Tintérèt  des  capitaux  et  qu'il  serait  surtout  illusoire  d'at- 
tendre de  îeiu*  multiplication  la  baisse  de  cet  intérêt;  il  suffira  de 
remarquer  qu'au  moment  où  l'or  abondait  le  plus  en  Californie  et 
en  Australie,  le  taux  de  l'intérêt  y  était  de  20  à  40  pour  100,  et  que 
le  pays  où  l'intérêt  est  habituellement  au  taux  le  plus  bas,  l'Angle- 
terre,  est  en  même  temps  celui  qui,  relativement  à  son  importance, 
possède  le  moins  de  métaux  précieux  monnayés. 

Nous  avons  vu  que,  par  un  effet  de  la  division  des  travaux,  la  pro- 
duction générale  ne  peut  rester  active  si  le  mouvement  des  échanges 
est  entravé  ou  ralenti  ;  que  ce  mouvement,  impraticable  par  le  troc 
direct,  rend  indispensable  l'emploi  de  la  monnaie  ou  du  crédit;  que 
la  part  prise  dans  l'accomplissement  des  transactions  par  le  crédit 
diminue  d'autant,  si  la  masse  des  transactions  reste  égale,  celle  à 
(rendre  par  la  monnaie,  et  que  dans  les  pays  les  plus  avancés  cette 
part  du  crédit  tend  à  s'agrandir  de  plus  en  plus. 

On  range  ordinairement  parmi  les  opérations  de  crédit  celles  qui 
consistent  dans  le  prêt  direct,  ou  par  intermédiaires,  de  monnaies 
d'or  ou  d'argent.  Nous  ne  nous  occupons  point  ici  de  ces  opérations, 
parcequ'il  n'en  résulte  aucun  surcroît  d'assignations  sur  la  richesse^ 
aucun  supplément  réel  ou  prétendu  de  moyens  d'acquisition,  e 
<iu'elle8  ne  font  que  déplacer  ceux  que  comporte  la  monnaie  exi- 
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stante.  Les  opératious  de  crédit  que  nous  avons  en  vue  sont  celles 
qui,  dans  les  transactionSy  suppléent  la  monnaie  ou  permetteatde 
s'en  passer. 

Il  y  a  dans  remploi  du  crédit  ainsi  entendu  un  avantage  incon- 
testable :  il  remplace,  au  profit  de  tous,  un  intermédiaire  très-dis- 
pendieux par  des  moyens  dont  la  dépense  est  relativement  presque 
nulle. 

Une  opinion  assez  répandue,  et  qui  est  ou  a  été  partagée  par  plu- 
sieurs économistes  distingués^,  voitdans  le  créditbien  d  autresaYan- 
tages;  elle  lui  suppose  un  pouvoir  prodigieux  ,  magique  (c'est  Tei- 
pression  consacrée),  pour  féconder  l'industrie  et  multipUer  les  ca- 
pitaux. 

Si  Ton  restreint  la  signification  du  mot  aux  prêts  de  capitaux 
existants,  soit  qu'ils  s'opèrent  directement  ou  par  l'intermédiaire  de 
la  monnaie*  il  est  certain  que  le  crédit ,  lorsqu'il  parvient  à  placer 
ces  capitaux  à  la  disposition  de  ceux  qui  les  emploient  le  plus  fruc- 
tueusement possible,  est  favorable  à  une  création  plus  abondante 
de  richesses  ;  mais  Topinion  que  nous  examinons  va  plus  loin  :  elle 
suppose  qu'en  multipliant  les  assignations  sur  la  richesse,  ainsi  que 
le  fait,  par  exemple,  une  émission  de  billets  de  banque  au  porteur, 
le  crédit  accroît  positivement  les  facultés  d'acquisition  et,  par  con- 
séquent, les  débouchés,  les  moyens  de  placement  pour  tous  les  pro- 
ducteurs ,  au  point  de  permettre  à  chacun  de  ceux-ci  d'accroître  la 
fécondité  de  ses  travaux  dans  des  limites  indéfinies  et  ne  s*arrétaot 
qu'à  celles  où  s'arrête  l'extension  du  crédit  lui-même.  Nous  pensons 
que  c'est  là  une  pure  illusion.  En  réalité ,  les  produits  ou  les  ser- 
vices productifs  ne  peuvent  s'échanger,  trouver  des  débouchés oa 
des  placements,  en  un  mot,  se  payer  qu'au  moyen  d'autres  pro- 
duits ou  d'autres  services  ;  rien ,  en  économie  politique,  n'a  été  mieux 
prouvé;  or,  il  est  évident  que  la  multiplication  des  assignations  sor 
la  richesse  n'ajoute  rien  par  elle-même  à  la  masse  des  produits  ou 
moyens  de  production  existants,  et  comment  alors  pourrait-elle  leur 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés?  Son  seul  effet  est  d'amener  un  plus 
grand  concours  d'acquéreurs,  ce  qui  peut  bien  faire  hausser  le  prix 
des  produits  ou  des  services,  mais  non  en  accroître  la  quantité.  U 
hausse  de  prix  résulte,  dans  ce  cas,  de  l'abaissement  produit  dans  la 
valeur  de  l'unité  monétaire  par  les  nouvelles  émissions,  et  cet  abais- 
sement ne  tarde  pas  à  déterminer  le  retrait  ou  l'exportatioD  d'uoe 

*  Entfe  autres  Gh.  Goquelio. 
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partie  des  monnaies  métalliques;  en  sorte  qu'après  un  temps  assez 
court,  la  somme  des  assignations  sur  la  richesse  que  renferme  le  pays 
redevient  à  peu  près  ce  qu'elle  était  [avant  rémission  des  titres  de 
crédit,  ou,  si  les  émissions  se  multiplient  jusqu'à  dépasser  de  beau- 
coup  le  montant  des  monnaies  retirées  de  la  circulation,  la  valeur 
de  Tunilé  monétaire  s'abaisse  proportionnellement,  et  la  somme  des 
assignations  sur  la  richesse,  nominalement  grandie,  ne  représente 
toujours  que  le  même  pouvoir  d'acquisition. 

On  voit  que  les  avant^es  du  cr^it,  assurément  considérables, 
ont  pourtant  des  bornes  plus  restreintes  que  ne  le  suppose  l'opinion 
que  nous  venons  d'examiner.  II  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  oublier 
qu'à  côté  de  ses  avantages,  le  crédit  peut  présenter  de  nombreux  et 
graves  inconvénients  ;  le  déplacement  des  capitaux  ou  des  facultés 
d'acquisition  n'est  un  bien  que  lorsqu'il  les  fait  arriver  en  des  mains 
qui  s  en  servent  de  manière  à  accroître  la  masse  des  richesses  ;  si  les 
déplacements  opérés  par  le  crédit  déterminent,  au  contraire,  l'ap- 
plication de  ces  ressources  à  des  emplois  stériles  ou  à  des  consomma- 
tions improductives,  il  n'en  résulte  qu'une  destruction,  un  préju- 
dice peur  tous.  En  considérant  les  dettes  énormes  dont  se  sont 
grevés  depuis  soixante  ans  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  et  le 
déplorable  usage  que  l'on  a  fait  le  plus  souvent  des  emprunts  publics, 
(m  ne  peut  s'çmpécher  de  regretter  que  les  développements  du  crédit 
aient  permis  de  dilapider  ainsi  tant  de  moyens  accumulés  de  bien- 
être  et  de  prospérité.  Les  mauvais  emplois  du  crédit  ne  se  bornent 
pas  d'ailleurs  aux  emprunts  publics  :  le  défaut  de  lumières  et  de 
discernement  chez  les  uns ,  l'ardente  cupidité  et  l'habile  charlata- 
nisme des  autres,  poussent  trop  souvent  à  faire  du  crédit  un  instru- 
ment d'agiotage  et  de  spoliation.  Tout  cela  fait  voir  que  le  crédit 
pourra  offrir  aux  populations  plus  d'avantages  et  moins  d'inconvé- 
nients si  elles  parviennent  à  en  faire  un  usage  plus  sensé,  plus  pré- 
voyant et  plus  légitime  ;  si  leurs  habitudes  et  leurs  tendances  se 
modifient  de  manière  à  mieux  justifier  et  à  mieux  assurer  l'exten- 
âon  et  le  maintien  de  la  confiance  générale,  base  indispensable  du 
crédit;  si,  en  un  mot,  elles  deviennent  plus  éclairées  et  plus  mo- 
rales. 

Quant  à  l'économie  de  métaux  précieux  pouvant  résulter  de  la 
sobstitation  à  une  partie  de  la monnaiemétallique  des  assignations 
dispensées  par  le  crédit,  l'avantage  qu'elle  offre  n'est  pas  non  plus 
exempt  d'inconvénients*  La  valeur  des  titres  de  crédit,  dépendant 
du  plus  ou  moins  de  mesure  apportée  dans  les  émissions,  est  incom- 
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parablenleni  plus  sujette  à  de  brusques  et  fiyrles  variatiom  que  ne 
le  sont  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ;  et  lorsque  le  moutement  gé- 
néral des  échanges  repose,  en  grande  partie»  sur  de  semblables  titres, 
il  est  beaucoup  plus  exposé  à  de  fréquentes  perturbations,  occasion- 
nées soit  par  les  changements  de  valeur  de  Tunité  monétaire,  soit 
par  les  fluctuations,  les  accès  ou  les  défaillances  de  la  confiance.  Dam 
les  moments  de  troubles  et  d'insécurité ,  un  agent  de  oiroulatioe 
principalement  composé  de  titres  de  crédit  peut  cesser  absoloment 
de  fonctionner  et  suspendre  ainsi,  avec  le  mouvement  des  échanges, 
une  multitude  de  travaux  qu'une  circulation  métallique,  malgré  les 
retraits  partiels  et  l'accroissement  des  réserves  inactives  que  déte^ 
mine  toujours  l'insécurité,  aurait  pu  alimenter  plus  longtemps. 

Nous  terminerons  cet  article  par  quelques  rapides  aperçus  sur  les 
faits  économiques  les  plus  saillants  qui  se  sont  produits  dans  m 
derniers  temps  et  pour  lesquels  les  notions  que  nous  avons  tftché 
d'établir  nous  paraissent  ofRrir  des  moyens  d'appréciation  \  noos 
voulons  parler  del'af&uence  extraordinaire  de  l'or  dans  la  cireola- 
tion,  de  la  hausse  persistante  du  prix  de  toutes  les  denrées  alimen* 
taires  et  du  changement  qui  s'est  produit  en  France,  depuis  quel- 
ques années,  dans  la  destination  générale  des  épargnes  du  pays. 

On  s'est  beaucoup  occupé  des  conséquences  que  pourrait  aToir 
l'abondance  de  l'or  tiré  chaque  année  de  la  Californie  et  de  l'Austra- 
lie. Plusieurs  publicistes  ont  soutenu  qu'une  plus  grande  aSluence 
de  monnaies  d'or  n*était  nullement  à  redouter  et  qu'elle  serait  fa- 
vorable à  l'activité  de  l'industrie  et  à  la  diffusion  des  richesses, 
parce  qu'elle  multipUerait  et  répandrait  en  plus  de  mains  las  moyens 
d'acquérir  celles-ci  et  de  commander  du  travail  ;  quelques-uns  wtm 
ont  attribuée  cette  cause  l'activité  remarquée  chez  nous,  depntf 
trois  ou  quatre  ans,  dans  les  grandes  entreprises  de  travaux,  teiks 
que  celles  de  chemins  de  fer,  et  dans  plusieurs  branches  de  la  pro- 
duction manufacturière.  Or,  s'il  est  vrai,  comme  nous  croyons  IV 
voir  démontré,  que  l'abondance  des  monnaies  n'ajoute  rienà  Tap- 
provisionnement  général  des  produits  et  moyens  de  production,  et 
({nelapuissanced* acquisition  de  l'ensemble  des  unités  monétaires  ne 
s'accroît  pas  avec  le  nombre  de  ces  unités,  il  ne  sera  pas  possible 
d'admettre  qu'une  plusgrande  quantité  de  monnaies  ait  pu  permettre 
décommander  et  de  payer  plus  de  travaux.  L'activité  des  grandes 
entreprises  et  de  plusieurs  branches  considérables  de  la  production 
manufaeturîère,  observée  chez  nous  dans  cesdemièreB  années,  petit 
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d'ailleurs  s'expliquer  par  d'autres  causes  que  l'afiluence  de  Tor.  La 
compression  des  agitations  politiques  a,  permis  de  rendre  à  Tindustri^ 
manufacturière  l'essor  que  l'insécurité  avait  suspendu  ou  ralentii 
et,  d'un  autre  c6té,  le  succès  obtenu  par  les  lignes  de  chemins  de 
fer  établies  en  premier  lieu ,  succès  bien  supérieur  aux  prévisions, 
acrééunpuissant  encouragement  pour  en  entreprendre  d'autres, 
dont  la  construction  a  suffi  pour  donner  plus  d'activité  h  l'industrie 
métallurgique,  à  l'exploitation  des  mines,  etc. 

D'autres  publicistes,  au  contraire,  ont  affirmé  que  les  conséquent 
ces  de  l'abondance  de  l'or  seraient  fâcheuses  j  qu'en  faisant  baisser 
rapidement  la  valeur  de  l'unité  monétaire  elles  apporteraient  une 
perturbation  considérable  dans  les  intérêts  individuels,  perturbation 
préjudiciable  surtout  aux  intérêts  respectables  fondés  sur  des  épar- 
smes  réalisées  en  créances,  rentes  fixes,  etc.,  attendu  que  la  valeur 
des  unités  monétaires  composant  ces  rentes  ou  créances  se  trouve- 
rait abaissée. 

On  ne  peut  guère  douter  qu'une  multiplication  considérable  et 
rapide  de  l'or  monnayé  ne  dût  amener,  en  effet,  ce  dernier  résultat; 
mais  d'abord  on  pourrait  l'éviter  en  France,  ou  du  moins  l'atténuer 
en  grande  partie,  en  ramenant  au  vrai  le  rapport  légal  de  la  monnaie 
d  or  à  celle  d'argent  ;  ensuite,  quelle  que  soit  l'abondance  des  nou- 
veaux gisements  exploités,  il  n'est  pas  à  croire  que  la  production  de 
Tor  s'y  maintienne  aussi  considérable  qu'elle  la  été  jusqu'ici,  et 
qu'en  définitive  elle  dépasse  de  beaucoup  l'augmentation  progres- 
sive de  la  masse  des  transactions  réclamant  l'emploi  de  la  monnaie 
métallique  dans  le  monde  entier.  Nous  pensons,  au  surplus,  qu'à  cet 
égard  il  y  a  moins  Heu  de  se  préoccuper  de  l'exploitation  des  nou- 
velles mines  d'or  que  dé  Taction  du  crédit,  avis  à  l'appui  duquel 
nous  rappellerons  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  cette  action  a  déjà 
permis  de  suppléer  la  monnaie  métallique  pour  une  valeur  d'au 
moins  trois  milliards  de  francs.  Si  la  paix  et  la  sécurité  se  consolident 
en  Europe,  l'extension  progressive  du  crédit  et  de  la  part  qu'il  pren- 
dra dans  les  transactions  exercera  très-probablement  sur  la  dépré- 
ciation des  unités  monétaires  une  influence  beaucoup  plus  puis- 
MDie  que  ne  pourra  l'être  celle  des  mines  de  la  Californie  et  de 
l'Australie. 

U  serait  peut«Atre  difficile  de  décider  avec  quelque  garantie  de 
certitude,  si  la  hausse  survenue  depuis  trois  ans  dans  le  prix  d'un 
grand  nombre  de  produits,  et  surtout  dans  celui  des  denrées  ali^ 
tAentiires,  egt  ou  dmi  imputable,  pour  une  part  quelconque,  à  la 
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dépréeiation  de  l'unité  monétaire.  Nous  sommes  toutefois  porté  à 
penser  que  cette  dépréciation  n'y  est  pour  rien  :  d'abord,  parce  que 
la  hausse  des  prix  s'explique  focilement  par  d'autres  causes;  en- 
suite, parce  qu'elle  n'a  point  affecté  toutes  les  classes  de  produits, 
et  enfin,  parce  qu'il  nous  parait  que  l'effet  de  l'extension  du  crédit 
et  des  nouvelles  quantités  d'or  monnayé  ajoutées  i  la  circulation  a 
dû  être  à  peu  près  compensé  par  l'accroissement  de  la  masse  des 
transactions,  accroissement  très-marqué,  surtout  dans  la  cat^oiie 
des  transactions  stériles,  telles  que  celles  auxquelles  ont  donné  lien 
les  emprunts  publics  et  les  spéculations  de  jeu. 

La  hausse  survenue  sm*  le  prix  des  denrées  alimentaires  (  gruns, 
viande,  légumes,  œufs,  beurre,  huiles,  etc.  )  est  d'une  importanee 
exceptionnelle  ;  on  ne  peut  guère  l'évaluer,  par  comparaison  avec 
la  moyenne  des  prix  des  années  antérieures  à  1853,  à  moins  de  30 
à  40  pour  100.  Cette  hausse  excessive  et  persistante  a  été  général^ 
ment  expliquée  par  FinsufBsance  des  récoltes,  et  c'est  bien  là,  eo 
effet,  sa  véritable  cause  ;  mais  on  n'attribue  cette  insufiSsance  qu'aux 
accidents  atmosphériques,  au  défaut  de  concours  des  agents  natu- 
rels. Or,  nous  avons  la  conviction  qu'il  y  a,  sur  ce  point,  erreur 
considérable  ;  que  le  concours  des  agents  naturels  n'a  point  failb 
sur  les  diverses  productions  agricoles  en  même  temps,  et  dans  ia 
plus  grande  partie  du  pays,  pendant  trois  années  consécutives  ;  que 
la  production  moyenne  de  ces  trois  années  n'est  certainement  pas 
inférieure  à  celle  d'une  autre  période  de  trois  ans  à  prendre  dans 
les  dix  ou  vingt  années  antérieures,  et  que  la  cause  principale  de 
rinau^aitce  des  récoltes  n'a  point  encore  été  accusée  :  nous  allons 
la  signaler  telle  qu'elle  nous  apparaît. 

On  sait  qu'en  France,  avant  les  quatre  ou  cinq  dernières  années, 
la  plus  grande  partie  des  épargnes  du  pays  allait  vers  les  emplois 
agricoles,  vers  l'extension  ou  l'amélioration  des  cultures,  soit  par 
l'application  directe  que  faisaient  de  cesépargnes  ceux  qui  les  avaient 
réalisées,  soit  au  moyen  des  prêts  hypothécaires  ;  on  obtenait  ainsi 
chaque  année  un  excédant,  un  surplus  de  produits  agricoles  répon- 
dant au  surplus  de  demande  résultant  de  l'accroissement  constant 
de  la  population  et  de  l'extension  générale  des  besoins*  ce  qui  arrê- 
tait ou  modérait  renchérissement  des  prix.  Depuis  quatre  ou  cinq 
ans,  —  chacun  a  pu  le  remarquer,  —  la  masse  des  épargnes  a  pris 
de  tout  autres  directions;  celles  qui  auparavant  étaient  employées 
à  l'accroissement  de  la  production  alimentaire,  et  dont  l'importance, 
en  dernier  lieu,  peut  être  évaluée  sans  exagération  à  plus  d'an  mil* 
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liard  de  francs  par  an,  sont  allées  se  perdre  en  majeure  partie  dans 
les  emplois  presque  entièrement  improductifs  que  leur  ont  assignés 
Itô  énormes  emprunts  de  l*Etat  et  des  villes,  ou  grossir  la  masse  des 
assignations  activement  stériles  quialimententles  spéculations  et  les 
jeax  de  bourse.  Dès  lors  la  production  agricole  a  cessé  de  s'accroître, 
et  c'est  tout  au  plus  si  les  quantités  produites  ont  pu  se  maintenir 
au  niveau  qu'elles  avaient  atteint  avant  ce  détournement  fâcheux, 
mais  parfaitement  avéré,  des  ressources  fécondantes  du  pays;  dès  lors 
aussi,  Textension  progressive  des  besoins  et  de  la  demande  n'étant 
plus  balancée  par  le  surcroît  annuel  de  Toffre,  les  prix  se  sont  rapi- 
dément  élevés,  et  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  ne  s'accroissent  encore 
si  les  causes  d'enchérissement  que  nous  venons  de  signaler  ne  ces* 
sent  pas  d'agir  ;  il  est  du  moins  fort  probable  que  ces  prix  se  main- 
tiendront au  taux  déjà  difficilement  accessible  où  ils  sont  arrivés,— 
et  sauf  l'exception  d'années  extraordinairement  favorables  aux  ré- 
coites,— jusqu'k  ce  que  les  souffrances  produites  par  un  tel  état  de 
choses  aient  appris  au  pays  à  faire  de  ses  ressources  un  usage  moins 
imprudent. 

C'est  ainsi  que  les  destructions  de  richesses  sont  inévitablement 
suivies,  pour  les  nations  comme  pour  les  particuliers,  de  privations 
et  de  misères  proportionnelles;  —  avec  cette  différence  toutefois, 
que  les  conséquences  des  dilapidations  privées  retombent  princi- 
palement sur  leurs  auteurs. 

Nous  aurions  pu  donner  à  nos  aperçus,  en  les  développant  da- 
vantage, plus  de  solidité  ;  mais  cet  article  est  déjà  bien  long,  et  nous 
espércNns  que  d'autres  exploreront  moins  imparfaitement  la  nou*- 
velle  voie  que  nous  avons  essayé  d'indiquer. 

AMBROISE  CLÉMENT. 
Août  1886. 
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vit. 

Il  est  de  principe  ea  économie  poliiîquei  que  la  meilleure  éooli 
pour  les  intérêts  est  leur  libre  développementi  et  la  meilleure  i^le 
eelle  qui  résulte  de  leur  jeu  naturel.  Non  pas  que  réconomie  poli- 
tique méconnaisse  les  inconvénients  attachés  à  cette  indépendaDoa 
et  ne  gémisse  des  écarts  qui  en  sont  raccompagnement  obligé. 
L'économie  politique  est  sœur  de  la  morale  ;  elle  ne  l'oublie  pis}; 
elle  s'honore  d'avoir  eu  pour  interprètes,  depuis  Quesnay  et  kim 
Smith  jusqu'à  Jean-Baptiste  Say  et  Joseph  Droz,  pour  ne  citer  que 
les  morts,  des  hommes  qui  conformaient  leur  vie  à  leurs  écrits,  et 
pour  qui  Tamour  du  bien  n'était  ni  un  calculi  ni  une  enseigne. 
Elle  ne  sera  point  infidèle  à  de  telles  traditions. 

Mais  si  elle  s'afilige^des  abus  de  la  liberté,  l'économie  politique 
ne  prend  pas  le  change  sur  les  moyens  de  les  combattre  et  de  les 
prévenir»  A  une  époque  où  les  notions  les  plus  élémentaires  sem- 
blaient obscurcies  et  où  le  désordre  des  rues  avait  passé  dans  les 
cerveaux,  ce  fut  l'économie  politique  qui,  la  première  et  avec  le 
plus  de  vigueur,  s'éleva  contre  les  prétentions  des  sectes  qui  vou- 
laient créer,  à  coups  de  décrets,  une  moralité  et  une  prospérité  à 
l'usage  desindustries.jOn  disait  alors  et  sur  tous  les  tons,  qu'il  ny 
a  de  garantie  pour  les  intérêts  que  dans  leur  assujettissement;  que, 
livrés  à  eux-mêmes,  ils  vont  droit  aux  excès,  ne  connaissent  point 
de  frein  et  n'ont  de  force  que  pour  se  nuire;  qu'à  cette  disposition 
fâcheuse  il  n'y  a  qu'un  correctif,  l'intervention  de  l'Etat  ;  que  TEtâl 
et  l'Etat  seul,  se  jetant  dans  la  mêlée  des  intérêts,  peut  en  deveoir 
le  pacificateur,  le  tuteur  et  l'arbitre  ;  qu'il  lui  appartient  de  conju- 
rer les  désastres  issus  d'une  activité  déréglée,  de  £edre,  au  milieu 
de  préventions  extrêmes,  la  part  légitime  de  chacun,  et  s'il  y  a  com- 
bat, d'eu  régler  au  moins  les  conditions  et  d'y  présider  comme 
juge  du  camp,  afin  qu'on  ne  s'y  serve  que  d'armes  courtoises. 

^  Voir  les  numéros  précédents  dejfutn,  juiUei  et  août. 
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Tel  élait  le  langage  tenu  par  les  coryphées  du  socialisme  :  les 
formes  variaient  suivant  la  secte  ;  le  fond  restait  le  même.  On  y 
ajoutait,  daoaun  autre  ordre  d'impressions,  que  Tindustrie,  aban- 
donnée à  ses  propres  mouTements»  est  fatalement  conduite  à  abu« 
ser  des  agents  qu'elle  emploie;  qu'en  retour  d'un  salaire  insuffisant, 
elle  impose  à  l'ouvrier  une  tâche  qui  excède  ses  forces;  qu'elle 
trouve  dans  rabaissement  du  prie  de  la  mainnl'cBuvre  sa  principale 
source  de  profit,  et  ne  saurait,  à  ce  point  de  vue,  être  envisagée 
autrement  que  comme  une  exploitation  odieuse  des  classes  qui 
vivent  d'un  tmvail  manuel.  De  Ik  cette  conclusion  que,  sur  ce 
point  encore,  l'Etat  seul  peut  faire  prévaloir  des  habitudes  de  jus- 
tice, se  porter  au  secours  de  la  partie  lésée  et  amener  l'autre  à 
composition,  prendre  sur  les  bénéfices  de  celuinsipour  cyouter  aux 
ressources  de  celui-là,  et  demander  à  des  règiaments  administratifs 
ee  qu'on  ne  peut  attendre  d'un  arrai^ment  volontaire  :  toutes 
choses  qui  supposent  et  impliquent  un  f^^;im6  de  dictature  dans  ie 
domaine  des  intérète. 

L'économie  politique  n'a  laissé  debout  aucun  de  ces  sophismes; 
elle  a  vengé  la  liberté  des  accusa^ns  outrées  dont  on  la  chargeait, 
et  prouvé  que  l'arbitraire  en  soulève  d'autres,  qui  sont  bien  mieux 
fondées.  Elle  a  répété,  après  tous  les  grands  esprits  dont  l'humanité 
s'honore,  que  la  liberté  forme  et  élève  les  générations,  tandis  que 
la  faveur  tes  énerve  et  les  voue  à  la  décadence;  elle  a  démontré  que 
le  véritable  instrument  du  progrès  social  est  moins  dans  une  tutelle 
intelligente  que  dans  cette  forte  éducation  qu'acquièrent  les  indi- 
vidus par  la  jouissance  entière  de  leurs  droits  et  le  plein  exercice  de 
leurs  facultés.  Avec  Charles  Comte,  l'économie  politique  a  dit'  : 
«Laisser  faire  ce  qui  est  bien,  réprimer  ce  qui  est  mal,  tel  est  l'objet 
de  tout  régime  qui  n'agit  pas  dans  des  vues  hostiles  à  la  liberté.  Par- 
tout où  des  actions  innocentes  sont  punies,  partout  où  des  actions 
auisibles  à  autrui  sont  tolérées,  il  y  a  également  oppression.  )»  Elle 
a  dit,  avec  mon  éminent  confrère  et  ami,  Charles  Dunoyer  *  :  «  Le 
gouvernement  est  dans  la  société,  non  la  société  dans  le  gouverne* 
ment.  Le  gouvernement  qui  a  sa  place,  et  une  grande  et  haute  place 
dans  ce  laboratoire  immense  qu'on  appelle  la  société,  n'y  saurait 
teuir  la  place  de  tout  ni  s'y  mettre  à  la  tète  de  tout.  Il  a  sa  tâche 
àrem|dir,  mais  il  n'est  chargé  ni  d'y  remplir  ni  d'y  régler  toutes 
les  lAcbes.  Ce  n'est  pas  un  art  qui  ait  pour  mission  de  gouverner 

^Censeur  européen,  U  XII,  p.  127. 
*  D»  fa  liberté  du  travail^  t.  h  p.  t»l. 
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tous  les  arts.  11  tombe  sous  les  sens  que,  pour  les  gouverner,  il  au- 
rait besoin  de  les  connaître,  de  les  connaître  nûeui  que  ceux-là  même 
qui  les  pratiquent;  et  nesuffît-il  pas  de  songer  à  la  prodigieuse  diver- 
sité, à  la  complication  infinie  des  mouvements  auxquels  ils  se  li- 
vrent, pour  être  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'en  peut  avoir  qu'une 
très-légère,  très-superficielle,  très-vague  et  très-imparfaite  idée' 
Quelque  important  donc  que  soit  son  rôle,  il  est  certain  que  son  tra- 
vail ne  peut  pas  être  de  se  placer,  pour  les  conduire,  à  la  tête  de  tous 
les  autres  travaux,  )>  Je  pourrais  multiplier  les  citations;  elles  ecat- 
courraient  k  établir  que  les  hommes  vraiment  autorisés  ont  tous  tenu 
le  même  langage,  qu'ils  ont  tous  combattu,  au  nom  de  la  science, 
les  prétentions  de  ces  rêveurs  qui  avaient  imaginé  de  soumettre  les 
intérêts  du  pays  à  une  organisation  et  une  discipline  officielles. 

Ce  qui  était  vrai  contre  le  socialisme  reste  vrai  en  tout  état  de 
cause  et  en  tout  temps,  et  une  dictature  économique  n'emprunte  pas 
plus  d'opportunité  aux  prétextes  dont  on  la  colore  qu'au  r4[ime  soos 
lequel  on  l'exerce.  Quel  que  soit  ce  régime,  il  y  aura  toujours,  pour 
l'ensemble  des  intérêts  du  pays,  un  dommage  réel  à  les  placer  d'une 
manière  trop  directe  sous  la  main  et  l'influence  de  l'Etat,  à  le  faire 
intervenir  comme  acteur  là  où  il  serait  à  la  fois  plus  digne  et  plus 
sage  qu'il  demeurât  simple  témoin  ;  à  l'investir  du  droit  dangereux 
de  conférer  des  privilèges  ou  de  consacrer  des  exclusions,  c'est-à-dire 
de  distribuer  à  son  gré  ou  de  retirer  la  richesse  ;  à  engager»  en  un 
mot,  son  action  et  sa  responsabilité  dans  des  matières  où  il  pourrait 
s'abstenir  à  son  propre  avantage  et  à  l'avantage  plus  grand  eûicm 
de  la  communauté. 

Voilà  les  principes;  maintenant  si  on  les  applique  aux  opérations 
de  Bourse,  voici  les  conséquences  qu'il  convient  d'en  tirer  ; 

Qu'il  y  ait  pour  la  négociation  des  valeurs  mobilières  un  marché 
constamment  ouvert,  où  viennent  aboutir  toutes  les  offres  et  toutes 
les  demandes,  c'est  ce  dont  personne  ne  contestera  l'utilité.  Que  le 
gouvernement  y  exerce  une  influence  de  police  et  un  patronage  of- 
ficieux, qu'il  y  maintienne  l'ordre  et  veille  à  la  régularité  des  trans- 
actions, c'est  un  de  ses  devoirs,  et  il  ne  pourrait  le  n^liger  sans 
s'exposer  au  blâme.  J'irai  plus  loin  encore  dans  ce  partage  d'attribu- 
tions :  j'admettrai  que  l'Etat  cherche  à  faire  à  son  propre  crédit  une 
situation  à  part  au  milieu  de  cette  masse  de  valeurs  qui  aboutissent 
au  même  débouché.  L'Etat,  c'est  tout  le  monde;  il  représente  l'in- 
térêt commun;  il  tient  les  cordons  de  la  bourse  commune,  et  à  ce 
titre  Içs  avantages  qu'il  se  réserve  sont  ou  devraient  être  autant d'al- 
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légements  aax  charges  publiques,  liais  là  où  Tintérât  commun  cesse 
et  où  commence  Tiniérét  privé,  il  ne  saurait  y  avoir,  surtout  dans 
im  pays  où  la  passion  de  Tégalité  est  dominante,  ni  d'acception  de 
personnes,  ni  de  privilège  de  position. 

Est-ce  le  cas  pour  les  opérations  de  Bourse?  Les  valeurs  qui  ont 
un  caractère  privé  sont-elles  toutes  traitées  sur  le  même  pied  et 
soumises  au  même  régime?  Bien  loin  de  là,  comme  on  peut  le 
voir.  Il  existe  une  sorte  de  crible  où  passent  les  valeurs  susceptibles 
d'être  négociées  ;  les  plus  solides  résistent,  les  plus  légères  sont  re- 
jetées. Ce  crible,  c'est  la  cote  officielle;  le  vanneur  est  le  syndicat  des 
agents  de  change,  sous  l'influence  très-sensible  du  gouvernement. 
En  temps  ordinaire,  le  syndicat  examine  les  demandes,  pèse  les  ti- 
tres, puis  accorde  ou  refuse  les  honneurs  et  les  avantages  de  la 
cote  officielle.  Il  convient  d'ajouter  que,  depuis  le  mois  de  mars  der- 
nier,  et  par  suite  d'une  note  insérée  au  Jlf omteur,  l'instrument  ne 
fonctionne  plus.  Pour  contenir  la  masse  des  valeurs  qui  montait  tou- 
jours, on  a  imaginé  de  leur  interdire  l'accès  de  la  cote,  et  de  les  lais- 
ser au  dehors  comme  ces  mânes  sans  sépulture  qui  rôdaient  autour 
de  l'Elysée  païen.  Jusqu'à  nouvel  ordre  ces  valeurs,  éconduites  ou 
ajournées,  attendent,  s'agitent  et  se  lamentent. 

Ce  n'est  donc  ni  la  liberté,  ni  l'égalité  de  conditions  qui  consti- 
iaent  le  r^ime  de  la  Bourse  ;  c'est  la  faveur,  le  privilège,  l'arbitraire, 
en  un  mot,  procédés  dangereux  que  l'économie  politique  a  pour 
mission  de  combattre.  Qui  ne  comprend,  en  effet,  les  inconvénients 
attachés  à  cette  manière  d'agir?  Qued'embarras  gratuits  l  quel  amal- 
game d'influences  et  de  responsabilités!  La  cote  est  là  comme  un 
point  de  mire  pour  toutes  les  valeurs.  A  qui  s'adresser  pour  y  ar- 
river? Si  c'est  le  syndicat  qui  en  dispose,  que  de  sollicitations  au- 
tour de  ses  membres,  que  d'obsessions,  d'importunités  de  toute  es- 
pèce, sans  compter  les  offres  secrètes  et  les  moyens  de  séduction 
qa  on  n'avoue  pas?  Qui  oserait  dire  qu'en  butte  à  de  pareils  assauts 
le  syndicat  puisera  toujours  ses  motifs  de  détermination  dans  l'ap- 
préciation équitable  des  faits  et  la  volonté  ferme  de  faire  simple- 
ment justice?  En  fût-il  ainsi  qu'il  pourrait  encore  se  tromper,  former 
sa  conviction  sur  des  renseignements  superficiels,  céder  à  des  pres- 
sions dont  il  n'aurait  ni  la  force  ni  la  volonté  de  se  défendre.  Si 
c'est  au  gouvernement  que  restent  le  dernier  mot  et  la  police  dé- 
finitive de  la  cote,  la  difficulté  se  déplace  sans  s'amoindrir.  Le  gou* 
Temement  est  moins  à  même  que  le  syndicat  de  savoir  au  juste  ce 
<IQe  vaut  une  affaire  qui  vient  de  se  constituer,  quelles  chances 
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rattendeatf  quels  éléments  de  sudcès  ou  de  ruine  elle  renferme  dans 
son  sein!  Dans  cette  période  du  début,  presque  toujours  ia  que^on 
des  personnes  domine  la  question  des  faits,  et  l'admission  ou  le 
rejet  n'est  plus  qu'une  affaire  de  choix  ou  de  préférence.  Or,  à 
ohoisir  et  préférer  son  tf  dans  un  senrice  public,  le  droit  et  lederoir 
d'un  gouvemementy  il  serait  plus  sage,  à  mon  sens,  qu'il  restât 
neutre  en  face  des  intérêts  purement  privés,  et  s'abstint  ds  tout 
acte  qui  pourrait  ressembler  aune  faveur  pour  les  uns  et  à  une  dû» 
grâce  pour  les  autres. 

Ainsi)  soit  que  le  syndicat  demeure  maître  de  la  cote,  soit  que  le 
gouvernement  y  pèse  d*en  haut^  il  n'échappe  à  personne  que  des 
inconvénients  réels  accompagnent  cette  manière  de  procéder.  H 
&ut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  pour  qu'on  ait  eu  récemment  recours  à 
ce  moyen  extrême  et  rigoureux  de  lafrapper  momentanément  d  m- 
terdictbn.  C'était  oomme  une  sente  dé  répit,  et  le  seul  répit  possible 
au  milieu  de  réclamations  incesscuites  et  d'interminables  prêtai- 
tiens.  Mais  là  encore  le  but  a  été  dépassé.  Ces  nouvelles  affaires,  in- 
troduites dans  ia  cote  officielle,  étaient  pour  elle  ime  condition 
d'activité,  un  renouvellement  et  un  rajeunissement  nécessaires; 
seules,  elles  établissaient  un  courant  dans  ces  eaux  dormantes.  Il  y 
a  dans  le  monde  des  spéculateurs  un  groupe  d'hommes  pluste- 
muantS)  plus  osés  que  les  autres,  qui  se  portent  du  côté  du  bruit  et 
de  la  nouveauté,  et  ne  font  cas  des  afiTaires  que  dans  leur  primeur. 
A  ceuxJà  rien  ne  répugne  autant  que  l'immobilité  de  la  cote;  ib 
n'y  trouvent  plus  un  aliment  sufiisant  à  leurs  opérations,  ils  s'en 
éloignent,  et  dirigent  leurs  vues  ailleurs*  Qu'en  est-il  résulté?  nn 
accroissement  évklent  de  négociations  qui,  pour  n'être  pae  ofificiel- 
lement  cotées,  n'en  tiennent  pas  moins  une  large  place4ans  le  mou- 
vement général  des  valeurs.  Pour  n'enciter  qu'un  exemple,  les  che* 
mins  lombardo-vénitiens  ne  donnent-ils  pas  lieu,  depuis  quelque 
temps,  à  plus  d'affaires  qu'aucune  des  valeurs  qui  jouissent  des  pré* 
rogatives  de  la  cote?  Or,  en  face  de  cette  vogue,  quelle  peut  étm 
la  position  d'un  agent  de  change  commissionné  ?  De  deux  choses 
Tune  ;  ou  restant  dans  les  limites  de  ses  fonctions,  il  s'abstient  de 
négociations  semblables,  ou  bien  il  s'entend  avec  ces  agents  libres 
qui  se  multiplient  à  vue  d'œil,  donnent  des  bulletins  en  leur  nom, 
et  élèveront  bientôt,  si  Ton  n'y  prend  garde,  corporation  contre 
eerporalion.  Dans  le  premier  oas^  l'agent  en  titre  essuie  une  perte 
sans  compensation  ;  dans  le  second»  il  déroge  et  entre  en  partage 
avec  les  hommes  qui  usurpent  son  droit. 
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Dêquilqw  eftté  ^*oa  l'ennsage,  k  situatioii  est  donc  mauvaise; 
on  n'y*  ^^  ^^^  qu'entre  lég  écueils.  La  cote  ouverte  à  la  feveur, 
c'est  te  déchutnemeut  des  brigues;  la  cote  fermée,  c'est  la  multi- 
plicalioii  des  opératûms  eKtraoffîcieUes.  Sous  ce  régime^  il  en  s^ra 
toujours  ainsi)  seulmieot  du  plus  au  moins  :  avec  une  cote  faoilemenl 
accessible,  les  inconvénients  seront  moindres  ;  ils  s'aggraveront  aveo 
une  ootenùeut  défendue^  U  n'est  qu'une  combinaison  dont  on  n'ail 
point  essayé,  et  qui  seule  pourrait  amener  une  révolution  dans  cet 
ordre  de  transactions,  ce  serait  une  cote  entièrement  libre.  Je  sais 
que  le  mot  et  la  chose  effrayent  ;  peut-être  est-ce  fisiute  d'y  avoir  suf- 
fisamment réfléchi.  A  cAté  de  la  bourse  des  valeurs  il  eiiste  une 
bourse  des  marehandises.  Or,  a»t*on  jamais  songé  à  limiter  les  ar* 
licles  qui  peuvent  y  être  traités,  à  dresser  un  prix:  courant  dont  les 
ans  seraient  exclus  et  où  les  autres  seraient  admis,  à  favoriser  ceux^ 
ci  au  détriment  de  ceux-là,  à  ne  reconnaître,  comme  légitimement 
échangés,  que  ceux  qui  ont,  pour  ainsi  dirc^  une  consécration  offi« 
cteltt?  Non  ;  tous  les  produits,  quels  qu'ils  soient,  sont  échangea-* 
blés  au  même  titre,  et  là  du  moins  on  a  eu  le  bon  sens  de  reconnat-* 
treque  le  meilleur  juge  eu  cette  matière  n'est  ni  un  syndicat,  ni 
un  gouvamement,  mais  l'acheteur  qui  paye  l'objet  et  en  dispose  à 
son  gré.  Qu'il  «e  trompe  dans  œ  marché,  ou  qu'il  y  trouve  un  pro^ 
fit,  c'est  ion  a£Eûrs,  le  contrat  est  libre:  personne  ne  lui  en  est 
garant;  on  n'a  pas  renfermé  son  choix  dans  un  ordre  déterminé^ 
et  il  serait  mal  venu,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences,  à  s'en 
prendre  à  un  autre  qu'à  lui-même. 

Ce  qui  se  passe  dans  la  bourse  des  marchandises  serait  de  nature 
à  faire  ouvrir  les  yeux  sur  le  meilleur  régime  à  introduire  dans  la 
bourse  des  valeurs.  Qu'est-ce  qu'une  ^leur  mobilière,  si  ce  n'est 
Une  marobaaifise  ?  On  n'a  pas  besoin  d'être  économiste  pour  savoir 
cela;  c'est  élémentaire.  Eh  bien  I  si  une  valeur  mobilière  n'est  au* 
ire  chose  qu'une  miurchandise,  pourquoi  ne  pas  laisser  à  l'acheteur 
te  soin  de  choisir  celle  qui  lui  convient  le  mieux,  dont  il  doit  tirer 
le  meilleur  parti?  Pourquoi  s'interposer  entre  le  vendeur  et  lui 
pour  lui  désigner  eellequi  mérite  le  plus  de  confîance«  a  les  fonde- 
OMts  les  plus  sérieux,  et  lui  prépare  le  moins  de  déceptions?  Pour* 
quoi  substituer  une  sagesse  abstraite  à  cette  sagesse  bien  plus  posi* 
tive  de  la  partie  intéressée  ?  U  y  a  des  fripons  et  des  dupes,  dira-t«<>n; 
oui,  et  malheureusement  il  y  en  aura  toujours  :  ta  perfection  n'est 
pas  de  ce  monde.  Même  avec  le  contrôle  du  syndicat  et  l'épuration 
de  la  cote,  les  dupes  et  les  fripons  ne  sont  pas  rares  ;  ils  se  glissent 


380  JOURNAL  DBS  tOOHOtaStSS. 

dans  les  contrats  les  mieux  gardés;  ce  sont  deux  éléments  qui  se 
répondent  et  se  complètent.  Seulement  il  est  permis  de  croire  que 
la  liberté  est,  pour  les  intelligences,  une  môlleure  école  que  le  pri- 
vilège, et  que,  dans  les  affaires  comme  ailleurs,  il  en  doit  naître  des 
habitudes  plus  morales,  des  opinions  plus  sûres,  des  sentiments  de 
prévoyance  plus  développés.  Gela  suffirait  pour  que  les  dupes  se 
tinssent  mieux  sur  leurs  gardes,  et  que  les  fripons  fussent  moins 
audacieux.  Bien  ne  supplée  à  l'expérience  que  l'on  acquiert  à  ses 
dépens;  c'est  à  cela  que  conduit  Texercice  de  la  liberté. 

Mais,  ajoute-t-on,  la  cote  oG&cielle  sera  obstruée.  Voyez-Toos 
d'ici  ce  débordement  de  vdeurs  nouvelles,  suspectes  pour  la  plu- 
part, qui  viendront  usurper  la  place  qui  appartient  aux  valeurs 
de  quelque  consistance.  Ce  sera  une  mêlée  véritable  ^dans  laquelle 
l'œil  le  plus  exercé  ne  discernera  plus  ce  qui  mérite  un  rang  à  part 
et  se  recommande  à  l'attention  des  gens  sérieux.  Mon  Dieu  !  quand 
on  parle  ainsi,  on  fait  trop  bon  marché  de  la  sagacité  individuelle 
et  surtout  de  la  sagacité  de  Tintérét  privé,  si  vigilant  et  si  subtil. 
C'est  le  propre  de  tous  les  systèmes  qui  preiment  leur  point  d'ap- 
pui dans  le  développement  exagéré  d'une  prévoyance  sociale  que 
d'oublier  et  de  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  profond,  d'avisé,  de  re- 
tors même  dans  cette  prévoyance  personnelle,  qui  suggère  à  l'in- 
dividu les  moyens  de  se  conduire,  inspire  ses  déterminations,  l'é- 
loigné de  ce  qui  peut  lui  nuire,  le  dirige  vers  ce  qui  peut  lui  serrir. 
Pas  plus  qu'on  n'apprend  à  un  homme  l'usage  de  ses  membres, 
on  ne  lui  apprendra  l'art  de  bien  gouverner  ses  affaires.  H  en  a  l'in- 
stinct comme  il  a  Tinstinct  de  sa  conservation  ;  tout  ce  qu'il  y  &eo 
lui  de  facultés  est  dirigé  sur  ce  point,  et  aucune  fM'écautîon  exté- 
rieure ne  vaut  celles  que  lui  dictent  ses  propres  défiances.  On  peut 
donc,  sans  inconvénient,  lui  retirer  les  lisières  ;  il  marchera  srâl  et 
d'un  pas  plus  ferme  qu'on  ne  se  plaît  à  le  supposer. 

Avec  une  cote  entièrement  libre,  qu'arriverait-il?  C'est  que  la 
réserve  deviendrait  plus  grande  et  le  contr61e  individuel  plus  ap- 
profondi. Dans  le  premier  tumulte  chacun  se  tiendrait  sur  ses 
gardes  et  peut-être  se  ferait-il  un  vide  parmi  les  spéculateurs.  Les 
plus  timides,  les  moins  engagés  se  retireraient  et  ce  serait  tout 
profit  pour  la  moralité  publique.  Il  ne  resterait  sur  la  place  que  les 
champions  aguerris,  ceux  qui  ont  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  agir  ou  se  défendre.  Quant  aux  valeurs,  elles  se  classeraient 
d'elles-mêmes  et  sans  effort,  mieux  et  plus  sûrement  que  le  syndi- 
cat ne  peut  le  faire.  Celles  qui  ont  une  consistance  réelle  auraient 
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bien  vite  pris  le  pas  sur  celles  qui  ne  doivent  lear  vogue  qu'à  une 
existence  de  faveur  et  à  une  certaine  habileté  de  main.  Au  lieu  de 
demeurer  Btationnaire  comme  aujourd'hui  et  d'engendrer  le  décou- 
ragement et  la  lasâtude,  la  cote  se  renouvellerait  peu  à  peu  et  ver- 
rait changer  ses  favoris,  au  gré  des  caprices  de  la  spéculation.  Les 
affaires  vieillies  s'en  détacheraient  comme  autant  de  fruits  mûrs; 
les  affaires  douteuses  n'y  paraîtraient  que  comme  des  météores.  On 
jogerait  mieux  les  choses  et  on  s'en  engouerait  moins.  Ce  crible 
que  le  syndicat  tient  aujourd'hui,  ce  serait  le  public  qui  le  tiendrait^ 
et  Tinstrument  dans  ses  mains  aurait  une  bien  autre  efficacité  et 
une  bien  autre  puissance.  Peut^tre  y  aurait-il  des  surprises  d'opL 
Dion;  il  y  en  a  partout  et  toujours  ;  mais  elles  ne  seraient  pas  de 
longue  durée  et  amèneraient  des  mécomptes  moindres  que  ceux 
auxquels  nous  assistons  depuis  six  mois. 

Quant  à  l'Etat,  j'ai  déjà  dit,  et  je  répète  avec  une  conviction  pro* 
fonde,  qu'il  n'aurait,  dans  la  liberté  de  la  cote,  que  des  bénéfices  à 
recueillir.  Plus  il  se  ferait  de  bruit  autour  des  valeurs  privées,  plus 
elles  s'agiteraient  et  se  multiplieraient,  plus  les  effets  publics  de- 
Tiendraient  l'asile  des  véritables  placements  et  des  épargnes  sérieu- 
ses. Tous  les  naufragés  des  valeurs  privées,  ce  serait  l'Etat  qui  les 
recueillerait  et  leur  offrirait  ce  qu'aucune  d'elles  ne  peut  leur  don- 
ner au  même  degré,  la  fixité  et  la  sécurité.  Il  en  est  ainsi  en  Angle- 
terre, où  les  fonds  publics  ont  toujours  gardé  une  position  à  part,  au 
milieu  du  plus  grand  mouvement  d'affaires  qui  soit  au  monde..  Il  en 
sera  ainsi  en  France  quand,  à  c6té  de  la  rente,  il  n'y  aura  pas  de 
valeurs  privées,  jouissant  d'un  privilège  qui  égale  presque  celui  de 
l'Etat,  (hr,  pour  combattre  ce  privilège  et  en  diminuer  les  fâcheux 
effets,  il  n'y  a  qu'un  moyen  qui  soit  l^itime  et  sûr,  c'est  de  rame- 
ner ces  valeurs  dans  le  droitcommun  et  de  les  soumettre  aux  épreu- 
ves de  la  concurrence. 

TH. 

J'ai  sous  les  yeux  un  fort  bon  travail  *  de  M.  Horace  Say  où 
l'auteur,  avec  ce  judicieux  esprit  qui  l'anime,  a  fait  l'histoire  com- 
plète de  l'agiotage  et  marqué  les  périodes  où  il  a  sévi  avec  le  plus 
de  force  et  occasionné  le  plus  de  ruines.  Ce  qui  frappe  surtout  dans 
cette  excursion  à  travers  les  siècles,  c'est  que  l'agiotage  n'est  pas, 
comme  on  pourrait  le  croire,  un  mal  constant,  régulier,  s'exerçant 

^  JûMmmSrt  ék  VKemomiê  pomqm  de  GuUlsiiBiio,  art  AaiOTACt. 
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ayec  suite,  mais  une  véritable  épidémie  qui  prend  et  quitte  les  po- 
pulations, se  réveille  avec  furie  ou  s*éteint  dans  ses  excàs*  un  fléau 
sujet  à  des  intermittences  et  procédant  par  apparitions,  se  retirant 
despays  qu'il  a  décimés,  comme  s'il  voulait  leur  donner  le  tempsde 
te  remettre,  puis  fondant  de  nouveau  sur  eux  quand  il  jugê  que  la 
proie  est  redevenue  digne  de  ses  coups.  C'est  ainsi  qu*entrB  sa 
grande  apparition  de  1719  à  172S,  sous  rinfluenee  de  Law,  et  les 
apparitions  successives  dont  nous  avons  été  témoins  depuis  1811 
jusqu'en  1852,  il  y  a  plus  d'un  siècle  d'intervalle.  On  eût  dit  que  le 
repos  avait  été  mesuré  à  la  violence  de  la  crise.  Elle  avait  causé  de 
tels  bouleversements  dans  les  conditions  et  lesfortunes,  qu'il  ne  bl- 
lut  pas  moins  que  le  passage  de  deux  générations  pour  en  effacer  le 
souvenir.  Rien  de  pareil  ne  s'était  vu  dans  le  monde  financier;  Té- 
pidémie  y  avait  atteint  toute  sa  force,  et  nos  invasions  contempo- 
raines, quoique  plus  fréquentes,  n'ont  pas  offert  ce  degré  d'in- 
tensité. 

Ilfautsereporteràl827pourretrouver  Tagiotage,  avec  son  earae* 
tère  habituel  d*emportement.  Ce  fut  sur  les  terrains  à  bâtir  qu'il  jeta 
son  dévolu  et,  sous  l'influence  du  jeu,  ces  terrains  s'élevèrentà  quatre 
ou  cinq  fois  leur  valeur.  On  sait  quels  désastres  s'ensuivirent.  Les 
entrepreneurs  qui  avaient  engagé  dans  ces  opérations,  soit  leurar^ 
gent,  soit  leurs  matériaux,  soit  leur  main*d'œuvre,  eurent  à  sabir 
plus  tard  les  conséquences  de  leurs  folies.  Les  uns  furent  expropriéSi 
les  autres  y  perdirent  une  portion  au  moins  de  leur  fortune.  Les 
maisons  ne  se  louaient  pas  ou  se  louaient  à  bas  prix  i  les  revenus 
étaient  hors  de  proportion  avec  les  dépenses.  Il  y  eut  là  une  liquida- 
tion lente  et  onéreuse  dont  profitèrent  seuls  les  promoteurs  de  ce 
mouvement.  Gomme  il  arrive  toujours»  l'agiotage  ne  s'éteignit  que 
sur  des  ruines. 

De  1853  à  1 835,  il  se  transforma  :  la  commandite  par  actions  rem- 
plaça la  spéculation  sur  les  terrains.  Que  ne  mit-on  pas  alors  en  com- 
mandite? Les  industries,  les  journaux,  les  mines  y  fournirent  leur 
contingent.  L'histoire  d'une  de  ces  mines  est  célèbre,  et  elle  devrait 
servir  de  leçon  à  ceux  qui  engagent  leurs  épargnes  sur  la  foi  des 
prospectus  et  sans  vérification  préalable.  C'était  une  concession  épui- 
sée et  presque  abandonnée,  c'est-à-dire  dans  les  plus  mauvaises  con- 
ditions que  l'on  pût  imaginer.  Achetée  par  des  spéculateurs  à  raison 
de  50,000  francs,  elle  fut  mise  en  commandite  au  prix  de  1  mil- 
lion et  payée  sur  ce  pied  par  des  actionnaires  bénévoles.  0^^^ 
on  se  ravisa,  il  était  trop  tard;  les  spéeuiateurs  avaiant  firancbi  la 
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frontière,  nantis  de  l'argent.  Hevendue  plus  tard,  la  mine  produisit 
37,000  francs.  Ce  n'est  là  qu'un  fait  entre  mille  ;  Thistoire  de  l'agio- 
tage en  est  remplie. 

De  1SS7  à  1844  vint  le  tour  des  chemins  de  fer.  Il  faudrait 
écrire  bien  des  pages  si  l'on  voulait  raconter  les  vicissitudes  de  leur 
existence  et  les  orages  qui  ont  signalé  leurs  débuts.  Repris  et  aban- 
donnés, ballottés  des  compagnies  à  TElat,  et  de  l'Etat  aux  compa*» 
gnies,  ces  chemins  ont  eu  une  enfance  bien  douloureuse,  et  ont  payé 
bien  cher  les  honneurs  d'un  avènement*  L'agiotage  né  semblait  les 
élever  que  pour  les  laisser  retomber  de  plus  haut  ;  les  ingénieurs 
qui  les  construisaient  passaient  du  triomphe  au  martyre.  A  voir  le 
rôle  que  jouent  ces  entreprises,  la  place  qu'elles  occupent  dans  le 
monde  financier,  on  ne  se  douterait  pas  qu'elles  furent,  à  diverses 
reprises,  dans  un  état  presque  désespéré  et  touchèrent  à  la  déconfi- 
ture. Ces  actions,  si  recherchées  aujourd'hui,  n'étaient  guère  que 
des  chiffons  de  papier,  frappés  de  défaveur  et  n'ayant  qu^une  valeur 
nominale.  Plusieurs  tombèrent  fort  au-dessous  du  pair,  et,  y  seraient 
restées,  sans  doute,  si  l'Etat  ne  s'était  pas  porté  au  secours  des  com* 
pagnies,  et  n'avait  pas  mis  son  propre  crédit  au  service  de  leur  crédit 
chancelant. 

Telles  sont,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  les  trois  premières  mani- 
festations de  l'agiotage  ;  la  dernière  est  celle  à  laquelle  nous  venons 
d'assister.  Elle  a  été  la  plus  violente  de  toutes,  et  a  rappelé,  par  plus 
dua  trait,  les  vertiges  de  1719:  fortunes  improvisées,  déplacement 
des  conditions,  surprises  faites  au  hasard.  Aujourd'hui  comme  alors, 
'es  millionnaires  ont  poussé  de  dessous  terre  comme  des  champi- 
gnons après  l'orage  ;  tel  s'endormait  laquais  qui  se  réveillait  grand 
seigneur.  Cette  fois  l'épidémie  n'a  pas  eu  un  caractère  spécial,  elle 
a  été  aussi  générale  que  possible.  Elle  ne  s'est  attachée  ni  aux  con- 
cessions du  Mississipi,  ni  aux  terrains  à  b&tir,  ni  aux  mines,  ni  aux 
chemins  de  fer  ;  elle  s'est  prise  à  toutes  les  valeurs  et  a  embrassé  le 
monde  entier  de  la  finance.  Quand  elle  ne  trouvait  plus  d'aliment 
d  un  côté  elle  se  rabattait  de  l'autre,  épuisant  toutes  les  formes  et  ne 
négligeant  aucun  moyen  d'action. 

Cependant  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'aujourd^hui  comme  autrefois, 
Tagiotage  se  décidera  à  battre  en  retraite  ;  c'est  sa  marche  ordinaire 
^nd  il  a  fait  sa  moisson.  Bien  des  causes  concouraient  à  rendre 
sa  visite  plus  longue  et  son  influence  plus  grande  ;  l'essor  imprimé 
aux  intérêts  matériels  par  le  silence  des  débats  politiques,  une  guerre 
éclatant  à  l'improviste  et  servant  les  oscillations  du  crédit,  une  mv' 
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titude  d'entreprises  et  d'institutions  nouvelles  qui  toutes  lui  offinieDt 
des  éléments  d'activité,  les  mœurs  de  la  génération,  les  besoiosde 
luxe  chaque  jour  plus  répandus,  l'appétit  de  la  richesse  gagnant 
toutes  les  classes  et  les  rendant  impatientes  d*y  arriver.  Que  de  mo- 
tifs pour  donner  à  l'agiotage  une  énergie  qu'il  n'avait  jamais  eue, 
envenimer  ses  atteintes,  accroître  son  tribut  et  rendre  son  invasion 
permanente  I 

Et  pourtant  depuis  quelques  mois  il  perd  visiblement  du  terrain 
et  parait  entrer  dans  sa  période  décroissante.  S'il  frappe  encore,  c  est 
mollement  et  d'un  coup  mal  assuré.  Tout  lui  échappe  à  la  fois,  la 
paix  est  signée  et  avec  la  paix  cessent  ces  grands  écarts  dans  les  n- 
leurs  auxquels  la  guerre  nous  avait  accoutumés.  Les  chemina  de 
fer  ont  fait  leur  principal  effort  et  ne  peuvent  plus  donner  lieuqnà 
des  variations  insignifiantes.  En  vain  essaye-t-on  de  leur  imprimer 
des  secousses  artificielles  à  l'aide  de  projets  de  fusion  ou  de  cooces* 
sions d'embranchements  onéreux;  ce  sont  là  des  stratagèmes  dése»> 
pérés  qui  ne  trompent  personne  et  ne  font  que  des  dupes  volontaires. 
Quant  aux  entreprises  nouvelles  soit  en  France,  soit  à  Tétranger,  aux 
institutions  de  crédit,  rêves  de  quelques  plagiaires,  elles  font  plus 
de  bruit  que  d'efiTet,  et  s'éteignent  avant  que  de  naître.  Il  y  a  donc, 
de  bien  des  côtés^  des  symptômes  de  lassitude  et  de  découragement. 
En  vain,  depuis  le  mois  de  janvier,  les  plus  vaillants  d'entre  les  spé- 
culateurs ont-ils  essayé  de  soutenir  les  cours,  même  au  prix  de  r^ 
ports  usuraires.  Leur  bataillon  s'éclaircit  et  ils  quittent  peu  à  peu 
l'arène,  sans  obtenir  même  les  honneurs  dus  au  courage  malhea* 
reux.  La  vogue  se  retire  des  opérations  de  Bourse;  elles  n'ont  plus 
ce  caractère  d'idée  fixe  qui  naguère  s'y  attachait,  à  la  grande  dou* 
leur  des  hommes  de  bien.  C'était  une  mode,  et  l'on  sait  quel  est  en 
France  Fempire  de  ce  mot,  et  comme  toute  mode,  elle  décline,  après 
s'être  perdue  par  ses  exagérations. 

Point  d'illusion,  néanmoins  ;  l'agiotage  peut  s'affaiblir,  perdre 
des  clients,  il  ne  disparaîtra  plus.  Le  mal  cède  et  cédera  encore, 
mais  le  germe  en  restera  et  amènera,  de  temps  à  autre,  des  réveils 
meurtriers.  L'essentiel,  c'est  que  l'influence  en  reste  circonscrite 
dans  un  monde  à  part,  et  respecte  le  gros  de  la  population;  c^est 
que  la  Bourse  s'en  tienne  désormais  aux  âmes  qui  lui  sont  acquises, 
aux  grands  financiers  et  à  leurs  assidus,  aux  capitalistes  qui  cher^ 
chent  des  émotions,  aux  hommes  déclassés,  en  quête  d'un  dernier 
abri,  aux  vétérans  des  tripots  publics,  aux  brelandiers  de  toates 
les  classes  et  de  toutes  les  volées.  L'essentiel,  c'est  que  tout  l'argent 


VES  SPECULATIONS  DE  BOURSE.  385 

disponible  ne  prenne  plus  celte  direction,  et  qu'il  en  reste  une  bonne 
part  dans  les  veines  du  pays,  pour  y  entretenir  une  activité  produc- 
tive; c'est  que  l'agriculture  trouve  des  capitaux  à  un  prix  modéré, 
et  réalise  à  leur  aide  les  améliorations  qu'elle  réclame;  c'est  que 
rindustrieet  le  commerce  ne  manquent  plus  de  fonds,  celle-là  pour 
accroître  sa  production,  celui-ci  pour  développer  ses  échanges  ;  c'est, 
en  un  mot,  que,  pour  arriver  à  la  richesse,  Thomme  compte  plus 
sur  le  travail  que  sur  le  jeu,  sur  l'esprit  de  conduite  que  sur  le 
hasard. 

Dans  cette  réforme,  le  gouvernement  peut  beaucoup  ;  il  peut  sur- 
tout en  s*abstenant.  L'échec  le  plus  grand  que  l'on  puisse  porter  a 
l'agiotage,  c'est  de  l'abandonner  à  lui-même.  Il  n'est  point  de  rè- 
glement administratif  qui  vaille  les  leçons  qu'il  s'infligerait  de  ses 
propres  mains.  Que  l'État  essaye,  qu'il  demeure  dans  une  surveillance 
passive,  si  conforme  à  sa  dignité;  qu'il  ne  se  prête  à  aucune  des  com- 
binaisons dans  lesquelles  on  cherche  à  l'enlacer,  et  qui  sont  autant 
d'aliments  pour  le  jeu,  fusions  de  chemins,  formations  de  grandes 
compagnies  garanties  ou  subventionnées,  concessions  d'embranche- 
ments prématurés  ou  modifications  de  statuts;  qu'il  laisse  l'agiotage 
se  débattre  dans  les  éléments  qui  lui  sont  acquis,  et  ne  lui  fournisse 
plus  de  ces  prétextes  avec  lesquels  il  agit  sur  l'opinion.  Qu'en  même 
temps  il  ramène  tontes  les  entreprises  et  institutions  privées  dans 
le  droit  commun,  ne  maintienne  en  matière  de  privilèges  que  ceux 
qu'il  a  consentis,  et  fasse  prévaloir,  partout  où  il  en  a  le  droit,  le 
principe  de  Tégalité  et  de  la  concurrence.  Ou  je  me  trompe  fort,  ou 
cette  conduite  amènerait  dans  le  régime  des  valeurs  une  modifica- 
tion profonde.  Ce  quMl  a  de  faux,  d'outré,  d'excessif,  serait  mis  à 
découvert  sur-le-champ,  et  deviendrait  sensible,  même  aux  yeux  les 
plus  prévenus.  Il  se  peut  qu'au  début  le  spectacle  ne  fût  pas  édi- 
fiant, mais  on  arriverait  du  moins  à  une  cure  complète  et  efficace. 
C'est  ainsi  qu'un  peuple  de  l'antiquité  enseignait  la  sobriété  aux 
enfants,  en  lui  montrant  des  esclaves  en  proie  aux  ravages  de 
l'ivresse. 

LOUIS  REYBAUD, 

de  rinstitat. 
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L'ABOLITION  DE  LA  COMSE 

IT 

LE  RESPECT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  EN  MER. 

RÉPONSE  D£  M.  MARGT  A  M.  DE  SARTIGES* 


En  examinant,  il  y  a  deux  ans,  dans  ce  reoueil,  let  progrk  rMm 
dan$  les  coutumes  de  la  guerre  ^  nous  nous  sommes  attaclié  à  démontrer 
que  non^seulement  la  justice  et  rhumanilé,  mais  encore  l'intérél  bien 
entendu  des  belligérants  eux-mêmes,  commandent  de  respecter  les  pn)- 
priétés  privées  et  le  commerce  de  l'ennemi  en  mer  aussi  bien  que  sur 
terre  ;  nous  avons  fait  remarquer,  à  Tappui  de  notre  thèse,  que  la  dis- 
tinction que  Ton  a  voulu  établir,  dans  les  usages  de  la  guerre,  entre  les 
propriétés  et  le  commerce  maritimes  d'une  part,  les  propriétés  et  le 
commerce  de  terre  de  l'autre,  ne  repose  sur  aucun  fondement  sérieux; 
que  Ton  ne  peut  faire  aucune  différence  entre  la  marchandise  qui  se 
trouve  dans  les  magasins  du  négociant  à  terre,  et  celle  qui  se  trouve 
à  bord  de  ses  navires,  c'est-à-dire  de  ses  magasins  flottants  en  mer; 
qu'il  est  illogique  et  barbare  de  continuer  à  saisir  celle-ci,  tandis  qu*oo 
respecte  celle-là. 

Cependant,  si  illogique  et  si  barbare  qu'elle  soit,  cette  disttoctioa 
a  continué  d'être  faite  dans  la  guerre  d*Orient.  En  principe^  du  moi», 
les  belligérants  ont  respecté  à  terre  les  propriétés  et  le  coniaaeroede 
l'ennemi.  Dans  la  pratique,  ils  ont  plus  d'une  fois  sans  doute  dérogé  à oe 
principe.  Des  pillages  et  des  excès  déplorables  ont  été  coounis  à  Kerlch, 
par  exemple,  et  sur  quelques  autres  points  du  littoral  des  mers  qui  bii- 
gnenl  l'empire  russe;  mais  ces  abus  du  droit  de  la  guerre  ont  été  l'ob- 
jet d'un  blâme  unanime  chez  toutes  les  nations  civilisées.  On  peut  donc 
affirmer  que  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  et  du  com- 
merce de  l'ennemi  à  terre  est  sorti  intact  de  la  guerre  d'Orient.  Malheu- 
reusement, il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  propriété 
et  le  commerce  maritimes.  A  la  vérité,  les  puissances  occidentales  oot 
renoncé  à  délivrer  des  lettres  de  marque,  elles  n'ont  pas  accepté  l'auxi- 
liaire  des  corsaires,  et  la  Russie,  de  son  côté,  sans  faire  à  cet  égard  au- 
cune déclaration  officielle,  a  imité  leur  exemple  5  mais  les  navires  de 
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guerre  de  TAngleterre  et  de  la  France  ont  fait,  soit  dans  la  Baltique,  soit 
dans  la  mer  Noire  et  dans  la  mer  d'AzofT,  l'office  de  corsaires.  Us  ont  in-* 
terrompu,  notamment,  tout  commerce  entre  la  Finlande  et  la  Suède,  et 
ils  ont  capturé  une  multitude  de  bâtiments  de  pèche  qui  composaient 
l'unique  capital,  les  seuls  moyens  d'existence  des  misérables  habitants 
du  littoral  finlandais.  L'abstention  de  délivrer  des  lettres  de  marque  n'a 
donc  point  préservé  les  propriétés  et  le  commerce  de  l'ennemi  en  mer, 
pendant  la  guerre  d'Orient.  Le  droit  de  saisir  ces  propriétés  et  de  porter 
dommage  à  ce  commerce  a  été  réservé  comme  un  monopole  aux  ma* 
fines  militaires  des  puissances  belligérantes  ;  voilà  tout  I 

Dans  Tintention  louable  de  mettre  fin  aux  querelles  que  Texercice  du 
droit  de  la  guerre,  en  mer,  a  suscitées  aux  époques  antérieures,  le  Con- 
grès de  Paris  a  voulu  fixer  sur  ce  point  la  jurisprudence  internationale. 
En  conséquence,  il  a  formulé  une  déclaration,  destinée  à  servir  désor- 
mais de  règle  dans  la  pratique  de  la  guerre  maritime. 

Voici  cette  déclaration  : 

c  lo  La  course  est  et  demeure  abolie; 

<  9*  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marehandiae  enaeinie,  à  l'exeeption  de 
il  contrebande  de  guerre  ; 

c  3°  La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre, 
ne  peut  être  capturée  sous  pavillon  ennemi  ; 

•  4«  Le  blocus,  pour  être  obligatoire,  doit  ôtre  réel,  c'est-à  •dire  maintenu 
par  une  force  suffisante  pour  empêcher  raccès  des  oètes  ennemies,  b 

Le  Congrès  s'est  borné,  comme  on  voit,  à  systématiser  la  pratique 
qui  a  été  suivie  dans  la  guerre  d'Orient,  ni  plus  ni  moins. 

Après  avoir  été  adoptée  par  les  puissances  représentées  au  Congrès, 
cette  déclaration  relative  au  droit  maritime  a  été  soumise  à  Tapproba- 
lion  des  autres  puissances  qui  font  partie  de  la  grande  communauté  des 
peuples  civilisés.  C'est  à  la  communication  qui  lui  en  a  été  faite  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  France,  M.  de  Sartiges,  qu'a  répondu 
M.  Harcy,  au  nom  du  gouvernement  de  T Union  américaine.  Sa  réponse 
est  des  plus  remarquables,  et  elle  fera  époque  dans  Thistoire  du  droit 
des  gens.  En  voici  une  courte  analyse* 

H.  Harcy  commence  par  déclarer  que  le  gouvernement  américain  con-> 
sent  vdontiers  à  adhérer  aux  trois  derniei's  principes  contenus  dans  la 
déclaration  ;  il  félicite  même  le  Congrès  de  Paris  d'avoir  mis  le  deuxième 
<"!  le  troisième  en  dehors  de  toute  controverse  future.  En  ce  qui  con- 
cerne le  blocus,  il  fait  les  Judicieuses  observations  que  voici  : 

«  Le  quatrième  priocipe  de  la  déclaration  :  «  Tout  blocus,  afin  de  lier  les 
«  autres  nations,  doit  être  efficace,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  maintenu  par 
<  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  Taccès  de  la  côte  à  Tennemi  » 
ne  peut  être  oonaidéré  oomme  une  des  questions  sur  lesquelles  le  Congrès 
étaitappMàae  prononcer;  car  le  système  de  blocus  tel  quUl  existe  n'a 
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pas  été  considéré  depuis  bien  longtemps  comme  incomplet,  il  n'a  pas  oo» 
plus  causé  de  querelles  déplorable»,  S*il  y  a  eu  des  discussions  en  consé- 
quence des  blocus,  ces  discussions  ont  eu  lieu  à  propos  d'incidents  et  nos 
i  cause  de  la  loi  elle-même. 

a  Les  nations  qui  ont  eu  recours  à  ce  que  Ton  nomme  avec  raison  blocos 
sur  papier  ont  rarement  tenté  de  juslifler  le  principe  de  leur  conduite; 
loin  de  là,  elles  ont  généralement  admis  l'illégalité  du  système,  et  ont  ia- 
demnisé  les  parties  lésées.  Quant  à  ce  qu'on  doit  admettre  comme  une  fcm 
réellement  suffisante  pour  interdire  à  Vennemi  tout  accès  de  la  c&te^  la  ques- 
tion a  longtemps  été  sérieusement  débattue.  La  déclaration,  qui  ne  fait  qœ 
réitérer  une  maxime  générale  de  loi  maritime  qui  n'est  pas  contestée,  ne 
simplifie  nullement  la  question  du  blocus.  La  force  nécessaire  pour  consti- 
tuer un  blocus  efficace  est  encore  un  point  aussi  incertain  et  aussi  fécond 
en  discussions  qu'il  pouvait  l'être  avant  que  le  Congrès  de  Paris  eût  adopté 
la  déclaration.  » 

H.  Harcy  aborde  ensuite  la  question  de  arabolition  de  la  course  tel 
il  déclare,  d'une  manière  formelle,  que  le  gouvernement  américain  ne 
peut  adhérer  sur  ce  point  à  la  déclaration  formulée  par  le  Congrès. 

«  Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'armer  des  corsaires,  droit  qui  est  dé- 
claré aboli  par  le  premier  principe  de  la  déclaration,  il  y  a  moins  d'incer- 
titude. Le  droit  de  se  servir  de  corsaires  est  aussi  incontestable  que  cdin 
d'avoir  recours  aux  navires  armés  de  TEtat  ou  de  tout  autre  droit  apparte- 
nant aux  parties  belligérantes.  La  politique  de  cette  loi  a  quelquefois  été 
discutée,  mais  jamais  par  des  autorités  compétentes.  La  loi  elle-même  a 
été  généralement  admise,  et  les  nations  n'ont  pas  hésité  à  s'en  servir.  Elle 
s'appuie  sur  la  pratique  et  Topinion  publique  aussi  bien  que  toute  antre 
contenue  dans  le  Code  maritime.  x> 


del 

de  lucidité  les  raisons  qui  i         ^__ 

maintenir  le  principe  de  l'emploi  des  corsaires 

«  Si  l'on  abandonnait  le  principe  de  capturer  des  biens  particuliers  sot 
rOcéan,  et  de  les  condamner  comme  bonne  prise  de  guerre,  ces  biens  s^ 
raient,  comme  en  bonne  justice  ils  doivent  l'être,  aussi  bien  garantis  contre 
toute  agression  de  la  part  des  vaisseaux  de  guerre  que  de  celle  des  vais- 
seaux armés  en  course.  Mais  si  ce  principe  est  maintenu,  il  serait  plos 
qu'inutile  de  chercher  i  borner  l'exercice  du  droit  de  capture  à  telle  oo 
telle  spécialité  particulière  de  la  force  publique  des  nations  belligérants 
Il  n'y  a  pas  de  principe  de  saine  logique  qui  puisse  soutenir  une  distioctioo 
pareille  ;  il  n'y  a  pas  de  capacité  qui  puisse  tracer  la  ligne  de  démarcattoa 
qu'on  se  proposerait  d'établir,  pas  de  tribunal  compétent  auquel  oo  pAt 
déférer  une  question  litigieuse  i  ce  sujet. 

a  Le  prétexte  que  cette  distinction  aurait  pour  base  que  lea  vaisseaux  n'ap- 
partenant pas  constamment  à  une  marine  régulière  sont  plus  sujets  A  m^ 
connaître  lea  droits  des  nations  que  ceux  qui  font  partie  d'une  telle  marine, 
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ce  prétexte  n'a  guère  de  valeur  devant  l'expérience;  si  Ton  prétend  que  la 
parlidpation  dans  les  prises  a  pour  but  de  stimuler  la  cupidité,  cette  objec- 
tion particulière  tombe  devant  le  fait  qu'on  s'adresse  à  la  même  passion, 
par  la  distribution  de  l'argent  des  prises  entre  les  officiers  et  les  équipages 
des  vaisseaux  d'une  marine  régulière.  Toute  nation  qui  autorise  des  vais- 
seaux armés  en  course  est  responsable  de  leur  conduite  comme  de  celle  de 
sa  marine,  et  prendra,  par  simple  prévoyance,  toutes  les  mesures  convena- 
bles pour  combattre  les  abus. 

«  Mais  si  Ton  essayait  d'établir  une|pareille  distinction,  il  serait  Tort  diffi- 
cile, sinon  impraticable,  de  définir  la  classe  particulière  de  la  force  mari- 
time ofBcielle  qu'on  devrait  considérer  comme  armée  en  course.  Des  dis^ 
puiM  déplorabUss  en  plus  grand  nombre  et  d'un  accommodement  difficile, 
surgiraient  de  la  tentative  d'établir  une  distinction  entre  des  vaisseaux  armés 
ea  course  et  des  vaisseaux  de  guerre. 

t  Si  Ton  établissait  cette  distinction,  chaque  nation  aurait  le  droit  incon- 
testé de  déclarer  quels  vaisseaux  constitueraient  sa  marine,  et  ce  qui  serait 
requis  pour  leur  donner  le  caractère  du  vaisseau  de  guerre.  Ce  sont  là  des 
questions  qu'il  ne  serait  guère  prudent  d'abandonner  à  la  détermination 
ou  à  la  prévision  d'une  puissance  étrangère  quelconque,  et  cependant  la 
décision  d'une  controverse  pareille  tomberait  entre  les  mains  des  puissan- 
ces maritimes  prédominantes  qui  sauraient  bien  appuyer  leur  arrêt.  Il  est 
bien  permis  d*exciter  les  puissances  plus  faibles  à  éviter,  autant  que  pos- 
sible, une  telle  juridiction,  et  à  maintenir  avec  fermeté  toute  barrière  exi- 
stant encore  contre  des  empiétements  émanant  de  ce  côté. 

«Nulle  nation  qui  se  respecte  ne  permettra  à  une  autre,  belligérante  ou 
neutre,  de  déterminer  le  caractère  de  la  force  qu'elle  jugera  convenable 
d'employer  dans  ses  actes  d'hostilité,  et  elle  agira  contrairement  aux  lois 
de  la  prudence,  si  elle  abdique  volontairement  la  faculté  de  recourir  à  tout 
moyen  qui,  sanctionné  par  le  droit  international,  peut  lui  être  avantageux, 
soit  pour  la  défense,  scHt  pour  l'agression,  dans  des  circonstances  quelcon- 
ques. 

«  Les  Etats-Unis  considèrent  le  maintien  permanent  de  grandes  forces 
maritimes  et  d'armées  considérables  comme  nuisible  à  la  prospérité  natio- 
nale, et  dangereux  pour  la  liberté  civile.  Les  frais  de  leur  entretien  sont 
un  fardeau  pour  les  peuples  ;  elles  sont,  en  quelque  sorte,  dans  l'opinion 
de  ce  gouvernement,  une  menace  constante  pour  la  paix.  Une  armée  consi- 
dérable, toujours  prête  à  Taccomplissement  de  projets  de  guerre,  est  une 
puissante  tentation.  La  politique  des  Etats-Unis  a  toujours  été,  est  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  contraire  à  de  pareils  établissements,  et  ces  Etats  ne 
peuvent  se  résoudre  à  donner  leur  consentement  à  un  changement  quel- 
conque dans  le  droit  international,  qui  leur  imposerait  la  nécessité  de  main- 
tenir, en  temps  de  paix,  de  puissantes  forces  maritimes  ou  une  considérable 
armée  régulière.  S'ils  sont  forcés  de  soutenir  leurs  droits  les  armes  à  la 
inain,  ils  se  bornent,  dans  l'état  actuel  des  relations  internationales,  à  s'ap- 
puyer,  pour  les  opérations  militaires  sur  terre,  sur  des  troupes  volontaires, 
cl)  pour  latprotectionde  leur  commerce,  sur  la  marine  marchande.  Si  ce 
pays  était  privé  de  ces  ressources,  il  serait  obligé  de  changer  sa  politique 
et  de  prendre  une  attitude  militaire  en  face  du  monde  :  en  résistant  à  unef 
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tentative  qui,  eo  changeant  le  droit  maritime  en  rigueur,  pourrait  produire 
un  résultat  pareil,  il  ne  s'arrête  pas  à  son  intérêt  particulier;  il  porte  tes 
vues  sur  toutes  les  nations  qui  ne  peuvent  espérer  devenir  des  puissances 
maritimes  dominantes.  Leur  situation,  à  cet  égard,  est  la  même  que  celle 
des  Etats*Uni8,  et  la  protection  du  commerce  et  le  maintien  des  relstioas 
pacifiques  internationales  leur  crient  aussi  fortement  qu^à  ce  pays  de  ré- 
sister au  changement  que  l'on  propose  dans  le  droit  des  nations  eo  vigueur. 
Pour  ces  nations  l'abandon  du  droit  de  recourir  à  des  vaisseaux  armés  en 
course  serait  accompagné  des  conséquences  les  plus  funestes,  san»  aucun 
avantage  en  compensation.  H  n*j  a  certainement  pas  de  meilleures  raisons 
A  l'appui  de  cet  abandon,  que  pour  la  renonciation  au  droit  d'accepter  les 
services  de  volontaires,  et,  dans  l'opinion  du  président,  les  deux  proposi- 
tions ne  méritent  pas  plus  Tune  que  l'autre  d'être  accueillies  avec  la- 
veur, » 

H.  Harcy  invoque  ensuite  le  témoignage  de  l'histoire  pour  démontrer 
que  tous  les  Etats  secondaires  ont  intérêt  à  repousser  une  mesure  qui 
assurerait  aux  grandes  puissances  maritimes  la  facile  domination  des 
mers, 

«  L'histoire  jette  une  grande  lumière  sur  cette  question.  La  France,  à  une 
époque  très-éloignée,  n'avait  point  de  marine,  et,  dans  ses  guerres  soit  avec 
l'Angleterre,  soit  avec  l'Espagne,  qui  étaient  déjA  puissances  navales,  elle 
recourut  avec  succès  à  la  course,  non«seulement  pour  la  défense,  mat« 
encore  pour  l'attaque.  Elle  obtint  même  de  la  Hollande  un  grand  nombre 
de  corsaires,  et,  par  ce  moyen ,  elle  remporta  sur  l'Océan  des  avantages 
marqués  sur  ses  ennemis.  Alors  qu'elle  était  dans  cette  situation,  la  France 
n'aurait  certainement  pas  pris  l'initiative  ou  n'aurait  pas  donné  son  ooo- 
oours  pour  une  proposition  qui  aurait  eu  pour  Imt  l'abolition  de  la  course. 
La  situation  d'un  grand  nombre  de  petits  États  du  monde  est  aujourd'lmi, 
relativement  aux  puissances  navales,  peu  différente  de  la  situation  deU 
France  au  milieu  du  seizième  siècle.  A  une  époque  plus  voisine  de  buu^. 
pendant  le  règae  de  Louis  ÎIV,  on  arma  des  escadrilles  composées  unique- 
ment de  navires  armés  en  course,  lesquels  rendirent  des  services  signalé! 
et  donnèrent  fort  A  laire  aux  puissances  navales  avec  lesquelles  la  France 
était  en  guerre.  Ceux  qui  peuvent  exercer  en  tout  temps  un  eontrêle  sur 
l'Océan  veulent  A  toute  force  régler  la  liberté  des  mers  d'une  manière  tellf 
qu'elle  favorise  leurs  intéréls  ou  leurs  vues  ambitieuses.  L'Océan  est  la  pro- 
priété commune  de  toutes  les  nations,  et,  au  lieu  de  prêter  les  mainsàunr 
mesure  qui  donnera  probablement  A  peu  de  puissances,  peut-être  roémea 
une  seule,  la  prépondérance  sur  les  mers,  tout  Eut  doit  opiniAtrésneol 
s'attacher  aux  moyens  qu'il  a  en  sa  possession  pour  défendre  rbéritage 
commun.  Une  puissance  prédominante  sur  l'Océan  est  encore  plus  mena- 
çante pour  le  bien-être  des  autres  nations,  qu'une  puiasanse  prédommaalB 
sur  terre.  C'est  pourquoi  toutes  les  nations  sont  également  intéresiées  à 
repousser  une  mesure  qui  tend  A  favoriser  rétablissement  peroMnent  d'une 
telle  domination ,  soit  que  cette  domination  appartienne  A  ime  puiasancti 
soit  qu'elle  appartienne  A  plusieurs.  » 
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Mais  si  les  Etats-Unis  refusent  pour  les  motifs  qui  viennent  d'être  ex- 
posés ,  et  qui  nous  paraissent  inattaquables ,  d'adhérer  au  principe  de 
Tabolition  de  la  course,  en  revanche,  ils  mettent  en  avant  un  principe 
infiniment  plus  libéral^  celui  que  nous  proposions  ici  même  il  y  a  deux 
ans^  nous  voulons  parler  de  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée  et  du 
commerce  sur  mer  comme  sur  terre. 

a  (Test  un  principe  qui  domine  de  nos  Jours,  au  moins  en  ce  qui  touche 
les  opérations  sur  terre^  que  \en  personnes  et  les  biens  des  non-combattants 
doivent  être  respectés.  Le  pillage  ou  la  saisie  sans  compensation  de  la  pro* 
priété  individuelle  par  une  armée ,  même  en  possession  d'un  territoire 
ennemi,  est  contre  les  usages  des  temps  modernes.  Aujourd'hui  une  telle 
manière  de  procéder  serait  condamnée  par  Topinion,  à  moins  d'être  justifiée 
par  des  circonstances  particulières.  Toute  considération  qui  milite  en  fa-- 
veor  de  œ  senliraeot  en  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  guerre  sur  terre 
milite  également  en  faveur  de  Tapplication  du  même  principe  aux  per- 
sonnes comme  aux  biens  des  sujets  des  puissances  belligérantes  trouvés 
surTOcéan 

<  Le  président  propose,  en  conséquence,  d'ajouter  à  la  première  propo- 
sition contenue  dans  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  les  mots  suivants  : 
c  Et  la  propriété  privée  des  sujets  de  l'une  des  puissances  maritimes  belli- 
«  gérantes  ne  pourra  être  saisie  par  les  vaisseaux  de  Pautre,  à  moins 
<  qa*elle  ne  consiste  en  contrebande  de  guerre.  »  Ainsi  amendée,  la  propo- 
sitioo  sera  acceptée  par  )e  gouvernement  des  Etats-Unis,  de  même  que  les 
trois  autres  ptinelpes  contenus  dans  la  déclaration.  Je  suis  autorisé  4  com- 
nuinlquer  l'approbation  doonée  par  le  président  à  la  seconde,  troisième 
et  quatrième  proposition^  indépendamment  de  la  première,  dans  le  cas  où 
remeAdement  ne  serait  point  accepté.  Cet  amendement  s'appuie  sur  des 
considéralionasi  puissantes,  et  le  principe  qu'il  invoque  a  depuis  si  long- 
temps été  sanetienaé  par  toutes  les  nations  dans  les  guerres  sur  terre,  que 
le  président  ne  pense  pas  qu'il  rencontrera  aucune  opposition  sérieuse. 
Sans  la  modification  proposée  au  premier  principe,  il  ne  peut  se  persuader 
qu'il  soit  sage  et  prudent  de  changer  la  loi  existante  sur  la  course.  > 

Le  aecrétairé  d'Etat  américain  termine  en  frisant  quelques  observa* 
tiens  pleines  de  sens  sur  la  difltculté  de  définir  la  eontrebande  de  guerre 
^  en  émettant  les  vcbqx  qu'à  l'avenir  cette  qualification  soit  abolie  et 
que  les  neotres  soient  simplemmt  astreints  à  observer  les  lois  relatives 
^  l'état  de  siège  et  au  blocus  : 

<  Les  nations  qui  sont  en  paix  ne  doivent  pas  être  troublées  dans  leurs 
relations  commerciales  par  celles  qui  préfèrent  courir  les  chances  de  la 
guerre,  pourvu  que  les  sm'ets  de  ces  nations  pacifiques  ne  compromettent 
point  leur  caractère  de  neutralité  en  intervenant  directement  dans  les  opé- 
ntions  militaires  des  parties  belligérantes.  Les  lois  de  l'état  de  siège  et  de 
Uocus  prennent  contre  les  neutres  toutes  les  mesures  de  précaution  que 
ces  derniers  peuvent  équitablenent  exiger.  Ces  lois  interdisent  tout  com- 
merce avec  les  places  assiégées  ou  bloquées*  Une  inunixtion  ultérieur 
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les  affaires  ordinaires  des  neatreâ,  qui  ne  doivent  point  être  blâmés  i  causa 
de  rétat  des  tiostilités,  serait  contraire  à  toutes  les  lois  de  la  justiee. 

c  Si  cette  manière  de  voir  pouvait  être  adoptée  et  mise  en  pratiçoe  par 
toutes  les  nations  civilisées,  le  droit  de  visite,  qui  a  été  pour  le  oommem 
des  neutres  la  source  de  tant  de  préjudices  et  vexations,  serait  désormais 
restreint  aux  seuls  cas  où  les  navires  seraient  soupçonnés  de  trafiquer  afec 
les  places  en  état  de  siège  et  de  blocus. 

«  L'humanité  et  la  justice  exigent  que  les  calamités  inséparables  de  la 
guerre  soient  strictement  limitées  aux  parties  belligérantes  seules,  et  à 
ceux  qui  volontairement  prennent  parti  pour  elles;  quant  auxoeatres 
qui  de  bonne  foi  s'abstiennent  de  prendre  une  part  quelconque  aux  boi- 
tilités,  ils  doivent  être  laissés  libres  de  continuer  leur  commerce  ordioaire 
avec  l'une  et  l'autre  partie  belligérante ,  sans  restriction  de  la  nature  de 
ses  marchandises,  a 

Cette  remarquable  réponse  de  M.  Marcy  a  été  diversement  apprédée 
par  la  presse  européenne.  Quelques  journaux,  tels  que  le  Moming-Pm, 
en  Angleterre,  et  le  Payi,  en  France,  ont  entrepris  de  la  réfuter,  mais 
leur  argumentation  a  été  d'une  faiblesse  vraiment  désespérante.  Le  ftsus, 
en  revanche,  se  faisant  comme  de  coutume  l'écho  de  Topinion  surlaquelie 
Targumentation  serrée  et  concluante  de  M.  Marcy  a  produit  une  vive 
impression ,  le  Times  ne  parait  pas  éloigné  d'admettre  le  nouveau  prin- 
cipe mis  en  avant  par  le  gouvernement  américain.  VEconomùt  adhère 
à  ce  principe,  d*une  manière  beaucoup  plus  explicite  encore  : 

a  Le  monde  commercial^  dit-il,  peut  être  assuré  que  les  anciennes  prati- 
ques qui  avaient  sanctionné  le  système  général  du  pillage,  et  qui,  à  cha- 
que guerre,  supprimaient  complètement  le  commerce  pendant  un  certain 
temps,  ne  seront  plus  renouvelées  ;  et  il  est  très-probable  que  la  mesnie 
de  sécurité  complète,  proposée  par  le  gouvernement  américain,  sera  adop- 
tée, plutôt  que  de  nous  laisser  revenir  à  ces  anciennes  et  barbares  prati- 
ques. » 

On  ne  peut  s'attendre  toutefois  à  ce  que  les  grandes  puissances  mari- 
times adoptent^  quant  à  présent,  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  et  du  commerce  sur  mer  comme  sur  terre  ;  mais  que  ce 
principe  ait  été  solennellement  proposé  par  une  des  nations  qui  marchent 
à  la  tête  de  la  civilisation,  c'est  déjà  un  progrès  manifeste.  Que  les  juris- 
consultes et  les  économistes  s'unissent  maintenant  pour  démontrer  que  le 
pillage  des  propriétés  privées  et  rintemiption  du  commerce  de  mer  sont 
contraires  à  la  justice  aussi  bien  qu'à  l'intérêt  des  belligérants  eux-mêmes, 
et  les  usages  de  la  guerre  maritime  ne  tarderont  plus  longtemps  à  être 
mis  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les  besoins  actuels  du  monde  civi- 
lisé ;  on  diminuera  ainsi  d'une  manière  sensible  les  maux  de  la  guerre, 
en  attendant  que  de  nouveaux  progrès  permettent  d'en  affranchir  com- 
plètement l'humanité.  G.  DE  HOLINARI. 
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(Saile*.) 


IV.  —  u  MOAUsn. 


L'Egypte  surpassftt-elle  rAngleterre  en  industrie,  j*aimerais  encore 
mieux  être  salarié  que  fellah. 

—  L'unité  et  la  solidarité,  ces  deux  premières  lois  du  monde,  sont 
pratiquées  en  Egypte^  je  me  plais  à  le  reconnaître  ;  mais  le  peuple  n'y 
vote  pas. 

-r  A  part  le  vote  au  moins,  le  socialisme  règne  à  peu  près  en  Egypte, 
comme  il  régnait  naguère  au  Paraguay. 

—  Sans  doute  ;  mais  quelle  différence  ! 

—  Cependant,  si  le  scrutin  décidait  de  tout  dans  les  sphères  industriel- 
les, la  durée  du  travail  serait  peut-être  aussi  courte  que  serait  prompte  la 
consommation  des  produits.  L'intérêt  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
combattre  les  tentations  de  l'oisiveté  que  pour  inspirer  celles  de  Tépar- 
goe.  Et  dussé-je  élire  mes  maîtres  chaque  dimanche,  comment  me  croi- 
rai-j6  libre  pendant  la  semaine,  ayant,  six  jours  durant,  à  leur  obéir  en 
chaque  chose.  Les  moines  choisissent  aussi  leur  général. 

—  Vous  Tentendez  mal;  on  consent  d'obéir  à  celui  qu'on  élit.  Puis 
qu'espérer  du  choc  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  pratiques,  de  tous 
les  sentiments?  Un  régiment  à  l'exercice  restera  le  meilleur  modèle  de 
Thumanité. 

—  La  majorité  d*un  régiment,  pour  ne  point  parler  de  la  minorité,  ne 
saurait  imaginer  elle-même  qu'elle  veut  obéir  à  ses  chefs  :  elle  ne  les 
choisit  pas.  Votre  exemple  est  ainsi  moins  exact  que  celui  que  je  tirais 
des  couvents;  et  si  Tesclavagedes  noirs  résultait  du  vote  des  autres  ra- 
ces, vous  paraltrait-il  juste  ? 

—  En  tout,  nous  considérons  les  résultats.  C'est  le  fait  des  petits  es- 
prits de  raisonner  d'abstractions.  L'esclavage  procure  au  moins  Tunité. 

«^  Un  Européen  faisait  cependant,  dans  nos  colonies,  l'ouvrage  de 
quatre  nègres,  et  la  libre  production  de  Manchester  dépasse  maintenant 
la  production  réglementée  de  plusieurs  anciens  royaumes.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  abstractions.  Pourquoi,  d'ailleurs,  parliez-vous  de  scrutin  ? 
C'est  qu'avec  la  concurrence,  dans  ce  choc  de  tous  les  intérêts  et  de 
toutes  les  pratiques,  selon  vos  expressions,  chacun  suit  sa  direction,  chaque 
chose  s'accommode  aux  circonstances.  L'intérêt  personnel,  qui  sollicite 
alors  tous  les  efforts,  met  en  jeu  toutes  les  ressources.  Tandis  qu'où  le 
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dé&ut  d'imtiative  ei  de  gain  s'impose,  s'est  toujours  rencontrée  et 
se  rencontrera  toujours  l'oisiveté.  L'homme  ne  semble  un  simple  rouage 
dans  la  machine  sodale  qa'autant  qu'il  n'en  coiQpraiHl  plus  les  mou- 
vements et  qu'il  s'y  rend  étranger. 

— Vous  parlez  en  docteur.  Que  les  stimulants  de  la  concurrence  man- 
quent au  socialisme,  nous  ne  le  nionç  vraiment  pas,  non  plus  que  noos 
ne  le  regrettons.  Mais  il  en  possède  un  qui  leur  est  bien  supérieur  et  qui 
lui  est  propre  :  le  dévoueniMit.  Etudies  d  abold,  et  puis  vous  décidereL 

—  Quelle  que  soit  mon  ignorance,  le^dévouement  n'a-t-il  pas  sesotjets 
particuliers,  comme  chacune^de  nos  autres  aspirations,  de  nos  autres 
sentiments?  On  meurt  pour  sa  croyance,  on  se  sacrifie  pour  sa  patrie; 
mais  personne,  je  m'assure,  ne  défricherait  un  champ,  ne  bâtirait  un 
mur,  ne  balayerait  une  rue^  ne  s'habillerait  mal,  ou  mangerait  peu  par 
amour  du  prochain.  Qu'on  vote  ou  non,  c'est  à  peu  près  de  Tévidence. 

— *Je  vous  l'ai  déjà  dit,  vous  ignorez  ce  que  c'est  qu'un  scrutin  ;  j'en- 
tends suivantjnotre  méthode.  Car,  je  vous  l'accorde,  notre  système  re- 
pose presque  entièrement  là-dessus.  Nous  savons  faire  la  part  des  prin- 
cipes, tout  en  ne  les  considérant  que  dans  leurs  eflets. 

—  Partisan  d'élections  sincères  et  régulières  dans  les  affaires  politi- 
ques^ou^administratives,  j'avoue  quMI  m'est  impossible  de  concevoir  des 
questions  d'industrie,  d'art,  de  science,  de  talent,  d'épargne,  d'alimen- 
tation tranchées  par  voie  de  suffrage.  Je  ne  saurais  également  tenir  li 
volontéj  générale,^de  quelque  sorte  qu'elle  se  manifeste,  pour  le  seul 
fondement  du  droit,|la  seule  garantie  de  la  vérité.  Le  juge  de  Rabelais 
ne  sentenciaùlB,n  moins  que  le$  procès  au  sort  des  dés,  et  peu  de  temps 
s'est  écoulé  depuis  que  le  peuple  de  Lyon  voulait  brûler  Jacquart. 

—  Ce  que  c'est  [que  la^présomption  I  Vous  attaquez  nos  votes,  sans 
mieux  vous  rendre  compte  de  l'éducation  qui  les  précéderait  que  dn 
dévouement  qui  les  doit  suivre.  Tous  n'y  comprenez  rien. 

—  Aussi  bien'ai-je  oublié  une  remarque  importante  sur  le  dévou^ 
ment  ;  je  vous'parlerai  ensuite  de  l'éducation.  Le  socialisme  ne  se  peut 
passer  de  cettejvertu  si  rare,  il  l'exige  en  toute  chose,  à  chaque  instant, 
de  chaque  homme  enserré  de  gré  ou  de  force  dans  ses  liens,  et  tout  en- 
semble il  la  rend  impossible,  puisqu'il  en  fait  une  obligation.  Aristo- 
phane ne  s'y  méprenait  jpas.^C'est  pourquoi  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la 
communauté  ^des  biens  dans  Y  Assemblée  des  femmes  :  a  Qui  donc  alois 
cultivera  les  champs?  »  demande  Tune  d'elles.  —  «  Les  esclaves,  »  ré- 
pond'l'autre.  Et  Aristophane  ne  faisait  ainsi  que  rappeler  ce  qui  avait  en 
déjà  lieu  partout  où  le  socialisme  avait  existé  :  dans  les  Indes,  à  Sparte, 
en  Crète,  en  Egypte. 

—  Vous  parlez^encore  de  la  servitude.  Vous  savez  pourtant  que  noos 
la  repoussons,  en  en  reconnaissant  toutefois  les  mérites. 

—  Voulez-vous  doncTde  la*Iiberté,î 

—  La  liberté,  telle  que  voua  bi  OQMieveBr  ^'mI  Vîê 
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—  Sans  doQte  ;  mais  il  n'y  a  pas  deux  manièfes  de  la  concevoir,  el  il  faut 
choisir.  Or,  le  choix  est  facile  à  faire  lorsqu'on  croit  à  la  dignité  humaine, 
et  qu'on  s'est  convaincu  de  l'accord  de  Tintérèt  individuel  avec  l'intérêt 
général.  Il  est  vraiment  remarquable  combien  les  amis  de  la  liberté  se 
fient  à  la  noUesse  de  l'esprit  et  du  coeur  de  l'homme,  et  de  quelle  sorte 
ils  proclament  la  beauté,  l'harmonie  de  la  création.  Ses  adversaires» 
quelque  nom  quils  portent,  au  contraire,  ne  sont  convaincus  que  de 
notre  bassesse,  et  ne  voient  dans  le  monde  que  l'image  du  désordre 
on  de  la  méchanceté.  En  calomniant  l'humanité ,  ils  insultent  encore 
Dieu. 

-—  Et  qui  donc  honore  plus  que  nous  l'humanité  ?  Nous  ne  cessons  de  la 
louer  et  de  l'admirer.  Ah  !  qu'elle  est  sublime,  bien  qu'elle  se  soit  trom- 
pée jusqu*à  présent.  Nous  ne  condamnons  que  l'individu,  môme  par 
l'intérêt  personnel. 

--  Ignoreriei-vous,  pour  parler  des  fiiits  dont  vous  préférez  l'examen^ 
que  l'intérêt  personnel,  c'est-à-dire  la  liberté  unie  à  la  responsabilité  (ce 
ne  peut  être  autre  chose),  a  tout  créé  dans  le  monde  matériel?  Quels  peu- 
ples sont  les  plus  riches  el  les  plus  heureux?  Quels  sont  les  plus  dé- 
nués et  les  plus  malheureux?  La  noarque  la  plus  distincte  de  Fintérêt 
personnel  •  et  celle  que  vous  attaquez  le  plus,  c'est  la  propriété;  per- 
mettez-moi de  vous  dire  ce  qu'un  éminent  publidste  en  écrivait  récem*- 
ment,  en  l'associant  trës-justement  aussi  aux  idées  de  liberté  :  «  Sans  la 
propriété  individuelle,  l'homme  n'a  pas  la  pleine  possession  de  lui-même, 
<Kt-il,  il  n^est  qu'une  brute  ou  un  esclave  dans  la  dépendance  de  celui  qui 
le  nourrit.  La  propriété  est  la  condition  première  delà  liberté,  et  elle  est 
tellement  dans  la  nature  de  Thomme,  que  le  pays  le  plus  éclairé,  le  plus 
heureux,  le  mieux  constitué,  est  toujours  celui  qui  compte  le  plus  grand 
nombre  de  propriétaires.  L'Amérique,  an  besoin,  serait  la  démonstration 
éclatante  de  cette  vérité.  »  Au  reste^  [si  chaque  homme,  envisagé  à 
part,  était  détestable,  ainsi  que  vous  le  déclarez,  conuBent  Thumanité 
pourrait-elle  être  l'assemblage  de  toutes  les  perfections?  N'est-ce  pas  en 
effet  la  somme  dont  chaque  homme  fait  un  nombre?  Et  de  même,  si 
chaque  intérêt  privé  s'opposait  à  l'intérêt  général,  comment  l'intérêt  gé^ 
néral  serait-il  fensemble  des  intérêts  privés  ? 

^  Lliummité,  l'intérêt  général,  vous  ne  me  ferez  jamais  sortir 
delà. 

^Je  ne  vous  propose  pas  d'abandonner  ces  expressions,  dont  je  re- 
connais l'avantage;  je  vous  demande  uniquement  de  les  expliquer. 

"—  Elles  se  comprennent  d'elles-mêmes ,  et  vous  vous  refusez  à  le  re- 
marquer; car  il  vous  faut  tout  répéter,  notre  éducation  détruira  chez 
les  hommes  chaque  principe  d'individualisme. 

^  Que  ne  vous  servez-vous  encore,  comme  en  toute  occasion,  du  sy- 
nonyme de  ce  mot,  qne  vous  me  disiez  à  l'instant?  Beanoonp  y  gagne- 
nient  de  le  oonprMdre;  car  diacun  sait  ce  que  c'est  qne  la  libr 
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l'on  ne  réfléchit  pas  toujours  à  ce  que  signifie  le  mot  individuaiisme. 
Mais  je  ne  puis  croire,  pour  répondre  à  ce  que  vous  venez  de  me  dire, 
que  notre  éducation  change  notre  nature,  notre  esprit,  nos  désirs,  nos 
tendances.  C'est  Dieu  même  qui  nous  a  fiiit  individus,  tout  en  nous  ap- 
pelant à  devenir  membres  de  sociétés,  puisque  c'est  lui  qui  nous  a 
doués  de  liberté  et  de  responsabilité,  ces  deux  principes  de  toute  notre 
existence,  ces  deux  origines  de  tous  nos  destins.  Seulement,  afin  de  me 
répéter  aussi,  par  l'accord  désintérêts,  l'harmonie  des  choses,  il  n'est  au- 
cune connaissance,  nulle  entreprise,  aucun  effort  individuel,'qui  ne  ser- 
vent à  la  puissance  et  à  l'aisance  sociales. 

—  On  n'avance  pas  quand  on  lutte. 

—  A  moins  que  ce  ne  soit  à  qui  courra  le  plus  vite.  N'est-ce  pas  des 
discussions  que  natt  la  découverte  de  la  vérité?  Les  libertés  de  la  pen- 
sée, de  la  presse,  de  la  tribune,  des  cultes,  toutes  manifestations  indivi- 
duelles aussi,  ont-elles  servi  ou  nui  aux  progrès  généraux?  J'admire 
qu'en  les  sacrifiant  autant  que  celles  du  travail,  sous  Tempire,  il  est  vrai, 
de  la  nécessité,  puisque  toutes  les  franchises  reposent  sur  les  mêmes 
principes,  tendent  aux  mêmes  conséquences,  vous  vous  soyez  attiré  les 
faveurs  de  la  foule.  Avouez  que  l'ignorance  a  de  précieux  effets.  Avant 
de  condamner,  en  outre,  la  lutte  industrielle,  pourquoi  ne  réfutez-voos 
pas  les  objections  de  Manchester  et  de  l'Egypte,  du  travail  libre  etser- 
vile?  Ne  vous  importerait-il  pas  de  convaincre  que  la  condition  des  peu- 
ples s'est  empirée,  à  mesure  que  la  production  et  l'échange  sont  devenus 
plusindépendants?  etque  cette  preuve  serait  curieuse  I  «  Dieu,  disait  Tur- 
got,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
source du  travail,  a  fiait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  bomme, 
et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée,  la  plus  indispensable 
de  toutes.  »  L'histoire  ajoute  aujourd'hui  :  elle  est  aussi  la  plus  bien* 
faisante. 

—  C'est  ce  que  nous  nions. 

—  Sur  quels  faits  vous  appuyez-vous? 

—  Croyez-moi,  il  n'est  pas  de  démonstration  qui  vaille  la  promesse 
du  bien-être  universel. 

•^  J'en  conviens  ;  mais  les  promesses  de  bien-être  universel,  comme 
de  santé  universelle,  ne  se  font  point  en  particulier  ;  il  convient  de  les 
réserver  pour  les  places  publiques.  D'ailleurs,  le  monde  est  si  changeant. 
qu'il  ne  lui  suffira  peut-être  plus  longtemps  de  vos  paroles,  surtout  si! 
apprend  vos  échecs,  déjà  nombreux,  en  Amérique,  en  Algérie,  en  An- 
gleterre, dans  le  midi  de  la  France.  Nul  de  vos  essais  n'a  mieux  réussi 
que  celui  de  Plotin  dans  l'ancienne  Campanie. 

—  C'étaient  seulement  des  expériences  partielles. 

—  Elles  n'en  étaient  que  plus  favorables.  Aucun  membre  de  ces  peti- 
tes communautés  ne  s'y  rencontrait  que  de  plein  gré  ;  elles  s'étaient  unî- 
tes formées  an  sein  de  l'espoir...  que  certaines  transformations  sont  su- 
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bites!  Et  CToiriez-voas  éprouver  jamais  vos  théories  dans  de  meilleures 
conditions  que  parmi  les  premiers  colons  anglais  de  TAmérique  du  Nord, 
par  exemple  ?  Ni  le  courage,  ni  la  dignité  morale,  ni  l'amour  de  leurs 
semblables  ne  manquaient  assurément  à  ces  nobles  puritains,  transpor- 
tés sur  le  sol  de  la  Virginie;  leur  misère  n'a  cependant  cessé  qu'avec  leur 
vie  commune.  Là  aussi  tout  ensemble^  le  travail  et  la  propriété  se  sont 
depuis  individualisés  à  chaque  progrès  de  la  civilisation  ;  ou  plutôt,  c'est 
en  s'afiranchissant  sans  cesse  davantage  qu'ils  y  ont,  comme  partout, 
marqué  les  progrès  de  la  civilisation,  qui  n'est  en  définitive  que  la  sa- 
tisfaction toujours  plus  complète  des  droits  et  des  besoins  des  hommes. 
Le  socialisme  estrenfance  de  toutes  les  sociétés  ;  la  liberté,  leur  ftge  viril. 

—  Les  sociétés  se  prétendent  aujourd'hui  parvenues  à  cet  ftge; 
c'est  leur  croyance  commune,  et  combien  se  tournent  vers  le  socialisme 
plus  que  vers  la  liberté  I 

—On  le  peut  croire,  il  est  vrai,  partout  où  règne  le  bon  plaisir  poli- 
tique, mais  non  où  les  peuples  décident  de  leurs  intérêts.  Voyez  l'An- 
gleterre, voyez  l'Amérique,  le  Piémont,  la  Suisse  et  quelques  autres 
Etats  semblables.  Chaque  jour  n'y  consacre- t-il  pas  de  nouvelles  indé- 
pendances pour  la  propriété  et  le  travail.  Ailleurs,  je  ne  l'ignore  pas,  les 
gouvernements  se  contentent  d'acclamer  ce^  franchises  ;  ils  jouent  à  la 
providence,  et  ne  tiennent  point  que  les  hommes,  auxquels  ils  croient 
apparemment  ne  pas  se  rattacher,  puissent  penser  et  se  conduire  eux- 
mêmes.  Toutefois,  c'est  déjà  un  progrès  que  de  confesser  les  droits  qu'on 
viole.  On  ne  ment  jamais  trèfr-longtemps. 

—  Nous  passons  volontiers  les  paroles,  pourvu  qu'on  nous  donne  les 
faits.  Nous  en  saurons  bien  tirer  la  conclusion  nécessaire. 

—  Hais  lequel  de  vos  systèmes  choisirez-vous  pour  cela? 

—  Personne  ne  croit  au  fouriérisme  ou  au  saint-simonisme.  Il  faut 
au  premier  les  temples  de  la  Vénus  Vulgivaga^  et  les  petites  maisons  au 
second-,  le  communisme  seul  est  raisonnable. 

—  Je  conviens  que  le  socialisme  aboutit  forcément  au  communisme; 
mais  que  de  dissemblances  encore  dans  cette  dernière  doctrine  ! 

—  Conununauté  des  biens,  répartition  des  revenus  proportionnelle 
aux  besoins,  égalité  des  fonctions,  parité  des  travaux,  dévouement  inces- 
sant, éducation  semblable,  vote  universel,  solidarité  complète,  nous  ne 
réclamons  que  cela,  et  le  réclamons  tous. 

—  Je  ne  vous  dirai  rien  des  différences  qui  séparent  Owen  de  Morus, 
Cabet  de  Babeuf,  ni  ne  vous  reprendrai  sur  vos  scrutins,  quoique  vous 
«a  repoussiez  les  idiots  et  les  condamnés,  peut-être  même  les  femmes 
fit  les  mineurs,  qui  forment  les  trois  quarts  de  la  population.  Mais,  à 
l'envisager  seule,  la  conmiunauté  des  biens  ne  s'unira  jamais  à  une 
entière  solidarité  ^ 

'  Solidarité  ou  fraternité.-*  c  Fraternité!  lien  des  âmes,  étiDoelle  divine 
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—  Vous  vous  moquez  ! 

—  Nallement.  Tant  que  vous  respecterez  la  famille,  par  exemple,  la 
Tie  particulière,  lesafiections  privées  ne  subsisteront^Ues  pas?  La  pn>* 
priété  individuelle  et  l'hérédité  renaîtront  même  bientôt  ;  car  aucun  pôie, 
aucune  mère,  ne  renonceront  certainement  à  secourir  leurs  enbnts,  à 
sunnonter  chaque  obstacle  pour  leur  épargner  la  misère  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir.  C'est  une  indispensable  nécessité  qu*à  la  comouioaaté 
des  biens  se  Joigne  la  communauté  des  personnes, 

—  Qa*7  faire?  rimbécillité  publique  tient  encore  au  mariage  et  à  la 
fomllle  ;  nous  n'y  pouvons  rien.  Que  de  sottises  dans  le  monde!  Noos 
espérons  seulement  avoir  promptement  raison  de  celle-là.  Le  oommen- 
cernent  est  en  tout  le  plus  difficile. 

—  Le  vote  ou  le  fonctionnaire  élu  formerait  ainsi  les  couples  chaque 
soir^  et  tous  nous  aurions  quelques  petits  dans  le  troupeau  hiimoin. 

—  Pitoyables  sentiments  1  Quedésires^vous  donc  après  un  bon  repas 
sinon  un  bon  feu  et  un  bon  lit  ? 

—  0  cives  y  cives^  quœrenda  pecunia  primum  est  y 
Virtusposi  nummosf... 

Malheureusement,  quand  nous  parlions  de  la  production,  vous  ne 
m'avez  rassuré  ni  sur  le  repas,  ni  sur  le  lit,  ni  sur  le  feu. 

—  Vous  reproduisez  sans  cesse  les  mêmes  objections. 

—  Que  ne  les  réfutez-vous? 

—  L'Etat  y  pourvoira. 

—  Et  qu'est-ce  que  l'Etat,  dont,  je  le  sais,  vous  invoquez  constam- 
ment les  services? 

—  L'ignorez-vous?  C'est,  dans  notre  système,  le  gouvernement  de  la 
communauté. 

—  Je  le  pensais  bien.  Hais  TEtat,  considéré  ainsi,  n'aurait  évidemment 
d'autres  ressources  que  celles  de  la  communauté  ;  c'est  donc  toujours  de 
ces  ressources  qu'il  se  faut  préoccuper.  Du  reste,  je  l'avoue,  après  les 
couples  à  former  chaque  soir,  les  ordres  à  distribuer  à  tous  les  citoyem, 
les  plaisirs  à  régler,  les  croyances  à  décider,  les  lettres,  les  arts,  les 
sciences,  les  costumes  à  ordonner,  sans  parler  de  l'administration  cou- 
rante ou  des  affaires  imprévues,  si  l'Etat  avait  encore  à  diriger  les  dive» 
actes  d'une  industrie  florissante,  il  serait  trop  affairé.  Il  convient  de  ne 
rien  pousser  à  l'extrême  • 

due  du  ciel  dans  le  cœur  des  hommes,  a-t-on  assez  abusé  de  ton  nom?  Cest  eo 
ton  nom  qu'on  prétend  étouffer  toute  liberté.  C'est  en  ton  nom  qu'on  prétend  élever 
un  despotisme  nouveau  et  tel  que  le  tnonde  n'en  a  Jamais  vu  ;  et  Ton  pourrait 
craindre  qu'après  avoir  servi  de  passe-port  à  tant  d'ioeapaeités,  de  masque  à  laot 
d'ambitions,  de  jouet  à  tant  d'orgueilleux  mépris  de  la  dignité  hamaiae,  ee  nom 
souillé  ne  finisse  par  perdre  sa  grande  et  noble  signification.  >  Basti*at«  Harmoma 
économiques^  ch.  xi. 
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—  Que  ToalezHfoOB  dire? 

—  Qu'il  û'eêt  pas  un  esm  industriel  de  l'Etat,  même  dans  nos  socié- 
tés où  ses  fonctions  sont  moins  nombreuses,  qui  n*ait  échoué,  et  que 
partout  ses  propriétés  rapportent  aussi  peu  que  les  biens  comnranaux  ou 
de  mainmorte. 

—Vous  me  faites  plaisir  en  rappelant  cette  dernière  ressemblance.  Là 
mainmorte  estTunde  nos  eiemples,  de  nos  guides  bYoris.On  commence 
enfinàlesavoir^tantnousl'avonsrépété^nous  remontons  auchristianisme. 

—Vos  origines  sont  plus  loinuiinesenoore  ;  elles  se  relient  au  paganisme. 
Alors  effectivement,  comme  vous  continues  à  le  demander,  l'Etat  semblait 
tout,  rhonime  disparaissait  dans  le  citoyen,  l'héritage  privé  dans  le  do- 
maine public.  Vous  n'aves  fait  qu'atteindre  k  l'extrême  limite  de  ces  fliux 
principes,  en  ne  remarquant  pas  aasex  seulement  la  nécessité  de  l'escla- 
vage où  ils  régnent  :  vous  vous  souvenex  d'Aristophane.  N'invoquet 
donc  plus  le  christianisme.  C'est  lui,  au  contraire,  aidé  de  la  philosophie, 
qui  a  intronisé  dans  le  monde  Tindépendanoe  et  la  responsabilité  indivi- 
duelles, 1  honneur  de  la  famille,  le  respect  de  la  propriété  privée,  la  su- 
jétion des  gouvernements  envers  les  citoyens.  Aussi  plusieurs  personnes 
ont-elles  montré  que  plus  les  idées  chrétiennes,  ou,  pour  porter  comme 
Hegel  s'attaquant  à  Spinosa,  plus  les  idées  occidentales  pénètrent  dans 
les  lois,  plus  la  liberté,  —  terme  qui  comprend  tous  les  autres,  *-8'affer-> 
mit  et  se  développe.  La  tyrannie  est  païenne.  Où  est  l'esprit  du  Seigneur, 
dit  l'Ecriture,  là  est  la  liberté. 

—  Un  bon  repas,  un  bon  lit,  un  bon  bu,  voilà,  quant  à  nods,  notre 
philosophie»  notre  religion  et  notre  politique.  Il  faut  aimer  le  temps  perdu 
pour  des  disputes  d'école. 

—  Permettes-*moi  encore  un  souvenir  :  «  Pour  vous,  fe  ne  suis  pas  en 
peine  de  votre  paradis,  disait  la  maréchale  de  Rochefort  à  Duclos  :  du 
pain,  dn  fromage  et  la  première  venue,  et  vous  voilà  heureux,  s 

•—  Que  parles^vous  de  pain  et  de  fromage  1 

—  Ce  sont  effectivement  des  produits  qui  m  s'obtiennent  pas  sans 
tfavaiL 

—  Laiasex  de  grâce  une  bonne  fois  vos  stimulants  ordinaires  du  tra- 
vail, purs  éléments  d'anarchie,  de  même  que  tos  prétendus  droits.  Le 
monde  s'en  fatigue. 

--  Que  la  libre  pensée^  la  libre  conseienee,  le  libre  travail,  la  libre 
défense,  l'honneur  du  foyer,  le  respect  de  la  propriété»  vous  paraissent 
des  éléoseats d'anarchie  ou  de  folles  prétentions;  soiti  Mais  je  vois  de 
toutes  paru  les  paysans  acheter  des  terres,  les  ouvriers  de  ftbrfque 
prendre  des  livrets  de  caisse  d'épargne;  ohaenn  réclame  son  droit,  et 
tient  les  divers  progrès  pour  autant  de  oontradietions  individuelles  aut 
pensées  ou  aux  ooatnmes  générales.  Comment  imaginer  que  le  monde 
le  issu  de  ee  qu'il  souhaite  autant,  ou  de  ce  dont  il  est  si  convaincuT  II 
désire  sortoulde  voir  la  prodnotion  assoréoy  poor... 
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—  Enoore  1  Mais  puisque  vous  persistez  à  repousser  nos  théories  sor 
la  production  :  vous  êtes  opinifttre  ;  admirez  au  moins  celles  que  oo« 
proposons  touchant  la  répartition.  Nous  voulons  que  toutes  les  richesses 
se  distribuent  entre  les  divers  membres  de  la  communauté,  en  raisoD 
seule  des  besoins  qu'éprouve  chacun  d'eux.  Quel  incomparable  génie  que 
celui  de  nos  maîtres  I 

—  Cependant  ont-ils  décidé  qui  jugera  des  besoins  auxquels  la  richesse, 
iifi«  fois  obtenue ^  devra  pourvoir?  Si  c'est  un  fonctionnaire,  ne  sera-Hl 
pas  investi  d'un  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  administrés,  tout  en  pou- 
vant dissiper  en  quelques  semaines  le  patrimoine  commun  ?  Si  c*est,  au 
contraire,  un  vote,  les  jours  seront  bien  courts  pour  chaque  scrutin  né- 
cessaire, sans  qu'il  y  ait,  en  outre,  plus  de  garantie  contre  les  erreurs  àe 
la  majorité  que  contre  les  caprices  d'un  fonctionnaire.  Je  ne  reconnais 
vraiment  qu'un  mérite  à  votre  mode  de  répartition,  c'est  de  mettre  le 
peuple  ou  la  minorité  en  une  dépendance  singulière  du  pouvoir  ou  de  la 
majorité.  Rien  ne  soumet  comme  la  diète,  disait  un  ancien  juge.  Dans 
les  sociétés  fondées  sur  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  du  travail, 
il  en  est  au  moins  bien  difTéremment;  les  profits,  les  récompenses,  les 
revenus  se  proportionnent  à  l'activité  qu'on  déploie  et  à  l'économie  qu'on 
pratique.  C'est  là  la  véritable  justice,  la  véritable  égalité,  et  cela  me 
semble  préférable. 

—  Toujours  l'individualisme. 

—  Toujours  la  liberté  et  la  responsabilité  ;  c'est  l'homme  même. 

—  Hais  voyez  encore  combien  nous  nous  accordons  avec  les  idées 
dirétiennes  dans  notre  mode  de  répartition.  Vous  n'avez  pas  de  raison 
de  nier  Tévideuce.  Tous  les  fondateurs  d'ordres  religieux  ont  saivi 
les  doctrines  que  nous  enseignons;  nous  tenons  beaucoup  à  en  con- 
vaincre. 

-—  J'ai  pris  moi-même  soin  de  vous  dire,  en  commençant  notre  con- 
versation, que  vous  organisiez  la  société  à  l'image  d'un  couvent.  Plosieois 
Pères  de  l'Église  ont  aussi  nié  le  droit  de  propriété,  mais  sans  se  pré- 
tendre infaillibles.  Ils  oubliaient  même  alors  les  principes  d'afiranchisse- 
ment,  de  personnalité  du  christianisme.  Biais  pour  nous  en  tenir  aux  fon- 
dateurs d'ordres  religieux,  n'aspirant  tous  qu'à  former  des  milices,  il 
est  naturel  qu'ils  aient  voulu  des  soldats.  Tous  pareillement  n'envisa- 
geaient Tunivers  qu'ainsi  que  l'empire  du  mal  et  l'homme  qu'ainsi  que  son 
esclave,  il  est  simple  qu'ils  aient  voulu  débarrasser  leurs  disciples  de 
chaque  bien  extérieur,  et  modifier  leur  propre  nature.  Seulement,  ib 
n'ont  jamais  prétendu  imposer  leur  règle,  et  n'ont  point  négligé  de 
soumettre  ceux  qui  désiraient  y  obéir  à  de  décisives  épreuves,  avant  de 
renoncer  aux  pensées,  aux  sentiments,  aux  usages  ordinaires,  à  la  ftinilte 
comme  à  la  patrie,  à  la  propriété  comme  à  l'indépendance,  à  leur  indi- 
vidualité comme  à  leur  responsabilité.  Enfin,  si  les  ordres  religieux  à 
l'exemple  des  esséniens  d'autrefois,  ou  des  frères  moraves  d'aujoin^ 
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d'hui  ■,  subsistent,  n'est-ce  pas  parce  qu'à  côté  d'eux  se  trouve  la  société, 
organisée  sur  des  bases  toutes  contraires,  qui  travaille  et  les  protège? 

—  Les  ordres  religieux  condamnent  la  propriété,  Rousseau  aussi,  et 
nous  après  eux  ;  qu'importent  les  motifs?  C'est  la  conclusion  qui  décide. 

—  Avez-vous  fait  vœu  de  pauvreté? 

—  Vraiment,  non.  Nous  voulons  même  que  les  jouissances  ne  se  me- 
surent qu'aux  désirs. 

—  C'est  l'heureuse  proportion  qu'apercevait  déjà  Aristote  lorsqu'il  di- 
sait :  n  ne  sert  de  rien  d'égaliser  les  fortunes,  si  vous  n'égalisez  les  dé- 
sirs. 

—  Je  ne  lis  point  Aristote  et  n'aime  guère  les  citations. 

—  J'ai  peut-être  le  défaut  contraire  ;  mais  c'est  vous  qui  avez  parlé  de 
Rousseau  :  Je  vous  engage  à  lire  ses  lettres.  Du  reste,  si,  pour  attaquer 
h  propriété,  vous  vous  appuyiez  aussi  sur  l'exemple  des  sauvages,  c'est 
que  vous  ne  remarqueriez  pas  qu'ils  possèdent  en  propre  leurs  flèches, 
leurs  cabanes,  leurs  vêtements^  leur  gibier,  c'est-à-dire  tout  ce  à  quoi  ils 
attachent  quelque  prix.  Ils  ne  laissent  en  commun  que  ce  dont  ils  n'a- 
perçoivent pas  rutile,  la  profitable  appropriation  ;  comme  les  peuples 
qui  ne  s'occupent  encore  que  d'agriculture  ne  prennent  pas  posses-- 
sioQ  des  cours  d'eau  ou  des  mines  dont  ils  ne  savent  pas  tirer  parti,  tant 
j'avais  raison  de  vous  dire  que  les  principes  socialistes  disparaissent  à 
mesure  qu'avance  la  civilisation.  Et  c'est  Rousseau  qui  a  nommé  la  pro- 
priété le  fondement  de  la  société  ^. 

—  Attendez  quelques  années  encore,  et  vous  verrez.  Adieu  ;  je  m'ar- 
rête  ici. 

Mon  compagnon  de  diligence  me  quitta  en  effet  aux  portes  de  Milan. 
J'admirai  bientôt  ensuite  la  cathédrale  de  cette  ville ,  non  comme  un 
voyageur  célèbre  toutefois,  en  en  regardant  de  préférence  la  façade, 
d*UDe  dureté  de  lignes  et  d'une  confusion  de  styles  excessives  ;  mais  en 
me  plaçant  en  arrière  du  chœur,  quoique  de  façon  à  en  apercevoir  en- 
core l'un  des  côtés  tout  entier.  De  ce  lieu,  quelles  richesses  et  quelles 
merveilles  on  découvre  !  Et  c'est  aussi,  je  crois,  du  haut  du  clocher  de 
cette  église  que,  à  l'aspect  des  plaines  lombardes  qui  fuient  à  l'horizon, 
on  comprend  le  mieux  l'attrait  de  l'Italie  pour  les  anciennes  peuplades 
germaines.  Quant  à  moi,  je  n'y  pus  retenir,  à  cette  pensée,  les  paroles 
qu'Alexb  adressait  au  comte  de  Flandre,  lorsqu'il  partait  pour  la  croi- 
sade :  Amor  auri  et  argenti  et  pulcherrimarum  feminarum  voluptas. 

*  Les  frères  moraves,  si  souvent  cités,  sont  demeurés  bien  peu  nombreux, 
quoiqu'ils  s'adressent  à  tous  les  peuples.  Ils  respectent  d'ailleurs  la  famille,  et 
chaque  frère  peut  disposer  du  fruit  de  son  travail,  après  avoir  contribué,  dans 
certaines  proportions  définies  par  les  statuts,  à  reiibretien  d'un  fonds  commun. 
Os  n'abolissent  donc  pas  non  plus  la  propriété. 

*  DitcauTB  iur  Véconom4ê  politique, 
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C'était  un  peu,  on  le  voit,  le  bon  repas,  le  bon  feu  et  le  bon  {Ut  da  so- 
cialiste que  je  venais  de  quitter  ;  car  Alexis  ne  se  souciait  pas  plus  que 
lui  du  conseil  que  je  recommande  surtout  à  mes  contemporains  :  Si 
quelqu'un  voua  dit  qu'on  peut  l'ênrichir  autrenoent  que  par  le  travail  al 
Pépargne,  ne  le  croyez  pas,  c'est  un  empoisonneur  *. 

V,  —  l'ensbioubment. 

Une  des  causes  de  la  prospérité  de  RomOj  c*eat  que  sea  rois  fureat  tous 
de  grands  personnages^  dit  Montesquieu  ^.  Aucun  d'eux  n'a  existé,  af- 
firme Niebuhr^.  Le  passé  de  Pompéi  ne  saurait  du  moins  paraître  doa- 
teux,  et  de  Naples  à  la  maison  de  Diomède  il  faut  juste  une  heure. 

A  mon  entrée  dans  Pompéi  je  ne  me  pouvais  distraire  du  souvenir  d# 
mes  anciens  professeurs.  Je  me  représentais  leur  étonnement  du  Forum, 
aux  Arènes,  au  pluvium  de  la  Maison  du  Poète,  au  portiaue  de  la  Maiâoa 
des  Musiciens.  Ils  me  semblaient  réciter  Horace  près  au  temple  de  Ii 
Fortune,  et,  dans  la  rue  des  Tombeaux  s  je  les  imaginais  à  la  recherche 
des  peintures,  en  partie  réservées  au  musée  des  Studi,  Mais  l'étude  elle- 
même  de  l'antiquité  ne  tarda  pas  à  attirer  mes  réflexions. 

Quelle  instruction  l'on  nous  donne,  pensai-je  !  Comme  on  s'applique 
encore  à  nous  élever  au  grec  et  au  latin,  à  l'exemple  des  habitants  de  ces 
lieux,  il  y  a  dix-huit  siècles  I  a  Après  tout,  la  solidité  de  l'esprit,  écrivait 
Fénelon,  consiste  à  vouloir  s'instruire  exactement  de  la  manière  dont  se 
font  les  choses  qui  sont  le  fondement  de  la  vie  humaine.  Toutes  les  plus 
grandes  affaires  roulent  là-dessus.  »  Le  fondement  de  la  vie  bumaiM, 
est-ce  pour  nous  aussi  la  mythologie,  un  vers  latin  et  une  version  grecque? 

Et  le  moins  singulier  ne  me  semblait  pas  la  méthode  adoptée.  Nom 
restons  dix  ans  à  mal  apprendre  deux  langues  mortes,  lorsqu'une  couple 
d'années  suffisent  pour  savoir  parler  et  écrire  trois  ou  quatre  langues  vi« 
vantes.  Aucun  élève  cependant  n'appartient  à  ces  sectes  qui,  pour  mieux 
plaire  à  Dieu,  font  profession  d'ennui.  Quel  peuple  notamment,  dont  H* 
magination  se  remarque  à  défaut  du  bon  sens,  profiterait  de  l'emeigu^' 
ment  classique?  Car  il  en  est  encore  qui,  loin  du  réel,  courant  a  Tim- 
prévu  ;  à  qui  tout  calcul  est  odieux,  toute  constance  répugne  ;  qui*  p>f 
'  aversion  du  possible  et  de  Tactuel,  recherchent  l'extraordinaire  et  le  nou- 
veau. Le  bandeau  de  la  fortune  serait  leur  meilleur  drapeau*  Or,  ces  peu- 
ples auraient  besoin  avant  tout  assurément  de  l'étude  des  scienceSi 
grâce  à  l'admirable  et  particulier  effet  qu'elles  possèdent  d*exercer  l'es- 
prit dans  les  limites  de  la  réflexion,  alors  même  qu'elles  le  stimulent  par 
de  nouvelles  découvertes  ;  de  ne  lui  ouvrir  de  plus  vastes  horizons 

•  Maxime  de  Franklin. 

•  Grandeur  et  décadence  des  Bomains,  ch.  i. 
»  Histoire  romaine^  tout  le  premier  volume. 
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qu'en  le  soumettant  davantage  à  l'empire  de  la  raison.  Dans  les  sociétés 
modernes  il  ne  se  peut  qu'on  ait  quelque  profit  à  rappeler  le  héros  de 
Cervantes^  si  désireux  qu'on  soit  de  faire  oublier  les  conseils  de  Fran- 
klin. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  satisfaisant  de  tenir  les  œuvres  humaines, 
comme  tous  les  écrits,  pour  supérieures  aux  œuvres  divines.  C'est  de 
même  un  notable  avantage  de  se  croire  instruit,  parce  qu'on  sait  ce 
qu*ont  pensé  Pline,  Aristote  et  leurs  contemporains,  «—  les  seuls  auteurs 
qu'on  nous  fasse  étudier ,-H5ur  la  religion,  le  droit,  Thistoire,  la  physique, 
les  mathématiques,  l'économie  politique,  qu'ils  ignoraient  égdement.  Mais 
faut-il  cependant  regarder  la  créatioa  comme  le  moindre  spectacle  offert 
à  DOS  regards^  et  les  lois  qui  règlent  le  monde  entier  et  les  sociétés  ne 
sonl-^lles  rien  auprès  d'une  page  de  racines  grecques?  Expliques  quel^ 
que  chose  du  ciel,  et  vous  ferez  croire  à  Dieu,  écrivifit  Kepler.  Ensei- 
gnez quelque  chose  de  la  terre  ou  de  notre  nature,  assurerait  avec  au- 
tant de  raison  un  géologue  ou  un  philosophe,  et  la  p^sée  divine 
apparaîtra  encore.  C'est  dire  que  sous  la  parole  de  la  science  Tintelii- 
gence  atteint  aisément  à  son  plus  haut  développement,  aussi  aisément 
du  moins  qu'elle  le  fera  jamais  par  la  pratique  des  lettres.  Quoi  de  plus 
grand,  de  plus  magnifique,  que  ces  mondes  innombraMes  qui  se  meu** 
vent  sans  cesse  suivant  d'immuables  lois  !  Que  ce  globe[qui  sa  transforme 
depuis  des  millions  d'années^  dont  rien  n*est  semblable,  et  dont  tout  n'est 
que  la  reproduction,  dans  des  milieux  différents,  dea  premiers  ger^ 
mes,  des  premiers  éléments  ou  des  premiers  êtres  t  Que  ces  constantes 
harmonies  entre  la  liberté  et  le  bien-étres  entre  rinlérét  individuel  et  le 
t)onbeur  sociall  D'od  proviennent  d'ailleurs  les  progrès  les  plus  vrais  de 
la  civilisation  à  toutes  les  époques,  sinon  de  la  connaissance  plus  appro-» 
fondie  de  l'univers,  animé  ou  inanimé^  de  l'emploi  mieux  entendu  de  ses 
ressources  et  de  l'examen  plus  étendu  de  ses  droits?  Pour  moi,  si  mé* 
prisable  que  cela  paraisse,  j'affirme  que  nulle  page  de  rhétorique,  latine 
ou  grecque,  ne  fera  autant  réfléchir  ni  n'éclairera  autant  que  le  Système 
du  numde^  de  Laplace  ;  que  le  Cosmos^  de  M.  de  Humboidt  ;  leDiscourg  sur 
la  méthode^  de  Descartes,  ou  les  Beeherchss  sur  la  naturs  et  Us  causes  de 
la  richesse  des  nations^  d'Adam  Smith.  Je  n'ai  même  jamais  regretté 
qu'Ampère,  Copernic  et  J.^B.  Say  n'aient  pas  fait  un  nouveau  oommen* 
taire  sur  les  Métamorphoses. 

Qu'on  le  remarque,  au  reste,  je  n'appelle  pas  le  dédain  sur  les  lettres  : 
dans  leur  commerce,  j'aurai  du  moins  beaucoup  vécu;  je  veux  seule^ 
ment  faire  entendre  que  seules,  ou  presque  seules,  eUes  ne  sauraient 
former  convenablement  les  générations  présentes.  Et  quant  aux  lettres 
eUes^mêmes  que  vaut,  en  outre,  l'enseignement  actuel,  qu'il  faut  consi- 
dérer jusque  dans  son  principe?  Il  fait  traduire  Horace,  amplifier 
Hésiode,  réciter  Virgile.  I0  m^'en  tiens  à  ces  auteurs;  car  c*es 
<i^p  singulier  mélange  que  tous  les  livres  de  classe  et  le  catéchi 
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Hais  les  élèves  se  peuvent-iis  conformer  aux  sentiments  et  aux  pensées 
qui  présidaient  à  la  composition  de  Y  Enéide  ou  des  Odest  Qu'ont-ils  af- 
faire surtout  des  lois  que  la  lecture  des  anciens  leur  révèle,  et  des  coatu* 
mes  qu'elle  leur  apprend?  Souvenez-vous  de  ce  que  Montesquieu  rap- 
porte de  Sparte  :  «  On  n*y  était,  dit-il,  ni  enfant,  ni  mari,  ni  père,  et  la 
pudeur  même  y  était  ôtée  à  la  chasteté  ^.  »  Et  il  en  était  à  peu  près  d'Â- 
thënes  comme  de  Sparte^  et  de  Rome  comme  d'Athènes  >.  Sous  le  rap- 
port littéraire  donc,  renseignement  classique.,  si  contraire  aux  opi- 
nions, aux  tendances  de  notre  époque,  ne  peut  se  proposer  qu'une  chose  : 
d'attirer  les  regards,  de  porter  les  désirs  vers  le  rapprochement  des  mots 
et  de  l'agencement  des  périodes.  C'est  son  résultat  ;  il  n'en  aura  jamais 
d'autre.  Aux  sources  ravissantes  de  Part,  dans  le  splendide  champ  defi* 
magination,  il  porte  le  poison  le  plus  perfide.  La  forme  au  lieu  de  l'idée, 
le  geste  en  place  du  sentiment,  c'est  ce  qui  constitue  la  doctrine  de  Tart 
pourTart,  et  j'admire^en  pensant  à  notre  instruction,  qu'on  s'étonne  des 
succès  qu'elle  obtient. 

Quel  parti  l'on  en  tire  aussi  bien  I  On  couvre  les  murs  des  mots  de  li- 
berté et  de  fraternité^  en  réclamant  la  loi  des  suspects.  On  acclame  ses 
sacrifices  à  la  gloire  nationale,  la  main  sur  ses  traitements.  On  vénère  les 
principes  de  1789»  au  service  de  la  lyrannie.  Il  ne  fout  pour  cela  que  ce 
que  Montaigne  nommait  une  suffisance  livresque.  Pourtant,  je  doute  que 
Bossuet  eût  écrit  V Histoire  universelle,  Pascal,  les  Provinciales  j  Rous- 
seau, EtnilCf  Tacite,  la  Germanie,  Platon,  le  Phédon^  s'ils  n'avaient  visé 
qu'à  jouer  sur  les  syllabes,  ainsi  qu'un  musicien  sur  un  clavecin,  comme 
parle  un  économiste  ^.  Et  ce  n'est  pas  se  faire  assurément  la  plus  noble 
ni  la  plus  juste  idée  de  l'esprit  humain  que  de  le  foçonner  aux  usages 
des  rhéteurs. 

Il  serait,  par  suite,  utile,  nécessaire,  à  mon  sens  du  moins,  et,  dût-on 
négliger  les  sciences  autant  que  parle  passé,  de  beaucoup  modifier  ren- 
seignement des  lettres.  L'antiquité,  envisagée  seulement  à  la  lumière  de 
Thistoire  générale  et  de  l'histoire  littéraire,  ne  perdrait  rien^  en  outre» 
de  l'attention  ni  du  respect  des  élèves,  pour  les  moins  fatiguer  et  s'en 
faire  mieux  comprendre.  Car  combien  de  bacheliers  savent  quelcpie 
chose  de  l'organisation  politique,  de  la  constitution  sociale  ou  de  Teo- 
semble  des  opinions  de  Rome  ou  d'Athènes  ?  Interrogez-les,  après  avoir 
lu  Niebuhr  ou  Bœckh^  et  vous  verrez  s'ils  vous  répondront  mieux  là-des- 
sus que  sur  la  dernière  révolution  opérée  dans  la  lune.  Enfin,  les  litté- 
ratures modernes  ne  méritent-elles  nul  examen?  Gœthe  ne  vaut-il  pas 
Ovide,  Shakespeare  ou  Molière,  Euripide  ou  Plante?  Et  quel  mal  yao- 


*  £jpn(  des  lois,  liv.  IV,  chap.  viii. 

*  V .  les  lois  sur  la.famille  et  rhérédiié  â*Athènes  et  do  Rome. 
»  J.-B.  Say.  Cours  d'écon.  polUiq.,  eh.  xxx. 
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raitil  à  pouvoir  échanger  ses  pensées  avec  ses  contemporains  (souvent 
ses  parents)  de  l'étranger,  qui  ne  parlent  pas  plus  que  nos  professeurs 
grec  ou  latin?  Réellement,  les  Facultés  coûtent  bien  cher  pour  les  de* 
voir  autant  condamner. 

Maisil  est  une  accusation  plus  grave  encore  àporter  contrerenseignement 
classique,  me  dis  je,  en  arrivant  au  théâtre  tragique  de  Pompéi.  Nous  som- 
mes  tous  destinés  à  vivre  dans  des  sociétés  fondées  sur  le  christianisme,  le 
travail  et  la  liberté.  Ceux  même  qui  outragent  intérieurement  ces  princi- 
pes, ces  bases,  en  professent  publiquement  le  respect;  et  Ton  nous  élève 
au  sein  de  peuples  organisés  pour  le  paganisme, la  servitude  et  la  guerre. 
Comment  ne  résulterait-il  pas  d'une  telle  contradiction  d'immenses  dan- 
gers, des  maux  profonds?  A  l'âge  des  aspirations  les  plus  vives  de  l'es- 
prit^ des  élans  les  plus  impétueux  du  cœur,  nous  entrons  dans  un  monde 
qui  nous  est  étranger^  bien  plus  qui  nous  semble  ennemi  ;  nous  ne  som- 
mes en  rien  préparés  au  rôle  qu'il  nous  faut  y  remplir  ;  nous  devons  re- 
noncer à  tout  ce  qui  jusque-là  stinriulait  nos  désirs,  causait  notre  admi- 
ration. Cela  se  peut-il  sans  d'extrômes  dommages?  Il  conviendrait  du 
moins  de  régler  en  partie  les  études  classiques  sur  le  système  artistique 
(le  Sixte- Quint,  si  soigneux  a  à  enlever  les  antiquités  laides,  et  à  restau- 
rer celles  qui  avaient  besoin  d'être  restaurées  *,  »  qu'il  n'en  laissait  rien. 
Aussi  toute  génération  qui  sort  des  collèges  effraye-trclle  pour  Tordre 
social  ;  on  s'étonne  qu'il  y  résiste ,  et  quelle  chose  ne  justifie  ces  crain- 
tes? Les  écrits  de  Rome  et  de  la  Grèce  proclament  sur  la  propriété,  le 
travail,  la  famille»  la  religion^  une  seule  autorité  :  la  force.  Le  droit  n'y 
est  qu*un  mot;  l'homme  y  apparaît  uniquement  comme  Tesclave  de  l'E- 
tat,  à  la  disposition  lui-même  de  toute  hardiesse  victorieuse,  ou  de  la 
foule  ou  d'un  soldat  ;  les  institutions  n'y  ont  pas  d'autre  principe  ni 
d'autre  sanction  que  l'arbitraire.  Le  but  qu'assignent  même  aux  so- 
ciétés quelques-uns  de  leurs  plus  illustres  auteurs,  c'est  la  commu- 
nauté des  biens  unie  à  la  promiscuité  des  sexes.  Quel  admirable  ensem- 
ble 1  quelles  sublimes  leçons  !  La  liberté  humaine  n'est  que  folie  ;  il  n'y  a 
aucun  droit  sacré  ;  du  succès  dépend  en  tout  la  légitimité  ;  voilà,  pour 
ne  pas  revenir  sur  la  vie  des  animaux,  les  maximes  qu'on  donne  le  plus 
à  méditer  aux  jeunes  gens  :  ils  ne  les  peuvent  oublier  de  longtemps.  Ce- 
pendant je  ne  veux  rien  exagérer.  Les  anciens  ont  reconnu,  à  part  trois 
ou  quatre  exceptions,  deux  principes  inviolables  :  l'esclavage  des  masses 
et  l'adoration  de  dieux  vivant  dans  l'adultère,  le  vol  et  la  prostitution. 
En  vérité,  faut-il  croire  que  la  suprême,  Tidéale  beauté  des  arts  doive 
faire  ainsi  oublier  toute  vérité,  toute  justice?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
cent  fois  respirer  Pair  sauvage  des  montagnes,  que  l'air  corrompu  des 
marais  aux  fleurs  les  plus  belles,  aux  plus  doux  abords?  Je  ne  répéterai 
pas  que  l'Université  a  accompli  les  dernières  révolutions  de  la  France, 

'  Réponse  de  Siite-Quint  à  une  Société  d'antiquaires. 
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comme  Ten  louait  un  de  ses  plus  récents  ministres  *  ;  mais  je  recoonais, 
à  réloge  de  ce  ministre,  qu'elle  a  beaucoup  contribué  à  les  préparer  et  à 
les  terminer  comme  elles  Tont  été. 

Au  surplus,  rêver  d'Athènes  ou  de  Rome,  avec  40,000  livres  de  rente. 
beaucoup  le  voudraient  pouvoir  faire.  Hais  combien,  à  vingt  ans,  sont 
certains  aujourd'hui  de  40,000  livres  de  rente  Y  Notre  territoire,  pour 
parierde  ce  qui  nous  regarde^  est  divisé  en  423,360,338  parcelles  ;  noire 
fortune  mobilière  ne  commence  qu'à  naître,  et  nous  avons  l'égalité  dfô 
partages;  c'est  de  conséquence.  Si  fâcheux  qu'il  soit  d'être  utile  à  quel- 
que chose,  tous  nous  avons  maintenant  à  travailler,  ayant  également  no- 
tre avenir  à  faire.  Or,  la  première  condition  de  l'instruction,  n'est-ce  pas 
d'être  l'apprentissage  de  la  vie,  la  préparation  aux  fonctions  qui  incom- 
beront? J'ai  déjà  dit  quel  était  en  cela  Tavis  de  Fénelon;  de  ChièvrPt 
le  précepteur  de  Charles-Quint,  pensait  comme  lui,  du  moins  pour  son 
élève.  Et  si  je  me  trompe  après  eux,  il  conviendrait,  pour  en  coavsiD- 
cre,  de^prouver  qu'organisés  comme  nous  le  sommes^  nous  avons  tort  de 
nous  livrer  à  de  profitables  labeurs,  à  des  occupations  fécondes,  à  Pagri- 
culture,  au  commerce,  à  l'industrie^ 

Guenille,  si  Ton  veut,  ma  guenille  m'est  chère, 

ou  qu'il  suffit  de  se  mêler  à  de  telles  entreprises  pour  y  réussir.  Il  ne 
resterait  qu'à  persuader  ensuite  de  la  supériorité  des  pensées  et  des  cou- 
tumes anciennes  sur  les  pensées  et  les  coutumes  modernes. 

Roliin,  je  le  sais,  prenait  pour  Tun  des  problèmes  sociaux  les  plus  inté- 
ressants la  question  de  savoir  si  la  phalange  macédonienne  remportait  sar 
la  légion  romaine.  Hais  Roliin  ne  parlait  que  de  javelots,  de  boucliers,  de 
catapultes  et  n'invoquait  que  les  dieux  3.  Végèce,  d'ailleurs,  l'aurait  pu  dis- 
penser de  sa  longue  dissertation  :  il  reconnaît  à  la  légion  une  origine  cé- 
leste. Néanmoins  les  études  classiques  ont  reçu  de  nos  jours  une  noorelle 
approbation,  qui  semble  inspirée  de  Roliin.  Beaucoup  les  admirent  sur- 
tout comme  opposées  aux  tendances  chrétiennes  ou  plutôt  ecclésiastiques. 
Elles  le  peuvent  être  effectivement  ;  je  n'en  voudrais  en  témoignage  qne 
le  discours  par  lequel  le  dominicain  Jean  Petit  louait  le  duc  de  Bourgo* 
gne  d'avoir  fait  assassinerle  duc  d'Orléans,  «  possesseur  d'un  taiismande 
la  diablesse  Vénus.»  Mais,  pourcombattre  l'Eglise,  si  on  le  croit  néeessairet 
faut-il  servir  le  paganisme  ?  La  réforme  a-t-elle  échoué  pour  avoir  repoussé 
du  culte  les  anciens  idiomes  ?  Quel  dommage  est-ce  vraiment  pour  )e 
catholicisme  que  Bossuet  n'ait  pu  sur  les  Grecs  appuyer  l'^û^oire^estYi* 
riationsi  Quel  malheur  trouvent  ses  adversaires  à  ce  que  VEncifclopédie 

**-  ■ Il-  III     r  III       I  »«»    i     rti      I     I  I    t  II        II      I  * 

"M.deVaulabelfe. 

'  J'emprunte  cette  observation  et  quelques  autres  è  Bastiat,  V.  Baoccdaurétl 
et  êocialisme,  l'un  de  ses  chef^é'aluvre. 
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D6  êe  eoroposè  paa  de  citations  d'Ovide  ou  d*Anacréon?  Je  croyais  qu'il 
importail  en  tout  de  discuter  sérieusement,  de  mûrement  rétléchit-,  de 
rechercher  etde  faire  comprendre  la  vérité  ;  j'étais^  paraît-il,  en  une  er- 
reur singulière*  Notre  siècle  ne  saurait  décidément  mieux  faire  que  d'i- 
miter le  seizième  dans  ses  procédés  éhidits.  11  rencontre  les  mêmes  ob- 
stacles à  s'affranchir  des  chaînes  du  tnoyen  âge  ;  Hen  n'a  chatigé  depuis. 
Du  reate^  j'aurais  eu  soin  de  taire  quelques-unes  des  opinions  précé- 
dentes» ai  je  ne  tenais  à  me  montrer  véridique.  On  les  trouvera,  je  m'eh 
assure,  trop  fatotubles  aut  intérêts  matériels,  si  délaissés ,  si  dédaignés 
de  nos  jours,  comtne  chftcun  sait.  Hais  je  suis  bn  i^u  économiste  et  ne  le 
veui  point  dissimuler.  A  croire,  en  outre,  qti'il  manque  de  gens  mécon- 
tents de  leur  lionditioti,  et  qui,  par  incapacité  de  l'améliorer  eux-mêmes, 
le  jettent  sur  les  places  et  les  budgets  des  gouvernements ,  on  ne  montre 
pas  mieux  sa  sagesse,  à  mon  avis^  qu'à  tenir  en  mépris  les  noms  de  Sully, 
de  Colbert  et  de  Turgot ,  parmi  les  hommes  d'Etat  ;  de  Smith,  de  Hossi 
et  de  Say,  parmi  les  savants.  On  ne  prouverait  pas  non  plus  son  igno- 
rance, il  me  semble,  en  àffirmantque  l'Angleterre  s'est  élevée  au  sommet 
de  la  puissance  depuis  le  commencement  du  dit-huitième  siècle,  par 
rindustrie  et  té  négoce^  eomihe  la  Hollande  au  dix-septième  et  l'Italie  aux 
douzième  et  treizième.  Ah!  qu'il  faut  regretter  que  les  docteurs  de 
Tidéal  et  de  l'éthéré  n'aient  été  consultés  au  temps  de  la  création  I  Ils  au- 
raient, il  y  à  apparence,  Ikit  supprimer  le  corps  à  Phdmme  et  la  terre  dans 
runivers.  Grtêe  à  eux,  vivant  au-dessus  des  nuages,  nous  ignorerions 
jusqu'au  nU  pHnUa  er(i  d'Horace^  Mais  enfin  ils  n'ont  pas  tenu  conseil, 
et  je  leur  reproche  de  ne  pas  toujours  parler  ainsi  que  les  Femmes  «a- 

Gela  leur  réossirait  alidsi  bien  que  d'imitéf  le  langage  de  Bacon.  Il 
assurait^  par  exemple,  que  la  plus  belle  des  trois  ambitions  qui  peu- 
vent animer  l'homme  n'est  pas  celle  de  jouir  d'une  supériorité  exclusive, 
ou  de  rendre  sa  patrie  dominante  au  milieu  de  l'espèce  humaine,  mais 
est  celle  d^agrandir  sa  propre  domination  sur  la  nature.  Et,  poursuivait-il , 
l'empire  dé  l'homme  sur  les  choses  ft  pour  base  unique  les  sciences  et 
les  arts  ^,  c'est-à-dire  la  connaissance  des  lois  de  l'univers  et  les  travaux 
industriels.  C'est  encore  pourquoi  Ton  aurait  tort  de  s'en  tenir,  pour  re- 
pousser les  sciences,  àlouer,  après  Rousseau,  rA«ir«(«^ijnoronce.  Rous- 
seau se  montrait  du  moins  conséquent  en  ajoutant  que  c'eir  kfer  H  k 
Néquimiiperiulegenre  htimain.  Puis,  quelque  horreur  qu'on  ressente 
pour  les  travaux  ou  les  études  économiques,  comment  se  refuser  à 
recontiattre  que  nos  législateurs  et  nos  administrateurs  n'agiraient  pas 
plus  mal  s'ib  comprenaient  les  questions  de  travail  et  de  salaire,  de 
crédit  et  d'impôt,  de  routes  et  d'assistattde  ?  L'épreuve  de  chaque  jour 
nie  parait  réellement  décisive. 

^  Bicon,  Sobum  organum  êeienUarum. 
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On  assure  toutefois  que  Pitt,  Fox,  Raleigb,  Falkland  employaimt  lems 
loisirs  à  relire  Homère  et  Démosthène,  et  que  de  nombreux  membres 
du  Parlement  anglais  vivent  encore  dans  la  société  des  grands  écrivains 
de  Tantiquité.  Car  on  loue  quelquefois  TAngleterre,  quoiqu'elle  soit  libé- 
rale. Hais  Pitt  et  Fox  s'étaient  familiarisés  avec  d'autres  pensées  que 
celles  de  Sparte  et  d'Athènes  et,  parmi  les  bommes  publics  de  la  Grande- 
Bretagne,  ce  ne  sont  encore  ni  les  moins  instruits  ni  les  moins  utiles 
qui  étudient  Smitb,  Halthus,  Ricardo  et  Miil.  Je  soubaite  à  tous^  au  sur- 
plus, de  n'avoir  que  les  loisirs  de  Pitt  et  de  les  employer  de  même,  ne 
condamnant,  dois-je  le  répéter,  l'étude  de  Tantiquité  que  telle  qu'on 
nous  y  contraint  et  qu'autant  qu'elle  en  empêche  de  plus  nécessaires. 
Tout  ensemble,  pour  en  finir  avec  la  science  qui  m'est  le  plus  chère, 
le  savant  évéque  de  Dublin  remarquait  récemment  que  si  la  nation 
anglaise  est  demeurée  si  éloignée  des  révoltes  et  si  habile  au  travail, 
elle  le  doit  surtout  aux  quatre  cents  cours  populaires  d'économie  poli- 
tique ouverts  sur  chaque  point  de  son  territoire.  Elle  ne  sera  pas  so- 
cialiste, disait-il  ;  elle  sait  trop  bien  l'économie  politique.  Et  n'est-il  pas 
incroyable  que  ce  soient  les  connaissances  les  plus  utiles  aux  populations» 
celles  qui  assurent  les  bases  de  l'ordre  social,  qui  devraient  diriger  et 
qui  seules  expliquent  les  occupations  journalières,  la  vie  des  diverse 
classes  de  la  société,  qu'on  se  refuse  le  plus  à  répandre?  Est-ce  parce 
que  réconomie  politique  est  Tennemie  déclarée  de  l'arbitraire,  toujours 
condamnable,  et  la  constante  amie  delà  liberté,  toujours  bienfiaisante?  Je 
ne  sais  ;  mais  je  prévois  qu'on  enseignera  presque  partout  les  hiérogly- 
phes avant  les  lois  du  travail  et  les  droits  de  la  propriété. 

Bon  nombre  s'opposent  même  à  l'enseignementldes  hiéroglyphes,  sans 
tenir  à  aucun  autre.  Qu'on  ait  des  livres,  ils  le  passent  encore,  puisque 
c'est  la  manie  commune  ^  mais  ils  souhaiteraient  de  les  voir  uniquement 
servir,'  comme  chez  Chrysale,  à  mettre  en  presse  des  rabats,  o  Si  les 
lettres  étaient  profanées  à  toutes  sortes  d'esprits,  on  verrait  plus  de  gens 
capables  de  former  des  doutes  que  de  les  résoudre,  et  beaucoup  seraient 
plus  propres  à  s'opposer  aux  vérités  qu'à  les  défendre,  »  déclarait  Ri- 
chelieu. Ils  aiment  à  répéter  ces  paroles.  A  leur  avis,  Paul-Louis  Cou- 
rier n*a  dit  qu'une  chose  juste  :  a  l'A,  B,  C  a  perdu  le  monde.  »  Us  oublient 
seulement  que  ce  sont  les  pays  les  moins  instruits  qui  manquent  surtout 
de  croyances  et  demeurent  le  plus  enclins  aux  désordres,  et  n'indiquent 
pas  pourquoi  Richelieu  lui-même  a  fondé  le  second  de  nos  journaux,  la 
Gazette  de  France.  Préférait-il  donc  à  ce  moment  se  fier  à  l'intelligence 
et  à  la  dignité  des  hommes  plutôt  qu'à  leur  bassesse  et  à  leur  peur  ?  Sans 
le  faire  entrevoir,  ils  s'en  tiennent  à  féliciter  Voltaire  d'avoir  recommandé 
de  ne  point  instruire  les  cordonniers  et  les  servantes. 

Je  m'arrête  aux  pensées  de  ces  personnes,  qui  recommencent  à  faire 
école,  parce  qu'elles  sont  triomphantes  dans  les  Deux-Siciles.  Il  n'y  fau- 
drait point  rappeler  cette  phrase  si  connue  de  Leibnitz,  par  exemple: 
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9  Faites^moi  maître  de  renseignement,  et  je  me  charge  de  changer  la  face 
du  monde.»  Se  trouvant  à  merveille,  on  n'y  ambitionne  aucun  change- 
ment. Aussi  ne  pouvais*je  m'empécher,  à  Naples,  d'admirer  tUniven 
de  s'imprimer  à  Paris.  Dans  son  zèle  pour  l'enseignement  ecclésias- 
tique, il  y  entreprendrait  sans  doute  de  ramener  aux  écoles  les  prêtres 
qu'on  y  voit  occupés,  près  de  la  douane,  à  l'examen  des  livres  et  des 
dessins,  et  il  lui  ea  pourrait  coûter.  II  craint  si  peu  de  déplaire  aux  puis- 
sants! 

Mais  j'en  étais  aux  hiéroglyphes,  et  leurs  partisans,  comme  les  écono- 
mistes ou  tous  autres,  à  part  les  seules  personnes  dont  je  viens  de  parler, 
pourraient  être  aisément  contentés.  Il  n'y  aurait  qu'à  proclamer  pour 
cela  la  liberté  de  l'enseignement  dans  toute  son  extension.  Les  premiers 
épelleraient  alors  sans  nulle  gène  l'alphabet  égyptien,  et  les  seconds 
s'eflTorceraient  de  mettre  Tinstruction  d'accord  avec  les  convenances  et 
les  besoins  actuels.  L'offre,  affirment-ils ,  répond  partout  à  la  demande, 
lorsqu'cm  n'y  oppose  point  d'entraves;  ils  le  voudraient  assurément 
prouver.  Des  distinctions  et  des  degrés  s'établiraient  donc  dans  chaque 
branche  de  l'enseignement,  pour  satisfaire  à  la  diversité  des  vocations 
et  des  capacités,  de  même  que,  sous  l'impulsion  d'une  entière  concur- 
rence ,  les  méthodes  ne  cesseraient  de  se  perfectionner.  Tant  que  la  li- 
berté de  l'enseignement,  en  outre,  ne  sera  pas  complète,  absolue,  com- 
ment les  droits  de  la  famille  et  les  franchises  du  travail  seraient-ils 
respectés?  Ce  n'est  pas  tout  pourtant  de  les  acclamer. 

En  France,  l'instruction  n'est  plus  seulement  aux  mains  de  l'Uni- 
versité, et  les  sciences  physiques  occupent  une  partie  de  ses  programmes, 
depuis  que  la  philosophie  et  l'histoire  y  tiennent  moins  de  place.  Hais 
nul  changement  radical  n'a  malheureusement  été  apporté  au  fonds  même 
de  nos  études,  et  l'Université  continue  toujours  à  diriger  l'ensemble  de 
notre  enseignement ,  par  sa  surveillance  et  surtout  ses  examens.  Quel 
père,  en  effet,  renoncerait  à  voir  son  fils  bachelier,  puisqu'il  le  faut  être 
pour  entrer  dans  les  carrières  les  plus  opposées  ?  On  dirait  que  nous  n'a- 
vons aboli  les  lois  de  Sparte,  par  rapport  aux  enfants,  qu'afin  de  rétablir, 
en  ce  qui  les  concerne,  le  régime  des  contrôleurs  et  des  vérificateurs 
des  anciennes  corporations. 

Aussi,  on  ne  le  saurait  trop  remarquer,  le  socialisme  en  tout  a  parmi 
nous  du  bonheur.  Il  s'est  toujours  montré  grand  partisan  de  l'antiquité 
et  du  baccalauréat ,  toute  erreur  fondamentale  lui  semblant  propice , 
se  reconnaissant  dans  tout  monopole,  et  conservateurs  et  libéraux,  pour 
me  servir  des  mots  admis ,  se  sont  constamment  empressés  à  le  servir. 
C'est  que  beaucoup  pensent  probablement  qu'il  s'agit  surtout  de  con- 
server ses  traitements ,  et  la*  liberté  paraîtra  longtemps  encore,  il  est 
à  croire,  le  droit  de  crier  sur  les  places,  de  lever  des  soldats  et  de  dé- 
paver les  mes. 
•  lepourrais^à  ce  prqx)Sy  me  faire  aussi  touriste,  en  comparant  l'ensei- 
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gnérheûièï  les  é(k)ré8  des  différeiitâ  peuples,  ttais  je  m'eti  tiens  pour  Té- 
trattger  à  ce  que  j'ai  dit  de  l'Anglelette,  dont  renseîgneittent  fibre  est  cer- 
tainement plus  à^ahcé  que  celui  de  rAûtriche,  où  le  gouvernement  défen- 
dait à  ses  sùjetây  il  y  a  peu  d'années  encore,  de  s'instruire  hors  do  pays, 
et  contrôlait  jusqu^au  choix  des  précepteurs  particuliers,  tl  sied  de  le  res- 
treindre, Quoique  souvent  ce  soit  regrettable;  car  combien  f'AméHque^par 
exemple,  me  fourhirait-ellé  de  curieux  renseignements  i  N*est-cê  jAs  âe& 
effet  que  l'instruction  étant  le  moins  dépendante  est  le  mieux  appropriée 
Mt  nécessités  présentes,  et  que  des  associations,  les  faitliltes,  la  société 
surveillent  le  plus  (es  méthodes  et  les  professeurs?  Ne  éait-onpas  également 
que  la  physique  de  Newton  s'est,  pour  la  première  fois,  êbseignée  en 
Ecosse,  où  nul  ^ëglémeilt  scôlastique  d'Angleterre  n*étàit  obligatoiret 
Mais  je  ne  Vetix  parler  que  de  la  France.  Ot,  compaf^z  les  jeunes  filles 
qui  é^y  tk)sttuisêht  selon  le  désir  des  parents  aux  jeunes  gens  qui  s')"  élè- 
vent suivant  les  ptrogrammes  officiels.  Celles-là  kie  Ksént  pas  Homère  Jl 
est  vrai  ;  il  se  peut  même  qu'on  les  entretienne  plus  soUveht  de  TËvàngile 
que  de  la  mythologie.  Mais,  bien  que  je  ne  contredise  pas  Tôpinion  sof 
lesôouvents  de  M^'dé  Maintenon,  de  Pénelon  et  du  père  LaChai^,  elles 
saveut  leikr  langue  et  se  trouvent,  à  dix-huit  alis,  cebt  fois  SUpérienr» 
dans  Itt  société  deâ  femmes,  aux  bacheliers,  munis  de  leur  dipMme, 
dans  la  Société  des  hommes. 

A  cette  derhlèfe  ï^éflexioti,  je  me  retrouvai  en  face  du  temple  de  la  For- 
tune. Ayant  pénétré  dans  la  maison  voisine,  je  m'apitdyai  de  nouveau  snr 
les  réduits  autrefois  consacrés  aux  Lares  :  les  anciens  dieUx  n'étaient  pas 
exigeaâtè.  Les  femmes  n'avaient  non  plus,  dans  Pompél,  que  la  moindre 
partie  dès  habitatious.  Leurs  appiartements  n'y  t'essemblaient  asaorément 
en  rien  à  ceût  des  femmes  dé  PHam  et  d'Ulysse,  s'il  hut  en  crmreHcH 
mère,  et  ils  font  bien  comprendre  l'assentiment  que  dut  rencontrer  chez 
la  plupart  de  ses  contemporains  Metellus  Numidicus,  lorsqu'il  s'écriait  : 
«  S'il  était  possible  de  n'avoif  point  de  femmes,  nous  nous  déUvrerions 
de  ce  mal  ',  toais  comme  la  tiaturé  a  établi  qu'on  ne  peut  guère  vim 
heureux  avec  elles,  ni  subsister  sans  elles^  il  finit  avoir  plus  d'égarée  i 
notre  conservation  qu'à  des  satisfactions  passagères.  »  Cependant  Mé- 
nandre  avait  indiqué  déjà  un  notable  avantage  à  épouser  une  fenuoe 
riche  ;  elle  Vous  fiiit,  dit-il,  enterrer  honorablement. 

Dans  Tenceinte  des  bains,  je  revins  à  la  question  de  i'ensëignemeiit;]^ 
n^en  pouvais  sortir.  Si  je  biftme  les  études  classiques,  pensai-je  alors,  oe 
n'est  pas  du  moins  à  Timage  de  certaines  personnes,  parce  que  }e  préfoe 
lé  latin  dés  auteurs  barbares  au  latin  d'Horace  ou  de  Cicéron.  Nui  ne 
trouverait  profit  à  l'usage  des  solécismes  et  des  gallicismes;  et  je  in'é- 
bignais  également  de  ceux  qui  se  persuadent  que  les  périls  de  la  société 
tiennent  au  costume  des  ph)fes8eurs.  Que  h  soutaite  ecdéstastiqne  r^a- 
place  dans  les  facultés  ou  les  écoles  la  robe  universitaire ,  je  ne  m*y  op- 
posais pàh  ëttite  dôtaté,  Aisiniht  ili  libéirté  pdur  Ions  ;  i&tis  quels  taattres 


NOTES  MJN  VOYAGE  EN  ITALIE.  4ll 

ont  donc  élevé  les  généirations  de  lâ  régence,  de  rEncyclôpédîe  et  de 
f793?  Est-ce  aussi  l'université  qui  gouvernait  le  Paraguay,  à  Tadmira- 
tion  si  vive  de  Rousseau^  de  Raynal  et  de  Hably?  Enfin  les  populations 
de  ritalie  dépassent-elles  en  savoir  et  en  moralité  les  populations  françan 
ses  ou  allemandes?  lime  semblait,  d'ailleurs,  que  les  accusations  contré 
les  professeurs  ordinaires  rappellent  trop  les  mots  de  camps  de  Caïn,  de 
synagogues  de  Satan ,  de  palais  de  t Antéchrist ,  que  les  saints  d'Angle- 
terre donnaient  aux  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  du  temps  dé 
Cromwell,  pour  qu'il  ne  convint  pas  d'y  renoncer.  Et  je  ne  pouvais  ima- 
giner que  les  maîtres,  habillés  comme  on  le  voudra,  changeasseut  jamais 
les  pensées  ou  les  sentiments  exprimés  dans  les  écrits  de  Rome  et  dé  lA 
Grèce,  ou  fissent  que  l'explication  d'un  vers  de  Térencé  serve  plus  que 
la  connaissance  d'une  loi  physique^  économique  ou  morale. 

Après  (ant  de  souvenirs  et  de  réflexions,  j'étais  enfin  parvenu  au  terme 
de  ma  promenade  dans  Pompéi.  Les  débris  d'un  autel  me  rappelèrent 
cependant  encore  qu'on  répugne  souvent  à  l'étude  des  sciences  par  la 
crainte  qu'elles  n'habituent  à  certains  usages,  et  par  suite  à  certains  sen- 
timents que  l'on  condamne.  Ce  serait-  le  triomphe  de  la  philosophie  sur 
la  religion,  ai-je  entendu  dire,  sans  qu'on  s'aperçût  de  l'idée  singulière 
qu'on  se  faisait  et  qu'on  donnait  ainsi  de  la  religion.  Oui,  me  dis-je  à  ce 
moment,  Thomme  a  besoin  des  pensées,  des  perspectives  de  la  religion, 
quelque  condition  qu'il  ait  reçue  du  sort,  à  quelque  place  que  Taient  porté 
les  chances  de  la  vie.  SMl  y  reste  étranger,  ou  le  désespoir,  ou  le  désordre, 
à  bien  des  moments  s'emparera  de  son  être.  Hais  la  philosophie  est- elle 
le  contraire  de  la  religion  ?  On  la  prend  avec  raison  pour  synonyme 
d'examen,  de  discussion  ;  mais  que  vaudrait  donc  une  religion  opposée 
à  tout  examen,  à  toute  discussion  ?  Il  y  a  de  fausses  philosophies,  c'est 
n^i  ;  mais  il  y  a  aussi  de  fausses  religions ,  et  comment,  sans  y  réfléchir 
ni  les  controverser,  les  découvrir  et  les  combattre  t  Qu'on  y  pense  ;  la 
cigué  ou  le  martyre,  le  bûcher  de  Servet  ou  la  Sainl-Barthélemy,  voilà 
les  seules  conclusions  qu'on  puisse  donner  à  l'interdiction  de  l'examen 
et  de  l'étude.  Il  faut  prouver  Dieu...  Dieu  lui-même  doit  avoir  raison, 
disait  Bossuet.  Votre  obéissance  doit  être  raisonnable,  écrivait  saint 
Paul.  Saint  Thomas  d'Aquin  intitulait  l'un  de  ses  ouvrages  \  Somme 
philosophique.  Et  Tun  des  penseurs  les  plus  illustres  de  notre  époque 
disait  récemment  :  a  Sans  ta  religion,  la  philosophie  s'adresse  à  un^ien 
petit  nombre  et  court  risque  de  rester  sans  grande  efficacité  sur  les 
maux  et  sur  la  vie  ;  et  sans  la  philosophie,  la  religion  la  plus  pure  n'est 
pas  à  Tabrl  de  bien  des  superstitions,  et  par  là  elle  peut  voir  lui  échap- 
per l'élite  des  esprits,  qui  peu  à  peuentratne  le  reste,  ainsi  qu'il  en  a  été 
au  dix-huitième  siècle^  ».  Seulement,  la  religion  et  la  philosophie  sont 
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peut-être  trop  séparées  dans  ces  paroles.  La  vérité  est  une,  absolue,  im- 
muable ;  il  ne  se  peut  en  conséquence  que  la  véritable  religion  soit  autre 
chose  que  la  véritable  philosophie»  et  réciproquement. 

C^est  aussi  pourquoi  les  plus  habiles,  les  habiles  véritables,  ne  discu- 
tent point  sur  la  raison  ou  la  foi.  Que  les  opinions  religieuses  et  autres 
soient  choses  de  pure  fantaisie  ou  de  simple  habitude ,  de  telle  sorte  id, 
difiérentes  ailleurs,  cela  ne  les  choque  ni  ne  les  occupe.  Us  se  conteo- 
tent  de  reprendre  Dieu  de  nous  avoir  fait  intelligents,  et  préteudeot 
agir  comme  s'il  avait  autrement  décidé.  Le  malheur,  c'est  que  leurs 
efTorts  les  plus  constants  et  les  moins  retenus  n'aient  jusqu'ici  pu  chao- 
ger  notre  nature.  Pour  moi,  je  croirais  sage  de  se  résigner  enfin  à 
l'accepter;  ce  qui  serait  nouveau  même  à  Pompéi. 

VI.  —  LB  GEÀin)  càrâl. 

Ce  que  c'est  qu'encourager  oflSciellement  les  arts  1  Chaque  contribuable 
alors  semble  un  Mécène.  Il  paye  pour  l'enseignement  de  la  déclamatioD, 
de  la  musique  et  de  la  danse  \  il  paye  pour  les  théâtres  ;  il  paye  pour  les 
musées  ;  il  paye  pour  les  expositions  de  tableaux  ou  de  statues  ;  il  paye 
pour  la  restauration  des  châteaux,  même  particuliers,  et  des  abbajes, 
même  abandonnées  ;  il  paye  pour  la  retraite  des  comédiens  ;  il  paye  pour 
les  corps  de  ballet.  Heureux  contribuable  !  Parfois  il  oublierait  peul-étre 
combien  il  importe  d'entretenir  par  de  telles  dépenses  Télévation  des  sen- 
timents et  la  dignité  des  mœurs  ;  mais  les  percepteurs,  lorsqu'il  en  est, 
comme  je  le  suppose,  se  chargent  de  le  lui  rappeler  chaque  mois.  Cest 
ce  que  l'on  voit  à  Venise^  et,  dit-on,  dans  quelques  autres  Etats.  A  la 
vérité,  des  pécheurs  du  Lido,  en  retard  pour  leur  cote,  sont  souvent 
expropriés,  et  les  meubles  d'un  ouvrier  de  la  place  Saint-Marc  se  vendent 
communément  aux  enchères;  mais  pourquoi  s'en  plaindre  ?  Us  n'ont,  les 
uns  et  les  autres^  qu'à  solder  à  temps  leurs  impositions. 

Je  souhaiterais  cependant  que  les  financiers,  qui  parlent  sans  cesse  de 
ces  taxes,  missent  mieux  en  lumière  l'excellence  de  celles  décrétées  eo 
vue  des  théâtres.  De  ces  dernières,  on  conclurait  aux  autres,  et  ce  leur 
serait  une  favorable  occasion  d'ouvrir  de  nouvelles  perspectives  sur  la 
mission  des  gouvernements  et  l'origine  des  impôts.  Il  m'est  même  diffi- 
cile de  comprendre  qu'ils  aient  autant  tardé  à  le  faire.  On  continue  dans 
une  partie  de  l'Europe  en  effet  à  médire  de  ce  qu'on  y  appelle  les  dilapida- 
tions de  l'ancien  régime.  Les  dépenses  des  constructions  royales,  l'entre- 
tien des  favoris^  les  livrées  des  danseuses  des  siècles  passés  y  ont  toujours 
des  adversaires  nombreux,  souvent  bruyants,  tant  il  se  trouve  partout  de 
mauvais  esprits.  Chacun  y  cite  encore  avec  éloges  ces  paroles  de  Colbert  : 
«  II  faut  épargner  cinq  sous  aux  choses  non  nécessaires...  Un  repas  inutile 
de  3,000  livres  me  fait  une  peine  incroyable,  s  Or,  comment  les  financieis 
ne  se  sont-ils  pas  rendu  compte  des  conséquences  qui  s'en  pouvaient  tirer? 
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Us  sont  en  droit  sans  doute  de  penser  que  l'élégance  des  manières  et  la 
nobkm  des  sentiments  étaient  de  moindre  conséquence  autrefois  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui.  Mais  ils  ne  sauraient  imaginer  que  le  luxe  subven- 
tionné de  la  bourgeoisie  de  notre  époque  demeure  longtemps  respecté, 
si  Ton  attaque  de  la  sorte,  sans  nulle  contradiction,  le  luxe  de  pareille 
nature  de  Tancienne  noblesse.  Tout  se  tient,  je  l'ai  déjà  dit;  les  choses 
semblables  surtout.  Heureusement ,  quoi  que  vaillent  les  écrits  des 
tinanciers,  H.  le  gouverneur  de  Venise  a  gratis  sa  loge  au  théâtre  de  la 
Fenice,  et  H"*  Taglioni  loue  aux  étrangers  ses  nombreux  palais  le  long 
du  Grand-Canal. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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RELATIONS  COMMERCIALES  DE  LA  FRANCE 

ATM 

LES  PAYS  SITUÉS  AD  DELA  DE  SUEZ. 


Pendant  que  des  hommes  d'un  haut  savoir  s'occupent  en  ce  mo- 
ment de  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  mener  à  bonne 
fin  le  percement  de  Suez^  qu'il  nous  soit  permis  d'appeler  un  instant 
Tattention  sur  le  mouvement  de  chacun  des  pays  qui,  situés  au  delà  de 
risthme,  entretiennent  des  relations  directes  avec  la  France.  Ce  côté  dp 
la  question  ne  nous  parait  pas  moins  digne  d'intérêt,  puisque  ce  n  est 
que  dans  le  but  d'étendre  les  transactions  générales  de  peuple  à  peuple 
que  sont  mises  en  ce  moment  à  contribution  les  lumières  de  tant  de 
savants  et  d'hommes  d'expérience;  mais,  nous  le  répétons,  nous  n'en- 
visagerons ici  que  le  mouvement  direct  avec  la  France,  nous  reportant 
dans  ce  but  aux  données  officielles. 

Rien  ne  saurait  asseoir  d'une  manière  plus  ferme  la  puissance  da  sul- 
tan que  d'avoir  compris  tout  ce  que  le  percement  de  l'isthme  de  Saez 
renferme  de  fécond  pour  l'avenir  de  la  puissance  ottomane.  L'Egypte, 
en  effet,  est,  de  tous  les  pays,  celui  auquel  profitera  le  plus  la  solutioD 
de  ce  problème.  Ce  ne  sera  plus  d'Alexandrie  seulement  que  le  mouve- 
ment de  son  commerce  rayonnera  dans  le  monde  entier,  mais  aussi  de 
Peluse,  de  Timsah,  de  Suez.  L'extension  que  prend  son  agriculture  se 
trouvera  considérablement  accrue  par  la  fertilité  que  les  eaux  du  caoai 
maritime  ne  peuvent  manquer  de  répandre  sur  toute  la  partie  orientaie 
du  sol  égyptien.  La  culture  du  coton,  des  graines  oléagineuses  et  à  en- 
semencer, qui  fournit  au  commerce  son  revenu  principal,  va  pouvoirse 
développer  et  répondre  aux  besoins  des  pays  étrangers  qui  demandenî 
des  quantités  de  plus  en  plus  considérables  de  ces  produits. 

Dans  le  tableau  que  nous  allons  tracer  du  mouvement  de  notre  com- 
merce tant  avec  l'Egypte  qu'avec  les  peuples  d'Asie  et  d'Océanie, 
nous  remonterons  à  l'année  1834,  afin  de  pouvoir  apprécier  d'une 
manière  exacte  les  progrès  accomplis.  L'année  1834  pouvant  être  con- 
sidérée, sous  le  rapport  des  affaires  commerciales,  comme  une  époque 
régulière  et  normale,  on  ne  s'exposera  certainement  pas,  en  la  com- 
parant à  1854,  année  affectée  par  tant  de  causes  adverses,  à  être  tâx*J 
d'exagération  :  on  sera  plutôt  au-dessous  de  la  vérité. 

D'après  les  documents  officiels,  le  commerce  entre  la  France  cl  i'E- 
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gypte  n  a  rien  moins  que  triplé  depuis  vingt  «10  -,  de  7  millions  de  francs» 
la  valeur  du  mouvement  général  atteint,  en  i854,  35  millions,  et  il  est 
à  remarquer,  à  Tappui  de  ce  que  nous  disions  tout  i  l'heure,  qu'en  4853 
le  total  s'était  élevé  à  près  de  97  millions* 

Les  importations  en  France  surtout  présentent  un  accroissement  coO'» 
sidérable^  il  est  de  300  pour  100;  celui  de&  exportations  n'est  que  de 
150  pour  100*  Parmi  les  produits  égyptiens,  les  uns  ont  doublé  leur 
chiffre,  les  autres»  nuls  à  Timportation,  il  y  a  vingt  ans,  sont  ni^our- 
d'hui  l'objet  d'un  commerce  cpnsidécuble.  Parmi  ces  derniers^  on  peut 
citer  les  graines  oléagineuses,  et  particuliàrement  h  graine  do  sésamo, 
contre  laquelle  la  France  échangeait  pour  près  de;)  millions  de  francs 
de  marchandises.  Ce  progrès  est  dû  tout  entier  au  développement  qu'ont 
pris  nos  huileries  et  nos  savonneries  de  Marseille^  —  Le  coton  en  laine 
d'Egypte,  bien  que  le  commerce  ait  tenté  dfi  s'ep  passer  pour  n'avoir 
recours  qu'au  eoton  d'Amérique,  supérieur  en  qualili,  eoatiaue  à  être 
l'une  des  branchée  les  plue  avantageuses  des  transactions  égyptiennes. 
—  Les  graines  à  ensemencer  ont  également  jpvis  un  essor  rapide,  leur 
introduction  en  France  n'a  commencé  à  s'étendre  qu'en  1941 3  jusque-là 
les  valeurs  importées  en  étaient  insigniftantes,'  Le$  gommes  pures  exo- 
tiques ont  décuplé  leur  mouvement;  celui  du  froment  a  pris^  durant  ces 
derniers  temps  surtout,  une  importance  toujotn^s  irôlssante. 

De  notre  c6té,  nous  envoyons  à  l'Egypte  des  tissus,  de  l'acide  stéari- 
que  ouvré,  de  la  poterie,  de  la  mercerie,  des  ouvrages  en  métaux,  du 
sucre  raffiné,  etc..  Parmi  nos  tissus,  eeux  de  ooton  sent  Us  plus  re- 
cherchés. 

Outre  ces  produits,  l'Egypte  demande  k  Tétranger  des  quantités  tou* 
jours  plus  considérables  de  combustible.  En  effet,  le  peu  de  manufac- 
Uires  qoi  existent  dans  ce  pays,  vu  Tebien^e  de  cbiMes  d'eau,  ne  peu- 
vent employer  que  la  vapeur  comme  force  mot^iee»  et  rindustrté. 
agricole  y  a  de  pies  en  plus  reoours  pour  alimeuter  les  maohiBes  deati*» 
nées  àTirrigation  si  nécessaire  en  oe  pays  où  le  sable  fie  demaode  pour 
être  fertilisé  que  le  oontacl  d'une  eau  qui,  par  les  dépôts  qu'elle  laisse, 
rend  iéoond  ce  qui  auparavant  était  aride.  L'Angleterre,  si  riche  en 
oombustible  et  en  minerai  de  fer»  pourra  plus  que  la  France  encore  pro<- 
Ater  de  l'extension  de  la  vepeur  en  Egypte.  C'est  un  nouveau  débouté 
qui  va  tout  naturellement  a'ouvrir  pour  sa  hotûUe  et  ses  machines» 

Les  progrès  aoeomplis  par  le  mouvement  auiritim#»  de  1834  à  I8S4» 
sent  supérieurs  à  eeux  du  ooounerce  s  ils  s'élèvent  k  39&  pour  iOO  pour 
Is8  bUimecMs,  et  à  303  pour  100  quant  au  tonnage. 

L'intérêt  que  nous  avons  à  voir  s'accroître  notre  mouvement  oen* 
mercial  avsc  ce  pays  ressort  de  la  manière  la  plus  évidente  de  VeivEtmen 
des  tableaux  officiels.  On  y  voit  que  la  majeure  partie  de  oea  traosporttf 
&'6st  eiSecluée  sous  pavillon  français  s  ainsii  ea  iS3A^  sur  43  bfttiflMBto, 
4  leulement  étaient  étraogersi  en  iSM^  la  pco|iwtim  #^  de  83  pour 
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iOO  en  notre  faveur.  Sur  200  navires,  466  étaient  français  et  34  appar- 
tenaient au  pavillon  tiers.  L'E^pte  ne  figure  donc  pas  dans  ce  mouve- 
ment. Mais  elle  ne  pourra  manquer  de  développer  sa  marine  lorsque, 
traversée  par  le  canal,  elle  possédera  de  nouveaux  ports  d'un  accès  fa- 
cile et  sûr  à  la  grande  navigation.  Peluse,  Timsah,  Suez^  lui  procure- 
ront un  revenu  dont  elle  pourra  consacrer  une  partie  à  accroître  son  ma- 
tériel maritime  et  à  porter  son  pavillon  dans  les  mers  asiatiques  et  euro- 
péennes. 

Voici^  pour  compléter  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Egypte,  le  tableau  du  mouvement  général  de  notre  commerce  avec  ce 
pays  depuis  vingt  ans  : 


MOUVEMENT 

ANMÉBS. 

DB  LA  NAVIOATION.        1 

DU  COVXBBCI 

QÈnitLku 

Navires. 

Tonnaijes. 

ISSi 

7,439.000  fr. 

a 

8,835 

1835 

15,885,000 

71 

15,304 

1836 

11,498,000 

87 

18,345 

1887—1846 

18,715,000 

101 

97,194 

18iT 

86,130,000 

848 

48,080 

1848 

15,499,000 

97 

9i.7U 

1849 

18,434,000 

187 

38,369 

1850 

81,561.000 

163 

38,780 

1851 

17,374,000 

143 

37.SU 

1853 

86,897.000 

188 

87,708 

1853 

86,953^000 

875 

59,951 

1854 

84,569,000 

800 

43,468 

Après  l'aperçu  général  que  nous  venons  de  tracer,  il  nous  reste  à 
donner,  pour  chacun  des  pays  ou  possessions  composant  le  vaste  en- 
semble du  monde  indien,  quelques  détails  propres  à  foire  juger  des  va- 
riations qu'y  a  subies  notre  commerce. 

Et  avant  tout,  posons  une  remarque  générale  :  Nous  n'avons  jusqu'ici, 
pour  les  produits  de  l'Inde,  que  de  faibles  consommateurs,  et  cette  si- 
tuation semble  dériver  en  partie  de  la  force  des  choses  :  nous  n'avons  à 
y  prendre  ni  les  soies,  que  donne  notre  sol,  ni  le  thé,  qui  entre  pour  si 
peu  dans  nos  habitudes  de  consommation.  Restent,  comme  articles  de 
grande  navigation,  les  sucres  et  les  cafés,  que  le  régime  de  faveur  accordé 
aux  produits  similaires  de  nos  colonies  exclut  à  peu  près  de  nos  mar- 
chés. Nos  retours  des  pays  de  l'Inde  sont  donc,  en  fidt,  de  très-difficile 
composition. 

De  plus,  quels  objets  l'Europe  porte-t^elle  principalement  auxlodes? 
des  cotonnades.  Or,  pour  cet  important  article,  nous  sommes  malheu- 
reusement primés  encore  par  l'Angleterre  et  souvent  même  par  TAmé- 
rique.— Cela  veut-il  dire  que  nous  devions  désespérer  de  vdur  s'étendre 
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le  cercle  de  nos  affaires  avec  le  monde  indien  ?  —  Nullement  :  les  tarife 
ne  sont  pas  immuables;  les  habitudes  se  modifient  ;  l'industrie  se  per- 
fectionne ;  les  courants  commerciaux,  moyennant  certains  efforts  d'in- 
telligence et  de  capitaux,  s'élargissent  peu  à  peu.  L'Inde,  en  outre, 
abonde  en  une  foule  de  produits  végétaux,  de  matières  alimentaires, 
tinctoriales  ou  textiles,  dont  nous  pouvons,  conmie  nos  voisins  du  dé- 
troit,  apprendre  à  faire  objet  de  trafic.  Enfin  notre  marine  peut,  comme 
celle  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis,  concourir  à  ce  grand  mouvement 
d'opérations  qu'effectuent  entre  elles  les  diverses  colonies  orientales. 
L'avenir,  en  un  mot,  nous  est  ouvert,  conmie  à  nos  compétiteurs,  et  la 
création  du  canal  maritime  de  Suez  nous  offrira,  comme  à  eux,  si  notre 
commerce  le  veut  fortement,  les  moyens  de  développer  nos  transac- 
tions dans  les  mers  de  l'extrême  Asie. 

EtablisGODs  d'abord  le  chiffre  comparatif  de  notre  commerce  avec  les 
pays  du  monde  indien  : 

Conmeree  €€  navigation  des  pays  sUués  au  delà  de  Suez,  en  1854  &  el  iSSU. 


MayoUe,    Nossi  • 

Saiole-Harie. 
Indes  françaises'. 


Total 

Paya  étMUig»n. 


COMMERGB  GÉNÉRAL. 


183i 


fr. 
«^,057,000 


9,813,000 


«7,370,000 


Pbllippiacs 

Chine,   Gochfochloe  ^^ 

Indes  anglaises.  .  .  . 
*   néerlandaises.  • 

Mannce 

Gôie  orienUle  d'Afri- 
que   


Tout 

Total  général. 


7,404,000 

30,854,000 
8,375,000 
9,528,000 


59,991,000 


79,501,000 


1854 


flr. 
40,480,000 

706,000 
14,089,000 


61,835,000 


1>469,000 

5,607,000 
01,950,000 
10,197,000 

6,679,000 

4,498,000 


NAVIGATION. 


149 

» 
10 


159 


90,333,000 


151,667,000 


11 

58 

8 

99 


100 


965 


46,496 

» 
9,736 


49.939 


3,094 

18,389 
9,769 
8,588 


186 

5 
93 


914 


93 

150 

99 

90 

14 


83,850 


89,588 


941 


455 


03,450 

1,348 

0,577 


71,875 


7,805 
57,898 
10,031 

6,049 

4,994 


88,900 


± 


159,5751 


*  A  savoir:  pour  Bourbon,  les  Indes  françaîseSy  anglaises  et  néerlandaises  et 
rile  Maurice.  Quant  aux  autres  contrées,  la  Chincj  la  CocMnchine  et  les  ' 
lifpmes  se  trouvent,  jusqu'en  1841 ,  confondues  sous  uno  seule  et  même  ruli: 
i«  B^aiR.  T.  XI.  ^  is  Septembre  tsss.  27 
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sulfats  comme  un  gage  de  progrès  pour  nos  relations  ultérieures.  Ce 
progrès,  nous  TefTectuerons  en  cultivant  les  dispositions  favorables  dans 
lesquelles  se  trouvent  à  notre  égard  les  peuplades  de  Madagascar.  Koas 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  cette  lie  est  sur  la  double  route  do 
Cap  à  Maurice  et  de  Suez  au  bassin  orientai. 

Posseêsians  françaises  des  Indes.  — ^Jadis  florissant,  le  faible  cororoerce 
qu'a  conservé  notre  pays  avec  les  débris  de  ses  comptoirs  de  Tlnde  *  a 
fait  quelques  progrès,  du  moins  du  côté  de  nos  importations  qui,  de 
2,032,000  fr.  en  4834,  se  sont  élevées,  en  4854,  à  43,764,000  fr.  Quant 
à  potre exportation,  elle  ne  dépasse  pas,  en  1854,  328,000  fr.  Ce  résultat 
ne  montre  que  trop  combien  sont  rares,  dans  nos  comptoirs,  les  consom- 
mateurs de  nos  produits. 

Les  guinées,  la  graine  de  sésame,  Tindigo  et  l*buile  de  palme,  de  cm» 
et  d'illipé  forment  aujourd'hui  la  majeure  partie  de  nos  importations;  en 
seconde  ligne  viennent  se  placer  le  riz«  les  peaux  brutes  et  le  café. 

La  navigation  présente  un  mouvement  analogue.  On  y  voit  bien  un 
certain  accroissement  ;  mais  ce  n'est  plus,  hélas  !  que  l'ombre  presque 
efTacée  de  notre  ancienne  prospérité  i  —  Mais  pourquoi  la  France  do 
dix-neuvième  siècle,  si  puissante  par  ses  industries,  ne  rendrait-elle  pas 
nos  colonies  de  Tlnde  à  leur  ancien  éclat  ? 

EvTBic.  SoRTii.  Total. 

MaTlret.    Tonnage.  Rafirei.    Tonnage.  Navires.    Tonug». 

4834.        5       4,089  5         4,647  40         2,756 

4854.      49       5,320  4         4,257  23         6,577 

PATS  fiTRARGCRS. 

Passons  maintenant  au  mouvement  des  pays  étrangers  : 
Philippines.  —  Nos  échanges  avec  cette  possession  espagnole  ont  tel* 
lement  décru,  que  c'est  grftce  à  l'extension  considérable  de  nos  transac- 
tions avec  la  Chine,  la  Cochinchine  et  l'Océanie  qu'on  doit  de  n  t- 
voir  à  noter,  dans  le  chiflre  collectif  de  ce  groupe  de  pays,  qu'un  étal 
stationnaire  au  lieu  d'une  décroissance  marquée.  Ce  chiffre  collectif  s'é- 
lève en  4864  à  7,009,000  fr.,  contre  7,464,000  fr.  en  4834. 

Notre  commerce  avec  les  Philippines  est  tombé  de  4, 984 «000  fr.  en 
4844,  à  4,462,000  fr.  en  4854.  Quant  au  mouvement  de  la  navigation, 
on  peut  le  considérer  comme  nul  :  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'il  ait  atteint 
est  celui  de  4847,  où  Ton  ne  comptait,  entrée  et  sortie  réunies,  que  9  M- 
timents  jaugeant  S,777  tonnes.  C'est  bien  peu,  mais  encore  étaient-ils 

i  On  sait  que  Madras  faisait  auU^fois  partie  de  nos  Iodes  orientales.  Âujour* 
d*bui,  Pondichéry  en  est  la  capitale.  CbBodernagor.  Karikal,  Yaoaon  et  ÏHM 
composent  nos  autres  possessions. 
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toussons  pavillon  français.  En  1854,  les  données  officielles  n*aocasent 
aucune  intercourse. 

Chine.  —  L'exportation  avec  le  Céleste-Empire  pr^ente  des  résultats 
iortrenuu*quabIes,  particulièrement  durant  les  deux  derniers  exercices. 
De  901,000  fr.  en  4854,  elle  s'élève  à  3,637,000  fr.  en  4853,  et  à 
2,698,000  fr.  en  4854.  Or,  ce  mouvement,  y  compris  môme  celui  des 
Philippines,  n'était,  il  y  a  vingt  ans,  que  de  438,000  fr. 

Reaucoup  de  nos  produits,  en  effet,  très-peu  répandus,  et  même  poiw 
certains  complètement  inconnus  au  commencement  de  cette  période, 
sont  aujourd'hui  Tobjet  d'un  commerce  très-actif.  Tels  sont  les  vins  et 
les  eaux-de-vie,  dont  l'exportation  s'élève,  en  4854,  à  une  valeur  de  près 
de  900,000  fr.,  les  peaux  ouvrées,  les  poissons  marines  et  à  l'huile^  les 
meubles,  tous  de  &brication  française,  les  modes,  dont  Paris  a  le  mono- 
pole, etc. 

L'importation  s'est  aussi  beaucoup  modifiée.  Comme  pour  l'exporta- 
tion, bon  nombre  d'articles  portés  sur  les  tableaux  de  douanes,  en  4854, 
n'étaient  pas  mentionnés  en  4834.  Nous  citerons  entre  autres  :  les  laines 
en  masse,  le  cachou,  la  porcelaine,  la  gutta-percha,  les  peaux  brutes, 
fraîches,  grandes,  etc.  Hais,  d'une  autre  part,  le  thé,  qui^  durant  la  pre- 
mière année  de  cette  période  vicennale  donnait  lieu  à  3,900,000  fr. 
d'échanges,  a  vu  son  chiffre  tomber  à  4  million  en  4854. 

La  navigation,  comme  on  doit  s'y  attendre,  a  ressenti  les  heureux 
effets  d'un  tel  état  de  choses.  La  moyenne  des  bâtiments  entrés  dans  les 
ports  de  la  Chine,  de  4844  à  4846,  est  de  6  navires  jaugeant  4,986  ton- 
neaux; en  4854,  le  mouvement  atteint  22  bâtiments  et  7,805  ton- 
neaux, tous  sous  pavillon  français.  Pour  le  poids  des  marchandises 
transportées,  c'est  un  accroissement  de  693  pour  400. 

Inde  anglaise.  —  Nos  échangés  avec  cette  importante  partie  du  monde 
anglo-indien  présentent  un  progrès  de  59  pour  400  au  commerce, 
et  de  215  pour  400  au  tonnage  des  bâtiments.  Le  nombre  de  ces  bâti- 
ments était  de  58  en  4834,  et  de  456  en  4854  ;  ce  dernier  mouvement 
s'est  donc  accru  de  469  pour  400.  Nos  principaux  échanges  avec  l'Inde 
anglaise  consistent,  on  le  sait,  en  indigo,  en  graines  oléagineuses,  en  riz, 
en  grains,  en  café,  en  tissus,  en  vins,  etc,  etc..» 

Est-il  besoin  d'insister  sur  les  bénéfices  que  notre  commerce  est  ap- 
pelé à  réaliser  dans  ses  opérations  avec  ces  contrées  par  Téconomie  con- 
sidérable qui  résultera  de  la  nouvelle  voie  de  Peluse  à  Suez,  voie  qui 
lui  épargnera  le  long  et  coûteux  tnyet  du  Cap?  Pour  gagner  Bombay, 
par  exemple,  la  traversée  sera  abrégée  de  3,276  lieues  pour  les  navires 
partant  de  Marseille,  de  2,850  pour  ceux  faisant  voile  de  Bordeaux,  et  de 
St979  pour  les  bâtiments  venant  du  Havre.  Ayant  à  parcourir  un  trajet 
moins  long  de  moitié,  un  même  nombre  de  bâtiments  pourra,  à  frais 
^Qx,  transporter  un  poids  double  de  marchandises,  ce  qui  nécessaire- 
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ipant  amtaera  dans  le  prix  des  transports  une  rédaction 

rable,  dont  les  effets  seront  d'affaiblir  d'autant  le  prix  vénal  desi 

6])Qndise8,  et  par  suite  d'accroître  nos  débouchés. 

Jnde$  néerlandais^:  —  Les  mêmes  observations  s'appliquent  ici.  Les 
riz^  cafés»  sucres  *,  thés,  cochenille  de  Java,  vont  se  trouver  beaaconp 
plus  h  portée  de  nos  marchés;  les  tabac,  poivre  et  cannelle  de  cette  co- 
lonie entrent  tous  les  jours  pour  une  part  plus  grande  dans  notre  con- 
fpmmation  ;  noua  enverrons  en  échange,  à  Jftva,  des  vins  e(  des  tissus 
fXk  quantités  certainement  de  beaucoup  supérieures  à  celles  que  noosy 
expédions  actuellement.  Ce  fait  est  d'autant  plusk  noter  que  cas  colo- 
nies, d'une  étendue  trois  fois  pins  considérable  que  celles  de  la  France, 
et  douées  d'une  très-grande  fertilité,  ne  pourront  manquer,  en  étetubat 
leiirs  débouchés,  d'accroître  leur  production. 

Le  commerce  de  la  France  avec  llnde  hollandaise  a  triplé  depuis 
vingt  ans  ;  de  3,375,000  fr.  à  10,127,000  fr.  en  1854.  Ce  pvogr^  estdû 
entièrement  aux  importations  \  pos  exportationa  sont  r^té0s  dans  un 
état  tout  à  fait  stationnaire,  cQmme  on  peut  ^^  juger  par  le  tdbl^au  (ui- 
vftnt; 


à»tÈIL%. 

ImporUtiOM  «n  rrtacê. 

fiiportatloDi  d«  Ff  âitta. 

Ttftal. 

1^34. 

2,344,000  fr. 

1,051,000  fr. 

n,57S,00D  (T. 

1835. 

2,685,0QQ 

9I8,00Q 

$.003,000 

1836. 

5,561,000 

551,000 

6,112.000 

1837-1846. 

6,415,000 

1,012,000 

7,427.000 

1847. 

6,496,000 

1,066,000 

8,012,000 

1848. 

8,St  4,000 

941,000 

6,255.000 

1849. 

6,828,600 

1,116,000 

7,944,000 

1850. 

5,332,000 

1,786.000 

7,068,000 

1851. 

5,381,000 

1,045,000 

fl,4«l,000 

1852. 

6,589.000 

•700,000 

7,289,000 

1853. 

8,921,000 

1,003,000 

9,924.000 

1854.  8,953,000  1,174,000  10,127,000 

La  navigation  a,  comme  toujours,  suivi  le  mouvement  du  commets. 
Au  lieu  de  8  bfttiments  et  2,762  tonneaux,  on  obtient,  en  1854.  29  bâ- 
timents et  10,631  tonneaux,  dont,  à  l'entrée,  21  navires  et  6.999  ton- 
neaux ,  et,  à  la  sortie,  8  bfttiments  et  3,632  tonneaux.  Tout  ce  titos- 
port  s'est  effectué  sous  pavillon  français. 

/fe  Maurice.  ^Ancienne  possession  de  la  France,  que  nous  ravirent 
les  traités  de  1815,  Maurice  est  l'une  des  lies  des  mers  afrieo-indienDes 

^  iDdépeadarnment  du  sucre  de  canne,  on  fabrique  à  Java  utae  grande  qutn* 
titc  de  sucre  dit  de  Jagre,  C*oflt  le  produit  du  jus  provenant  de  la  sève  de  plosiears 
ei^pèces  de  palmiers,  notamment  du  nipat  (cocos  nypa),  du  <^omiilt  (boraasos  go- 
iiMilius}  el  de  l'ar^n  (sugiirus  Riimpliii).  (Annales  du  commerce eartàiear,  3^ «ne 
dçâ  avis  diveri>.  .\oveinbre  et  décenibrc  J840,  ludes  néerlandaises.} 
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le  plus  richemeDt  douées  sous  le  rapport  de  la  fertilité ,  et  le  mieux 
situées  pour  profiter  du  mouvement  que  créera  l'ouverture  de  Suez. 
Placée  entre  le  bassin  de  la  mer  Rouge,  le  Cap,  linde  et  POcéanie,  elle 
devient  un  point  de  relÂche  naturel  pour  les  bâtiments  se  rendant  en 
Australie.  Nous  renfermant  ici  dans  notre  modeste  cadre^  nous  nous 
bornerons  à  constater  dans  nos  rapports  avec  cette  possession  britan- 
nique uo  accroissement  de  164  pour  iOO.  Le  mouvement  de  la  naviga- 
tion, au  contraire,  a  décru  d'une  manière  asse^  notable,  relativement 
à  la  première  des  vingt  dernières  années;  car^  si  Ton  compare  les  trois 
demiefs  exercices,  on  signale  un  accroissement  en  18S4.  Le  mouvement 
se  présente  ainsi  : 

EmiB.  SoBTis.  Total. 

BâUflMBU,    TOBBiie.  BlUmenta.    Toooage.  BlUneiU.     TDDoage. 

1854.            1            389  28         8,470  9»           8,588 

1854.            3         iM9  il         Vd3  20           6,942 

Un  bit  asséc  étrange  de  prime  abord  se  montre  loi  :  c'est  ^tie  la  dimi- 
nution du  tonnage  porte  tout  entière  sur  nos  expéditions  à  cette  colo- 
nie. Or,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  la  navigation,  c'est  au  mou- 
vement de  sortie  des  marchandises  qu'est  dû  le  progrès  constaté  dans 
les  valeurs,  puisque  les  importa tiona  ont  au  contraire  diminué  d'environ 
2!  pour  100.  Ce  fait  s'explique  par  la  nature  même  de  nos  produits  qui, 
sous  un  petit  volume,  représentent  des  valeurs  relativement  considéra- 
bles. Nous  citerons,  par  exemple,  les  tissus,  qui ,  à  l'exception  des 
soieries,  présentent  un  progrès  notable  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
outils  et  les  machines  et  mécaniques  :  ces  dernières,  sous  un  poids 
de  35  totineaux  seulement ,  représentent  une  valeur  de  707,000  fr. 
Puis  le  luxe  et  le  bon  goût  se  développant  avec  la  richesse  du  pays, 
c'est  principalement  à  notre  industrie  parisienne,  industrie  tout  artis- 
tique, que  l'étranger  s'adresse,  et  en  particulier  les  Anglais,  si  bien 
pourvus  par  leurs  nationaux  des  produits  de  nécessité  première. 

Côie  orientak  d'Afrique.  —  Le  commerce  européen  entretient  avec 
la  côte  orientale  d'Afrique  d'importantes  relations.  A  Zanzibar,  par 
exemple,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  envoient  chaque  année  de  nom- 
breux navires  charger  les  produits  des  côtes  arabique  et  africaine,  en 
échange  de  leurs  articles  manufacturés.  Un  document  des  Annales  de 
décembre  1853  faisait  connaître  que  le  mouvement  de  Zanzibar  en 
iB52  avait  compté  145  bâtiments  jaugeant  36,457  tonneaux,  dont  28 
navires  portaient  notre  pavillon.  Plus  au  sud,  sur  la  côte,  on  trouve  en- 
core l'ancien  comptoir  portugais  de  Mozambique,  qui,  bien  que  déchu 
de  son  ancienne  splendeur,  reste  une  échelle  précieuse  pour  les  rela- 
yons avec  l'Arabie  et  linde. 

Nos  échanges  avec  ces  parages,  qui  avaient  trop  peu  d'importance,  il 
y  a  vingt  ans,  pour  figurer  sur  les  tableaux  dressés  par  la  douane,  pré- 
sentent aujourd'hui  un  mouvement  de  4^498,000  fr.  ;  en  1841,  la  valeur 
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n'en  était  que  de  930,000  fr.  Les  importations  de  graines  de  sésame  soot 
la  principale  cause  de  cette  différence*,  elles  figurent  pour  la  première 
fois  sur  nos  états  de  commerce  en  1847,  et  y  comptent  pour  une  n- 
leurde  22,000fr.;  puis  graduellement  s'élèvent,  en  1854,  ai, 608,000  fr. 

L'exportation  ne  présente  pas  un  progrès  moins  remarquable  :  de 
308,000  fr.  en  1841,  on  la  trouve  portée  à  1,617,000  fr.  en  1854. 

La  nature  de  nos  envois  à  la  côte  orientale  (papier,  sucre  raffiné,  mi- 
chines  et  mécaniques,  produits  chimiques,  matériaux  à  bâtir,  etc^,  dé- 
note l'influence  que  notre  commerce  commence  à  acquérir  dans  ces 
contrées.  De  6  bâtiments  et  1,287  tonneaux,  mouvement  moyen  de 
1841-1846,  le  chiffre  s'élève,  en  1854,  à  14  navires  et  à  4,994  tonneaux. 
C'est,  en  quatorze  ans,  un  accroissement  de  133  pour  100,  quant aa 
nombre  de  bfttiments,  et  de  288  pour  100,  pour  le  tonnage. 

Ici  s'arrête  notre  tâche  :  en  exposant,  trop  longuement  peut-être,  ces 
simples  données  numériques,  nous  avons  voulu  concourir  à  démontrer 
rintérét  tout  spécial  qu'aura  le  commerce  français  à  ce  que  le  projet,  si 
habilement  conçu  et  poursuivi  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  aboutisse  à 
une  prompte  et  heureuse  solution.  Outre  les  avantages  politiques  cl 
commerciaux  que  nous  pourrons  retirer  au  dehors  de  rétablissement  da 
canal  maritime  de  Peluseà  Suez,  il  en  est  d'autres,  non  moins  considé- 
rables, dont  nous  profiterons  au  dedans  ;  il  nous  sera  pennis  d'étendre 
nos  débouchés,  et,  partant,  de  développer  notre  travail  manufacturier, 
d'accroître  le  revenu  national,  en  un  mot  de  donner  un  nouvel  et  puis- 
sant essor  à  la  fortune  publique. 

LÉON  CHEMIN-DUPONTÈS. 
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COMPTE  RENDU 

OB  LÀ,  OBVXlilB  8S88IOH 

DU  CONGBÉS  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE 

PAR  M.  A.  LEGOYT, 

Cbef  da  bareau  de  la  statistique  générale  de  Francei  secrétaire  du  Congres. 


Si  nous  avons  bon  souvenir,  cette  deuxième  session  ne  s'était  pas  an* 
Doncée  sous  d'aussi  fovorables  auspices  que  la  première»  On  avait  assez 
vivement  critiqué,  dans  cette  feuille  même,  la  composition  delà  Com- 
mission préparatoire,  en  reprochant  notamment  à  M»  Legoyt»  chargé 
de  provoquer  sa  formation,  d'y  avoir  &it  prédominer  l'élément  adminis« 
iratif  et  fonctionnaire  sur  l'élément  scientifique  et  libre.  On  eût  voulu, 
en  outre,  que,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  discussions,  la  présidence 
eo  eût  été  confiée  à  un  savant  de  préférence  à  un  ministre. 

Pour  nous,  nous  n'avions  pas  partagé  ces  préoccupations,  fort  légi- 
times d'ailleurs.  Il  nous  avait  semblé  que  si  l'élément  administratif  do* 
mimdt  en  effet  dans  la  Commission,  clûu^un  des  fonctionnaires  appelés  à 
eo  faire  partie,  par  une  heureuse  compensation,  avait  un  service  dé  sta- 
tistique sous  ses  ordres.  C'est  ainsi  que  l'un  dirigeait  et  dirige  encore 
aujourd'hui  la  publication  de  l'excellent  compte  rendu  de  notre  com- 
merce extérieur;  l'autre,  le  compte  rendu  non  moins  remarquable  de 
la  justice  criminelle  et  civile  ;  celui-ci,  le  compte  rendu  du  recrute- 
ment; celui-là,  l'analyse  de  la  situation  économique  de  l'Algérie;  un 
quatrième,  les  annales  du  commerce  extérieur;  un  cinquième,  les  ta- 
bleaux statistiques  de  nos  colonies  ;  un  sixième,  l'état  de  situation  de 
notre  industrie  minérale,  etc.,  etc.  L'élément  administratif  se  confondait 
donc,  dans  les  mêmes  personnes,  avec  l'élément  scientifique,  ou  plus 
exactement  avec  l'élément  pratique. 

Au  surplus,  la  Commission  ne  nous  semble  pas  être  restée  au-dessous 
de  sa  tftche  ;  et  cependant  cette  ^che  était  particulièrement  diflBcile.  De 
qaoi  s'agissait-il,  en  effet?  de  dresser  un  programme  de  statistique, 
quand  celui  de  la  première  session  (comme  tel  était,  d'ailleurs,  le  droit 
mcontestable  de  ses  auteurs)  avait  complètement  défloré  le  sujet.  Ter- 
ritoire, population,  agriculture,  industrie,  commerce,  etc.,  etc.,  la  Com- 
niission  belge  avait  compris  dans  son  cadre  immense  tous  les  faits  sail- 
lantof  économiques  et  sociaux,  par  lesquels  se  manifeste  la  vie  des 


4se  Journal  dbs  ÉcoKOMistBS. 

sociétés.  Il  ne  restait  donc  à  la  Ck)nunis5iQn  française  qu'à  glaner  dans  uo 
champ  extrêmement  restreint,  et  son  mérite,  plus  grand  qu'on  ne  le  pense» 
est  d'avoir  su  y  découvrir  un  certain  nombre  de  questions  d'un  intérêt 
véritablement  général,  et  d'avoir  proposé  à  ces  questions  des  solutions 
savamment  étudiées. 

Voici,  d'ailleurs,  d'après  le  Compte  rendu^  comment  les  choses  se  sont 
passées.  Le  secrétaire  de  la  CQipmissiou,  sur  les  ordres  du  ministre- 
président,  a  donné  lecture,  dès  la  première  séance,  d'un  projet  de  pro- 
gramme, projet  très-étendu,  dans  lequel  les  organisateurs  des  futurs 
Congrès  trouveront  d'utiles  indications.  Sur  un  rapport  de  M.  Charles 
Dupin,  vice -président,  la  Commission  a  fait  un  choix  parmi  les  sujets 
indiqués  par  le  projet  et  en  a  confié  l'examen,  séance  tenante,  à  un  cer- 
tain nombre  de  sous-Commissions.  Ces  sous- Commissions  lui  ont  commu- 
niqué, quelques  jours  après,  le  résultat  de  leurs  travaux,  et  le  programme 
s*eflt  ainsi  trouvé  naturellement  arrêté. 

Ce  programme  contenait  d'excellentes  choses,  très-dignes  d'occuper 
l'attention  d'une  assemblée  savante  ;  nous  estimons  cependant  qu'il  iq^ 
rait  pu  être  plus  satisfaisant  encope.  Pourquoi,  par  exemple,  n'être  pu 
revenu^  comme  le  proposait  l'auteur  du  projet,  sur  quelques-unes  des 
matières  effleurées  plutôt  qu'approfondies  dans  le  premier  Congrès,  pour 
compléter,  améliorer,  et  au  besoin  modifier  ses  décisions?  Ne  savait-oo 
pas,  notamment,  que  la  statistique  cadastrale  de  la  propriété  foncière  , 
avait  être  arrêtée  à  peu  près  sans  discussion,  à  Bruxelles,  en  l'absence  i 
des  hommes  les  plus  compétents?  i 

Les  actes  du  Congrès  de  Paris,  comme  ceux  du  Congrès  de  Bnixeilei,  I 
se  divisent  en  deux  parties  :  1*  les  lectures  faites  sur  Torganisation  ad-  1 
ministrative  de  la  statistique  et  ses  résultats  dans  les  pays  qui  n'avaieot 
pas  été  représentés  dans  la  première  session  ;  ^  l'examen  en  comité  ou 
section,  puis  la  discussion  en  assemblée  générale,  des  diverses  matières 
du  programme. 

Le  Compte  rendu  imprimé  nous  permet  d'ajouter,  sur  ces  deux  poiots, 
des  indications  et  peut-être  des  appréciations  nouvelles  aux  intérêssauu 
articles  publiés  sur  le  Congrès  de  Paris,  par  M.  Heuschling,  dans  ce  («- 
cuelL  (Voir  les  numéros  d'octobre  et  de  novembre  1^5») 

Des  lectures  faites  au  Congrès,  les  unes  sont  des  morceaux  oooi- 
plets,  achevés;  les  autres  ne  sont  que  des  sommaires  fbrt  abrégés.  De 
là,  dans  la  valeur  de  ces  documents,  une  grande  inégalité.  Noos  ran- 
geons, sans  hésiter,  dans  la  première  catégorie  le  travail  de  M.  le  àoc- 
teurTh.  Berg  (Suède),  sur  l'histoire  de  la  statistique  offlcielie  danssoo 
pays.  C'est  une  étude  très-développécj  remplie  de  recherches  classé© 
très-méthodiquement,  et  que  l'orateur  a  encadrées  avec  beaucoup  d'trt 
llans  le^  faits  généraux  de  l'histoire  de  la  Suède. 

Le  mémoire  de  M.  Rau,  le  célèbre  professeur  à  l'université  delfeidel- 
berg,  est  un  travail  ingénieux.  Il  était  impossible  de  dire  avec  pins  de 
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finesse  et  d'eaprit  que  le  grand-duché  n'avdit  jfms  encore  de  statistique 
officielle,  mais  qu'il  en  aurait  bientôt.  M.  Rau  nous  a  rappelé  la  spiri- 
tuelle improvisation  de  M;  Ramon  dq  la  Sagra,  expliquant  au  Congrès 
de  DroteUes  l'organisation  de  la  statistique  en  Espagne,  où  cette  orga- 
nisation est  encore  à  venir. 

Noua  en  demandons  bien  pardon  à  M.  le  baron  de  Czœrnig  (Autriche), 
mais  il  n'a  qu'imparfaitement  réussi  à  dissimuler  Tindigence  réelle  de 
son  pays  eo  matière  de  travaux  statistiques.  Que  là  statistique  présente 
en  Autriche  des  difficultés  toutes  porticulières,  par  suite  de  la  diversité 
des  races,  des  langues,  des  institutions  locales;  que,  depuis  4848,  ses 
troubles  intérieurs  et  extérieurs  ne  lui  aient  pas  laissé  les  loisirs  néces- 
saires pour  cultiver  cette  branche  spéciale  de  l'administration,  qui  de^ 
mande^poor  fleurir,  des  temps  calmes  et  prospères;  rien  de  mieux,  nous 
l'admettons.  Hais  c'était  précisément  ce  qu'il  fallait  dire  ou  au  moins 
insinuer,  et  voyez  comme  la  thèse  de  Torateur  devenait  alors  excellente. 
«Nous  nous  sommes  trouvés,  aurait*il  dit,  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables;  nous  avons  eu  à  lutter  contre  des  obstacles  de  toute 
nature,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  autres  pays  ;  et  cependant,  à 
force  de  fermeté,  de  volonté,  nous  sommes  arrivés  à  des  résultats  relatif* 
vement  importants.!)  Evidemment  cela  eût  mieux  valu  que  d*exalter,que 
de  porter  aux  nues  quelques  rares  travaux,  très-estimables  sans  doute, 
mais  déjà  anciens,  et  qui  ne  se  continuent  qu'avec  une  remarquable  len- 
teur. En  réalité,  même  pour  les  statistiques  les  plus  usuelles,  celles  que 
les  gouvernements  mettent  ordinairement  le  plus  d'empressement  à 
publier,  le  tableau  du  commerce  intérieur  et  le  mouvement  annuel  de 
la  population,  l'Autriche  est  fort  en  retard,  puisqu'au  mois  d'août  4856 
elle  n'a  même  publié  que  la  statistique  commereiale  de  4852  et  celle  de 
la  population  pour  4854 . 

Nous  connaisscms  trop  le  zèle  et  la  haute  intelligence  de  M.  de  Gzœr- 
nig  pour  le  rendre  responsable  de  pareils  retards  ;  seulement  nous  crai- 
gnons ou  que  les  moyens  d'exécution  ne  lui  soient  pas  fburnis  assez 
libéndement  par  son  gouvernement,  ou  que  la  multiplicité  de  ses  oc* 
cupations  ne  lui  permette  pas  de  donner  h  la  statistique  une  impulsion 
en  rapport  avec  ses  désirs. 

Nous  signalerons  comme  de  bonnes  monographies  les  notices  de 
M.  Fooblanque  (Angleterre)  sur  les  améliorations  récemment  introduites 
dans  les  tableaux  du  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  ;  de  M.  Cor- 
ridi,  sur  les  péripéties  administratives  de  la  statistique  officielle  en  Tos- 
cane, et  les  consciencieux  travaux  de  sou  directeur  actuel,  H.  Attilio 
Zuoeagni  Orlandini  ;  de  M.  Cbaillot,  sur  les  bonnes  dispositions  du  gou* 
veraement  des  duchés  de  Parme  et  Plaisance  ;  de  M.  Spiiiotaki  sur  les 
intéressants  matériaux  déjà  réunis  et  publiés  par  le  gouvernement  grec. 
Mais  nous  recommandons  surtout  la  curieuse  étude  de  M.  Kennedy, 
wcien  chef  du  bureau  du  dénombrement  à  Washington,  sur  la  sta- 
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tistique  aux  Etats-Unis,  et  la  note  vraiment  bénédictine  de  M.  Tabbé 
Nardiy  professeur  à  l*université  de  Padoue,  sur  les  progrès  de  cette 
science  dans  la  haute  Italie  et  principalement  dans  le  royaume  Lom- 
bardo-Vénitien,  par  le  concours  réuni  du  gouvernement  et  des  par- 
ticuliers. 

La  statistique  des  voies  de  communication  a  été  l'objet  du  premier 
rapport  présenté  au  Congrès.  M.  de  Franqueville,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics, 
et  auteur  du  beau  travail  qui  figure  déjà  au  programme  sous  le  même 
titre,  a  été,  au  sein  de  l'Assemblée»  comme  il  l'avait  été  au  sein  de  la 
Commission  organisatrice,  Torgane  de  la  section  chargée  de  préparer  le 
cadre  modèle  de  cette  statistique. 

Nous  devons  la  vérité  à  M.  de  Franqueville,  comme  il  convient  de  h 
dire  à  un  homme  chez  lequel  le  caractère  égale  Tintelligence,  et  qmœ 
doit  sa  haute  position  qu'à  d*éminentes  facultés  et  à  une  laborieuse  car- 
rière* Son  travail,  extrêmement  remarquable  dans  l'ensemble,  a  l'incoa- 
vénient  d'être  trop  minutieux,  trop  compliqué^  trop  exigeant.  Il  impose 
aux  Compagnies  de  canaux  ou  chemins  de  fer  qui  voudraient  l'adopter 
comme  base  de  leurs  recherches,  une  comptabilité  immense,  dé* 
taillée  à  l'infini,  à  décourager  l'amant  le  plus  passionné  de  la  statistique. 
M.  de  Franqueville  a  évidemment  étudié  son  sujet  avec  un  verre  gros- 
sissant du  plus  fort  calibre  ;  aussi  a-t-il  réussi  à  faire  quelque  chose 
d'éminemment  scientifique,  mais  de  fort  peu  pratique.  Les  innombrables 
tableaux  de  son  cadre  sont  d'ailleurs  précédés  d'une  instruction  très- 
élégamment  écrite,  d'un  tour  vif  et  net  qu'on  ne  trouve  pas  habituelle- 
ment chez  les  administrateurs. 

A  H.  de  Franqueville  a  succédé  M.  Paul  Buquet,  inspecteur  général 
adjoint  des  établissements  pénitentiaires,  chargé  de  présenter,  au  nom  de 
la  troisième  section,  le  rapport  sur  la  statistique  de  ces  établissements. 
Ce  rapport  n'est  guère  qu'une  analyse  correcte,  exacte,  mais  un  peu 
froide  de  celui  que  M.  Manceau,  secrétaire  général  au  ministère  de  I'Id- 
térieur,  avait  présenté,  avec  un  succès  marqué,  à  la  Commission  oi^- 
satrice  sur  le  même  sujet  et  qui  figure  au  programme. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  avmt  adopté  un  projet  de  statistique  com- 
merciale en  émettant  le  vœu  que,  dans  sa  deuxième  session,  ce  projet  fût 
complété,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'aide  d'une  étude  comparative  des  documents 
de  cette  nature  publiés  par  les  divers  gouvernements.  M.  Fleury,chefde 
la  division  du  commerce  extérieur  (ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics],  chargé  m  extremis  par  la  Commission  or- 
ganisatrice de  cette  tftche  difficile,  et  nommé  en  outre  rapporteur  de  b 
section  chaînée  de  l'examen  de  la  question,  s'est  acquitté  de  cette  se- 
conde mission  comme  il  l'avait  fait  de  la  première,  avec  conscience  et 
talent.  Quelques  omissions  dans  la  liste  des  gouvernements  qui  publient 
une  statistique  commerciale,  omissions  relevées  avec  une  vivacité  exa- 
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gérée  par  les  représentants  des  pays  oubliés,  n'enlèvent  rien  au  mérite 
de  son  double  travail. 

Désigné  par  la  première  section  du  Congrès,  comme  il  l'avait  été  déjà 
par  la  troisième  sous-Commission  de  la  Commission  organisatrice,  pour 
présenter  le  rapport  relatif  à  la  statistique  des  accidents  sur  les  voies 
de  communication^  dans  les  mines  et  sur  les  grands  chantiers  des  tra- 
vaux du  gouvernement,  des  Compagnies  ou  des  particuliers,  M.  de  Bou^ 
reuille,  secrétaire  général  du  ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  a  lu  un  travail  qui  forme  une  sorte  d'antithèse  au 
rapport  de  M.  de  Franqueville.  Autant  le  cadre  de  celui-ci  est  étendu  et 
embrasse  des  horizons  immenses,  autant  le  projet  de  celui-là  est  mo- 
deste et  limité.  L'un  veut  tout  savoir,  tout  compter,  tout  convertir  en 
chiffres;  l'autre,  moins  ambitieux,  ne  demande  que  ce  qui  peut  être  faci- 
lement et  sûrement  observé.  Peut-être  aussi,  à  son  tour,  M.  de  Bou- 
reuille  pèche-t-il  par  Textrême  discrétion,  comme  M.  de  Franqueville 
par  l'extrême  curiosité.  Nous  ne  serions  même  pas  éloigné  de  croire  que 
Tesprit  net,  positif,  un  peu  algébriste  du  premier,  le  rend  instinctive- 
ment sévère  pour  la  statistique  en  général.  S'il  en  est  ainsi^  nous  n'avons 
que  plus  de  compliments  à  lui  adresser  pour  la  grâce  par&ite  avec  la- 
quelle il  a  dissimulé  ses  préventions. 

La  matière  avait  paru  assez  importante  à  la  section  pour  qu'elle  ait  cru 
devoir  la  dédoubler  et  confier  à  un  autre  de  ses  membres,  H.  le  docteur 
Achille  Penot,  de  Mulhouse,  le  soin  de  faire  connaître  au  Congrès  le  ré- 
soltat  de  ses  travaux  sur  la  statistique  spéciale  des  accidents  dans  les  ma- 
nufactures. Le  rapporteur,  que  sa  profession  appelle  à  connaître  tous  les 
détails  de  la  vie  de  l'ouvrier  de  Ut  grande  industrie,  ne  pouvait  être 
mieux  choisi.  Mais  pourquoi  ne  s'en  est-il  pas  tenu  strictement  à  l'objet 
de  son  rapport?  Pourquoi,  déviant  de  son  sujet,  et  cédant  à  des  considé- 
rations d'humanité  excellentes  en  elles-mêmes,  mais  dont  la  place  était 
ailieura,  a-t^il  saisi  cette  occasion  de  demander  la  réforme  de  la  loi  qui 
régit,  en  France,  la  durée  delà  journée  de  travail?  Aussi  qu'est-il  arrivé? 
C'est  que  l'assemblée,  oubliant  qu'elle  n'avait  qu'un  programme  de  sta- 
tistique à  fiiire,  s'est  lancée  à  corps  perdu,  à  la  suite  de  M.  Penot^  dans 
la  discussion  de  la  durée  du  travail  et  a  pris  tout  à  coup  les  allures  d'une 
assemblée  politique  appelée  à  légiférer  sur  l'une  des  plus  grosses  ques- 
tions de  l'économie  sociale. 

Aux  rapports  sur  les  accidents  a  succédé  celui  de  M.  le  docteur  Tho- 
lozan,  sur  les  épidémies.  M.  Tholozan,  professeur  et  chirurgien  au  Val- 
de-Gràce,  oh  11  a  souvent  étudié  son  sujet  de  très-près,  a  posé  avec 
beaucoup  d'autorité  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  observés 
les  faits  relatifs  aux  épidémies  en  général,  mais  surtout  à  l'épidémie 
cholérique.  Si  ces  conditions  sont  observées  partout  et  uniformément, 
on  peut  être  certain  d'obtenir  avant  peu  des  renseignements  suflSsants 
pour  déterminer  la  loi  ou  les  lois  auxquelles  obéissent  ces  fléaux  dé- 
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cimafeurst  et  trouver  le  moyen,  sinon  de  les  prévenir,  aa  moim  fai 
atténuer  beaucoup  la  redoutable  intensité. 

Après  le  travail  de  H.  de  FranqueviUe,  le  piuis  considérable  pirsoQ 
étendue  matérielle,  et,  bàtoiis-nous  de  dire,  par  son  importance^  est  cer- 
tainemeut  celui  de  M.  le  docteur  Haro  d'Epine*  de  Genève,  sur  la  sta- 
tistique mortuaire^  aupoiutdevue  d'une  classification  nosoiogique  appli- 
cable à  tous  les  pays.  Ceux  qui  ont  assisté  à  la  première  session  se  le  Ap- 
pelleront sans  doute ,  le  Congrès  de  Bruxelles  avait  chargé  le  savant 
docteur  et  son  éminent  confrère  le  docteur  W.  Farr,  chef  du  départe- 
ment statistique,  au  Reffi$trar  gênerai  kLondreBy  de  préparer  en  commua 
cette  classification,  malgré  la  déclaration,  de  l'une  des  illustrations  médi- 
cales de  Bruxelles,  que  c'était  une  œuvre  tout  rimpkmeni  tmpoBribk.  Si  If 
mot  impossible  peut  paraître  excessif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  tra- 
vail de  cette  nature  est  l'un  des  plus  délicats,  des  plus  ardus  que  l'on  puisse 
supposer.  La  prétention  de  l'assemblée  d'obtenir  la  solution  du  problème 
de  deux  médecins  appartenant  à  des  écoles  dissidentes,  et  placés  l'un  à 
Genève,  l'autre  à  Londres,  était  donc  bien  singulière  !..•  C'est  ce  qaelH 
faits  se  sont  chargés  de  prouver.  Après  un  échange  de  correspondancrs 
dans  lesquelles  les  deux  confrères  ont  dû  probablement  fournir  noe 
magnifique  passe  d'armes  médicale ,  chacun  s'est  résolument  cantonné 
dans  son  système,  celui-ci  voulant  classer  les  maladies  d'après  leur  o- 
ractère  d'acuité  ou  de  chronicité,  celui-là  d'après  leur  caractère  d'endé- 
micité  ou  de  non»endémiciié.  Qu'a  fait  la  Commission  française,  virtuelle- 
ment mise  en  demeure  par  le  Congrès  de  Bruxelles  d'insérer,  eoftteqœ 
coûte, une  nomenclature  nosoiogique  dans  son  programme?  EUeeaa 
inséré  deux,  c'est-à-dire  qu'elle  a  accordé  les  honneurs  de  Hmpression 
aux  deux  projets  Marc  d'Epine  et  W.  Farr,  laissant  au  Congrès  la  respoo- 
sabilité  du  choix.  C'était  au  fond  le  parti  le  plus  sage.  Maintenant  il  bat 
rendre  à  la  première  section,  ou  plutôt  à  la  sous-section,  composée  exclu* 
sivement  de  médecins,  qui  s'est  occupée  spécialement  de  la  question,  la 
justice  qui  lui  est  due,  c'est  qu'elle  a  fait,  avant  et  pendant  le  Googrès, 
les  plus  louables  et  les  plus  persistants  efforts  pour  fondre  ces  deux  pro* 
jets  en  un  seul  et  se  présenter  à  l'assemblée  avec  un  plan  rédige  en 
commun.  Ces  efibrts ayant  échoué,  elle  s'est  arrêtée  aune  oombinaisoD 
très-ingénieuse  qui  avait  l'avantage  de  supprimer  d'un  seul  coup  testes 
les  discussions  d'écoles,  toutes  les  rivalités  d'opinious  ;  elle  a  substitué! 
un  projet  de  classification  un  simple  projet  de  ntnnenclaiurey  c'est-à-dire 
une  liste  par  ordre  alphabétique  de  toutes  les  maladies  pouvant  entraîner 
la  mort.  Môme  ainsi  réduite,  sa  tâche  n'était  pas  aisée;  mais  enfin  elle  s'en 
est  acquittée  ave^  succès,  et  son  travail,  tel  que  M.  Marc  d'Efnue  l'apré- 
sente  au  Congrès  avec  beaucoup  de  ne  tteté  et  de  clarté,  fait  véritaUemest 
honneur  à  la  pléiade  de  médecins  de  presque  tous  les  pays  du  monde^ 
qui  l'ont  préparé  sous  la  direction  de  M.  le  docteur  Rayer,  de  Tlnstilnt 
.   La  médecine  devait  décidément  Jouer  un  Me  considérable  dans  ce 
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Congrès*  A  la  discussion  d'une  statistique  modèle  des  accidents,  des  épi^ 
démies,  des  causes  des  décès,  a  succédé  celle  d'un  cadre  uniforme  pour 
l'étade  comparative  de  l'aliénation  mentale,  de  l'idiotie  et  du  crétinisme^ 
ces  trois  grandes  afflictions  de  rintelligence  humaine.  Leurs  études  spé^ 
dales  désignaient  naturellement  comme  rapporteurs  pour  ces  matières, 
MH.  les  docteurs  Parchappe,  inspecteur  général  de  nos  établissements 
d'aliénés,  et  Boudin,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  du  Roule.  Ils  ont  pré- 
senté, tous  les  deux,  le  résultat  des  détibéraiibns  de  la  section  avec  une 
grande  sobriété  de  détails  techniques  et  de  manière  à  être  compris  dé 
toute  l'assemblée.  C'est  un  genre  de  succès  qu'obtiennent  rarement  les 
médecins. 

Si  les  divers  rapports  que  nous  venons  de  mentionner  n'ont  donné  lieu 
généralement  qu'à  de  paisibles  discussions,  si  leurs  éonclusions  ont 
toujours  été  adoptées  sans  amendement»  il  n'en  a  pas  été  de  même  de 
cehii  que  M.  Bloek,  organe  de  la  deuxième  seetlon^  a  soumis  à  l'assem- 
blée sur  la  statistique  agricole.  La  question  vitale  était  eelle-ci  :  Les  agents 
diargés  de  cette  statistique  (la  plus  difficile  de  ton  tes)  seront-ils  on  ton 
rétribuést  La  section  avait  opiné  pour  la  rétribution  (  le  Congrès  s'est  pn> 
nonce  pour  la  gratuité  en  principe,  n'admettant  le  salaire  qu'à  titre 
d'exception. 

La  statistique  des  grandes  villes,  rapportée  par  M.  Charies  Dupin,  et 
h  statistique  terimineile  et  civile,  par  M.  Bayle-Mouillard^  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  ont  clos  la  série  des  rapports. 

Le  programme  d'une  statistique  des  grandes  villes  n'est  pas  une  œuvre 
nos  iotérét  et  sans  difficultés.  U  s'agit  de  rechercher  dans  le  cadre  de  la 
statistique  générale  applicable  à  tout  un  État»  les  faits  qui,  dans  lesagglo- 
niérations  urbaines,  présentent  un  caractère  spécial  et  semblent  obéir  à 
des  lois  particulières.  Les  cités  populeuses,  en  etfet,  ont  leur  autonomie 
ou,  comme  disent  les  physiologistes,  leur  idiosynerasù,  c'est-à-dire  un 
tempérament  qui  leur  est  propre  et  exige  dans  la  thérapeutique  sociale  ou 
politique  un  régime  spécial .  Il  est  certain  qu'on  ne  constate  chez  elles  ni  les 
mêmes  vices  ou  vertus,  ni  les  mêmes  courantsd'idées,  ni  les  mêmes  goûts, 
ni  les  mômes  sympathies  ou  répulsions  que  dans  le  reste  du  pays  dont  elles 
sootia  gloire  et  souvent  le  fléau.  Eh  bien  I  c'est  cette  individualité,  d'au- 
tautplus  fortement  accusée  que  leur  population  est  plus  considérable, 
que  le  programme  doit  permettre  de  saisir  et  de  mettre  vigoureusement 
^  relief»  Le  cadre  présenté  par  M.  Dupin,  au  nom  de  la  deuxième  sec- 
tion, et  heureusement  amendé  à  la  suite  de  quelques  observations  de 
X.le  docteur  Sayer  (Angleterre),  satisfera*t*ii  à  cette  condition?  Nous 
l'espérons.  A  ce  sujet,  nous  reprocherons  au  rapporteur  d  avoir,  lui  aussi, 
dévié,  mais  dévié  complètement  de  son  sujet  pour  proposer,  on  ne  sait 
trop  pourquoi,  à  propos  d'un  formulaire  spécial  aux  grandes  villes,  un 
questionnaire  de  statistique  industrielle  applicable  à  tout  un  pays.  .No*^*' 
^  irions  pas  éloigné  de  croire  que  le  savant  académicien  avait  c)ef 
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longtemps  ce  qQestionnaii*e  en  portefeuille»  et  qu'il  a  saisi,  un  peu  par  les 
cheveux,  cette  occasion  delui  délivrer  un  intempestif  exea^. 

M.  Bayle-Mouillard  a  très-bien  fait  ressortir  les  objections  graves  et 
presque  insolubles  que  soulève  la  préparation  d'un  cadre  uniforme  d'une 
statistique  criminelle.  Cependant  il  a  indiqué  avec  un  grand  sens  lei 
moyens  de  s'entendre  dès  à  présent  sur  quelques  points,  et  de  rendre 
comparables  immédiatement,  à  l'aide  de  certaines  explications  et  défini- 
tionsy  les  données  numériques  publiées  par  plusieurs  gouvernements  snr 
diverses  catégories  de  crimes  et  délits.  Il  a  saisi  justement  cette  occasion 
de  rendre  Thommage  qui  lui  est  dû  à  notre  compte  rendu  de  la  justice 
criminelle  qui  pourrait  servir  de  modèle  dans  le  monde  entier,  si  le 
monde  entier  avait  notre  Code  pénal  et  nos  institutions  judiciaires. 

Bien  que  la  justice  civile  se  prête  encore  moins  à  une  nomenclature 
uniforme,  cependant  le  rapporteur  a  montré,  avec  une  connaissance 
très-étendue  de  la  matière,  qu'il  est  certains  litiges  civils  et  ooouner- 
ciaux,  se  présentant  sous  le  même  aspect  dans  tous  les  pays  policés,  qoi 
pourraient  être  exactement  et  utilement  comparés.  Nous  faisons  le  vœu 
que  les  excellentes  observations  qu'il  a  présentées  à  ce  sujet  passent  le 
plus  tôt  possible  dans  le  domaine  des  faits. 

Il  ne  nous  reste  plus  que  quelques  mots  à  dire,  i"*  des  orateurs  et  des 
discussions;  2<*  du  Compte  rindu  lui-même. 

Le  meilleur  esprit  et  la  plus  complète  indépendance  ont  présidé  aox 
travaux  de  rassemblée.  Nous  avons  vainement  cherché  chez  les  orateurs 
les  traces  d'un  embarras,  d'une  gêne  quelconque,  attribuables  à  la  présence 
du  ministre-président.  L'honorable  M.  Rouher,  dans  sa  préoccupation 
d'assurer  la  liberté  des  discussions,  a  même  toléré  certains  écarts  qu'on 
autre  président  eût  empêchés.  M.  Quételet,  par  exemple,  n'eût  pas  pe^ 
mis,  à  Bruxelles,  la  longue  et  inutile  controverse  sur  la  durée  de  la  joo^ 
née  de  travail.  Le  calme  habituel  des  débats  n'a  été  réellement  inter- 
rompu qu'une  seule  fois,  à  l'occasion  de  la  statistique  agricole,  qui  s 
donné  lieu  à  une  discussion  très-ardente»  dans  le  cours  de  laquelle  de 
fréquentes  incursions  ont  été  faites  sur  le  domaine  de  l'administratioB  el 
même  de  la  politique. 

Aucun  orateur,  en  dehors  des  rapporteurs,  n'a  particulièrement  of' 
tivé  l'attention  du  Congrès.  Nous  devons  toutefois  signaler  la  facilité,  la 
pureté,  et  même  l'élégance  avec  lesquelles  M.  le  chevalier  Debraoz  (Au- 
triche) a  parlé  notre  langue.  H.  de  Hermann  (Bavière)  a  réussi  plusieurs 
fois,  par  sa  verve  railleuse  et  par  la  forme  piquante  de  son  scepticisme 
en  matière  de  statistique  médicale,  à  dérider  la  grave  assemblée. 

On  ne  rédige  pas  sans  beaucoup  de  peines  et  de  soins,  sans  une  ce^ 
taine  dose  de  tact  et  même  de  courage,  le  compte  rendu  des  travaux 
d'une  semblable  session.  Et  d'abord,  H.  Legoyt  a  dû  mettre  en  français 
les  discours  et  les  rapports  de  la  totalité  des  membres  étrangers.  Nous 
soupçonnons  même  qu'il  a  cédé,  à  regret  sans  doute,  à  la  même  nécessité 
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en  ce  qui  concerne  bon  nombre  d'orateurs  français,  dont  les  discours  ou 
rapports  imprimés  nous  ont  paru  posséder  certaines  qualités  littéraires 
qui  ne  s'étaient  pas  révélées  à  Taudition... 

L'introduction  est  une  bonne  idée.  En  résumant  pour  le  lecteur  les 
décisions  prises  dans  la  première  session,  on  le  prépare  à  l'intelligence 
des  travaux  de  la  seconde.  Si  cet  exemple  est  suivi,  le  compte  rendu  de 
chaque  nouveau  Congrès  auraTavantage  de  contenir  une  filiation  exacte 
des  assemblées  qui  Taùront  précédé. 

La  liste  des  membres  du  Congrès,  avec  l'indication  de  ceux  de  leurs  ou- 
vrages qui  intéressent  la  statistique  ou  Péconomie  politique,  est  un  excel- 
lent document  bibliographique.  Hais  on  doit  surtout  tenir  compte  à 
M.  Legoyt  du  tableau  des  publications  statistiques  faites  par  les  divers 
gouvernements. 

Une  question,  en  terminant  :  Pourquoi  M.  Legoyt  n'a-t<il  pas  inséré  dans 
son  compte  rendu  les  procès-verbaux  des  travaux  des  sections?  Il  savait 
bien  cependant  que  là  est  tout  l'intérêt  du  Congrès.  L'absence  de  ces 
procès-verbaux  avait  déjà  été  reprochée  au  compte  rendu  du  Congrès  de 
Bruxelles;  pourquoi  n'a-t*il  pas  fait  son  profit  de  cette  critique  ? 

CH.  DE  LAPORTE. 


REFORME  DE  LÀ  LOI  ANGLAISE 


sua 


LES  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE. 


Je  m'étonnais,  en  lisant  un  ouvrage  anglais  tout  récent,  sur  le  com- 
merce des  anciens,  d'y  trouver,  au  point  de  vue  économique,  un  mé- 
lange de  vérités  et  d'erreurs.  Comment,  me  disals-je,  dans  un  pays  où 
quatre  mille  écoles  sont  consacrées  à  la  diffusion  de  Téconomie  politique, 
les  notions  élémentaires  de  cette  science  ne  sont-elles  pas  arrivées  jus- 
qu'à l'auteur,  homme  d'un  certain  rang,  qui  distribue  gratuitement  Tin- 
struction  à  ses  feunes  compatriotes  ?  Hais  en  cherchant  à  m'expliquer  le 
mouvement  d'oscillation  qui  emportait  l'écrivain  tantôt  du  vrai  au  faux, 
tantôt  du  {aux  au  vrai,  Je  reconnaissais  que  les  vérités  économiques  ac* 
cueillies  par  lui  avaient  reçu  en  Angleterre  la  sanction  législative,  tandis 
que  celiâ  auxquelles  il  tournait  le  dos  étaient  restées  jusquMci  à  Fétat 
théorique.  Cela  montre  (]u'à  côté  de  l'enseignement  des  écoles,  il  est  un 
enseignement  qui  contribue  plus  encore  à  vulgariser  certaines  notions  : 
reoBeigoemrat  des  faits  signalés  de  haut  à  l'attention  publique.  Celui-là 
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ooorl  de  bouehe  en  bouofae  et  fait  bienlAt  passer  les  notions  qull 
propage  dans  le  domaine  commun  à  tous.  Au  reste,  pourquoi  m'é- 
tonuer  de  rencontrer  un  auteur  anglais  admettant  sur  divers  problèm» 
d'économid  politique  des  idées  contradictoires,  lorsque  la  plupart  des 
membres  de  la  législature  anglaise  en  sont»  j*ose  le  dire,  enoore  làt  Os 
en  trouve  la  preuve  à  chaque  instant  dans  les  débats  du  Parlement;  tant 
il  est  vrai  que  le  progrès  est  lent,  marne  dans  les  pays  les  mieuK  ftvo- 
risés,  et  que  nous  devons  nous  armer  de  patience  en  aspirant  à  répio* 
dre  les  saines  doctrines. 
Voici  à  ce  sujet  un  exemple  qui  me  paraît  assea  curieux. 
Notre  Ck>de  de  oommeroe  reconnaît  trois  sortes  de  sociétés  eoromer- 
oiales»  nombre  beaucoup  trop  limité  assurément  ;  et  cependant  il  ptnil 
que  Tune  des  combinaisons  sociales  autorisées  en  France  ne  l'est  pssen 
Angleterre  :  o'est  la  société  en  commandite.  A  la  différence  de  œ  qui  ^ 
passe  cher  nous,  où  le  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  et  Mil- 
daire  des  obligations  de  la  société  que  jusqu^à  concurrence  de  8oni|H 
porti  on  Angleterre  toute  personne  qui  prend  un  intérêt  dans  un  étsMis- 
sement  industriel  ou  coonmereial  doit  dévouer  au  besoin  sa  foitoo^ 
entière  à  l'acquit  des  engagements  sociaux.  Sous  ce  rapport,  la  liberté 
en  matière  d'association  commerciale ,  si  restreinte  qu*elle  soit  cbei 
nous,  Test  moins  que  chez  nos  voisins.  Tandis  qu'entre  ta  solidarité 
complète  et  la  solidarité  limitée  nous  avons  le  choix,  eux  ne  loDt  pas. 
C'est  ce  qu'ils  ont  oon^pHs  d^ns  ces  derniers  temps  ;  ils  ont  trouvé  que, 
comparativement  à  nous,  ils  subissaient  un  désavantage,  et  bientôt  la 
législation  a  ressenti  le  mouvement  naissant  de  l'opinion  publique.  Uq 
projet  de  bill  présenté  depuis  peu  par  M.  Lowe»  membre  du  Pariemeot, 
avait  pour  objet  d'introduire  à  cet  égard  dans  la  législation  commerciale 
un  principe  nouveau.  D'après  les  vues  de  l'auteur  de  ce  projet,  iefrèt 
d'une  somme  quelconque  fait  à  un  commerçant,  sous  la  condition  de 
recevoir  une  part  dans  ses  bénéfices,  fût  rentré  dans  la  catégorie  de» 
prêts  ordinaires»  Qu'importe  que  le  préteur  stipule  pour  l'intérêt  de  son 
capital  un  taux  tixe  ou  un  taux  éventuel?  Dans  un  pays  oommeTAD- 
gleterre,  où  les  lois  contre  l'usure  ont  été  abolies ,  le  prindpe  de 
M.  Lowe  n'est  qu'un  corollaire  de  celte  abolition  même;  mais  il  ne  se 
borne  pas  à  li^liter  la  solidarité,  puisqu'il  la  fait  diaparaltra.  Il  est  ré- 
sulté des  débats  de  la  Chambre  des  communes,  à  cette  oecasion,  qu'elle 
était  assez  disposée  à  faire  un  pas  dans  la  voie  indiquée  par  M.  Low8i 
mais  qu'elle  ne  voulait  pas  l'y  suivre  jusqu'au  bout.  En  eonséqoeocei 
celui-ci  a  retiréson  projet. 

Un  autre  membre  du  Parlement»  M.  W.-L.  l4iodsay,  reprenant sur^e* 
champ  la  tâche  de  U.  Lowe,  vient  de  s'occuper  de  présenter  un  projet 
moins  radical  qui  puisse  rallier  la  majorité.  J'ai  sous  les  yeux  uns  peùu 
brochure  qui  reproduit  une  correspondance  engagée  à  ce  sujet  eotie 
M.  Undsay  et  son  anû  M.  Cobden.  Mon  cher  Cobdeo,  dît  ea 
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le  premier,  voici  mes  vues  ;  voici  les  conditions  principales  auxquelles  il 
me  semble  que  la  majorité  se  déciderait  à  voter  la  solidarité  limitée  en 
matière  de  société  de  commerce  ;  qu'en  dites-vous?  —Mon  cher  Lind- 
say»  répond  le  second,  vos  vues  ne  me  paraissent  pas  mauvaises,  parce 
qu'en  ce  moment  nous  sommes  loin  d'être  mûrs  pour  la  liberÉé  du  crédit^ 
et  qu*il  vaut  mieux  se  contenter  d'un  petit  progrès  que  de  n'en  faire 
aucun.  Mais  donnez  à  ces  vues  la  forme  d'un  projet  de  loi  ;  c'est  un 
préliminaire  indispensable  pour  s'assurer  qu'elles  ont  chance  d*ètre 
cooferties  en  mesures  législatives.  Sur  ce,  M.  Lindsay  se  met  à  l'œu* 
vre  ;  et  comme  il  se  méfie  de  lui-même,  comme  il  est^  suivant  ses  décla- 
rations expresses,  plus  familier  avec  le  langage  oommercial  qu'avec 
celui  du  droit,  il  appelle  un  juriste  à  son  aide.  M.  Germain  Lavie, 
tel  est  le  nom  du  êolkitor  auquel  il  s'est  adressé^  tout  en  lui  prêtant  sa 
plume  pour  la  rédaction  du  projet  de  bilU  a  fait  ses  conditions.  Mon 
opinion  personnelle  de  légiste,  a*t*il  dit,  est  contraire  à  Tinnovation 
que  vous  proposez  ;  et,  en  conséquence,  je  demande  qu'en  publiant 
votre  projet  et  votre  correspondance  avec  M.  Gobdeot  vous  joigniei  à 
ces  documents  une  lettre  de  moi.  H.  Lindsay  n'a  pas  hésité  à  publier  la 
lettre  du  légiste.  Il  a  fort  bien  fait  ;  jamais  il  ne  faut  reculer  devant  une 
discussion  loyale.  Voici,  en  ul^régé,  comment  raisonne  M.  Germain 
Lavie: 

Chacun  admet  qu'une  personne  qui  contracte  des  dettes  doit  les 
payer  en  entier.  Si  ce  devoir  existe  pour  l'individu,  il  n'existe  pas  moins 
pour  ime  réunion  de  deux  individus  ou  d'un  plus  grand  nombre  qui 
s'associent  à  Tefiet  de  commercer.  Telle  est,  dit-il^  la  loi  générale,  la 
loi  naturelle  des  sociétés  de  commerce. 

Oui,  peut-on  lui  répondre,  la  loi  naturelle  est  de  remplir  ses  enga* 
gements;  mais  non  dé  foire  au  delà  de  ce  qu'on  a  promis.  La  loi  natu- 
relle permet  aux  hommes  de  faire  entre  eux  des  conventions  de  toute 
sorte;  elle  ne  m'impose  nullement  l'obligation  de  me  considérer  comme 
identifié  avec  un  négociant,  dont  je  partagerais  éventuellement  les  béné- 
fices^ en  ma  qualité  de  bailleur  de  fends,  de  telle  sorte  que  tous  ses  en- 
gagements deviennent  les  miens  et  que  je  sois  aussi  rigoureusement  que 
lui-même  tenu  au  payement  de  toutes  ses  dettes» 

M.  Lavie  admettrait  bien  cette  réponse  si,  à  chaque  transaction  entre 
une  société  de  oommerce  et  l'un  de  ses  correspondants,  une  stipulation 
expresse  limitait  la  responsabilité  de  certains  associés;  mais  comme, 
dans  la  pratique,  les  affaires  commerciales  se  traitent  rapidement  et  sur 
des  bases  implicites,  c'est  à  la  loi,  dit-il,  de  déterminer  et  de  faire  con- 
natlre  clairement  les  bases  d'après  lesquelles  les  sociétés  de  commerce 
peuvent  se  former.  Plus  loin,  il  tire  une  conséquence  plus  modeste  et 
plus  juste,  en  disant  que  la  législature  doit  obliger  chaque  société  cr 
merciale  à  faire  bien  oonnattre  sou  caractère  au  public.  Voilà  le 
pnocipe,  le  principe  naturel  ;  et  celui-là  ne  s'oppose  à  aucune  des  c< 
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bînaisons  sociales  qae  Ton  puisse  bonnélement  imaginer.  Après  amir 
lu  la  lettre  de  H.  Lavie,  je  suis  resté  convaincu  que  son  auteur  s  éuit 
beaucoup  trop  inspiré  de  la  maxime  :  Thabitude  est  une  seconde  na« 
ture.  Il  est  clair  que,  dans  un  pays  où  depuis  longtemps  la  loi  habitue  le 
public  à  regarder  les  membres  quelconques  d'une  société  comme  indé- 
finiment solidaires,  ce  public,  le  iour  où  la  législation  admettra  la  soli- 
darité limitée,  sera  exposé  longtemps  à  s'y  tromper.  Il  ne  perdra  p3s 
son  ancienne  habitude  dès  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ;  et  de  la 
résulteront  vraisemblablement  quelques  inconvénients.  Hais  est-ce  qu'il 
est  possible  ici-bas  de  produire  jamais  un  bien  sans  mélange  ?  Est-ce 
qu'il  n'en  coûte  pas  toujours  quelque  chose  pour  faire  un  pas  dans  la 
carrière  du  progrès,  pour  passer  du  mal  au  moins  mal,  ou  du  bien  aa 
mieux?  --  Les  craintes,  comme  celles  du  prudent  H.  Lavie,  si  elles  de- 
vaient l'emporter  dans  les  esprits,  condamneraient  la  civilisation  à  rim- 
mobilité.  Tel  n'est  pas  le  décret  de  la  Providence. 

Nous  reviendrons  sans  doute  sur  le  projet  de  M.  Lindsay  lorsqu'il  sera 
discuté  au  Parlement.  P.  P. 


NOTE 


LA  CONSTRUCTION  DES  TABLES  DE  POPULATION. 


Les  tables  de  population  moyenne  sont  le  eapo  fùpera  de  la  statistiqoe 
humaine,  le  n&:  plus  tdtrà  de  la  démographie.  Sans  elles  point  de  vèrif* 
caltbn  cBiTAiifB  des  faits  sociaux,  point  d'appréciation  mathématique  de 
la  marche  des  nations  et  de  la  valeur  de  leurs  institutions  ;  sans  elles, 
point  de  comparaison  scientifique  entre  l'état  des  divers  peuples;  sans 
elles,  rhistoire  de  l'humanité  n'en  est  pas  même  à  son  premier  récit  : 
elle  s'arrête  aux  préliminaires. 

ft  II  est  nécessaire,  dit  Fourier  au  commencement  de  aa  belle  introdoc- 
tion  à  la  statistique  de  la  Seine,  de  se  former  une  idée  trèa-distincte  de 
la  loi  qui  représente  la  population  de  tous  les  ftges,  parce  qu'elle  est 
l'objet  précis  de  la  question,  et  que  le  but  de  toutes  les  recherches  est  de 
déterminer  cette  loi  avec  une  exactitude  suffisante.  » 

Il  y  a  bien  longtemps  que  Ton  s'essaye  à  construire  les  tables  de  po- 
pulation. Des  auteurs  illustres  ont  fait  des  efforts  en  sens  divers,  même 
contraires  :  Duséjour,  Gondorcet,  Lavoisier,  Laplace,  Lacroix,  Fourier, 
Quetelet.  Les  démographes  connaissent  ces  débats,  où  règne  eneore 
beaucoup  d'obscurité. 
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Nous  essayons  dans  cette  note  d'éclaircir  un  seul  point,  mais  il  est  ira- 
portant  :  c^est  le  point  de  départ,  le  premier  nombre  de  la  Table  de  P 
ipopuiaiûm  moyenne). 

Soit  Po  les  vivants  de  0  à  1  an  dans  une  population  moyenne.  On  de- 
mande s'il  est  possible  de  déterminer  p^  par  les  relevés  d'état  civil,  tant 
pour  le  contrôle  des  recensements  que  pour  le  point  de  départ  d'uD<» 
table  de  P  (population  moyenne). 

11  est  évident  que  p,  se  compose  des  seules  naissances  survenues  dans 
une  année  moyenne,  moins  les  décès  provenus  de  ces  seules  naissances 
pendant  cette  année.  Représentons  par  N  ces  naissances,  par  d^  les  dé- 
cès provenus  de  ces  seules  naissances.  On  a 

[ilp,  =  N-d,. 

Mais  d^  n'est  pas  donné  à  part  dans  le  relevé  d'état  civil.  Ce  relevé  four- 
nit en  bloc  tous  les  décès  de  0  à  i  an  survenus  dans  tout  le  cours  de 
l'année  et  que  nous  désignerons  par  D^.  Il  s^agit  de  discerner  d^  dans  D^. 
D^  se  compose  de  deux  parties  :  des  décès  provenus  de  N  (ceux  que 
nous  avons  désignés  par  d^),  et  de  ceux  provenus  des  naissances  de  Tan- 
née précédente,  que  nous  désignerons  par  'd^. 

Ainsi,  [81  D,  =  d,  +  'd.. 

Si  l'on  trouve  le  rapport  de  d,  à  'd^,  on  éliminera  'd^,  et  d^  pourra  être 
remplacé  dans  l'équation  [  i  ]  par  une  fraction  de  D,.  Il  s'agit  donc  de 
déterminer  le  coefficient  de  D^,  pour  lequel  Laplace  a  adopté  1/2,  sans 
tenir  compte  de  l'élévation  décroissante  de  la  mortalité  dans  les  premiers 
mois  de  la  vie. 

Appelons  A  et  'A  les  deux  années  qui  ont  fourni  respectivement  d, 
et'd^.  Décomposons-les  en  leurs  42  mois,  et  supposons,  sans  égard  à 
la  diversité  des  saisons,  que  chaque  mois  moyen  fournit  un  même  nom- 
bre de  naissances  et  de  décès,  bien  que  Ton  sache  que  cela  n'est  pas  ri- 
{^oureuscment  ainsi  ;  mais  la  question  qui  nous  occupe  n'exige  pas  que 
nous  entrions  dans  ces  inégalités,  qui  d'ailleurs  auront  leurs  compen- 
sations. 

Si  Ton  considère  successivement  tous  les  mois  de  Tannée,  on  verra 
que  janvier  n'a  de  A  que  les  décès  des  naissances  du  premier  mois,  mais 
qu'il  a  de  'A  les  décès  des  naissances  de  il  mois  (du  2*  au  12*)  ;  que  fé- 
vier  a  de  A  ceux  du  premier  et  du  second  mois,  et  n'a  plus  de  'A  que 
10 mois;  et  qu'ainsi  de  suite,  en  avançant,  chaque  mois  s'enrichit  de  par 
A  [pour  la  mortuaire)  à  mesure  qu'il  perd  de  par  'A,  jusqiies  et  y  com- 
pris décembre^  qui,  n'ayant  plus  rien  de  'A,  a  des  décès  des  naissances 
«ieslîmoisdeA. 

C'est  ce  que  l'on  peut  rendre  sensible  aux  yeux  par  un  tableau  où  l'on 
attribuerait  à  chaque  mois  la  proportion  de  décès  qui  lui  surviennent  des 

itaissances  de  ce  même  mois  et  de  celles  des  il  mois  antécédents. 
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Pour  dresser  ce  tableau,  il  faut  connaître  quelle  est  la  mortalité  rela- 
tive des  i  2  premiers  mois  de  la  vie. 

Nous  cherchons  naturellement  dans  les  quatorze  volumes  de  la  Stata- 
tique  de  France  une  réponse  à  cette  importante  question.  Hais  nous  ne  Ty 
trouvons  pas.  Depuis  soixante  ans  la  science  de  population  frappe  respec- 
tueusement à  la  porte  des  bureaux  ministériels,  demandant  à  lire  dans  1» 
Mortuaires  relevées  de  Tétat  civil  ;  depuis  soixante  ans  on  lui  refuse  l'entrée, 
et  Pon  tient  les  registres  voilés  comme  tête  de  Méduse.  TournoDs*Doos 
donc  vers  la  Belgique,  dont  les  généreuses  publications  ne  refusent  k  Té- 
tude  aucune  source  de  lumières*  Nous  trouvons  à  la  page  39  de  YSxpm 
oflSciel  que  D^  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  *  : 

Belgique.  —  Période  1841-1850. 

AGB8.  D. 


AGB8.  D. 

0-1  mois 0.5474 

1-? 0.H84 

S5-3 0.0850 

3-4 0.0725 

4-5 0.0580 

5-6 0.0513 


6-7  mois 0,0187 

7-8 0.0444 

8-9 0.d441 

9-10; 0.0456 

10-11 Q.O434 

11-12 , 0.0452 


1.0000 


Avec  cette  donnée,  nous  pouvons  former  le  tableau  suivant,  où  la  ligœ 

oblique  ^  A'A  aura  au-dessus  d'elle  tous  les  décès  fournis  par  N  en  chacun 

des  13  mois  et  composant  d^,  et  au-dessous  tous  les  décèa  fourois  fuV 

(naissances  de  Tannée  'A)  pendant  les  mêmes  mois,  décès  composant 'd,. 

Mois  moyens  et  Do  cofTespondants. 


TitMI. 

A 

13 
11 
31 
24 

2S 

S0.8 
35.2 
18. T 
43.0 
47.3 

1 

2 

3 

4 

S 

6 

T 

8 

9 

10 

11 

12 

Tëm. 

420 

tn 

85.0 

61 

41 

Si 

iS.t 

n.9 
tu 
ni 
t.( 

4.S 

8S 

35 
12 

35 
12 
8.8 

35 
12 
8.5 

85 
13 

8.5 

7 

6 

35 

12 
8.5 

7 
6 
5 

85 
12 
8.5 

35 
12 
8.5 

35 
8.5 

4.4 

35 

12 
8.5 
7 
6 
S 

4.8 
4.4 
4.4 
4.8 

35 

12 
8.5 
7 

a 

5 

4.8 
4.4 
4.4 

4.8 

4.8 

35 
13 
8.5 

12 
8.8 

8.8 

4.4 

5 

4.8 
4.4 
4.4 
4.3 
4.3 
4.8 

4.8 
4.4 
4.4 

4.3 
4.3 
4.8 

4.8 
4.3 

4.3 
4.  S 

4.8 

322.8 

'A 

•T7.Î 

«Correction  faite  pour  Dl  1-12  mois  qui  sont 

lamlis  que  DIO-H  mois  n'a  que  817,  effet  connu   „ 

nombres  portés  aux  chiffres  ronds  des  âges.  Nous  avons  réparli  Texagérilioi 
le  mois  précédeul  et  sur  le  suivant. 

»  Brisée  par  le  typographe. 


portés  à  1041  usas  V£xpo9fj 
de  Texagéraliun  ordinaire  des 
avons  réi>arli  PexafiérslJOO  sur 
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Si  Von  fait  une  somme  de  tout  ee  qui  est  au-dessus  de  la  ligne  A'A,  el 
one  autre  somme  de  tout  ce  qui  est  au-dessous,  on  aura  877 . 2  4-  399. 8 
=1200.  Mais  dans  le  tableau  nous  n'avons  pas  tenu  compte  du  chevau- 
chement des  mois  ;  cependant  janvier  reçoit  quelques  décès  des  nais«* 
sanoes  de  décembre  précédent,  et  les  autres  mois  de  même.  Si,  pour 
cette  correction,  où  fait  passer  de  A  à  'A  les  3/iO  du  chiffre  relatif  (100) 
des  décès  attribués  à  chaque  mois,  on  trouvera  que  le  rapport  de  'd.  à  d^ 
est  à  trèa-peu  près  comme  3  :  7,  c'est-à-dire  que  d^  zes  7/10  D«^  d'où 
résulte 

[3]  P»  13;  N  —  7/iO  Do  :  ce  qui  était  demandé. 

Cette  formule  [3],  appliquée  au  recensement  belge  du  15  octobre  1846> 
mesure  rémission  des  nouveau-nés  dont  il  est  coupable ,  plus  sévère-^ 
ment  que  ne  l'a  fait  le  respectable  président  de  la  Commmum  centrale. 
En  effet,  du  l*'  octobre  1845  au  1^  octobre  1846,  H  y  a  eu  : 

Naissances  124,861 

Décèsàl'âgedeO— 1  anCmoyenne  de  1845  et  1846)20,289, 
dont,  pour  Ies7/i0 14,202 

il  y  avait  donc,  au  15  octobre  1846 p^..»    110,659 

au  lieu  de <  .  .      96,475 

que  le  recensement  a  enregistrés.  Omissions  de  ce  chef.  .  .  .      14,184 

Cette  évaluation  met  p^  en  rapport  avec  p«  et  p^qui»  d'après  le  recen* 
sèment,  dépassent  I04f000et  106,000;  elle  est  par  conséquent  bien 
plus  probable  que  la  rectification  trop  indulgente  qui  a  été  proposée  au 
t.  IV  du  BuUetin,  p.  75  et  78. 

Cette  même  formule  [3],  appliquée  au  recensement  français  de  1851, 
révélerait  une  omission  plus  forte  que  celle  dont  il  a  été  accusé  dans  la 
Démographie  comparée  (cbap.  ni,  p.  46). 

Les  naissances  de  i  850  ayant  été  (sans  mort^nés) 954,240 

Et  les  décès  au-dessous  de  1  an  d'ftge  140^256,  soit  pour 
les7/10 98,179 

Les  vivants  au-dessous  de  i  an  étaient  donc,  au  commence- 
ment de  1851  (si  la  mortalité  des  nouveau-nés  en  1850  est 
restée  près  de  la  moyenne) 856,061 

Le  recensement  n*en  a  relevé  que 655,271 

Il  y  en  a  donc  omis S0OJ9O 

su  lieu  de  158,713  que  porte  le  passage  précité. 

Le  fait  grave  de  l'omission  ayant  déjà  été  soupçonné  par  un  auteur 
ofliciel,  et  publiquement  accusé  *  en  plusieurs  rencontres,  il  n'est  pas 

*  DtelfontMn'ra  de  f  Economie  poliêiquef  article  Population.— iifinuatra  €uîl« 
taumia  pour  1854,  p.  483. 
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douteux  que  la  vigilance  du  Bureau  de  statistique  n'ait  dicté  les  i 
nécessaires  pour  obtenir  moins  incomplet  le  recensement  général  qui 
s'opère  en  ce  moment  par  toutes  les  communes  de  la  France.  On  ne 
peut  se  défendre  cependant  d'une  certaine  inquiétude  en  voyant  que 
cette  grande  mesure,  dont  le  succès  importe  à  tant  de  branches  de  l'ad- 
ministration et  des  sciences,  n'a  été  préparée,  pour  ainsi  dire,  par  aucoo 
acte  de  la  publicité.  Y  a-t-il  eu  une  enquête  publique  sur  tes  causes  qni 
ont  fait  échapper  tant  de  têtes  au  dernier  dénombrement,  et  sur  les 
moyens  de  neutraliser  cet  eflfet  pernicieux?  S'est-on  efforcé  de  se  np- 
procher  de  la  méthode  suivie  par  le  gouvernement  anglais,  qui  exécute 
cette  opération  en  un  seul  jour?  A-t-on  appris  aux  recenseurs  que  la  date 
précise  du  dénombrement  est  une  condition  essentielle  de  sa  valeur?  Les 
instructions  qui  ont  été  données  aux  recenseurs  auxiliaires  sont-elles 
parties  de  l'adîministration  de  la  Statistique  générale  de  France?  Ont-elles 
été  préparées  au  moins  par  le  concert  des  deux  départements  entre  les- 
quels on  a  malheureusement  divisé  la  statistique  de  population? 

On  peut  voirau  tome  III  du  Bulletin  de  la  Commission  cm/nz/ff  belge  par 
quels  travaux  nombreux  cette  savante  et  laborieuse  corporation  avait 
préparé  son  recensement  de  i846..  Ne  pourrait-on  pas  nous  appliquer  les 
sages  paroles  de  son  illustre  président  :  a  Concluons  que  nos  doDoées 
anciennes  sur  les  chiffres  de  la  population  ne  peuvent  inspirer  que  pen 
de  confiance,  et  que  cet  important  élément  d'une  statistique  doit  être 
constaté  le  plus  tût  possible,  et  livré  à  une  publicité  telle  que  l'on  n'ait 
plus  à  craindre  les  inconvénients  que  nous  rencontrons  aujourd'hui.  » 

ACHILLE  GUILLARD. 
Montmorency,  le  15  de  mai. 
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droits,  devoirs  et  obligations  des  gérants.  Conseils  de  surveillance, 
actionnaires  et  fondateurs  des  Sociétés  en  commandite  anciennes  et 
nouvelles,  par  H.  Eugène  Paignon  ,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et 
à  la  Cour  de  cassation.  —  Paris,  Guillaumin  et  C%  éditeurs,  rue  de 
Richelieu,  44 ,  et  chez  l'auteur,  rue  des  Beaux- Arts,  45.  — 1856. 

La  nouvelle  loi  sur  les  Sociétés  en  commandite  par  actions  était  pro- 
mulguée il  y  a  quelques  jours  seulement,  et  voici,  au  lendemain  de  sa 
promulgation,  un  commentaire  de  cette  loi.  Ce  rapprochement  n*est 
point  un  reproche,  Touvrage  de  H.  Paignon  n'en  sera  pas  moins  le  bien- 
venu ;  et  s'il  remplit  le  but  que  nous  devons  lui  supposer ,  ce  que  nous 
ne  mettons  pas  en  doute^  l'auteur  aura^bien  mérité  et  des  jurisconsuiteS} 
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et  des  nombreux  intérâts  engagés  de  nos  jours  dans  les  Sociétés  en  com- 
mandite par  actions.  Il  importe  seulement,  dans  l'intérêt  de  la  science , 
de  distinguer  entre  les  divers  ouvrages  que  le  culte  de  la  Jurisprudence 
peut  inspirer ,  et  de  ne  pas  imposer  à  Tétude  et  à  l'explication  d'une  loi 
nouvelle  les  mômes  conditions  qu'au  commentaire  d'une  loi  longtemps 
éprouvée  par  les  justiciables  et  pratiquée  par  les  tribunaux.  Les  traités 
approfondis  des  anciennes  lois  sont  utiles  ;  mais  il  est  profitable  et  in- 
téressant, au  lendemain  môme  d'une  loi  nouvelle,  de  montrer  pour 
rinstruction  et  l'usage  de  chacun  dans  quelles  circonstances  elle  s'est 
produite ,  quel  exposé  de  motifs  a  précédé  la  présentation  de  la  loi ,  de 
quelles  discussions  elle  a  été  l'objet  au  Conseil  d'Etat  et  au  Corps  légis- 
latif. Ce  n'est  point  la  mettre  en  suspicion,  mais  tout  simplement  recon- 
naître que ,  dans  l'austérité  et  la  généralité  de  son  langage ,  elle  est 
susceptible  de  telle  ou  telle  interprétation  ;  c'est  le  sentiment  qui  nous 
inspirait  nous-môme  lorsque  nous  avons  publié ,  il  y  a  quelques  années , 
dans  la  collection  des  lois  nouvelles ,  un  commentaire  des  lois  sur  la 
chasse,  sur  les  brevets  d'invention  etsur  les  patentes.  Ceci  bien  expliqué» 
pour  repousser  tout  d'abord  le  reproche  de  précipitation  qu'on  pourrait 
être  tenté  d'adresser  à  H.  Paignon,  je  me  permettrai  d'ajouter  quel- 
ques observations  sur  le  sujet  du  livre  et  sur  l'ouvrage  en  lui-môme. 

11  serait  téméraire  de  discuter  dans  les  limites  modestes  d'un  compte 
rendu  d'ouvrage  toutes  les  questions  d'économie  politique  et  de  droit 
commercial  que  peuvent  soulever  les  Sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions. Le  dernier  numéro  du  Journal  de$  Economistes  auquel  nous  pré- 
férons renvoyer  nos  lecteurs  (V.  liv.  de  juillet  48.56,  p.  149)^  contient  le 
sommaire  des  observations  échangées  sur  ce  sujet  au  sein  de  la  Société 
libre  d'économie  politique.  Quelques  membres  n'ont  pas  hésité  à  procla- 
mer l'inutilité  et  môme  les  dangers  que  la  loi  nouvelle  fait  courir  à  l'esprit 
d'association,  son  impuissance  à  prévenir  et  à  réprimer  les  abus  qui  se  pro- 
duisent dans  la  pratique.  D'autres,  et  nous  confessons  que  nous  sommes 
de  ce  nombre,  n'ont  pas  hésité  à  lui  faire  un  accueil  plus  favorable  : 
loin  de  détruire  le  principe  d'association,  elle  le  consolidera  en  l'épu- 
rant ;  elle  préviendra  par  la  responsabilité  qu'elle  impose  aux  membres 
des  Conseils  de  surveillance,  au  sujet  des  inexactitudes  des  inventaires 
et  de  la  distribution  de  dividendes  irréguliers,  le  retour  de  ces  scandales 
dent  le  souvenir  ancien  et  récent  ne  peut  s'oublier  ;  elle  chassera  de 
leur  position  d'apparat  et  d'exposition  tous  ces  personnages  galonnés, 
décorés,  éperonnés  que  les  faiseurs  appelaient  à  leur  secours  pour 
tromper  par  l'éclat  de  leurs  oripeaux  un  public  débonnaire.  Sous  ce  rap- 
port, du  moins,  la  loi  nouvelle  donnera  satisfaction  à  la  conscience  pu- 
blique. Du  reste,  nier  l'intervention  du  législateur  en  cette  matière, 
c'est  la  nier  également  par  une  inexorable  logique  dans  une  multitude 
de  cas  où  des  intérêts  privés  sont  réunis  et  confiés  à  la  direction  d' 
personne  inrestie  de  la  confiance  de  ses  mandataires. 
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Hais  encore  une  fois,  telle  n'est  pas  la  question  à  traiter  eu  pariant  de 
l'ouvrage  de  M.  Paignon  ;  il  est  plus  important  d'insister  sur  son  utilité 
et  d'indiquer  sur  quelles  bases  il  est  conçu.  L'utilité  d'un  ouvn^e  sur 
les  sociétés  en  commandite  par  actions  n'est  pas  à  démontrer;  elle 
brille  de  sa  propre  lumière.  Ouvres  la  longue  liste  des  valeurs  cotées  sur 
le  grand  marché  des  effets  publics,  entrez  dans  la  confidence  des  intérêts 
privés.  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'est  pas  plus  ou  moins  directe» 
ment  engagé,  dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte^  dans  ces  eoUe- 
prises  financières  industrielles  et  commerciales,  qui,  ne  jouissant  pas  du 
bénéfice  de  la  forme  anonyme ,  ont  dû ,  pour  profiter  de  la  puissance 
des  capitaux,  recourir  k  la  société  en  commandite  par  actions  ?  L'ouvra^ 
de  M«  Paignon  nous  éclaire  sur  les  droits  et  sur  les  garanties  nou- 
velles que  la  loi  nous  attribue.  Le  plan  suivi  par  M.  Paignon  était 
inspiré  par  la  force  des  choses.  L'auteur  reproduit  d'abord  l'exposé  des 
motifs  qui  résume  les  travaux  intérieurs  du  Conseil  d'Etat ,  le  |xo- 
jet  de  loi  sur  lequel  s'est  établie  la  discussion  dans  les  bureaux  du 
Corps  législatif,  et  à  la  suite  de  laquelle  fut  nommée  une  CommisaioD 
d'hommes  habitués  à  la  pratique  des  affaires  commerciales  et  financières 
et  de  jurisconsultes  éminents ,  le  rapport  qui  fait  eonnattre  les  dissen- 
timents élevés  et  les  concessions  échangées  entre  la  Commission  et  le 
Conseil  d'Etat,  des  fragments  des  discours  prononcés  devant  le  Corps 
législatif,  et  enfin  la  loi  elle-même,  que  l'auteur  fait  suivre»  article  par  a^ 
ticle,  d'un  conunentaire  destiné  à  éclairer  les  parties  intéressées.  Dans  oes 
conditions,  l'ouvrage  de  M.  Paignon  est,  comme  il  le  déclare  lui-même, 
une  œuvre  pratique  à  la  portée  de  tous,  et  il  n'est  pas  douteux  que  Tae- 
cueil  qui  lui  ser»  fait  ne  prouve  qu'il  a  atteint  son  but  principal ,  celai 
d'être  utiles  Gh.  Yjhiqé. 

Ubbr  den  Zws-WocDEa  {Sur  Pintérêt  usuraxre,  d'après  la  loi  française  A 
3  septembre  1807,  valable  dans  le  Palatinat^  comparée  à  d'autres  té- 
gislations)y  par  M.  Jban-Fr.  Merckel,  conseiller  d'appel  bavarois. 
Heideiberg,  T.-B.Mohr,  1855. 

Die  Zms-Wi]CHER-GBSSTZB(Ze«  lois  contre  l'usure,  envisagées  sous  le  point  à 
vue  de  Péconomie  politique ^  de  la  science  du  droit  et  de  la  politique  légis- 
lative)^  par  HH.  Charles  BRACMCt  Max  Wuth.  Mainz,  Y.  Zaber,  1856. 

En  créant,  il  y  a  un  an  à  peu  près,  la  banque  hypothécaire  à  Vieooe, 
le  gouvernement  autrichien  Taffranchissait  de  toutes  les  restrictioos  lé- 
gales au  sujet  du  taux  des  prêts.  Généralement  on  vit  dans  cette  mesure 
le  premier  pas  vers  l'abolition  entière  des  lois  réglementiûres  de  Tintérét 
que  le  gouvernement  aurait  Tintention  de  décréter;  diverses  oirooDsIaii- 
ces  survenues  depuis,  ainsi  que  des  déclarations  efiieieuses,  autorisent 
à  regarder  cet  espoir  comme  fondé  et  à  s'attendre  à  sa  prochaine  réalisa- 
tion plus  ou  moins  complète.  Nous  ne  savons  pas  si  c'est  une  salutaire 
émulation  ou  une  coïncidence  accidentelle  :  toujours  est->il  que  la  Pnuse 
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Gommenee  elle  aussi  1^  sérieusement  agiter  la  question.  Le  gouverne-* 
ment  de  Beriîn  vient  de  demander  sur  ce  sujet  l'avis  des  Chambres  de 
commerce.  On  ne  connaît  jusqu'à  présent  que  la  réponse  faite  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Breslau  ;  elle  est  conçue  dans  un  esprit  fran- 
chement libéral  et  progressiste,  qui  fait  honneur  à  la  seconde  métropole 
de  la  Prusse. 

Ces  démarches  des  deux  grandes  puissances  allemandes,  des  intentions 
analogues  manifestées  par  d'autres  Etats  de  la  Confédération,  ont,  en  Alle- 
magne» fait  de  l'usure  une  question  u  brûlante»  ilu  jour.  La  presse  s'en 
occupe  vivement  et  la  disoutedans  les  journaux  et  les  brochures.  L'opinion 
parait  assez  également  partagée  entre  les  deux  camps ,  dont  l'un  veut  la 
liberté,  l'autre  la  réglementation  des  transactions  du  crédit.  Le  fait  le 
plus  remarquable  dans  cette  lutte  c'est  l'unanimité  avec  laquelle  les 
deux  partis  reconnaissent  l'impuissance  de  la  législation  actuelle  à  at- 
teindre son  but;  les  procès,  d'année  en  année  plus  nombreux  contre 
«  l'usure  t  et  les  «  usuriers,  n  témoignent  du  reste  suffisamment  de  cette 
inefficacité.  Seulement  les  réglementaires  en  trouvent  la  cause,  soit  dans 
les  stipulations  trop  douces,  soit  dans  l'exécution  trop  molle  des  lois  exi- 
stantes, tandis  que  les  économistes  libéraux  regardent  ces  lois  mêmes 
comme  la  source  principale  des  maux  qu'elles  prétendent  réprimer  ou 
bannir. 

Ce  qui,  aux  yeux  de  l'observateur  impartial,  doit  faire  grand  tort  k 
la  cause  des  réglementaires,  c'est  le  soin  avec  lequel  leurs  avocats  fuient 
la  discussion  du  principe,  a  Ne  vaudrait*il  pas  mieux  n'établir  aucun 
taux  légal  de  l'intérêt  et  regarder  l'argent  comme  une  marchandise  dont 
le  prix  est  fixé  par  une  libre  convention  entre  les  parties?  »  Voilà  b 
question  principale,  telle  que  la  formule  très-bien  M.  Merokel;  seule* 
ment  ne  le  fait-il  que  pour  déclarer  «qu'elle  ne  fera  pas  ici  l'objet  de 
la  discussion.  »  C'est  très-commode,  mais  pas  trop  loyal,  ni  même  fort 
habilei  d'autant  moins  quand  l'auteur  doit  reconnaître  lui-même  qu'on 
apporte  pour  l'affirmative  des  «  raisons  très^dignes  d'attention,  n  Elles 
ne  le  convertiront  pas,  nous  dit-il  pourtant,  tant  que  le  bon  effet  de  la 
non-réglementation  n  ne  sera  prouvé  par  .une  expérience  suffisante  et 
sftre^  B  Cela  ne  rappelle-t-il  pas  l'excellent  conseil  de  ne  pas  entrer  dans 
Teau  avant  de  savoir  nager?  Nous  avouons  en  toute  humilité  ne  pas  en- 
trevoir comment  M.  Merckel  voudrait  faire  «l'expérience  suffisante  et 
sûre  »  de  la  noo-réglementation,  tandis  et  tant  qu'il  plaide  non-seu- 
lement le  maintien  des  rigoureuses  stipulations  existantes,  mais  encore 
leur  renforcement.  L'auteur  aurait  rendu  un  service  réel  à  la  science 
et  à  la  politique,  en  nous  apprenant  l'art  de  faire  des  expériences  sans 
—  expérimenter. 

Si  M.  Merokel  parait  ainsi  manquer  de  logique  et  de  fermeté  quant  à 
son  point  de  départ,  il  en  a  assez,  trop  peut-être,  dans  la  poursuite  de 
son  principe.  Une  fois  admis  (sans  contre-épreuve,  nous  l'avons  vu)  "'^^ 
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l'usure  est  un  affreux  crime  qui  ne  peut  être  extirpé  que  par  la  punition 
légale,  il  veut  sévir  le  plus  rudement  possible.  II  voudrait  opérer  avec  te 
fer  et  le  feu.  Personne  n'ignore  que  la  législation  usuraire,  et  spéciale- 
ment la  loi  française  du  3  septembre  4807,  offre  une  masse  de  questions 
litigieuses  qui  embarrassent  assez  souvent  jusqu'aux  avocats  les  (dos 
émînents,  jusqu'aux  tribunaux  les  plus  expérimentés.  M.  Herckel  les 
tranche  toutes,  et  presque  toujours  contre  le  grand  criminel,  rnsurier. 
Ainsi,  par  exemple,  la  loi  ne  punit  que  Y  habitude  de  Tusure;  mais,  pour 
rendre  le  fait  habituel,  le  capitaliste  doit  il  avoir  prêté  au-dessus  du  tam 
légal  à  plusieurs  personnes  ou  suffit-il  de  deux  prêts  faits  à  la  même  per- 
sonne? Notre  auteur  n'hésite  pas  à  répondre  dans  le  dernier  sens;  il 
voit  même  déjà  Tusure  habituelle  quand  un  prêt  usuraire  a  seulement  été 
renouvelé.  Le  crime  est-il  commis  déjà  par  la  stipulation  de  Tintérét 
usuraire,  ou  faut-il  que  le  prêteur  l'ait  reçu?  La  stipulation  suffit,  ré- 
pond naturellement  M.  Merckel.  L'usure  voilée,  indirecte,  est-elle  égale- 
ment punissable  comme  l'usure  directe,  avouée  ?  Partout  et  toujours! 
nous  dira  l'auteur.  «Frappez  toujours,  ce  n'est  qu'un  usurier.  » 

Cette  rigoureuse  conséquence  impose  et  est  en  soi  très-louable.  Sea- 
lement,  en  se  mettant  au  service  d'un  principe  faux,  elle  ne  peut  qu'aug- 
menter le  mal  à  chaque  pas  qu'elle  fait  en  avant.  De  là  les  résultats  né- 
fastes de  la  législation  contre  l'usure,  malgré  ou  peut-être  par  suite  de 
sa  rigueur,  résultats  que  fait  ressortir  à  l'évidence  le  livre  de  MM.  Brauo 
et  Wirth.  Nous  avons  là  l'excellent  fruit  d'une  collaboration  littéraire, 
très- rare  en  Allemagne.  Un  juriste  distingué  et  un  écrivain  économiste 
déjà  avantageusement  connu  ont  concerté  leurs  efforts  pour  prouver,  des 
points  de  vue  juridique  et  économique,  l'injustice  des  lois  d'usure,  les  dif- 
ficultés de  leur  application  et  leur  mauvais  effet.  Les  auteurs  s'acquittent 
de  leur  tâche  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause,  avec  beaucoup  de 
talent  et  d'habileté.  Le  chapitre  xvi  surtout  :  Effets  pratiques  des  lois  du- 
sure,  qui  résume  pour  ainsi  dire  le  livre  entier,  nous  paraît  pariaiteroeol 
réussi.  Cet  exposé  net  et  ferme,  appuyé  sur  les  développements  histori- 
ques^ économiques  et  juridiques  des  chapitres  précédents,  ne  laisse  pas 
subsister  le  moindre  doute  que  les  lois  d'usure ,  pour  parler  seulement 
de  l'inconvénient  principal,  agissent  diamétralement  contre  leur  but.  En 
restreignant  le  cercle  des  prêteurs  et  partant  la  concurrence,  eu  aug- 
mentant le  risque  pour  le  prêteur,  en  infamant  son  métier,  elles  créent 
une  triple  cause  d'augmentation  forcée  de  l'intérêt  qu'elles  tendent 
à  abaisser;  elles  deviennent  ainsi  ruineuses  pour  l'emprunteur  précisé- 
ment qu'elles  veulent  protéger  ;  elles  sont  une  entrave  et  un  élément  de 
démoralisation  pour  le  monde  des  affaires  en  général. 

Nous  craindrions  faire  affront  à  nos  lecteurs  en  insistant,  quelque 
intéressants  que  soient  les  faits ,  quelque  concluantes  que  soient  les 
raisons  que  nous  fournirait  le  livre  de  MM.  Braun  et  Wirth.  Tout  écono- 
miste éclairé  est  aujourd'hui  fixé  là-dessus,  que  dans  le  commerce  d*ar- 
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genl,  non  moioset  plus  même  qu'en  toute  autre  branche,  la  réglemen- 
tation du  prix  des  services,  la  restriction  apportée  au  droit  de  propriété 
et  à  la  libre  disposition  individuelle  sont  juridiquement  aussi  injustifiables 
qu'elles  sont  moralement  et  économiquement  nuisibles.  Malheureuse- 
ment cette  conviction  ne  sait  pas  encore  se  faire  valoir  dans  la  pratique. 
En  faut-il  une  preuve  plus  manifeste  que  la  loi  française  du  i9  décembre 
iHoO?  Le  lendemain  d'une  ^évolution,  et  d'une  révolution  qui  voulait 
surtout  être  sociale  et  économique  et  faire  le  bien  des  classes  nécessi* 
teuses,  un  des  premiers  actes  de  la  législation  française  fut  d'aggraver 
les  lois  contre  l'usure,  c'est-à-dire  d'ajouter  encore  aux  éléments  qui 
augmentent  forcément  l'intérêt.  Il  est  possible  que  les  punitions  aient 
été  depuis  plus  nombreuses  et  plus  sévères  qu'antérieurement.  Tant  pis 
pour  ces  pauvres  emprunteurs,  car  ce  sont  eux  en  dernière  instance,  et 
non  les  prêteurs,  qui  payent  les  amendes  ;  ce  sont  eux  aussi  qui  doivent 
dédommager  ceux-ci  de  l'augmentation  du  risque  et  de  la  punition  ag- 
gravée. 

Malgré  l'évidence  des  effets  nuisibles  de  la  réglementation,  l'Angleterre 
est  aujourd'hui  encore  le  seul  Etat  européen  qui  ait  laissé  une  certaine 
liberté  au  commerce  d'argent  :  les  stipulations  légales  sur  l'intérêt  ne 
sont  pas  applicables  aux  prêts  qui  dépassent  40  liv.  st.  (250  fr.)  et 
dont  le  cours  est  de  moins  de  douze  mois.  Quant  à  l'Allemagne,  dont 
nos  auteurs  s'occupent  spécialement,  l'ancien  esprit  réglementaire  y  rè- 
gne encore  partout,  avec  plus  ou  moins  de  vigueur.  L'article  SW3  du  Gode 
criminel  de  la  Prusse  punit  de  prison,  d'amende  et  de  l'interdiction  des 
droits  civils  honorifiques  la  stipulation  ou  l'acceptation  d'un  intérêt  dé- 
passant le  taux  légal,  quand  le  prêteur  est  coutumier  du  fait,  ou  que  l'opé- 
ration est  voilée  de  façon  à  en  cacher  la  vraie  nature.  Le  Code  criminel 
du  Hanovre  punit  également  déjà  la  stipulation  usuraire,  mais  dans  le 
cas  seulement  ob  le  taux  de  l'intérêt  stipulé  est  dissimulé  dans  le  con- 
trat. 11  en  est  à  peu  près  de  même  en  Autriche,  d'après  la  loi  du  2  dé- 
cembre 4803  ;  il  est  digne  de  remarque  que  le  nouveau  Code  criminel 
(du  27  mai  1852]  passe  l'usure  tout  à  fait  sous  silence;  l'article  6  de  l'in- 
troduction  déclare  seulement  les  lois  existantes  à  ce  sujet  dans  les  diver- 
^  provinces  «  provisoirement  d  maintenues.  Le  rigorisme  du  moyen 
%e  s'est  conservé  surtout  dans  quelques  petits  Etats ,  comme  le  Saxe- 
AUenbourg,  Braunschweig  et  Detmold  ;  tandis  que  la  Uesse,  par  exem- 
ple et  le  Nassau  ne  punissent  que  le  fait  accompli  et  non  la  stipulation 
d'un  intérêt  usuraire  ^  que  le  Wurtemberg  n'admet  la  poursuite  criminelle 
que  si  Temprunteur  a  été  trompé  sur  le  vrai  taux  dePintérêt  qu'il  paye  ; 
^^  que  Bade,  Eisenach,  etc.,  ne  voient  le  crime  d'usure  que  dans  l'ex- 
ploitation impitoyable  de  la  situation  nécessiteuse  de  l'emprunteur. 

Mais  quelles  que  soient  les  variétés  de  détail ,  le  principe  réglemen- 
te, ce  principe  que  l'argent  n'est  pas  une  marchandise  dont  le  prix  se 
^bat  librement,  qu'au  contraire  l'Etat  peut  et  doit  en  taxer  les  services, 


446  JOURNAL  DES  fiGOMOmSTES. 

se  retrouve  partout,  même  dans  la  législation  apglaiee.  L'universalité  de 
oette  opinion  et  de  sa  mise  en  fait  est  d'autant  plus  étrange  à  cAté  de 
I*universalité  non  moins  grande  d'un  autre  fait  :  partout  TEtat  lai-méme 
est  le  premier  à  enfreindre  publiquement  et  en  m  âme  temps  frauduleuse- 
ment létaux  légal  de  Tintérôt^  soit  dans  ses  emprunts,  soit  même  daosses 
monts-de-piété  et  à  les  laisser  enfreindre  dans  les  Banques,  les  Coin|M- 
gnies  d'actionnaires,  etc.,  qu'il  crée  ou  çu'il  autorise,  qu  il  surveille, 
qu'il  dirige.  Une  autre  étrangeté  non  moins  digne  de  remarque  et  sur 
laquelle  nos  auteurs  appuient  à  juste  titre^  c'est  que  le  fait  isolé  de  pren- 
dre un  intérêt  uusuraire»  n'est  nulle  part  puni,  il  ne  devient  punissable 
qu'étant  habituel  ;  c'est-à-dire  que  la  récidive  crée  le  crime,  tandis  que 
partout  ailleurs  elle  peut  seulement  Taggraver. 

On  pourrait  à  juste  titre  s'étonner  que  la  législation  contre  ruoire, 
législation  aussi  contraire  à  son  but  qu'elle  est  immorale  et  vexatoirp, 
puisse  se  maintenir  si  généralement  et  aussi  longtemps.  Hais  la  force  du 
préjugé  est  énorme,  non-seulement  sur  ceux  qui  le  partagent^  mais  sor 
ceux  encore  qui  s'en  sont  aifranchis,  sans  avoir  le  courage  de  l'affitMiter 
ouvertement.  II  faut  beaucoup  de  courage  surtout  quand  l'intérêt  des 
classes  inférieures  paraît  être  en  jeu.  N'avons-nous  pas  vu,  ces  dernières 
années,  dans  des  Chambres  législatives^  maint  député  libéral  et  éclairé 
voter,  par  exemple,  contre  la  libre  exportation  des  grains^  de  peur  d'être 
rangé  par  le  préjugé  des  classes  inférieures  parmi  les  «  affameurs  «  do 
peuple?  Et  pourtant  la  multitude  elle-même  ne  résisterait  pas  longtemps 
à  l'évidence,  une  fois  que  ses  législateurs  lui  auraient  éclairé  la  voie  de 
la  vérité.  Les  sorcières  ont  disparu  depuis  que  les  lois  et  les  tribunaux 
se  refusaient  de  reconnaître  leur  existence  \  les  «  accapareurs  i>  sont  deve- 
nus presque  un  mythe  depuis  que  le  commerce  des  grains  est  libres  les 
«  usuriers  »  les  suivront  sans  retard  aussitôt  que  le  prêt  sera  afiranebi 
de  ses  entraves. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  pleinement  adhérer  à  l'insistance  avec 
laquelle  HM.  Braun  et  Wirth  réclament  des  législateurs  allemands  la- 
bolition  des  lois  d'usure.  La  réclamation  pourrait  aussi  bien  aller  k  d'ao- 
très  adresses.  Nous  sommes  loin  de  croire  que  cette  mesure  rendn 
aussitôt  l'argent  accessible  et  à  bon  marché  pour  quiconque  voudra  em- 
prunter, liais  elle  abaissera  sensiblement  l'intérêt,  grâce  à  une  plus 
grande  concurrence  des  prêteurs  qu'elle  provoquera,  grâce  à  la  dimi- 
nution du  risque  du  prêteur  et  à  la  cessation  de  l'infamie  dont  son  métier 
est  aujourd'hui  stigmatisé.  En  y  ajoutant  de  bons  établissements  de  cré- 
dit, en  favorisant  la  création  et  Taccumulation  des  capitaux,  on  arrivera 
certes  à  faire  participer  toutes  les  classes  aux  bienfaits  du  «  crédit  à  boo 
marché»,  que  les  lois  contre  l'usure  ne  leur  ont  jamais  procuré  et  ne 
leur  procureront  jamais.  J.*E.  Houi. 
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imloTtt,  OU  Histoire  fecrète  de  Justinien ,  par  le  sénateur  Procopb,  de 
Césarée,  traduite  par  H.  Isahbbrt.  Paris,  1856,  chez  Firmin^Didot ^ 
i  volumes  grand  în-8. 

Quand  on  parcourt  l'histoire  du  Bas-Empire,  on  se  sent  péqétré  d'und 
proronde  tristesse.  On  assiste  à  la  lente  agonie  d'une  nation  qui  durant 
dix  siècles  languit  misérablement  et  s*éteint  peu  à  peu  sous  le  poids  d*un 
lourd  et  grossier  despotisme.  Empereurs  et  sujets  semblent  également 
avilis  par  le  pouvoir  comme  par  la  servitude.  C  est  une  succession  per- 
pétuelle et  monotone  d'obscures  révolutions  de  palais,  d'eunuques  tout- 
puissants,  de  favoris  disgraciés,  de  misérables  querelles  de  religion.  Le 
peuple  passe  sa  vie  dans  les  églises  ou  dans  les  cirques  ;  s'il  s'émeut,  si 
même  parfois  il  se  révolte,  c'est  pour  chasser  un  évéque  qu  yeu%ev  un 
cocher.  Du  reste,  nulle  pensée  d'avenir,  nulle  activité  politique  ou  com- 
merciale. La  littérature  n'est  plus  ;  les  derniers  échos  de  l'éloquence,  ré- 
pétés par  la  chaire  chrétienne ,  ne  se  font  plus  ^ntendre  au  delà  du 
sixième  siècle.On  se  demande  ce  qu'est  devenu  ce  peuple  grec,  si  brillant , 
si  facile,  si  ingénieux,  si  actif.  On  se  demande  comnoent  Athènes  a  laissé 
fermer  ses  dernières  écoles,  pourquoi  le  Pyrée  est  désert,  pourquoi  cette 
race  d'hommes  qui  dans  l'antiquité  dominait  sur  les  mers,  et  qui,  deve^ 
nue  Tesclave  des  Turcs,  doit  encore  une  fois  au  dix-neuvième  siècle 
chercher,  comme  au  temps  de  Thémistocle,  sa  liberté  sur  ses  vaisseauXi 
reste  immobile  et  insouciante,  abandonnant  ses  ports  et  son  commerce 
aux  républiques  italiennes. 

Les  historiens  byzantins  ne  livrent  guère  le  secret  de  oett^  faiblesse. 
Compilateurs  sans  intelligence,  ou  flatteurs  des  princes  qui  les  nourris^ 
sent,  ils  ne  devinent  pas  la  vérité  ou  n'osent  pas  la  dire.  Un  seul  a  eu 
ce  courage  :  c'est  Procope,  et  les  précautions  dont  il  a  cru  nécessaire  de 
s'envelopper  prouvent  quels  dangers  courait  sous  un  pareil  gouverne- 
ment la  franchise  ou  la  clairvoyance  d'un  écrivain. 

Procope  donna  au  public  huit  livres  comprenant  l'histoire  des  con- 
quêtes de  Justinien.  Secrétaire  de  Bélisaire,  patrice  et  peut-être  préfet 
de  Constantinopic,  il  avait  prodigué  des  éloges  au  prince  de  qui  il  tenait 
sa  fortune  -,  il  consacra  même  un  livre  particulier  à  la  construction  de 
Sainte-Sophie  et  des  autres  bâtiments  publics  élevés  par  Justinien,  cer- 
tain de  plaire  au  souverain  dont  il  flattait  une  des  passions  favorites, 
iasque-là  Procope  n'était  qu'un  écrivain  vulgaire,  qui  ne  se  distinguait 
de  la  foule  des  historiens  de  Byzance  que  par  la  pureté  de  son  style  et 
par  un  dernier  et  pftle  reflet  du  génie  grec.  Hais  il  voulut  faire  auprès  de 
la  postérité  amende  honorable  des  éloges  dont  il  s'était  rendu  coupable , 
et  il  composa  des  mémoires  secrets  dans  lesquels  il  versa  toute  la  haine 
qu'il  avait  amassée  contre  sou  maître,  et  s*appliqua  à  couvrir  de  boue  la 
statue  qu'il  lui  avait  élevée  de  ses  propres  mains.  Il  est  triste,  sans  doute, 
de  voir  un  écrivain  se  démentir  aussi  eflTrontément  que  le  fait  Procope, 
Vn  pareil  livre  ne  saurait  faire  honneur  à  son  auteur. 
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Mais  quel  est  le  plus  coupable  de  rhistorien  qui  ment  ou  de  l'emperear 
qui  le  force  à  mentir  ? 

Malgré  ia  défiance  qu'inspire  un  courtisan  qui  se  venge,  malgré  l'eu- 
gératîon  de  la  haine  qui  fait  du  livre  un  pamphlet^  V Histoire  secrète,  de 
Procope,  n'en  est  pas  moins  une  précieuse  révélation,  le  tableau  le  plus 
complet  de  la  situation  de  l'empire  et  de  la  démoralisation  de  ses  habi- 
tants, une  accusation  terrible  contre  lo  despotisme  oriental.  Le  savant 
jurisconsulte  qui  a  publié  la  Collection  générale  des  anciennes  lois  fran- 
çaises,  M.  Isambert ,  a  compris  l'importance  de  ce  document  :  il  se  pro- 
pose d'écrire  une  Histoire  du  règne  de  Justinien,  et  il  a  commencé  par 
donner  une  traduction  de  V Histoire  secrète,  de  Procope. 

Si  l'industrie  fut  si  languissante  sous  le  règne  du  victorieux  Justinien, 
si  malgré  ses  conquêtes  l'empire  se  trouva  si  faible,  c'est  que  le  maître, 
comme  tous  les  despotes,  Tépuisait  follement  et  semblait  prendre  plaisir 
à  désespérer  le  travail  par  d'iniques  et  ridicules  mesures.  Procope  nous 
les  fait  connaître,  et  nous  lui  empruntons  quelques  exemples  qui  moo- 
trent  à  quelles  sottises  peuvent  conduire  l'ignorance  des  principes  du  bon 
sens  et  de  la  science  économique. 

«  Justinien  établit  sur  le  peuple  un  préfet  dont  remploi  principal  fui 
de  mettre  aux  enchères,  moyennant  une  redevance  annuelle,  la  ferme  des 
marchés,  avec  la  faculté  pour  les  adjudicataires  de  s'approprier  les  den- 
rées à  un  prix  discrétionnaire.  Il  arriva  de  ce  procédé  que  les  habitants 
des  lieux  de  production,  dans  l'achat  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  fo- 
rent obligés  de  les  payer  trois  fois  leur  valeur...  Les  traitants  ne  se  bor- 
naient pas  à  tripler  les  prix,  mais  ils  employaient  des  fraudes  inouïes  dans 
leurs  transactions^.  »  L'empereur  devenait  ainsi  par  ses  agents  le  seul 
vendeur  dans  les  marchés  et  s'applaudissait  des  bénéfices  qu'il  faisait  sur 
ses  sujets. 

Il  agit  à  peu  près  de  la  même  façon  à  Tégard  de  la  vente  des  étoffesde 
soie.  Diverses  circonstances  avaient  élevé  le  prix  de  la  soie.  «  L'autocrate, 
feignant  d'être  indigné  de  cette  augmentation,  fixa  par  une  loi  le  prix  de 
la  livre  de  soie  à  8  chrysos  (li3  francs).  La  loi  ne  pouvait  pas  être  exé- 
cutée et  ne  le  fut  pas.  Des  condamnations  furent  prononcées,  et  bientôt 
même  défense  absolue  fut  faite  aux  particuliers  de  se  livrer  à  ce  genre 
d'industrie  que  l'empereur  se  réserva.  »  «  Il  mit  sous  l'interdiction  spé- 
ciaie  de  la  loi  tous  ceux  qui  auparavant  s'occupaient  de  ce  commerce; 
quant  aux  ouvriers  employés  au  tissage  de  la  soie,  il  les  força  de  ne  plus 
travailler  que  pour  son  compte*.  »  Lui-même,  violant  aussitôt  sa  propre 
loi.  profita  du  monopole  dont  il  s'était  gratifié  pour  vendre  la  soie  900  fr. 
et  4,000  fr.  la  livre  I 

De  pareils  faits  expliquent  suffisamment  la  ruine  de  industrie  et  l'a- 


*  Traducllon  de  M.  Isambert.  p.  237. 
•Page  501. 
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pathiede$hatûtaut8.  C'est  aussi  là,  à  notre  avis,  la  partie  la  plus  intéres- 
sante de  rhistoire  du  Bas-Empire  et  du  règne  de  Justinien  en  particu- 
lier. Pour  les  faits  politiques  et  militaires,  il  reste  peu  à  ajouter  à  Texac- 
titude  de  Tilleroont,  à  la  clarté  lumineuse  de  Gibbon.  II  faut  être  sobre 
de  certains  détails  quand  il  s*agit  d'un  peuple  abfttardi.  Les  peuples  jeu- 
nes et  riches  d'avenir  ont  seuls  le  droit  d'attacher  le  lecteur  aux  moin- 
dres actes  de  leur  histoire.  Mais  la  postérité  a  besoin  de  savoir  par  quelles 
causes  les  peuples  meurent  :  c'est  une  leçon  que  l'historien  lui  doit,  et 
s'il  raconte  rapidement  les  nombreuses  batailles  livrées  contre  les  Perses 
autour  d'une  frontière  sans  cesse  disputée,  et  même  les  conquêtes  in- 
fructueuses de  Bélisaire,  il  s'efforce  de  pénétrer  dans  la  vie  intime  de  la 
nation  et  de  mettre  à  nu  les  plaies  de  cette  société  mourante  ;  il  montre 
les  funestes  effets  du  despotisme  dans  la  lourdeur  accablante  d'impôts 
toujours  croissants,  dans  les  monopoles,  dans  la  violation  des  propriétés 
territoriales  et  industrielles,  dans  l'absence  de  cette  salutaire  confiance 
qui  fait  que  les  peuples  libres  sont  aussi  les  peuples  commerçants  et  ri- 
ches. C'est  une  tftche  difficile  dont  H.  Isambert  paratt  avoir  compris  toute 
l'importance  et  à  laquelle  il  s*est  laborieusement  préparé.  Nul  ne  possède 
mieux  que  lui  le  sujet  qu'il  doit  traiter,  et  déjà,  dans  un  commentaire 
qui  occupe  plus  des  deux  tiers  de  Touvrage  qu'il  publie,  il  a  versé  les 
trésors  d'une  érudition  aussi  solide  que  variée  sur  toutes  les  difficultés 
de  texte,  toutes  les  questions  d'histoire,  de  géographie,  d'économie  po- 
litique soulevées  par  son  auteur.  Quelques-uns  de  ses  commentaires 
sont  même  des  traités  complets  :  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lec- 
teur à  la  curieuse  dissertation  de  M.  Isambert  sur  la  livre  romaine,  sur 
les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze  et  sur  la  valeur  proportionnelle 
des  subsistances.  Ce  sont  là  des  points  intéressants  de  l'histoire  écono- 
mique des  peuples,  et  quelque  étendue  que  l'auteur  ait  donnée  à  ses  re- 
cherches, qu'il  pousse  jusqu'au  treizième  siècle,  ce  n'est  pas  nous  qui  lui 
ferons  un  reproche  d'insister  sur  un  pareil  ordre  de  faits  :  trop  d'histo- 
riens jusqu'ici  ont  eu  le  tort  de  les  négliger. 

H.  Isambert  a  donné  dans  son  commentaire  sur  Procope  des  preuves 
abondantes  de  l'étendue  de  sa  science  et  de  la  sévérité  minutieuse  de  sa 
critique.  Les  nouveaux  droits  qu'il  acquiert  par  là  à  la  confiance  du 
public  lui  permettront,  lorsqu'il  traitera  son  grand  ouvrage,  d'être  plus 
fibre  dans  ses  allures,  sans  crainte  d'être  accusé  de  légèreté,  de  s'attacher 
moins  aux  détails,  sans  cesser  d'être  aussi  savant,  et  de  faire  une  histoire 
du  règne  de  Justinien  qui  soit  le  complément  du  bel  ouvrage  de  H.  Nau- 
det  sur  l'administration  de  Constantin,  et  un  tableau,  non-seulement 
complet,  mais  animé,  de  la  dégradation  des  mœurs,  des  caractères,  de 
l'activité  individuelle  sous  Tinfluence  énervante  du  despotisme. 

E,  IiByàssboa. 
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KoLomm,  Koloioalfolitik  oivd  AoswAimnmio  (Des  cûknies,  de  kpoBHfm 
eokmiak  et  de  témigratwn) ^  par  M.  le  professeur  Guillaume  Rcn- 
CHER.  2*  édit.  augm.  Leipzig  et  Heidelberg,  Winter,  4856. 

L'histoire  des  colonies,  les  causes  de  leur  prospérité  et  de  leur  déo- 
dence ,  leur  influence  sur  la  mère  patrie  ont,  de  tout  temps,  formé  i 
la  fois  un  sujet  de  lecture  attachante  pour  les  jeunes  gens  et  d'études 
préférées  pour  Thomme  d'État.  Le  jeune  homme  se  sent  surtout  attiré 
par  le  tableau  d'une  société  naissante,  qui  s'accroît  pour  ainsi  dire  sons 
ses  yeux,  dont  la  vie  est  toute  de  luttes,  d'aventures,  de  victoires.  L'homiDe 
d'État,  peut-être  non  sans  se  laisser  quelque  peu  influencer  par  le  côté 
poétique  de  la  question  coloniale,  porte  surtout  son  attention  sur  les  so- 
lutions pratiques  qu'elle  comporte. 

La  tâche  de  l'homme  d'État  est  actuellement  bien  plus  facile  qa'autr^ 
fois.  D'abord ,  parce  que  la  création  de  nouvelles  colonies  est  devenue 
beaucoup  plus  rare,  et  ensuite  parce  que  les  siècles  ont  accumulé  des 
expériences  nombreuses  et  variées  qui  ont  produit  un  double  résultat: 
elles  ont  dissipé  la  plupart  des  erreurs  répandues  dans  le  public  et  per- 
mis à  la  science  de  formuler  des  lois  simples  qui  se  sont  établies  soli- 
dement sur  le  terrain  déblayé. 

L'un  de  ceux  qui  dans  les  derniers  temps  ont  le  plus  contribué  i  élucider 
la  question  est  M.  Guillaume  Roscher,  Téminent  professeur  de  Leipng- 
Il  vient  de  réunir  en  un  volume^  en  les  remaniant  et  en  les  augmentant 
considérablement,  une  série  d'articles  insérés,  il  y  a  quelques  années, 
dans  les  Archives  économiques  de  Rau.  Cet  ouvrage  résume ,  pour  aiosi 
dire,  Tétat  actuel  de  la  science,  et  mérite,  sous  tous  les  rapports,  qu'ao 
en  présente  une  courte  analyse  au  lecteur. 

Heeren  avait  divisé  les  colonies  en  quatre  classas  :  colonies  agnedn, 
colonies  de  plmteursj  colonies  de  mineurs  et  colonies  comm^rctate.  Cett« 
classiflcation  laissait  à  désirer.  D'un  côté,  un  certain  nombre  de  eoiofiio 
devaient  rester  en  dehors  de  ces  rubriques ,  et  de  l'autre ,  U  était  permis 
de  douter  qu'une  colonie  pût  rester  longtemps  exoluaiveaieQt  occapée 
au  travail  des  mines.  C'est  donc  avec  raison  que  M*  Roseber  substitoei 
la  classe  des  colonies  de  mineurs  celle  des  colonies  de  oenyiiëroiUf-  ^ 
différentes  classes  de  colonies  peuvent  être  caraotériséee  ainsi  :(Ckap.r.) 

i.  Colonie  de  conquérants. — Ici  les  colons  n'ont  pas  tant  l'inteotioa 
de  tirer  profit  de  leur  propre  production  que  d'exploiter  militairemeat 
et  politiquement  celle  des  indigènes.Telles  ont  été  les  colonies  espagnolei 
en  Amérique,  et  ce  n'est  pas  à  tort  qu*on  a  donné  le  nom  de  conquiitÊr 
dores  à  toute  la  génération  des  premiers  colons. 

Les  colonies  de  conquérants  ne  se  dirigeront  jamais  ni  vers  las  pcys 
peu  peuplés,  ni  vers  les  contrées  qui  se  trouvent  dans  un  état  de  culture 
trop  primitif.  Cette  population  serait  d'abord  trop  pauvre  pour  être  pil- 
lée, et  ensuite  trop  dispersée  pour  être  facilement  gouvernée. 
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Les  colonies  de  coiiqaénints  ont  habituellement  pour  effet  de  diviser 
les  populations  en  classes  ou  en  castes^  en  parquant  les  vaincus  dans  les 
degrés  inférieurs.  Cette  division  est  d'autant  plus  tranchée  que  les  na- 
tionalités en  latte  sont  plus  différentes,  et  elle  paraît  devoir  s'éterniser 
lorsque  le  conquérant  se  distingue  non-seulement  par  les  mœurs  et  la 
langue,  mais  encore  par  la  couleur  de  la  peau.  II  est^  certes,  inutile  d*en 
citer  des  e&emples. 

2.  Cobmies  eomm^mafer .-«-Elles  sont  établies»  soit  dans  les  pays  mêmes 
où  se  font  les  affaires,  mais  où,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque ,  le 
commerce  n'est  pas  Kbre ,  doit  à  des  pointa  intermédiaires  dominant  la 
ronte  conimerciale.  La  nécessité  de  ces  stations  pour  les  voyagea  loin* 
tains  est  évidente^  surtout  lorsque  les  pays  intermédiaires  sont  sauvages 
on  incoltes. 

Presque  toutes  les  colonies  commerciales  ont  commencé  par  être  de 
simples  comptoirs,  d(Hit  M.  Roscher  fait  comialtre  les  origines  et  le  but 
avec  beaucoup  de  clarté.  Ces  comptoirs  peuvent  rester  ce  qu'ils  sont, 
nous  le  voyons  en  Afrique,  à  la  côte  de  Guinée.  Ils  peuvent  aussi  se  dé- 
velopper» se  changer  en  forteresse,  devenir  des  capitales  de  grands  em- 
pires soumis  h  des  commerçants ,  comme  anx  Indes.  Hais  jamais  une 
eolonie  commerciale  ne  saurait  devenir  une  nation.  En  effets  le  commerce 
dépend  trop  des^  circonstances,  et  il  n'occupe  qu'un  nombre  restreint 
d'individus  forcés  le  plus  souvent  de  rester  célibataires,  pressés  de  s'en* 
richir  et  de  retourner  à  la  mère  patrie. 

3.  Colonies  agricoles. —  Une  grande  facilité  d'acquérir  la  propriété  du 
sol  étant  une  des  conditions  de  succès  pour  les  colonies  agricoles,  ces 
dernières  ne  pourront  guère  s'établir  que  dans  un  pays  tout  à  fait  in- 
culte, habité  tout  an  plus  par  des  tribus  peu  nombreuses  de  chasseurs  ou 
de  pasteurs.  Les  colons  ont  d'abord  à  lutter  contre  les  obstacles  naturels 
de  la  localité,  et  ne  parviennent  qu'à  ia  longue  à  les  vaincre  ^  générale- 
ment, ce  sont  plutôt  leurs  eû&nts  qu'eux-mêmes  qui  jouissent  de  tout 
le  succès  de  l'entreprise.  Aussi  ces  colons  sont-ils  accompagnas  de  leurs 
fiimilleay  ils  s'expatrient  sans  esprit  de  retour,  se  créent  une  nouvelle 
patrie  à  laquelle  ils  s'attachent  ;  voilà  d'ob  il  vient  qu*une  colonie  agri- 
cole est  la  seule  qui  puisse  former  une  nationalité. 

4.  Colonies  de  planteurs.  —  Elles  sont  destinées  à  produire  ces  denrées 
de  luxe  qu'on  désigne  phis  particulièrement  par  le  nom  de  denrées  eo^ 
loniales^  telles  que  café,  sucre,  vanille,  indigo,  cochenille,  etc.^  produits 
qu'on  ne  saurait  cultiver  dans  la  mère  patrie. 

Les  colonies  de  planteurs  diffèrent  essentiellement  des' colonies  agri- 
coles. Dans  ces  dernières,  le  colon  travaille  lui-même  avec  ou  sans  aide; 
dans  les  premières,  le  climat  et  ia  nature  de  la  production  empêchent 
ie  colon ,  disons  l'entreprenein* ,  de  faire  autre  chose  que  de  sur- 
veiller le  travail.  Oa  eiBptoîe  alors  habituellement  ou  les  bras  de  copv^ji. 
bies  indigènes»  ou  ceux  d'esclaves  importés  du  dehors,  plus  rr 
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des  ouvriers  libres  nés  dans  les  pays  intertropicaux.  De  telles  ooiomes 
ont  besoin  d'être  protégées  par  la  mère  patrie  au  moyen  d'un  grand 
déploiement  de  force  militaire  et  d'une  police  bien  organisée  pour  ooo- 
tenir  les  esclaves  ou  les  prolétaires  si  nombreux.  D'un  autre  o6té,  ne 
produisant  que  des  denrées  de  luxe,  obligées  d'importer  les  objets  de 
première  nécessité,  les  colonies  de  planteurs  ne  sauraient  former  la  soa- 
che  d'une  nation  indépendante.  Celui  qui  n'est  pas  né  danslaplaotatioii 
ne  veut  pas  y  mourir,  et  même  le  créole  a  une  tendance  à  rentrer  dans 
la  mère  patrie. 

Passons  au  chapitre  des  causes  principales  de  rémigratîon. 

L'attachement  que  tout  homme  porte  à  sa  patrie,  et  plus  particulière- 
ment encore  peut-être  à  l'endroit  qui  l'a  vu  naître  —  au  eloeher  de  los 
village —-eai  tel  qu'il  faut  des  motifs  puissants  pour  que  des  popuiatioos 
nombreuses  se  décident  à  émigrer.  Il  est  rare  que  ces  causes  soient  pure- 
ment matérielles  ou  purement  morales,  mais  elles  se  trouvent  en  général 
réunies  toutes  deux  ;  aussi  M.  Roscher  fait-il  ressortir  la  part  de  chacune 
d'eUes. 

Les  causes  principales  de  l'émigration  sont  l'excès  de  population,  qm 
avilit  le  prix  du  travail  et  fait  souflErir  les  masses  ;  la  surabondance  des 
capitaux,  cause  qui,  selon  nous,  est  très-loin  d'avoir  l'importance  des 
autres,  et  que  l'auteur  n'a  probablement  distinguée  que  cammependaift 
à  la  précédente  ;  mécontentement  politique  \  enthousiasme  religieux, 
sans  oublier  les  persécutions.  Le  lecteur  aura  sans  doute  présents  à  la 
mémoire  des  exemples  de  ces  deux  catégories  ;  au  besoin,  il  trouvera 
rénumération  des  plus  connus  dans  l'ouvrage  que  nous  analysons. 

Le  rapport  du  gouvernement  à  la  colonisation  est  l'objet  d'un  chapitre 
spécial.  L'auteur  divise  naturellement  les  colonies,  comme  l'ont  déji  failles 
anciens,  en  colonies  fondées  :  l""  avec,  et  2®  sans  l'intervention  du  gouver- 
nement. Il  trouve  la  première  catégorie  plus  fréquemment  parmi  les  na- 
tions d'une  civilisation  très-avancée,  et  les  autres  chez  les  peuples 
arriérés.  Aussi  les  colonies  qu'on  peut  appeler  gouvernementales  restent- 
elles  plus  longtemps,  ou  peut-être  toujours,  sous  la  dépendance  de  la 
mère  patrie,  tandis  que  les  colonies  spontanées  ou  populaires,  ces  deux 
désignations  peuvent  convenir  à  la  deuxième  classe,  tendent  de  bonne 
heure  à  se  constituer  en  État  séparé. 

Nous  aurions  voulu  plus  de  développement  au  chapitre  si  intéressant 
Des  catiaei  de  laprotpérUé  des  colonies.  L'auteur  nous  &it  connaître  les 
effets  du  taux  peu  élevé  de  la  rente,  de  l'élévation  des  profits  des  capi- 
taux, et  surtout  des  salaires.  Sur  ce  point,  M.  Roscher  a  recueilli  des 
détails  curieux  et  très-nombreux. 

L'accroissement  des  richesses  dans  les  colonies  n'est  pas  sans  exercer 
une  influence  sur  le  caractère  moral.  «  De  même  que  l'individu,  pour  dé- 
velopper successivement  toutes  ses  facultés,  écki  passer  par  l'état  de  père 
ou  de  mère  de  famille  s  de  même  les  nations  ont  besoin  de  produire  des 
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colonies,  qui  sont  à  un  peuple  ce  que  les  enfants  sont  à  la  Camille.  Si,  dans 
les  temps  modernes,  l'Europe  est  si  supérieure  au  reste  de  l'ancien  monde , 
que  le  sort  de  l'humanité  est  dans  ses  mains,  nous  devons  sans  doute 
Tattribuer  à  la  circonstance  que  TAmérique  ,  ce  monde  nouveau,  nous 
a  ouvert  une  arène  illimitée  pour  l'exercice  de  nos  facultés  corporelles 
et  intellectuelles... 

L'antiquité  nous  montre  de  nombreux  exemples  de  colonies  qui  ont 
atteint  et  môme  dépassé  le  degré  de  civilisation  de  leurs  métropoles. 
Homère  et  Hésiode,  Sapho,  Terpandre,  Arion,  Anacréon,  Zeuxis^  Apel* 
les,  Thaïes,  Pythagore^  Xénophanes,  Heraclite,  Démocrite,  Anaxagore, 
Hérodote,  Hippocrate,  Ctésias,  Théocrite,  Archimède,  et  nous  ne  nommons 
que  les  plus  célèbres,  sont  nés  dans  les  colonies.  Qui  sait  combien  d'Amé- 
ricains ou  d'Australiens  illustreront  leurs  noms  dans  les  siècles  futurs!.. 

C'est,  du  reste,  une  conséquence  naturelle  du  milieu  dans  lequel  ils  se 
trouvent  que  les  colons  contribuent  tout  particulièrement  au  progrès  de 
la  mécanique  et  en  général  des  sciences  appliquées.  D'un  autre  côté,  le 
travail  étant  peu  divisé,  chacun  doit  pouvoir  se  suffire,  ce  qui  fait  naître 
un  esprit  d'indépendance,  mais  aussi  d'isolement. 

Beaucoup  de  colonies  se  distinguent  par  l'activité  dévorante  de  leurs 
babitants,  mats  aussi  par  le  défout  d'attachement  à  la  localité  qu'ils  habi* 
lent.  Ceci  s'applique  surtout  à  l'Amérique  du  Nord  dont  legoahead,  a  en 
avant,  »  est  devenu  proverbial.  On  y  rencontre  aussi  assez  rarement  les 
sentiments  doux  et  poétiques  qui  se  rattachent  à  la  patrie,  à  la  nature,  à 
la  famille  et  qui  sont  comme  la  fleur  de  la  civilisation.  Tout  y  est  consi- 
déré au  point  de  vue  de  l'utilité  :  la  terre  n'y  est  pas  la  mère  des  hom- 
mes, le  tombeau  des  aïeux,  etc.,  mais  un  instrument  de  richesse  ;  la  fo* 
rét  vierge,  c'est  du  boisd'œuvre  ou  du  bois  à  brûler,  si  ce  n'est  un  obstacle 
à  la  culture  qu'il  faut  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible  ;  une  chute 
d  eau  n*est  qu'une  force  motrice,  et  ji^mais  un  Yankee,  en  voyant  les  chutes 
du  Niagara,  n'aura  une  autre  pensée  que  celle  du  nombre  de  forces  de 
chevaux  perdues. 

Le  chapitre  du  caractère  économique  des  colonies  a  été  traité  avec 
beaucoup  de  soin  par  l'auteur;  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire 
ici  que  quelques-uns  des  points  les  plus  saillants  parmi  ceux  qu'il  fait 
ressortir.  H  rappelle  d'abord  que  les  colonies  présentent  les  mômes  phé- 
nomènes que  les  pays  peu  avancés  en  culture.  Leur  production  est  ca- 
nctérisée  par  la  surabondance  des  forces  naturelles  (de  la  terre)  et  la 
rareté  des  capitaux  et  du  travail.  Il  en  résulte  que  les  marchandises  sont 
d'autant  plus  chères  qu'elles  exigent  plus  de  capitaux,  tels  sont,  par 
exemple,  les  produits  manufacturés  ;  que  les  produits  naturels  ont  peu 
ou  point  de  valeur  vénale  ;  que  souvent  les  échanges  se  font  directe- 
inent,  c'estrà-dire,  sans  l'intermédiaire  de  l'argent  ou  par  voie  de  troc.  La 
rareté  de  l'argent,  qui  plus  tard  facilite  la  création  d'institutions  de  cré- 
dit, commence  par  faire  adopter  certaines  denrées  comme  étak>-^  ^  ^ 
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valeur,  par  exemple  le  tabac  dans  l'Etat  de  Maryland,  les  peaax  de  cailor 
dans  le  Canada  ou  rOrégon,  exemples  qu'on  pourrait  multiplier  ooosklé- 
rablement. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  les  colonies,  l'agriculture  l'em- 
porte  de  beaucoup  sur  l'industrie.  Hais  de  ce  qu'un  homme  quiUe  un 
pays  très^ivilisé  pour  habiter  un  pays  inculte,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ail 
renoncé  à  tout  jamais  au  oomfort  et  à  tous  les  besoins  raffiaés  qui  accom- 
pagnent la  civilisation.  Dès  qu'il  le  pourra  il  voudra  en  jouir,  et  ne  trou- 
vant pas  ces  objets  sous  la  main,  il  désirera  les  faire  venir  et  dans  ce  bot 
cherchera  à  se  procurer  des  moyoïs  d'échange,  U  en  résultera  que  les 
cultures  de  la  colonie  seront  organisées  pour  l'exportation  dans  use 
proportion  bien  plus  forte  que  dans  les  pays  anciennement  peuplés.  Le 
commerce  d'exportation  donnera  d'ailleurs  des  aliments  à  la  fureur  de 
spéculation  qu'on  remarque  dans  presque  toutes  les  colonies. 

C'est  avec  regret  que  nous  passons  les  autres  traits  du  caractère  éco- 
nomique des  colonies  que  M.  Roscher  trace  d*une  main  si  sûre,  ainsi  que 
ses  observations  sur  les  révolutions  coloniales,  pour  dire  quelques  mots 
de  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  que  nous  analysons. 

Cette  seconde  partie  traite  en  cinq  chapitres  i«  de  la  politique  ook- 
niale  des  Espagnols,  2^  de  la  politique  coloniale  des  Anglais,  3*  de  la 
colonisation  libre^  4*  de  l'émigration  allemande,  8^  des  grandes  Compi« 
gnies  pour  le  commerce  extérieur.  Ce  simple  énoncé  suffit  pour  indiquer 
l'importance  des  sigets  abordés  par  l'auteur.  Nous  ne  saurions,  sans  dé- 
passer les  limites  d'un  article  ou  sans  donner  des  fragments  très-4nsuffi- 
sants,  analyser  ces  chapitres  étendus.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à 
l'ouvrage.  Du  reste,  ce  n'est  pas  sans  intérêt  que  le  lecteur  le  parooum; 
et  bien  qu'une  critique  sévère  puisse  trouver  parfois  quelques  légers  dé- 
buts, le  stylede  M,  Rôscber  a  un  charme  particulier,  qui  attache  et  se  fait 
lire  jusqu'au  bout.  C'est  certainement  un  mérite,  noais  nous  trouvons 
encore  plus  grand  celui  de  la  méthode.  Elle  consiste  simplement  à  pré* 
senter  les  faits  d*une  manière  telle  qu'il  devient  facile  d'en  dégager  les 
principes,  et  ces  principes  posés,  d'en  faire  découler  les  conséquences 
qui  sont  appuyées  à  leur  tour  par  des  kits.  L'auteur  met  ainsi  le  lecteur 
à  même  de  juger  par  lui-même  et  de  le  corriger  au  besoin;  ceci  nous  pi- 
ratt  un  des  meilleurs  moyens  d'être  réellement  utile  à  la  science. 

Mauiicb  BLoa. 
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iNTxasssBn  Dbdtsgblâzid's.  {Germania ,  organe  central  des  intérêit  ko- 

nomiquee  et  sociaux  de  t Allemagne),  Heidelberg ,  librairie  universitaife 

de  Jules  Groos. 

En  Allemagne,  où  l'économie  politique  tend  à  prendre  une  place  de 
plus  en  plus  considérable  dans  l'enseignement  public ,  ki  science  éeoDO- 
mique  n'avait  cependant  jusqu'à  ces  derniers  temps  aucun  organe  spédil 
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dans  la  presse  périodique  de  ce  grand  pays.  La  nécessité  de  combler 
cette  lacune  n'a  pas  tardé  à  se  manifester  d'une  manière  d'autant  plus 
sensible  que  le  mouvement  industriel  qui  caractérise  notre  époque  a  pris 
des  proportions  inusitées  au  delà  comme  en  deçà  du  Rhin. 

Les  fondateurs  de  la  Germania^  feuille  hebdomadaire  publiée  sous  la 
direction  du  docteur  V.  Boehmert  et  par  les  soins  de  la  librairie  univers!-^ 
taire  de  Jules  Groos,  à  Heidelberg,  réalisèrent^  au  commencement  de 
cette  année»  la  pensée  qui  répondit  à  des  voeux  et  à  des  besoins  non 
moins  légitimes  que  réels. 

Noua  avons  sous  les  yeux  le  programme  ainsi  que  tout  le  premier  se- 
mestre de  eette  publication  importante.  C'eal  avec  une  vive  satis&ction 
et  un  sentiment  sincère  de  fraternité  que  nous  voyons  professer  dans  ses 
eolomice  lee  sains  principes  qu'ont  posés  les  maîtres,  et  dont  la  propa- 
gation» le  développement  et  le  triomphe  définitif  sont  le  but  auquel  nous 
tendons  nous-mêmes.  On  remarque,  parmi  les  hommes  qui  ont  promis 
et  en  partie  accordé  déjà  leur  collaboration  à  cette  œuvre  éminemment 
atile  et  dviiisatricei  les  sommités  de  la  science  en  Allemagne,  et  dont  la 
renommée  a  franchi  les  frontières  de  leur  propre  patrie.  Nous  ne  cite- 
rons qn'an  hasard  les  noms  de  M.  Asber^de  Hambourg;  de  MM.  Mohl  et 
Riu,  de  Heidelberg;  du  baron  Reden,  devienne;  de  M.  Roscherj  de 
Leipzig,  etc. 

Bien  que  consacrée  principalement  aux  intérêts  matériels  et  sociaux 
de  la  Goâfédératkm,  la  O^rman^a  n'en  traite  pas  moins  des  questions  con* 
cernant  les  phénomènes  économiques  qui  se  produisent  à  l'étranger,  no- 
tamment en  Angleterre  et  en  France.  Ce  sont  surtout  les  institutions 
financières,  les  mesures  législatives  et  la  littérature  économique  de  oè 
dernier  pays  que  la  feuille  allemande  tient  à  faire  connattre  à  ses  lecteurs. 
L'importance  qui  se  rattache  aux  manifestations  de  notre  vie  publique, 
industrielle  et  scfentifiqne  justifie  pleinement,  à  nos  yeux^  les  préoccu^ 
pationsde  nos  voisins. 

La  revue  mensuelle  du  mouvement  économique  dans  les  différente 
Etats  de  la  GonfiMération  germanique  contribue  également,  d'une  ma* 
nière  elBcace,  à  l'intérêt  du  journal.  Puisse  la  sympathie  du  public  per- 
mettre à  notre  confrère  d'agrandir  le  cadre  encore  restreint  de  *ce  nouvel 
(nffUïe  de  la  science  économique  i  Yé 
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VOBUX  PU  CoifSBIL  GÉNÉRAL  DB  l'HéRàULT  BZI  FàVBUE  BB  LA  KÉPOUB  MJ  TAUT 

DB8  DOUANES. 

Les  vœux  émis  par  les  Conseils  généraux,  relativement  à  h  question 
douanière,  sont  dignes  de  la  plus  grande  attention.  Ils  offireni  en  effet 
ceci  d'essentiellement  remarquable  que,  favorables  en  grand  nombre  ao 
maintien  de  Tordre  de  choses  actuel  pris  en  bloc,  il  en  est  peu  qui  ne  tis- 
sent exception  pour  quelques  produits,  et  presque  tous  pour  les  matières 
premières  servant  à  Tindustrie.  En  réunissant  les  exceptions,  on  anive 
à  trouver  un  projet  de  réforme  complet  formulé  par  des  gens  qui  se 
disent  ennemis  de  la  réforme.  Gela  ne  prouve-t-il  pas  une  fois  de  plus 
que  c'est  bien  l'intérêt  général  que  nous  défendons.  Nous  ferons  hon- 
neur à  quelques  Conseils  généraux  de  leur  attitude  plus  libérale.  Cest 
ainsi,  pour  n'en  nommer  que  deux,  que  le  Conseil  général  de  la  Hanche 
s'est  prononcé  dans  le  sens  des  réformes  ;  nous  tenons  à  l'en  félicHer 
et  à  en  remercier  notamment  l'honorable  M.  de  Kergorlay ,  dont  rin- 
fluence  s'exerce  d'une  manière  si  salutaire.  Le  Conseil  général  de  l'Hé- 
rault, présidé  par  M.  Ifichel  Chevalier,  et  qui  s'était  déjà  fait  remarquer  les 
années  précédentes  par  des  vœux  fortement  motivés  pour  la  réfiorroeda 
tarif  des  douanes,  a  renouvelé  cette  année  Texpression  de  son  opinion  eo 
insistant  particulièrement  pour  Tadoption  du  projet  de  loi  portant  la  levée 
des  prohibitions  qui,  présenté  au  Corps  législatif,  a  été  ajourné  par  l'ef» 
fet  de  démarches  sur  le  caractère  desquelles  le  Conseil  général  de  l'Hé- 
rault s'explique  avec  une  franchise  qui  Thonore.  Le  voeu  du  Conseil 
général  de  l'Hérault  est  accompagné  d'une  suite  de  considérants  qm 
méritent  d'être  signalés  pour  leur  fermeté  et  leur  vigueur,  et  qui  en 
même  temps  attestent  un  véritable  esprit  de  modération,  car  il  y  est  dit 
et  répété  que  la  mise  en  pratique  de  la  liberté  commerciale,  pour  laquelle 
le  Conseil  général  de  l'Hérault  se  prononce  hautement,  doit  être  succes- 
sive et  graduelle.  Dans  la  même  pensée  de  modération,  le  Conseil  géné- 
ral de  l'Hérault  fait  remarquer  qu'il  s'agit  non  pas  de  supprimer  le  tarif 
des  douanes,  mais  bien  au  contraire  de  le  rendre  plus  productif  pour  le 
Trésor,  et  il  écarte  ainsi  toutes  les  objections  financières. 

Une  circonstance  qui  donne  du  poids  au  vœu  du  Conseil  général  de 
THérault,  c'est  que  ce  Conseil  est  unanime.  Or,  c*est  un  corps  qui,  com- 
pasé  en  majeure  partie  de  propriétaires  vinicoles,  compte  cependant  en 
bon  nombre  parmi  ses  membres  des  manufacturiers,  des  producteurs 
d'articles  protégés,  des  magistrats  distingués,  des  personnes  vouées  avec 
succès  aux  professions  libérales.  Il  n'a  pas  moins  de  trente-six  membres 
qui  représentent  assez  bien  toutes  les  professions  et  tous  leB  intérêts. 
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Vais  ce  qui  donne  le  plus  d'importance  à  ce  voeu ,  ce  qui  le  recom- 
mande à  Tattention  des  hommes  éclairés  en  France  et  au  dehors ,  c'est 
qu'il  oflRre  en  abrégé  Tensemble  à  peu  près  complet  des  raisons  qui  au- 
jourd'hui rendent  si  désirable  en  Europe  l'abandon  du  système  commer* 
cial  de  Tisolement,  dont  le  symbole  est  la  muraille  de  la  Chine,  pour  y 
substituer  un  système  qui  soit  en  harmonie  avec  les  sentiments  qui  au- 
jourd'hui portent  énei^quement  les  peuples  civilisés  à  se  rapprocher, 
avec  le  grand  principe  de  la  solidarité  des  nations  que  le  traité  de  Paris 
YÎent  de  reconnaître  avec  éclat.  La  suite  des  considérants  qui  précèdent 
le  voeu  du  Conseil  général  de  l'Hérault  offre  aussi  une  discussion  con- 
cluante de  toutes  les  objections  soulevées  par  les  prohibitionistes  contre 
le  mouvement  de  plus  en  plus  prononcé  des  esprits  pour  la  modification 
libérale  du  tarif  des  douanes. 

Parmi  les  arguments  qui  y  sont  présentés ,  il  en  est  un  entre  autres 
qui,  nous  le  croyons,  frappera  vivement  le  lecteur  :  nous  voulons  parier 
de  celui  qui  est  tiré  de  la  situation  actuelle  de  Tagriculture  en  présence 
du  tarif.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  l'agriculture  française  pouvait 
supposer  qu'elle  prenait  sa  part  du  gftteau  de  la  protection.  Depuis  4814, 
en  effet,  des  droits  de  douane  en  général  élevés  avaient  été  établis  sur 
toutes  les  denrées  alimentaires  et  sur  toutes  les  matières  premières  que 
produit  la  culture  du  sol.  Certes  ce  n'était  pas  conforme  aux  pensées 
d'humanité,  qui  recommandent  de  ne  pas  grever  de  droits  la  subsistance 
du  pauvre  ou  les  matières  premières  de  son  travail  ;  de  même  ce  n'était 
pas  politique,  ni  en  rapport  avec  le  grand  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi,  qui  interdit  que  les  citoyens  payent  des  impôts  ou  des  redevances  à 
des  particuliers  ;  mais  enfin,  c'est  ce  qu'on  avait  cru  devoir  instituer  de 
1814  à  1896.  L'existence  de  ces  droits  pouvait  faire  croire  aux  proprié- 
taires fonciers  qu'ils  étaient  positivement  protégés.  En  fait,  cependant,  il 
n'en  était  rien.  Par  l'effet  de  circonstances  propres  à  notre  agriculture , 
les  droits  sur  les  blés,  sur  le  bétail  de  toute  espèce,  sur  les  vins,  sur  les 
laines  et  sur  les  productions  analogues,  n'ajoutaient  pas  un  centime  au 
prix  de  ces  denrées  sur  le  marché  ;  l'agriculteur ,  qui  s'imaginait  être  au 
nombre  des  bénéficiaires  du  régime  protectioniste,  et  à  qui  les  véritables 
intéressés  l'affirmaient ,  était  dupe  d'une  illusion.  Aujourd'hui  cette  er- 
reur n'a  plus  de  prétexte,  et  elle  est  dissipée.  Les  droits  destinés  à  éle- 
ver les  prix  des  productions  agricoles  ont  disparu  presque  tous,  et  l'agri- 
culture a  constaté  que  les  prix  n'en  étaient  pas  altérés.  La  protection, 
c'est  démontré  aujourd'hui,  n'existe  aucunement  au  profit  de  l'agricul- 
ture, mais  elle  subsiste  évidemment  contre  elle.  L'agriculture,  en  effets 
à  cause  du  tarif  des  douanes,  paye  beaucoup  plus  cher  le  fer  qu'elle  a 
^in  de  consommer  en  grande  quantité,  ainsi  que  les  nombreux  instru- 
ments dont  le  fer,  la  fonte  et  l'acier  sont  les  matières  premières.  Par  la 
n^e  raison,  die  paye  plus  cher  le  guano  qui  lui  rendrait  de  si  grands 
imioes,  ainsi  que  divers  articles  manuCustorés.  U  est  ainsi  devenu  clair 
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comme  le  jour  que  le  système  protectioniste  est  contraire  aux  intéréti  de 
la  grande  majorité  des  Fraoçaie.  A  ce  qu'il  nous  paratt,  c*ê8t  dire  qu'il 
est  ruiné  en  principe»  et  que  la  seule  difBculté  qn*on  ait  à  surmonter  dé^ 
sormais  est  celle  de  ménager  la  transition. 

On  ne  peut  nier  qu'il  existe  aujourd'hui  encore  dans  un  nombre  assa 
considérable  d'esprits  des  préjugés  en  faveur  du  système  protectioniite, 
malgré  l'avancement  notoire  de  notre  industrie,  avancement  si  tnen  cod« 
staté  aux  Expositions  universelles  de  4851  et  de  4855,  et  rendu  non  moins 
manifeste  pour  tous  les  hommes  pratiques,  par  le  montant  toojoun  crois* 
sant  de  nos  exportations  en  tout  genra.  Ces  préjugés,  tout  dénués  qu'ib 
sont  de  fondement,  sont  assez  vivaces  parce  qu'ils  ont  été  entretemn 
avec  soin  par  les  intérêts  privés,  en  petit  nombre  cependant,  mais  forte- 
ment organisés,  qui  bénéficient  du  régime  prohibitif.  Hais  des  déclan» 
tiens  formelles^  explicites,  bien  raisonnées,  comme  celle  qui  vient  d'é- 
maner du  Conseil  général  de  l'Hérault,  auraient  bien  fait  évanouir  oss 
résistances  au  progrès  de  la  prospérité  publique.  L'avenir,  et  un  avenir 
désormais  prochain,  appartient  au  principe  d'une  liberté  commerdala 
tempérée.  La  raison ,  dont  on  ne  méconnaît  pas  impunément  la  loi,  et 
l'intérêt  collectif  de  la  société,  devant  lequel  il  faut  bien  à  la  fin  qu'oa 
s'incline,  et  l'intérêt  spécial  des  classes  nécessiteuses^  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  prendre  en  très^grande  considération,  et  la  force  des  choseï, 
et  le  courant  général  de  la  civilisation,  s'accordent  à  pousser  de  ce  côté  ; 
Fargumentation  serrée  du  Conseil  général  de  l'Hérault  l'établit  d'une 
manière  péremptoire.  En  pareil  cas ,  il  est  beau  d'avoir  indiqué  la 
chemin  d'une  main  ferme  et  persévérante ,  et  c'est  un  honneur  qu'en 
France  ancun  autre  corps  constitué  ne  pourra  disputer  à  ce  Consei 
général. 

Voici  le  texte  du  vœu,  avec  les  considérations  qui  le  précèdent  : 

«  Le  Conseil  général  de  THérault, 

a  GonsidéraDt  que  le  tarif  actuel  d^  douanes,  par  les  restrictions  mul- 
tipliées qu^il  présente  et  par  les  obstacles  qu'il  oppose  au  commerce  inter- 
national, n*est  aucunement  en  rapport  avec  les  besoins  de  Tagricultura  et 
des  manufactures  françaises  qui  aujourd'hui  tendent  à  livrer  leunprodmts 
à  l'étranger  eh  quantité  rapidement  croissante  ; 

c  Considérant  que  ce  tarif  est  nuisible  à  l'industrie  de  diverses  manières, 
soit  en  la  gênant  dans  ses  efforts  pour  se  procurer  des  matières  premièiei 
à  bon  marché,  soit  en  l'empêchant  d'être  stimulée  par  la  concurrence,  dont 
raiguillon,  pourvu  qu'on  en  modère  l'action,  a  toujours  les  plus  heureni 
effets,  soit  en  la  privant  de  l'avantage  qu'elle  trouverait  à  avoir  sous  le( 
yeux  les  modèles  de  ce  qui  se  fabrique  à  L'étranger  et  à  faire  venir  lesmé- 
canlsmes  perfectionnés  que  les  autres  peuples  inventent  ; 

a  Considérant  que  ces  restrictions  et  ces  entraves  sont  portées  à  un  point 
qui  n'a  jamais  été  atteint  chez  aucun  des  peuples  civilisés,  puisque  tes  nenf 
dixièmes  an  moins  des  produits  manufacturés  sont  frappés  de  la  prohibitioa 
aksoluey  et  qw  prssqae  toi^nva,  lorsque  la  prohibftknr  n^est  pas  ffo* 
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DODcée,  elle  est  ramplieée  iMr  desdroUs  que  leur  élévation  rend  prohibUiff  ; 
«  CoDsidéraot  que  ce  système  commercial  de  risolemeot  est  ua  cootre- 
seni  à  une  époque  de  paii,  où  tous  les  peuples  civilisés  aiment  à  se  rap- 
procher et  font  les  plus  grands  efforts  dans  ce  but,  aoit  en  établissant  à 
grands  frais  des  chemins  de  fer  destinés  à  mettre  en  communication  in- 
time toutes  les  parties  de  TEurope,  soit  en  consacrant  par  des  traités  solen* 
nels,  dont  le  glorieux  traité  de  Paris  du  30  mai  4856  est  le  plus  bel  exemple, 
le  principe  de  la  solidarité  des  nations  éclairées  ; 

«  Considérant  que  la  prohibition  n'a  été  introduite  dans  la  législation 
commerciale  de  la  France  qu'à  titre  de  mesure  de  guerre,  ainsi  qo^il  résulte 
cta  titre  officiel  sous  lequel  les  lois  portant  la  prohibition  sont  inscrites  au 
Bulletin  deê  Uri$  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  invoquer  en  faveur  du  système  commercial 
de  l'isolement,  dont  la  prohibition  est  la  formule  et  la  conséquence,  une 
infériorité  prétendue  des  manufactures  françaises,  puisque  l'étendue  de  nos 
exportations  en  toot  genre,  dont  le  montant  dépasse  i  milliard,  atteste  que 
presque  sous  tous  les  rapports  nons  sommes  en  mesure  de  paraître  avec 
avantage  sur  le  marché  général  du  monde,  et  puisque  les  chefs  des  manu- 
factures protégées,  en  se  présentant  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  ei 
an  y  aollicitaot  les  plus  hautes  récompenses,  ont  implicitement  et  expli- 
citeroeol  reconnu  qu'ils  étaient  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  le  bon  marché  des  produits  étant  au  nombre  des  conditions  pre* 
scrites  pour  obtenir  les  grandes  récompenses  à  l'Exposition  ; 

«  Considérant  que  si  quelques  branches  de  l'industrie  sont  restées  en 
arrière  dans  le  mouvement  général,  la  faute  en  est  à  la  législation  prohi- 
btUoniste  qui  a  autorisé  les  chefs  d'industrie  k  croire  que  le  marché  national 
leur  appartenait  comme  un  domaine  propre,  quMIs  travaillassent  bien  ou 
mal,  chèrement  ou  à  bon  marché,  et  aussi  bien  dans  le  cas  où  leurs  éta- 
blissements seraient  mal  situés  et  mal  outillés,  que  dans  celui  où  le  site  en 
aurait  été  choisi  avec  discernement,  et  où  Ils  auraient  été  munis  d'uo  ma- 
tériel perfectionné; 

c  Considérant  que  les  rigueurs  sans  exemple  dont  ont  été  frappés  les  pro- 
éoits  étrangers  indistinctement  ont  élé  la  cause  déterminante  de  repré- 
ttilles  contre  les  industries  où  la  France  excelle,  et  particulièrement  contre 
l'industrie  vlnicole ,  qui  est  une  des  principales  du  pays,  puisqu'on  en 
évalue  la  production  annuelle  à  600  millions,  et  qui,  pour  le  département 
deTHérault  en  particulier,  est  Télément  vital  ; 

«  Considérant  qu'après  les  réductions  de  droits'que  le  gouvernement  de 
I^Empereur  a  établies,  à  la  satisfaction  générale,  en  ce  qui  concerne  les 
principales  denrées  alimentaires,  telles  que  le  blé,  les  boissons  et  le  bétail, 
•iaai  que  quelques  matières  premières,  telles  que  la  laine,  ragrioultare, 
<|ui  est  incomparablement  la  première  des  Industries  françaises  par  le 
Mnbre  des  personnes  qui  s*y  consacrent  et  qui  en  vivent^  et  par  la  masse 
Aes  intérêts  qui  s'y  rattachent,  a  cessé  de  Jouir  des  avantages  de  ce  qti^on 
>PNIe  le  régime  protecteur,  tandis  qu'elle  en  supporte  les  charges  toutes 
^tois  qu'elle  a  besoin  d'acquérir  des  instruments  et  des  machines,  ainsi 
9f^  divers  articles  d'un  grand  usage  ; 
«  Considérant  qu'ainsi  le  régime  protecteur  a  cessé  d'exister  pour  lea 
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20  millions  de  Français  qui  se  livrent  à  Tagricaiture,  et  ne  sabsîste  plus  91e 
contre  eux  et  à  leur  grand  détriment; 

a  Considérant  que,  à  Fégard  de  certaines  industries  qui  sont  oonceotréet 
dans  un  nombre  extrêmement  restreint  de  grands  établissements,  l'ellèt 
du  système  prohibitif  est  de  provoquer  entre  les  producteurs  un  accord 
d'où  résulte  envers  le  public  consommateur  un  monopole  trés-onéreox,  et 
que  tel  est  notoirement  l'état  de  choses  pour  quelques  fabrications  impor- 
tantes que  chacun  peut  désigner  par  leur  nom  ; 

a  Considérant  que  l'effet  du  régime  commercial,  qui  est  formulé  par  le 
tarif  actuel  et  que  quelques  intérêts  particuliers  voudraient  ériger  eo 
système  perpétuel,  est  de  faire  payer  indéfiniment  par  les  consommatenn, 
au  profit  des  industries  effectivement  protégées,  une  redevance  quelquefois 
considérable,  et  que,  d'après  les  principes  du  droit  public,  rien  de  pareil 
ne  peut  exister,  si  ce  n'est  à  titre  de  secours  essentiellement  provisoire, 
car  depuis  1789  le  citoyen  français  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'Etat,  au  départe- 
ment et  à  la  commune,  et  n'en  doit  aucunement  à  des  particuliers  ; 

a  Considérant  que,  au  point  de  vue  des  finances,  la  prohibition,  ou  les 
droits  élevés  jusqu'à  être  prohibitifs,  sont  nuisibles  à  l'Etat,  tandis  que  des 
droits  modérés  produiraient  des  revenus  publics  qui  pourraient  être  im- 
portants et  qui  se  composeraient  au  moins  de  la  grosse  somme  qui  sert  à 
entretenir  les  contrebandiers,  classe  fort  dangereuse,  car  elle  est  accouhi- 
mée  à  vivre  en  défiant  la  loi,  et  elle  est  toujours  prête  à  fournir  des  soldats 
à  la  cause  du  désordre; 

a  Considérant  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  appliqué,  comme 
il  est  entendu  ici,  d'une  manière  successive  et  en  ménageant  la  transition, 
rendrait  plus  économique  la  fabrication  des  différents  articles,  et,  par  la 
réduction  des  frais  de  production  et  par  suite  des.'prix,  favoriserait  Tépargne 
et  conséquemment  la  formation  des  capitaux  qui  sont  l'élément  indispen- 
sable de  toute  amélioration  publique  ; 

a  Considérant  que,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  à 
l'égard  desquelles  le  gouvernement  de  l'Empereur  est  rempli  d'une  solli- 
citude tout  à  la  fois  humaine,  éclairée  et  politique,  une  législation  commer- 
ciale libérale  n'offrirait  que  des  avantages,  puisque,  provoquant  le  bon 
marché  des  produits  par  le  perfectionnement  de  la  production,  elle  pr^ 
senterait  un  moyen  certain  d'étendre  la  fabrication,  et  par  conséquent  da 
mieux  assurer  l'emploi  des  bras  sans  amoindrir  les  salaires  ; 

a  Considérant  que  les  dispositions  sévères  du  tarif  à  l'égard  des  mar- 
chandises ont  servi  de  prétexte  à  d'autres  dispositions  excessives  à  l'égard 
des  personnes,  telles  que  les  visites  à  corps  et  les  visites  domiciliaires,  pra- 
tiques blessantes  qu'on  regrette  de  voir  inscrites  pour  la  convenance  d'in- 
térêts particuliers  dans  le  Code  d'une  nation  aussi  haut  placée  que  l'est  la 
France  dans  le  respect  du  monde  ; 

«  Considéraait  que  sous  le  règne  de  Napoléon  I«'  les  matières  premièrai 
de  l'industrie  et  les  subsistances  restèrent  exemptes  de  droits  de  douanes; 

a  Considérant  que  si  à  cette  époque  il  était  perçu  des  droits  à  l'importa- 
tion des  fers  et  des  aciers,  ces  droits  étaient  modérés,  car  ils  étaient  fixés 
à  44  fr.  pour  le  premier  article  et  à  99  fr.  pour  le  second  par  4,000  kilo- 
grammes (décime  compris),  tandis  que  le  bienfaisant  décret  de  1883  los 
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troQTa  deSOG  fr.  el  de  1,320  fr.  pour  les  qualités  les  plas  habitaellemenl 
demandées  ;  et  coosidérant  qu'un  des  plus  grands  services  à  rendre  é  Tagri* 
culture  et  aux  manuractures,  afin  qu'elles  améliorent  et  augmentent  leur 
malériei,  serait  le  bon  marché  du  fer  et  de  l'acier  ; 

«  Considérant  que  le  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  Tabolition  des 
probibilloiis  avait  été  rédigé  avec  une  modération  extrême,  de  manière  à 
désarmer  tout  adversaire  qui  eût  pris  la  peine  d*examiner,  puisque  pour  la 
filature  de  coton,  par  exemple,  au  nom  de  laquelle  on  a  particulièrement 
réclamé,  les  droits  proposés  étaient  «gradués  de  1  Tr.  5  c.  à  7  fr.  ?(0  c.  par 
kilogramme,  pendant  que  les  filatures  allemandes^  qui  notoirement  sont 
inrérieures  A  celles  de  la  France,  prospèrent  sous  un  droit  de  15  c.  pour 
tous  les  numéros  indistinctement  et  pour  la  plupart  des  articles,  le  projet 
de  loi,  dans  le  but  de  dissiper  toutes  les  alarmes^  admettait  la  même  sur- 
abondance de  protection  ; 

c  Considérant  dès  lors  que  Topposition  qu'a  rencontrée  ce  projet  est 
dénuée  de  tout  fondement  et  semble  dériver  des  mêmes  prétentions  abso- 
lues qui,  A  une  autre  époque  et  sous  un  autre  gouvernement^  sUmposèrent 
à  TEtat  et  firent  échouer  le  projet  d*union  douanière  entre  la  France  et 
la  Belgique  ; 

c  Considérant  enfin  que  c'est  un  objet  digne  d'un  gouvernement  renommé 
pour  réiévation  de  ses  pensées  de  consolider  la  paix  européenne,  qui  est 
son  noble  ouvrage^  par  l'assistance  d'une  liberté  commerciale  tempérée, 
graduellement  établie,  et  qu'A  cet  effet  rien  n'est  plus  urgent  que  d'abolir 
les  prohibitions  dont  déjA  tous  les  autres  Etats  se  sont  affranchis  i 

«  Exprime  sa  reconnaissance  au  gouvernement  de  l'Empereur  pour  les 
nombreux  adoucissements  qu*il  a  apportés  au  tarif  des  douanes  que  lui 
avaient  légué  les  gouvernements  antérieurs,  et  pour  la  présentation  du 
projet  de  loi  portant  Tabolition  des  prohibitions  ; 
a  Et  de  plus  émet  le  vœu  : 

«  Que  toutes  les  réductions  de  droits  qui  ont  été  décrétées  A  titre  provi- 
soire soient  promptement  rendues  définitives,  et  qu'il  soit  procédé  A  une 
révision  de  l'ensemble  du  tarif; 

«  Que  tous  les  droits  perçus  sur  les  marchandises  françaises  A  la  sortie 
soient  supprimés,  et  que  les  formalités  d'exportation  soient  simplifiées  ; 

•  Que  toutes  les  prohibitions  commerciales  A  l'importation  soient  immé- 
diatement abolies  et  remplacées  par  des  droits  convenablement  pondérés; 
«  Que  les  droits  pour  la  plupart  excessifs  qui  sont  inscrits  au  tarif  soient 
ramenés  au  taux  qui  permettrait  à  la  concurrence  étrangère  de  stimuler 
l'industrie  française  désormais  assez  forte  pour  profiter  d'un  semblable  ré- 
gime, au  lieu  d*en  être  flcbeusement  affectée; 

«  Que  les  droits  dont  sont  grevées  les  matières  de  toute  espèce  soient 
abaissés  graduellement,  de  manière  A  disparaître  dans  le  délai  d'un  petit 
nombre  d'années;  * 

a  Qu'il  soit  procédé  de  même  A  l'égard  des  outils,  machines  et  appareils 
qui  sont  les  instruments  de  travail  de  Tagriculture,  des  manufactures^  du 
eommeree  et  de  la  navigation; 
c  El  Dotaounent  que  les  droits  sur  les  fers,  les  fontes  et  les  aciers  en|Mrres 
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rerfennent  le  pias  tôt  possible  aa  point  où  fis  étaient  soiis  lerèf^de 
Napoléon  I^  ; 

«  Et  que,  (tans  les  négociations  diplomatiques  qui  seront  ooYertet  poor 
assurer  à  Tindustrie  française  une  juste  réciprocité,  dea  efforta  paiiiculien 
soient  consacrés  à  faire  lever  l'interdit  qui  avait  été  mis  de  toute  part»  en 
Europe  et  au  loin,  sur  les  vins  de  France,  a  H.  BAimRiu.amT. 


COMBGBRCB  EXTÉRIEUR  DE  LÀ  FRANCE    EN  185S. 

«  L'administration  des  douanes  vient  de  faire  parattre  son  gréa  vo- 
lume du  commerce  de  la  France  pour  1855.  Dans  de  précédents  articles, 
nous  av(»is  dit  déjà,  daprès  quelques  données  sommaires  publiées  par 
la  même  administration,  ce  qu'avait  été,  en  valeurs,  la  somme  de  nos 
échanges  avec  l'étranger  comme  avec  nos  colonies  (3  milliards  919  mil- 
lions), et  les  progrès  que  notre  commerce  général  avait  faHs  par  rapport 
à  celui  de  1854  (482  millions).  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  résultats 
généraux.  Tout  ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui,  c'est  examiner 
rapidement  comment  s'est  réparti  ce  mouvement  commercial  entre  les 
principaux  pays  avec  lesquels  nous  commerçons. 

ce  Prenons  d  abord  les  grandes  divisions  géographiques»  les  parties  du 
monde,  nous  ne  dirons  pas  les  cinq,  car  malheureusement  notre  atlas 
commercial  en  est  encore  à  la  vieille  géographie,  aux  quatre  parties  du 
monde  :  nous  ne  faisons  rien  ou  presque  rien  avec  le  monde  océanique, 
avec  r Australie,  où  l'Angleterre  a  de  riches  établissements  et  ùAi  un 
commerce  de  près  de  400  millions.  Voici  donc  comment  se  sont  distri- 
buées nos  affaires  de  commerce  en  i855  : 

Avec  l'Europe 2,5i7  millions. 

—  les  Amériques 984 

—  l'Afrique  (Algérie  co  mprise) .  392 

—  l'Asie 86 

3,979 

a  L'Europe,  on  le  voit,  emporte  les  deux  tiers  environ  du  total.  Hors 
d'Europe,  nous  ne  faisons  que  pour  i  milliard  462  millions  d'échanges; 
déduction  faite  des  Amériques,  ce  n'est  plus  que  478  millions,  et  avec 
le  vaste,  l'immense  monde  asiatique,  86  millions  seulement,  ou  2  pour 
iOO  environ  de  tout  noire  commerce  général.  Il  y  a  plus,  si  l'on  distrait 
du  chiffre  ci-dessus  de  1  milliard  462  millions,  notre  commerce  de  l'Al- 
gérie, qu'on  peut  assez  justement  considérer  comme  commerce  européen, 
et  qui  s'est  élevé  enil855  à  199  millions,  il  ne  reste,  en  réalité,  pour 
le  grand  commerce  d'outre-mer,  pour  les  relations  transocéaniques, 
que  1  milliard  263  millions,  c'est-à-dire  moins  du  tiers  de  toutes  nos 
transactions,  tant  de  terre  que  de  mer  ;  et  encore,  dans  cette  somme  de 
1  milliard  263  millions,  faut-il  compter  180  millions  de  commerce  oo* 
lonial,  c'6st-à«dire  réservé  à  notre  pavillon.  Nostraufiactions  extérieures 
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ant  doBc  un  caraotèie  plo»  apéciftlemeiit  eontiiientaI,ee  qui,  pour  plus 
d*one  raison,  n^est  nullement  à  regretter  ;  mais  on  n'en  est  pas  moins 
fondé  à  dire  que  nous  ne  sommes  pas  encore  venus  à  doniier  à  notre 
oonamerce  de  long  cours  une  impulsion  digne  de  Timportance  politique 
de  notre  pays.  Ceci  remet  en  mémoire  qu'il  attend  encore  rétablisse- 
ment des  paquebots  transatlantiques.  C'est  pourtant  aujourd'hui  la  con^ 
dition  première,  rigoureuse,  de  l'extension  de  notre  commerce  mari- 
time, qui  a  tout  autant  besoin  de  paquebots  à  Tapeur  que  la  terre  a 
besoin  de  chemins  de  fer. 

c  Parmi  les  revirements  qu'offre  le  commerce  de  4855,  Pun  des  faits 
les  plus  earaotérisliques  est,  on  s'y  attend  bien,  la  disparition  de  la  Russie 
de  la  Kste  des  pays  avec  lesquels  nous  commerçons  ;  puis,  comme  consé- 
quence de  ce  même  fait,  Taccroissement  exceptionnel  du  compte  du  Zotl- 
vereîn,  on  phitôt  de  la  Prusse,  qui  a  prêté  par  terre  et  par  voies  fluviales 
son  territoire  anx  opérations  de  la  Russie  :  de  i43  millions  en  1854,  le 
chiffre  du  Zoliverein  est  pesséà  tSi.  La  guerre,  en  entravant  la  naviga- 
tion de  la  Baltique,  a  un  peu  aflhibK  nos  échanges  avec  les  pays  Scandi- 
naves; elle  a  singulièrement  fiivorisé  au  contraire  ceux  que  nous  bisons 
avec  la  Turquie,  dont  le  chiSire  est  passé  de  90  millions  à  203.  Les  pays 
ottoroana,  comme  TEgypte,  ont  largement  concouru  en  1855  à  nos  ap- 
provisionnements de  grains.  L'un  des  côtés  les  plus  satisfiiisants  encore 
de  noire  commerce  de  1865,  c'est  celui  qui  concerne  les  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud  ;  Ifc,  si  Ton  en  excepte  le  Mexique,  livré  à  d*éternelles  agita- 
tions, tout  ou  presque  tout  est  progrès  :  le  Brésil  passe  de  67  millions  à 
96  ;  le  Chili,  de  23  à  36  ;  le  Pérou,  de  21  à  iO  ;  la  Plata  (Buenos- Ayres), 
de3t  à  36;  TUraguay  (Montevideo),  de44à  46;  le  Venezuela, de  li  àU; 
la  NonveUo>Grenade,  TÉquateur  et  le  Guatemah,  de  9  à  12 ,  etc.  Notre 
commerce  est  évidemment  en  bonne  situation  sur  les  marchés  du  sud 
américain. 

a  Voiiû  maintenant  les  dôme  pays  avec  lesquels  nous  avons  ftiit  le  plus 
d'ailkiresen4856: 

fesroru  ttrort  Tttia 

Angleterre 358      448      806  million. 

EUts-Unii 202       388       «90 

Belgique 296       173       469 

Suisse 197       148       345 

Espagne 124       110       234 

Zollverein 158        78       251 

Etats  sardes 127        92       219 

Turquie M       409       208 

Brésil 48         58         98 

Deux-Sîciles 97        31         68 

Pays^is. 38        25        68 

Iode  aoglaiss 55         8        61 

«  Us  tras  pseroîera  pays,  TAngileleiret  les  Stats-Oniaet  la  Belgique, 


464  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

comptent  à  eux  seuls  pour  près  de  moitié  dans  l'ensemble  de  notre  com- 
merce,  pour  i  milliard  865  millions;  TAnglelerre  prise  isolément  en  a 
plus  du  cinquième.  Quel  précieux  allié  commercial  que  celui  à  qui  nous 
en  sommes  venus  à  fournir  pour  448  millions  de  marchandises,  dont  dffi 
provenant  de  nos  fabriques  et  de  notre  industrie  agricole  I  —  Et  Ton  eo 
pourrait  presque  dire  autant  de  l'Union  américaine. 

a  Les  pays  avec  lesquels  notre  commerce  a  faibli  en  1855  sont,  outre  la 
Russie  et  la  Norwége,  la  Suisse,  le  Mexique,  Haïti,  le  Canada,  nos  comp* 
toirs  de  Tlnde,  Java,  l'Inde  anglaise,  la  Chine  et  les  Philippines.  Préoc- 
cupé des  éventualités  de  la  guerre,  absorbé  en  partie  par  les  grandes 
opérations  de  grains,  notre  commerce  maritime,  qui  pratique  déjà»  peu 
la  route  de  Tlnde  orientale,  semble,  on  le  voit,  s'être  encore  plus  dé- 
tourné de  cette  direction  en  4855. 

a  En  terminant,  signalons  un  nouveau  et  curieux  chapitre  que  l'admi- 
nistration des  douanes  a  cette  fois  ajouté  à  son  volumineux  in-quarto. 
Elle  a  voulu  qu'il  gardât  une  trace  de  notre  Exposition  universelle,  et  elle 
a  eu  rheureuse  idée  d'en  dresser  la  statistique  commerciale,  c'est-à-diie 
d'y  supputer  la  valeur  des  produits  étrangers  exposés,  de  ceux  du  moins, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qu'elle  a  eu  à  enregistrer;  puis  elle  a  Sût 
le  décompte  de  ce  qui  s'est  vendu  de  ces  mêmes  produits  après  acquit- 
tement des  droits  d'entrée.  Or,  on  se  rappelle  que  pour  [les  nombreu 
articles  prohibés  par  nos  tarifs ,  la  prohibition  avait  été  exceptionnelle- 
ment remplacée  par  un  droit  maximum  de  âO  pour  iOO.  Les  résultats 
de  ces  ventes  ne  sont  donc  pas  sans  intérêt.  Voici  le  résumé  des  calculs 
de  la  douane  : 

a  II  a  été  importé  au  Palais  de  l'Industrie,  en  48,970  colis  pesant  ensem- 
ble 3,746,000  kilogr.  (ce  serait  le  chargement  de  plus  de  12,000  navires], 
pour  une  valeur  de  22,441 ,369  fr.  de  produits  étrangers,  dont  les  prin- 
cipaux étaient  :  5,273,000  fr.  de  pierres  gemmes  ou  ouvrées,  3,058,000 fr. 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  d'or  ou  d'argent,  2,045,000  fr.  de  machines 
et  mécaniques,  174,000  fr.  de  poteries,  474,000  fr.  de  toiles,  640,000fr. 
de  soieries,  1 ,085,000  fr.  de  tissus  de  laine  et  660,200  fr.  de  tissus  de  co- 
ton, etc.  Sur  cet  apport  de  22  millions  et  demi  de  produits  étrangers,  il 
est  entré  dans  notre  consommation  intérieure  pour  2,485,614  fr.  seule- 
ment, chiffre  sur  lequel  la  vente  des  cotonnades  et  des  lainages,  dont 
l'apport  total  avait  été  de  1,744,800  fr.,  n'a  pas  dépassé  582,100 fr., 
dont  352,000  au  compte  de  l'Angleterre.  On  voit  que  les  terreurs  pro- 
teclionistes  qu'avait  fait  nattre  la  levée  temporaire  de  la  prohibitioD 
avaient,  en  réalité,  bien  peu  de  fondement.»  CHEHUi-Dupoiits. 

(Journal  des  Débats  du  13  septembre.) 


Bubnos-Atres.  —  Sa  situation  éconohiqux. 
On  lit  dans  le  journal  El  Nacimaly  de  Buenos- Ayres,  sous  la  dateda 
30  juin,  une  longue  lettre  due  à  la  plume  de  M.  Sarmiento,  l'un  des 
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pubiicistes  les  plus  distingués  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  contient  des 
détails  curieux  et  intéressants  sur  la  situation  présente  et  à  venir  du  pays. 
Nous  lui  empruntons  les  extraits  suivants  : 

a  Depuis  l'inauguration  de  notre  nouveau  régime  politique,  nos  lois  de 
douaDe  ont  éprouvé  une  révolution  égale  à  celle  que  sir  Robert  Peel  a  con- 
sommée dans  la  législation  anglaise.  La  libre  navigation  des  fleuves  accordée 
au  commencement  par  le  directeur  provisoire,  avec  des  conditions  qui  la 
rendaient  chimérique,  a  été  complétée  par  une  loi  postérieure  de  TEtat  de 
Boenos-Ayres,  qui  exempte  les  navires  de  Tescale  forcée  à  Martin-Garcia, 
ainsi  que  l'admission  à  bord  des  employés  du  Resguardo  et  de  l'ouverture 
desécoutllles.  Ces  franchises,  décrétées  par  le  gouvernement  possesseur  de 
rile  qui  devait  servir  de  douane  fluviale,  ont  porté  le  Congrès  des  antres 
provinces  à  accepter  le  principe  de  la  liberté  des  fleuves  sans  restriction,  et 
même  avec  permission  aux  escadres  étrangères  d'y  pénétrer.  Buenos-Ayres 
a  suivi  en  ce  point  les  doctrines  émanées  du  traité  de  Vienne,  pour  la  libre 
navigation  du  Rhin,  doctrines  qui  viennent  d'être  déclarées  droit  des  gens 
pour  les  bouches  du  Danube  et  pour  la  mer  Noire. 

c  La  diminution  des  droits  sur  les  marchandises  est  la  face  la  plus  saîl- 
iaote  de  la  réforme  apportée  à  nos  institutions.  L'or  et  l'argent  monnayés, 
dont  la  sortie  était  absolument  prohibée,  ont  d'abord  été  déclarés  libres  de 
tout  droit,  et  cent  trente  articles  dont  l'importation  était  également  prohi- 
bée ont  été  admis  à  rentrée  avec  des  droits  modérés.  Par  les  nouvelles  lois 
de  douane,  la  prohibition  est  abolie,  de  même  que  les  droits  exorbitants  de 
^  pour  100  qui  précédemment  frappaient  un  très-grand  nombre  de  denrées 
alimentaires,  objets  de  la  consommation  du  peuple. 

tt  LMmpôt  le  plus  élevé,  qui  est  de  25  pour  iOO,  pèse  sur  les  liquides  et 
sur  les  boissons  en  général. 

«  Le  principe  fondamental  qui  préside  à  ce  système  est  de  favoriser  la  pro- 
duction en  diminuant  le  prix  des  objets  et  d'annihiler  la  contrebande  et  la 
corruption  des  employés. 

«  Ces  lois  seraient  inefficaces  s'il  n'y  avait  pas  des  coutumes  et  des  usages 
en  barmonie  avec  leur  allure  libérale. 

f  Les  malles  des  arrivants,  et  en  général  tous  les  objets  à  leur  usage, 
sonteiempts  de  visite.  Les  personnes  ne  peuvent  jamais  être  touchées. 

«  L'évaluation  des  marchandises  se  fait  en  présence  de  Pintéressé,  et  si 
celui-ci  ne  Taccepte  pas,  il  peut  obliger  la  douane  à  prendre  le  chargement 
ou  l'article  pour  le  prix  qu'elle  lui  assigne.  Ce  cas  ne  s'est  pas  présenté  jus- 
qu'à ce  jour,  ce  qui  prouve  que  l'évaluation  est  toujours  favorable  aux 
commerçants. 

«  Avec  un  semblable  système,  les  revenus  que  perçoit  le  Trésor  ne  sont  pas 
comparables  en  importance  à  ceux  d'autres  Etats  américains,  quoique  pres- 
que toujours  la  masse  de  marchandise  soit  plus  grande  ;  mais  l'emploi  des 
articles  manufacturés  se  généralise  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  la 
nchessese  développe  rapidement. 

«  Néanmoins ,  les  recettes  de  la  douane ,  qui  ne  montaient  encore 

en  1854  qu'à  10,777,000  fr.,  se  sont  élevés  en  1855  à  40,880,000  fr.. 

^i  on  peut  présumer  qu'elles  dépasseront  cette  année  11,200,000  fr.  — 

U  diminution  des  droits  sur  les  soieries  a  produit  en  six  mois  seule- 

^  SÉaiE.  T.  XI.  *-  is  Septembre  1856.  30 
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ment  m»  ^ugoientaMon  do  ippiM^  sur  les  ^fqïU  perçus 
deote. 

a  Le  trafic  sur  les  fleuves  a  été  singulièrement  fayorisé  par 
des  acquit^-à-caution  des  march^n(lises  e:(portées  pour  les  (i 
gré  la  possibilité  de  contrebande,  et  par  Texemption  dedroi 
d'entrepôt,  pn  outre,  comme  lesmarchés  de  Tintérieur  sont 
nécessaire  (|e  permettre  Touyerture  des  coli^  en  entrepô 
commerçants  pussent  s'approvisionner  en'propor|ion  de  leui 
acheter  sur  la  place  des  effets  ayant  déjà  payé  des  droits. 

a  On  parle  beaucoup,  •daiis  les  provinces  de  )a  Conlédér 
des  droits  différentiels  pour  attirer  au  RpsarJP»  4  Corfientes 
commerce  direct  de  Textérieur,  et  il  y  a  toute  probabilité  c, 
de  Parana  sanctionnera  cette  mesure  dont  le  vulgaire  ne  pei 
conséquences  àprtort,  quojquc,  ^  première  vue,  il  soit  sédu 
faire  des  places  de  comnierco  sans  Yjlle  et  sans  capitaux  ;  Tei 
détruira  ces  erreurs,  qui  ont  déjà  perdu  leur  prestige  da 
monde.  La  mesure  est  puremeq^  politique,  die  a  iiniquem 
contraindre  Buenos-Âyres  à  rentrer  dans  la  Confédération»  e 
lîtique  est  mauvaise  conseillère  en  affaires  commerciales, 
que  la  loi,  une  fois  adoptée^  restera  sans  application,  faut 
direct.  En  effet, dans  Tannée  écoulée  de  inai  i854à  mai  ISoi 
a  reçu  860  navires  jaugeant  202,672  tonneaux,  tandis  que,  c 
miers  mois  de  i855,  36,056  tonneaux  de  marchandise^  sei 
très  directement  dans  les  ports  des  provinces  venant  de  V 
peut  donner  une  idée  approximative  de  la  consommation  d 

c(  Les  articles  d'exportation  de  nos  pays  sont  connus  ei 
année  on  note  un  grand  développement  dans  l'exportation 
rinos,  et  tout  conduit  à  croire  que  l'élève  des  moutons  va  \ 
tension  sans  limites,  car  elle  est  plus  productive  et  plus  Tac 
gros  bétail.  Deux  articles  de  plus  offrent  de  s'ajouter  à  ceux 
sont  le  tabac  et  les  bois  du  Paraguay,  qui  commencent  à 
TAngleterre  surtout. 

a  Je  ne  terminerai  pas  cette  partie  relative  au  commerc 
de  douanes  sans  indiquer  d'autres  progrès  récents.  Peu  a|i 
Rosas  on  établit  la  première  ligne  de  bâtiments  à  vapeur  < 
l'intérieur  des  fleuves.  Il  y  a  aujourd'hui  trois  vapeurs  qui 
et  comme  le  Paraguay  a  fait  Tacquisition  de  huit  ou  dix 
guerre  qui  n'aura  pas  lieu,  il  faudra  les  consacrer,  comme 
à  augmenter  le  mouvement  commercial  des  rivières.  Le  Vc 
ploré  deux  fois  et  a  été  trouvé  navigable  jusqu'à  Oran,  dam 
Salta.  Le  Salado  a  été  remonté  par  un  vapeur  jusqu'à  la  p 
tiago  del  Ëstero. 

a  Le  Brésil  sollicite  du  Paraguay  le  libre  passage  par  ea 
duits  de  Mato-Groso. 

«  Une  expédition  d'exploration  nord-américaine  est  occii 
rivières,  et  bientôt  la  publication  d'un  voyage  dans  le  Para 
le  Vermejo  et  le  Salado  viendra  donner  des  renseignemec 
sants  et  plus  complets  que  ceux  déjà  fournis  par  Henderaon  s 
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c  Le  gOQYevnemeDt  anglaU  fait  également  la  carte  hydrographique  de 
été  rivièrei,  et  lestravaiUL  marchent  rapidement. 

a  Toutea  ce9  circonstances  contribueront  à  étendre  le  commerce  de  ces 
paj9,  en  accélérant  les  transports  et  en  diminuant  le  prix  des  frets,  qui  au- 
jourd'hui sont  excessifs.  Comme  complément  de  ces  franchises  et  de  Tex* 
pansiop  de  la  sphère  commerciale  dont  Buenos-Âyres  est  le  centre,  on  a 
déclaré  ports  fhincs,  pour  la  libre  importation  des  marchandises,  Bahia-^ 
Blanca,  voisin  de  l'embouchure  du  Rio-Golorado,  et  le  village  de  Patagones, 
qui  est  à  la  bouche  du  Rio-Negro.  Un  décret  récent  du  gouvernement  or- 
donne réfection  d'une  ville  à  Tembouchure  du  Rio-Saladoqai  se  jette  dans 
rAtlanlîqae,  près  du  oap  San-Antonio.  l.'objct  de  cette  mesure  est  d*ouvrir 
un  port  sur  la  mer  el  de  faciliter  le  commerce  de  cette  partie  de  TËtat,  qui 
est  très->reatreint  et  plein  de  difficultés  par  la  voie  de  terre.  Déjà  on  pour** 
voit  par  mer  au  commerce  du  Sud,  et,  avec  un  établissement  à  Villa-Cas- 
tctli,  douane»  arsenal  et  port  d'exportation,  le  développement  des  popu- 
lations méridionales  sera  plus  rapide,  et  la  frontière  des  Barbares  sera 
éloignée  par  Paccroissement  de  la  population.  » 
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Epcore  un  mois  d*jnaction,  et  par  suite  de  faiblesse  dans  les  oours  des 
fonds  publics  et  des  chemins  de  fer.  Quand  la  spéculation  est  k  peu  près 
nulle>  il  peut  y  avoir  des  ventes  forcées  ;  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  ra- 
chats forcés.  La  tendance  est  donc  presque  toujours  à  la  baisse  lorsque 
les  affaires  sont  calmes. 

Cependant  il  se  fait  dans  Topinion  publique  un  changement  qu'il  ne 
but  pas  passer  sous  silence.  L'ardeur  qui  depuis  dix  ans  (à  part  une  courte 
éclipse  après  la  révolution  de  1848)  n'a  cessé  de  porter  les  capitaux 
vers  les  chemins  de  fer  semble  se  ralentir,  et,  au  moins  dans  les  esprits  si 
ce  n'est  eneore  dans  les  bourses,  il  se  fait  une  conversion  qui  pourrait 
bien  être,  en  fin  de  compte,  favorable  à  la  rente.  Tant  que  le  gouverne- 
ment avait  le  désir  de  voir  notre  réseau  se  terminer  au  moins  dans  ses 
grandes  et  importantes  lignes^  celles  que  Ton  a  nommées  à  juste  rai- 
son lignes  artérielles,  le  public  capitaliste  était  sftr  que  les  Compagnies 
ne  rencontreraient  que  facilités  auprès  de  Tadministration,  soit  pour  réu- 
nir les  capitaux^  soit  pour  employer  ces  ciipitaux  à  Tobjet  de  l^associa- 
lioQ,  Maiotenant  que  la  faveur  des  obligations  garanties  par  l'Etat  a  sus- 
cité à  la  rente  une  concurrence  redoutable,  on  sent  que  le  gouvernement 
ne  «oit  plus  d'un  bon  œil  un  pareil  rival,  et  que  son  intention  pourrait 
l>ien  être  de  rogner  quelque  peu  les  faveurs  dont  il  avait  comblé  tout 
particulièrement  cette  industrie.  Que  Ton  examine  en  effet  la  position 
deVindustrie  des  chemins  de  fer,  et  Ton  verra,  qu'en  fait,  elle  est  sous 
la  dépendance  directe  de  TElat.  Les  sociétés  qui  les  possèdent  sont  ano- 
QymeS)  el  l'exécution  de  leurs  statuts,  Tinterprétatioa  même  de  ces  sta- 
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tuts  sont  Tobjet  d'une  surveillance  attentive  dn  gouverneme 
peut,  par  beaucoup  de  moyens,  faire  sentira  la  Compagnie 
anonyme  est  bien  distincte  de  la  forme  en  commandite,  i 
gueurs  dont  celle-ci  vient  d'être  Tobjet.  En  outre,  l'industr 
en  tant  que  construction  et  exploitation  des  lignes,  est  enfe 
réseau  administratif  qui  ne  lui  permet  de  respirer  que  si 
bien.  On  conçoit  qu'alors  la  concurrence  que  les  titres  ém 
ciétés  font  à  la  rente  doit,  dans  Tesprit  du  public  au  moins, 
restriction  de  faveurs  auxquelles  le  publie  actionnaire  s'acc 
facilement.  De  là  la  baisse  que  toutes  les  actions  de  chemi 
général,  ont  éprouvée  ce  mois-ci.  Quant  aux  obligations, 
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mées  de  tout  le  mal ,  elles  se  tiennent  très-fermes.  On  conçoit,  en  effet, 
qu'une  persécution  (nous  suivons  l'opinion  publique),  si  elle  avait  lieu» 
n'atteindrait  pas  les  titres  ayant  des  droits  incontestables  comme  les 
créanoe^  jouissant  d*une  garantie  de  l'Etat. 
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La  question  monétaire  est  aussi  à  l'ordre  du  jour  ;  de  tous  côtés  on 
signale  avec  effroi  Texportation  de  pièces  d'argent.  L'indice,  au  reste^  de 
cette  exportation  a  été  signalé  par  le  Journal  de$  chemim  de  /er  ;  un  sac 
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de  i  ,000  francs  argent  gagne  sur  un  sac  de  i  ,000  franos  or  un 
est  de  5  fr.  pour  un  sac  non  trié  et  de  SO  fir.  pour  un  sac  de  ] 
flgie  de  Napoiéon  ou  de  Louis  XVUL  Ces  chifires,  donnés  pa 
et  confirmés,  du  reste,  par  tous  ceux  qui  s'occupent  du  coi 
inétaux  précieux,  prouvent  qu'il  y  aurait  utilité  à  s'occuper 
tion,  surtout  pour  un  pays  qui ,  comme  la  France,  a  établi 
légal  fixe  entre  For  et  l'argent.  Malheureusement  le  cadre 
notre  Bulktin  ne  nous  permet  pas  de  nous  engager  dans  i 
qui,  conune  celle-ci,  nécessiterait  des  développements  trop  cô 

À.  COCRI 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Héunion  du  5  septembre  1856. 

PbUTB  QUÀNTITfi  DS  PRODUITS  ÉTAikN6SRS  RBSTfiS  J«  Fr 
APRte  l'ExPOSITIOX    CJKlTBRSSil^i 

Cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Seialoja,  ài 
seur  d'économie  politique  à  rUoiversilé  de  Turin  et  ancien 
commerce  à  Naplesen  1848,  H.  David,  conseiller  d'Ëtat  en  C 
M.  Hagnemeister ,  conseiller  d'Etat  actuel  au  service  de  J 
présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

On  s'est  occupé  de  nouveau  et  sonmiairement  de  divers 
qui  seront  agitées  au  sein  des  deux  Cotigrès  de  bienfaisai 
forme  douanière  convoquas  à  Bruxelles^  l'un  le  15,  Tant 
tenibre  courant. 

On  a  entendu  ensuite  avec  intérêt  des  renseignements  d 
l'un  des  membres  à  M.  Scialoja ,  sur  la  situation  économie 
mont  et  le  progrès  des  idées  libérales  dans  ce  pays.  M.  S 
pliqué  aussi  comment  le  cours  de  droit  et  d'économie  p 
l'avait  chargé  la  Chambre  de  commerce  de  Turin  n'a  pas 
par  suite  d'un  projet  de  loi  sur  les  chambres  de  commerce 
qui  a  fait  ajourner  la  consolidation  de  cette  chaire. 

Ainsi  que  l'avait  fait  récemment  (réunion  du  5  mai)  II. 
Parme,  M.  Scialoja  a  rappelé  la  Biblioteca  delt  economxHa  (< 
économistes  italiens  et  étrangers,  anciens  et  modernes),  qu^il 
avant  son  départ  pour  Naples  et  qu'a  continué  après  lui  M. 
successeur  à  l'université,  comme  un  des  signes  de  la  faveur 
les  publications  économiques  sont  accueilles  en  Piémoni 
autres  pays  de  Tllalie,  toutes  les  fois  que  les  gouvernemeni 
tcnt*. 

;  *  Nous  avons  à  ce  sujet  le  regret  de  constater  la  cessation  de  la 
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A  propos  do  Congrès  de  réforme  douanière,  qui  doit  plus  particuliè* 
rement  porter  son  attention  sur  les  questions  de  fait  (les  questions  de 
doctrine  ayant  été  vidées  dans  le  Congrès  des  économistes  de  i847), 
H.  WoLowsKi  signale  de  curieux  chiffres,  qui  se  trouvent  dans  le  tableau 
général  dd  commerce  de  la  France  t>tiblié  par  l'adulinistration  des  doua- 
nes pour  Tannée  4855. 

Dans  ce  document  se  trouvent  relatés  les  résultats  douaniers  de  l'Ex- 
position universelle,  par  suite  du  décret  du  6  avril  4854,  qui  avait  levé  la 
prohibition  et  permis  la  vente  en  France  de  tous  les  objets  exposés, 
moyennant  un  droit  de  20  pour  iOO,  22  avec  le  décime,  droit  inférieur 
(il  faut  le  remarquer)  aux  divers  droits  inscrits  dans  le  récent  projet  de  loi 
portant  suppression  des  prohibitions  et  leur  remplacement  par  des 
droits  protecteurs  très-élevés,  et  contre  lequel  les  protectionnistes  ont 
récemment  dressé  toutes  leurs  batteries.  Le  décret  d'avril  4854,  on  s'en 
souvient,  suscita  les  plaintes  des  protectionnistes;  il  devait  amener  la 
nûne  de  l'Industrie  française.  Or,  voici  ce  qui  est  arrivé.  L'ensemble 
des  produits  exposés  8*élevait  à  22  millions  de  francs ,  valeur  actuelle, 
dont  8  millions  de  pierreries,  etc.;  4  millions  d'objets  de  collections, 
1 .300,000  francs  d'objets  d*orfévrerîe  ;  et  8  à  9  millions  de  produits 
réellement  industriels.  Dans  ce  dernier  chiffre,  on  compte  les  lainages 
pour  i  million,  les  cotonnades  pour  600,000  f^ancs,  les  soieries  pour 
pareille  somme,  les  toiles  pour  400,000  francs,  les  meubles  pour  700,000 
francs,  les  mécahlques  pour  2  millions.  —  Eh  bictt  !  les  produits  décla- 
rés pour  la  consommation  en  France  ne  se  sont  pas  élevés  à  2,500,000 
francs,  et  les  exposants  étrangers  ont  dû  réexporter  tout  le  reste. 

Il  y  a  dans  ces  chiffres,  dit  M.  Wolowski,  de  quoi  rassurer  les  plus 
peureux.  La  levée  des  prohibitions,  la  réduction  des  tarifs  prohibitifs  ne 
)K)rteront  aucune  atteinte  aux  industries  effrayées  bien  à  tort.  Certes,  il  y  a 
telle  ou  telle  branche  dans  chaque  industrie  qui  sera  obligée  de  se  mettre 
dans  de  meilleures  conditions  pour  résister  à  la  concurrence,  mais  il  n'y 
a  pas  d'industrie  qui  ait  à  craindre  dans  son  ensemble  même ,  lorsqu'il 
s'acîira  d'une  réduction  radicale  des  droits  protecteurs. 

Apr^s  cette  communication  de  M.  Wolowski,  une  asse«  longue  dis- 
cussion s'engage  sur  la  portée  de  ces  chiffres;  mais,  après  diverses  ob- 
servations faites  par  MM.  Dunoyer,  Ilagnemeîster,  Vée  ,'Scialoja,  David, 
Dussard,  Henouard,  G.  Lafond,  de  Fontenay,  Marchai,  la  conclusion  de 
M.  Wolowski  ressort  avec  évidence.  L'Exposition  n'était  point,  comme 

VEconomiêta ,  journal  hebdomadaire  dont  parlait  M.  Joseph  Garnier  dans  la 
béancede  février.  M.  Perrara,  blessé  par  les  exigences  d'un  patriotisme  un  peu 
étroit,  a  eu  tort,  selon  nous,  de  briser  sa  plume,  et  d'arrftier  la  publication  d'ua 
recutMl  qui  défendait  les  principes  économiques  avec  le  talent  et  Findépendance 
de  lEconomiiU  belge,  WEconomista^  commencé  eu  janvier  i85G,  a  fini  en  avril 
et  D'à  eu  que  quelques  numéros.  {Soie  du  rédacteur.) 
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on  Ta  dit,  un  marché  limité  d^une  part,  puisque  les  ex] 
vaîent  renouveler  leurs  produits,  et,  d'autre  part,  puisque 
étaient  exposés  non*seuiement  aux  regards  des  consommatei 
mais  à  ceux  des  visiteurs  du  monde  entier,  et  notamment  d 
commerce,  très-attentifs  à  acquérir  ce  qui  pouvait  être  d'une 
table.  S'il  ne  s'est  pas  vendu  plus  de  tissus  anglais  ou  autres, 
droit  de  23  pour  100  était  trop  élevé,  et  que  l'acheteur  a  p 
conditions,  s'en  tenir  aux  produits  français.  On  peut  hardime 
conclusion  de  l'expérience  faite  à  Toccasion  de  l'Expositii 
dont  le  tableau  des  douanes  a  recueilli  les  chiffres  curieu 
tifs  à  divers  égards. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 


SomuiRB.  «  La  récolte  de  iR56.  —  Cherté  des  grains  et  troubles  i 
Question  monétaire  :  Ce  que  la  France,  d'après  VEcanomist^  a  i 
rendu  d'argent  depuis  i849.  —  Grise  politique  des  États-Unis, 
drainage.  —  Une  brochure  sur  Fopportunité  de  transformer 
grand  port  de  constructions  navales. 

D'après  le  Journal  (f  Agriculture  pratique,  en  divisant 
trois  parties,  on  peut  considérer  un  tiers,  c'est-à-dire  le  s 
Midi  et  les  rives  du  Rhône  et  de  la  Saône,  comme  ayant  fa 
vaise  récolte  ;  un  autre  tiers,  comprenant  le  centre,  la  B 
Nivernais,  le  Berri^  les  montagnes  de  l'Auvergne  etduLimo 
ayant  faite  une  récolte  très-ordinaire;  et  l'autre  tiers,  compn 
la  rive  droite  de  la  Loire,  les  départements  qui  entourent  F 
et  la  Lorraine,  comme  ayant  fait  une  très-bonne  récolte. 

La  réunion  des  commerçants  et  des  agriculteurs,  qui  vien 
à  Dijon,  a  reconnu,  de  même,  que  la  récolte,  mauvaise  dar 
médiocre  dans  le  centre  et  satisfaisante  dans  le  Nord.  Ajoi 
pays  les  moins  favorisés  sont  en  même  temps  les  moins  ] 
blé,  et  exercent,  par  conséquent,  une  moindre  influence  s 
ment  total,  tandis  que  les  départements  mieux  traités  soni 
sèment  où  la  culture  du  blé,  plus  abondante,  fournit  au  pays 
part  de  son  approvisionnement.  C'est  là  un  fait  important 
tenir  compte.  On  s'attend  en  général  à  une  baisse  prochaii 

La  récolte  du  blé  en  Amérique  étant  de  nature  à  exercer 
influence  siu*  notre  marché,  les  renseignements  suivants,  q 
pruntons  au  New- York  Sun^  ne  nous  semblent  pas  dépourv 
«  La  récolte  du  blé  est  maintenant  appréciable  aux  Etats-U 
grande  étendue  de  terrain  avait  été  ensemencée  Tannée  d 
pendant  la  somme  de  la  récolte  était  bien  inférieure  à  celle 
née,  la  moitié  des  Etats  du  nord  ayant  eu  leurs  produits  trop  < 
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pour  étro  vendus.  Cette  année,  les  récoltes  se  sont  faites  dans  les  meil* 
leures  conditions  possibles.  Le  Priee^Current  de  Cincinnati  estime  la 
récolte  de  dix  pour  cent  supérieure  à  celle  de  Tannée  dernière.  La  même 
feuille  assure  que  la  qualité  est  remarquable^  le  grain  plein,  transparent, 
parfiûtement  sec,  parfaitement  sain.  Le  Price-Current  donne  la  statisti* 
que  de  la  production  de  Tannée  présente  dans  les  divers  Etats,  et  porte 
le  total  de  la  récolle  à  142,836,000  boisseaux. 

L'tle  de  Rhode-Island  et  la  Louisiane  sont  omises  dans  cette  statistique» 
mais  leur  production  en  céréales  est  sans  importance. 

Les  nouvelles  de  Londres  nous  annoncent  aussi  la  baisse. 

«  Le  marché  aux  grains,  dit  un  des  derniers  numéros  du  Morfdng-Pott, 
a  été  lourd  aujourd'hui,  et  pour  efiectuer  les  ventes,  on  s'est  résigné  à 
une  baisse  de  5  à  6  sb.  par  quarter,  au  cours  de  lundi  dernier  pour  le  fro- 
ment nouveau.  Sur  le  vieux  froment^  la  baisse  a  été  de  2  à  3  ^.  par  quar- 
ter. D'autres  espèces  de  grains  ont  été  aussi  vendues  un  peu  meilleur 
marché;  mais  comme  la  quantité  en  était  modérée,  la  réduction  dans  le 
prix  n  a  pas  été  aussi  apparente  quepour  le  froment.  » 

—  Lisbonne  soufire  de  la  cherté  des  grains,  et  il  en  est  résulté,  le 
8  août,  quelques  démonstrations  tumultueuses  dont  la  Epoca  de  Madrid 
fait  le  récit  suivant  : 

a  11  y  a  eu  à  Lisbonne  une  tentative  d'émeute,  sous  le  prétexte  de  la 
cherté  des  vivres.  Depuis  plusieurs  jours  le  bruit  courait  que  différents 
agitateurs  cherchaient  à  former  des  réunions  pour  aller  demander  en 
tumulte  aux  autorités  de  fiedre  baisser  le  prix  du  pain.  Dans  la  nuit  du 
8  août,  deux  cents  de  ces  pétitionnaires  s'étant  réunis,  se  rendirent  au 
palais  de  Las  Neeesidades,  en  proférant  les  cris  de  :  Vive  don  Pedro  Y  t 
vive  le  peuple  portugais,  et  mort  aux  accapareurs  I  Us  ne  savaient  même 
pas  que  Sa  Majesté  se  trouvait  à  Cintra.  Ils  revinrent  en  ville,  se  diri- 
gèrent vers  les  demeures  de  plusieurs  ministres ,  et  ne  les  ayant  pas 
trouvés,  ils  se  réunirent  en  groupes  dans  le  Rocio,  où  le  commandant 
de  la  garde  municipale  leur  parla  avec  douceur  pour  les  engager  à  se 
retirer  chez  eux,  parce  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'ils  pourraient  obtenir 
ce  qu'ils  demandaient.  Ils  insultèrent  un  individu  qui  les  biftmait,  et 
l'auraient  peut-être  assassiné  s'il  ne  s'était  réfugié  dans  un  café.  Enfin, 
les  perturbateurs  se  séparèrent  en  déclarant  qu'ils  iraient  à  Cintra  de- 
mander une  audience  au  roi.  Quelques  groupes,  en  passant  devant  la 
maison  de  M.  José  Maria  Eugénie,  brisèrent  quelques  carreaux  de  vitre 
et  proférèrent  des  cris  menaçants  ;  mais,  à  Tarrivée  d'un  détachement  de 
Is  garde  municipale,  ils  se  dissipèrent.» 

A  Madrid,  le  pain  est  aussi  fort  cher,  et  par  ordonnance  royale  du 
il  août,  le  gouvernement  espagnol  vient  de  proroger  jusqu'au  1"  juin 
4857 les  effets  du  décret  du  il  juin  dernier  pour  l'introduction  des  blés 
et  iarines  dans  la  Péninsule. 

-Sous ce  titre  :  L'IncanvénkiU  êêteDanger  d'un  ikmbk  tUrêdêmm- 
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naie^  lê  journal  VEtMimiêî  dé  Londres  pablie  un  travail  d 
intérêt,  dôtlt  fiotli  éttfaydns  led  prindipaux  passages.  On  y 
firtnation  de  tout  ce  qoe  noua  avons  dit  sur  Ténonne  ex] 
pièces  de  5  francs,  qui  èé  poursuit,  au  détriment  de  Téquili 
capital  monétaire* 

«  En  4809,  une  Idl  ôrd(mna  que  tous  payements  pouvaie 
en  or  ou  en  argent,  au  choit  du  débiteur.  Le  rapport  lé^ 
deux  métaux  était,  d*aprèa  les  calculs  les  plus  rigoureux,  la 
tive  intrinsèque  des  deux  métaux  iur  tous  les  marchés  d'Eur 
cette  valeur  relative^  la  pièce  de  i  franc  contenait  75  grains 
tré,  et  la  pièce  d'or,  le  hapoléon  de  30  (hincs,  97  grain 
97  grains  d'or  équivalaient  coiiséquemment  à  i,900  grains  c 
nnë  proportion  de  i  unité  dor  ft  iS^iOl  d^argent. 

à  Lê  eréanèier  étant  forcé  d'floOepter  le  méfai  qu'avait  cl 
teur  usant  de  son  drott^  U  résulte  évidëmmetit  que  le  moins  c 
métaux  devait  être  la  monnaie  de  tous  les  payements*  La  v; 
légale,  attribuée  à  la  môUMle  du  pays^  he  Ait  pas  lotigtem 
détruite  par  Télévatioti  iUëigtliiiante  du  prit  de  For  du  l'aii 
du  prix  de  l'argent.  Achetéf  de  V6t  pour  la  quantité  légale 
d'argent,  pour  exporter  l'or  et  importer  de  l'argent,  devint 
opération  avantageuse.  ToUf  oréancier  était  tenu  d'accepti 
ment  le  métal  qu1l  convenait  au  débiteur  de  lui  offrir  ;  ai 
payements  Se  firent  bietitOt  éti  argent,  qui  devint  conséquer 
ainsi  dire,  lé  AëUle  moiiiiale  en  circulation  dans  le  paya.  La  n 
ai  elle  ëialt  nécessaire  pdur  voyager  ou  pour  tout  autre  att 
èiale,  ne  s'obtenait  qu*eri  payant  Un  agio  ou  prime,  qui  roj 
différence  des  prix  et  dé  la  valeur  légale  de  Tor  et  de  l'arg^ 
la  première  moitié  de  ee  siècle,  on  tendait,  quoique  très*f 
élever  la  valeur  de  l'or  par  rapport  à  l'argent,  dont  la  prw 
plus  grande,  il  y  avait  tendance  k  l'augmentation  de  l'agio 
naie  d*or  eu  France^  Pendant  bien  des  années,  la  monnaie 
lion  fut  exclusivement  Targent,  comme  si  c'eût  été  le  seul 
Mais  cet  état  de  choses  fut  arrêté  et  bientôt  renversé  entiè 
le  sens  contraire  ft  la  dééouverte  des  mines  d'or  en  Califoni 
et  en  Australie,  ëu  1851. 

A  II  n'est  pas  possible  de  calculer  le  montant  total  de  la  n: 
gènf  qui  existait  en  France  au  moment  des  nouvelles  dé< 
mines  d*or.  L'argent  constituait  alors,  pour  ainsi  dire^  la  sei 
de  payement;  les  trésors  particuli<^rs,  lés  réserves  des  bai 
nombréut  notaires  répandus  dans  toutes  les  communes  éta 
exclusivement  formées  de  monnaies  d'argent.  En  tenant  cor 
tesèéS  méasès  partielles,  ttotis  pouvons^  tout  en  restant  très- 
timer  leur  valeur  à  2,500,000,000  francs.  Avec  le  temps,  les 
d%r  ae  firent  sentir  anr  tous  leé  marchés  du  monde  ;  le  pi 
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l'or  eldè  Targent  subil  un  èhangemont  ina^ftiiûiànt  d'abord,  puis  très^ 
setuiMe.  L'dlr,  pa^  hipport  à  l'argent,  dédiDatl  en  valeur  ;  aussitôt  le  dé- 
biteur, MBill  d»  son  droit,  dont  il  demoDtra  les  conséquences  pratiques, 
adopta  l'or  dans  ses  payements,  parce  qu'il  était  moins  cher,  de  même 
qu'il  avidt  précédemment  adopté  l'argent  quand  il  était  à  plus  bas  prix- 

tf  La  monnaie  d'or  apparut  rapidement  dansla  circulation,  et  bientôt  on 
acheta  des  pièee<  d'argent  pour  le»  exporter,  en  les  échangeant  avee  bé« 
néfiM  ddntre  de  lor,  ce  qui  était  précédemment  arrivé  dans  le  sens  op* 
posé.  Jusqu'à  te  Jour,  Ter  est  détenu  graduellement  de  plus  en  plus 
abondant,  et  l'argent  a  diminué  petit  à  petit*  Le  gouvernement  français 
a  continué  à  malnteair  eux  deux  métaux  la  valeur  relative  de  i  grain 
d'or  contre  15,464  d'argent  établie  en  1802.  Sur  tous  les  autres  marchés 
d'Borape,  la  traleur  actuelle  et  intrinsèqua  des  deux  métauit  a  changé 
matérieDement  en  fiivear  de  l'argent. 

«  LeÉ  statistiques  du  monnayage  à  la  Monnaie  de  Paris  et  des  réserve» 
de  la  Banque  de  France  démontrent  d'une  manière  frappante  avec  quelle 
ra|Mdité  l'or  a  supplanté  Targent  en  France  dan»  ces  six  dernières  années* 

«  L'argent  frappé  k  la  Monnaie  pendant  les  quatre  années  1846, 1847, 
1848, 1848,  a  été  de  387  millions  de  francs,  soit  en  moyenne  96,750«000 
par  année ,  tandis  que  l'or  frappé  pendant  la  même  période  s'est  élevé 
seulement  à  76,700,000  fr«  L*or  monnayé  avait  alors  sur  l'argent  un 
écart  de  l/tt«. 

«  Examinons  maidtenant  le  changement  survenu  à  partir  de  1850.  Pen« 
dant  le»  six  années  qui  suivirent,  le  montant  de  l'argent  monnayé  s'éleva 
seulement  à  835  millions  de  francs  ;  Au  contraire,  Tor  monnayé  s'éleva 
pendant  la  même  période  à  la  somme  énorme  de  1 ,633  millions  de  francs^ 
soit«  970  millions  de  francs  par  an  :  l'or  avait  été  frappé  dans  ces  six  an^ 
néea  dan»  la  ptx>portion  de7/t  d'or  contre  1/i  d'argent. 

«  Pendant  les  deux  dernières  années  l'or  avait  encore  l'avanUige.  En 
1854  et  1865,  il  k  été  frappé  019,500,000  en  or  et  34,6i5,000  en  ar- 
gent, »oit,  dans  la  proportion  de  36/1  d'or  contre  1/1  d'argent. 

«  Ainsi,  voici  ces  changements  remarquables  : 

ft  I*  Pendant  le»  quatre  année»  qui  précédèrent  1850,  le  monnayage 
avait  été  bit  dans  la  proportion  de  5/1  d'argent  contre  1/1  d'or. 

«  S""  0e  1850  à  la  fin  de  4855,  le  mouvement  est  renversé,  et  le  mon- 
nayage est  Ifi  d'or  contre  1/i  d'argent. 

«  3**  La  dilférenee  en  feveor  de  Tor  est  encore  plus  frappahte  pour  les 
deux  demièreë  années.  La  proportion  est  36/i  d'or  pour  1/1  d'argent. 

«  ITan  autre  c6té,  dans  les  bilans  des  espèces  de  la  Banque  de  France, 
la  sobetitution  du  métal  le  moins  précieux  au  métal  que  la  loi  a  consti- 
tué le  chef  n'est  pas  moins  frappante.  Au  31  décembre  1849,  le  compte- 
espècesde  la  Banque  de  France  comprenait  pour  429 ,350,000  fr.  d'argent 
et  seolemèot  4,040,000  fr.  d'or  ;  au  31  décembre  1855,  l'eucaisse  mé- 
tallique en  argent  était  tombé  par  gradation,  d'année  en  année, de 
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429,230,000  à  47,500,000  fr.,  tandis  qoe  rencaisse  en  or 
4,0i0,000à  Ii2,500,000  fr.,  après avmr atteint, en  i8S4,  49 

«  Combien^  depuis 4850,  la  France  a-t^Ue  absorbé  d'or? 
quantité  d'argent  délivrée.  Le  monnayage  de  l'or,  nous  l'a 
Haut,  avait  été  pour  les  six  dernières  années  de.  •  •  .  4,62 
Pendant  les  8  premiers  mois  de  4856,  il  a  été  de.  .  •  20 
soit  en  tout,  de  4850  au  34  août  4856 4,82 

c  Si  à  ces  chiffres  nous  ajoutons 42 

le  surplus  de  l'encaisse  actuelle  de  la  Banque  sur  celle  de  4i 
rivons  à  ce  résultat  étourdissant  : 

«  Depuis  les  découvertes  de  4849,  IaFraBceaab8orbè4,95 
d'or. 

a  n  est  plus  difficile  de  donner  une  estimation  de  la  qnai 
délivré.  D'abord,  il  est  probable  que  le  grand  aocKHSsemei] 
du  commerce  français  depuis  le  développement  du  système 
de  fer  a  créé  une  circulation  plus  grande.  Cependant  on  a  su 
un  certain  point  à  cette  exigence  par  l'adoption  par  la  Banqi 
du  papier  divisé  en  petites  coupures.  Avant  4848,  le  plu 
de  banque  était  de  500  fr.  ;  depuis,  il  a  été  émis  des  billets 
de  200  fr.  En  tout,  la  circulation  des  billets  de  la  Banque 
d'environ  400,000,000  fr.  Tout  l'or  mis  eu  monnaie  n'a  pas 
dans  la  circulation  en  France  ;  une  grande  partie  a  été  envo^ 
pour  défrayer  les  dépenses  de  la  guerre.  Cependant,  si  noi 
par  à-peu-près,  pour  l'accroissement  de  la  circulation  et 
vois  en  Orient,  une  somme  de  750,000,000  jointe  au  papiei 
tera  encore  4,075^000,000  fr.  de  monnaie  d'or  en  France,  q 
placer  à  peu  près  une  même  quantité  de  monnaie  d'arge 
exposés,  et  avec  l'exactitude  que  l'on  peut  accorder  aux 
données,  nous  nous  résumons  en  disant  : 

c  4*  Depuis  4850,  la  France  a  absorbé  pour  4,954 ,750,00( 

«  2«  Pendant  la  même  période»  la  valeur  en  arg^t  déli^ 
4,075,000,000  fr.» 

—  La  question  qui  s'agite  en  ce  moment  dans  l'Amérique 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'Union.  Il  s'agit  de  sa^ 
l'emportera  sur  le  blanc,  le  travail  esclave  sur  le  travail  II 
sur  le  Nord.  L'équilibre  est  aujourd'hui  à  peu  près  rompu  ; 
du  Sud  que  le  courant  s'est  porté  et  que  les  Etats-Unis  < 
extension.  Actuellement,  le  parti  de  l'esclavage  a  pour  lui  I 
il  a  pour  lui  la  majorité  dans  le  sénat,  il  a  pour  lui  une  trè^ 
minorité  dans  la  Chambre  des  représentants.  Les  sept  ou  l 
dans  la  Chambre  des  représentants,  tiennent  aujourd'hui  en 
sident  et  lésénat,  sont  le  dernier  retranchement  du  Nord  et  d 
bres;  si  cette  petite  phalange  finit parcéder  et  par  capituler, 
Etats  passent  à  resclavage,  et  la  balance  est  détruite.  U  es 
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de  oompreodre  l*ob6tiaatioD  et  la  persévérance  que  la  Chambre  dea  re« 
prés^itants  apporte  dans  cette  lutte  suprême. 

Par  suite  de  cet  état  de  choses^  l'élection  d'un  nouveau  (urésident  a  eu 
rarement  une  signification  aussi  décisive.  Nous  n'ayons  pas  besoin  de 
dire  que  tous  nos  vobux  sont  pour  un  président  contraire  à  Tinstitution  de 
Tesciavage,  et  si  c'est  trop  demander^  dans  la  situation  des  esprits,  que 
d'espérer  un  abolitionniste»  du  moins  souhaitons-nous  un  président  qui 
combatte  toute  nouvelle  extension  de  cette  lèpre  de  rAmérique  du  Nord. 
— Le  moment  est  opportun  poUf  signaler  une  brochure  qui  a  paru  der- 
nièrement sous  ce  titre  :  BènieignemenU  statûtiques  sur  la  situation  du 
drainagetnFranee.Cetie  brochure^  dont  l'auteur  est  M.  Boulard-Moreau, 
propriétaire  dans  le  département  de  T  Yonne,  contient  le  tableau  par  dé- 
partements de  l'étendue  par  hectare  des  terres  dramées  et  du  nombre  des 
fabriques  établies  au  31  décembre  dernier.  C'est  le,  nous  le  croyons^ 
une  utile  et  judicieuse  application  de  la  statistique.  Signaler  les  essais 
qui  ont  été  fiûts  jusqu'à  présent  sur  les  différents  points  du  teiritoire  en 
matière  de  drainage,  c'est  un  excellent  moyen  d'exciter  le  zèle  et  l'ému- 
totion  des  agriculteurs.  En  fait  d'améliorations  agricoles,  la  plus  eflkace 
de  toutes  les  propagandes  est  celle  de  l'exemple;  la  meilleure  manière 
de  combattre  la  routine,  c'est  de  montrer  qu'elle  est  un  mauvais  calcul. 
La  plupart  de  nos  départements  ont  déjà  fait  les  premiers  pas  dans  la 
pratique  du  drainage,  mais  un  bien  petit  nombre  y  ont  encore  fait  des 
progrès  notables.  Le  département  de  Seine-et-Marne  a  devancé  de  très- 
loin  tous  les  autres  :  on  y  comptait  au  31  décembre  dernier  3,554  hec- 
tares de  terres  drainées  en  435  communes.  Immédiatement  après  ce 
département  rient  celui  de  l'Ain,  qui  avait  à  la  même  époque  i,500 
hectares  drainés;  ensuite  celui  du  Nord,  qui  en  avait  2,000;  cekii  de 
Maine-et-Loire,  qui  en  comptait  800;  celui  du  Calvados,  5  ou  600;  celui 
de  la  Ihyenne,  500  ;  celui  de  h  Loire,  488  ;  celui  de  l'Oise,  472;  celui 
de  l'Aisne,  350;  celui  des  C6tes-du-Nard,  320;  celui  de  Seine-et-Oise, 
303;  ceux  du  Loiret,  de  la  Gironde  et  de  l'Orne,  300;  celui  du  Cher, 
^  ;  celui  de  l'Allier,  270;  celui  de  la  Meuse,  262  ;  celui  de  la  Sarthe, 
252;  celui  de  Saâne-et-Loire,  250;  celui  du  Morbihan,  921  ;  ceux  des 
Ardennes,  de  b  C6te-d'0r,  de  Tlndre,  du  Puy-de-Dôme  et  de  l',Yonne, 
200.  Les  travaux  entrepris  dans  les  autres  départements  sont  tous  au- 
dessous  de  ce  chiffre;  plusieurs  départements  n'ont  encore  fait  aucun 
essai.  En  somme,  les  résultats  obtenus  depuis  trois  ans  peuvent  se  résu- 
mer dans  ces  deux  chiffres  :  en  1853,  il  n*existait  que  1,267  hectares  de 
terre  drainés;  au  31  décembre  4855,  il  y  en  a  20,414,  et  les  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  tous  les  départements  permettent  d'assurer  que 
ce  chiffre  sera  pour  le  moins  doublé  en  1856. 

L'suteor  de  cette  utile  publication  est  un  des  partisans  les  plus  éclairés 
delà  nouvelle  méthode,  un  de  ceux  qui  en  out  le  mieux  compris  l'avenir 
et  Timportance.  Parmi  les  bienfaits  que  Ton  attend  du  drainage,  on 
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avait  surtout  eompté  jusqu'ici  l'aoefoissement  considérable 

résulter  dans  tous  les  produits  agricoles*  Les  hommes  spéc 

étudié  depuis  trois  mois  la  question  relative  aux  inondatii 

vu  dans  le  drainage  pn  des  moyens  qui  peuvent  contribuei 

cacement  à  prévenir  le  retour  de  ces  grandes  catastrophes. 

Moreau  va  plus  loin;  il  espàre  que  le  drainage  et  Tamélioi 

qui  en  sera  la  conséquence  pourront  concourir  pour  une  par 

à  Textinction  de  la  dette  hypothécaire,  cette  plaie  de  la  p 

cière.  Si  cette  espérance  était  fondée,  ce  ne  serait  assuré 

nrfoindre  des  services  que  le  drainage  aurait  rendus  à  Tagrii 

—  Un  de  nos  officiers  de  marine,  M.  L.  Roux^  vient  d< 

brochure  présentant  un  grand  intérêt  sur  VOpp»rtunité  et 

de  créer  à  Ajaccio  un  artenal  marUimê  indiutrieL  M.  ftouji 

voisinage  de  Pltaiie  et  de  la  Sardaigne^  et  d*abord  dans  I 

propres  de  la  Corse,  de  puissants  éléments  de  bon  marché 

structions  navales,  il  entre  à  ce  sujet  dans  des  détails  fort  c 

sur  l'exploitation  des  forêts  de  la  Ôorse,  ot  sur  les  causes,  s 

accidentelles  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  la  réussite  d 

dans  ce  sens.  Il  s'est  trouvé,  ce  qui  arrive  toujours  quand  I 

pour  son  propre  compte,  que  les  produits  obtenus  revenai* 

une  fois  rendus  dans  nos  arsenaux,  que  les  mêmes  qu'il  se 

Norwége,  en  Prusse,  en  Russie.  A  celte  époque,  en  outre 

était  à  ses  débuts^  de  sorte  que  les  bois  étaient  sciés  à  bn 

grosses  pièces  de  mâture^  comme  il  fiiut  pour  les  tvansp€ 

grands  navires,  l'on  fit  construire  exprès  à  Toulon  deux  gi 

informes^  le  Chameau  et  le  Dromadaire  y  que  Ton  pour\ 

major  et  d'un  équipage  complets  -,  or,  le  cbargement  et 

ment  des  pièces  de  mAture,  dont  quelques-unes  pèsent  jus 

logrammes,  demandant  beaucoup  de  temps  et  obligeant  ps 

les  navires  à  faire  de  longues  staries,  il  en  résultait  que,  poi 

sée  de  deux  ou  trois  jours,  ces  gabares  passaient  deux  < 

dans  les  ports  de  Corse  et  de  Toulon.  A  cette  première 

pense  venait  s'ajouter  celle  provenant  de  rimperfeetion  d 

restières,  dont  quelques-unes  avaient  des  pentes  tellement 

pour  les  faire  franchir  aux  grosses  pièces  de  mAture,  il  fal 

des  treuils  que  des  hommes  faisaient  mouvoir.  A  Taction  de  ï 

propose  donc  de  substituer  celle  d'une  Compagnie  agissant  * 

ditions  d'exploitation  aujourd'hui  beaucoup  moins  mauva 

que  nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  détails  donnés 

ni  à  discuter  ses  idées  et  ses  chiiTres.  Tout  ce  que  nous  t< 

c'est  que  la  pensée  qui  l'inspire  nous  a  paru  asaee  sérieuse 

ment  motivée  pour  appeler  Tattention  des  juges  compi 

hommes  pratiques.  Uunu  Baujiri 

Paris,  le  ts  septembre  1S56. 

U  Gérant  rêgponsablt,  GUILLA 
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TARIFS  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER. 


L   QUESnOH  POSÉE. 


Je  me  propose  d'examiner,  au  seul  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux du  pays,  une  question  mal  jugée  dans  le  public  parce  qu'elle 
est  mal  comprise,  question  secondaire  en  apparence ,  mais  qui  ce- 
pendant a  le  pouvoir  d'agiter  le  monde  industriel  depuis  tantôt  dix 
années,  et  de  revenir  incessamment  à  Tordre  du  jour  :  la  question 
de  l'application  des  tarifs  sur  les  chemins  de  fer.  Et  comme  on  ne 
s'entend  bien  qu'à  condition  de  parler  le  même  langage,  j'explique 
tout  d'abord  qu'on  est  convenu  d'appeler  tarif  sur  les  chemins  de 
fer  ce  qui  porte  le  nom  de  prix  de  transport  sur  les  routes  et  sur  les 
\oies  navigables  ^  Le  tarif  embrasse  donc  la  rémunération  des  frais 
(le  toute  sorte  qu'entraîne  l'établissement  et  l'exploitation  des  voies 
ferrées  :  intérêt  des  dépenses  de  construction ,  frais  d'entretien , 
de  surveillance ,  d'administration ,  frais  de  traction ,  loyer  des  mo- 
leurs  et  véhicules»  risques  de  voyage  et  bénéfices  des  entrepreneurs, 
tout  y  est  compris;  aussi  peut-on  ainsi  le  définir  :  le  tarif  est  le 
prix  de  vente  du  transport. 

Envisagé  dans  ses  rapports  avec  les  besoins  généraux  du  pays,  le 
tarif,  en  tant  qu'il  reste  rémunérateur,  est  l'expression  très-exacte 
du  service  public  rendu  par  chaque  chemin  de  fer  ;  car  le  chemin 

'  Sur  les  voies  navigables,  le  tarif  ue  se  rapporta  qu*au  péage,  et  laisse  par  con- 
léqoeDt  à  l'écart  la  majeure  partie  des  frais  de  transport,  qui  se  payent  à  part. 
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de  fer,  instrument  perieetidnné  de  trahspoi^t,  atteint  d  a 
te  but  pour  lequel  il  a  été  construit ,  qu'il  attire  sur  s 
une  circulation  plus  active,  et  c'est  par  le  bon  marcl 
sollicités  et  développés  les  grariâB  mouvements  de  mi 
les  grands  déplacements  des  hommes  et  des  choses. 

Ainsi  I  le  tarif  fonctionne  à  la  fois  (somme  ressort  d< 
des  chemins  dé  fer  qu'il  réttiuhèFe,  èoiUnlë  stibiutant  di 
qu'il  facilite ,  et  comme  source  d'aisance  pour  te  pays 
il  verse  la  double  richesse  des  revenus  directs  qu'il  pro 
ploitants  et  des  épargnes  de  temps  et  d'argent ,  ainsi  qi 
fices  qu'il  procure  Au  Commerce  et  au  pUblId: 

Concilier  ces  trois  facultés,  les  rendre  solidaires,  c 
tendre  à  ce  qu'elles  atteignent  sÎHiultanément  leur  pli 
veloppement,  leur  plus  haute  puissance,  en  sorte  qu( 
ratidil  la  t)lus  Mrge  dèé  bâpitfeiin  soit  ôbtentid  jsar  l'a 
plus  libérale  des  taxes  devenant  l'origine  (i'une  immense 
tel  est  le  propre  des  voies  de  communication  perfection 
le  but  d'une  bonne  législatidtl  s\ït  166  tarifs. 

Pour  fixer  les  tarifs  d'un  chemin  de  fer,  il  n'y  a  d( 
points  de  vue  différents  :  l'uil  à  Tusage  des  (Jompagni 
l'usage  de  l'Etat.  Bien  des  gens  inclinent  à  croire  que  1 
ii  exploite ,  peut  se  soustraire  sans  dommage  liour  la 
que  aux  règles  tracées  par  la  nature  essentielle,  cons 
les  aptitudes  de  chaque  instrument  de  transport  ;  qu'il 
ble,  par  exemple,  d'excéder  la  puissance  de  bon  man 
nal  ou  d'un  chemin  de  fer,  et  d'abaisser  les  tarifa 
du  chiffre  indiqué  par  les  besoins  d'une  exploitati< 
EiTeur  dangereuse  et  profonde  !  Ce  que  TEtat  sacrif 
rifs,  il  est  obligé  de  le  reprendre  sur  Timpôt,  et  l'abais 
senti  est  tout  simplement  une  subvention  déguisée,  un 
payée  avec  la  bourse  de  tous,  et  qui  ne  profite  qu'à  ui 
mité  d'usagers  et  de  riverains. 

Le  bon  marché  ainsi  obtenu  est  donc  un  bon  marc 
acte  de  mauvaise  administration ,  de  fausse  économie 
n'y  a  de  véritable  bon  marché  que  celui  qui  est  inhére 
voie  de  communication ,  et  qui  s'obtient  par  un  empl 
des  ressources  qu'elle  présente. 

J'avais  besoin  de  faire  cette  remarque  pour  bien  étab 
ble  caractère  de  cette  élude,  et  pour  qu'en  me  voyant  t 
1èr  des  Cotiipagniés,  on  ne  suppose  pas  qu'il  ^'agisse  i 
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des  règles  spécialement  applicables  à  tel  ou  tel  mode  d'administra- 
tion  ded  ti^taux  publics.  Les  Cditipagaies  personnifient,  en  France, 
rindustiie  des  chemins  de  fbri  11  e^t  itn possible,  quand  oïl  traite  de 
cette  itidusttie,  de  iie  ^as  les  mettre  en  Sdène  ;  ttiais  n'ayant  i  exa- 
miner que  des  questions  de  principe ,  mes  ctinclusious  testeront 
vraies,  queUqtlë  jitllssetit  être  le  tiôm  et  les  qualités  de  Tëxploitaat. 

L*ihtét^t  géné^al  dettlande  dbtlo  (}il*on  tire  des  cheifains  de  (et 
concédés  0(1  Hon  concédés  tout  Tèfi^st  tltile  dont  Us  &dnt  susceptibles, 
tout  le  bon  marché  ({ix'ïU  t*e(iël&ilt  et  ()ii*ils  {)éuVent  régulièretneilt 
produire  si  l*od  sait  mettre  à  ^i*ofit  teurs  merveilleiises  tkcultés. 

Dans  tous  les  pdys  atancés  eti  Iddustrië ,  en  Atigleterrci  eh  Amé^ 
rique,  en  Allemagne ,  le  légièlsltèùr  a  pensé  que  les  explbitafats 
étaient  les  meilleurs  juges  des  aptitudes  de  Tinstruthent  qiii  leuf 
était  confié ,  les  plus  intéressés  à  Idi  dontier  loute  TactiTité  désirable 
par  le  jeu  réguUer  des  abâisliements  dé  lâHF;  ils  ont  donc  filé  des 
prix  au-<lessous  desquelles  les  Compagnies  peuvent  librement  se 
mohvotr.  En  Fraface,  la  même  liberté  est  consacrée  pat*  les  bôhti^ats 
dans  des  tfermeâ  et  à  des  conditions  d'ordre  public  qti*ll  est  bod  dé 
connaître  polir  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre. 

«  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jtigeraieht  Convenable,  soit 
pour  lépàrtourÈ  total,  soit  pour  les  parcours  partUh  de  la  voie  de  fer, 
d*abaisser  au-desstius  des  limités  déterminées  pat*  lé  tarif  les  talei 
qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  né  pôufrônt  être 
relevées  qu'après  un  délai  d'un  an. 

«  Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  serotlt  annoncés  un 
mois  d'avance  par  des  affiches  ;  ils  devront  d'ailleurs  être  homolo- 
gués par  des  décisions  de  l'admitiistration  supérieure ,  prises  sur  la 
proposition  des  concessionnaires  et  rendues  exécutoires  par  des  ar- 
rêtés du  préfet. 

«  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  concessionnaires 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dàhs  le  cas  oft  Us  concession- 
naires auraient  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
lun  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  le  mettre  à  exécution,  ils  de- 
vront en  donner  connaissance  à  l'administration ,  et  celle-ci  aura  le 
droit  de  déclarer  la  réduction  ,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis- 
à-vis  de  tous  les  expéditeurs ,  et  applicable  à  tous  les  article!  d'une 
niAme  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra ,  comme  les  autres 
réductions,  être  relevée  avanl  le  délai  d'un  an.  » 

Les  Compagnies  ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  ouverte  paf 
ces  articles  ;  elles  ont  abaissé  leurs  tarifs  sur  certains  parcours  dé- 
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terminés,  elles  les  ont  abaissés  plus  ou  moins,  en  raison  < 
des  ressources  et  des  besoins  des  contrées  qu'elles  avale 
de  desservir  ;  elles  ont  accordé  aux  eipédileurs  place 
conditions  exceptionnelles  des  prix  d'abonnement,  d 
sur  les  tarifs  généraux. 

Si  l'on  jugeait  de  Tarbre  par  ses  fruits ,  on  pourrait  dii 
législation  a  été  couronnée  du  plus  éclatant  succès;  cai 
sous  son  influence»  les  tarifs  diminuer  d'année  enannée, 
moyenne  par  tonne  et  kilomètre  descendre  successivemeo 
times ,  moyenne  du  tarif  légal ,  à  14,  puis  à  i2,  puis 
enfin  à  8  centimes  ;  on  a  vu  ces  réductions  de  prix  ,'d 
des  accroissements  de  revenu  et  de  bénéfice ,  tellement 
qu'on  peut  affirmer  en  toute  confiance  que  le  régime  de 
pas  encore  produit  tout  le  bon  marché  qu'on  en  doit  \ 
que  la  réduction  progressive  des  tarifs  continuera  dans 
qui  vont  venir. 

Cependant  des  voix  nombreuses  se  sont  élevées  contre 
des  réclamations  d'une  extrême  vivacité  se  sont  prodi 
les  tarifs  difiérentiels  *,  contre  les  traités  particuliers 
Chambres  de  commerce  ont  fait  entendre  des  réciamati 
ques  et  persévérantes,  demandant  «  qu'il  n'y  eût  plus  e 
traités  particuliers,  ni  tarifs  différentiels,  mais  une  égal 
de  tous  les  citoyens  en  face  des  chemins  de  fer;  que  cett 
pour  base  la  tonne  comme  unité  de  poids  et  le  kilom 
unité  de  distance,  qu'enfin  tout  abaissement  de  tarif  sur 
soit  total,  soit  partiel  d'une  ligne  fût  appliqué  uniforme 
les  points  intermédiaires  de  ce  parcours.  »  Le  public, 
sur  ses  véritables  intérêts  et  trop  enclin  à  la  malveillai 
d'associations  puissantes 'et  prospères,  a  recueilli  ces  [ 
s'enquérir  de  leur  mérite  et  il  s'en  est  fait  l'écho;  si  biei 
d'hui  l'opinion  semble  hostile  au  principe  de  liberté  d 
aux  tarifs  différentiels,  aux  traités  particuliers.  Le  gou^ 
été  saisi,  une  Commission  d'examen  a  été  nommée,  u 
charges  nouveau  est  élaboré  et  doit  être  imposé  sucée 

1  J'emploie  cette  expression  de  tarifs  différentiels  parce  qu'elle 
le  vocabulaire  de  llindustrie  des  chemins  de  fer  et  qu'elle  évite  d< 
phrases.  Quand  une  Compagnie  combine  ses  réductions  de  tarif  <J 
que  les  prix  perçus  entre  ses  diverses  stations  ne  sont  pas  exactem 
nels  aux  distances,  on  dit  qu'elle  applique  des  tarifs  différentiels. 
contraire,  tarifs  kilométriques,  les  tarifs  exactement  calculés  d'ap] 
dislances  en  kilomètres. 
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toutes  les  Compagnies  qu'une  fusion,  une  demande  de  prolonge- 
ment ou  d'augmentation  de  capital  ramène  devant  l'Etat.  Ce  cahier 
des  charges  deviendra  donc  bientôt  la  loi  commime.  Comment  sera- 
t-il  rédigé  à  Tendroit  des  tarifs?  Doit-il  conserver  ou  modifier  lan- 
cienne  rédaction  ;  maintenir  aux  Compagnies  le  droit  de  réduire 
partiellement  leurs  tarifs ,  ou  poser  la  règle  en  apparence  fort  simple 
de  rétablissement  des  taxes,  proportionnellement  aux  longueurs 
kilométriques  ;  faciliter  dans  certains  cas  les  traités  particuliers, 
qui  sont  aussi  des  abaissements  de  tarif,  ou  les  interdire  absolument  ? 
Doit-il«  enfin,  élargir  les  prérogatives  de  l'Etat;  remplacer,  par 
exemple,  le  droit  d'homologation,  c'est-à-dire  de  surveillance  que 
l'Etat  exerce  sur  l'application  des  taxes,  par  le  droit  d'approbation , 
qui  supprime  la  liberté  des  Compagnies  et  rend  l'administration 
souverain  arbitre  de  la  fixation  des  prix  de  transport? 

Telles  sont  les  questions  posées.  Ai-je  besoin  de  dire  leur  extrême 
gravité,  la  maturité  qui  doit  présider  à  leur  examen,  l'influence  que 
leur  solution  exercera  sur  l'avenir  du  pays? 

Les  chemins  de  fer  ont  pris  dans  toute  l'Europe  une  telle  impor- 
tance; ils  jouent,  dans  la  vie  de  notre  France  commerciale,  dans  les 
luttes  internationales  de  son  industrie,  un  rôle  si  considérable,  que 
la  plus  légère  entrave  à  leur  exploitation  économique,  une  fausse 
mesure  restrictive,  un  obstacle  au  bon  marché  des  transports,  poui^ 
raient  avoir  les  conséquences  les  plus  désastreuses.  Un  seul  chiffre 
permettra  de  s'en  faire  une  idée  :  le  mouvement  en  marchandises  de 
nos  chemins  de  fer  dépasse  en  ce  moment  un  milliard  et  demi  de 
tonnes  parcourant  un  kilomètre;  une  élévation  de  deux  centimes 
seulement  grèverait  le  commerce  de  trente  millions  sur  les  chemins 
de  fer  et  d'une  somme  au  moins  égale  sur  les  voies  navigables,  que 
les  chemins  de  fer  tiennent  en  échec.  Le  retour  au  tarif  légal  porte- 
rait ce  chiffre  à  cent  vingt  millions  sur  les  chemins  de  fer  seulement  ! 

II.  TARIFS  DIFFÉRENTIELS. 

J'aborde  la  question  de  l'application  des  taxes  et  l'étude  des  règles 
qui  doivent  diriger  dans  cette  application.  En  tête  de  ces  règles  vient 
se  placer  celle  qui  est  inscrite  dans  tous  nos  cahiers  des  charges,  et 
qui  s'y  trouve  formulée  dans  les  termes  que  voici  : 

«  La  perception  des  taxes  sur  les  chemins  de  fer  doit  avoir  lieu 
sans  faveur  pour  personne.  »  Oui,  il  faut  que  les  tarifs  soient  appli- 
qués sans  considération  pour  les  personnes,  il  faut  que  tous  les  expé- 
diteurs  soient  égaux  devant  le  chemin  de  fer.  Mais  qu'est-ce  que  Te- 
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galité  en  pareille  matière?  S'âgit-il  de  l'égalité  socialiste,  de  cette 
égalité  qui,  partant  de  ce  priticipe  que  tous  les  besoins  sont  égaux, 
prétend  faire  des  parts  égales  pour  tous,  ou  bien  de  l'égalité  telle 
qu'elle  est  entendue  et  définie  datis  ilos  sociétés  modernes  :  le  droit 
aux  mêmes  avantages,  au  mêitie  traitement,  quand  on  satisfait  aux 
lîiêmes  cotiditions,  qiiàild  on  s'assujettit  aux  mêmes  devoirs? 

L'égalité  devant  la  loi  vbut  que  chacun  soit  jugé  suivant  ses  mé- 
rites ;  l'égalité  devant  le  chemin  de  fer  demandé  que  chaque  mar- 
chandise soit  tarifée  proportionnellement  aux  frais  qu'elle  occasionne, 
et  la  faveur  consisterait  non  point  à  varier  les  taxes  quand  les  situa- 
tions, lés  condiliotis  de  transport  sont  dissemblables,  mais  à  frapper 
de  taxes  uniformes  des  expéditions  qui  réclameraient  de  la  part  du 
chemin  de  fé^  des  frais  de  tnlse  en  céuvre,  de  traction,  des  sdins  et 
des  risques  très-différents. 

Si  les  chemins  de  fet-  allaient  dans  toutes  leurs  parties  la  même 
circulation  répartie  de  la  inênie  itianière  dans  les  deux  sens,  s'ils 
transportaient  les  mêmies  espèces  de  marchandise,  s'ils  s'exploi- 
taient au  même  pHt,  traversaient  des  contres  pourvties  des  mêmes 
ressources  et  assujetties  aux  mêtnes  besoins,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  qu'on  ne  leur  appliquât  pas  une  taxe  uniforme,  rigou- 
i*eùsement  proportionnelle  aux  distances.  Mais  si  les  diverses  secticos 
des  rail-TTays  diffèrent  toutes  plus  ou  moins  les  unes  des  autres  par 
la  ùature  et  le  tonnage  des  objets  qu'elles  reçoivent  et  qu'elles  expé- 
dient, par  la  régularité  du  mouvement  commercial  dans  chacune  de 
leurs  stations,  par  la  pondération  plus  ou  moins  parfaite  des  expédi- 
tions et  des  arrivages;  il  est  équitable  d'abord,  il  est  conforme  à  l'in- 
térêt public,  à  l'intérêt  des  consommateurs  que  les  exploitants 
puissent  mettre  leurs  tarifs  en  harmonie  avec  les  besoins  des  locali- 
tés desservies,  avec  le  prix  de  revient  de  chaque  nature  de  transport. 

Cette  élasticité  des  taxes  s'obtient  par  l'usage  des  tarifs  différentiels 
et  dans  quelques  cas  par  les  traités  particuliers,  improprement  nom- 
més marchés  de  faveur. 

Et  cela  est  si  vrai,  les  taxes  différentielles  sont  tellement  inhé- 
rentes à  l'industrie  des  transports,  tellement  nécessaires  au  jeu  ré- 
gulier de  cette  industrie,  que  partout  où  existent  des  services  de 
marchandise  soumis  au  régime  de  la  concurrence  et  à  toutes  lei 
époques,  avant  l'établissement  des  chemins  de  fer  comme  depuis  leur 
création,  sur  les  routes  comme  sur , les  rivières,  sur  les  canaux  ausâ 
bien  que  sur  les  mers^  les  tarifs  différentiels  et  les  traités  particu- 
liers sont  en  plein  exercice,  se  pratiquent  sans  avoir  jamais  soulevé 


PERCEPTION  DES  TARIFS  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER.     11 

ili  plaintes  ni  réclamations.  La  concurrence,  bien  loin  d*en  contrarier 
l*usage;  D*a  fait  qu'en  dételopper  les  proportions,  et  c'est  ainsi  que 
sur  les  liiers,  où  toutes  lés  nations  se  dobnent  rendez-vous,  les  taxes 
différentielles  sont  la  loi  commune. 

Les  gouvernements  belge  et  badois  appliquent  des  taxes  différen- 
tielles aux  chemins  de  fer  qu'ils  exploitent,  fel  quand  lé  gduterne- 
ment  tVançais  a  eu  la  gestion  des  lignes  de  Lyon  et  de  l'Ouest,  il  a 
pronfiptement  reconnu  la  fonction  utile  de  ces  tarifications  qu'il 
met  si  largement  en  pratique  dans  son  administration  de^  postes 
en  taxant  ses  lettres  sans  tenir  compte  de  la  distance.  Le  PaHement 
anglais,  qui  avait  consacré  rétablissement  des  taxes  kilométriques 
dans  ses  anciens  billsdé  concession  de  canaux,  a  fait  une  loi  spé* 
ciale  pour  revenir  dur  cette  décision  première  et  donner  aux  tarifs 
différentiels,  aux  traités  particuliers,  l'autorité^de  sa  longue  expé- 
rience en  matière  de  travaux  publics  et  de  questions  commerciales  ^ 

Se  rendre  compte  des  circonstances  diverses  qui  modifient  les 
prix  de  revient,  et  qui  entraînent  comme  conséquence  des  gradua* 
lions  différentes  de  tarif,  n'est  pas  chose  difficile,  et  nous  pourrons 
aisément  les  découvrir  sans  affronter  la  fatigue  des  chiffres  ou  l'a- 
ridité des  détails  techniques. 

Quand  un  véhicule  est  mis  en  mouvement,  quelle  que  soit  sa 
naiure  et  le  nom  qu'il  porte,  qu'il  s'appelle  voiture  de  roulage,  ba- 
teau, navire  ou  train  de  chemin  de  fer,  on  voit  surgir  un  ensemble 
de  frais  qui  se  lient  très-peu  à  la  charge  utile  traînée.  Le  cheval 
obligé  de  déplacer  son  propre  poids,  et  celui  du  chariot  ou  du  ba- 
teau auquel  il  est  attelé,  dépense  des  forces  alors  même  que  le 
véhicule  reste  entièrement  vide.  Il  mange,  il  s'arrête  à  l'auberge, 
il  court  les  risques  du  voyage,  il  vieillit,  le  véhicule  s'use,  le  voitu- 
ricr  reçoit  son  salaire,  l'entrepreneur  de  transport  continue  de 
imyer  ses  employés  de  bureau,  le  loyer  de  ses  moteurs  et  véhicules, 
fel  patente,  etc.  De  même  le  train  de  chemin  de  fer  qui  se  meut, 
consomme  du  charbon,  de  l'huile,  de  la  graisse,  de  leau,  provo- 
que dans  la  locomotive,  dans  les  waggons,  dans  la  voie,  une  inces- 

*  An  act  to  empower  canal  Companies  and  the  Comtnissionners  of  navigable 
rivets  to  vary  their  tolU^  rates  and  charges  on  différent  parts  of  their  navigation, 
CeUe  loi  autorise  les  Compagnies  à  modifier  leurs  péages  suivant  les  longueurs 
des  parcours,  les  quantités  transporlées  ou  de  toute  autre  manière  suivant  leur 
bon  plaisir  {Oi  thêff  iKail  think  fU).  U  stipule  seulement  que  les  expéditeurs  qui  se 
présenteroot  dans  les  mêmes  conditions,  c'esl-à-dire  opérant  sur  des  tonnages 
égaux  entre  les  mêmes  villes,  portant  des  marchandises  de  même  nature  dans 
des  bateaux  de  même  dimension,  trouveront  sur  la  voie  d^eau  le  même  traitement 
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santé  usure,  il  exige  dans  tout  son  trajet  les  soins  du  n 
du  chauffeur,  des  graisseurs,  des  gardes-freins,  des  bc 
aiguilles;  il  porte  sa  part  des  dépenses  de  manœuvre  des 
de  remisage  dans  les  gares,  de  loyer  de  matériel,  de 
voyage,  de  bénéfices. 

MM.  Buddicom  et  G^,  qui  ont  jusqu'à  ces  derniers  tem 
par  entreprise  le  service  de  la  traction  sur  les  lignes  deR 
Havre,  avaient  pris  les  distances  parcourues  pour  base 
leur  règlement  de  compte  avec  ces  deux  compagnies, 
vaient  1  fr.  50  par  chaque  train  de  vingt-cinq  waggons 
vides  qui  parcourrait  un.kilomèire,  et  cela  quelle  que  fût, 
de  100  tonnes,  la  charge  utile  de  ce  train.  Prenant  comi 
départ  et  pour  arrêter  les  idées  ce  prix  de  1  fr.  50 
voyage,  ou  de  3  Fr.  pour  Tallée  et  le  retour,  nous  voyo 
que  le  prix  de  revient  de  la  traction  est  essentielleme 
régularité  et  à  lactivité  du  mouvement  commercial.  ^ 
nons,  par  exemple,  qu'entre  deux  stations  où  les  trait 
toujours  remplis,  la  traction  ne  coûte  que  1  centime  et 
dis  que  si  toutes  les  expéditions  ont  lieu  dans  un  sens 
que  les  trains  de  retour  marchent  constamment  à  vide, 
se  trouve  doublée  et  coûte  3  centimes,  d'où  résulte  c 
séquence  que  si  les  tonnages  expédiés  sont  différents  di 
sens,  le  prix  de  la  traction  dans  le  sens  le  plus  chargé 
toute  la  dépense  des  retours  à  vide,  ce  qui  établit  une  m 
rence  entre  les  prix  de  la  traction  à  l'allée  et  les  mêmes  pri 

Nous  apprenons  encore  que  si  un  train  parti  avec 
waggons  laisse  la  moitié  de  son  chargement  sur  sa  route 
pas  de  marchandise,  soit  pour  remplacer  celle  qu'il 
pour  remplir  ses  vt^aggons  au  retour,  la  dépense  de 
tonne  s'augmente  encore  et  s'élève  à  3 ,  4  et  même  5  c< 

Enfin,  envisageant  le  cas  où  la  marchandise  expédié 
telle  station  intermédiaire  ne  suffirait  pas  pour  charger 
qui  devrait  être  laissé  en  route  et  ne  serait  pas  rem 
entrevoyons  une  circonstance  dans  laquelle  la  traction 
peut  coûter  jusqu'à  6  et  8  centimes. 

Ainsi  donc,  une  même  marchandise,  voyageant  sui 
chemin,  mais  entre  des  stations  différentes  ou  dans  des 
ses,  peut  occasionner  aux  transporteurs  une  dépense 
qui  varie  du  simple  au  quintuple.  Demandera-t-on  au 
quité  qu'elle  paye  partout  une  taxe  kilométrique  unifori 
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pas  au  contraire  par  application  des  principes  de  la  plus  stricte  jus- 
tice que  Ton  fera  varier  les  tarifs  suivant  Tachalandage  relatif  des 
points  de  départ  et  d'arrivée,  suivant  le  sens  dans  lequel  le  voyage 
s*opère,  suivant  le  fractionnement  des  charges  ? 

Or,  ces  différences  de  tonnage  à  Tallée  et  au  retour,  cette  insuffi- 
sance du  mouvement  commercial  dans  un  grand  nombre  de  sta- 
tions intermédiaires,  ce  fractionnement  des  expéditions  sur  certains 
points,  se  retrouvent  à  tous  les  degrés  dans  nos  grandes  exploita- 
tions de  chemins  de  fer.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  tableaux  statistiques  annexés  aux  comptes  ren- 
dus des  Compagnies,  ou  mieux  encore  de  consulter  le  travail  si 
complet  que  publie  chaque  année  le  gouvernement  belge  sur  le 
mouvement  de  ses  chemins  de  fer. 

Les  voyages  à  vide  occasionnent  aux  chemins  de  fer  et  au  pays 
associé  à  leur  prospérité  une  dépense  improductive  bien  regret* 
table,  et  c'est  pour  les  hommes  qui  président  à  l'exploitation  de  ces 
grands  instruments  de  travail  un  devoir  pressant  que  d'en  dimi- 
nuer le  nombre  et  l'importance.  Partout  donc  ou  les  waggons  cir- 
culent à  vide  se  pose  le  problème  de  la  création  de  nouveaux  trans- 
ports. Les  transports  se  développent  par  le  même  procédé  que  les 
consommations ,  par  le  bon  marché;  de  sorte  que  dans  la  tarifica- 
tion des  marchandises  auxquelles  on  fait  appel  pour  combler  les 
vides  de  la  circulation,  on  ne  se  demande  plus  ce  que  doit  payer  tel 
ou  tel  objet ,  mais  ce  qu'il  peut  payer,  le  prix  que  le  consommateur 
consent  à  y  mettre,  ou  en  d'autres  termes,  on  laisse  de  cAté  la  con- 
sidération de  la  distance  devenue  sans  intérêt,  puisque  les  frais  de 
traction  subsistent  danstouslescas,  pour  ne  s'occuper  que  des  conve- 
nance du  public,  et  mettre  à  sa  portée  la  marchandise  dont  on  veut 
développer  le  circulation  dans  un  sens  et  entre  despointsdéterminés. 
Prenons  un  exemple  pour  mieux  fixer  les  idées  : 
Paris,  gouffre  toujoursbéant  de  consommation,  reçoit  des  chemins 
de  fer  beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  donne.  Les  trains  de  marchandises 
et  de  bestiaux  qui  viennent  à  lui  sont  pleinement  chargés,  ceux  qui 
sen  éloignent  comptent  bien  des  waggons  vides.  Mais  Paris  possède 
des  gisements  inépuisables  d'une  matière  précieuse  pour  l'amende- 
ment des  terres,  quand  elle  peut  être  livrée  à  bas  prix  ;  je  veux  parler 
du  plâtre.  Supposons  que  23  fr«  représentent  la  limite  du  prix,  que 
Tagriculteur  peut  le  payer  par  1,000  kilogrammes.  Si  l'achat  à 
Paris,  la  conduite  à  la  station,  le  chargement,  les  faux  frais,  re- 
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présentent  iO  fr.|  le  chemin  de  fer  devra  fii^  son  tai 
manière  que  le  prix  total  du  trajet  ne  dépasse  pas  12  fr 
ti#n  sur  laquelle  il  veut  créer  des  retours  de  plître  se  in 
kilomètres  de  Paris,  le  tarif  pourra  être  de  8  centimes 
mais  si  ce^e  station  est  à  400  kilomètres,  le  tarif  ne  p 
être  que  de  3  centimes.  C'est  d'après  ces  considératiq 
règlent  ordinairement  les  prix  de  retour. 

Ici  encoreje  demanderai  quelles  plaintes  peut  soulevé 
fication  aiqsi entendue?  Prive- t-elle une  classe  de  cons 
aux  dépens  de  l'autre?  N  a-t-elle  pas,  au  contraire,  V'mn 
tage  d  augmenter  la  somme  de  jouissances  et  de  bien-être 
munauté,  en  faisant  pénétrer  des  matières  utiles  et  fécond 
elles  n'arrivaient  pas  jusqu'alors,  en  ouvrant  des  déb 
n'existaient  pas?  Profit  pour  l'agriculture,  profit  pour  1 
teur,  profit  pour  l'extracteup  de  plâtre,  profit  pour  ït 
proQt  pour  le  pays,  qui  a  des  champs  mieux  cultivés, 
plus  abondantes,  des  maisons  mieux  construites,  des  ép 
multipliées;  tels  sont  les  résultats  de  ce  mo4ede  (arifiqal 

Mais  je  v^is  plus  loin  et  je  constate  que,  par  un  effet 
facile  à  comprendre ,  la  certitude  d'obtenir  des  retours  i 
min  de  fer  accessible  dans  le  sens  principal  à  des  mardi 
les  retours  à  vide  auraient  exclues,  p'e^t-à-dire  que  d 
prix  de  revient  dans  ce  sens  principal,  pl|p  permet  d'ap 
marchandises  des  abaissements  de  tarif  qui  ne  sont  p< 
dans  ces  sjtuatiQus^. 

Yo^là  4pdc  la  ji^stifipation  de  toute  une  npuvelie  sér 
différentiels  :  tarifs  de  retour,  tarifs  de  détournement,  t 
curreuce,  tarifs  de  transit,  et  4ussé-je  m'exposer  à  tomt 
redites,  je  dois  encore  constater  ici  que  le  roulage,  |a  ht 
services  maritimes  ont,  de  tqi^t  temps,  suivi  les  mêmes 
appliqué  les  mêmes  règles.  Ils  allajent  même  d'prdini 
modifier  leurs  prix  plusieurs  fois  dan^  l'apnée,  qi^and  1 
expéditions  éprouvait  des  variations  sensibles  ou  que  l& 
de  travail  étaient  filtérées.  Ce  fait  est  assez  connu  du  cooi 
qu'il  soit  inutile  de  i  appuyer  par  des  chiffres. 

'  Cet  eflet  est  facile  à  comprendre.  Supposons  que  pour  être  8u£ 
muDérateur,  le  voyage  aller  et  retour  d'un  train  de  400  tennea  doive 
Si  par  un  tarif  abaissé  on  peut  attirer  des  maschandises  en  retour  i 
^  fr.,  la  voyage  à  Taller  pourra  9'effectuef  avec  une  recettii  de  4  fr. 
les  retours  ont  lieu  à  vide,  le  voyage  à  charge  pe  sera  adiiiis8ibl< 
de  produit. 
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San$  tarifs  différentiels,  pas  de  transit  pour  notre  pays.  A  tort  ou 
à  raison,  les  divers  Etats  attachent  à  la  possession  de  transit  une 
extrême  importance  et  fout  des  sacrifices  considérables  pour  se  l'as- 
surer. Le  gouvernement  français  a  afira^cbi  le§  fparchandises  ef) 
transit  de  tous  droits  de  navigation  sur  les  ca;ia(i^ ^u'il  exploite;  les 
gouvernements  belges  et  badois  leur  appljqppt  sur  Mrs  chemins 
de  fer  des  tarifs  bien  inférieurs  ^  cei|x  gii'ils  fqfit  payer  aux  n^arr- 
chandises  de  leurs  nationaux. 

En  présence  de  ces  réductions  universellement  co^^en^es,  il  njs 
reste  à  nos  Gomp^gpies  de  phemins  ()e  fer  que  l'alternative  de  lai^? 
ser  le  transit  s'eUectuer  autoi^r  de  nps  frpptjpres  et  achalander  les 
ports  étrangers,  ou  de  le  disputera  h  Belgique  et  aux  pays  d*outre- 
Rhin  p^  des  prix  suffisamment  abaissés,  p^f  des  tarifs  différentiels. 

Si  nous  pénétrons  plus  avant  dans  les  détails  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  nous  trouverons  la  justification  de  tarifs  différen- 
tiels d'un  autre  ordre. 

En  dehors  des  frais  spéciaux  de  traction,  le  service  des  marchant 
dises  nécessite  fies  dépenses  nombreuses  et  considérables  de  con^ 
struction,  de  personnel,  de  surveillance  aux  gares.  Il  faut  élever  de 
vastes  hangars  couverts,  disposer  des  quais,  des  voies  de  garage, 
organiser  des  équipes  pour  la  formation  et  le  dépècement  des  trains, 
réunir  un  personnel  d^employés  aux  écritures,  à  la  reconnaissance 
et  au  conditionnement  des  chargements,  à  la  garde  des  marchandi- 
ses non  enlevées,  au  contrôle,  aux  recouvrements  des  créances,  au 
contentieux  ;  il  faut  éclairer  les  stations,  solder  les  avaries.  Toutes 
ces  dépenses,  qui  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  frais  de 
chargement  proprement  dits,  sont  effectuées  au  point  de  départ  et 
au  point  d'arrivée  de  la  marchandise ,  elles  portent  aussi  bien  sur 
une  tonne  expédiée  à  dix  kilomètres  que  sur  la  tonne  qui  se  rend  à 
deux  cents  lieues.  Delà  cetfe conséquence  que  le  prix  de  revient  des 
transports  décroît  en  raison  de  Tétendue  des  parcours,  et  que  les 
marchandises  expédiées  à  de  grandes  distances  ont  droit  à  une  ré- 
duction sur  le  tarif  applicable  aux  petits  trajets. 

Ce  droit  a  été  reconnu  et  formulé  dans  tous  les  bills  de  concession 
délivrés  en  Angleterre  depuis  1846;  il  est  également  écrit  dans  le 
contrat  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  où 
il  est  dit  que  les  sels,  fontes  brutes,  houilles  et  minerais  de  fer  for- 
meront une  classe  tarifée  à  8  centimes  pour  les  parcours  inférieurs 
à  100  kilomètres,  et  à  5  centimes  pour  les  pareours  plus  considé- 
rables. 
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On  a  fait  aux  tarifs  différentiels  divers  reproches  qui  < 
à  être  mentionnés.  On  a  dit  qu'ils  troublaient  l'ordre  oati 
tué  par  les  positions  géographiques,  et  qu'ils  créaient  ai 
quelques  localités  un  privilège  ruineux  pour  d'autres  loc 
currentes  moins  favorisées. 

Pour  examiner  cette  objection,  il  faut  définir  clairemen 

on  entend  i  ordre  naturel  géographique  :•  veut-on  dire  qu 

tes  les  localités  de  France  les  distances  à  vol  d'oiseau  doi 

la  base  des  prix  de  transports?  que  ces  distances  coni 

droits  acquis  inviolableset  ne  peuvent  être  artificiellemen 

sous  aucun  prétexte,  fût-ce  même  pour  servir  l'intérêt  g< 

térêt  des  consommateurs?  Alors  comment  justifier,  com 

fier  tant  de  dépenses  accumulées  pour  rompre  en  faveur 

privilégiés  l'équilibre  des  situations  relatives.  La  natut 

semé  la  Seine,  la  Marne»  la  Loire  de  sinuosités,  de  r 

hauts  fonds;  elle  avait  élevé  des  contreforts  de  collines 

tagnes  entre  les  bassins  des  divers  fleuves,  et  voilà  que, 

stances  des  départements  traversés,  TEtat  exécute  dar 

dans  la  Marne,  dans  la  Loire  des  travaux  considérable 

détruire  l'œuvre  de  la  nature,  à  faire  disparaître  les  obst 

avait  accumulés  et  à  substituer  une  navigation  facile,  i 

à  une  navigation  coûteuse  et  fréquemment  interrompu 

puisant  dans  la  bourse  de  tous  des  millions  et  des  millio 

à  la  Loire  et  à  la  Marne  des  lits  artificiels,  dits  dériyati 

latéraux  ;  il  ouvre ,  de  la  Marne  au  Rhin ,  une  voie  d< 

perfectionnée,  renverse  les  collines,  perce  les  montagne^ 

vallons  et  donne  aux  riverains  de  ces  fleuves,  de  ces  riv 

canaux  un  moyen  de  circulation  dix  fois  supérieur  au  r 

plus!  chargé  dérégler  les  taxes  de  navigation  et  pouvan 

de  ces  taxes,  ménager  la  transition  et  conserver  aux  pop 

desservies  une  partie  des  avantages  relatifs  qu'elles  de' 

situation  sur  la  carte,  il  renchérit  sur  ses  premiers  sac 

la  faveur  d'une  voie  sur  laquelle  la  traction  est  très-éc< 

ajoute  la  faveur  de  taxes  d*une  modération  excessive,  si 

riverains  des  cours  d'eau  obtiennent,  pour  3  à  4  centim 

et  kilomètre,  les  transports  que  le  roulage  fait  payer  2( 

mes  aux  pays  déshéritiés,  qui  sont,  après  tout,  les  plus 

Les  Chambres  de  commerce  de  Rouen,  de  Nancy, 

promptes  à  dénoncer  les  tarifs  différentiels  deschemûa 

elles  réclamé  contre  ces  violations  éclatantes  des  principe 
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voquent  aujourd'hui  ?  sont-elles  disposées  à  s'appliquer  la  loi  qu'elles 
veulent  imposer  aux  autres,  et  renoncent-elles  désormais  au  tarif 
différentiel,  par  voie  d'eau,  dont  elles  ont  profité  jusqu'à  ce  jour 
sans  trop  de  scrupule?  J*ai  sous  les  yeux  toutes  les  brochures  publiées 
par  les  Chambres  de  commerce  sur  la  question  des  canaux  Je  n'y 
vois  pas  trace  de  ce  repentir  tardif,  j'y  trouve  au  contraire  des  preuves 
non  équivoques  d'impénitence  finale  :  des  demandes  incessantes  de 
travaux  neufs,  d'abaissement  de  tarif  dans  les  navigations  qui  les 
intéressent,  si  bien  qu'à  en  juger  par  leurs  écrits,  il  semblerait  que 
ces  honorables  Compagnies  ne  trouvent  d'intérêt  public  que  les  ré- 
ductions de  prix  qui  tournent  à  leur  avantage  et  assurent  leur  su- 
périorité. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  mêmes  Chambres  de  commerce  qui  deman* 
dent  le  respect  des  situations  géographiques  condamnent  les  tarifs 
différentiels  dits  de  détournement,  c'esUà-dire  les  modérations  de 
prix  consenties  au  profit  des  localités  qui  ne  possèdent  pas  de  che- 
mins de  fer  directs  et  entre  lesquelles  l'appUcation  des  taxes  kilomé- 
triques rendrait  les  transports  impossibles  ;  Bordeaux  et  Nantes, 
par  exemple,  sont  écartés  de  280  kilomètres  par  terre,  mais  ne  peu* 
vent  communiquer  par  waggon  qu'en  parcourant  542  kilomètres. 
Entre  Bordeaux  et  Clermont  la  différence  est  plus  considérable 
encore  et  le  trajet  en  chemin  de  fer  triple  la  distance  absolue. 
Pour  effacer  le  surcroît  de  parcours  que  leur  impose  Timperfection 
des  tracés  en  ce  qui  les  concerne,  pour  conserver  à  ces  villes  les  rap- 
ports qu'elles  devaient  à  leur  position  relative,  il  n'y  a  qu'un  re- 
mède possible,  et  ce  remède  est  tout  simplement  le  tarif  différen- 
tiel de  détournement  dénoncé  par  les  Chambres  de  commerce  comme 
une  source  d'iniquités  ^  et  de  trouble  dans  les  relations. 

Ces  inconséquences  indiquent  assez  le  mobile  des  attaques  et  le 
mérite  des  théories  invoquées  à  l'appui.  Laissons-les  pour  ce  qu'elles 
valent.  U  n'y  a  pas  en  France  deux  localités  qui  obtiennent  le 
transport  au  même  prix.  Les  canaux,  les  travaux  en  rivière,  aussi 
bien  que  les  chemins  de  fer,  ont  porté  atteinte  aux  situations  géo- 

^  Eq  Belgique,  dans  le  duché  de  Bade,  les  tarifs  de  détournement  sont  appliqués 
sur  tous  les  chemins  de  fer  exploités  par  PEtat  et  en  France;  quand  l'Etat  exploi- 
tait Il  ligne  de  Lyon,  il  fut  amené  à  les  introduire  dans  son  senrice.  (Enquête  sur 
rapplication  des  tarifs  des  chemins  de  fer.  Imprimerie  nationale, -p.  46.)  i>ans  le 
cahier  des  charges  du  chemin  de  TOuest,  le  gouvernement  a  rendu  ces  tarifs 
obligatoires,  et  il  contraint  la  Compagnie  à  réduire  de  moitié  ses  tarifs  entre  Sillé* 
le-Guillaume  et  Fresnay,  attendu  que  le  chemin  de  fer  qui  unit  ces  deux  villes  fait 
tu  crochet  qui  double  la  distance  à  vol  d*oiseau. 

V  aAttt,  T.  xu.  —  t%  Octoère  usa.  2 
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graphiques.  On  ne  s*est  point  ému  des  inégalités  qu'ils  et 
ruines  qu'ils  préparaient  dans  les  pays  qu'ils  flè  desser 
parce  qu'au-dessus  de  l'intérêt  de  clcxjher,  fttt^dessus 
nances  dé  quelques  industriels,  plané  et  doniine  Tint^ 
detadt  lequel  toute  cdésidération  personnelle  et  seco 
s'effacer.  L'intérêt  public  qui  a  légitimé  rexédUtioU  de 
demande  aussi  qu'on  tire  des  chemins  de  fer  tout  le  fc 
dont  ils  sont  susceptibles  et  qu'on  encourage  les  féduc 
rif  don  lies  consommateur  sayourent  les  fruits,  fallûl- 
mécon tenter  quelques  entrepreneurs  de  batellerie,  que 
missionnaires  en  marchandises,  ou  quelques  entrepositair 

J'arrive  à  une  dernière  objection,  aussi  peu  raisoc 
doute,  mais  qui  a  cependant  plus  édiu  l'opinion  publiqiu 
autre.  «  Les  tarifs  différentiels  fournissent  aux  cheminj 
«  arme  puissante  pour  lutter  de  bon  marché  avec  la  na 
«  s'emparer  de  ses  transports.  » 

Que  ce  reproche  se  trouve  dans  la  bduche  des  bâte 
gens  intéressés  dans  la  batellerie,  qu'il  soit  populaire  ds 
intermédiaires,  Rouen,  Orléans,  qui  s'élaient  fait  une  c 
tude  de  préleter  sur  le  commerce  effectué  par  voie  d'c 
des  commissions  et  du  courtage,  cela  nous  paratt  excui 
que  des  gens  sérieux  viennent  s'en  rendre  les  échos  et 
de  leur  autorité,  voilà  ce  que  nous  avons  quelque  p^ 
prendre. 

Pourquoi  donc  avons^nous  construit  des  chemins  d( 
quoi  toutes  ces  discussions,  toutes  ces  lois,  toutes  ces  pc 
dans  les  propriétés  traversées? Pourquoi  toutes  ces  dépe 
quoi  tous  ces  efforts?  Probablement  en  vue  d'un  grai 
pour  obtenir  un  progrès  sur  ce  que  nous  possédions  déjà 
notre  pays  d*un  levier  de  travail  égal  en  puissance,  en 
efficacité,  à  ceux  dont  les  industries  étrangères  disposer] 
tenant  que  le  but  est  atteint,  que  l'instrument  de  Men- 
chesse  est  conquis^  lorsque  l'activité  de  la  vie  eommenc 
dans  ses  artères,  au  nom  de  je  ne  sais  quelle  économie 
sentiment,  on  veut  le  tenir  en  chômage,  paralyser  ses 
plus  actifs  ;  et  mille  voix  ne  s'élèvent  pas  pour  frapper  < 
réprobation  cette  pensée  sacrilège  1 

Que  faisiez-vous  donc,  législateurs,  quand  dans  tos 
les  Compagnies  vous  déclariez  que  les  chemins  de  fer 
raient  une  notable  îpartie  de  la  circulation  des  voies  d'ea 
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diez->yous  pas  que  les  deux  rivaux  lutteraient  avec  les  moyeus  dont 
ils  disposent  y  qu'ils  déploieraieut  toutes  leurs  ressources,  et  que  la 
victoire  resterait  aii  plus  puissant  par  le  bon  marché,  parce  qu'il  se-^ 
rait  le  plus  Utile  pour  le  publie? 

Sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  la  concurrence  du  oheuiili  de  fef 
a  fait  descendre  de  plus  des  deux  cinquièmes  lee  anciens  prîx  de  la 
batellerie  ;  cette  réduction^  appliquée  au  tonnage  de  la  voie  d  eau, 
représente  plus  de  7  millions  par  an.  Sur  la  ligne  de  Paris  à  la 
Belgique,  cette  même  conourl^ence  a  fiiit  descendre  de  i6  à  iO  fr.  le 
prix  du  fer,  et  laissé  dans  le  commerce  une  économie  annuelle  de 
plus  de  9  millions.  Entre  Ghàlon  et  Lyoïti  Lyon  et  Arles,  les  épar- 
gnes obtenues  sont  plus  considérables  encore^  et  l'abaissement  pro- 
voqué par  le  chemin  de  fer  atteint  le  cbiifre  de  50  pour  iOO.  Mm 
c'est  surtout  dans  les  temps  de  calamité,  dans  les  années  de  disetttf 
qu*il  est  essentiel  de  tenir  la  navigation  en  échec  par  les  chemins  de 
fer«  A-tHm  oublié  1847,  cette  année  néfaste,  dans  laquelle  la  batel- 
lerie étonna  le  pays  par  ses  prétentions  exorbitantes?  Sur  la  ligne 
du  Rhône,  par  exemple,  les  bateaux  à  Vapeur  firent  payer  i40  fri 
le  transport  d'une  tonne  de  blé,  qu'ils  effectuent  aujourd'hui  pouf 
15  fr.^  grâce  à  la  modération  des  taxes  du  ôhemin  de  fer  parallèle^ 
Us  prélevèrent  ainsi  un  impôt  de  plus  de  è  niiUidns  sur  les  classes 
pauvres  affamées! 

J'entends  d'ici  la  réplique  qui  sei^  faite  à  cette  réponse^  «  Si  la 
«  concurrence  entre  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  ponvail 
«  toujours  exister*  les  choses  iraient  pour  le  mieux,  mais  viendra 
«  un  moment  où  la  navigation  épuisée  succombera»  et  les  compa^ 
«  gnies,  seules  maltresses  du  marché^  sans  frein  dans  l'eiereice  d6 
«  leur  monopole,  jetteront  le  masque  et  rançonneront  le  commerce 
«  à  leur  gré,  en  faisant  payer  le  j^n  de  leur  tarif.  » 

Lia  batellerie  ne  succombera  pas,  parce  qu'au  lieu  d'être,  eommo 
on  l'a  écriti  le  faible  et  l'opprimé,  elle  a  Tappui,  les  sympathies^ 
les  subventions  du  fort  par  excellence,  de  l'Ëtat*  quii  intervenant 
dans  la  lutte  et  jetant  le  poids  de  sa  faveur  dans  la  balance^  fait  et 
continuera  de  faire  les  sacrifices  nécessaires  à  sa  conservation.  Pour 
atteindre  ce  but,  l'Etat  a  réduit  les  droits  de  péage  sur  les  canaux 
du  Nord  et  du  Centre,  il  a  poursuivi  dans  la  Seine  des  travaux 
nombreux  et  importants,  et  c'est  ainsi  que  dans  son  ensemble»  la 
tonnage  des  voies  navigables  est  généralement  en  progrès  ;  eela  res* 
sort  très-elairement  des  tableaux  graphiques  publiés  par  M.  Tin- 
ipedeur  générai  Minard. 
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On  contiendra  donc  que  le  moment  est  mal  choisi  po 
gument  de  la  destruction  possible  de  la  batellerie.  . 
ajouter  qu'avec  très-peu  de  frais  et  en  très-peu  de  temps 
un  matériel  de  bateaux,  et  que  le  commerce  aura  toujour 
facile  d'échapper  aux  prétentions  des  Compagnies  de  che 
si  elles  devenaient  déraisonnables,  en  relevant  les  services 
tion  ;  mais  je  veux  attaquer  cette  objection  dans  toute 
veux  supposer  la  navigation  anéantie  sans  retour  et  les  ( 
mal  tresses  absolues  du  marché,  et  j'affirme  que  dans  cet 
nouvelle  elles  n'élèveraient  pas  leurs  tarifs.  J'en  donne  p( 
l'expérience  des  faits  acquis,— les  parallèles  entre  les  ch( 
concurrencés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  —  les  précédent 
les  questions  pratiques,  sont  après  tout  la  pierre  de  tou 
sensible  et  la  plus  sûre.  • 

Les  chemins  de  fer  s'exploitent  en  Europe  depuis  t 
ans,  ils.  s'y  exploitent  dans  les  conditions  les  plus  dive 
quelques  points,  avec  la  plus  entière  liberté.  Quel  est  le 
saillant  dans  les  résultats  de  leur  exploitation?  L'abaiss 
gressif  des  tarifs  de  marchandises  coïncidant  avec  un  ac( 
parallèle  des  revenus  et  des  produits  nets.  Circonscrivant 
aux  chemins  de  fer  français,  qui  nous  intéressent  d'u 
plus  particulière,  on  arrive  à  constater  que  dans  aucune  ( 
à  aucune  époque,  il  n*a  été  fait  de  relèvement  de  prix 
portant.  On  a  pu  changer  quelques  classifications  défect 
venir  sur  quelques  essais  malheureux,  mais  ce  sont  ton 
rectifications  de  détail,  tout  à  fait  insignifiantes  au  p< 
des  modifications  de  prix,  et  tellement  rares  qu'on  en  trc 
deux  exemples  en  quinze  années.  La  pente  généra 
rant  ordinaire  est  dans  le  sens  des  réductions,  si  bien 
heure  les  Compagnies  ne  perçoivent  moyennement  que 
au  lieu  de  10  qu'elles  recevaient  en  1849,  de  14,  taxe  i 
1846,  et  de  16,  qu'elles  auraient  le  droit  de  faire  payer, 

Non-seulement  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  n 
usé  de  la  faculté  qu'elles  ont  de  relever  leurs  tarifs,  m\ 
donné  dans  deux  occasions  solennelles  une  preuve  noi 
de  leur  manière  d'entendre  leurs  intérêts.  En  1847,  qi 
ciétésde  navigation  doublaient  et  quadruplaient  leurs  pr 
port,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  spontanémc 
commun  accord  ont  abaissé  des  deux  tiers  leur  ù 
réaies,  elles  ont  répété  la  même  réduction  en  1855 
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bien  que  la  tonne  de  blé  qui  payait  45  centimes  par  kilomètre  dans 
les  bateaux  du  Rhône,  et  qui  d'après  le  tarif  légal  aurait  dû  pro- 
duire 16  centimes  aux  chemins  de  fer,  a  réellement  été  transportée 
pour  5  centimes. 

Et  de  tous  ces  faits,  je  n'entends  pas  tresser  des  couronnes  aux 
Compagnies  non  plus  que  composer  un  hymne  à  leur  glorification. 
Je  conclus  tout  simplement  qu'elles  ont  Tintelligence  de  leur  situa- 
tion, qu'elles  comprennent  l'étendue  de  leurs  devoirs,  et  qu'elles  ap- 
précient à  sa  juste  valeur  les  avantages  du  bon  marché  pour  com- 
poser les  gros  revenus. 

L'intérêt  des  Compagnies,  les  nécessités  de  leur  situation,  voilà 
les  grandes  garanties  du  public  contre  les  relèvements  de  tarif,  voilà 
la  réponse  décisive  à  l'objection  que  je  viens  de  formuler. 

Quand  les  chemins  de  fer  étaient  peu  connus,  on  entrevoyait  deux 
manières  de  les  exploiter  :  l'une ,  dans  laquelle  on  appliquerait  les 
tarifs  les  plus  élevés,  espérant  ainsi  obtenir  les  plus  forts  dividendes 
en  prenant  le  moins  de  peine  ;  l'autre  dans  laquelle  on  s'adresserait 
aux  grandes  circulations  appelées  par  le  bon  marché,  dans  l'espoir 
de  créer  les  bénéfices  par  Taccumulation  d'un  nombre  considérable 
de  petits  profits.  L'expérience  a  été  faite  sur  les  divers  chemins  d'An- 
gleterre, d'Allemagne,  de  Belgique,  de  France,  et  elle  a  donné  des 
résultats  tellement  décisifs,  elle  a  prononcé  d'une  manière  si  écla- 
tante, si  victorieuse  en  faveur  des  tarifs  abaissés,  que  la  question  s'est 
trouvée  résolue  pour  tout  le  monde  et  que  les  tarifications  élevées 
ont  été  condamnées  sans  retour. 

^ussi  voyez  ce  qui  se  passe, — et,  sur  ce  point,  j'appelle  l'attention 
toute  particulière  du  lecteur.  —  Comparez  entre  eux  les  tarifs  des  li- 
âmes en  concurrence  avec  la  navigation  et  les  tarifs  des  ligftes  qui 
sont  sans  rivales  ;  cherchez  la  perception  moyenne  des  chemins  de 
Paris  au  Havre,  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Marseille,  qui  longent 
la  Seine,  l'Yonne,  le  canal  de  Bourgogne,  la  Saône  et  le  Rhône,  pour 
la  comparer  à  celle  des  chemins  de  Paris  à  Laval,  de  Paris  à  Bor- 
deaux, de  Bordeaux  à  Bayonne,  et  de  Paris  à  Limoges,  placés  hors 
de  la  sphère  d'action  des  voies  d'eau,  et  vous  ne  trouverez  entre  elles 
aucune  différence.  Sur  les  unes  comme  sur  les  autres,  cette  per 
ception  moyenne  est  de  8  centimes  par  tonne.  Dans  les  tarifs  spé- 
ciaux se  retrouve  la  même  uniformité.  Ici  et  là,  lesplàtres  en  retour 
sont  portés  moyennant  un  prix  décroissant  avec  la  distance  qui,  sur 
la  ligne  de  Bordeaux ,  descend  j  usqu'à  2  centimes  et  demi .  Supposons 
la  batellerie  supprimée,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  les- 
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qpielles  elle  est  en  lutte  n'aur^ieiit  donc  riep  de  plus  » 
plus  politique  à  faire  que  de  maiotenir  les  tarifs  qu'elles 
aujourd'hui  ;  si  elles  avaient  quelque  ebpse  à  y  changer, 
pas  pour  augmenter  les  taxes,  mais  pour  les  réduire  dai 

Qu'on  examine,  en  effet,  comment  se  divisept  les  dép 
plpitation  des  qhemios  de  fer  et  Ténormitéd^  cbit^a  des 
raux  qui  pèsent  d'autant  p}|}S  sur  o\^q^  pbJQt  trapsf 
Qiriculation  est  plus  restr4Qtet ,  et  Ton  arrivera  forcée 
GûpYicti^n  quA  la  fftPulM  de  portar  à  bon  w&rpl^  S£ 
proportionnellement  au  tonnage,  et  que  plt)s  1^  topnj 
plus  le  prix  de  revient  s*»mûig4r^t,  plus  r^b^iss^ffient  d 
possible, 

Le  désir  de  remplir  le  vid^  4^9  U*ain^  |end  aii  même  b 
iucpssftmment  aui^  réductions  de  ipri%.  Malgré  le§  tarifs  d 
les  tarifs  de  détaurnement  et  dP  retpur,  etc.,  \n  force 
encpre  bien  imparfaitement  utilisée.  D^ps  ip  coui«  de  1 
pière,  les  waggons  vides  ontepcor^  parcpurui9,^,00( 
9ur  le  cbepiip  d'Orlpan^»  Ces  waggpns  aur^pt  dope  pu 
plus  de  cent  millions  de  tpppes  à  pareille  distappe  sai 
tatÏQP  potable  de  frais.  Sur  le  chemin  dp  MQrd>  lps  me 
vide  sont  plus  eopsidérablee  encore  et  donppr^ient 
piouvement  supplimeptaipe  de  deun^  eepts  millions  de  \ 

Voilà  biep  des  ipotifs,  bien  dea  faits  qui  dptvept  rassi 
timides,  les  plus  déliants  contre  l'arrière-pensée  des  relè 
tarif;  et,  dans  mon  opinion,  cette  situatiop  qui  concilie 
térèts  est  due  surtout  aux  tarifs  diOérentiels.  Ce  sont 
^mené  les  Compagnies  à  rabaissement  progressif  des  ta 
eux  qui  leur  servent  de  stimulant,  qui  les  tiennent  en  é 
(pettent  a  la  recherche  de  tous  les  besoins  des  localités 
pe  sont  eux  qui  établisseot  une  complète  identité  enln 
du  publip,  et  résolvppt  ainsi  le  problème  longtemps  cpnsi 
insoluble,  d'un  mode  d'exploitatiop  qui  mit  d'accoi 
gr^pds  intérêts. 

>  Sur  nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  les  frais  généraux  c 
dépenses  d^administralîon  de  toute  sorte  et  Tintérêt  des  capitaux  c 
sentent  plus  de  50,000  fr.  par  kilomètre.  Avec  un  mouvement  de  c 
tonnes,  les  frais  géqéraux  entrent  dans  le  prix  de  rtvitnt  pout  Oceni 
"IPtuy^^ai  ^'iM  fpiilion  de  (OOR^^,  ijs  u^y  figpreat  pluf  que  pour  2 
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III.  TRAITÉS  PARTICULIERS. 

Les  traités  particuliers  sont  des  eonventions  d'une  Compagnie  de 
chemin  de  fisr^v^c  uo  industriel,  convention  diins  laquelle  la  Com* 
pagoie  accorde  vme  réduotioi}  sur  «on  t^rif  général ,  sous  lunQ  des 
trois  conditions  suivantes  : 

Ou  que  l'industriel  renouoe  au  bénéfice  das  délais  obligatoires 
d*0ipéditiûu  ^t  de  remiie  ponsaerés  par  las  cahiers  des  charges*; 

Ou  qu'il  s'engage  à  livrer  d'uQ^  manière  régulière  1^  totalisé  de 
âes  eipéditions  au  chemin  de  fep  ; 

Ou  qu'il  promette  de  fournir  un  tonnée  déterminé  cpmp^e  minU 
mum  et  de  payer  dans  tous  les  cas  l'équivalent  de  ce  tonnage,  qu'il 
âoit  01}  non  transporté. 

Ici,  encore  une  fois,  je  vais  répéter  que  le  roulage,  la  batelleriq 
traitent  toutes  les  grandes  affaires  par  pi^rchés  particuliers.  E^istei 
t*il  un  établissement  de  quelque  importance  d^us  uuq  Ipcalité,  le^ 
comofiissionu^res  lui  font  un  prix  d'abonnement  entraînant  Tobli- 
gation  de  toutUyrer,  un  prix  qui  variasuiv^t  l^s  délais d'e^péditioUi 
suivant  l'importance  du  tonnage  auquel  il  s  applique.  Ce  n'est  donc 
pas  le  monopole,  maip  la  concurrence  qui  put  ntis  en  usagiç  ces  pra- 
tii^ues.  Les  chemins  de  k^  ^'onX  fait  que  les  continuer,  et  l'Etat  tout 
le  prBmi^^  ^'en  e$t  appliqué  les  avantages  et  a  conclu  ^vec  diverses 
Compagnies  des  traités  particuliers  pour  ses  transpprts  du  matériel 
de  la  guerre,  pour  les  approvisionnements  de  sçs  cb^ntier;  de  con- 
struction. 

Et  qu'y  a-t-il  de  plus  régulier,  de  plus  général,  de  plus  ancré  dans 
les  habitudes  du  commerce  et  du  public,  qu'y  a-t-il  de  plus  juste 
enfin  que  les  prix  d'abonnement  ? 

Vous,  État,  vous  consacrez  ce  principe  dans  la  gestion  du  théâtre 
que  vous  dirigez ,  vous  l'enregistrez  dans  votre  convention  avec  les 
Compagnies  de  gaz  pour  éclairage  ;  vous  le  mettez  en  application 
quand  il  vous  arrive  d'exploiter  un  chemin  de  fer^;  vous,  public, 
vous  trouve^  parfaitement  raisonnable  qu'un  journal  acheté  au 

»  Ces  traités  parUculiert  seot  rappllcatioa  de  Tartide  du  cabier  des  charges 
aiDsi  conçu  : 

«  La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours  qui 
suivront  la  remise.  Toutefois,  si  Texpéditeur  consent  un  plus  long  délai,  il  jouira 
d^une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics.  » 

•  V.  Snquétê  sur  taftpHoation  dlu  twifê  du  çhmnùu  de  f$r.  Paris,  Imprimerie 
nationale,  page  34. 
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numéro  coûte  moitié  en  sus  du  prix  d'abonnement,  qu 
tement  pris  au  jour  soit  dix  fois  plus  coûteux  qu'une  lo 
à  Tannée»  qu'une  course  de  commissionnaire  se  pa; 
aussi  cher  qu'une  journée  entière  de  serviteur  gagé,  et 
étonné  quand  sur  les  chemins  de  fer  l'abonné  obtient 
tions  meilleures  que  l'usager  accidentel  ! 

Deux  négociants  sont  en  présence  du  chemin  de  fer. 
lui  livre  tout  ce  qu'il  fabrique,  il  donne  par<îonséquent  i 
de  circulation  régulier,  un  tonnage  en  prévision  duquel 
pagnie  peut,  en  toute  sûreté,  construire  du  matériel,  or 
trains,  combiner  des  mouvements  de  retour  ;  l'fLutre  vei 
liberté,  faire  de  la  batellerie,  par  exemple,  son  transpc 
naire,  et  se  rejeter  sur  le  chemin  de  fer  quand  survie 
navigation  une  interruption  accidentelle,  et  que  tout  le 
dresse  au  chemin  de  fer.  Ce  cas  échéant,  il  jette  ses  m\ 
dans  la  gare  souvent  encombrée.  Pour  ce  transport  ext 
et  qui  reviendra  peut-être  cinq  à  six  fois  par  an,  il  faut  un 
puissance  motrice  et  de  waggons,  une  extension  des  quais 
ment,  des  brigades  d'équipe  supplémentaires,  l'harmonie 
est  rompue,  les  retours  organisés  ne  suffisent  plus  et  s' 
vide  ;  bref,  la  (Compagnie  prend  beaucoup  de  peine  et 
profit  :  on  demande  pour  tous  les  deux  un  même  trs 
même  tarif,  on  le  demande  au  nom  de  l'égalité  ! 

Je  termine  par  un  exemple  qui  montrera  le  parti 
tirer  des  traités  particuliers,  et  qui  prouvera  aux  plus 
nécessité  de  les  maintenir  dans  notre  législation. 

Personne  n'ignore  le  rôle  important  que  joue  la  chai 
ménagement  des  terres  et  les  résultats  merveilleux  qu' 
dans  nos  contrées  granitiques  du  centre  et  de  l'ouest.  I 
ment  de  la  Mayenne  a  changé  d'aspect  et  décuplé  de 
l'application  de  la  chaux  à  l'agriculture.  Dans  laBretagn 
sin,  l'Auvergne,  la  même  cause  amènerait  les  mêmes  eifel 
progrès,  le  même  bien-être  ;  or,  pour  répandre  la  chaux  d 
qui  n'en  apasencoreemployé,  il  faut  réunir  plusieurs  con( 

Le  bon  marché  d'abord,  et  ce  bon  marché  exige  un€ 
très  en  grand,  un  transport  à  très-bas  prix,  des  lieux  d< 
vente  très-multipliés,  enfin  des  agents  actifs,  intellis 
mission  d'éclairer  les  populations  rurales,  de  les  persu 
n'est  pas  chose  facile,  de  yaincre  enfin  la  routine  et  fa 
la  chaux  dans  les  usages. 
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Sans  un  traité  particulier,  jamais  ces  conditions  ne  seront  réunies 
et  notre  agriculture  restera  indéfiniment  dans  Tomière.  Qui  voudra, 
en  effet,  construire  à  proximité  du  chemin  de  fer,  et  sur  une  échelle 
suffisamment  vaste  pour  produire  à  très-bas  prix,  une  fabrique  de 
chaux?  qui  voudra  acquérir  des  lieux  de  dép6t,  organiser  un  per- 
sonnel d'agents,  s*il  n'apas  en  main  l'engagement  du  chemin  de  ferde 
porter  aux  conditions  les  plus  douces,  pendant  une  période  de  temps 
suffisamment  prolongée,  les  produits  de  son  usine  ?  Et  comment  le 
chemin  de  fer,  qui  peut  percevoir  8  à  10  centimes  sur  les  chaux  desti- 
nées aux  constructions  et  aux  emplois  ordinaires  de  Tindustrie, 
consentirait-il  à  sacrifier  un  bénéfice  assuré,  à  prendre  la  chaux  au 
prix  de  revient,  si  par  la  fixation  d'un  minimum  de  tonnage  on  ne 
lui  donne  pas  la  garantie  que  son  but  sera  atteint,  que  la  chaux 
pénétrera  dans  Tagriculture  par  grandes  quantités,  et  développera 
cette  richesse  locale  qui  doit  Tindemniser  sous  forme  de  transports 
de  blés,  devins,  de  bétail? 

Ici  le  marché  particulier  est  obligé,  il  forme  la  garantie  récipro- 
que des  parties,  la  cause  déterminante  de  leur  concert;  mais  ce  qui 
le  recommande  avant  tout,  ce  qui  lui  donne  tant  de  prix  à  nos 
yeux,  c'est  Tobligation  dans  laquelle  il  place  le  producteur  de 
chaux  d'obtenir  des  résultats  prompts ,  immédiats ,  instantanés , 
de  s'ingénier,  de  s'agiter,  de  se  multiplier  pour  donner  dès  le  début 
à  la  fabrication,  à  la  consommation,  un  développement  considéra- 
ble ;  c'est  le  droit  qu'il  attribue  au  chemin  de  fer  de  limiter  les  prix 
de  vente  et  de  veiller  efficacement  à  ce  que  son  sacrifice  profite 
tout  entier  au  consommateur  ;  c'est  la  communauté  d'efforts  qu'il 
établit  entre  les  deux  contractants,  pour  mener  à  bien  une  œuvre 
éminemment  utile  à  la  chose  publique. 

Un  tel  résultat  nous  parait  si  grand,  si  désirable,  qu'il  suffit  à  nos 
yeux  pour  mettre  hors  de  discussion  le  principe  des  traités  parti- 
culiers. 

IV.    CONCLUSION. 

Après  avoir  établi  les  véritables  principes  en  matière  d'exploita- 
tion de  chemins  de  fer  ;  après  avoir  montré  la  fonction  utile,  néces- 
saire que  remplissent  les  tarifs  différentiels,  les  traités  particuliers, 
Tinfluence  considérable,  prépondérante,  qu'ils  ont  sur  le  bon  mar- 
ché des  transports,  but  final ,  raison  d'être  des  voies  de  communi- 
cation perfectionnées  ;  après  avoir  prouvé  par  des  faits  certains  que 
ces  tarife,  bien  loin  de  constituer  des  prix  de  faveur,  sont  au  con- 
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traire  des  prix  de  justioe ,  Tapplicatioa  4e  eelte  règle  d  eqi 
veut  que  chaque  marohaadise  soit  taxée  en  raison  des  fra 
oeoasionne ,  ma  conclusioQ  oe  saurait  6tre  douteuse  :  il  fai 
intacte  Qotre  législation  sur  la  matière ,  il  faut  maintenir  1( 
difiereneier  les  tarifs ,  U  faut  conserver  la  faculté  de  coni 
traités  particuliers.  Interdire  les  uns  et  les  autres  serait  un 
déplorable  b  tous  les  titres ,  le  renversement  de  toutes  les 
sonnables  en  matière  de  transport,  un  coup  désastreux  por 
commerce,  un  sacrifice  coupable  des  intérêts  du  public  co 
teur. 

On  pourra,  par  des  mesures  intempestives,  gêner  les  Co 
dans  leur  liberté  d'action  ;  en  pourra  mettre  obstacle  au^ 
mentsde  tarif,  enlever  aux  chemins  de  fer  les  inoyens  d 
des  retours,  de  régulariser  la  pharge  de  leurs  trains  et  de  I 
traction  économique;  on  pourra  augmenter  les  frais  d'ex 
et  diminuer  Teffet  utile  produit,  tout  cela  est  facile  et  très-t 
en  décidant,  par  exen^ple,  que  les  tarifs  seront  partout 
en  raison  des  distances  Iplométriques ,  ce  qui ,  soit  dit  ei 
conduira  forcément  à  n'aîoir  pour  toute  la  France  qu'un  tai 
mais  il  n'y  a  pas  de  puissance  humaine  en  état  d'empêché 
d'être  frappé  du  o^ême  coup  qui  atteindra  les  Gompagc 
porter  la  peine  des  restrictions  qu'on  aura  décrétées  cent 

On  a  bien  dit ,  il  est  vrai ,  que  cette  liberté  demandée 
chemins  de  fer  était  une  véritable  dictature,  qu'elle  i 
Compagnies  arbitres  de  la  destinée  du  commerce,  qu'ell 
mettait  de  jeter  le  trouble  dans  les  industries  des  pays 
d'avantager  les  uns  au  détriment  des  autres  ;  mais  ce  g 
dangers  purement  imaginaires ,  contre  lesquels  l'intérêt 
Compagnies  constitue  la  plus  solide  des  garanties. 

Favoriser  les  uns  au  détriment  des  autres  !  Et  pourqu 
on  a  dans  les  waggons  dix  fois  autant  de  place  qu'il  en 
satisfaire  tout  le  monde  7  Repousser  des  transports  e\u 
transports  qui  affluent  naturellement  et  payent  les  tarifs 
lorsque  l'on  fai(  tant  d'efforts  pour  créer  des  éléments  no 
circulation,  pour  développer  le  tonnagCf  même  au  prix 
ces  considérables  sur  les  tarifs  pi  les  bénéfices  I  Suppoî 
GQpipagnie,  dirigée  par  des  bonunes  en  possession  de  leu^ 
ne  s^  montrera  pas  jalou^  da  sa^sfaire  de  la  manière  la 
plà^  las  besoins  des  pqp^^^Ûong  tr^V(^r^es,  soigneuse  ju 
cèfi^e  \^  prpspéril^  4^  çoq^fée^  qu'elle  dessert,  de  c^tte 
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fui  coBBtitue  après  tout  sa  propre  ibrluoe ,  de  ces  besoias  qui  de- 
Tienneat  rorigine  de  ses  revenus,  l'élémeat  de  son  trafic  le  plus  sûr, 
parpe  qu'il  esi  le  moins  accessible  à  la  concurrence,  n'est  rien  moins 
qu'une  absurdité.  Autant  vaudrait  imaginer  un  conseil  de  la  Ban- 
que, qui  organiserait  la  déconfiture  des  négociants  dont  il  escompte 
le  papier.  De  pareilles  hypothèses  ne  méritent  pas  une  réfutation 
sérieuse. 

Ainsi ,  pes  d'abus  k  redouter  ;  des  erreurs ,  peut-éUre.  L'erreur  se 
glisse  partout  où  Tbomn^  fait  attte  de  volonté ,  mais  des  erreurs 
légères ,  promptement  reconnues ,  faciles  à  réparer. 

Comme  correctif  de  cette  prétendue  dictature,  on  a  proposé  de 
donner  à  TStat  une  aetion  plus  directe  dans  la  fixation  des  tarife  « 
et  de  remplacer  l'kamêlogaiian^  qui  n'est  qu'un  enregistrement  après 
vérification  de  l'observation  de  la  loi ,  par  l-appf'obaiian,  qui  subor- 
donnerait les  propositions  de  tarif  des  Compagnies  au  consentement 
de  l'Etat. 

Pour  bien  apprécier  la  convenance  et  l'utilité  d'un  pareil  change- 
ment, il  faut  d'abord  savoir  qu'avec  la  législation  actuelle  l'admi- 
nistration a  déjà  sinon  le  droit,  du  moins  le  pouvoir  de  discuter  et 
de  faire  modifier  les  tarifs  soumis  à  son  homologation.  Les  Compa- 
gnies, obligées  de  compter  avec  un  tuteur  si  puissant,  subissent  ses 
exigences,  alors  même  qu'elles  les  trouvent  en  désaccord  avec  les 
droits  qu'elles  Uenneiit  d^  leur  charte.  C'est  ainâ  que  dans  une  cir- 
constance récente,  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  a  dû,  par  con- 
descen4ftQee  pour  l'autorité  supérieure,  renoncera  des  abaissements 
de  tarif  qui  faisaient  copcurrence  à  la  navigation  du  Rhône. 

Si  cette  part  d'action»  très-sqffîsante  pour  les  occasions  impor- 
tantes et  ^s-efficape,  à  condition  qu'il  n'en  sera  pas  abusé,  n'est 
l^as  jugée  suffisante,  c'est  donc  qu'on  voudrait  supprimer  compléter 
ment  l'initiative  des  Compagnies,  qui  n'auraient  plus  alors  qu'un 
r6le  consultatif,  et  rendre  l'Etat  souverain  arbitre  des  tarifications 
de  toute  oatpre?  tel  est  l'pbjet  inévitable  de  la  substitution  du  droit 
d'approbati^p  au  devoir  d'homologation  ;  car,  en  rejetant  tous  les 
larifjei  présentés  à  la  s^nctioUi  l'Etat  pourra  toujours  imposer  ceun 
qui  auront  ses  préférences. 

Donner  à  l'administration,  qui  déjà  s'est  attribué  le  droit  de  régle- 
menter la  police  de  l'exploitation  ^t  1^  marche  des  trains,  la  haute 
msitt  sur  les  tarifs,  c'est  constituer  en  fait  l'exploitation  par  l'Etat, 
60US  la  responsabilité  des  Compagnies,  dont  le  rôle  se  réduirait 
liés^rmiMs  à  payer  àe^  d^inmftges  p\  intérêts  quand  les  ^FJfs  impo* 
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ses  par  TEtat  dooneraient  lieu  à  des  actions  civiles  ou  i 
conséquences  pécuniaires  et  corporelles  des  accidents 
perfection  des  règlements  de  l'Etat  n*aura  pas  empéch 
venus. 

Cette  séparation  du  pouvoir  et  de  la  responsabilité  es 
table,  est-^lle  rationnelle?  fournit-elle  les  éléments  d'uD( 
tion  satisfaisante,  normale  et  durable? 

Si  Ton  consultait  Texpérience,  on  répondrait  non  sa 
Ce  n'est  point,  en  effet,  la  première  fois  qu'on  essaye  d'i 
naison  semblable.  Dans  les  contrats  relatifs  aux  canau: 
par  les  lois  «de  1821-1822,  il  avait  été  écrit  que  les  Cou 
nancières  ayant  droit  à  la  moitié  des  produits  nets  de 
TEtat  ne  pourrait  modifier  le  tarif  annexé  au  cahier  ( 
qu'avec  le  consentement  formel  desdites  Compagnies  ; 
les  canaux  n'étaient  pas  encore  achevés  que  TEtat,  c 
pression  des  Chambres  de  commerce,  donnait  le  déplor 
pie  de  la  violation  des  lois,  refusait  d'exécuter  un  enga 
lennel,  consacré  par  un  vote  des  Chambres,  appliquait 
un  tarif  énergiquement  repoussé  par  les  actionnaires,  et 
une  situation  violente  qui  n'a  cessé  que  par  le  rachat  des 
cédés  aux  Compagnies. 

Le  retour  aux  mêmes  errements  conduirait  fatalement 
résultats,  mais  alors  ne  vaudrait-il  pas  mieux  prévenir  ( 
toujours  funestes  à  la  morale  et  au  crédit  des  nations,  e 
les  situations  vraies  et  repoussant  un  système  d'absorpti 
ble  emprunté  aux  errements  des  pachas  d'Egypte? 

Mais  je  veux  supposer  que  cette  combinaison  soit  possi 
soit  acceptée  par  les  Compagnies,  qu'elle  puisse  tant  bi 
fonctionner,  et  je  me  demande  si  le  bien  qu'on  en  espère 
rable  aux  embarras  qu'elle  suscitera,  aux  dangers  qu'e 
gir,  aux  désastres  publics  qui  en  seront  tôt  ou  tard  la  c( 

L'Etat  devenu  l'arbitre  des  tarifs  entend-il  rester  fîdèl 
d'une  bonne  administration,  c'est-à-dire  tirer  des  che 
tout  l'effet  utile  qu'ils  peuvent  produire?  alors,  il  maie 
cooomie  des  tarifs  actuels,  toute  la  série  des  tarifs  diffé 
tarifs  de  détournement,  des  tarifs  de  concurrence  destine 
les  vides  des  trains,  à  provoquer  un  développement  de 
en  rapport  avec  la  puissance  de  l'instrument  de  transport 
énorme  des  dépenses  que  nécessite  sa  mise  en  activité,  à 
daps  Iç  pays  la  plus  grande  somme  de  richesse  par  le 
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de  raccroissement  des  recettes  et  de  la  réduction  des  frais  d'exploi* 
tatioD. 

Dans  ce  cas  l'Etat  ne  fera  que  confirmer  et  continuer  Tordre  de 
choses  institué  par  les  Compagnies,  il  approuvera  ce  qu'il  homolo^ 
guait,  et  dès  lors  à  quoi  sert  le  supplément  d'autorité  dont  on  vou- 
drait l'investir. 

Espère-t-on  de  lui  plus  de  clairvoyance^  plus  d'intelligence  corn* 
merciale.  une  connaissance  plus  approfondie  des  faits  qu'on  n'en  ob- 
tient de  Compagnies  sans  cesse  tenues  en  éveil  par  l'aiguillon  de 
riotérét? 

Que  si,  au  contraire,  TEtat  s'inspire  dans  la  réglementation  des 
tarife  déconsidérations  étrangères  aux  chemins  de  fer;  s'il  baisse 
ici  le  tarif  pour  complaire  au  commerce  d'une  ville  ;  s'il  l'élève  ail- 
leurs pour  ménageries  entrepreneurs  de  transports  par  eau,  quelles 
inextricables  difficultés  ne  va-t-il  pas  se  créer! 

L'expérience  des  tarifs  de  douane  apprend  assez  combien  les  inté- 
rêts privés  sont  difficiles  à  concilier,  intraitables  dans  leurs  préten- 
tions, emportés  dans  leurs  mécontentements,  passionnés  dans  leurs 
rancunes.  Quand  il  sera  établi  par  le  texte  même  de  la  loi  que  l'Etat 
dispose  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  que  d'obsessions,  que  de  récla- 
mations ne  lui  faudrait-il  pas  subir  I  Ne  verrait-on  pas  les  Chambres 
de  commerce  s'agiter  incessamment  dans  les  bureaux  et  mettre  en 
campagne  toutes  les  influences  dont  elles  disposent  pour  saper  la 
doctrine  des  tarifs  rémunérateurs  et  ramener  les  chemins  de  fer  au 
régime  de  8emi»-gratuité  qu'elles  ont  obtenu  sur  les  canaux  ? 

Et  les  convulsions  des  industries  parasites  dépossédées,  des  indus- 
tries rivales  anéanties,  des  négociants  atteints  dans  leurs  bénéfices 
par  l'arrivée  de  nouveaux  concurrents  sur  les  marchés  qu'ils  exploi- 
tent, toutes  ces  colles  inévitables,  —  car  il  n'y  a  pas  de  progrès 
sans  victimes,  —  qui  s'émoussent  aujourd'hui  sur  les  Compagnies, 
remonteront  donc  jusqu'au  gouvernement,  devenu  responsable  des 
souffrances  qu'il  n'aura  pu  prévenir,  et  lui  feront  autant  d'adver- 
^iaires,  autant  d'ennemis. 

S'il  est  une  industrie  dans  laquelle  le  soin  de  l'avenir,  cet  esprit 
de  conservation,  de  prévoyance  et  de  progrès  qui  caractérise  l'ad* 
tninistration  du  père  de  famille,  soit  utile,  nécessaire,  indispens- 
able, c'est  assurément  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

Sous  ses  inspirations,  toutes  les  mesures  tendent  à  développer  la 
richesse  des  populations  desservies;  les  améliorations  les  plus  coû- 
teuses sont  acôieiilies  avec  empressement  ;  le  chemin,  le  matériel 
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paralysé»  le  crédit  public  aDéanti,  et  la  France  IraYersa 
sans  précédent  dans  Thistoire  financière  des  nations. 

La  législation  que  nous  possédons  a  produit  des  résul 
dérables,  inespérés.  Elle  a  multiplié  les  chemins  de  fer 
sol,  à  travers  des  circonstances  difficiles;  elle  a  dévelo] 
d'entreprise  et  lui  a  donné  une  telle  vigueur  que  les  L 
moins  importantes  peuvent  entrevoir  Tépoque  prochain 
posséderont  leur  rail-way  ;  elle  a  augmenté  la  fortune  p 
plus  d'un  milliard,  en  même  temps  qu'elle  a  réduit  les  pri 
port  au  delà  de  toutes  les  prévisions  ;  elle  a  établi  un 
solidarité  d'intérêt  entre  les  Compagnies  et  le  public, 
manière  étroite  la  prospérité  des  unes  à  la  parfaite  sali 
l'autre.  Gardons-nous  de  l'abandonner,  ne  sacrifions  pas 
des  avantages  acquis ,  des  résultats  certains  pour  courii 
de  ces  ombres  trompeuses  que  l'inexpérience  décore  du 
formes,  mais  qui  portent  le  trouble  et  la  ruine  dans 
assez  mal  inspirées  pour  les  accueillir. 

EDMOND  TEISSE 
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^AA^AMA^NJ 


I. 

Le  principal  titre  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  à  la  reconnaissance  de 
la  postérité,  c'est  l'ardeur  persévérante  avec  laquelle  il  s'est  attaché, 
pendant  tout  le  cours  de  sa  longue  vie,  à  propager  l'idée  de  la  paix. 
Quoiqu'il  n'ait  pas  été  l'inventeur  de  cette  idée,  que  l'on  retrouve 
dans  les  aspirations  et  dans  les  vœux  de  tous  les  grands  esprits  qui 
ont  aimé  l'humanité,  quoiqu'il  n'ait  pas  même  été  le  premier  à  for- 
muler un  plan  pour  la  réaliser,  il  l'a  soutenue  avec  une  conviction  si 
inébranlable  et  vulgarisée  avec  une  chaleur  si  communicative,  qu'il 
Ta  marquée  de  son  empreinte,  et,  pour  ainsi  dire,  faite  sienne.  N'en- 
tendons-nous pas,  en  effet,  chaque  jour,  qualifier  les  partisans  de 
la  paix  de  «  disciples  du  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  »  et  l'idée  de  la 
paix  «  d'utopie  de  l'abbé  de  Saint-Pierre?  » 

Il  est  donc  indispensable  de  rechercher  ce  que  vaut  cette  idée,  pour 
mesurer  la  valeur  de  l'homme  qui  en  a  été  le  plus  fervent  pro*- 
pagateur.  Si  l'idée  de  la  paix  n'est  qu'une  pure  utopie ,  un  rêve 
de  poète  ou  de  philanthrope,  Fabbé  de  Saint^Pierre  n'est  qu'un 
simple  utopiste,  un  songe-creux  humanitaire,  et  il  ne  mérite  guère 
que  l'on  exhume  le  fatras  de  ses  rêveries  de  la  poudre  des  bibliothè- 
ques. Si,  au  contraire,  l'idée  de  la  paix  est  pratique,  si  elle  est  des- 
tinée à  se  réaliser  un  jour,  l'homme  qui,  par  sa  propagande  active 
et  infatigable,  a  attaché  son  nom  à  cette  idée,  ne  peut-il  pas  être,  à 
bon  droit,  considéré  comme  un  bienfaiteur  de  l'humanité? 

L'idée  de  la  paix  est-elle,  oui  ou  non,  une  utopie?  Voilà  donc  ce 
qu'il  s'agit,  avant  tout,  d'examiner. 

Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  qui  avaient  pris  à  tâche 
de  corriger  les  abus  et  de  dissiper  les  erreurs  de  leur  temps,  se  plai- 

*■  Ce  travail  forme  Tintroduction  d'un  remarquable  ouvrage  sur  Tabbé  de  Saint- 
Pierre,  sa  vie  et  ses  œuvres ,  que  M.  de  Molinari  achève  en  ce  moment,  et  qui 
doit  figurer  dans  la  Bibliothèqtie  des  sciences  morales  et  politiques^  publiée  par 
M.  Guillaumin.  Nous  avons  pensé  être  agréable  aux  lecteurs  du  Journal  des  Eco* 
nomistes  en  détachant  ce  morceau,  qui  donne  un  avant-goût  du  livre  de  notre 
sayant  collaborateur,  et  qui  par  lui-même  forme  un  tout  dont  ils  apprécieront 
tout  le  mérite  et  Tintérêt.  C*est  Fhisloire  de  Pidée  de  la  paix  tracée  par  une  main 
habile  et  exercée,  avec  une  sympathie  intelligente ,  trop  étrangère  jusquMci  aux 
écrivains,  même  les  meilleurs,  qui  se  sont  occupés  de  Tabbéde  Saint'Pierre. 

(Note  de  la  rédaction.) 
i*  s^iE.  T.  xr.  «— is  oetohre  isso.  ^ 
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saient,  comme  on  sait,  à  faire  intervenir  pour  les  critiquer  un  être 
raisonnable  transporté  d'un  autre  temps,  d'une  autre  contrée,  ou 
même  d'tmé  autre  planète^  M  éôin  âé  la  sbèk^t^  tik  Us  vivaient^  Si 
nous  voulions  recourir  à  une  fiction  de  ce  genre,  et  soumettre  à  quel- 
que nouveau  Micromégas  la  question  toujours  pendante  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  n'y  a-t-il  pas  apparence  qu'à  ses  yeux  l'utopie  serait 
la  guerre  et  non  la  paix? 

Quel  epectacte  frappdrèil,  m  ièffiSt,  ieS  t^tdé  l*li  rà»MàU  4 
considérer  leg  conditions  attachées  à  Tëftistén^ë  d«  rbdtfitne  Imt  \k 
terre?  Il  verrait  l'espèce  humaine  obligée^  sM  toUie  là  eurfoeê  dt 
globe,  à  lutter  ssuis  ce^e  pour  disputèf  mh  êiistëiléë  Ati  FéfMfe 
flestructives  delà  nature.  Chéiivë  el  mirtmMiî  eréAl^rë,  TiiMméliè 
doit  passer  «ur  la  terre  qu'un  psitt  nombre  d^atinéesi  ël  tdiéëiltt  dék 
instants  Si  oourte  qu'il  y  passe  est  un  combat  eoâtré  la  mbrt:  Ëti^ 
fiini,  vingt  maladies  cruelles  se  le  dispaié&t  t  <ê  n'est  qd'ft  forée  ék 
soins  et  de  peines  qu'on  le  dérobe  à  une  ihort  prématurée  t  raeoiè 
la  moitié  de  chaque  g4nératit)n  péMt^ellé  Avâht  d'tivoii*  attéiMiTligè 
d'homme.  Cependant  les  fisqueS  ^i  iHetiaoèàl  lu  vie  hautaine  M 
disparaissent  point  avee  l'enranoei  Outre  les  maladies  el  Ita  àtci- 
dentd  ordinaires,  des  épidémies,  des  inondations,  des  inœndidS^  dék 
tremblements  de  terre  rendent,  en  tout  temps,  la  vie  de  ThdmiAe 
fragile  et  précaires  Au  &oihs^  bëttë  vie  si  Courte  et  si  menacée  s'é^ 
coule-t-elle  au  sein  du  bien<^tre?  La  nature  prodigue^-t-elle  ses  biott 
à  rhomme^  sans  qu'il  ait  besoin  de  les  Idi  arracher?  Noâ«  Si  la  tem 
recèle  dans  son  sein  ou  à  sa  surface  toUs  les  éléments  nécessaires 
pour  entretenir  la  vie  de  l'homme,  elle  ne  les  lui  abandonne  poiot 
^ans  lutte.  Il  doit  travsdller^  c'est-à^ire  lutter  pour  s'en  empâter  et 
pour  les.  façonner  à  son  usage.  Il  dbil  renouveler  perpétuellement  là 
masse  des  choses  que  ,se8  besoins  réclament,  et  les  instrumeilts  né- 
cessaires pour  les  produire.  Il  doit  travailler  et  épai^er  sans  reU^ 
che^  sous  peine  de  voir  se  ralentir  puis  s  arfételr  la  ^oduoUon  ifd 
lui  fournit  les  moyens  de  subsister 4  Et^  malgré  tant  de  peines  etds 
privations,  un  dérangement  fortuit  de  la  température,  un  accident 
du  climfit  ou  du  soi,  peuvent  lui  ravir  sa  subsistance  et  le  livrer  à 
toutes  les  angoisses  du  besoin.  Son  bien-être»  il  Rachète  au  prii 
des  plus  rudes  travaux  et  des  privations  les  plus  sévères,  et  il  ne  peut 
jamais  se  l'assurer. 

Eh  bien  !  à  l'aspect  de  tant  de  caUsei  naturelle^  de  souSràHeei 
et  dé  destruction  qui  assiègent  la  chétive  créature  humaine,  qui 
pourrait  croire  qu'au  lieu  de  s'attacher  uniquement  à  s*entr*aid6r, 
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alléger  par  leurs  efforts  communs  le  fardeau  de  labeurs  et  de 
laux  qui  pèse  sur  eux,  les  hommes  aient  cherché  bien  plutôt  à 
entre-ouire  et  à  s'entre-tuer?  Qui  pourrait  croire  qu'ils  se  soient 
ppliquéd  a?«o  une  inexplicable  persévérance  à  accroître  leurs 
lisèrest  à  multiplier  leurs  souffrances?  Qui  pourrait  croire  que  la 
esiruciioa  de  la  yie  humaine  et  des  moyens  de  l'entretenir  soit  d&- 
enueohea  eul  le  plus  honoré  des  arts»  et  que  les  hommes  qui  ont 
ué  ou  filit  iiier  le  plus  grand  nombre  de  leurs  semblables  soient 
eux-là  préeisément  dont  la  renommée  est  la  plus  éclatante  et  la 
AuB  uniTerselle?  Présentez  à  quelque  nouveau  Micromégas  le  ta- 
bleau de  la  guefroi  tel  qu'il  s'éiale  encore^  hélas  !  à  nos  regards, 
i  il  le  considérera,  sans  aucun  doutoi  comme  la  sombre  fantaisie 
l'ua  cerveau  en  délire.  Il  ne  voudra  point  croire  que  des  êtres  dont 
a  TÎe  est  si  dourte  et  si  difficile  mettent  leur  gloire  à  l'abréger  encore 
il  à  la  rendre  plus  pénible^  De  deux  choses  Tune»  se  dira-t-il,  ou  ces 
^tree  croient  que  leur  etistence  est  bornée  au  peu  de  temps  qu'iis 
jAssent  sur  la  terre;  et,  dans  ce  cas,  n'est-ce  pas  à  la  rendre  aussi 
OBgue  et  aussi  heureuse  que  possible  qu'ils  doivent  s'appliquer?  et 
peuvent^ils  y  parvenir  autrement  qu'en  combinant  leurs  efforts  pour 
surmonter  les  résistances  que  la  nature  oppose  à  la  satisfaction  de 
leurs  besoins,  d'où  leurs  jouissances  découlent?  Ou  bien  ils  croient 
que  la  vie  présente  n'est  qu'une  épreuve  destinée  à  les  acheminer 
vers  une  nouvelle  existence  meilleure  ou  plus  mauvaise  selon  qu'ils 
auront  perfectionné  leur  nature  ou  qu'ils  l'auront  dégradée,  et,  dans 
ce  cas  encore,  est*ce  bien  en  travaillant  à  se  faire  du  mal  les  uns  aux 
autres,  est-ce  bien  en  systématisant  le  pillage  et  le  meurtre  qu'ils 
s'apprechenont  de  l'idéal  moral  que  la  religion  et  la  philosophie 
leur  proposent  comme  le  but  suprême  à  atteindre?  Non  I  quand  on 
examine  de  près  l'espèce  humaine,  les  conditions  de  son  existence, 
et  le  but  auquel  elle  doit  tendre,  la  guerre  apparaît  comme  une  impos- 
sibilité monstrueuse.  On  conçoit  que  l'esprit  du  mai  ait  pu  rêver  de 
mettre  les  hommes  aux  prises  les  uns  avec  leé  autres,  sur  une  terre 
où  tant  de  causes  de  destruction  les  environnent;  on  ne  conçoit  pas 
qu'ils  aient  été  assez  insensés,  assez  ennemis  d'eux-mêmes  pour  cédei* 
à  ses  suggestions. 

Aux  yeux  de  la  raison^  pour  qui  envisage  Thomme,  les  conditions 
et  la  fin  de  son  existence,  ia  guerre  apparaît  donc  comme  une 
utopie  perverse  de  l'ennemi  du  genre  humain.  Comment  se  fait-il 
que  cette  utopie  de  l'esprit  du  mal  ait  été,  depuis  le  premier  âge 
du  monde,  une  triste  et  universelle  réalité? 
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n. 

Si  l'on  veut  juger  la  guerre  en  se  plaçant  au  point  de 

raison,  en  envisageant  Tintérét  bien  entendu  de  Tespèce 

on  doit  la  considérer  évidemment  comme  le  firuit  d*une  i 

inexplicable,  et  ceux  qui  la  font  comme  des  fous  dangers 

vers.  Mais  si  Ton  étudie  l'homme  tel  qu'il  est  sorti  des 

Créateur,  avec  son  ignorance  originaire,  ses  besoins  im 

ses  passions  brutales,  on  se  convaincra  qu'il  ne  pouvait 

de  commettre  ce  crime  contre  lui-même.  On  se  convain 

guerre  était  un  mal  inévitablement  attaché  à  Tenfance  d 

ni  té.  Que  deux  hommes  aient  un  différend,  leur  premi 

ment  ne  sera-t-il  point  de  recourir  à  la  force  pour  le  vi 

la  guerre.  Sans  doute,  il  leur  serait  plus  avantageux  de 

à  un  arbitre  le  point  en  litige  et  d'accepter  sa  décision. 

plus  avantageux  non-seulement  au  plus  faible,  mais  encc 

fort,  en  tenant  compte  même  delà  failiibilité  du  juge  et 

possible  de  ses  jugements.  Mais  cette  vérité,  qui  nous  s 

jourd'hui  banale,  savoir  que  nul,  si  puissant  qu'il  soit, 

ressé  à  se  faire  justice  lui-même  ;  que  l'établissement  d* 

ayant  pour  mission  de  faire  prévaloir  le  droit  contre  la 

ruse  est  avantageuse  même  aux  forts  et  aux  rusés,  cette 

tait  susceptible  d'être  démontrée  qu'à  l'aide  de  raisonne! 

calculs  dont  l'expérience  seule  pouvait  fournir  les  élémen 

que  les  maux  provenant  de  l'emploi  de  la  force  pour  vi( 

relies  et  les  procès  devinssent  bien  visibles,  même  ai 

ceux  qui  avaient  coutume  d'en  prendre  l'initiative  ;  il  fi 

pussent  se  convaincre  que  ce  procédé,  en  apparence  si  a 

avait  pour  eux-mêmes  des  conséquences  funestes.  G'étai 

éducation  à  faire,  et  cette  éducation  ne  pouvait  être  (\ 

toujours  tardif  de  l'expérience. 

Cependant,  peu  à  peu,  la  lumière  a  commencé  à  se  ! 
point,  et  Ton  a  vu  s'établir  au  sein  des  diverses  agglomér 
dividus  qu'une  origine  commune  et  des  besoins  réciproqu 
stituées  sur  tous  les  points  du  globe,  des  tribunaux  qui  oi 
au  jugement  passionné  des  parties  et  à  l'emploi  des  i 
jours  inégales  dont  elles  disposaient,  le  jugement  désint 
tiers  et  l'emploi  d'une  force  suffisante  pour  faire  exécul 
ment,  en  dépit  de  toutes  les  résistances.  L'ordre  a  pu  s'é 
d'une  manière  stable  dans  rintérieur  de  chaque  tribu  ou 
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nation.  Que  ce  progrès  ait  été  conforme  aux  intérêts  de  tous  les 
membres  delasociété,  en  y  comprenant  ceux  à  qui  la  supériorité  de 
leur  force  assurait  communément  la  victoire,  cela  peut  se  passer 
aujourd'hui  de  démonstration.  Partout  l'expérience  atteste  que  c'est 
seotement  à  dater  de  l'invention  de  l'appareil  destiné  à  pourvoir  à 
la  sécurité  publique  que  la  production  a  pu  se  développer,  au  grand 
avantage  de  tous  les  membres  de  la  société,  et  que  la  civilisation  a 
succédé  à  la  barbarie. 

Mais  cet  appareil,  servant  à  assurer  la  paix  intérieure  des  nations, 
poavait-il  être  employé  aussi  à  assurer  la  paix  extérieure  ?  Des  tri- 
bunaux et  une  force  publique  pouvaient-ils  être  créés  pour  faire 
régaer  aussi  la  justice  entre  les  nations  et  Tordre  dans  le  monde? 
Nota.  Il  eût  été  impossible,  dans  les  premiers  temps  de  l'humanité, 
d'en  concevoir  même  la  pensée.  En  effet,  des  milliers  de  peuples  ap* 
paraissent  alors,  éparpillés  sur  le  globe  et  confinés  dans  un  isole- 
ment presque  absolu.  N'entretenant  que  de  rares  relations,  ces  peu- 
plies  ne  possèdent,  en  conséquence,  qu*un  petit  nombre  d'intérêts 
communs.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  ne  connaissent  même 
que  leurs  voisins  immédiats.  Le  reste  de  l'humanité  est  pour  eux 
comme  s'il  n'était  pas.  Parmi  ces  peuples,  les  uns  occupent  des 
contrées  favorisées  du  ciel,  où  la  vie  est  facile,  où  il  suffit  d'un  petit 
nombre  d'efforts  pour  se  procwer  les  choses  nécessaires  au  main- 
tien et  à  l'embellissement  de  l'existence;  mais  où  la  douceur  du 
climat  et  les  facilités  mêmes  de  la  vie  amollissent  le  corps  et  éner- 
vent le  caractère.  Les  autres,  au  contraire ,  habitent,  sous  un  ciel 
inclément»  des  régions  arides  et  montagneuses  où  la  vie  est  rude, 
où  un  travail  pénible  et  dangereux  ne  suffit  pas  toujours  pour  leur 
procurer  les  premières  nécessités  de  l'existence.  En  revanche,  ces 
travaux  et  ces  privations  endurcissent  le  corps  et  fortifient  le  ca- 
ractère. L'habitude  de  braver  le  danger  finit  en  outre  par  donner 
le  goût  des  entreprises  périlleuses.  Comment  des  peuples  placés  dans 
une  situation  si  dure  ne  porteraient-ils  pas  envie  à  leurs  voisins  plus 
favorisés,  et  ne  chercheraient-ils  point  à  s'enrichir  à  leurs  dépens? 
Ne  leur  faudrait-il  pas,  pour  s'en  abstenir,  des  notions  morales  et 
économiques,  un  sentiment  raffiné  du  juste  et  une  connaissance  ap- 
profondie de  Tutile,  qui  sont  tes  produits  lentement  accumulés 
d'une  civilisation  déjà  avancée?  La  guerre  n'est-elle  pas  alors  une 
conséquence  inévitable  de  l'imperfection  et  de  l'ignorance  natives 
de  l'espèce  humaine,  comme  aussi  des  milieux  divers  et  inégaux  où 
les  hommes  se  trouvent  placés? 
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Heureusement,  rhumanité  ne  demeure  paiQt  stationi 
multitude  de  progrès  s'aocomplisseot,  qui  modiflentiace 
sa  oendition,  et  rendent  possible  oe  qui  Baguère  était  cï 
Parmi  C0s  progrès,  ceux  qui  eut  été  réalisés  daus  les  arts 
la  destruction  ont  contribué,  commo  cm  vi|  Iq  voir,  plu3 
les  autres,  à  pacifier  le  moode. 

A  l'origine,  les  procédés  et  les  iustromestg  da  4est,ru! 
fort  simples  :  c'est  la  vigueur,  c'est  l'adresse  dM  tW^^ 
décident  la  victoire,  liais  ^kintftt  TiPt^igeBee  À^fip 
rinventlun  d'une  tactique  qui  ^m^t  d®  luppUi^p  au  t 
utilisant  mieux  les  forces  doulra  dîspQKi  loi^  jfivt  Vip^ei 
struments  de  plus  au  plus  p^iia4Q^^  qui  WMltipUent  les 
destruction  eu  centuplant  leup  QJPficftcité-  0?,  les  naiiov 
seules  possèdent  le^  ^oqnaiiïiAAcefl  et  |§fi|  fiaplt^ns  néce^ 
pratiquer  avec  supéfiopitq  Vwp\  dP  kgwrfn  wpiiperfeçti 

mis  ^n  lumière  cette  d^rnièrç  Q|)§emtieni  4Qpt  rirop 

saurait  écl](apper-^  peps^nne, 

f  La  guerre  devega©  PP  ffléûgr,  4iHl,  pwtiçjpç,  eemi 
autres  arts  aux  progrès  qui  Fésultept  de  j§  division  d\i  t 
met  à  coutribution  tou|ps  les  ppqqaissftnc^a  ^HIP&iBes, 
y  Mceller  §oit  gefflme  gépéwii  m\  Çepapiq  jagéoiew,  \ 
oPRcjer,  goit  niêfflp  gpffipae  sg\^\^  ^aqç  upe  iqgtru^tipq  \ 
fort  loqgua  et  st^ps  pu  p^emc^  qops^Ptt  Au^sif  ep  ei^eej 
qù  Top  a  eu  à  Iplter  pqatrq  }'pnlbQusiasme  d  qqe  natipn  t 
Ti^vaqtqge  esl-ril  toujours  dPWeqfé  9ux  troupes  les  mi 
ri^s,  à  çeilqs  (|QP(  h  guerre  était  deyepue  (e  métier, 
qfialgré  leur  mépris  pour  les  ^rts  des  cUrétieq^,  sppt  ot 
leurs  pcoliersdRup  l'art  de  |a  guerre,  sous  peiqe  d'être  < 
Tpute^  les  armées  4^  l'Europe  oqt  é(Q  forcée^  d'imiter  la  1 
Prussiens,  et  lorsque  Je  paouvemept  impriiné  aux  es 
révqlutioq  française  fi  pgrieçtionpé  4^ds  les  armée^  de 
que  }'app|icatiqn  i^  sçieqces  aux  opératioqç  miU^ii'ÇS, 
des  Prwçais  sç  pont  yqs  4ftp^  J^p^pessitfi  4^  s'jippr-oprie 
QV^ntftges. 

^  Tqup  ces  progrès,  cq  déploiçm^pt  dq  moyens,  ce 
matioq  de  ressources,  oqt  rendu  1^  guerre  l^ipp  plt|s  d 
gu'pUe  ne  Tétait  autrefois.  Il  a  fallu  pourvqir  4'avapc€ 
d  armes,  de  munitions  de  guen*^  et  de  bouclie,  d'attira 
espèce.  L'invention  de  la  poudre  à  ca^qq  a  reqdq  les  ^rai 
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ïompli^ées  et  plus  coûteuses,  et  leur  transport,  surU^ut  celui  des 
ADOBS  el  des  mortiers,  plus  difficile.  Enfin,  les  étonnants  progrès 
le  la  tactique  nayale,  le  nombre  de  vaisseaui  de  tous  les  rangs  pour 
^acon  desquels  il  a  fallu  mettre  enjeu  toutes  les  ressources  de  Tint 
lutfirie  humaine  t  les  chantiers,  les  bassins,  les  usines,  les  maga- 
»ins,  etc.,  ont  forcé  les  nations  qui  font  la  guerre,  non-seulement  h 
Aire  pendant  la  paix  à  peu  près  la  même  consommation  que  pen<> 
lant  les  hostilités,  non«8eulement  à  y  dépenser  une  pariio  de  leup 
revenu,  mais  à  y  placer  uneportiop  considérable  de  leurs  capitaux. 

«  •••  Il  en  est  r^ulté  que  la  richesse  est  Revenue  aussi  indispen« 
sable  pouriBiirela  guerre  que  la  bravoure,  et  qu'une  nation  pauvvo 
ne  pei^t  plus  résister  k  une  nation  riche.  Or,  comme  la  richesse  ne 
s'acquiert  que  par  Tindustrie  et  l'épargne,  on  peut  prévoir  que  toute 
nation  qui  ruinera,  par  de  mauvaises  lois  ou  par  des  impAts  trop 
pesants,  son  agriculture,  ses  manufaclures  et  son  conimeroe,  sera 
nécessairement  dominée  par  d*auUpes  nations  plus  Revoyantes.  Il 
en  résulte  aussi  que  la  force  sera  probablement  à  Tavenip  du  c6té  de 
la  civilisation  et  des  lumières;  car  les  nations  civilisées  sont  les  saules 
qui  puissent  avoir  assez  dp  produits  pouD  entretenir  des  forces  mit 
litairea  imposantes  ;  ce  qui  éloigne  pour  ravenir  la  probabilité  de 
ces  grands  houlevevsements  dont  Vfaisteire  est  pleine  et  où  les  pei»« 
pies  civilisés  sont  devenus  vietimes  des  peuples  barbares  ^  » 

Depuis  Tépoqua  ou  J.-B.  Say  écrivait  son  ti^té,  la  supériorité  des 
peuples  civilisés,  dans  les  arts  de  la  guerre  isomme  dans  ceux  de  \^ 
paix,  est  devenue  de  plus  en  plus  flagrante*  Sur  tous  les  points  du 
globe  où  les  peuples  barbares  ont  essayé  de  lutter  contre  les  (luro-i 
péens,  ils  ont  été  battus.  En  outre,  il  faut  bien  remarquer  que  Ifi 
civilisation  gagne  tous  )es  jours  du  terrain  aux  dépens  de  la  barba** 
rie.  Comme  nombre,  les  nations  civilisées  remportent  suJQurd'hui 
daqs  uQe  proportiou  considérable  sur  les  barbares;  comnqe  puis^ 
saoce,  leur  supériorité  est  encore  bien  plu9  m^mifeste  ;  cen'est  rieii 
exi^rer  que  d'affirmer  qu  il  suHirfiit  d^  ving^-(unq  n^ille  soldats 
européeps  pour  protéger  U  çivili»titu|  çontr«  ^i^tef  Jes  fprws 
réimiw  dçft  peupl»  bvb«trest 

il  es|  esseptiel  de  bieq  marquer  la  difforence  qui  existe  spus  çg 
rapport  eqtre  la  situation  du  mond^  f^qojen  et  celle  du  monde  mo? 
derne.  Pans  Tantiquité,  quel  spectacle  s  offre  aux  regards?  Celui 
dup petit  nombre  d*hommes  intelligents  et indtt«tri^u|L  qui  invent 

^ -: ï : 7-. -n 

«  J.-B.  Say.  TraiU  d'^ii^(>  m^H^i  |i^f  *'•'  ^^•P-  v>'» 
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teat  les  premiers  arts  de  la  productios,  et  qui  parvieoDen 
xumt  des  efforts  surhumains^  à  faire  surgir  quelques  Ilots 
sation  au-dessus  de  rocéan  de  l'universelle  barbarie.  Ces 
qui  sont  les  dieux  ou  les  héros  des  légendes  primitives» 
lutter  à  la  fois  contre  la  barbarie  du  dedans  et  contre  cel 
hors.  A  la  première,  ils  opposaient  le  frein  de  l'esclavage 
eonde,  le  rempart  d'une  armée  disciplinée,  dont  tous  k 
étaient  tenus  de  faire  partie.  Mais  il  ikllait  être  constamm 
qui-vive,  car  on  ne  connaissait  qu'une  faible  portion  de  h 
bitée,  et,  au  sein  de  la  paix  la  mieux  assurée  en  apparenc 
exposé  à  voir  sortir  des  profondeurs  de  l'horizon  des  hc 
mées  de  butin  et  de  carnage,  véritables  ouragans  humai 
maientsur  leur  passage  la  désolation  et  la  mort,  détruisac 
ques  jours  l'œuvre  de  plusieurs  siècles  de  travail  civilisaleu 
être  tous  les  jours  préparé  à  se  défendre  contre  ces  liions 
inconnus,,  et  se  tenir  en  conséquence  sous  les  armes  coi 
une  ville  en  état  de  siège.  On  pourrait  même  aCQrmer  que  j 
intestines  des  peuples  civilisés  avaient  alors  leur  utilité,  cai 
Iribuaient  à  les  aguerrir,  comme  aussi  à  perfectioimer  le 
et  les  instruments  de  la  destruction,  mettant  ainsi  les  déi 
la  civilisation  mieux  en  mesure  de  la  protéger  contre  set 

Que  si  maintenant  nous  portons  nos  regards  sur  le  m 
deme,  nous  serons  frappés  d'un  spectacle  bien  différent 
primitifs  de  la  civilisation  sont  devenus  des  continents  : 
L'océan  jadis  sans  limites  de  la  barbarie,  en  se  retirant 
ment,  a  laissé  à  découvert  des  montagnes,  des  plaines,  d 
qu'anime  la  présence  de  l'homme,  que  son  travail  fécondi 
lit.  Çà  et  là  seulement  apparaissent  encore  quelques  vast 
ges,  derniers  vestiges  de  cet  océan  desséché;  mais  le 
l'homme  les  entame  de  toutes  parts,  et  dans  quelques  siè 
restera  plus  de  traces.  Le  domaine  de  la  barbarie  s'est 
ment  rétréci,  le  prestige  mystérieux  et  tenible  qui  enviro 
ses  habitants  a  disparu.  On  connaît  leur  nombre,  on  a  m< 
forces,  et  Ton  sait  qu'ils  ne  sont  plus  redoutables.  On  sait, 
dire,  que  les  râles  sont  changés  :  que  c'est  la  civilisation  q 
la  barbarie,  et  non  plus  la  barbarie  qui  menace  la  civilisa 

Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  la  permanence  de  la  paix 
une  utopie  dans  l'antiquité,  puisqu'il  ne  dépendait  point  d 
civilisés  de  la  garantir,  est  devenue  possible  dans  les  temps  i 

Nous  aurons  à  examiner  à  quelles  conditions. 
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m. 

Lies  gouyernements,  comme  les  individus  qu'ils  ont  mission  de 
protéger,  ont  des  points  de  contact  et  des  relations  dérivant  de  leur 
nature  même.  Chacun  a  ses  droits,  qu'il  est  tenu  de  faire  respecter,  * 
ses  devoirs  qu'il  est  tenu  de  remplir.  Admettons  que  la  nature  et  les 
limites  des  droits  de  chacun  soient  clairement  définies  et  reconnues, 
en  toute  circonstance;  admettons  encore  que  chacun  comprenne 
qu'il  est  intéressé  à  ne  point  dépasser  son  droit  comme  à  ne  point  le 
laisser  entamer,  aussitôt  tout  conflit  devient  impossible. 

Mais  les  gouvernements  ne  sont  pas  plus  capables  que  les  parti* 
culiers  de  reconnaître  toujours  les  véritables  limites  de  leur  droit. 
Trop  souvent  aussi,  ils  se  croient  intéressés  à  faire  prévaloir  des 
prétentions  abusives  au  détriment  des  gouvernements  plus  faibles. 

S*il  existait  pour  les  gouvernements  comme  pour  les  particuliers 
des  tribunaux  devant  lesquels  ils  fussent  tenus  de  porter  leurs  dif* 
férends,  avec  une  force  publique  organisée  pour  faire  respecter  les 
décisions  de  ces  tribunaux  ;  s'il  existait  j  pour  tout  dire,  une  justice  et 
une  police  internationales,  les  difiTérends  des  gouvernements  ne 
troubleraient  pas  plus  la  paix  du  monde  que  les  procès  des  particu- 
fiers  ne  troublent  aujourd'hui  Tordre  intérieur  des  Etats. 

Malheureusement,  ces  tribunaux  et  cette  force  publique  interna- 
tionales n'existent  point.  Pour  nous  servir  de  l'expression  des  juris- 
consultes, les  gouvernements  se  considèrent  comme  étant  les  uns 
vis-à-vis  des  autres  dans  l'état  de  nature,  ce  qui  signifie  qu'ils  s'at- 
tribuent le  droit  de  juger  leurs  propres  causes,  comme  aussi  de  pour- 
suivre par  la  force  la  revendication  de  leurs  droits  ou  de  leurs  pré- 
tentions abusives  ou  fondées.  De  là,  la  guerre. 

Cette  situation  et  les  maux  qui  en  résultent,  F.  Ancillon  les  a  ad- 
mirablement dépeints  dans  son  Tableau  des  révolutions  du  système 
poMque  de T Europe;  mais,  en  même  temps,  M.  Ancillon  considérait 
comme  une  utopie  l'institution  d'une  justice  et  d'une  police  inter- 
nationales  : 

«  Les  difiérents  Etats  qui  couvrent  la  surface  du  globe,  dit  F.  An- 
cillon, sont  des  personnes  morales,  c'est-à-dire  des  êtres  raisonnables 
et  libres  comme  les  individus  qui  les  composent.  Le  pouvoir  souve- 
rain est,  dans  chacun  d'eux,  le  principe  vital,  le  lien  de  Tassociation, 
la  clef  de  la  voûtede  l'édifice,  à  laquelle  on  ne  saurait  toucher  sans 
danger  et  sans  crime.  Ame  du  corps  politique,  il  pense,  il  veut,  il 
agit,  il  a  des  droits  et  des  obligations  et  doit  Cernent  maintenir  les 


•j 
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UDset  remplir  les  autres.  Les  souTçrains  et  les  États,  en 
lité  de  personnes  morales,  sont  justiciables  de  la  même  1 
h  déterminer  1^  inppprt^  des  individu^^  Qbacup  d'eux  s 
d  actiyité  gui  est  Umitée  par  celle  des  wtree  ;  là  ou  la  lib^ 
fipiti  celle  4e  V^v^XTe  GQi^niepçie,  et  leurs  prppriétés  resp« 
^aleptie^t  serrées,  U  n'y  ft  pfis  deui(  règles  de  justice  < 
l'wpe  PQW  iee  partiqulier^  et  l'autre  pour  les  Eta1?j.  Apte 
h  toute  convention  entre  \e^  pQuverajns,  i|  faut  e4meti 
des  gens  neturelt  qui  résulte  de  la,  Mmple  tdée  de  plusie 
placés  à  côté  les  une  des  eut?es,  et  Qui  CQQtient  |a  théoq 
gatipns  auxquelles  les  Etats  peuvent  légitiqiement  se  con 
uns  §t  les  autres,  fi'ilq  en  nut  ]^  puissance  e^  les  moyens. 

g  (Je  4rûit  exi^e,  mais  il  n^anque  4'une  garantie  ei^térii 
a  pnint  4^  pouvoir  coactif  qui  puis^  forcer  \f^  di^EârenU 
pas  déyier,  dans  leurs  reletipn^  de  la  lig^e  du  jupite.  Le 
humains  ont  assuré  leurs  (jrQttli  en  créant  petite  garan 
créé  cette  ger^utie  eu  fonnan^  l*pr4re  W^i^l  et,  en  le  1 
^nt  sortis  de  l'état  de  pâture-  (^ssouyeraini^  sont  donc  < 
Vét^t  de  nature,  puisqu'^ç  n  ent  pes  eneore  créé  qet 
cQQipauue  de  leur  existence  et  4^  ieqr^  droits,  et  que  et 
est  seul  juge  et  seul  4éfenseur  4fi  ce  qui  lui  sippartien 
n^enl  et  de  ee  que  Ip^  autre;  dpivent  r^epecter. 

n  ^U  4éff^V(t  4e  (^tte  garantie  paipipuBe  de  leur  exis 
leurs  droits,  qui  ft  rendu  de  tout  ten^pf»  leur  situ£|tion  ] 
souveraine  seront  liée  réciproquement  par  de^  contrats 
té$i  ils  ont  usé  de  le  prérogative  de  toutes  les  person^ 
morales  de  péder,  d'«^equérir  et  d'échanger  des  droits, 
sance  de  ces  traités  forine  le  droit  des  gens  conventionné 
public,  liais  ce§  engagenients  ont  été  pris  et  résiliés  ave 
fecilité.  Gomme  iU  n'étaient  P^  garantis  par  une  vol 
puissance  qui  pufS^nl  ^^nrer  leur  exécution,  ils  ont 
sance  à  de  nouvelles  violences,  il|^  put  multiplié  les  cl 
plaintes,  et  ils  n'ont  réussi  à  rien.  Sans  doute,  la  règle  i 
daiEnne  des  infractions ,  et  \f&  pripcipee  du  droit  ord 
Etats  comme  eux  particulière  de  ren^pHr  leurs  epgagei 
ees  principee,  dénuée  4*un  pPUVQir  eq^ptif  suffisant  p( 
respecter,  ont  existé  dan§  le.  théorie,  san^  diriger  la  pra 

a  Ici  ^  présente  une  qu^f^ion  qui  doit  intéresser  vi 
)f s  nLOus  ^e  l'^um^nité.  VéW  4e  Pf^ture  àafis  lequel  vi 

tes  swlétéi  Ifs  m^  k  i*^4  4(5»  »»frw  ^  ^  état  c 
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lenheur  et  à  la  destiBatiop  de  Phomme  ;  un  étal  au  la  feree  n'eiùta 
[ue  peuy  vialer  împuBéiBeDt  le  dpeit,  tandis  qu^etle  ne  devrait  exisr 
er  qua  peur  le  pratéger  al  poup  pHnirlea  violateurs.  Cet  état  étap« 
liée  tous  les  malheurs  réu|iia  daas  le  seul  fléau  de  la  guerre  ;  il 
imàne  des  dangers  (oujeurs  naissants  au  du  moins  il  entrelient  dea 
aleusies,  des  défianees»  des  esaintes  peppétuelles,  et  provoque  des 
nesiqpefl  de  précautipn,  qui  sont  ell^s-mémes  déjà  un  ^al  ré#l«  Les 
§tata  ne  deitept-ils  dqne  p^  tieber  de  sortir  de  eetta  sitoatipn  vio^ 
enteV  Ne  doiventrils  pas  le  souhaiter  vivement?  Et  quels  sopt  lea 
noyena  qui  paraissent  le  plus  ap^fnriés  h  ee  hut*  ^ 

F.  Anaillon  examine  suecessivement  a^ux  qui  ont  été  proposés^ 
savoir  i  la  mc^narehie  univmeUQi  rét4h}i^inept  d'qp  tribun)il 
)0UV9niîn  d^s  natiqn^,  la  g^éfftîisatipn  du  régi^ie  çopiU^tipnafd,! 
les  ppc^rta  du  la  r^op  et  do  1»  mw-AUté,  ^  \\  \e%  tro^iv?  égal«inent 
impuiss^nta* 

Voiei  notamment  oe  qu'il  dit  dea  proi^.  de  1a  raison  et  dQ  k 
moralité  : 

n  ^enat^fl  enfin  des  progrès  de  la  raisqn  et  de  la  moralité  qn'U 
faudrait  attendre  cette  garantie  de  Teiistençe  et  de  l'indép^pdanee 
des  Étalil?  La  foroe  morale  tiendra^relle  JAmais  lieu  de  Ift  force 
pbysi^Qi  Qui  ooptiunt  les  individus  4an«  Ift  société?  Quelque  belles 
et  consolantes  que  soient  peu  id^fls»  flUe8  PS  mérit^pt  p^s  giftude 
attention;  SA  «oqt  dw  ▼»peuffi  «gFéft|))«mept  eoIWfé^Si  qui  p*pnt 
aucun»  Mpèc§  de  ppqsi^tWfie. 

A  iMi  Lm  prip^  et  les  peuples,  les  pii&iâtr^  9\  le§  4ém4gQgues 
ont  sans  doute  multiplié  les  guerres  ^ns  péç^Si^ité  ;  mais  Ip^  guerres 
tioppept  e8senti9U9meR|  ^  T^tat  de  pâture  dans  lequel  SQ  KQUvent 
les  gpuverpemepta  le^  un§  à  l'égard  4^  autres  S  » 

Pour  9Ua  eet  étftt  de  nature,  si  bi^  c^ractér)^  par  f.  Apcilloui 
eesgàt  4'^ûster,  que  faudrait-il?  Il  faudrait  que  [^  gouvernements 
ropseqtipwpt  k  renoncer  à  se  f^ire  juges  d^s  leqr^  propre^  C4U;ses 
et  à  pourspivfo  par  la  force  le  redr^emPP^  de  leur;  griefs  ;  il  fau- 
drait, en  un  mot,  qu'ils  renonçassent  à  user  de  lepr  4rQH  4e  fiùrç 
|a  guerre. 

Vmrpn  ♦ttaedW  4'ôU^  T»'^  lifWtep^  f^in^  YPlQnlairenippt  leur 
liberté  d'4Gtiou? 

Kon,  P  ^erftil  pflp  ra^npablç  de  concevoir  une  iQlle  espérance. 

— —  r^  : f 

<  ii%Mi  dm  wàOùhMam  du  f^lèM  foHUquê  d$  VBunf,  par  FMdMc 
Asnilia*  BiiMUfs  Diéluiîaiiie. 
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Hais  cette  renonciation  au  droit  de  la  guerre,  on  peut 
d'eux,  en  se  fondant  sur  les  cbAngements  que  Textension 
tiens  internationales  a  introduits  dans  Tétat  du  monde,  sv 
darité  nouvelle  que  rentre-croisement  progressif  des  intéi 
naître  entre  les  nations  et  qui  se  déyeloppe  chaque  jour  d; 

A  rorigine,  remarquons-le  bien,  les  différentes  nation: 
entre  elles  que  des  relations  peu  fréquentes ,  et  par  ce 
qu'un  petit  nombre  d'intérêts  communs»  une  guerre  qui  éc 
deux  États  n'intéresse  les  autres  qu'à  un  faible  degré.  Cet 
ne  peut  leur  occasionner  directement  qu'un  dommage  ins 
Le  seul  mal  sérieux  qui  puisse  en  résulter  pour  elles  est 
éventuel.  Il  consiste  dans  l'augmentation  de  la  puissance 
queur,  et  dans  le  danger  qu'elle  peut  faire  courir  aux  aui 
dont  les  forces  ne  se  sont  point  accrues.  Aussi,  que  'voyons-D( 
Nous  voyons  les  Etat  sneutres  s'unir  fréquemment  pour 
ce  danger,  «  en  vue  de  maintenir  l'équilibre  des  puissance 
les  voyons  se  joindre  au  plus  faible  contre  le  plus  fort, 
quiéter  au  surplus  de  la  justice  de  la  cause,  sans  recherc 
tort  ou  qui  a  raison.  C'est  que  la  loi  de  l'utile  est  la  règl 
duite  des  peuples  comme  elle  est  celle  des  particuliers ,  et 
institutions/ bonnes  ou  mauvaises,  naissent  toujours  des 
du  moment,  et  sont  en  harmonie  avec  elles. 

Mais  à  mesure  que  les  relations  internationales  se  dév 
la  guerre,  qui  d'abord  ne  causait  un  dommage  sérieux  qu* 
gérants  eux-mêmes,  est  devenue  de  plus  en  plus  une  nuu 
la  communauté  des  peuples  civilisés. 

Examinons,  par  exemple,  ce  qui  s'est  passé  dans  la  gi 
rient.  Cinq  nations  seulement  ont  pris  part  à  cette  guerre^ 
d  un  côté,  l'Angleterre,  la  France,  la  Turquie  et  la  Sar 
Tautre.  Le  dommage  occasionné  par  la  guerre  s'est-il 
seulement  sur  les  nations  belligérantes?  Non,  les  neuti 
aussi  subi  leur  part ,  et  cette  part  a  été  considérable.  ^ 
quoi  elle  a  consisté  : 

V  Les  neutres  ont  été  obligés  d'augmenter  leurs  an 
soit  pour  faire  respecter  leur  neutralité,  soit  pour  se  tenu 
contre  les  bouleversements  intérieurs  que  la  guerre  pouvai 

2^  lis  ont  souffert  de  l'interruption  partielle  de  leur  a 
C'est  ainsi  qu'il  leur  a  été  interdit  de  fournir  aux  bellig^ 
produits  compris  sous  la  dénomination  de  contrebande  d 
c'est  ainsi  encore  qu'ils  ont  dû  cesser  toutes  relations  ave 
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lies  de  la  Russie  les  plus  accessibles  au  commerce ,  mais  que  le  blo- 
cus avait  mises  en  interdit; 

3^  Us  ont  souffert  du  ralentissement  des  affaires  que  la  guerre, 
et  surtout  la  crainte  des  complications  dangereuses  qu'elle  pouvait 
engendrer,  ont  occasionné  sur  toute  la  surface  du  monde  civilisé , 
et  de  la  dépréciation  de  toutes  les  valeurs  qui  en  a  été  la  consé- 
quence; 

4^  Ils  ont  souffert  encore  d'une  manière  particulière,  parce  qu'il 
leur  a  été  interdit  de  recourir  aux  approyisionnements  de  la  Russie 
pour  combler  le  déficitde  leurs  récoltes.  Celles-ci  étaient  insuffisantes 
dans  toute  l'Europe,  excepté  en  Russie.  Si  la  paix  avait  subsisté,  la 
Russie  aurait  pu  fournir  en  deux  ans,  aux  autres  nations,  plus  de 
40  millions  d'hectolitres,  pour  combler  le  déficit  de  leur  produc- 
tion alimentaire,  soit  le  quinzième  environ  de  leur  consommation, 
ce  qui  eût  occasionné  dans  les  prix  une  diminution  qu'on  ne  saurait 
évaluer  à  moins  de  12  k  15  pour  100. 

5^  Enfin,  en  diminuant  temporairement  les  travaux  productifs 
des  nations  belligérantes  et  en  augmentant  leurs  dépenses,  et  par 
conséquent  en  les  appauvrissant,  au  moins  d'une  manière  relative, 
la  guerre  a  encore  occasionné  un  dommage  permanent  à  toutes  les 
nations  qui  sont  en  relation  d'affaires  avec  elles.  Car  la  masse  d'af- 
faires que  Ton  peut  faire  avec  une  nation  aussi  bien  qu'avec  un  in- 
dividu est  toujours  strictement  proportionnée  à  ses  ressources. 
D'où  il  résulte  que  tout  ce  qui  contribue  à  appauvrir  un  peuple,  que 
ce  soit  une  guerre,  une  révolution,  une  inondation,  une  peste  ou 
tout  autre  fléau,  est  dommageable  pour  les  autres,  comme  tout  ce 
qui  contribue  à  l'enrichir  leur  est  profitable. 

La  guerre  d'Orient  n'a  donc  pas  infligé  un  dommage  aux  seuls 
belligérants;  elle  a  été  nuisible  encore  à  tous  les  peuples  qui  font 
partie  de  la  communauté  des  nations  civilisées,  et  dans  la  mesure 
de  rétendue  et  de  l'importance  de  leurs  relations  internationales. 
Or,  ce  dommage  que  la  guerre  inflige  aux  neutres  dans  l'état  actuel 
delà  civilisation  est  inévitable,  et  il  ne  peut  qu'aller  croissant  dans 
une  progression  rapide,  si  Ton  considère  l'impulsion  énorme  que 
l'avènement  de  la  grande  industrie  et  le  perfectionnement  des  voies 
de  communication  ont  donnée  au  commerce  extérieur. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  encore  bien  éloignée  de  nous,  le  com- 
iT^erce  extérieur  n'avait  qu'une  valeur  insignifiante  relativement  au 
commerce  intérieur.  Il  en  est  encore  ainsi  chez  les  peuples  les  moins 
avancés  dans  les  arts  de  la  production.  En  Russie,  par  exemple,  le 
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eommeroe  eitérienr  ne  dépaast  paë  «UTi&gtiènie  da  eomi 
térieur.  Mais,  chez  les  peuples  qui  marchénl  à  la  tète  de  I 
tion  iodustrielie  ai  commercîda^  la  proporUen  elt  beauc 
forte,  et  elle  ya  croîsaaBt  ehaque  jour.  C'est  ainaî  que  le  i 
extérieur  de  TAngleterre^  des  Etats-Unis,  de  làFraDoe^  de 
que,  de  la  HoUande  et  de  l'Allemagne^  a  plue  que  triplé  dep 
cinq  ans;  d'où  il  résulte  que  toute  guerre  ou  toute  perturbt 
rieure  affecte  aujoulrd'hui  le6  intérêts  lie  ces  aatiotls  trois 
qu'elle  ne  les  aurait  affectés  alors. 

On  toit  donc  que  la  guerre  acquiert  de  plue  en  plus^  poi 
munautédes  peuples  civilisési  les  caractères  d'une  «i&di 
gereuseet  insalubre  «^  c*est--à-dire  qu'dleleur  cause,  ei 
diangementa  que  le  dé?eloppetnent  de  la  civilisation  op< 
milieu  où  elle  s*exeree,  une  nuiêënee  crvisMile  qu'il  n'c 
leur  pouvoir  d'éviter,  qu'il  n'est  pas  non  plus  au  pouvoii 
gérants  de  leur  épargner» 

De  là^  pour  les  peuple  faisant  partie  ^e  la  grande  oomn 
la  civilisation,  un  intérêt  croissant  non-«eulemeatd'évite] 
pour  eux-mémeS|  mais  encore  d'empêcher  qu'elle  n'éclat 
autres  peuples.  De  là  aussi  un  droit  croissant  qu'ils  ont  a 
tervenir  pour  l'empêcher. 

Ce  droit  neuveaut  fondé  sur  le  phénomène  de  l'entre^' 
progressif  des  intérêts  et  de  la  solidarité  internationale 
rive,  vient  donc  se  dresser  devant  le  droit  primitif  delà  gi 
le  limiter  d^abord  et  finalement  pour  le  surmonter. 

Cette  situation  nouvelle  que  F*  Ancillon  n'avait  point 
qu'il  ne  pouvait  guère  ajpercevoir,  puisqu'elle  commençait 
à  se  développer  à  l'époque  où  il  esquissait  son  Tableou  des 
du  iygtème  poUlique  de  ïEurope^  cette  situation  nouvelle 
définie,  supposons  qu'un  différend  survienne  entre  deux 
que»  soit  orgueil,  soit  convoitise  de  l'une  ou  de  l'autre  pa 
ne  s'arrange  point  à  l'amiable.  Supposons  que  la  guerr< 
point  d'en  sortir.  Quelle  conduite  les  autres  nations  seroi 
torisées  à  tenir  pour  l'empêcher? 

N'auroni-elles  pas  le  droit  dédire  aux  deux  parties  god 
«Vous  voulez  recourir  à  la  force  pour  vider  votre  difféi 
Nous  n'aurions  rien  à  y  redire  si  vous  pouviez  en  user 
port^  atteinte  à  nos  intérêts,  sans  nous  causer  un  domi 
vous  ne  le  pouves  poinU  Quoi  que  vous  fassiez»  quelles 
les  masures  auxquelles  vous  ayez  recours  pour  faire  r 
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propriété  et  le  commerce  des  neutres,  vous  ne  pouvez  éviter  de  nous 
nuire.  Nous  avons ^  en  conséquence^  le  droit  d'intervenir,  soit  pour 
veuB  empêcher  de  commettre  des  actes  qui  doivent  avoir  pour  résul- 
4at  infaillible  de  nous  causer  un  domidagé^  toit  pour  vous  obliger  à 
no|i8  indemniser  de  ce  dommage,  n 

Cela  étant»  toute  guerre  ne  pourrait-«llé  pas  être  aisément  évitée? 
Ne  suffirait-il  pas,  pour  la  prévenir^  que  les  neutres  menaçassent  de 
s'unir  contre  la  puissance  qui  refuserait  de  ke  dessaisir  de  son  dr9it 
de  guerre^  c'est-à-dire  d'un  droit  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  oivili- 
sation^  ne  peut  plus  être  exercé  sans  occasionner  un  dommage  se* 
xieox  aux  tiers  non  intéressés  dans  la  qtierelle? 

Or,  comme  il  n'existe  pas  dans  le  monde  un  Etat  capable  de  ré^ 
sister  à  l'effort  des  autres  Etats  réunis,  de  même  qu'il  n'existe  pas,  au 
sein  de  chaque  Etat,  une  individualité  ou  une  collection  d'individua- 
lités, capable  de  résister  à  l'union  de  toutes  les  autres,  cette  i&enace, 
fondée  sur  un  droit  et  sur  un  intérêt  incontestables,  ne  suffirait-elle 
j^  pou^  empêcher  la  guerre)  Lorsque  chaque  puissance  aurait  la 
conviction  qu^en  persistant  à  exercer  son  droit  de  guerre,  c'est- 
à-dife  àse  faire  juge  dans  sa  propre  cause,  ei  à  exécuter  elle-même 
son  jugèrûeilt,  elle  s'expose  à  l'effort  d^une  coalition  composée  de 
toutes  léâ  autres  puissances,  ce  droit  légué  des  temps  barbares  île 
tdtûbet'ait-il  pas  en  désuétude?  N'emploierait-on  pas  un  autre  pto- 
fcédé,  mieux  en  harmonie  avec  Tètal  actuel  de  la  civilisation,  pour 
mettre  fin  aux  différends  qui  surissent  entre  les  gouvernements^ 

Quel  serait  ce  procédé? 

Ce  ne  serait  et  ne  pourrait  êtra  évidemment  que  l'intervention 
d'un  tiers  arbitre  ou  d'un  tribunal  constitué  spécialement  pour  juger 
les  conflits  de  ce  genre,  tribunal  dont  toutes  les  nations  intéressées 
ati  maintien  de  la  paix  se  chargeraient  de  faire  exécuter  les  arrêts. 

On  peut  affirmer,  au  surplus,  que  le  régime  actuel  n'est  qu'un 
acheminement  vers  celui-là.  Le  «  droit  de  guerre  »  a  cessé  d'exister 
âhûS  toute  sa  plénitude.  Les  Etats  secondaires  de  l'Europe  ne  le  pos- 
âèdeut  même  plus  que  d'une  manière  purement  nominale. 

jfteptiiâ  1815,  pouf  ne  pas  remonter  plus  haut,  cinq  grandes  puis- 
sances se  sont  attribué  la  dictature  politique  de  l'Europe.  Ces  puis- 
sances se  sont  investies  elles-mêmes  du  droit  d'intervenir  pour  met- 
tre flti  aux  conflits  internationaux,  en  vue  de  sauvegarder  la  paix 
6Ui*opéenne.  Leur  intervention  s'est  exercée  en  Grèce,  en  Ôelgique, 
et  finalement  dans  la  guerre  d'Orient  même,  où  l^une  d'elles  se  trou- 
vait en  cause.  Il  suffirait  d'élargu»  ce  système,  en  faisant  entrer  ton- 
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tes  les  nations  civilisées  dans  le  «  concert  européen  i»,  aH 
laisser  le  droit  d'intervention  comme  un  monopole  entre  i 
des  grandes  puissancee»  pour  que  la  paix  du  monde  nepût^ 
être  sérieusement  troublée.  En  effet,  dès  qu'un  conflit  de 
compromettre  la  paix  commune  surgirait  entre  deux  ^ 
ments,  les  autres  s'uniraient  pour  faire  prévaloir  le  droit  d 
tion  sur  le  droit  de  guerre,  et  nul  ne  serait  évidemment  as» 
pour  entreprendre  de  lutter  avec  une  coalition  qui  cooi 
toutes  les  forces  du  monde  civilisé^  moins  les  siennes. 

Il  nous  reste  à  examiner  quel  bénéfice  les  peuples  pou) 
tirer  de  cet  établissement  d'un  «  concert  universel  »  pou 
nir  lapaix. 

IV. 

Supposons  que  ce  «  concert  universel  »  étant  établi,  eh 
sance  reconnaisse  qu'il  ne  lui  est  plus  possible  de  recourir 
pour  faire  prévaloir  ses  prétentions  abusives  ou  fondées;  < 
tenue  de  vider  ses  querelles  à  Tamiable  sous  peine  de  voir 
puissances  s'unir  pour  la  forcer  à  accepter  le  verdict  d'ui 
justice  internationale,  qù'arrivera-t-ilî  Qu'un  fait  analog 
qui  s'est  produit  lors  de  l'établissement  d' une  justice  et  d' 
régulières  dans  l'intérieur  des  Etats  se  produira  de  nouv« 
échelle  plus  étendue;  que  Ton  verra  les  nations  désarm 
alors  ont  désarmé  les  individus,  par  la  conviction  de  lei 
sance  à  faire  prévaloir  leur  force  isolée  contre  les  forces 
des  autres  membres  de  la  communauté  civilisée.  A  quoi  s( 
alors  les  armées?  D'abord,  au  contingent  nécessaire  pou 
contre  les  barbares  le  domaine  de  la  civilisation,  ensuite 
gent  qui  devra  être  requis  pour  faire  exécuter  les  arrêts 
nom  de  la  justice  internationale.  Quelle  pourra  être  l'i 
de  ce  dernier  contingent?  Elle  se  mesurera  évidemment 
résistances  qu'il  s'agira  de  surmonter.  Or,  ne  pourra-t-on 
de  chaque  puissance  admise  au  sein  du  concert  univei 
réduise  au  mininum  son  effectif  militaire,  afin  de  pouv 
d'autant  la  force  commune? 

Quelques  chiffres  que  nous  empruntons  au  savant  c 
M.  P.  Larroque ,  De  la  gtierre  et  des  Armées  permanentei 
couronné  par  le  Comité  de  la  paix  de  Londres,  donneron 
de  l'économie  que  les  peuples  civilisés  pourraient  réaliser  ei 
au  minimum  leurs  dépenses  militaires,  après  avoir  élarj 
salisé  la  «  sainte-alliance  ». 
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«  L'effectif  dçs  armées  de  terre  et  de  mer  de  TEurope,  sans  y 
comprendre  les  gardes  nationales,  milices,  réserves  et  landwehrs, 
CBt  de  2,805,414  hommes  (en  temps  de  paix),  et  les  sommes  cor- 
respondantes à  la  perte  de  leur  travail  s'élèvent  à  753,102,000  fr. 

c  La  valeur  improductive  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières, affectées  au  service  de  la  guerre,  est  de  18,785.435,305  ir.,  et 
les  intérêts  de  la  valeur  de  ces  propriétés  s'élèvent  à  751 ,417,412  fr. 

c  Les  dettes  publiques  causées  par  la  guerre  forment  un  total  de 
38,622,677,387 lr.,etlesintérétsde  ces  dettes sontde  1,748,750,355 
fr.  Pour  certaine  nation,  l'intérêt  de  la  dette  publique  va  jusqu'à 
dépasser  les  6/7  du  revenu  total  de  l'Etat. 

«  La  dépense  militaire  annuelle  qui,  dans  les  budgets  officiels, 
est  portée  à  un  total  de  2,020,524,434  fr.,  s'élève  en  réalité  à  un 
total  de  5,253,794,201  fr.  ;  c'est-à-dire  qu'elle  dépasse  les  6/7  du 
chiffre  de  la  recette  totale,  qui  est  de  6,124,593,289  fr.  Pour  plu- 
sieurs Etats,  elle  dépasse  le  chiffre  des  recettes  du  budget  public  ^  » 

Ainsi  donc,  en  comptant  et  la  perte  du  travail  du  personnel  des 
armées,  et  la  perte  de  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  le  matériel 
militaire  et  les  intérêts  des  dettes  occasionnées  par  la  guerre,  on 
arrive  à  une  charge  totale  de  plus  de  5  milliards,  que  le  régime  ac- 
tuel fait  peser,  en  pleine  paix,  sur  les  peuples  européens.  Les  dé^ 
penses  et  les  maux  que  chaque  nouvelle  guerre  occasionne  doivent 
naturellement  être  ajoutés  à  ce  fardeau  ordinaire.  Or,  on  estime 
qu'en  moins  de  trois  années,  la  guerre  d'Orient,  par  exemple,  a  dé- 
voré 500,000  hommes  et  8  ou  10  miUiards,  sans  parler  des  pertes 
indirectes  qu'elle  a  occasionnées  à  la  communauté  des  peuples  civi- 
lisés, par  l'interruption  des  communications  avec  la  Russie  et  la 
perturbation  générale  des  affaires. 

Que  l'on  j  uge  d'après  cela  des  bénéfices  que  les  peuples  retireraient 
d'un  régime  qui,  en  associant  les  gouvernements  dans  un  concert 
universel,  pour  maintenir  la  paix  du  monde,  rendrait  la  guerre  à 
peu  près  impossible,  et  leur  permettrait  en  conséquence  de  réduire 
leur  effectif  au  minimum  que  comporterait  cette  situation  nouvelle. 


Ce  concert  universel,  constituant  une  véritable  société  d'assurance 
mutuelle  contre  le  risque  de  guerre ,  doit  inévitablement  s'établir 

^Dela  Guerre  et  des  Armées  permanentes,  par  P,  Larroque,  ancien  recteur  de 
TÂcadémie  de  Lyon,  p.  i06. 
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de  lui-même ,  par  le  dételoppement  naturel  de^  forces  et  i 
rets  de  la  civilisation;  mais  l'avènement  en  peut  être  ace 
retardé ,  selon  que  les  faits  et  les  doctrines  (pu  le  préparci 
-velopperont  et  se  propageront  avec  plus  ou  moins  de  rapi( 
*  Le  grand  fait  qui  eët  comme  la  pierre  an^uiaii'ë  de  i'édi! 
paix,  c'est  le  inélange,  l'entre-croisement  des  intérêts  des  ( 
peuples.  La  nécessité  d'établir  un  appareil  pour  sauvegarda 
générale  aussi  bien  que  ie  droit  de  rétablir  en  déi'ivent.  J 
que  la  masse  des  intérêts  communs  s'accroîtra ,  celle  née 
viendra  plus  pressante  et  ce  droit  plus  visible. 

Or,  comment  se  créent-  les  intérêts  communs?  Ils  se  cré^ 
commerce.  Tout  ce  qui  contribue  à  développer  le  comm< 
les  nations  contribue  donc,  par  là  même;  h  consolider  1 
mondé.  C'est  ainsi  que  tous  les  progrès  qui  afagmenteM  Ta 
de  la  production  en  diminuant  ses  frais  y  et  qoi  étendent 
quence  la  sphère  où  les  produits  peuvent  s'échanger  ;  c' 
en  particulier,  que  les  progrès  réalisés  dans  les  moyens 
port  sur  terre  et  sur  mer,  progrès  qni  entament  et  al 
l'obstacle  naturel  des  distances  ;  c*est  ainsi ,  enfin  y  que 
ment,  ou  mieux  encore  la  suppression  des  barrières  ai*tifi 
les  nations  ont  élevées  à  leurs  frontières ,  soit  en  vue  de  1 
soit  en  vue  de  protéger  certaines  industries  aux  dépens  d 
c'est  ainsi  que  tous  ces  progrès  divers ,  en  multipliant  1 
communs  qui  rendent  les  nations  solidaires ,  rendent 
l'avènement  d'un  régime  qui  donne  à  l'ordre  extérieur  i 
ties  équivalentes  à  celles  sur  lesquelles  repose  l'ordre  in 
Etats. 

La  propagande  spéciale  en  faveur  de  la  paix  peut  cond 
à  hâter  Tavénement  d'un  concert  universel  et  permaneo 
guerre.  Cette  propagande ,  pour  être  pleinement  efUcac^ 
tacher,  d'une  part ,  à  bien  mettre  en  lumière  les  maax 
que  la  guerre  cause  à  la  communauté  des  peuples  civili 
le  compte  ou  le  bilan  de  chaque  guerre,  de  manière  à  rei 
à  tous  les  yeux  l'intérêt  qu'on  avait  à  la  prévenir  ;  d'une 
ils  doivent  s'attacher  à  faire  ressortir  le  droit  que  les  nei 
s'opposer  à  ce  fait  nuisible ,  et  signaler  les  moyens  que 
gens  leur  offre  pour  l'empêcher  ou  pour  y  mettre  fin.  Vi 
principes  de  l'économie  politique  et  du  droit  des  gens 
applications  à  la  guerre ,  telle  doit  donc  être  la  tâche 
d'une  propagande  en  faveur  de  la  paix. 
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Cependant,  en  admettant  qn*un  concert  universel  Tienne  à  s'éta- 
blir pour  empêcher  la  guerre  sous  la  pression  croissante  des  intérêt^ 
communs,  la  paii  se  troûvenni^lle  désormais  hors  de  toute  atteinte? 
Les  peuples  cesseront-ils  d'èlre  exposés  au  risque  de  guerre?  Noud 
n'oserions  l'affirmer.  Sans  doute,  la  cnùote  d'attirer  sur  soi  Tetfort 
d'une  coalition  composée  de  toutes  les  autres  puissances  engagera 
chaque  gouvernement  à  soumettre  ses  différends  au  jugement  d'un 
arbitre  ou  d'un  tribunal  constitué  ai  hoc  plutôt  qu'à  recourir  à  la 
force ,  et  la  sécurité  générale  s'en  trouvera  sensiblement  consolidée 
tandis  que  les  dépenses  qu'elle  exige  pourront  être  considérablement 
réduiteâ;  mais  il  n'en  serait  pas  moins  téméraire  d'affirmer  que  la  gé- 
néralisation du  concert  européen,  ou,  si  l'on  veut  eneore,  que  l'é* 
tablissement  d'une  Sàinte-Àlliance  vniverseUe  amènerait  la  paix 
perpétuelle.  Des  événements  que  la  sagesse  humaine  n'a  point  l'habî-» 
tude  de  prévoir,  des  révolutions  et  des  guerres  oiviles,  par  exemple^ 
pourraient  encore  disloquer  cet  appareil  préservatif  de  la  paix ,  et 
livrer  de  nouveau  le  monde  aux  horreurs  de  la  guerre.  Aussi  long* 
temps  qpie  «  le  risque  de  guerre  >  subsistera,  aueune  institution, 
si  solide  et  si  parfaite  qu'on  la  suppose ,  Èe  pourra  entièrement  l'é^ 
carter^  comme  aucune  digue ,  si  élevée  et  li  diassive  qu'elle  soit ,  ne 
pourra  complètement  garantir  les  riverains  des  mers  et  des  grands 
fleuves  contre  le  risque  des  inondations,  tant  que  les  causes  qui 
agissent  pour  exhausser  accidentellement  le  niveau  des  mers  et  des 
fleuves  continueront  de  subsister. 

Il  s*agit  donc  de  savoir  en  quoi  consiste  le  risque  de  guerre,  si 
ce  risque  est  pennaneni  de  sa  nature  ou  s'il  est  susceptible  de  dimi- 
nuer et  de  8*effaeer. 

it  Si  Ton  vent  avoir  une  idée  des  éléments  dont  se  compose  ee 
risque,  écrivions-nous  ailleurs,  on  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'œllsor 
les  causes  principales  qui  ont  jusqu'à  dos  jours  suseité  la  guelre. 

«  La  Société  de  la  paix  du  Massachusels  a  dressé  une  entfuéfë 
qui  peut  fournir  à  cet  ^jard  desindioationii  utiles.  Elle  a  recherché 
ks  causes  des  guerres  qui  ont  affligé  le  monde  dvilisé  depuis  lé 
règne  de  Constantin.  Ces  guerres  sont  au  nombre  de  S86,  nod 
commis  les  insurrections,  les  luttes  partielles,  ni  les  guerres  enga-» 
gées  contre  les  peuples  sauvages.  Yoici  en  quelles  catégories  elles 
se  distribuent  : 

44  guerres  engagées  pour  obtenir  un  accroissement  de  territoire^ 

Sa  pour  lever  des  tributs,  etc. 

M  de  représailles. 
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8  entreprises  pour  décider  quelque  question  d'honnei 
prérogative. 

6  provenant  de  contestations  relatives  à  la  possession  d 
toire. 

41  provenant  de  prétentions  à  une  couronne,  guerres  i 
sion»  etc. 

30  commencées  sous  le  prétexte  d'assister  un  allié. 

23  provenant  d'une  rivalité  d'influence. 

5  provenant  de  querelles  commerciales. 

55  civiles. 

28  de  religion ,  en  y  comprenant  les  croisades  contre  la 
les  hérétiques. 

«  Ce  relevé  a  le  défaut  de  manquer  de  précision.  Il  no 
aussi  que  ses  auteurs  n'ont  pas  accordé  une  part  assez 
guerres  occasionnées  par  des  rivalités  commerciales.  Pou 
souvent  déguisée,  cette  cause  ne  se  trouve  pas  moins  i 
beaucoup  de  luttes  internationales.  Malgré  ses  imperl 
tableau  dressé  par  la  Société  de  la  paix  du  Hassachusets 
moins  être  consulté  avec  fruit. 

«  Les  guerres  qui  s'y  trouvent  énumérées  peuvent  èti 
nière  analyse,  ramenées  aux  quatre  catégories  suivantes 
Guerres  religieuses. 
Guerres  commerciales. 
Guerres  politiques. 
Guerres  civiles. 

«  Que  si  Ton  prend  à  part  chacune  de  ces  catégories,  oi 
au  fond  Tesprit  de  monopole  agissant  pour  susciter  la 
Tesprit  de  liberté  s'élevant,  au  contraire»  pour  rétablir  l 
consolider. 

«  D'où  sont  provenues,  par  exemple,  toutes  les  guerres  i 
De  ce  que  certains  hommes  qui  professaient  la  religion 
laient  pas  souffrir  que  d'autres  hommes  professassent  la 
D'abord  ils  recouraient  à  la  persuasion  pour  les  conv 
persuasion  venant  à  échouer,  ils  employaient  la  force, 
teurs  de  À  torturaient,  pendaient,  brûlaient  les  sectai 
dans  le  dessein  louable  de  sauver  leurs  âmes.  Ils  ne  i 
guère  non  plus  de  confisquer  leurs  biens.  Lorsque  les  s< 
B  se  sentaient  assez  forts  pour  résister  ouvertement  à  lei 
tisseurs,  ils  se  levaient  en  armes  et  la  guerre  religieuse 
çait.  Animés  pour  l'ordinaire  d'un  fanatisme  égal  à  cel 


LA  PAIX  PERPETUELLE  EST-ELLE  UNE  UTOPIE?       53 

persécuteurs,  ils  imitaient  volontiers  leur  intolérance.  L'écrase* 
ment  de  Tune  ou  de  l'autre  secte  pouvait  seule  mettre  fin  à  la  lutte. 
Chacun  sait  quelles  guerres  sanglantes  et  quels  forfaits  abomn 
nables  la  religion,  ainsi  mise  au  service  de  Tesprit  de  monopole,  a 
suscités  dans  le  monde.  Heureusement  l'esprit  de  liberté  finit  par 
intervenir.  On  s'aperçut  à  la  fin  que  les  sectateurs  de  Â  n'avaient, 
en  réalité,  nul  intérêt  à  obliger  les  sectateurs  de  B  à  partager  leur 
façon  de  croire  et  réciproquement,  et  la  liberté  religieuse  mit  un 
terme  aux  guerres  de  religion. 

«  D*où  sont  provenues  toutes  les  guerres  conunerciales?  Encore  de 
l'esprit  de  monopole.  Certains  peuples  ont  voulu  s'attribuer,  d'une 
manière  exclusive,  l'exploitation  de  certains  marchés,  et,  dans  ce 
but,  ilô  ont  établi  des  prohibitions,  conquis  des  colonies,  conclu 
des  alliances  commerciales.  De  là,  d'innombrables  occasions  de 
querelles  et  des  guerres  interminables.  Heureusement,  le  même  es- 
prit de  liberté,  qui  commençait  à  pacifier  l'arène  religieuse,  gagna 
aussi  le  domaine  des  intérêts  matériels.  Un  jour,  des  hommes  imbus 
de  cet  esprit  de  liberté  et  de  paix  dirent  aux  peuples  qui  se  dispu- 
taient, les  armes  à  la  main,  des  débouchés  :  —  Pourquoi  verser 
votre  sang  et  dépenser  votre  argent  pour  acquérir  la  possession 
exclusive  d'un  marché?  Il  y  a  mieux  à  faire.  Au  lieu  de  vous  dis- 
puter un  monopole  qui,  selon  toute  apparence,  coûtera  plus  au 
vainqueur  qu'il  ne  lui  rapportera  jamais,  tolérez-vous  mutuelle- 
ment sur  le  marché  en  litige;  mettez-y  vos  marchandises  en  con- 
currence. Celui  d'entre  vous  qui  offrira  la  meilleure  denrée  et  au 
prix  le  plus  bas  l'emportera  infailliblement  sur  ses  rivaux.  Le  plus 
souvent  même  il  n'y  aura,  au  bout  de  cette  lutte  pacifique,  ni 
vainqueur,  ni  vaincu.  Chacun  de  vous,  ayant  ses  aptitudes  parti- 
culières, son  capital  matériel  et  moral  sut  generis^  trouvera  un 
débouché  dans  le  marché  disputé.  Chacun  y  placera  les  choses 
qu'il  est  le  plus  apte  à  produire.  Grâce  à  cette  combinaison  si  sim- 
ple et  d'un  caractère  si  fraternel,  les  hommes  industrieux  pourront 
s'adonner  sur  toute  la  surface  du  globe  au  genre  de  production  qui 
convient  le  mieux  à  leurs  aptitudes,  les  consommateurs  seront 
mieux  servis  et  les  frais  des  guerres  commerciales  seront  écono- 
misés, au  grand  avantage  de  tous. —  Ce  bon  conseil  commence  à  être 
suivi,  et,  quoique  la  liberté  du  commerce  soit  encore  à  son  aurore, 
elle  a  déjà  rendu  presque  impossibles  les  guerres  commerciales. 

«  Le  même  esprit  de  monopole  se  retrouve  au  fond  de  toutes  les 
guerres  politiques  et  civiles.  Comme  dans  les  cas  précédents,  il  a 
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«acore  pour  infaillible  antidote  l'esprit  dé  liberté.  S'agilril,  p9V 
exemple,  de  contestations  reiati?es  à  la  possession  d'un  tarriteimi 
ou  d'îine  couronne,  laisses  les  hommes  adopter  Ubremoni  l^  gMr 
vemement  qu'ils  jHréfèrent,  au  lieu  de  disposer  4'ettx  s^iis  les  oo^r 
sulter,  comme  s'il  s'agissait  de  vils  troKupasttx,  et  h  principal 
cause  des  guerres  politiques  cesserfï  d'eiîister.  De  ip^ipa  qu'm  fieu 
des  ÉtaU  la  liberté  devienne  de  plus  tn  plus  la  bas^  ides  inslittttîoM 
politiques^  religieuses  et  économiqu^S|  ^i  le^  op(C9i$i(MW  ^  fio^flltl 
intérieurs  disparaîtront  peu  à  peu.    . 

«  À  mesure  donc  que  l'esprit  jet  les  institutions  doB  p^i^plmpro- 
gnessent  dans  le  sens  de  la  liberté,  le  risque  de  guerre  ^Vf}fi9\ 
moindre,  et  la  prinu  destinée  à  le  couvrir  peut  être  abaie^  ^  t 

En  résumé,  la  durée  de  la  paix  dépend  de  detuL  pauses  :  1^  it 
i'eflGicaciié  de  l'appareil  destiné  à  la  maintenir;  S^  du  nombre  et 
de  l'intensité  des  risques  de  guerre.  Nous  avons  exaioiné  le$  feiip 
qui  ont  amené  rétablissement  d'un  appareil  destiné  k  eeiiiVeeiQlflr 
la  paix  européenne  ;  nous  avons  recherché  aussi  cofoment  eet  aipfMir 
reiî  peut  être  rendu  à  la  fois  plus  efficaee  et  et  moms  epûlëux. 
Nous  venons  enfin  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  causes  iqui  agissent 
d'une  mapière  incessante  et  progressive  pour  affaiblir  le  nsque  de 
guerre.  Ces  investigations  diverses  ont  dû  eonvaioerenee  lecteurs, 
comme  elles  nous  «nt  convaincu  neus-méifne,  que  la  onHisoUdatioa 
de  Tordre  extérieur  ou  jle  la  paix  ne  ^aursât  ètfve  improvisée.  0 
faut  du  temps  pour  achever  la  digue  qui  est  destinée  h  préserver  1# 
monde  du  flot  destructeur  de  la  guerre  ;  il  faut  du  tewpeaus^i  pojiir 
éliminer  les  causes  qui  précipitent  les  nations  hors  de  leurs  fron- 
tières comme  des  fleuves  dont  les  eaux  mugissantes  s'eutre-choqueyit 
hors  de  leur  lit  ;  il  faut  du  temps  pour  maîtriser  les  éléments  qui 
produisent  ces  tempêtes  humaines.  Mais  si  les  progrès  qui  con- 
duisent à  la  paix  ne  s'improvisent  point,  ils  n'en  suivent  pas  moins 
une  loi  de  développement  immuable  et  irrésistible;  on  peut  les 
prédire  et  presque  les  calculer  comme  on  calcule  les  phénomènes 
astronomiques,  et  pour  qui  sait  lire  dans  le  livre  ouvert  des  loif  de 
la  nature  et  de  I4  société,  la  paix  perpétuelle  est  1$  fruiit  tardii» 
inais  savoureux  et  magnifique,  de  l'arbre  de  la  civilisation. 

*  Dictionnaire  de  V économie  polUiquef  art.  Pau. 
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VI. 

Peut-être  même  aYOD6-nou6  tort  de  signaler  la  paix  comme  1« 
fruit  tardif  de  Tariire  de  la  civilisation.  Nous  vivons,  en  efiet,  à  une 
époifue  où  l'on  voit  se  résJiser,  avec  une  promptitude  merveilleuse, 
des  progrès  qui  eussent  semblé  chimériques  il  y  a  un  siècle  à  peine» 
N'est-il  pas  certain,  par  exemple,  que  la  guerre  d'Orient  a  singur 
lièremeot  avancé  l'œuvre  de  rétablissement  d'un  concert  universel 
et  permanent  en  faveur  de  la  paix?  Cette  guerre  n  a-t-^tte  pas  ai* 
testé  en  premier  lieu  la  toute-puissance  de  1  opinion  publique,  qui  a 
cimenté  lalliance  des  puissances  occidentales  au  profit  du  droit  du 
plus  faible  contre  les  prétentions  abusives  du  plus  fort?  N'a-t-eljie 
pas  donné  le  spectacle  d'une  coalition  agissant  pour  exécuter  un 
verdict  rendu  au  nom  de  la  conscience  des  peuples  7  N*a-t-elle  pas 
montré,  d'un  autre  côté,  combien  le  concert  européen  deviendrait 
plus  efficace  pour  sauv^arder  la  paix  du  monde,  s'il  comprenait 
toutes  les  puissances  au  lieu  de  n'en  contenir  que  quelques-;unés2 
N'est-il  pas  certain  que  si  toutes  les  puissances,  grandes  et  petites, 
qui  condamnaient  les  prétentions  abusives  de  la  Russie  s'étaient 
unies  contre  elle,  la  guerre  n*eût  même  pas  éclaté  ? 

Enfin,  à  l'issue  de  cette  guerre,  les  plénipotentiaires,  réunis  au 
congrès  de  Paris,  ont  émis  un  vœu  solennel  en  faveur  de  Tarbitrage. 
Ce  vœu  a  été  ainsi  formulé  dans  la  séance  du  14  avril  1856  : 

«  Messieurs  les  plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  au 
nom  de  leurs  gouvernements ,  le  vœu  que  les  Etats  entre  lesquels 
s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
eussent  recours ,  en  tant  que  les  circonstances  l'admettraient ,  aux 
bons  offices  d'une  puissance  amie. 

«  Messieurs  les  plénipotentiaires  espèrent  que  les  gouvernements 
non  représentés  au  Congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré 
le  vœu  consigné  au  présent  protocole.  » 

Sans  doute,  ce  n'est  là  qu'un  simple  vœu;  mais  ce  vœu  n'atteste- 
t-il  pas  à  quel  point  le  besoin  de  la  paix  est  déjà  devenu  intense  et 
universel?  Et  si  l'on  invite  aujourd'hui  les  gouvernements  à  recou- 
rir à  l'arbitrage ,  ne  pourra-t-on  pas  demain  leur  en  imposer  l'o- 
bligation ,  au  nom  des  intérêts  croissants  pour  lesquels  la  guerre  est 
une  nuisance? 

Tandis  que  l'appareil  préservatif  de  la  guerre  va  se  perfection- 
nant ,  les  risques  de  guerre  s'aflaiblissent  parla  diffusion  et  la  réa- 
lisation progressives  des  doctrines  qui  substituent  la  liberté  au  mo- 
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oopole,  daDS  le  monde  des  affaires  comme  dans  celui  des  en 
Ainsi  f  toutes  les  forces  de  la  civilisation  sont  en  jeu  poui 
der  la  paix  ;  et  qui  pourrait  afflrmer  qu'elles  demeureront  la 
encore  impuissantes  contre  les  vieilles  pratiques  de  la  l 
Tout  progrès  à  réaliser  ressemble ,  ne  l'oublions  pas ,  à  un 
gne  à  gravir.  Il  faut  aller  jusqu'au  sommet  pour  être  réc 
des  fatigues  et  des  dangers  de  l'ascension;  mais  plus  on 
de  ce  sommet  radieux ,  plus  la  fatigue  est  grande ,  plus  les 
se  multiplient ,  plus  on  craint  de  n'y  arriver  jamais.  Pan 
guerre  a  redoublé  ses  fureurs,  parce  que  Thumanité  laissa 
ces  de  sang  de  plus  en  plus  larges,  le  long  des  ftpres  sentiei 
suit  pour  arriver  à  la  région  sereine  où  elle  aspire,  ne  da 
pas  de  l'entendre  crier  bientôt  :  lialiaml  ItaHaml  Peut-être 
sin  de  nous  le  jour  où  la  paix  perpétuelle  que  Ton  qualifia 
un  siècle,  de  «  rêve  d'un  homme  de  bien ,  »  sera  la  réalité 
guerre  à  son  tour  n'apparaîtra  plus  que  comme  le  rêve 
chant,  l'utopie  de  l'esprit  du  mal. 

G.  DE  MOUNj 
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Commençons,  quoiqu*iI  en  coûte  à  notre  yanité  d'auteur,  par  un 
franc  aveu  :  le  titre  qu'on  vient  de  lire  n*est  pas  de  notre  invention. 
La  Fièvre  banquière  est  tout  simplement  la  traduction  littérale»  pas 
trop  française  à  la  vérité,  du  Bankfieber^  nom  donné  par  une  grande 
partie  de  la  presse  et  du  public  allemands  à  l'extraordinaire  mou-* 
vement  financier  éclos  depuis  quelques  mois  au  delà  du  Rhin.  On 
trouvera  peut-être  le  mot  trop  fort  ou  impropre  ;  il  nous  semble 
pourtant  que  TAllemagne  peut  bien  baptiser  le  phénomène  qu'elle 
a  enfanté.  C'est  Texercice  légal  de  son  droit  de  paternité  ;  qui  vou- 
drait le  lui  contester  ?  Quant  à  nous,  nous  adoptons  ce  nom  d'autant 
plus  volontiers,  qu'il  nous  serait  fort  difficile  d'en  trouver  un  autre 
qui  caractérisât  si  bien,  d'un  seul  trait,  cette  agitation  vraiment  fé- 
brile, presque  délirante,  dont  les  banques  sont  devenues  l'objet  chez 
nos  voisins  les  Allemands. 

Durant  plusieurs  années,  l'Allemagne  a  vaillamment  résisté  au 
spectacle  tentateur  que  lui  offrait  la  très-vive  activité  de  la  spécula- 
tion en  d'autres  pays,  notamment  en  France  depuis  1852.  Tantôt 
elle  nous  regardait  faire  avec  indifférence,  prenant  ce  mouvement 
pour  factice  plutôt  que  pour  réel,  en  tout  cas  pour  passager  ;  tantôt 
nous  vouait  un  sentiment  de  pitié  anticipée  pour  le  triste  réveil 
qu'elle  supposait  devoir  succéder  à  nos  rêves  d'or;  elle  fit  même  quel- 
quefois éclater  son  indignation  morale  provoquée  par  nos  courses  de 
clocher  après  le  gain  rapide  et  facile  Peu  à  peu,  en  regardant  tou- 
jours fixement,  sa  vue  se  troubla,  et  elle  fut  prise  elle-même  du  ver- 
tige. Son  indifierence  fut  ébranlée  surtout  lorsque  la  spéculation  fran- 
çaise étendait  ses  longs  bras  sur  l'Allemagne,  soit  par  la  fondation 
de  la  banque  de  Darmstadt,  soit  par  l'achat  des  chemins  de  fer  au- 
trichiens. La  pitié  se  changeait  en  étonnement,  mêlé  quelque  peu 
denvie,  à  la  vue  des  gros  dividendes  fort  réels  que  donnaient  ces 
spéculations  réputées  imaginaires  ;  l'indignation  morale  s'afiTaiblis» 
^t  devant  l'énergique  impulsion  que  ce  mouvement  financier  pa- 
rut imprimer  à  toute  la  vie  économique  des  nations. 
Ce  Quêtait  plus  alors  l'envie  qui  manquait  pour  nous  suivre,  w  ' 
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l'occasion.  La  question  de  principe  devint  une  question 
tunité.  La  proverbiale  circonspection  allemande  voulut  cl 
soin  le  iponieQt  de  ^  lancer  dans  la  nouvelle  voie  :  la  g 
rient,  qui  menaçait  de  prendre,  en  se  prolongeant,  des  pi 
plus  vastes,  ne  lui  parut  pas  propice  à  cette  tentative.  L'i 
attendait  et  s'abstenait;  mais  plus  l'attente  et  TabstentioD 
plus  elles  lui  devenaient  pesantes  :  elle  se  fatiguait  \ 
4/9  sa  vertu  rai^onnée  et  de  sqn  abpégation  calculée.  De  là 
sentent,  l'ardeur  qu'elle  mit  à  les  rejeter,  aussitôt  que 
européen  commença  à  s'éclaircir*  Â  peine  le  tél^raphe  a 
pris  à  TEurope  surprise  l'adoption  par  la  Russie  des  qm 
préliminaires  de  la  paix,  que  l'Allepiagne  fut  livrée  à  un  a 
financier  d'une  vivacité  telle  qu'on  n'en  aurait  jamais  c 
la  nation  d'ordinaire  si  sobre  dans  les  innovatiops,  si  réQ 
les  projets,  si  lente  dans  l'exécution.  L'A-Uemagne  n'a\ 
brillé,  sur  le  terrain  économique  du  moins,  par  Tesprit  < 
et  la  hardiesse  des  conceptionst  et  Ton  vit  pourtant  d'un 
r^ttre  les  projets  les  pl|i^  grandioses,  les  plans  les  plus  aventi 
sonne  ne  l'avait  entendu  se  plaindre  de  la  pléthore  des  capi 
Te^pploi  desquels  on  la  connaissais  du  reste  très-méûaD 
que,  d'un  jour  àTautre,  elle  jetait  sur  le  marché  à  tout 
milliop^  ^t  (des  ceiU^es  de  millions  ;  renommée  de  tout  1 
ne  vouloir  fi  arriver  »  que  par  le  travail  et  Téconomie,  e 
bitement  prise  du  désir  immodéré  de  faire  fortune  à  vue 
projets  de  banque  surgissaient  par  douzaines  de  tous  le: 
trente-sqpt  Etats  allemands,  et,  malgré  les  entraves  qu 
citaient  ainsi  entre  eux,  malgré  les  obstacles  qu'ils  reii 
dans  la  division  de  TÂllemagne  et  dans  ses  lois  restrictiv 
nombre  de  ces  projets  éclos  à  la  vapeur  se  réalisaient  et  i 
avec  une  étonnante  facilité. 

Gomme  il  est  loin,  immensément  loin  derrière  nous  c 
il  y  a  pourtant  à  peine  deux  ans  de  cela,  —  où  les  gouv( 
en  France,  en  Autriche  et  ailleurs,  se  glorifiaient,  con 
éclatante  preuve  de  la  confiance  générale  qu'ils  inspirai 
pays  respectif,  d'avoir  obtenu  par  la  souscription  nûtionah 
presque  le  triple  même,  de  la  somme  réclamée  pour  leurs 
Le  premier  projet  de  banque  venu  centuple  aujourd'hi 
inagn^e  cette  merveille.  U  y  ^  quelques  semaines,  la  vill 
bourg,  entre  autres,  vit  surgir  en  même  temps  deux 
jprpîetsde  jl^anque  ;  eh  bien  !  pour  15  ii^lUons  de  marcs  que 
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BaDkoflBrait  à  la  souscription,  on  apportait  600  millions,  et  la  Nord- 
deutsche-Bank  obtint  1 ,591  millions  pour  8  millions  de  marcs  qu'elle 
demandait  au  public.  Le  même  fait  se  produit  partout.  Rien  d'é- 
tammit  que  le^  financiers  et  les  iîMseurs  de  projets  cherclieot  à 
Mpioiier  cet  empreseement  du  public.  Des  banques  s'établissent 
i¥ienB8  et  à  Berlin,  à  Breslau  et  à  Kœnigsberg,  à  Brème  et' à  Lu* 
b0^^  i  Francfort  et  à  Hanno^er^  à  Magdeburg  et  à  Stettin^  à  Leipzig 
et  à  Aostok;  et  même  des  petites  nlles  et  des  souverainetés  duof 
décimales  {DuodefSrStaai^  ^  comme  Gêna  et  Meiningen»  cpmme 
Dtps^  et  Gotha,  se  voient  subitement  dotés  d'une  ou  de  plusieurs 
iPilMHies,  (lont  le  capital  (oominal  bien  entendu)  dépasse  peut-être 
tOPU  la  fortune  disponible  de  la  ville  ou  du  pays  respectif. 

JNeiis  ne  parions  que  des  proj  ets  de  banques,  parce  qu'ils  dominent 
Unit  avec  une  exclusivité  sans  précédents  dans  les  annales  écono*- 
miqiies  ;  et  c'est  là  le  côté  le  plus  caractéristique,  le  signe  distinctif 
du  mouvement  allemand.  Les  admirateurs  les  plus  exaltés,  les  prô- 
Mws  les  plus  enthousiastes  des  banques  admettront  toujours  que  ces 
établissements  ne  sont  qu'un  des  nombreux  moyens»  parmi  les  plus 
piMisanIs,  il  est  vrai,  destinés  à  faciliter  *  a  accélérer,  a  augmenter 
Fectivité  économique  d'un  pays.  En  d'autres  termes,  les  banques* 
sous  leurs  divers  noms  et  formes,  sont  un  instrument  et  non  unbut. 
On  comprend  parfidtement  que  les  établissements  de  crédit  existant 
en  France  avant  18S3  ne  sufBsaient  pas  à  la  vie  d'affiûres  qui  s'est 
développée  depuis  cette  année^  que  les  innombrables  Sociétés  et  en- 
treprises industrielles  ou  commerciales,  nouvellement  fondées,  aient 
appelé  la  création  d'un  crédit  mobilier,  d'un  comptoir  d'escompte, 
d'une  banque  d'échange^  et  d'autres  institutions  analogues  ;  les 
grandes  réformes  économiques,  les  vastes  travaux  d'utilité  publique 
que  doi»nt,  par  exemple ,  exécuter  l'Espagne  ou  la  Turquie,  pro- 
yequent  et  expliquent  de  même  assez  naturellement  les  projets 
d'établissements  de  crédit  dont  ces  deux  pays  se  voient  envahis. 
On  ne  serait  donc  pas  surpris  non  plus  de  voir,  en  Allemagne,  U 
création  d'établissements  de  crédit  marcher  à  pas  égal  avec  le  déve^ 
loppement  général  de  la  circulation  ou  même  le  dépasser  quelque 
peM*  Aiaisque  tout  l'esprit  d'entreprise  et  d'initiative,  que  toutes  les 
ppqijée^  et  tous  les  capitaux  d'une  grande  nation  se  jettent  dan$  un 
n|oç)ient  donné  sur  les  banques,  rien  que  sur  les  banques  et  sur  tous 
J9S  projets  de  banque,  yoUk  un  phénomène  qu'il  a  été  réservé  à  l'Al*- 
IWM^^  seui^  d#  nous  présenter.  11  ne  nous  semble  pas  qu'elle  ait 
à  g'^  glorifier  pu  |^'«a  ^cj*er. 
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A  voir  cette  universelle  banquornanie,  on  dirait  que  ïi 
vient  seulement  de  découvrir  l'institution  des  banques,  ou 
jusqu'à  ce  jour  absolumentmanquédesétablissementsdec 
ne  serait  moins  vrai  pourtant.  La  banque  de  Hambourg,  pai 
est  une  des  plus  anciennes  en  Europe  :  sa  création  remoi 
et  depuis  lors  elle  n'a  pas  discontinué  de  fonctionner, 
qu'elle  a  conservé  jusqu'à  ce  jour  son  organisation  prio 
restreint  son  cercle  d'action  aux  opérations  du  giro  et  là 
de  ses  avantages  aux  grands  citoyens  hambourgeois.  Nai 
cette  banque  sont  venus  peu  à  peu  se  placer  d'autres  étab 
aux  tendances  plus  larges,  exerçant  toutes  les  fonctions 
habitué  à  regarder  comme  étant  du  ressort  de  ces  auxiii 
circulation.  L'Autriche  a  sa  banque  nationale  de  Yieoi 
dans  son  organisation  actuelle  en  1816,  embrassant  un  n 
d'aflTaires  de  1,257,000,000  tt.y  et  entretenant  des  succiu 
toutes  les  grandes  villes  de  l'EmpirCt  dont  quelques-unes 
encore  des  établissements  indépendants.  La  seconde  puisi 
mande  a  sa  banque  prussienne  à  Berlin,  fondée  en  1765, 
vement  d'affaires  moyen  de  805  millions  de  fr.  par  an,  i 
plusieurs  succursales  et  secondée  par  des  ét2d)lis8emenb 
dants,  dont  les  principaux  sont  les  Cassenverein  de  Berlin 
lau,  fondés  en  1831  et  respectivement  en  1846.  Quant  a 
mes  de  second  ordre,  la  Bavière,  dans  le  sud,  possède  à  I 
la  royale  banque  bavaroise,  fondée  en  1785,  et  entre 
succursales  à  Ânspach,  àBamberg  et  à  Wûrzburg;  à 
fonctionne,  depuis  1856,  la  banque  bavaroise  d'hypothè 
changes  établie  à  Munich,  avec  une  succursale  à  Aug 
faisant  annuellement  pour  plus  de  100  millions  de  fr. 
Dans  le  nord,  la  Saxe  royale  a  sa  banque  de  Leipzig,  cre 
et  ayant  un  mouvement  d'affaires  égal  à  celui  de  la  bai 
roise  que  nous  venons  de  nommer.  Les  petits  Etats  ne 
pas  non  plus  de  banques.  Les  unes  sont  plus  ou  moij 
nés,  comme  la  banque  royale  de  Stuttgard,  fondée  ei 
banque  privilégiée  de  la  Hesse  électorale,  remontant  méi 
ou  la  brémoise  banque  d'escompte,  de  1817,  ou  celle  c 
plus  jeune  de  trois  ans  ;  les  autres  sont  de  date  plus  récei 
la  banque  générale  d'Ânhalt-Dessau,  de  1847,  celle  < 
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créée  en  1849,  ou  celle  de  Rostockt  fondée  seulement  en  1850. 
LêSl  Grande-Bretagne  exceptée,  aucun  pays  européen  ne  possède 
un  nombre  aussi  considérable  de  banques.  Ajoutons-y  ce  fait  essen- 
lieU  qu'une  branche  très-importante  de  inactivité  ordinaire  des  ban- 
ques,  celle  que  le  statut  de  Robert  Peel,  de  1844,  assigne  à  Ymue-d^' 
partment  de  la  Banque  d'Angleterre,  nous  voulons  dire  la  création 
et  rémission  des  papiers  représentatifs  de  valeurs  ou  des  bank-notes, 
se  trouve  remplie  en  Allemagne  dans  une  mesure  fort  large  par 
'es  gouvernements  eux-mêmes.  Presque  tous  font  circuler  une 
somme  plus  ou  moins  considérable  de  papier-monnaie.  Voici  quels 
étaient  les  chiffres  respectifs  au  1^' janvier  de  cette  année  : 

1.  La  Prusse  pour 115^658,800  fr.  25  thalers. 

2.  L'Autriche 1,542,880 

3.  La  Saxe  royale 30,000^000 

4.  Le  Wurtemberg 6,428,575 

5.  Le  grand-duché  de  Bade 15,692,915 

6.  LeHolstein 6,750,000 

7.  Les  deux  Hesses 16,803,573 

8.  Les  autres  Etats 7,285,577 

Soit  ensemble  pour 200,162,320  fr. 

La  somme  est  assez  importante.  Elle  n'est  dépassée,  croyons-nous, 
qu  en  Russie,  oh  la  circulation  du  papier- monnaie  s'élevait  au  com- 
mencement de  1855  à  plus  de  300  millions  de  fr.,  et  a  dû  être  forte- 
ment augmentée  Tannée  dernière  par  les  nécessités  de  la  guerre. 
Cette  somme  de  plus  de  200  millions  de  fr.  que  les  Etats  allemands 
émettent  en  papier-monnaie  n*est  pourtant  qu'une  faible  partie  du 
total  des  signes  représentatifs  de  valeur  dont  rémission  est  auto* 
risée,  et  en  grande  partie  effectuée,  soit  par  les  banques  proprement 
dites,  soit  par  les  caisses  des  chemins  de  fer,  dont  les  billets  circu- 
lent  à  régal  des  bank-notes.  Au  1^' janvier  1856,  l'émission  autorisée 
atteignait  les  chiffres  qui  suivent  : 

1  •  Banque  prussieune,  pour • 78,750,000  fr. 

2.  Gassenverein  de  Berlin 3,750,000 

3.  Banque  chevalière  en  Poméranie 3,750,000 

4.  —  de  la  ville  de  Breslau • .  •  •  3,7 50,000 

5.  —  de  Cologne 3,750,000 

6.  --  de  Leipzig 33,750,000 

7.  —  de  la  ville  de  Ghenwitz 1 ,125^000 

8.  —  hypothécaire  de  TOberlausitz . . .  •  1 ,875,000 

9.  Caisse  du  chemin  de  fer  (Dresde-I^ipsig).        1,875,000 
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i 0.  Banque  de  prêt  de  la  HesM  électorale. .  • .  •  itl,n%% 

44,  —      deWeimar HflU^^M 

i2.       —      deDessau ;;, i5,OOe,<H>0 

1 3.  Maison  de  prêt  et  banques  à  Braunschweig.  1 1^250,000 

i4.  Chemin  de  fer  de  Kôthen-Berenbourg, ,  •  2,625^000' 

45.  Banque  de Rostock «....^i...,         3^750,000 

16.  —  de  Thuringue •  41,250,000 

17.  —  d'escompte  à  Lûteck. 4,205,256* 

18.  —  hypothécaire  de  la  Bayiére  ......  H^i  42,iJé(> 

10.  -^  pour  le  siid  de  rAllemdgne. ....  ^5,714,29$ 

2è.  —  nationale  à Wîesbadé... •;.;...;  4,ï9fl;lit 

21.  •  —      nationale  à  Hoilibotu^j....  4  Wé4         6,429,1*^0^ 

22.  —      de  Francfort ,.       74,285,715. 

23.  —      nationale  de  Vienne.'..*. ........     905,877,370 

Total i  4,290^427^265 

Avec  les  200,162,290  fr.  de  papier-monnaie  des  États,  on 
arrive  au  formidable  total  général  de  1  ,.490,289,555  fr;  A  la 
même  époque,  la  circulation  en  papier- monnaie  ou  bank-notes  ne 
s'élevait  qu'à  619,111,702  fr.  50  c.  en  France;  à  895,787,611  fr. 
aux  Etats-Unis;  et  à  957,179,213  fr.  75  c.  en  Angleterre^  La  diffé- 
rence  paraîtra  plus  étonnante  encore  quand  on  se  rappellera  que,  re- 
lativement au  nombre  d'habitanis,  Factivité  commerciale,  et  pariant 
la  circulation,  est  énormément  moins  forte  en  Allemagne  que  dails 
ces  trois  pays.  Le  commerce  extérieur,  la  seule  branche  de  lacircu- 
tîon  sur  laquelle  on  puisse  avoir  des  données  sûres,  s'élève  dans  le 
iZoIIverein,  qui  est  pourtant  la  partie  la  plus  active  de  TAUemagne 
sous  le  rapport  économique,  pour  l'année  encore  normale  de  1853 
(dans  les  deux  années  ultérieures  la  guerre  exerçait  déjà  son  in- 
fluence), à  2,103,000,000  fr.,  soit  à  50  fr.  par  tête  d'habitants;  il 
est  pour  la  même  année 

En  France^  de 3 ,493^000,000  fr^i  0oit  :     98  fr.  par  tètt* 

En  Amérique  du  Nord. .     2,783,000,000  120 

En  Angleterre 7,545,000,000  273 

La  quantité  du  papier^monnaie  et  de  la  monnaie  de  papier  mise 
au  service  dé  la  circulation  est  ainsi  absolument  et  relativement  plus 
grande  en  Allemagùe  que  dans  ces  autres  pays.  Par  contre,  le 
rapport  de  ces  moyens  d'échange  représentatifs  au  fond  métallique 
qui  leur  sert  de  garantie  y  est  moins  favorable  qu  ailleurs.  L^unpo^ 
tance  et  lef  degré  nécessaire  de  ce  rapport  ont  été  vivement  discutés 
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;es  dernières  années.  Tandis  que  des  économistes  distingués,  en 
5*rance  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  continuent  à  regarder  comme 
mrannée  l'ancienne  maxime  qui  exigeait  un  encaisse  du  tiers  au 
nioins  de  l'émission  du  papier,  d'autres  hommes  non  moins  conl- 
[>étents  dans  la  question,  et  cela  tout  spécialement  en  Allemagne, 
voudraient  n'admettre  le  papier  que  comme  un  signe  réel  repré- 
sentatif, et  réclament  pour  chaque  billet  émis  la  pleine  contre-ya- 
leur  métallique  en  caisse.  Nous  n'examinerons  pa^  ici  cette  question 
fort  délicate.  Nous  admettons  même  volontiers  qu'on  arritewt  tôt 
ou  tard,  en  donnant  au  papier  une  garantie  pour  ainsi  dire  intrih- 
sèque,  à  se  passer  tout  à  fait  de  l'encaisse  métallique.  Maiâ  tant  que 
cette  combinaison  ne  sera  pas  trouvée  et  réalisée,  le  bon  sens  et  la 
pratique  regarderont  toujours  un  rapport  favorable  entre  l'encaisse 
et  la  circulation  comme  une  des  garanties  les  plus  sérieilses  et  les 
plus  facilement  appréciables  des  établissemenb  respectifs  et  partant 
aussi  de  leurs  billets.  Eh  bien,  ce  rapport,  nous  l'avons  déjà  dit, 
est  moins  favorable  en  Allemagne  que  dans  les  autres  grands  psiys, 
et  ce  qui  est  plus  important,  il  va  en  s'adaiblistent,  noiiotetant 
l'augmentation  qu  a  éprouvée  depuis  quelques  aniiées  la  circulation 
monétaire  universelle,  par  la  grande  quantité  d'ot  que  les  mines  de 
la  Californie  et  de  l'Australie  ont  jetée  sur  le  marché  etlfopéen. 
Selon  M.  Hûbner,  la  circulation  des  billets  ilon  couverts  par  ren- 
caisse métallique  aurait  été  en  i 

1846.  1854.  Augmentation. 

Rr.  Fr.  Fr. 

Allemagne 343,499,57^  1,066,389,990  822,886,416 

Russie 649,203,465  9i8,132,345  268,928,880 

France 52,274,155  233,307.910  181,033,755 

Grande-Bretagne..         723,633,825  843,411,675  119,777,850 

Etet».Dnis.......         357,414,365  724,379,010  366,964,645 

Total 2,026,025,385       3,785,616,930     1,759,891,645 

L'augmentation  générale  est  ainsi  de  87  pour  100  à  peu  près,  et 
elle  descend  même  pour  l'Angleterre  au-dessous  de  17  pour  100, 
tandis  qu'elle  atteint  en  Allemagne  la  proportion,  énorme  pour  un 
t^pace  de  temps  de  huit  ans,  de  339  pour  100.  La  part  de  TAIIema'!* 
gnedans  la  totalité  du  papier  non  fondé,  qui  n'était  que  de  ISpour 
tOO  en  1846,  s*élève  à  28  pour  100  en  1854^  et  sur  les  1,760  mil- 
lions dont  la  circulation  du  papier-monnaie  et  de  la  monnaie  dé 
papier  s'est  accrue  dans  ces  huit  ans,  TÂllemagne  a  fourni  à  elle 
^ule  plus  de  823  millions,  soit  au  delà  de  47  pour  100. 
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Les  chiffres  qui  précèdent  appartiennent  tous  à  l'époque  an 
à  l'invasion  de  la  nouyeile  banquoinanie.  Evidemment,  il 
alors  déjà  surabondance  plut6t  que  manque  de  moyens  d* 
représentatifs.  Les  inconvénients  de  cet  état  des  choses  étaiei 
devenus  si  manifestes»  que- la  Prusse  d*abord,  et  d'autres  E 
suite  se  sont  crus  obligés  Tannée  dernière  de  défendre  m 
ment  l'entrée  de  leur  territoire  aux  bank-notes  des  Etats 
Malgré  cela,  la  plupart  des  nouvelles  banques  ont  sollicil 
tenu  le  privilège  de  l'émission  des  billets.  Elles  ne  mai 
certes  pas  d'user  et  d  abuser  de  cette  précieuse  et  lucrativi 

Est-il  besoin  de  longuement  exposer  les  effets  désastreu 
traîne  une  trop  forte  émission  du  papier,  soit  par  la  haua 
qu'elle  imprime  aux  prix  de  tous  les  articles,  soit  par  le  s 
qu'elle  offre  aux  entreprises  les  plus  aventureuses?  Les  cr 
quières  de  l'Angleterre,  et  surtout  de  l'Union  américaine,  e 
gnent  suffisamment.  L'expérience  de  ces  deux  pays  pro 
iement  que  le  mal  est  dans  l'émission  excessive  elle-mén: 
dans  ses  conditions  et  formes,  et  qu'ainsi  toutes  les  précai 
gislatives  et  administratives  peuvent  tout  au  plus  atténuer  i 
empêcher  les  tristes  conséquences  forcées  d'un  débordemei 
gnes  représentatifs  de  monnaie.  Aussi,  est-ce  smrtout  a 
mouvement  banquier  de  TAlIemagne  qui  inquiète  les  hoi 
rieux  et  réfléchis ,  et  provoque  mainte  protestation  éner 
maint  avertissement  rigoureux  ^  Les  hommes  dont  les  syi 
pour  le  développement  économique  et  financier  de  rAUen 
sauraient  être  douteuses  redoutent  pourtant  l'excès  du  mo 
banquier  ;  ils  tremblent  de  voir  se  renouveler  dans  leur 
bouleversements  de  fortunes  que  la  baukomanie  à  provo< 
d'une  fois  dans  les  deux  Etats  où  elle  florissait  le  plus.  Les 
seraient  beaucoup  plus  terribles  encore  en  Allemagne;  elL 
sède  ni  la  grande  et  solide  richesse  de  l'Angleterre,  que  les 
des  chocs  peuvent  tout  au  plus  ébranler  mais  non  renv 
l'élasticité  d'esprit  et  les  immenses  ressources  grâce  auxc; 
Yankee  répare  assez  vite  les  plus  grandes  pertes. 

Les  inconvénients  que  présente  sous  ce  rapport  la  banq 
allemande  sont  donc  très-graves  ;  ils  le  sont  peut-être  assez  p 

i  Nous  signaloDS  spécialement  Técrit  pleia  de  faits  et  de  boD  sens  :  i 
chen  ZeiUlbanken,  par  M.  Rartwig  S.  Hertz,  de  Hambourg. 
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penser,  et  même  au  delà,  le  bien  que  pourraient  faire  les  nouveaux 
établissements  de  crédit  par  l'autre  moitié  de  leurs  opérations,  les 
iffaires  de  banque  proprement  dites.  Mais  ces  avantages  eux-mê- 
mes existent-ils  ?  En  d  autres  termes,  la  création  de  nouvelles  ban- 
ques répond-elle,  sous  ce  rapport,  à  un  besoin  réel  ?  La  réponse  n'est 
pas  aussi  facile  que  sur  la  question  relative  à  l'émission  du  papier-* 
monnaie.  Nous  n'hésitons  pourtant  pas  à  reconnaître  qu'il  y  avait 
là  une  lacune  à  combler  :  les  anciennes  banques  ne  répondaient 
qu'imparfaitement  aux  exigences  journellement  croissantes  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  D'abord,  déjà  à  cause  de  leur  nombre  res<* 
treint  relativement,  c'est-à-dire  eu  égard  à  la  forte  division  de  TAl- 
lemagne  et  au  chiffre  considérable  des  grandes  villes  de  second  et 
de  troisième  ordre.  Ensuite,  les  relations  plus  ou  moins  étroites  que 
les  principales  parmi  ces  banques  entretenaient  avec  le  Trésor  gê- 
naient leur  liberté  d'action  et  affaiblissaient  leur  solidité,  enlesexpo* 
sant  notamment  à  ressentir  trop  directement  toutes  les  fluctuationsde 
la  vie  poUtique.  Elles  abusaient  enfin  de  leur  monopole,  soit  en  se 
faisant  payer  trop  cher  leurs  services,  soit  en  les  réservant  à  cer- 
tames  personnes  ou  à  certaines  classes.  Aussi,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ont-ils  réclamé  depuis  longtemps  une  plus  grande  liberté 
banquière,  et  les  obstacles  que  les  grands  Etats  opposaient  à  la  créa- 
tion des  établissements  de  crédit  libres  furent  une  des  causes  princi- 
pales du  débordement  de  ces  institutions,  à  leurs  portes,  pour  ainsi 
dire.  On  a  déjà  fait  la  remarque  que  la  plupart  des  nouvelles  ban- 
ques sont  fondées  dans  les  Etats  duodécimaux.  Il  va  de  soi  que  les 
Banques  de  Géra,  de  Meiningen,  de  Dessau,  etc.,  ne  comptent  pas 
précisément  sur  la  clientèle  de  l'Etat  dont  elles  ont  reçu  le  privilège 
et  où  elles  ont  élu  leur  domicile  légal,  quoique  les  phrases  patrioti- 
ques sur  rimpulsion  à  donner  au  mouvement  économique  du  pays 
respectif  forment  naturellement  une  partie  stéréotypée  de  leurs  pro- 
grammes. 

n  existe  donc  en  effet  un  besoin  à  satisfaire,  et  des  institutions  qui 
tiendraient  y  répondre  pourraient  exercer  une  très-salutaire  in- 
fluence sur  la  vie  économique  de  TAllômagne.  Malheureusement,  il 
est  fort  douteux  que  les  banques  écloses  cette  année,  sous  Tinfluence 
de  la  fièvre  banquière,  accomplissent  cette  tâche. 

Nous  avons  signalé  le  défaut  d'indépendance  comme  un  des  plus 
graves  inconvénients  des  anciennes  banques.  Pour  être  moins  offi- 
cielles, les  nouvelles  banques  ne  sont  pas  libres.  La  liberté  ban- 
quière n'existe  pas  encore  en  Allemagne;  il  faut  toujours  un  privi- 

S*  rtaiR.  T.  XI.  —  is  oaohfe  itse.  5 
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Sowuiftii.  —  l.  Coup  d'oeil  rétrospectif  sur  le  Congrès  {de  1847.  —  II. 
tioD»  iostallatioa  et  programme  du  Congrès  de  1856.  —  III.  Premièi 
Exposés  des  réformes  en  divers  pays  ;  discussion  entre  les  délégu< 
dais  et  les  délégués  anversois.  —  IV.  Deuxième  séance  :  Suite  des  e: 
Examen  des  obstacles  qui  s'opposent  aux  réformes.  —  V.  Troisiènc 
Suite  de  cet  examen.  —  Tote  de  diverses  propositions,  -support  si 
gnement  de  réconoroie  politique,  incident  a  ce  sujet,  etc.  —  VI. 
séance  :  Discussion  et  vote  sur  les  octrois.  —  Vote  de  la  proposition 
aeph  Garnier  formant  la  résolution  générale  du  Congrès.  —  Déclai 
tectionniste  de  M.  Ritthinghausen.  —Exposé  des  réformes  en  Au 
Proposition  sur  l'union  douanière  italienne.—  Clôture  du  Congrès.— 
quet  du  Congrès  international.— Lettre  de  M.  Richard  GoKxleii  sur  te 
réformes  douanières  en  Angleterre,  etc. 

I.  COUP  d'obil  fttntosPBCTip  SUR  LB  coivGaÈs  m  1847. 

Le  Congrès  international  des  réformes  douanières,  qui  vient  i 
nir  à  Bruxelles  les  22,  23^  24  et  25  septembre  dernier,  peut  ê( 
déré  comme  la  deuxième  session  d'un  Congrès  des  économiste 
que  en  1847  dans  la  même  capitale,  par  les  soins  de  l'associatl 
pour  la  liberté  commerciale,  présidée  par  H.  Ch.  de  Brouckèi 
ministre,  ancien  directeur  de  la  Banque  et  bourgmestre  de  Bn 

Jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  cette  assemblée,  Vi 
belge  s'exprime  ainsi  :  I 

a  Les  grandes  réformes  de  sir  Robert  Peel  venaient  de  s'aod 
Angleterre,  après  avoir  été  préparées  par  la  propagande  énj 
persévérante  de  la  ligue  oontre  les  lois  céréales  ;  le  tarif  des  | 
venait  aussi  d'être  réformé  dans  un  sens  libéral  et  des  associl{ 

>  Voir  le  compte  rendu  de  ce  Congrès  dans  le  Journal  des  Econon 
XVIII,  !'•  série,  p.  250,  dans  le  Libre-Echange  des  19  et  26  septen 
une  publication  spéciale  de  l'association  belge,  sous  ce  titre  :  Cong 
nomistesy  etc.  Un  vol.  in-8  de  211  pages.  1847. 
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taient  constituées  en  Frrnice,  en  Allemagne  et  en  Belgique  pour  travail* 
1er  à  l'abaissement  des  barrières  douanières.  Malheureusement  les  préju* 
gés  probibîtionnistesétaient  encore  dans  toute  leur  force  sur  le  continent. 
Malgré  le  beau  livre  de  Fréd*  Bastiat  {Cobden  H  la  ligue^  ou  t  agitation  an- 
glai$e)y  et  d'autres  publications  analogues  de  MH.  Léon  Faucher,  Fon* 
teyraDd,  Joseph  Gamier,  etc.,  la  pensée  libérale,-*et  nous  pourrions  dire 
bumaositaire,  si  l'on  n'avait  pas  tant  abusé  du  mot,  —  qui  avait  soulevé 
l'opinion  publique  de  l'Angleterre  contre  les  errements  barbares  et  su* 
ranoés  du  régime  prohibitif,  cette  pensée  était  méconnue  et  travestie. . 
Les  prohibitionnistes  et  leurs  avocatsse  plaisaient  à  répéter  que  l'agitation 
en  faveur  du  free-trade  n'avait  été  en  Angleterre  qu'une  pure  comédie  ; 
que  TAngieterre,  en  se  débarrassant  ou  en  faisant  semblant  de  se  débar* 
rasaer  du  régime  protecteur,  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  provoquer 
les  autres  nations  à  abattre  les  barrières  tutélaires  qui  protégeaient  leurs 
industries  contre  YinvaiUm  des  produits  britanniques  ;  qu'aussitfttquece 
résultai  serait  obtenu,  aussitôt  que  le  libre  échange  serait  proclamé  sur 
le  continent,  la  perfide  Album  s'empresserait  d'ouvrir  ses  magasins  en- 
combrés de  fers,  de  houille,  de  fils,  de  tissus,  de  quincaillerie,  de  pote- 
rie, etc. ,  pour  immier  l'Europe  de  ces  produits  accumulés  d'une  industrie 
pléthorique  ;  qu'elle  les  livrerait  à  des  prix  tellement  réduits  qu'aucune 
ooDcurreDce  ne  serait  possible;  que  l'industrie  du  continent,  en  butte  à 
cette  concurrence  destructive,  serait  obligée  de  fermer  ses  ateliers  et  de 
livrer  des  millions  d'ouvriers  à  toutes  les  horreurs  du  besoin  ;  qu'il  en 
résulterait  une  crise  effinoyable  et  la  ruine  assurée  des  contrées  les  plus 
florissantes  du  continent  ;  qu'alors  le  but  de  l'Angleterre  étant  atteint, 
—  car  d'après  l'écoumnie  politique  des  protectionnistes  on  (ait  d'autant 
plus  d'aflbires  avec  une  nation  qu'elle  a  moins  d'industrie  et  qu'elle  est 
plus  pauvre,— on  verrait  cesser  immédiatement  la  comédie  du  free-trade 
et  le  tarif  britannique  redevenir  plus  prohibitif  que  jamais. 

«  Tel  était,  comme  chacun  sait,  le  langage  que  tenaient  les  prohibition* 
niâtes,  soit  dans  leurs  journaux,  soit  dans  leurs  manifestes  ou  à  la  tribune 
des  Chambres  législatives,  et  l'ignorance  des  questions  économiques  était 
si  générale  et  si  profonde  que  ces  sophismes  impudents  étaient  univer- 
sellement acceptés  comme  paroles  d'évangile  et  qu'ils  suflteaient  pour  pa^ 
ralyser  le  bon  vouloir  des  gouvernements,  disposés  à  réformer  un  régime 
qui  entravait  le  développement  des  revenus  publics,  tout  en  portant  une 
atteinte  funeste  aux  revenus  privés. 

a  Dans  ces  circonstances,  VAisociaîion  belge  pour  h  liherîi  commerciale j 
qui  s'était  constituée  à  Bruxelles  en  1846,  pensa  qu'il  serait  utile  de 
réunir  un  Congrès  des  économistes  où  la  question  de  la  liberté  du  com-* 
merce  serait  discutée  par  des  délégués  de  toutes  les  nations  civilisées,  et 
où  les  sophismes  des  prohibitionnistes  seraient  successivement  passés  en 
revue  et  réfutés;  où  Ton  monnayerait  pour  la  circulation  générale  les 
arguments  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  contenus  dans  les  li*^ 
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tmp  peu  consultés  des  maîtres  de  la  science.  Ce  Congrès,  don 
appartient  à  notre  eieellent  coilègae  H.  Ad*  Le  Hardy  de  Beaii 
fiilroiraMenient  accueilli  au  sein  dea  petits  groupes  de  Ûbras-éch 
épars  en  Europe  et  demeurés  Jusqu'alors  isolés ,  sans  comma 
entre  eux.  Près  de  deux  cents  adhésions  arrivèrent  au  Comité  d 
sttion,  composé  de  M.  Ch.  de  Broud^ère,  présidant  )  comte  An 
et  Fréd.  Basse  «  vice-'présidents  ;  Victor  Faider  et  Ad.  Lehardy  i 
lieu, secrétaires;  Fréd. Fortamps,  trésorier i  GorrVandermaeren 
vki^  etc.  Le  16  septembre ,  le  Congrès  se  réunissait  dans  la  salle  j 
de  rhâtel  de  ville,  qui  avait  été  mise  à  sa  disposition  par  le  Coni 
monai«  46!  membres  répoâdirsiU  ce  jour^'là  à  l'âppai  nomina 
nombre  se  grossit  les  jours  suivants  d'une  doutaine  de  retardaii 
remarquait  parmi  les  membres  présents  :  MM»  le  duo  d'Harcour 
dent  de  l'association  française  pour  la  liberté  des  échanges^  Cb.  I 
président  de  la  Société  d'économie  politique  de  PartSi  Horace  I 
Blanqui,  Wolowski^  Joseph  Gamier»  Anisson^Duperrod,  eoloni 
pson,  docteur  Bowring,  Jatnes  Wilson,  Ackersdybk,  Dentex,  Jot 
Smith,  Qiiételet,  etc.,  en  un  mot  la  plupart  des  notabilités  de  h 
économique*  En  revanche,  l'élément  industriel  et  Cosiniercial  m 
beaucoup  moins  largement  représenté. 

«  Après  la  lecture  d'une  lettre  développée  de  M.  Michel  ChcTi 
primant  ses  regrets  de  ne  pouvœr  te  rendre  au  Congrès  et  a'ai 
faire  ressortir  toute  Topportudité  de  cette  réunion  deé  amb  de  h 
et  une  communication  faite  par  M^  le  marquis  de  RidoUi,  au  noi 
cadémie  des  georgophilés  de  Ftorenoe  (pour  rappeler  que  la 
avait  adopté  presque  aussitôt  que  la  science  l'avait  démontré  < 
tenu  avec  avantage  le  priocipe  du  libre  commerce  des  céréalej 
cusaions'ouvtit  sur  la  question  de  h  l'examen  des  avantages  géi 
la  liberté  du  commerce.  »  Deux  orateurs,  M.  Rittinghausen^  ] 
allemand,  et  M.  Duchataux,  avocat  et  délégué  de  l'asaociatia 
défense  du  travail  national  de  Valeuciennes,  se  présentèrent  po 
dre  la  cause  de  la  protection.  MH.  Blaoqui,  Wolowski,  le  doct< 
ring  et  plusieurs  autres  orateurs  se  chargèrent  de  leur  répondre 
lutte  à  armes  courtoisesi  dans  laquelle  M.  Duchataux  déploya,  i 
plaisons  à  le  reconnaître,  une  rare  habileté,  fut  des  plua  instr 
des  plus  brillantes  ^  » 

Après  la  discussion  générale,  le  Congrès  de  4847  examina  U 
de  la  liberté  commerciale  dans  ses  rapports  : 

V  Avec  l'intérêt  des  nations  ; 

y  Avec  l'industrie  \ 

3^  Avec  la  condition  des  ouvriers. 

Ces  divers  points  occupèrent  les  trois  séances  et  il  n'eut  pas 

'  M.  Ducbataux  est  mort. 
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d'examiner  la  question  dans  ses  rapports  avec  le  revenu  pablic.  Il  for- 
mula Fesprit  et  le  résultat  de  ses  discussions  par  la  décltfration  suivante  : 
«  Le  Congrès,  après  avoir  examiné  et  discuté  les  effets  généraux  de  la 
liberté  du  commerce ,  ainsi  que  toutes  les  questions  spéciales  qui  8*y 
rattachent,  est  d'avis  que  cette  liberté  est  un  besoin  de  la  société  bu* 
xxiaiiie  et  qu'elle  aura  pour  résultat  :  1*  de  resserrer  l'union  des  peuples 
qui,  loin  de  devenir  tributaires  les  uns  des  autres,  se  prêteront  un  mutuel 
apptri  ;  <*  d'étendre  la  production  et  de  mettre  rindustrie  à  Tabri  des 
secousses  violentes  qui  sont  inévitobles  sur  les  marchés  restreints  par  la 
prohibition  ;  3*  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs,  en  demandant  moins 
de  peine  en  échange  de  plus  de  jouissances  ;  à^  de  détruire  une  cause 
oonatante  de  démoralisation.  » 

U.  OftGAinSATIOKi  mSTALLATIOlf  R  PAOQlAWil  W  COmBÈa* 

Dans  la  pensée  des  membres  du  Congrès  de  1847,  une  seconde  session 
devait  être  tenue  à  Paris  peu  de  temps  après  ;  mais  les  événements  de 
4848  sont  venus  faire  diversion  à  ce  projet,  qui  ne  devait  être  réalisé  que 
neuf  ans  après  et  encore  une  fois  en  Belgique. 

Le  nouveau  Congrès  est  né  au  sein  de  la  nouvelle  a  association  belge  pour 
la  réforme  douanière,  d  et  il  a  été  organisé  par  les  soins  d*un  Comité  spécial 
choisi  parmi  les  membres  habitant  Bruxelles,  les  plus  actifs  de  cette  asso- 
ciation*, et  dont  l'appel  a  été  entendu,  car  les  adhésions  recueillies  se 
sont  élevées  à  656,  et  trois  à  quatre  cents  membres  environ  assistaient 
aux  séances.  En  4847,  le  nombre  des  membres  présents  au  Congrès  ne 
s'élevait  qu'à  47S  environ. 

Un  autre  fait  important  à  signaler  c'est  qu'en  1847  le  Congrès  se  com- 
posait en  grande  partie  d'économistes  et  de  pubiicistes,  de  théoriciens, 
comme  ledisaient,  non  sansdédainjes  écrivains  protectionnistes.  En  1856^ 
au  contraire  i  les  théoriciens  ont  été  en  minorité,  et  les  hommes  pra- 
tiques, industriels  ou  négociants,  ont  formé  le  gros  de  rassemblée.  En 
1847,  ni  les  gouvernements,  ni  les  chambres  de  commerce  n'avaient 
jugé  à  propos  de  se  faire  représenter,  tandis  qu'en  1856,  la  réunion  inter- 
nationale a  eu  dans  son  sein  des  délégués  de  quatre  gouvernements  : 
l'Espagne,  le  Piémont,  la  Suisse  et  la  Saxe  ^  et  ceux  d'un  grand  nombre 

^  MM.  Corr  Vaodermaeren,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  président  de 
raasocialioD  ;  —  Ad.  Lebardy  de  Beaulieu,  ingénieur,  ancien  secrétaire  du  Con- 
grès de  1847  ;  —  Reinijens,  propriétaire  et  publiciste  ;  —  de  Uolinari  ;  —  Gus- 
tave JoUrand,  avocat.  D'autres  membres  dans  les  derniers  jours  vinrent  en  aide 
à  ce  Comité,  aux  travaux  duquel  prit  aussi  part  M.  Joseph  Garnier. 

*LeminisU*ede8  finances  d'Espagne  a  envoyé  M.  Manuel  Colmeiro,  docteur  en 
droit,  professeur  A  TUniversité  de  Madrid.  Le  ministre  del  Fom^nto  a  envoyé 
M.  Figuerola,  ancien  député  aux  Cortès,  professeur  à  rUuiversité  de  Madrid  et 
M.  Gabriel  Rodriguez,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  division. 
Les  délégués  de  Suisse  étaient  :  MM.  Gherbuliex^  professeur  d'économie  r 
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de  chambres  de  commerce  et  d'autres  corps  constitués  d'Angle 
Hollande,  de  Belgique  et  de  la  France*. 

Le  Congrès  a  tenu  quatre  séances,  du  22  au  36  septembre, 
du  jour  d'ouverture»  les  membres  présents  à  Bruxellea  avaient 
voqués  à  Thôtel  de  Suède,  en  assemblée  préparatoire,  pour  f 
bureau  à  proposer  à  TAssemblée  et  prendre  commonîcation 
granune  des  discussions,  arrêté  par  le  comité  d'organisation,  et 
dre  sur  la  manière  dont  les  comités  spéciaux  travailleraient  le  ma 
les  séances  publiques,  dans  le  but  de  faciliter  les  opérations  du 
Ces  comités  n'ont  fonctionné  que  le  second  et  le  troisième  jou 
fiait  subir  aux  diverses  propositions  soumises  au  Congrès  une 
élaboration  ;  ils  avaient  été  projetés  au  nombre  de  trois  :  le  c 
législation,  le  comité  de  statistique,  le  comité  des  propositions  ; 
le  premier  moment  le  premier  et  le  second  se  sont  réunis. 

Le  Congrès  s'est  constitué  et  a  immédiatement  commencé  se 
le  lundi  22 septembre,  à  une  heure.  Dès  midi, les  divers  membn 
successivement  venus  prendre  les  places  dans  la  grande  salle 
de  l'hôtel  de  ville,  pavoisée  de  drapeaux,  décorée  d*une  manié 
resque  par  les  soins  de  M.  A.  Jones,  président  de  la  commissioi 
nisation  matérielle  du  Congrès.  La  petite  salle  gothique  qui  lui 
rallèle,  et  qui  communique  avec  elle  par  une  série  d'ouvertures, 
convertie  en  tribunes  pour  les  dames.  Une  tribune  pour  les 
avait  été  disposée  à  droite  du  bureau,  placé  en  face,  sur  un  | 
élevé.  Le  fond  de  la  salle  avait  été  réservé  au  public  admis  avec  d< 

A  une  heure,  les  membres  du  comité  d'organisation  prenm 
au  bureau  ;  ce  sont  HH.  Corr  Vandermaeren,  président  ;  G.  de 
Joseph  Garnier,  A.  Jones,  A.  Couvreur,  Reintjens  et  Jottrand  fi 

A  une  heure  et  un  quart,  M.  Corr  Vandermaeren,  président, 
séance  et  prononce  un  discours  dans  lequel,  après  avoir  rappelé 
lutions  prises  par  le  Congrès  des  économistes  de  1847  et  ses 

tiqtie^  à  Técole  polytechnique  de  Zurich  ;  Peyer-Imhof  Neher,  de  Se 
François  Borel,  consul  de  la  coorédération^  à  Bruxelles. 

La  Saxe  avait  pour  délégué  M.  le  docteur  Ernest  Engels  cher  du  I 
statistique  à  Dresde. 

Le  gouTernement  sarde,  dont  on  connaît  les  mesures  et  les  tendance 
en  matière  d*échanges,  avait  également  chargé  d'assister  au  Congrès  el 
rendre  compte  M.  Antonio  Scialoja,  ancien  ministre  de  Naples,  ancii 
seur  à  TUniversité  de  Turin. 

•  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  adhéré  en  termes  très-ci 
les  Chambres  de  Marseille  et  de  Montpellier  se  sont  fait  représenter,  k 
par  son  secrétaire,  M.  Berteaut,  la  seconde  par  M.  Danjou,  rédacteur  ei 
Meêêager  du  Midi,  La  Société  d'économie  politique  de  Paris  avait  dél 
sieurs  de  ses  membres.  V.  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Sociéu 
mie  politique. 
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fiiveur  de  la  réunion  d'un  second  Congrès  qui  s'occuperait  de  la  question 
de  la  liberté  commerciale  au  point  de  vue  de  son  application  ;  il  donne  uu 
aperçu  sommaire  des  réformes  effectuées  et  des  progrès  accomplis  dans 
les  différents  pays  depuis  cette  époque. 

«  Nous  avons  pensé,  ajoute-t-il^que  le  temps  était  venu  de  réaliser  les 
voBQx  formés  parjpetle  assemblée,  ou  du  moins  de  faire  un  mouvement 
vers  leur  réalisation,  car  en  présence  des  systèmes  financiers  en  vigueur 
dans  les  divers  pays,  nous  croyons  que  le  Congrès  doit  se  borner,  quant 
à  présent,  à  rechercher  les  moyens  de  réduire  progressivement  les  droits 
protecteurs,  de  manière  à  rendre  le  tarif  purement  fiscal  et  par  consé- 
quent plus  productif  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  ;  c'est  ainsi  que  nous  pro- 
cédons dans  ce  pays.  » 

M.  Corr  Vandermaeren  annonce,  au  bruit  des  applaudissements  de 
l'assemblée,  que  H.  Ch.  de  Brouckère,  ancien  ministre,  bourgmestre  de 
Bruxelles,  ancien  président  du  Congrès  des  Economistes  de  1847,  a  bien 
voulu  accepter  la  mission  de  diriger  les  débats  du  Congrès. 

M.  Couvreur  donne  lecture  des  noms  des  vice-présidents  et  des  secré^ 
taires,  qui  ont  été  désignés  la  veille  dans  une  réunion  préparatoire,  tenue 
àlbAteldeSuède. 

Ces  divers  noms  sont  accueillis  par  des  applaudissements^, 

'  Ce  sont  : 

Pour  T Allemagne.  —  MM.  le  docteur  Ernest  Engel,  chef  du  bureau  de  statfs- 
tiqtte  et  délégué  du  royaume  de  Sexe;  Schubert,  conseiller  intime,  professeur  à 
runiversîté  de  Kœnigsberg. 

PtiUT  PAngleUrre.  —  MM.  Benj .  Oliveira,  membre  du  Ptrlemeat,  président  du 
oomilé  pour  la  réduction  des  droits  sur  les  vins;  Henry  W.  Wickbam,  membre 
du  Parlement,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bradford;  Henry  G.  Bobo, 
libraire  à  Londres;  Thomas  Wiokworlb,  membre  du  conseil  de  la  Société  des 
arts,  de  Tindustrie  et  du  commerce  de  Londres. 

Pour  l'Europe  septentrionale.  —  MM.  David,  conseiller  d'Etat, chef  du  bureau 
de  statistique  du  royaume  de  Danemark  ;  comte  Gieskowski,  ancien  député  du 
duché  de  Posen  à  la  Diète  de  Prusse. 

Potir  VEepagne.  —  M.  Colmeiro,  docteur  en  droit,  professeur  à  rUniveraité 
de  Madrid,  délégué  du  minislère  des  ûnaoces  de  Madrid. 

Pour  la  France.  —  MM.  Wolowski,  membre  de  Tlnslitut  ;  Joseph  Gamier. 
professeur  à  TEcole  impériale  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire  de  la  Société 
d'économie  politique;  Campao,  ancien  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Pour  r/toite.— M.  Scialoja,  ancien  ministre  du  commerce  à  Naplea, conseiller 
du  cadastre  à  Turin,  délégué  du  gouvernement  sarde. 

Pour  les  Payf-Bdf.  — MM.  Ackersdyk,  professeur  à  rUniversité  d*Dtrecht  ; 
Koenen,  membre  du  conseil  provincial  de  la  Hollande  septentrionale  et  du  Con- 
seil communal  de  la  ville  d'Amsterdam  \  Beepmaekers,  avocat,  secréUiire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Botterdam. 

Pour  la  Suisse.  —  M.  Peye^lmholr,  négociant  i  Schaflhouae,  délégué  du  gou- 
vernement fédéral. 

Powla  Bslgiqite.  «  MM.  le  comte  Arrivabene,  président  de  la  Soeiété  belge 
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L'oratear  entre  dans  quelques  détails  et  termine  en  disant  ; 
enfln  la  plupart  des  mesures  de  soulagement  et  d'affrancbisseï 
mentionnées  profitent  au  commerce  et  i  la  navigation  étrange 
qu'a  ceux  du  pays,  il  en  ressort  révîdence  que  notre  sphère  d'ac 
gresstve  a  déjà  dépassé  de  bien  loin  les  bornes  étroites  de  Tégo 
tique.  Il  en  ressort  de  même  que  nous  avons  quelque  droit  de  pré 
voir  répondre  par  une  libéralité  également  loyale  delà  part  desp 
vironnants.  Je  souhaite  ardemment,  pour  le  bien  de  tons,  que  ce) 
et  j'ose  croire  que,  en  attendant,  ce  n'est  pas  trop  présumer  si  Je 
Néerlande  commerciale  et  administrative  de  nos  jours  est  en  ^ 
glorifier  de  ce  qui  a  été  fait.  (Applaadisaeoients.) 

M.  Matthtssens,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anver 
contre  Texposé  qui  vient  d'être  fait  pour  la  Hollande.  Sans  dout< 
fait  des  réformes  importantes,  mais  il  a  conservé  un  régime  a 
n'est  rien  moins  que  libéral.  La  Société  de  commerce  des  Pays-Bj 
tnaalMchappy)  est  tenue  de  faire  exclusivement  usage  de  navires  i 
et  de  payer  des  frets  élevés  aux  armateurs,  ce  qui  constitue  po 
une  prime  élevée,  il  a  existé,  en  outre,  un  droit  de  sortie  de  2  (1 
de  60  kil.,  réduit  plus  tard  ï  6  pour  iOO  sur  les  cafés  et  les  suer 
exportés  à  l'étranger.  —  Enfin,  la  Hollande  s'oppose  d'une  man 
matique  à  l'établissement  de  voies  de  communication  qui  aur 
conséquence  de  faciliter  le  transit  entre  Anvers  et  l'Allemagne.  < 
donc  pas  dire  que  le  système  néerlandais  soit  aujourd'hui  libéral 

M.  Reepmaeeers,  secrétaire  et  délégué  de  la  Chambre  de  coi 
Rotterdam,  répond  aux  observations  de  M.  Matthyssens.  l\  le  rec 
bord  de  les  avoir  faites,  a  Dans  une  telle  discussion,  dit-il  aux 
sements  de  l'assemblée,  il  ne  faut  pas  parler  seulement  du  bc 
bits,  il  £iut  aussi  convenir  de  ses  torts.  Aussi  je  vous  dirai  que  t 
Hollandais  nous  étions  convenus  de  dire  le  bien,  de  ne  pas  caci 
et  de  signaler  nous-mêmes  notre  système  colonial  comme  exigeant 
réformes.  La  Chambre  de  commerce  de  Rolterdam,  consultée  i 
ques  mois,  s'est  prononcée  en  faveur  de  ces  réformes.  Toutefois, 
que  exagération  dans  les  reproches  de  M.  Matthyssens.  Les  navire 
les  nations,  i  Texception  décolles  qui  ont  conservé  des  droits  di 
peuvent  faire  concurrence  au  pavillon  national  pour  le  transpc 
duits  coloniaux  en  Hollande.  Le  commerce  hollandais  n'est  plus  i 
par  le  droit  de  sortie  de  6  pour  100.  Quant  aux  frets  de  la  Soci< 
merce,  ils  sont  maintenant  réduits  de  manière  à  ne  plus  donc 
prime  aux  armateurs.  L'assimilation  du  pavillon  étranger  au  pi 
landais  existe  aussi  depuis  1850  pour  le  transport  des  thés  di 
Certes,  conclut  l'orateur,  la  législation  hollandaise  n'est  pas  enc( 
dèle,  mais  je  dis  avec  un  profonde  conviction  qu'elle  est  en  t 
de  le  devenir,  o  (Applaudissements.) 

M.  WiHKwoKTH,  délégué  de  la  Société  des  arts  de  Londres,  donne 
des  réformes  accomplies  en  Angleterre  et  de  leurs  résultats.  C 
ont  dépassé  les  espérances  des  partisans  de  la  liberté  du  commen 
merce  extérieur  s'est  développé  dans  une  proportion  énorme,  i 
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des  populaliong  s'est  aocra,  en  mémo  temps  que  le  reYenu  de  la  douane, 
les  chiffrée  de  la  criminalité  ont  diminué  ^ 

M.  Haetwig  Hcaz  (Hambourg)  rend  compte  de  la  législation  de  la  yille  de 
Hambourg,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  le  travail.  Les  droits  de 
douane  ne  sont  que  de  i/2  pour  iOO  à  Timportation  et  de  i/8  à  i'eiportatlon, 
encore  beaucoup  d'articles  sont-ils  exempts  de  droits.  Le  transit  est  libre. 
11  en  résulte  que  Hambourg,  qui  ne  possède  avec  les  campagnes  avoisinantes 
que  iûO,000  habitants,  a  un  mouvement  commercial  de  2  milliards!  Sur 
cette  somme  un  tiers  seulement  est  assujetti  aux  droits,  lesquels  rappor- 
tent environ  2  millions  de  francs.  Cependant  la  Chambre  de  commerce  a 
demandé  Fabolitlon  complète  de  tous  droits  de  douane,  et  Torateur  espère 
que  ce  vœu  sera  exaucé.  En  revanche,  il  y  a  d*autres  abus  i  Hambourg.  Les 
bourgeois  sont  divisés  en  catégories  :  il  y  a  de  grands  bourgeois  et  de  pe-> 
tjts  bourgeois.  Les  petits  bourgeds  ne  peuvent  pas  avoir  un  compte  ouvert 
à  la  Banque  ni  déclarer  des  marchandises  en  transit.  D'autres  ahus  existent 
encore  relativement  au  pilotage,  aux  droits  de  quarantaine,  et  au  péage  du 
fleuve.  Le  Hanovre  perçoit  un  droit  de  passage  sur  l'Elbe,  quoique  la  ville 
de  Hambourg  soit  chargée  de  pourvoir  à  Tentretien  du  fleuve.  Enfin,  des 
droits  d'octroi  élevés  existent  à  Hambourg  sur  les  choses  nécessaires  à  la 
tie,  et  le  régime  des  corporations  y  est  demeuré  en  pleine  vigueur. 

Cet  exposé,  présenté  avec  beaucoup  d'esprit  et  d'originalité,  est  fréquem- 
ment interrompu  par  les  applaudissements  de  l'assemblée. 

M.  Cbeabolibx  ,  professeur  à  l'Ecole  polytechnique  de  Zurich ,  délégué  du 
gouvernement  suisse,  donne  un  aperçu  lumineux  du  régime  de  la  Confédé* 
ration  helvétique.  Ce  régime  est  purement  fiscal.  Les  marchandises  sont 
divisées  en  neuf  classes.  Pour  la  première,  les  droits  ne  sont  que  de  15  c. 
par  quintal;  ils  ne  dépassent  pas  i5  fr.  pour  la  dernière.  Ils  produisent  en- 
viron 5,200,000  fr.,  et  ils  sont  principalement  destinés  à  tenir  lieu  des  péa- 
ges affectés  auparavant  à  l'entretien  des  routes,  et  qui  ont  été  supprimés, 
en  sorte  que  les  marchandises  circulent  maintenant  à  l'intérieur  sans  être 
grevées  d'aucuns  frab.  On  peut  affirmer  que  l'Industrie  suisse  n'est  pas  du 
tout  protégée,  caries  droits  sur  les  cotonnades  ne  dépassent  pas  2  pour  100  ; 
sur  les  fils  et  les  toiles  de  lin,  i  i/2  pour  iOO  ;  sur  les  soieries,  i/t  pour  iOO; 
sur  les  articles  de  paille,  i/i  ;  sur  l'horiogerie,  i  pour  i  ,000.  L'orateur  lyoute 
que  la  Suisse ,  quoique  ayant  beaucoup  souffert  des  rigueurs  du  système 
protecteur  établi  dans  les  autres  Etats ,  n'a  jamais  voulu  l'adopter,  même 
par  voie  de  représailles  ;  car,  dit-il ,  on  ne  peut  pas  dans  ce  système  punir 
^  autres  sans  se  punir  soi-même.  (  Applaudissements.  ) 

M.  FicocaoLA,  ancien  député  aux  Cortès,  délégué  par  le  ministère  dd 
fmmto,  expose  que  plusieurs  provinces  de  l'Espagne  ont  possédé  des  tarifs 
particuliers  jusqu'au  changement  politique  de  1834  ;  que  depuis  cette  épo« 
que  seulement  l'uniformité  a  été  introduite  dans  la  taxation ,  mais  que  ce 
tarif  uniforme  avait  Tinconvénient  d'être  d'une  élévation  et  d'une  compli- 
cation excessives  ;  que  des  réformes  importantes  y  ont  été  Introduites  en 

^  Ces  résultats  ont  été  consignés  dans  un  relevé  de  Board  of  Trade  que 
M.  Joseph  Gamier  a  reproduit  dans  le  /oumoi  des  Ecanomùtes.  (Voir  les  numé« 
m  dejttin  et  octobre  1855.) 
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1819,  et  qa*eUei  oot  porté  d^exeallenti  fruit»  ;  qoa  lemooyene 
merce  extérieur  s'est  élevé  de  279  millions  de  francs  en  i849, 
lions  en  iSSU  ;  qu'en  1851»  le  minisire  des  finances  modifia  quel(| 
dans  un  esprit  contraire  à  la  liberté,  sans  obtenir  pour  le  Tréi 
qu'il  s'était  promis  ;  qu'en  1853,  on  supprima  350  articles  prec 
ductifs,  et  qui  entravaient  inutilement  le  commerce;  enfin ,  qu 
«  créé  un  Conseil  pour  la  révision  du  tort/,  où  domine  l'opinion 
giate.  L'Espagne  est  donc  dans  la  bonne  voie ,  et  malgré  les  n 
Tout  accablée,  elle  peut  aussi  apporter  son  contingent  de  preui 
de  la  bonté  du  principe  de  la  liberté  du  commerce. 

If.  Agis,  président  et  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  d 
rbistorique  de  la  législation  douanière  de  la  Belgique,  et  il  s'\ 
montrer  qu'elle  a  été  beaucoup  moins  restrictive  qu'elle  n'aui 
eu  égard  auK  circonstances;  il  s'attache  aussi  à  justifler  la  Chav 
merce  d'Anvers  du  reproche  d'avoir  défendu  le  maintien  du  dro 
de  provenance,  en  invoquant  contre  l'Angleterre  et  la  Hollanc 
de  la  réciprocité ,  et  il  termine  en  proposant  au  Congrès  la  H 
vante,  qui  est  principalement  motivée  par  les  restrictions  eno 
dans  le  système  colonial  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

Sont  déclarés  être  en  opposition  avec  les  principes  du  lil 
1*  Toute  restriction  apportée  à  la  vente  des  produits  du  sol  < 
nies  ;  2®  tout  droit  différentiel  de  sortie  perçu  sur  ces  produits, 
du  pavillon ,  soit  en  raison  de  la  destination;  S"»  toute  surlax 
les  colonies  sur  les  fabricants  d'Europe,  en  raison  de  leur  orig 
mode  d'importation  ;  4^  toute  préférence  de  pavillon  imposée  i 
gouvernements  pour  les  transports  des  denrées  manufacturé 

M.  le  président  du  Congrès  donne  lecture  de  quelques  pn 
BOUS  mentionnerons  plus  loin;  il  donne  diverses  instruction^ 
et  nomme  les  présidents  pour  faciliter  leurs  travaux  ;  puis 
levée  A  quatre  heures  trois  quarts. 

IV.  Deuxième  séance  (nmrdi  24  septembre). 

Dès  le  matin  à  neuf  heures,  les  Comités  de  statistique, 
et  des  propositions,  se  réunissent  dans  des  salles  particu 
fois,  le  Comité  de  législation  étant  trop  peu  nooibreui 
celui  des  propositions.  Le  Comité  de  statistique  est  présida 
bert,  professeur  à  l'Université  de  Konîgsberg,  le  Coaiité 
et  des  propositions  par  M.  Campan,  ancien  secrétaire  de  l 
commerce  de  Bordeaux.  Des  renseignements  intéressants 
niques  au  premier.  Le  second  s'occupe  de  l'examen  pr 
nombreuses  propositions  qui  ont  été  déposées  sur  le  bure^ 
(  Les  procès-verbaux  des  Comités  seront  publiés  dans  le 
du  Congrès.) 

La  séance  publique  est  ouverte  à  une  heure.  L'asseï 
nombreuse  encore  que  le  jour  précédent,  et  une  foule  élé{ 
dans  les  tribunes  réservées.   ; 
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M.  Gomrreur,  «ecrétaire,  dépose  sar  le  bureau  de  nombreuses  lettres 
d'adhésion  qui  sont  parvenues  au  Congrès^  et  parmi  lesquelles  nous  si-» 
gnalerons  une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  Turquie,  une  adresse  de 
Tassociation  commerciale  de  Manchester,  des  lettres  des  Chambres  de 
commerce  de  Bordeaux,  Montpellier,  Marseille,  Lyon,  de  M.  le  duc 
d*Harcourt,  de  H.  Lamartine,  de  H.  Michel  Chevalier,  de  H.  D.  Salo- 
mon  lord-maire  de  I^ondres,  de  M.  Richard  Cobden.  La  lecture  de  ces 
lettres,  et  en  particulier  de  celles  de  MM.  Michel  Chevalier  et  Richard 
Cobden,  est  fréquemment  interrompue  par  des  applaudissements, 
H.  Michel  Chevalier  donne  son  adhésion  très*explicite  au  Congrès,  en 
signalant  la  nécessité  d*opposer  la  puissance  de  Topinion  k  la  coalition 
permanente  des  protectionnistes.  M.  Cohden  insiste  sur  les  excellents  ré* 
sultats  des  réformes  douanières  en  Angleteire.  Nous  publions  la  lettre 
plus  loin  (V.  page  400). 

L*ordre  du  jour  appelle  la  continuation  des  exposés  relatifs  k  la  pre<» 
mière  question. 

M.  SciALOjA,  ancien  ministre  du  comnerce  A  Naples<l848),  délégué  da  mi- 
oistre  des  Hnanees  des  Etats  sardes,  donne  un  aperçu  des  résultats  des  ré- 
.  formesdeuaniéres  accompUesdans  ce  pays  depui9i851 .  Un  tarif  ultra-protec- 
teur avait  été  établi  en  1 630  ;  les  droits  protecteurs  s'échelonnaient  da  50  à  150 
pour  tOO.  Depuis  1851,  on  les  a  réduits  dans  une  proportion  considérable. 
Urs  résultats  ont  été  des  plus  satisfaisants.  En  premier  lieu,  le  Trésor  public 
n'a  subi  aucune  perte  par  suite  de  la  réduction  des  droits;  le  produit  des 
:  douanes  va  même  en  augmentant  d'une  manière  continue.  En  second  lieu , 
ies  industries  de  la  laine,  de  la  sole,  du  coton,  du  papier,  au  lieu  de  souffrir 
Ae  la  diminution  des  droits  qui  les  protégeaient,  ont  vu  leur  prospérité  8*ac- 
. croître.  L'industrie  du  fer  seule  paraît  avoir  souffert,  mais  elle  n'était  pas 
laparavant  dans  une  situation  prospère,  par  suite  du  manque  de  combus- 
tible, et,  d'un  autre  c6té,  une  fouie  d'industries  qui  languissaient,  faute  de 
celte  matière  première  Indispensable,  ont  pris  un  développement  rapide, 
(«importation  de  la  fonte,  qui  n'était  que  de  203,000  kilogr.,  en  moyenne, 
le  1845  k  1851,  s'est  élevée  à  30  millions  de  kilogr.  en  i85é.  La  naviga- 
^a  est  devenue  aussi  plus  nombreuse  et  plus  active  depuis  que  les  droits 
,  .liffèreotiels  ont  été  supprimés.  L'expérience  a  été  tellement  décisive,  ajoute 
i.  Scialoja,  qu'aujourd'hui  ce  sont  les  industriels  qui  demandent  souvent 
wx-mèmes  de  nouvelles  réductions  du  tarif.  Cela  s'est  vu  pour  la  papete- 
'  le.  M.  Scialoja  donne  aussi  quelques  renseignements  sur  les  réformes  doua- 
'  ûères  accomplies  dans  le  royaume  de  Napics  en  184^-1846.  Ces  réformes, 
'  »  développant  le  commerce  extérieur,  ont  augmenté  sensiblement  le  re- 
'  lenu  des  douanes,  tout  en  stimulant  l'industrie  à  Tintérieur.— Plaise  i  Dieu, 
•:  lit*il  en  terminant  cet  exposé  substantiel  et  concluant ,  qu'une  voix  plus 
•loquente  que  la  mienne  veuille  faire  entendre  k  une  des  prochaines  reu- 
lioos  du  Congrès  l'exposé  du  tarif  unique  de  l'association  des  douanes  ita- 
.  it'oues,  de  cette  association  qui  représentera  le  côté  économique  et  financier 
2,.leUfédéraUondesEUtol 

^'  le  comte  àMnàum  remet  sur  le  horeafl.  «a  nom  de  M«  IUM|ihi,Q9 
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exposé  adressé  au  Congrès  i>ar  la  Soeiété  des  géorgopbiles  de  Flort 
la  situation  de  la  Toscane,  qui  est,  dit-il,  une  terre  d'ancienne  Hbc 
merciale,  et  qui  a  devancé  tous  les  pays  dans  cette  féconde  car 
mémoire  de  la  Société  des  géorgophlles  sera  publié  dans  le  comp 
du  Congrès. 

II.  Joseph  Garriir  ,  professeur  k  l'Ecole  impériale  des  ponts  et  c 
secrétaire  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  fait  Thisti 
mouvement  en  faveur  des  réformes  douanières  en  France.  Il  ra 
efforts  de  Tassociatlon  libres-échangiste  de  4846;  le  projet  de  loi  <j 
mot  caractéristique  du  maréchal  Bugeaud,  disant  «  qu'il  aimerait  i 
invasion  de  cosaques  qu'une  invasion  de  bœufs  étrangers  ;  »  les  sol 
demeurées  sans  résultat  de  l'association  pour  la  liberté  des  échani 
du  gouvernement  provisoire  pour  obtenir  un  dégrèvement  du  tari 
rées  alimentaires  ;  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  en  1850  poui 
Tensemble  du  tarif,  proposition  repoussée  grâce  à  un  discours  d( 
plein  d'habiles  sophismes.  Aujourd'hui  heureusement  Topinion  s( 
éclairée.  L'agriculture  notamment  commence  à  comprendre  qu*el 
d'un  système  qui  prohibe  ses  produits  à  la  sortie,  tout  en  Tempe 
cbeter  au  dehors  les  instruments  et  les  matières  premières  dont 
soin.  Quelques  dégrèvements  ont  eu  lieu  dans  ces  dernières  ann 
fers,  les  aciers,  les  houilles,  les  navires,  les  huiles,  les  graines  clé 
les  laineS)  les  vins,  etc.  Le  gouvernement  a  pu,  pour  remédier 
réduire  radicalement  les  droits  sur  la  viande  et  les  bestiaux,  ce  c 
pas  osé  faire  en  1846.  H  a  présenté  et  il  représentera  un  projet 
la  suppression  des  prohibitions.  Bref,  si  la  France  est  encore 
de  la  prohibition ,  s'il  y  a  encore  cinquante-deux  articles  pro 
son  tarif,  il  ne  faut  pas  cependant  en  désespérer.  «  En  France,  di 
on  dort  quelquefois  un  peu  longtemps  ;  mais  on  ae  réveille ,  et 
grands  écarts  en  avant.  »  (  Applaudissements.  ) 

M.  WoLowsKi,  membre  de  Tinstitut,  consacre  d'abord  quelque 
hommes  qui  ont  préparé  en  France  l'avènement  de  la  liberté  C( 
et  qui  sont  morts  i  la  tâche.  Il  cite  Bastiat,  Léon  Faucher,  BUn<; 
Duperon,  Fonteyraud,  Coquelin,  etc.,  morts  depuis  le  Congrès 
signale  ensuite  les  réformes  opérées  par  le  gouvernement  fn 
ces  dernières  années,  puis  il  démontre,  en  analysant  un  docunl 
ment  publié  sur  les  ventes  effectuées  par  les  exposants  étrange 
sition  universelle  de  Paris,  que  l'industrie  française  est  plus 
soutenir  la  concurrence  étrangère  que  ses  défenseurs  ne  se  p\i 
Armer.  Il  en  conclut  que  l'industrie  française  est  assez  forte  | 
pas  besoin  de  la  prohibition.  (Applaudissements.) 

M.  G.  DE  HoLMARt  n'a  pas  d'aussi  gros  péchés  à  accuser  que  M 
cédents  orateurs,  car  la  Belgique  est,  grâce  à  Dieu,  plus  liU 
France,  même  en  matière  de  commerce.  (Applaudissements.) 

Le  système  protecteur  en  Belgique  avait  trois  citadelles,  les  I 
les  droits  différentiels,  et  la  protection  dévolue  aux  Industriel 
ques  et  manufacturières.  Les  luis  céréales  ont  été  abolies  ed 
surtout  aux  efforts  de  l'Association  pour  la  réforme  commercia 
sidait  l'honorable  M.  Ch.  de  Brouckère  ;  les  droits  différentiels^ 
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abbé  législatear  qui  avait  pris  le  tarif  des  douanes  pour  bréfiaire,  se  sont 
démolis  eui^mèmes.  La  troisième  citadelle  vient  d*étre  entamée  par  la  sus- 
pension des  droits  sur  la  bouille  et  la  réduction  des  droits  sur  les  fers.  Le 
reste  suivra.  L'opinion  publique  est  sympathique  à  la  cause  des  réformes» 
et  les  administrateurs  de  la  douane  eux-mêmes  commencent  à  ressembler 
à  ces  prêtres  de  Jupiter,  dont  Cicéron  disait  qu'ils  étaient  tous  athées.  Les 
prêtres  de  Jupiter  protecteur  n'ont  plus  foi  dans  leur  idole.  (Applaud.) 

M.  le  docteur  Bamibro  signale  l'importance  de  l'union  du  ZoUverein  avec 
le  Steaerverein  et  des  traités  conclus  avec  l'Autricbe  et  plus  récemment 
avec  la  ville  libre  de  Brème.  Il  mentionne  l'importance  croissante  du  mou- 
vement maritime  de  la  Prusse»  et  il  émet  le  vœu  que  les  villes  hanséatiques 
s'unissent  au  Zollverein. 

M.  Hariwig  Hsan  déclare  que  le  Zollverein  ne  pratiquant  pas  la  politique 
de  la  liberté  commerciale,  il  préférerait  que  le  Zollverein  se  réunit  à  la 
liberté  commerciale  des  villes  hanséatiques.  (Rires  et  applaudissements.) 

M.  le  docteur  EanasT  Ehgbl,  chef  du  bureau  de  statistique  de  Dresde  el 
délégué  de  la  Saxe,  dépose  son  rapport  sur  le  bureau. 

Sur  la  proposition  de  If.  Gampaii,  le  Congrès  décide,  vu  l'heure  avancée, 
que  les  comptes  rendus  qui  restent  i  faire  seront  publiés,  et  qu'il  passera 
immédiatement  à  Texamen  de  la  deuxième  question.  <  Examen  des  obsta- 
cles qui  s'opposent  dans  les  divers  pays  à  l'extension  des  relations  commer- 
ciales internationales  ;  maux  provenant  de  ces  obstacles,  a 

If.  Pascal  Dopiat,  ancien  représentant  du  peuple,  dans  une  improvisation 
éloquente  et  souvent  applaudie,  examine  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
Textension  des  relations  commerciales. 

11  y  a  des  obstacles  physiques  et  des  obstacles  moraux.  Les  premiers,  qui 
consistent  surtout  dans  la  difficulté  des  communications,  s'aplanissent  tous 
les  jours,  et  les  protectionnistes  sont  ici  nos  principaux  auxiliaires,  car  on 
les  trouve  partout,  dans  toutes  les  administrations  de  chemins  de  fer, 
dans  toutes  les  grandes  entreprises  qui  ont  pour  but  de  rapprocher  et  de 
relier  les  peuples  entre  eux.  Les  obstacles  moraux  sont  Tignorance  d^abord, 
les  préjugés  nationaux  ensuite,  et  enfin  ce  que  Torateur  appelle  la  faction 
des  privilèges. 

L'ignorance  des  principes  économiques  fait  que  lors  même  que  des  hom- 
mes intelligents  se  trouvent  au  pouvoir,  ils  rencontrent  souvent  dans  l'es- 
prit des  masses  un  obstacle  très-difficile  A  vaincre.  A  cèté  de  cet  obstacle 
l'orateur  signale  les  préjugés  d'un  patriotisme  peu  éclairé. 

«Je  ne  veux  pas,  dit  l'auteur,  attaquer  le  sentiment  national;  je  crois, 
pour  mon  compte,  aux  nationalités.  Respectons  ce  sentiment  national,  ap- 
plaudissons-y, comme  l'a  fait  tout  A  Theure  l'organe  de  cette  Italie  mutilée, 
divisée,  mais  qui  aspire  à  redevenir  puissante  par  l'unité...  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Mais  on  a  souvent  abusé  de  ce  sentiment,  on  l'a  flatté  et  trompé.  Dos 
hommes  d'Etat  inintelligents  ou  égoïstes  ont  dit  au  peuple  :  Il  faut  que  tu 
t'appartiennes,  que  tu  sois  indépendant;  il  faut  que  tu  ne  sois  pas  esclave 
ou  tributaire  de  l'étranger.  Or,  pour  t'appartenir,  il  faut  tracer  un  cercle  in- 
franchissable autour  de  ton  territoire,  exploiter  pour  toi  ton  sol  et  ton  in- 
dustrie, et  repousser  les  produits  des  industries  étrangères.  Ce  langage, 
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duîre  les  fils  étrangers  en  franchise  de  droits,  i  charge  de  les  exp 
tissus. 

M.  Dath),  conseiller  d*Etat,  chef  du  bureau  de  statistique  à  Co[m 
dépose  une  note  sur  la  situation  du  Danemark,  note  qui  fait  resi 
avantages  qu'a  retirés  ce  pays  en  s*abstenant  de  prohiber  Texport 
grains  dans  ces  dernières  années,  et  les  heureux  effets  d'an  régime  i 
sur  rindustrie  agricole. 

M.  Catteacx  Wattel,  armateur,  délégué  de  la  Chambre  de  o 
d*Ânvers,  proteste  contre  ia  qualification  de  rHrograde  qui  a  été  ] 
à  la  Chambre  qu'il  représente.  Il  dût  remarquer  qu'aucune  proteo 
plus  accordée  à  la  marine  marchande  belge,  que  le  cabotage  i 
libre,  tandis  que  d'autres  pays  renommés  pour  leur  libéralisme 
terre,  par  exemple,  ont  conserré,  surtout  dans  leurs  colonies,  de  r 
vestiges  du  régime  protecteur,  il  déclare  que  la  Chambre  de  c 
d'Anvers  veut  la  liberté  commerciale,  sans  limites  ni  restrictions, 
dissements.)  Si  nous  avons  parlé  de  réciprocité,  dit^it,  ce  n*est  pa 
réciprocité  étroite  et  ridicule  qu'on  nous  a  prêtée  et  qui  consisterai 
écu  pour  écu,  mais  d'une  réciprocité  de  système  basée  sur  Véq 
justice;  nous  voulons,  en  un  mot,  la  liberté  commerciale  ch< 
peuples,  liberté  qui  seule  peut  nous  donner  la  réciprocité  que  i 
rons.  Telle  est,  messieurs,  notre  pensée  tout  entière  ;  je  déclara 
nom  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  qu'elle  admet  sans  i 
restrictions  le  système  du  libre-échange,  et  nous  attendons  à 
que  ceux ,  qui  ont  été  dans  le  monde  commercial  les  promoU 
système  ne  se  bornent  plus  à  de  brillantes  professions  de  foi,  ma 
lent  activement  à  faire  appliquer  chez  eux  les  principes  libérai 
minent  aujourd'hui  chez  nous.  (Marques  d'approbation.)! 

M.  AcKERSDTCK,  profcsscur  à  l'Université  d'Utrechi,  délégué  de 
pour  le  développement  de  l'industrie  dans  les  Pays-Bas,  énumè 
perfections  du  tarif  hollandais,  bien  qu'il  soit  peut-être  le  plus  vai 
celui  de  ia  Suisse ,  et  les  obstacles  douaniers  et  financiers  qu< 
encore  dans  son  pays  le  développement  de  l'industrie  et  du  co 
se  prononce  contre  les  droits  fiscaux  sous  forme  de  droit  d'expori 
avons,  dit-il,  des  droits  fiscaux  sur  la  bière,  le  savon,  le  sel  raflfi 
génèrent  en  prohibition.  Il  combat  les  droits  sur  les  combustible 
chérissent  un  objet  de  première  nécessité  ;  les  droits  sur  le  \ 
système  des  drawbacks,  qui  dégénèrent  en  primes  et  en  cadeai 
sommateurs  étrangers.  Il  combat  encore  les  octrois,  les  priv 
navigation  nationale  et  le  système  colonial.  L'orateur  déclare  < 
différentiel  à  l'entrée  des  colonies  (12  i/2  pour  iOO  pour  les  ut 
pour  iOO  pour  les  étrangers}  a  été  nuisible  aux  progrès  de  Tind 
métropole,  qu'il  en  est  de  même  des  primes  accordées  à  la  na^ 
la  Société  de  commerce  des  Pays-Bas  ;  que  cette  Société  privi] 
un  véritable  fléau  pour  l'industrie  et  le  commerce  de  la  Hollai 
a  tué  l'esprit  d'entreprise,  et  que  la  nation  a  fait  ainsi  des  sacrifîi 
pour  entraver  le  développement  de  son  commerce.  L'oratet: 
d'un  autre  côté,  des  obstacles  que  différentes  nations  opposent  ai 
néerlandais  :  la  Belgique  refuae  de  recevoir  son  poisson,  VAX 
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sucres  el  ses  eafés;  la  Fraace  ne  permet  pas.à  ses  paquebots  à  vapeur  de 
Rotterdam  i  Marseille  de  faire  escale  dans  les  ports  de  TOcéan  pour  y  pren- 
dre des  produits  ou  même  des  lettres;  les  péages  sur  le  Rhin  sont  excessifs, 
ils  dépassent  de  beaucoup  la  somme  nécessaire  pour  entretenir  le  fleuve  et 
ils  serrent  à  indemniser  les  princes  médiatisés.  Enfin,  l'orateur  s'élève 
contre  les  brevets  d'invention,  qui  constituent,  i  son  avis»  des  entraves  fu- 
nestes à  la  liberté  de  Tindustrie. 

SI.  Nacwaski,  délégué  de  l'Institut  de  Genève,  émet,  au  nom  de  cet  ln« 
stitut,  différents  vœux  en  faveur  de  la  simplification  et  de  la  réduction  des 
péages  de  la  Suisse,  de  rétablissement  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures, 
de  la  diminution  des  tarifs  des  Etats  limitrophes  delà  Suisse. 

M.  le  président  donne  de  nouveau  la  parole  à  M.  Dupont  de  Fayt,  ainsi 
quMl  l'avait  annoncé  la  veille.  Hais  l'orateur  protectionniste,  qui  a  écrit  une 
longue  lettre  au  journal  le  Télégraphe,  en  se  plaignant  de  n'avoir  pu  prendre 
la  parole,  continue  i  ne  pas  répondre  à  Tappel  de  son  nom,  et  un  de  ses 
amis  annonce  qu'il  a  quitté  Rruxelles. 

M.  GoxezDB  YiLLABOA,  délégué  delà  Société  des  Ganacberos  (propriétaires 
de  grands  troupeaux  en  Espagne),  lit  un  discours  dans  lequel  il  attaque  la 
doctrine  du  libre-écbange.  L'intrépidité  de  l'orateur  est  encouragée  par  des 
applaudissements;  mais  son  discours,  fort  nébuleux,  ne  tarde  pas  i  fatiguer 
l'Assemblée. 

M.  FiGonoLA  déclare  que  les  opinions  de  M.  Gomez,  qui  représente  une 
association  puissante,  empreintes  d'un  certain  pbysiocratisme  socialiste,  ne 
sont  pas  partagées  par  les  autres  délégués  espagnols. 

M.  G.  as  MouHAii  présente  un  rapport  sur  une  proposition  de  M.  Corr  Van- 
deroiaeren  ayant  pour  objet  la  constitution  d'une  association  internationale 
des  réformes  douanières.  M.  de  Molinari  croit  que  tous  les  membres  de  T As- 
semblée sont  bien  d'accord  sur  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  ;  il  croit  aussi 
que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre  ce  but,  c*est  Tassociation.  «  Il 
s*agit,  dit-il,  d'opposer  à  la  coalition  étroite  des  intérêts  privés,  à  la  coali- 
tion des  privilèges,  la  grande  coalition  de  Tintérèt  général.  N'oublions  pas 
que  tontes  les  libertés  dont  nous  jouissons  aiyourd'hui,  libertés  civiles,  li- 
bertés politiques,  libertés  religieuses,  ont  été  obtenues  au  moyen  de  l'asso- 
ciation. Employons  donc  encore  une  fois  cette  arme  puissante  pour  obtenir 
la  liberté  du  commerce,  qui  est  le  complément  de  toutes  les  autres.  Souve- 
nons-nous de  la  devise  de  notre  pays  :  Lunion  fait  la  force^  et  fondons  une 
association  internationale  pour  la  liberté  du  commerce.  9  —  La  proposilion 
est  mise  aux  voix  en  ces  termes  :  «  Le  Congrès  fonde  une  association  in- 
«  ternationale  pour  la  liberté  du  commerce»  ;  elle  est  adoptée  à  l'unani- 
mité moins  une  voix,  et  au  bruit  d'un  tonnerre  d'applaudissements. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  ensuite  soumises  au  Congrès,  sous  forme 
de  voBux  à  émettre  : 

Un  vœu  en  faveur  de  l'uniformité  des  poids,  mesures,  monnaies  et  taxes 
postales,  ainsi  que  de  rétablissement  en  Belgique  d'une  succursale  de  l'asso- 
ciatioQ  internationale  fondée  dans  ce  but  (par  MM.  Jacques  Valserres  et  Til- 
lière); 

Un  vou  en  faveur  de  la  généralisation  de  Tinstitution  des  tribunaux  et 
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Chambre  de  commerce  (par  M.  Henry  Dii  Hotton),  au  nom  (hioe  » 
tfon  anglaise  pour  cet  objet  ; 

Un  vœu  en  faTeur  de  rétabllMement  d'«ne  légiatatioD  noiqoe  p 
transport  des  lettres,  Jonmaai  et  imprimés  (par  M.  Adolpte  de  Meui 

Un  yœa  en  faveur  de  l'abolition  du  système  eolonitl.  CevcBu.qui 
tait  de  la  proposition  de  M.  Agie(voir  plus  haut  à  la  fin  do  ia  pi 
séance),  a  été  amendé  au  sein  du  Comité  de  la  maniera  saivao 
M.  Hartwig  Herti  s  a  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  tout  ce  qui  n 
système  colonial  soit  aboli  d  ; 

Un  vœu  proposé  également  par  M.  Hartwig  Hertz,  en  faveur  de  Va 
des  droits  de  passage  et  de  transit  sur  les  fleuves  et  détroits  ; 

Un  vœu  (par  M.  Aug,  Couvreur)  pour  la  modification  de  la  iégisia 
passe»  ports; 

Un  vœu  (par  MM.  Schubert  et  Helm)  pour  la  aimpliflcatioo  des  dêd 
et  des  autres  formalités  de  la  douane  ; 

Un  vœu  en  faveur  de  l'uniformisation  des  législationa  commerci^ 
les  délégués  hollandais  ; 

Un  vœu  (par  M.  Ch.  de  Cocquiei]  pour  la  vulgarisation  dereusefi 
de  réconomie  politique. 

Un  rapport  est  présenté  par  M.  Sagez  (France)  sur  les  premlè 
positions.  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce,  la  Cou 
propose  un  vœu  favorable;  mais  sur  Tobservation  de  M.  le  présld< 
proposition  importante  ne  pouvant  être  suffisamment  débattue  sera 
lie  dans  les  documents  du  Congrès,  et  le  Congrès  n'a  pas  émis  de 

En  ce  qui  concerne  les  propositions  relatives  à  Tuniformlté  ûci 
mesures,  monnaies,  taxes  télégraphiques,  postales,  etc.,  et  autres 
sant  le  commerce  international,  la  Commission  propose  ia  format! 
Commission  spéciale  à  Bruxelles.  Après  nn  débat  surcetteCommisi 
jetée  et  sur  le  rôle  de  Tassociation  internationale  formée  A  Paris,  a| 
position  de  1855,  pour  runiversalltè  des  poids  et  des  mesures,  auq 
nent  part  MM.  le  comte  Cieszckowski  (Posen),  Georges  Clennont  C 
James  ïates  (Londres),  Jules  Du  val  (Paris),  comte  Guido  Susani  (1 
Menr  (Belgique);  le  Congrès  émet  le  vœti,  sur  la  proposition  du  { 
que  le  Comité  central  de  Bruxelles  pour  la  réforme  douanière  s' 
également  des  poids  et  mesures. 

Le  Congrès  adopte  l'amendement  de  M.  Hertz,  proclamant  un 
plus  général  que  la  proposition  de  M.  Agie,  président  de  laCbambn 
nierce  d'Anvers,  pour  Tabolition  des  entraves  coloniales.  M.  Caltcfl 
(Anvers)  déclare  que  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  se  rallie  à  * 
déments.  (Applaudissements.) 

Le  Congrès  adopte  également  la  proposition  de  M.  Hertz  pour  ] 
des  droits  de  passage  et  de  transit  sur  les  fleuves  et  détroits  ;  — 
tendu  qu*il  ne  s'agit  pas  de  péages  pouvant  rémunérer  des  fk^is  oi 
rendus. 

Le  Congrès  adopte  encore  le  vœu  proposé  par  M.  Couvreur,  que 
tion  des  passe-ports  soit  modifiée  de  façon  k  assurer  la  libre  circu 
personnes,  sans  droit  fiscal  aucun  et  sans  visa  préalable  pour  les 
pays. 


CONGRES  DES  RÉFORMES  DOUANIÈRES.  87 

H  adopte  encore  le  vœu  proposé  par  MM.  Schubert  et  Helm,  que  tout  ce 
qui  ooneeroe  la  déclaratioD  des  marchandises  destinées  à  l'importatioa,  à 
rexportation  et  au  transit,  soit  assujetti  aux  formalités  les  plus  simples. 

M.  TiLLitai,  aTOcat  (Belgique),  fait  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Soua- 
Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de  Cocquiel,  sur  l'en- 
seignement de  réconomie  politique. 

«  L'orateur  distingué  qui  a  ouvert  la  discussion  des  deux  questions  soumi- 
ses aux  délibérations  du  Congrès  vous  disait  hier  que  l'ignorance  est  l'un 
des  principaui  obstacles  eonire  lesquels  viennent  heurter  les  efforts  des 
partisans  de  la  liberté  commerciale.  En  effet,  Terreur  et  le  préjugé  sont  deux 
effets  d'une  même  cause  :  Pignorance.  Indiquer  la  source  du  mal ,  c'est 
(kire  pressentir  quel  doit  être  le  remède.  Porterie  lumière  des  vrais  princi- 
pes, {a  connaissance  des  intérêts  réels  des  nations,  là  où  Terreur  et  le  pré- 
jugé ootenf  ahi  les  esprits  ;  fiire  connaître  au  peuple  les  véritables  sources 
de  la  production  des  richesses ,  les  règles  qui  doivent  en  régir  la  distribu* 
tioo,  tel  est  le  moyen  proposé. 

«  Pour  répondre  au  vœu  du  Comité,  examinons  en  peu  de  mots  ce  qui  a 
été  liit,  et  ce  qui  reste  à  faire. 

«  La  science  de  Téconomie  politique  est  de  création  assez  récente.  Il  ne  faut 
donc  pas  s^atlendre  à  voir  son  enseignement  aussi  répandu  que  celui  des 
autres  étndes  sociales.  Mais  une  obsertation  de  la  plus  haute  imporUince 
saute  aux  yeux,  lorsque  Ton  considère  Tétai  actuel  de  cet  enseignement  en 
Europe;  c'est  que  les  nations  les  plus  avancées  dans  la  voie  de  la  liberté 
commerciale  sont  aussi  colles  chez  lesquelles  l'enseignement  de  Técooo* 
mie  politique  est  le  plus  vulgarisé.  Ainsi ,  TAngleterre ,  qu'il  faut  citer  en 
première  lignct  regarde  cette  science  comme  Tun  des  éléments  fondamen* 
taux  d'une  instruction  solide  et  pratique.  Chez  elle,  ce  n'est  pas  seulement 
aux  Universités  qu'est  dévolu  le  soin  de  propager  les  principes  de  Técono- 
mie sociale ,  c^est  aussi  aux  établissements  d  instruction  moyenne  et  même 
aux  écoles  primaires.  11  n'y  a  pas  jusqu'aux  ragged  êehaoU^  c*est-à*dire  les 
écoles  des  pauvres,  ou ,  pour  traduire  littéralement,  lea  écoles  des  dégue- 
nillés, dans  lesquelles  on  ne  meUe  entre  les  mains  de  la  jeunesse  des  traités 
élémentaires,  et  notamment  ceux  de  M.  Ellis,  qui  servent  à  lui  inculquer 
sans  peine  les  premiers  éléments  des  études  économiques. 

«  En  Suisse,  l'enseignement  de  Téconomie  politique,  qui  fait  depuis  long- 
temps partie  des  études  supérieures,  commence  à  s*introduire  dans  les 
écoles  moyennes. 

i  II  en  est  de  même  de  la  Belgique,  où  cette  science  prend  place  dans  le 
programme  de  renseignement  du  second  degré  et  des  études  profession- 
nelles. 

c  En  Hollande,  outre  les  trois  Unlversîtésde  Leyde,  d'Utrecht  et  de  Gronin- 
gue,  l'Athénée  d'Amsterdam,  TËcolo  industrielle  de  Delft,  TËcole  technique 
d'Utrecht  et  quelques  écoles  d'enseignement  moyen  d'Amsterdam  et  do 
Rotterdam,  comprennent  la  science  des  richesses  parmi  les  branches  essen- 
tielles de  l'instruction. 

€  A  Hambourg,  le  digne  représentant  de  ce  petit  Etat  au  Congrès,  M.  Hari- 
wig  Hertz,  a  pris  depuis  48S0  Tinitiative  de  Tenseignement  des  principes  de 
Téconomie  politique  à  une  association  d'ouvriers.  Dans  J'hiver  de  iâ52  à 
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I8K3,  cet  enseignement  a  été  introduit  dans  les  éocdes,  griee  aux 
préparatoires  auxquelles  s'était  livrée  la  Société  des  institateon  d< 
Yillo.  Le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par  cet  honorable  membre 
fait  connaître  si  la  théorie  et  la  pratique  marchent  de  pair  dans  ce 
important  d'activité  commerciale. 

a  Les  Etats  sardes  ne  sont  pas  restés  en  arrière.  Les  quatre  Univer 
Turin,  Gènes»  Cagliari  et  Sassari,  oATreot  à  la  génération  nonvelie  le 
de  s'initier  complètement  aux  principes  de  la  sdenoe  économique. 

«  Dans  toute  ràllemagne,  l'enseignement  universitaire  compreo 
l'étude  de  cette  science. 

a  Dîrons*nous  ce  qui  se  passe  en  France  f  Dans  œ  pa js  de  trente- 
lions  d'habitants,  n'allez  chercher  renseignement  de  l'économie  p 
ni  dans  les  écoles  primaires,  ni  dans  les  étaMissements  d'ins 
moyenne ,  ni  même  dans  l'enseignement  universitaire.  A  part  la  ch 
conomie  politique  occupée  d'une  manière  si  brillante  par  M.  Miche 
lier  au  Collège  de  France,  celle  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  et 
Conservatoire  des  arts  et  métiers»  toutes  trois  instituées  à  Paris,  m 
nous  ne  trouvons  de  trace  des  études  économiques,  et  encore  (aut 
1er  ici  un  fait  regrettable  qui  prouve  combien  le  parti  protectioni 
puissant  chez  nos  voisins.  Cette  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et 
où  s'étaient  assis  successivement  Tillustre  Say  et  le  savant  Blanqui 
mémoire  est  précieuse  aux  champions  de  la  liberté  commerciale 
sant  d'être  la  chaire  de  vérité  de  l'économie  politique  a  changé  ( 
c'est  aujourd'hui  un  cours  d'administration  et  de  statistique  ind 
Cet  état  de  choses ,  qui  trouve  son  corollaire  naturel  dans  le  peu 
grès  qu'a  faits  la  France  dans  la  voie  d'amélioration  du  régime  < 
nous  prouve  une  fois  de  plus  que  ce  n'est  pas  le  libre  échange  des 
matériels ,  mais  aussi  celui  des  idées,  celui  des  sciences,  celui  de 
tion  dont  la  nation  française  a  le  plus  grand  besoin.  (  Applaudiss 
N'est-il  pas  humiliant  pour  une  nation  qui  n'aime  à  céder  le  pas  à 
en  fait  de  progrès  et  de  civilisation ,  que  l'on  soit  en  droit  de  l 
suivre  l'exemple  de  la  Russie ,  où  nous  voyons  l'économie  politiq 
gnée  non-seulement  dans  sept  Universités,  mais  également  da 
lycées  et  dans  les  écoles  de  commerce  et  do  technologie?  La  Fram 
dant  avait  aussi  son  Adam  Smith  ;  mais,  comme  si  le  proverbe  : 
prophète  dans  son  pays ,  devait  y  recevoir  une  triste  application , 
a  été  mieux  compris  à  l'étranger  qu'au  sein  de  sa  patrie.  (Applaud 
prolongés. } 

f  Après  ce  rapide  exposé ,  abordons  les  moyens  pratiques  pro 
la  Commission  spéciale. 

«  Pour  parvenir  à  généraliser  la  connaissance  des  principes  écoi 
le  premier  soin  des  gouvernements  devrait  être  dlnscrire  cette  sci 
le  programme  de  leurs  écoles  normales.  En  effet ,  ils  manquent  au 
d'institutions  capables  de  répondre  à  cet  égard  aux  besoins  de  Tii 
moyenne  et  de  l'instruction  primaire.  Former  des  mattres  qui,  à 
instruiront  leurs  disciples,  telle  est  la  marche  à  suivre  ;  ensuite,  i 
l'économie  politique  fasse  partie  intégrante  des  études  moyeno 
études  primaires 


œNGasS  DBS  RÉFORMES  DOUANIERES.  89 

«  Il  est  dans  la  scienoe  économique  comme  dans  les  autres  des  vérités  élé- 
menlaires  et  saisissables,  qui  sont  à  la  portée  de  tout  le  moode.  Il  serait  aisé 
de  rédiger,  à  Tinstar  de  ce  qui  a  été  fait  en  Angleterre ,  un  catéchisme  d'é- 
conomie politique  fort  simple ,  dans  lequel  la  jeunesse  puiserait  les  pre- 
miers éléments  d*une  étude  qui  serait  approfondie  par  Téléve  en  raison  de 
ses  progrés  dans  les  autres  sciences» 

«  L'exemple  de  ce  qui  existe  dans  quelques  pays  nous  dispense  d'entrer  à 
ce  sujet  dans  des  déTCloppements  incompatibles  avec  la  brièveté  qui  nous 
est  imposée  ;  ce  qui  est,  est  possible»  dit  la.logique.  Rien  ne  s^oppose  donc  à 
ce  que  l'enseignement  de  l'économie  politique  sorte  du  cadre  restreint  dans 
lequel  il  est  renfermé  aujourd'hui  pour  se  généraliser  et  répandre  la  lumière 
qui  doit  servir  au  triomphe  des  vrais  principes  dans  les  applications  prati* 
ques  que  les  hommes  sont  appelés  à  leur  donner.  Le  libre-échange ,  la  li- 
berté commerciale,  constituent  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la 
sdeoce  économique ,  puisqu'elle  est  une  des  sources  les  plus  fécondes  de 
la  richesse  commerciale  et  industrielle  des  nations.  Répandre  dans  toutes 
les  claaaes  de  la  société ,  et  surtout  dans  la  jeunesse ,  les  vérités  qui  relèvent 
de  réeonomie  politique ,  c'est  donc  préparer  à  la  défense  de  la  cause  que 
vous  soutenez  si  courageusement  des  athlètes  qui  seront  d'autant  mieux 
convaincus  et  plus  aguerris  qu'ils  n'auront  pas ,  comme  beaucoup  de  leurs 
devaneiers,  à  regretter  un  temps  ;précieux  perdu  dans  l'erreur  et  le  pré- 
jugé. 

«  Quoique,dans  votre  sessionde  1847,  Thonorable  M.Joseph  Gamier  aitdéjà 
appelé  votre  attention  sur  ce  sujet,  en  demandant  que  les  membres  du  Con- 
grès s' engageassent  à  user  de  leur  influence  pour  faire  introduire  l'étude 
de  réeonomie  politique  dans  l'enseignement  public  et  privé ,  la  Commis- 
sion est  tellement  pénétrée  de  Fimportance  de  cette  mesure ,  qu'elle  n'hé- 
site pas  à  la  présenter  en  réponse  à  la  deuxième  question  du  programme  du 
Congrès  actuel. 

«  La  Commission  estime  qu'une  innovation  de  ce  genre  dans  tous  les  degrés 
de  l'enseignement  est  appelée  à  produire  les  meilleurs  résultats.  La  lumière 
ayant  chassé  l'ignorance,  les  préjugés  suivront  celle-ci.  Instruit  sur  la  vé- 
ritable mission  du  travail  dans  la  production  des  richesses,  le  peuple  com- 
prendra qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  en  suivant  les  entraînements  de  ceux  qui 
Tabusent,  sous  prétexte  de  servir  ses  intérêts;  il  ne  descendra  plus  dans  les 
rues  pour  se  battre  au  profit  de  ceux  qui  l'exploitent  en  flattant  la  convoi- 
tise, en  caressant  ses  haines;  il  trouvera  d'autres  cris  que  celui  du  pain  à 
bon  marehé  dans  les  temps  de  crise  alimentaire;  il  ne  se  ruera  plus  sur 
les  entrepôts  ou  les  magasins  pour  empêcher  que  l'on  exporte  les  denrées; 
car  il  saura  qu'elles  ne  sont  enlevées  que  pour  faire  place  à  d'autres  ;  enfin, 
ses  préjugés  ne  serviront  plus  de  prétexte  aux  hommes  d'État  qui  ont  la 
faiblesse  de  composer  avec  l'erreur  et  l'ignorance  lorsqu'on  leur  demande 
pour  un  pays  les  bienfaits  du  libre  échange  des  substances  alimentaires. 

«  La  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'enseignement  de  l'économie  politique 
soit  introduit  dans  tous  les  établissements  d'instruction  publique  et  privée 
ior  la  plus  large  échelle,  non-seulement  dans  les  Universités,  mais  encore 
dans  lea  écoles  primaires,  les  coUégea  et  les  écoles  professionnelles,  et  que. 
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dans  ee  but,  il  soft  fbrmé  des  inititotearf  propres  à  eoseigner  cette 
et  à  la  rendre  populaire.  » 

M.  CoLMEiao  (Espagne)  :  le  désire,  poor  Tbonneur  de  l*Espagoe,  co 
le  fait  que  nous  avons  dit  chaires  d'économie  politique  rétribuées  pai 
vernement  dans  les  dix  Universités  du  royaume,  et  plusieurs  antr 
renseignement  est  tout  à  fait  gratuit  et  à  la  ebarge  des  sociétés  patr 
et  littéraires. 

M.  Ch.  Poucan  (France)  accepte  Tidée  comme  excellente  sous  un 
de  liberté,  mais  son  application  ne  peut  pas  être  recommandée  a? 
gime  absolutiste  généralement  répandu  aujourd'hui  ;  car  voyez  c 
devenue  la  philosophie  sous  la  sollicitude  du  gouvernement  en 
elle  a  tourné  à  l'éclectisme,  disons  au  sophisme  !  11  s'oppose  donc  i 
l'enseignement  de  l'économie  politique  soit  recommandé  par  tout  au 
vernement  que  les  gouvernements  conslttutionnels  et  républicaii 
meurs  diverses.) 

M.  BEaTBADT  (France)  s*as80cie  aux  bonnes  intentions  qui  ont  dict< 
de  la  proposition,  mais  il  proteste  contre  la  forme  et  les  dévelop 
accessoires,  au  nom  de  la  France.  11  ne  peut  accepter  ce  que  vie 
dire  le  préopinant  et  le  rapporteur  qui  Ta  précédé,  car  tout  cela 
l'air  d*un  pamphlet  antifrançais  que  d'une  profession  de  foi  écoi 
Sachons  donc  faire  la  part  des  difRcultés  que  rencontre  un  grand  ] 
raison  même  de  son  étendue  et  de  ses  intérêts  complexes,  et  ne  ci 
pas  avec  detf  comparaisons  sans  analogie  et  blessantes  pour  le  s 
national.  Quand  J*ai  entendu  hier  les  délégués  de  Hambourg,  de 
et  delà  Belgique  foire  le  panégyrique,  parfoitement  légitime  du 
leur  situation  et  de  leur  éducation  économiques,  demander  Tabol 
taxes,  y  compris  les  drois  différentiels,  tout  en  applaudissant  à  ces 
manifestations,  Je  n'ai  pu  m*empêcher  de  dire  tout  bas  que  tout  i 
bien  facile  quand,  d'une  part,  on  n'a  pas  de  territoire,  et  quancj 
part,  on  a  peu  de  marine  nationale.  Mais,  pour  être  impartial  el 
lliut  tenir  compte  des  difRcultés  qu'on  trouve  dans  d'autres  pays. 

La  France,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  est  entrée  dans  une  bonne  y 
seulement  d'enseignement  théorique,  mais  d'application  pratiqi 
d'illustres  chaires.  Elle  a  diminué  d'une  manière  intelligente  et 
droits  qui  pesaient  sur  les  matières  premières.  Elle  a  décrété  la  fn 
des  navires  étrangers.  Elle  a  dégrevé  les  huiles,  les  graines  oléa 
les  laines,  les  vins  étrangers,  etc.,  et  tout  récemment  elle  a  prorog 
la  fin  de  1857  Pintroduction  libre  des  céréales.  Tout  cela,  ce  n'est 
au  gré  de  votre  impatience  et  de  nos  propres  désirs,  mais  c'est  d 
que  chose. 

Oui,  la  France,  qui  n*a  démérité  de  personne,  marche  toujours 
de  la  civilisation,  et  elle  ne  s'arrêtera  point  dans  la  voie  éconoraiqt 
est  entrée,  J'en  ai  pour  garant  son  amour  du  progrès;  la  France,  i 
pays,  prendra  texte  de  la  glorieuse  paix  qu'elle  vient  de  conclu 
abolir  partout  où  elle  les  trouvera  les  vestiges  des  guerres  passée 
n'oubliera  pas.....  (Rumeurs  diverses.) 

M.  LB  MtisiDBRT  Invlto  l'oTateur  à  se  modérer.  Nous  ne  sommes  i 
une  assemblée  politique. 
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M.  Bwrum.  le  voos  demiiide  pardon  de  la  vivaoité  de  moa  paroles.  Si 
ellea  ont  pa  blesser,  elles  trouveat  leur  excuse  dans  Timprovisation... 
(Oui,  oui.) 

11.  Danjoo  (de  Montpellier,  France)  s'associe  au  mouvement  de  patrio- 
tisme de  son  collègue  de  Marseille. 

M.  EWART,  membre  du  Parlement  anglais,  propose  ensuite  de  voter  une 
adresse  au  roi.  Cette  proposition  est  adoptée. 

rassemblée  décide  qu'elle  tiendra  le  lendemain  une  séance  supplémen- 
taire dans  la  salle  du  Cercle  artistique  et  littéraire^  la  salle  de  Thôtel  de 
ville  devant  être  disposée  pour  le  banquet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  beures  et  demie. 

VI.  Quatrième  $^amê  Qeudi  35). 

La  aéanee  eat  ouverte  à  midi  dans  la  salle  du  Cercle  artistique  et  litté- 
raire. L'adresse  au  roi,  rédigée  par  M.  Campan,  l'un  des  vice-présidents, 
est  adoptée. 

M.  YAHoswBaoBK  présente  un  rapport  relatif  à  une  proposition  sur  la  sup- 
pression des  octrois.  Un  débat  sommaire  s'engage  entre  MM.  Wolowski, 
Victor  Faider  et  Cb.  de  Brouckère ,  sur  ce  rapport^  qui  est  favorable  è  la 
siippreesion  des  octrois. 

U.  WoLOWSKi  défend  les  octrois,  en  prétendant  que  les  impôts  indirects 
sont  plus  supportables  que  les  impôts  directs;  que  Fimpôt  sur  les  loyers, 
par  exemple,  frapperait  Touvrier  rangé  plus  que  l'ouvrier  qui  consomme 
les  boissons  taxées;  — que  Toctroi  tend  à  diminuer  Tabus  des  ;liqueurs 
fortes  et  à  prévenir  l'ivrognerie.  «  Au  reste,  dit  Torateur,  quand  on  pourra 
fiHluire  les  dépenses  communales  ou  procurer  des  ressources  aux  com- 
munes, j'applaudirai  i  la  suppression  des  octrois.  » 

M.  Victor  Faidbb  répond  à  M.  Wolowski  et  signale  les  abus  du  régime  des 
octrois  eo  Belgique.  .Trop  souvent,  dit-il,  l'octroi  est  une  véritable  douane 
protectrice; ainsi  on  frappe  la  bière  fabriquée  extra  muros  d*un  droit  double 
de  celui  qui  existe  sur  la  bière  fabriquée  à  l'intérieur.  Ily  a  des  villes  où 
1  on  frappe  les  souliers  et  les  babits  au  profit  des  cordonniers  et  des  tail- 
leurs de  l'intérieur.  À  Gand,  on  frappe  les  meubles  au  proHt  des  ébénistes 
de  la  ville.  M.  Faider  montre  aussi  que  l'octroi  pèse  d'une  manière  injuste 
sur  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  L'orateur  montre  qu'il 
vaut  mieux  que  le  locataire  paye  une  taxe  sur  la  valeur  capitale  de  sa  mai- 
son que  la  taxe  perçue  à  l'entrée  de  la  ville.  Que  si  Ton  veut  taxer  les 
boissons, qu'on  prenne  pour  base  la  fabrication  et  non  la  consommation,  qui 
est  insaisissable  et  qui  nécessite  une  armée  fort  chère  de  percepteurs. 

M.  Ch.  m  BaoocaftaB  quitte  le  fauteuil  pour  déclarer  qu'il  continue  à  être 
Vadversaire  des  octrois,  aiais  qu'il  ne  veut  pas  cependant  y  renoncer  avant 
qu'on  ait  trouvé  un  meilleur  système  de  taxation  pour  les  remplacer.  11 
propose  le  voa  suivant»  auquel  se  rallie  le  rapporteur  de  la  Commission  et 
qoi  est  adopté. 

«  LeGoBgrto  émet  fca  vmu  que  partoutt  dans  les  eooimuiMS»  d'aiMvM  im«i 
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pAto  soient  substitaés  à  Toctroi,  et  qae  les  membres  da  Congrès,  q 
cupent  de  questions  économiques  et  financières,  se  réunissent  dans 
pays  pour  aviser  aux  moyens  de  substituer  de  nouveaux  Impôts  au 
d'octroi.» 

D'autres  propositions  succèdent  à  celle-là.  Ce  sont  : 

Un  vœu  proposé  par  M.  fierteaut  en  faveur  de  la  liberté  définitive 
manente  de  Timportation  et  de  Texportation  des  denrées  alimentai] 
vœu  est  adopté  après  un  long  débat,  dans  lequel  le  maintien  de  dro 
ment  fiscaux  sur  ces  denrées  est  appuyé  par  MM.  Gogels,  Bamberg  * 
Duprat,  et  combattu  par  MM.  Victor  Faider*  G.  de  Molinari,  Boult  el 
kowski.  L'opinion  de  ces  derniers  a  prévalu  ;  aucune  réserve  n*a  éii 
faveur  des  droits  fiscaux. 

Un  vœu  par  M.  Danjou,  en  faveur  d'une  réduction  notable  des  d 
les  vins,  particulièrement  en  Angleterre,  où  ces  droits  équivalent 
à  nne.'probibition.  —  Adopté. 

Un  vœu  en  faveur  de  la  suppression  des  droits  protecteurs  sur 
bustlble  et  les  fers.  —  Adopté. 

Sur  la  proposition  du  président,  le  Congrès  ne  s'occupe  pas  d 
relatif  à  TimpAt  du  sel,  comme  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  de 
bérations. 

M.  LBPRtaDEirr.  Nous  passons  à  la  proposition  générale  de  M 
Garnier,  destinée  à  servir  de  résolution  finale  au  Congrès;  elle 
conçue  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  dès  aujourd'hui,  < 
les  pays,  à  une  réforme  douanière  générale  (immédiate  ou  progrès 
sans  se  préoccuper  de  la  réciprocité.  (Applaudissements.) 

«Le  Congrès  est  d'avis  qu'en  opérant  cette  réforme  les  gouve 
«  agiraient  dans  l'intérêt  de  la  justice;  —dans  l'intérêt  général  dei 
—  dans  Tintérét  général  des  classes  ouvrières;  —  dans  l'intérêt 
stries  protégées  elles-mêmes  et  dans  Tintérét  même  de  leurs  pi 
nances.  »  (Applaudissements.) 

a  Le  Congrès  réprouve  de  la  manière  la  plus  énergique  les  pro 
les  visites  domiciliaires  ou  personnelles  et  le  système  des  repr 
(Applaudissements.) 

M.  Victor  Faider  propose  qu'après  les  mots  a  visites  domiciliais 
sonnelIes,D  on  ajoute  a  les  primes  à  la  sortie,  a 

Un  débat  animé  s'engage  sur  ce  point. 

M.  CiESKowszKi  défend  la  prime  à  la  sortie  des  spiritueux,  et  il  ei 
une  à  l'importation  du  guano  pour  favoriser  l'agriculture.  L' 
membre  cite  l'exemple  de  la  Prusse. 

M.  Ch.  DE  Broucxère  trouve  que  la  double  idée  que  vient  d'éme 
teur  est  antiéconomique.  Elle  est  antiéconomique  parce  que  c'< 
vention  des  gouvernements  dans  les  choses  que  les  intérêts  prii 
dent  beaucoup  mieux  que  les  gouvernements.  (Très-bien  1  très-l 

Mais,  de  plus,  qu'est-ce  que  la  prime  que  l'on  donne  en  Prus 
distillation  des  eaux-de-vie?  C'est  une  prime  pour  l'empoisonn 
autres  nations.  (Applaudissements.)  Nous  déplorons  tous  les  al 
queurs  fortes,  mais  les  agriculteurs  viennent  toujours  noua  dire 
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distiller  pour  Tagriculture.  Eh  bieni  que  ceux  qui  disUlleol  dans  l'intérêt 
de  Tagriculture  boivent  eux-mêmes  le  produit  malfaisant  de  leur  industrie. 
(Rires  et  aplaudissements.) 

Quant  à  la  prime  pour  le  guano,  c*est  encore  une  fois  le  gouTernement 
voulant  mieux  connaître  les  intérêts  du  cultivateur  que  le  cultivateur  lui- 
même.  D'ailleurs  il  n'a  pas  fallu  Fintervention  du  gouvernement  pour  faire 
connaître  le  guano»  et  remploi  s'en  généralisera  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
frapper  lea  contribuables  dans  l'intérêt  d'une  partie  de  leurs  concitoyens. 
(Très-bien.) 

M.  CiBSftowsxi.  4e  ne  puis  laisser  sans  réponse  un  mot  de  notre  honorable 
président  qui  a  dit  que  l'opinion  que  je  venais  d'émettre  était  anttécofiomt- 
que.  Cette  opinion  est  peut-être  contraire  au  système  spécial  de  certains 
économîstea  qui  professent  d'une  manière  absolue  les  principes  du  laissez 
faire,  laissez  passer^  mais  je  n'appartiens  pas  à  cette  école  ;  depuis  quinze 
ou  seize  ans  je  fais  tous  mes  efforts  pour  obtenir  la  substitution  à  cette  for* 
mule  de  celle-ci  :  Aidez  à  faire^  aidez  d  développer.  Je  crois  que  le  gouver- 
nement est  capable  de  donner,  dans  certaines  questions  et  dans  une  certaine 
mesure,  une  protection  efficace  aux  intérêts  de  la  société,  non  par  voie  res- 
trictive et  négative,  mais  par  voie  d'encouragement.  L'opinion  que  j'ai 
émise  et  que  je  crois  très-économique  rentre  dans  ce  système,  et  je  prie 
en  conséquence  M.  le  président  de  vouloir  bien  modifier  la  phrase  dont  il  m'a 
accablé.  (On  rit.) 

M.  LE  PEÉsmiofT.  Je  la  modifie.  (Nouveaux  rires.) 

Les  diverses  parties  de  la  proposition  de  M.  Joseph  Gamier  sont  mises  aux 
voix  séparément  et  adoptées  à  l'unanimité,  ainsi  que  l'amendement  de 
M.  Victor  Faider.  —Une  proposition  de  M.  Qomamo,  demandant  qu'on  ajoute 
les  primes  à  l'exportation,  n'a  pas  de  suite,  ce  genre  de  prime  étant  aujour- 
d'hui abandonné. 

Pendant  ce  débat  M.  RifrnoiuDSBii  (Allemagne),  publiciste»  a  obtenu  la 
parole  et  a  ftiit  la  déclaration  suivante  : 

«Je  veox  seulement  répondre  a  une  observation  de  l'orateur  suisse,  que 
nous  avons  entendu  tout  à  l'heure,  il  a  dit  que  le  système  protecteur  n'a- 
vait pas  trouvé  de  défenseur.  Je  lui  en  demande  pardon.  J'ai  défendu  ce 
système  au  Congrès  de  1847  ;  si  je  ne  l'ai  pas  fait  dans  celui-ci,  c'est  que  vous 
sfez  mis  la  question  hors  de  votre  programme.  Il  ne  m'appartenait  pas  d'in- 
terrompre les  travaux  du  Congrès  en  rentrant  dans  la  discussion  générale. 
J'ai  cru  faire  preuve  de  bon  goût  en  m'en  abstenant.  »  (Rumeurs  diverses*) 

M.  LE  patsiMiiT.  Ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  ne  tire  pas  à  conséquence. 
Nous  savons  bien  qu'il  y  a  ici  plusieurs  protectionnistes  et  nous  avons 
même  entendu  un  orateur  qui,  à  cet  égard,  a  fait  carrément  sa  profession 
de  roi. 

Après  le  vote  de  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  une  autre  propo» 
sition  de  M.  le  sénateur  Gogels,  relative  à  la  simplification  et  à  l'uniformité 
des  lois  de  douane,  est  encore  adoptée. 

M.  Gainos (Suisse)  démontre  par  des  faits  empruntés  à  la  situation  écono- 
nûqoe  de  la  Suisse  que  toutes  les  parties  de  la  proposition  de  M.  Gamier 
iM>nt  flkvorables  aux  intérêts  des  nations.  ' 

Puis  l'assemblée  entend  encore  un  exposé  de  M.  RoaaMPA,  directeur  de 
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VOrt  deutêdkë  po$t^  i  Vieane^  sur  la  situation  éoonomiqoe  et  douai 
rAutriche.  Depuis  huit  ans  TAutriehe  a  accompli  de  grandes  réfora 
a  aboli  la  servitude  de  la  glèbe  et  modifié  dans  un  sens  libéral  son 
douanes»  qui  était  probibiUr.  En  même  temps  elle  a  supprimé  les  I 
intérieures  qui  séparaient  commercialement  la  Hongrie  du  reste  d 
pire.  Le  nouveau  tarif,  qui  supprime  toutes  les  prohibitions  a  été  n 
gueur  le  i*'  février  i85S,  et  les  résultats  en  sont  excellents.  Pas  u 
des  prédictions  sinistres  des  protectionnistes  nes*Mt  réalisée,  et  le 
accroître  ses  receltes» 

11.  Coaa  Vandermabrbn  a  la  parole  pour  donner  oonnaissanee  d^ 
de  rAssociation  internationale  des  réformes  douanières^  et  U  cite 
noms  provisoirement  désignés  pour  la  représenter. 

M.  LB  PRÉsiBEHT.  M.  Cipri  fait  une  proposition  qui  rentre  dans  le 
néral  de  fusion  que  nous  avons  émis,  il  demande  que  le  Congrès  < 
TOBu  que  les  gouvernements  italiens  se  concertent  pour  réunir  à 
un  Congrès  douanier. 

Sur  les  observations  de  liM.  le  comte  Casatj,  Scialojê  et  le  comt 
bené,  M.  Cipri  retire  sa  proposition  K 

M.  LB  PRÉSIDENT.  Mossiours,  avant  de  clore  les  séances  du  Congi 
président  a  besoin  de  présenter  dos  eicuses  à  ceux  des  membres  c 
forcé,  bien  malgré  lui,  dlnlerrompre,  et  à  ceux  auxquels  il  a  été 
refuser  la  parole.  Le  président  d'une  assemblée  est  son  organe  el 
que  sorte  son  esclave,  il  doit  deviner  sa  pensée)  il  8*établit  entn 
membres  et  lui  une  sorte  de  courant  électrique  qui  lui  donne  l'ii 
de  ce  qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  pour  aboutir.  Je  crois  que  m 
Heu  de  nous  féliciter  de  la  manière  dont  nous  avons  abouti. 

En  premier  lieu,  le  Congrès  a  entendu  des  rapporta  très«int6re 
délégués  de  toutes  les  nations,  et  il  résulte  de  l'ensemble  deces  rap 
tiotre  cause  est  une  cause  gagnée  !...  (Vifs  applaudissements.)  qu< 
sans  aucune  exception,  il  y  a  progrès.Je  me  permettrai  de  vous  cit< 
paya,  parce  quMl  a  été  plusieurs  fois  mentionné  dans  nos  débat 
France.  La  France  est  peut-être  de  toutes  les  nations  qui  doua  en 
celle  où  le  système  prohibitif  a  encore  le  plus  de  force. 

Eh  bien  !  en  France,  pendant  toute  la  Restauration,  on  a  man 
leur  des  idées  économiques.  Pendant  la  royauté  de  Juillet,  on  est 
iionnaire,  grAce  aux  conseils  généraux  des  manuractures  et  d'ag 
mais  depuis  quatre  ans  nous  voyons  continuellement  des  abaissa 
droit.  Ils  sont  encore  peu  importants,  peu  signiflcatifo,  mais  il  y 
nous  un  indice  que  la  France,  comme  les  autrea  pays,  marche  yera 
Nous  avons  donc  recueilli  de  tous  les  rapports  entendus  la  cerl 
partout,  si  Ton  n'adopte  pas  encore  toutes  nos  idées,  on  nage  «téj^ 
eaux,  et  qu'on  finira  par  proclamer  avec  nous  la  liberté  du  comro 

En  second  lieu,  vous  avez  pris  des  résolutions  très*importantes 
lutions  pratiques  qui  donnent  à  ce  Congrès  un  caractère  tout  apé 

1  Les  délégués  espagnols  avaient  proposé  un  vttu  recommandant 
douaDière  de  TEspagoe  et  du  Portugal.  Il  n*a  pas  été  donné  suite  à  ci 
turellement  compris  dans  le  vœu  de  libro-échange  universel. 
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« vei  surtout  nommé  une  Commission  internationale  pour  propager  nos  idées 
et  aider  partout  à  leur  triomphe. 

Je  crois  qu'aujourd'hui  nous  devons  àpostmorirépéierles  remerciements 
que  nous  avons  voté  à  priori^  dès  l'ouverture  de  nos  délibérations,  k  la 
Commission  organisatrice  de  ce  Congrès^  qui  doit  porter  des  fruits  heureux 
pour  le  monde  entier.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Scialoja,  l'Assemblée  vote  par  acclamation  des 
remerciements  à  son  président.  Plusieurs  voix  proposent  des  remerdments 
aux  membres  du  bureau,  et  ils  sont  également  votés  par  acclamation. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

VIL  lAlIQIJET  DU  CONGaftS  UfTIENÀTIOMAL  DIS  BtPOaim  DODAlUftaBS. 

Un  banquet  vraiment  remarquable  a  terminé  les  [réunions  du  Con- 
gés. Il  a  eu  lieu  le  jeudi  soir,  à  six  heures,  dans  la  grande  salle  gothique 
de  rhôtel  de  ville,  ornée  de  drapeaux  et  de  bannières  de  toutes  les 
nations,  magnifiquement  illuminée.  Trois  tables  immenses,  dominées  par 
une  table  d'honneur  destinée  anx  membres  du  bureau,  avaient  été  ingé- 
nieusement disposées,  et  présentaient,  avec  les  vieux  lustres  de  la  salie, 
un  aspect  original  qui  faisait  honneur  au  goût  de  M.  A.  Jones,  président 
du  Comité  d'organisation  matérielle  du  Congrès.  C'est  M.  le  comte  Arri- 
vabene,  président  de  la  Société  belge  d'économie  politique,  qui  a  pré- 
sidé le  bimquet.  en  l'absence  de  M.  Ch,  de  Brouckére,  retenu  ailleurs 
par  ses  devoirs  de  bourgmestre.  Il  avait  à  ses  côtés  M.  Ewart,  membre 
du  Parlement  anglais,  un  des  coopérateurs  les  plus  dévoués  de  la  ligue  ; 
M.  S.  Berteaut,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille;  puis, 
à  droite  et  à  gauche,  les  autres  membres  du  bureau,  a  Le  menu  interna- 
tional, dit  e Économiste  belge^  fournissait  un  argument  des  plus  succu- 
lents en  faveur  du  Jibre-échange.  Des  surtout  splendides,  façonnés  en 
France  avec  un  métal  américain,  des  fleurs  originaires  de  la  Chine  et  de 
rinde,  des  corbeilles  de  fruits  du  Midi,  chargeaient  les  tables;  enfin  des 
vins  allemands,  français  et  portugais  achevaient  de  plaider,  avec  une  élo- 
quence qui  coulait  à  grands  flots,  la  cause  de  la  liberté  du  commerce.  » 

Plusieurs  toasts  remarquables  ont  été  portés  à  ce  banquet  \  ils  ont  tous 
été  accueillis  par  de  vives  acclamations  et  de  chaleureux  applaudisse- 
ments. 

Par  M.  le  comte  AaEivABKini  :  Aurai  des  Belges I 

L'orateur  félicite,  en  termes  pleins  de  délicatesse,  le  roi  et  le  peuple 
de  la  fécondité  des  institutions  belges.  «  Messieurs,  a-t-il  dit  en  termi- 
nanty  si  des  hommes  venus  de  toute  part  ont  pu  se  réunir  dans  la  belle 
capitale  de  ce  beau  royaume  et  discuter  librement  des  matières  qui  tou- 
chent à  des  questions  gouvernementales,  c'est  aux  libres  institutions  dont 
la  Belgique  est  dotée  que  vous  en  êtes  redevables  ;  mais  ce  n'en  est  pas 
moins  aussi  au  digne  roi  qui  est  le  couronnement  de  ces  institutions. 

«  Faisons  des  vœux  pour  qu'aux  libertés  fécondes  dont  la  Belgique 
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jouit  déjà  vienne  s'ajouter,  sous  son  règne,  la  liberté  commei 

Ce  toast,  interrompu  par  de  nombreuses  marques  d'approbati< 
couvert  d'applaudissements  et  de  cris  de  :  Vive  k  roil 

Par  M.  ScuLOiÂ  :  A  Passociation  belge  pour  la  réforme  douaniè 

L*orateur  rapproche  heureusement  la  devise  de  la  Belgique 
fait  la  forcCt  de  la  mission  que  se  donne  l'association  de  comb 
reste  de  Fesclavage  parmi  les  nations  civilisées  ;  car  sans  la  liber 
vail»  et  sans  la  liberté  des  échanges,  qui  en  est  le  corollaire,  rh< 
plus  ou  moins  esclave. 

M.  Goba  YAKOBaMAnBiy  président  de  l'Association  belge,  pi 
toast  à  la  Sociéti  belge  Hoonomie  politique,  de  laquelle^  éma 
dation  des  réformes  douanières. 

M.  Masson,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Yervi 
un  toste  au  succès  de  la  réforme  douanière  et  au  concours  de 
convictions  larges  et  généreuses. 

H.  DB  CocQuusL,  professeur  à  l'Institut  commercial  d'Anvers 
un  aux  membres  étrangers  du  Congrès. 
"  «  La  Belgique,  dit-il,  est  fière,  messieurs  les  étrangers,  de  ^ 
réunis  dans  sa  capitale,  et  de  ce  que  vous  ayez  choisi  son  sol  pi 
discuter  des  questions  qui  tendent  au  rapprochement  des  peu{ 
marqueront  une  des  plus  grandes  époques  dans  l'œuvre  de  la  c 
Aux  étrangers  donc  qui  ont  quitté  leurs  foyers  pour  venir  tra^ 
nous  à  la  grande  et  sainte  cause  de  la  liberté  des  échanges  t  » 

M.  AuG.  Couvreur,  publiciste  belge,  secrétaire  du  Congrès,  ce 
vous  avez  bu  tantôt  à  la  santé  de  tous  les  étrangers  assistant  a 
de  tous  les  pays  qui  ont  répondu  à  notre  appel,  la  Holland 
qui  le  premier  l'a  fait  avec  le  plus  d'ardeur  et  avec  le  plus  d'emp 
(Bravo!) 

«  Elle  a  compris  que  notre  invitation  avait,  en  ce  qui  la  co 
caractère  spécial,  qu'elle  poursuivait  un  bût  plus  élevé  que 
abaissement  et  d'une  suppression  des  barrières  douanières  q 
parent.  Gomme  nous  elle  a  compris  que,  dans  ces  dernière 
s'est  opère  entre  deux  peuples  que  la  diplomatie  avait  unis  sai 
leur  caractère,  leur  individualité,  et  qu'une  révolution  a  se 
s'est  opéré,  dis-je,  un  rapprochement  basé  sur  une  mutui 
qu'une  réconciliation  est  faite  depuis  longtemps  dans  tous  les 

a  Ces  dispositions,  la  Hollande  lésa  indiquées  dans  les  fêtes 
célébrées  à  Amsterdam.  Je  suis  heureux  et  fier  qu'il  m'ait  et 
dire  ce  soir  que  le  sentiment  d'une  réconciliation  existe  ai 
cœur  de  tous  les  Belges.  (Bravos  prolongés.)  Les  deux  natîc 
indépendantes,  heureuses  des  institutions  qu'elles  se  se  sont  i 
vent  aujourd'hui  qu'elles  peuvent  grandir  et  prospérer  l'un< 
dans  une  fraternelle  union.  (Applaudissements.) 

«  Je  vous  propose  donc,  à  vous^  mes  compatriotes,  à  vous,  s 
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envoyés  d^Angleterre,  de  France,  d'Espagne,  dltalie,  d'Allemagne,  de 
Danemark  et  même  de  Russie,  de  boire  à  la  santé  de  messieurs  les  re- 
présentants de  la  Hollande^  atin  qu'aujourd'hui  même,  jour  anniversaire 
de  nos  anciennes  discordes,  nous  scellions  dans  cette  salle,  où  hier  s'éla- 
boraient nos  pacifiques  débats,  et  qui,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  retentis- 
sait de  cris  de  guerre  et  de  haine,  nous  scellions,  dis-je,  en  votre  présence, 
à,vous  les  délégués  de  l'Europe,  le  pacte  d'une  solennelle  réconciliation. 
(Applaudissements.) 

Pendant  que  les  applaudissements  se  prolongent ,  H.  Rrbpmàkers,  se- 
crétaire de  la  Chambre  de  commerce  de  Rotterdam,  placé  au  fond  de  la 
salle,  se  lève  sur  sa  chaire  et  prononce  quelques  paroles  avec  une  émo-* 
tion  qui  gagne  l'assemblée.  H.  Reepmakers  dit  que  les  délégués  de  la  HoU 
lande  sont  infiniment  sensibles  au  toast  de  M.  Couvreur.  «  La  Belgique, 
ajoute-t-il,  est  notre  aînée  dans  les  libertés  politiques  et  commerciales  ; 
nuiis  son  bonheur,  sa  prospérité  commerciale,  nous  en  profitons.  Ce  sont 
autant  de  conquêtes  pour  nos  armateurs.  C'est  l'économie  politique  qui 
nous  a  enseigné  ces  théories.  Il  y  a  quatre-vingts  ans,  Voltaire  disait  qi|^ 
le  patriotisme  consistait  à  hair  ses  voisins.  C'est  notre  science^  à  nous, 
qui  a  fait  justice  de  ces  sottises.  » 

M.  Joseph  Gâmiibr  :  A  noi  amis  absents  I  (Applaudissements.) 

«  Et  d'abord  à  l'illustre  Cobden  1  Puisse  votre  souvenir  lui  apporter 
quelque  consolation  dans  son  malheur. 

«  A  réloquent  Bright,  à  l'ingénieux  Thompson,  au  judicieux  Wilson, 
à  W.  Fox  et  à  tous  ces  hommes  de  la  Ligue  qui  nous  ont  appris  par  leur 
persévérance  et  leur  génie  comment  on  renverse  la  citadelle  du  monopole 
et  du  privilège. 

«  A  celui  qui  a  pris  pour  modèle  Turgot,  Huskisson  et  Robert  Peel,  à 
l'honorable  comte  de  Cavour,  ministre  du  roi  de  Sardaigne,  autre  roi 
honnête  homme. 

«  A  Gh.  Dunoyer,  l'un  des  pères  de  la  liberté  économique  1  — >  A  Horace 
Say,  digne  fils  d'un  illustre  père.  —  A  Michel  Chevalier,  qui  a  fait  du 
triomphe  de  notre  cause  son  point  d'honneur. 

«  Enfin,  car  je  ne  puis  les  nommer  tous,  k  Ch.  Lehardy  de  BeaulieU|  k 
l'initiative  duquel  nous  devons  le  bonheur  de  nous  trouver  réunis.  » 

Chacun  de  ces  noms  a  été  couvert  d'applaudissements. 

M.  Pascal  DupaAT  :  A  F  amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  par 
k  triomphe  de  la  Uberte  commerciale  I  (Applaudissements.) 

«  Messieurs,  je  crois  répondre  au  sentiment  de  cette  grande  assem- 
blée, au  sentiment  qui  nous  a  tous  réunis  sous  ce  drapeau  fraternel,  en 
portant  le  toast  que  je  viens  vous  proposer,  a  L'orateur  entre  dans  quel- 
ques développements  k  cet  égard  ;  il  signale  les  manœuvres  des  protec* 
tionnistes,  contraires  k  l'intérêt  positif  des  masses,  et  il  ajoute  :«  J'ai  voté 
avec  vous  les  résolutions  intelligentes  que  vous  avez  prises  aujourd'hui 
dans  l'intérêt  de  ce  grand  principe,  parce  que  j'ai  toujours  un  faible  pour 
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toutes  leÈ  libertés.  La  BeigiqUe  m'a  donné  liii  asile  daiiâlâ  lëinp4téqbè 
nous  avons  traversée.  Je  suis  attaché  à  elle  par  les  lieitô  de  la  reconnais- 
sance. Elle  m'a  permis  de  jouir  dé  ises  libertés.  Elle  jouit  de  la  liberté 
de  réunion,  de  la  liberté  d'association,  de  la  liberté  d'enseignement,  de 
la  liberté  de  la  parole.  Je  me  suis  cru  ôhlmè  de  concourir,  dans  la  me- 
sure de  ihes  forces,  à  la  dotëtr  de  la  seule  libéHé  qu^éilè  n'ait  pas  encore 
complètement  ;  j'ai  cherché  à  planter  chez  élie  te  drapeau  dé  la  liberté 
commerciale^  qui  doit  amener  l'amélioration  du  sOi*t  dés  ciâssës  5ii- 
vrières.  u 

H.  le  comte  CtBZKdWskt  porte  un  tbasl  au  progrès  des  idées  économie 
ques  I  II  fait  une  spirituelle  allusion  à  un  ihcideilt  de  la  dernière  àéàiicS 
du  Congrès. 

M.  Lehàrdt  de  BBÀDLiEU,profbsseiir  à  TÉcole  dëâ  mines  de  Mons,  porté 
un  toast  aux  hommes  pratiques,  a  à  ceux  qUi,  deptiis  1847,  ont  comprb 
nos  doctrines  et  qui,  depuis,  ont  mis  de  côté  leurs  intérêts  et  sont  Vétiiis 
nous  tendre  la  maiti.  Ce  sotit  eui  qui  ont  donné  surtout  à  notre  démon- 
stration line  cotisécration  éclatâtite  et  universelle  ;  c'est  pair  eui  ^è 
s'organisera  le  travail  des  réforme^  douanièi^es  et  que  ^ë  fbndrà  j[)rObfeÂd- 
nement  la  liberté  commerciale  du  monde  étHiet*.  » 

M.  Hertz  (Hambourg)  porte  un  toà^t  û  lu  suppression  deè  àbuÈ^  et  ■.  Gà- 
BuntL  RoDRiGUBZ  (Espague]  porte  Un  toast  à  la  jeunesse  tibre-éthàngUte  I 
M.  B.  Oliveira,  membre  du  Parlement  d'Angleterre.  6  Messieurs,  j*aî 
le  privilège  de  vous  proposer  un  toast,  et  je  vous  assure  qu'il  est  de  mon 
goût  :  Aux  organisateurs  du  Congrès!  à  M.  Corr  Vandermaeren,  à  cet 
homme  courageux  et  dévoué  à  notre  cause  ;  à  H.  Lehardy  de  Beaulied, 
qui  a  eu  Tidée  du  Congrès  de  i8i7  et  de  celui-ci  ;  à  M.  de  MoliUari,  ce 
savant  économiste  qui  a  défendu  notre  cause  avec  tant  d'habileté  ;  à 
M.  Couvreur,  le  dévoué  et  laborieux  secrétaire  du  Congrès  ;  à  MM.  Rein  t- 
jens  et  Jotlrand.  (Tous  ces  noms  sont  accueillis  par  des  bravois.) 

a  Je  regrette  que  ce  toast  ne  soit  pas  porté  par  un  autre,  parce  qu'il 
faudrait  feire  Féloge  de  tous;  mais  je  crois  qu'il  nous  conduirait  à  un  vé- 
ritable libre  échange  ;  et  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  le  Congrès 
aura  de  grands  résultats,  non-seulement  dans  tioti^e  patrie,  mais  dans  le 
Parlement  unglaisi  Aussi  aimerai-je  à  répéter  partout  que,  dans  lô  noNô 
pays  de  Belgique,  nous  avons  trouvé  un  grand  appui,  pour  tes  grands 
principes  que  nous  défendons.  Aux  organisateurs  du  Congt*s  ! 

M.  Lesoinnb,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  belgique. 
«  J'ai  rhonneur  de  vous  proposer  un  toast  à  nos  auxiliaires  lesproMbi- 
tionnistes^  (Bravos.) 

a  L'honorable  M.  Pascal  Duprat  nous  a  dit  en  partie  le  maI(}u1lsnoiil 
avaient  fait.  Nous  devons,  en  bonne  justice,  dire  aussi  le  bien  qu'ils  tKHtt 
ont  fait.  (Rires.) 

a  Ce  qui  contribue  pour  beaucoup  au  triomphe  d'une  cause,  ce  Mit 
les  prédictions  dusses,  quantau  résultat  possible^  ansuccèade  ceé  ùMuà 
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causes  ;  et,  sous  ce  rapport,  nous  devons  des  remerciements  aux  protec- 
tionnistes, car  jusqu'à  présent  chaque  pas  que  nous  avons  fait  dans  les 
libertés  commerciales  est  venu  donner  un  démenti  à  leurs  prédictions. 
(Approbation.) 

«  Nous  avons  eu  longtemps  contre  nous  une  classe  nombreuse  de  pro- 
ducteurs, celle  des  agriculteurs.  Les  protectionnistes  leur  avaient  per- 
suadé que  la  libre  entrée  des  denrées  alimentaires  serait  pour  letir 
industrie  un  coup  de  mort,  et  que  la  protection  leur  était  aussi  indis- 
pensable, en  quelque  sorte,  que  les  engrais.  Eh  bien  I  depuis  plus  de  dix 
ans,  la  libre  entrée  des  denrées  alimentaires  est  établie  en  Angleterre, 
en  Hollande,  en  Belgique,  en  Piémont,  en  d'autres  pays,  et  partotit,  nous 
aimons  à  le  reconnaître,  ragricultut*e,  loin  de  tomber  en  décadence,  a 
marché  de  progrès  en  progrès.  (Bravos.) 

0  !l  en  résulte  que  les  agriculteurs  sont  revenus  à  nous.  Nous  devons 
donc  un  premier  remerciement  à  MM.  les  protectionnistes  pour  ce  résul- 
tat. (Rires.) 

«  De  plus,  messieurs,  les  protectionnistes  avaient  dit  aux  commerçants 
et  aux  armateurs  :  «  Sans  les  droits  dlRérentiels^  pas  de  salut  pour  vous  I 
«  Le  commerce  avec  les  pays  lointains  va  tomber  en  décadence,  la  hia- 
«  rine  va  déchoir.  »  Eh  bien  !  Tacte  de  navigation  a  été  aboli  en  Angle- 
terre, les  droits  différentiels  ont  été  abolis  en  Angleterre  ;  le  peu  de  temps 
qu'ils  ont  vécu  chez  nous  fait  qu'ils  n'y  ont  pas  laissé  de  traces  de  leur  pas- 
sage. Grâce  à  Dieu,  nous  en  sommes  débarrassés,  et  partout  encore  où 
ils  ont  été  abolis,  le  commerce  et  la  marine  n'en  sont  devenus  que  plus 
prospères.  Nous  devons  donc  de  nouveaux  remerciements  à  MM.  les  pro^ 
tectionnistes  pour  ce  résultat. 

«  En  outre,  MM.  les  protectionnistes  nous  disaient  :  a  Si  vous  abolisseiE 
«  les  droits  sur  le  charbon,  vous  serez  inondés  des  charbons  anglais.  )» 
Ceci  s'adressait  à  nous.  Je  suis  producteur  de  charbons.  Eh  bien  I  je  ne 
sais  si  les  producteurs  de  charbons  sont  aujourd'hui  complètement  ras- 
surés, mais  j*ai  Mèvt  de  croire  qu^ils  commencent  à  se  rassurer  et  qu'ils 
ne  craignent  plus  l'inondation  des  combustibles  anglais  ;  car  nous  avons 
vu  les  nôtres  acquérir  un  prix  exagéré  pour  certaines  industries. 
(BravûS.) 

«  Nous  pouvons  donc  dire  avec  raison  que  les  protectionnistes  nous 
ont  prêté  un  assez  grand  secours.  Espérons  qu'ils  cx)ntinueront  à  prophé- 
tiser à  Faux  et  à  augmenter  le  nombre  de  nos  adhérents.  (Applaudisse* 
nients.) 

M.  Caspan,  ancien  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux^ 
a  porté  UQ  ioftst  aux  Ckambre$  de  commerce  qui  marchent  dans  la  voie  de 
la  liberté  oommeroiale. 

Un  dernier  toast  a  été  porté  par  M.  AcKBasDVK,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  d'Utrecht,  en  ces  termes  : 

€  l'ai  l'honnear,  messieurs,  de  vous  proposer  la  santé  de  l'homme 
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d'Etat,  de  l'infatigable  bourgmestre  de  Tune  des  plus  belles  villes  de  l'Eu- 
rope, de  M.  Charles  de  Brouckère  qui  a  présidé  avec  tant  d'impartialité 
et  de  talent  la  session  du  Congrès.  (Applaudissements.) 

a  On  a  demandé  si  nous  avions  fait  des  progrès.  Pour  répondre  k  cette 
question,  il  suffit  de  se  rappeler  qu'il  y  a  à  peine  un  siècle  que  Thomnie 
le  plus  spirituel  de  France,  l'homme  qui  devançait  le  plus  son  siècle,  et 
qui  même  le  devançait  un  peu  trop,  disait  qu'on  ne  pouvait  pas  aimer 
son  pays  sans  désirer  la  décadence  des  autres.  Et  aujourd'hui  les  dâé* 
gués  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  viennent  protester  contre  cette 
hérésie,  et  déclarer  que  la  prospérité  d'une  nation  contribue  à  la  prospé- 
rité de  toutes  les  autres.  C^est  un  progrès.  (Sensation.) 

a  II  n'y  a  pas  un  siècle  qu'Adam  Smith,  le  grand  économiste,  publiait 
son  immortel  ouvrage.  Il  n'avait  pas  de  quoi  vivre  et  on  lui  avait  donné 
une  place  dans  l'administration  des  douanes  I  C'était  un  signe  du  temps. 
Ce  qu'il  publiait  on  le  lisait,  mais  comme  un  roman  nouveau.  C'était  con- 
sidéré comme  tellement  absurde  qu'on  n'y  faisait  pas  la  moindre  atten- 
tion dans  la  pratique.  Voyez  la  différence  du  temps  passé  avec  le  temps 
où  nous  avons  le  bonheur  de  vivre.  11  y  a  un  siècle  il  y  avait  une  sépara- 
tion complète  entre  les  hommes  qui  font  et  les  hommes  qui  pensent. 
Aujourd'hui  ils  se  réunissent  en  congrès.  Il  y  a  accord  de  la  théorie  et 
de  la  pratique  pour  le  bonheur  des  peuples,  et  la  science,  d'accord  avec 
la  vérité  qui  nous  a  été  révélée  il  y  a  dix-huit  siècles,  nous  démontre  que 
les  hommes  de  toutes  les  nations  sont  frères.  (Nouvelle  sensation.) 

((  Vous  me  demandez  quel  rapport  ceci  peut  avoir  avec  le  toast  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Mais,  messieurs,  ces  vérités  n'ont-elles 
pas  été  mises  en  relief  dans  les  séances  de  notre  Congrès?  Je  porte  donc 
la  santé  de  M.  Charles  de  Brouckère^  qui  a  dignement  présidé  nos  tra- 
vaux et  dont  nous  regrettons  l'absence.  (Bravos.) 

<  J'y  joins  celle  du  président  du  banquet,  de  M.  le  comte  Arrivabene: 
digne  combattant  et  martyr  de  la  liberté ,  Belge  par  adoption  et  Italien 
de  cœur,  il  est  venu  chercher  un  refuge  dans  la  libre  Belgique,  où  il  « 
pu  faire  le  bien  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire  dans  sa  patrie.  » 

Ce  toast,  ainsi  que  les  précédents,  a  été  couvert  d'applaudissements. 

Après  avoir  passé  quelques  moments  dans  les  salons  de  rhdtel  de 
ville,  la  réunion  s'est  séparée  à  dix  heures. 

VIII.  LETTRE  DE  M.  COBDEN  SUR  LES  EFFETS  DES  RÉFORMES  DOUANIÈRES 
EN  ANGLETERRE,  ETC. 

«  Cher  monsieur, 

«Je  m'afflige  de  ne  pouvoir  accepter  votre  invitation  au  Congrès  qui  vase 
réunir  à  Bruxelles  dans  l'intérêt  du  libre-échange^  mais  soyez  assuré  que 
mes  plus  cordiales  sympathies  sont  acquises  à  voire  manifestation.  Plusieurs 
députations  anglaises  y  assisteront,  je  l'espère  ;  mais  lors  même  que  oe 
côté  du  détroit  ne  vous  enverrait  pas  autant  d'adhérents  que  vous  avez 
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droit  d*en  attendre,  ne  Tattribuez  pas,  je  vous  prie,  à  notre  indifférence 
pour  les  progrès  des  principes  du  libre-écbange  ;  rendez-en  bien  plutôt  res- 
ponsable la  confiance  que  nous  avons  dans  la  toute-puissance  de  Texemple 
que  nous  donnons  au  monde,  et  la  conviction  où  nous  somnaes  qu*il  suffira^ 
sans  le  secours  d'aucune  autre  propagande,  à  entraîner  les  autres  nations 
dans  les  voles  de  notre  politique  commerciale.  Il  faut  convenir  d'ailleurs 
que  Tunanimilé  qui  règne  ici  sur  la  question  que  vous  allez  discuter  n'est 
pas  favorable  à  la  production  de  cet  entbousiasme  militant  qui  demande 
pour  naître  les  excitations  de  la  lutte. 

c  Dix  ans  d'expérience  ont  opéré  une  telle  révolution  dans  l'opinion  pu- 
blique en  Angleterre  que  je  doute  qu'il  s'y  trouve  un  seul  bomme  soubai- 
Lant  de  voir  revivre  le  régime  économique  de  i815.  Et,  en  vérité,  s'il  me 
fallait  dire  aujourd*bui  quels  sont  nos  plus  zélés  partisans  du  libre -écbange, 
je  serais  enclin  à  les  aller  cbercher  parmi  les  Hommes  qui  en  étaient  na- 
guère les  adversaires  les  plus  résolus  ;  car  c'est  aux  intérêts  protégés  eux« 
mêmes  que  le  stimulant  de  la  concurrence  a  procuré  le  plus  de  bénéfices. 
Ce  n'est  pas  une  exagération  de  dire  que  l'agriculture,  durant  les  dix  dernières 
années,  a  fait  de  plus  grands  pas  dans  la  voie  du  progrès  que  dans  le  demi- 
siècle  qui  les  a  précédées;  et  jamais  elle  n'a  envisagé  l'avenir  avec  autant 
de  confiance  qu'elle  le  faisait  aujourd'bui,  où  toute  législation  protectrice 
étant  abolie,  saprospérité  ne  repose  plus  que  sur  les  ressources  que  peuvent 
lui  procurer  la  science,  Tbabileté  et  les  capitaux.  Nos  armateurs  aussi  qui, 
pendant  deux  siècles,  avaient  été  instruits  à  croire  que  les  lois  de  Cromwell 
sur  la  navigation  étaient  aussi  nécessaires  à  leur  existence  que  le  compas 
Test  au  pilote»  ont,  depuis  Pabrogation  de  ce  code,  introduit  des  améliora- 
tions à  la  fois  morales  et  matérielles  dans  notre  commerce  maritime,  avec 
une  énergie  et  un  courage  dont  la  nation  peut  à  bon  droit  être  fière. 

o  Vous  avez  bien  voulu  me  dire  que,  si  les  résultats  produits  par  notre 
liberté  commerciale  étaient  exposés  par  moi  au  sein  de  votre  Congrès,  cela 
pourrait  produire  un  effet  salutaire.  Pardonnez-moi  de  penser  qu'un  petit 
nombre  de  cbiffre  parlera  peut-être  avec  une  éloquence  à  laquelle  je  ne 
pourrais  ajouter  aucune  force  additionnelle.  Je  ne  vous  soumettrai  que  la 
seule  liste  de  nos  exportations  pendant  les  dix  dernières  années  qui  ont 
commencé  avec  i846,  alors  que  le  gouvernement  de  sir  Robert  Peel  abolit 
la  loi  surles  grains  et  détrôna  l'ancienne  superstition  du  protectionnisme  : 

1846 57,700,000  liv.  st.  4852 78,000,000  liv.  st. 

1847 58,800,000  1853 98,890,000 

1848 52,800,000  1854 97,000,000 

1849 63,000,000  1855 95,500,000 

1850 71,300.000  1856  (7  mois).  64,000,000 

1851 74,400,000 

«  Vous  trouverez  que  le  tableau  ci-dessus  indique  un  progrès  annuel  crois- 
sant, interrompu  seulement  par  la  révolution  de  1848  et  la  guerre  de 
1h54  1855.  Mais  remarquez  la  reprise  énergique  de  Tannée  actuelle,  année 
de  paix  dans  les  sept  premiers  mois  de  laquelle.nos  exportations  ont  atteint 
64  millions  sterling,  ce  qui  donne  pour  l'année  entière  une  somme  de  110 
millioDS,  presque  le  double  du  montant  des  exportations  de  1846.  Nul  autre 
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exemple  d*un  aussi  rapide  accroissement  du  commerce  extérieur  ne  pour- 
rait être  cité  dans  les  annales  du  monde.  Je  prévois  que  cette  année  noi 
exportations  excéderont  celles  de  la  France,  de  TAutricbe,  de  la  Ri^saie  et 
de  TEspagne;  et  ce  sont  là  cependant  les  quatre  plus  grandes  nations  de 
TEurope,  contenant,  prises  ensemble,  une  population  quadruple  de  la  p/^lre. 
Ces  exportations  seront  probablement  aussi  le  double  de  celles  des  Étatir 
Unis,  où  les  drapeaux  qui  distinguent  les  partis  semblent  porter  toute  es- 
pèce de  devise,  excepté  celle  de  la  liberté  commerciale.  On  m'a  ^ouTeal 
objecté,  à  l'étranger,  que  Textension  des  principes  du  libre-éct)^q(^e  p^aboo- 
tiraitqu'à  Tavoriser  indûmeptrAngieterre.  Mais  cette  jalouse  ^mbitipq  qu*0Q 
suppose  à  l'Angleterre  ne  devrait-elle  pa$  être  ei^citée  bÎQR  plutc^t  pilf  If 
gigantesque  prépondérance  dP  richesses  e(  de  pouvoir  qu'elle  3'fKi3\)re|r«iî 
en  pratiquant  seule  la  politique  du  libre- échange  ? 

«  Je  sais  que  les  pbiianthropei^  a93emblés  à  Bruxelles,  ne  s^en  teqapt  pas  ij 
cette  preuve  de  notre  prospérité  matérielle,  étendront  leur^  investi^^Moni 
au  domaine  de  la  statistique  morale,  et  s'enquerront  des  progrès  de  l'édlffl^iT 
tion,  des  crimes,  du  paupérisme,  etc.  Laissez-moi  vous  faire  rt^m^rcjuçr  (Fa- 
bord  que  le  libre  échange  n'est  pas  responsable  du  ipaqvais  ui^a^e  qii^Qq 
peut  faire  des  richesses  quMl  répand  sur  une  nation.  —  Â  dire  vrai ,  qoq| 
n'avons  pas  fait  de  notre  prospérité  le  meilleur  usage  pQ$si))|Q.  m  îfo|]| 
avons  dépensé  près  de  100  niillions  en  ajoutant  une  guerre  d^  plilff  |l  )a  1}^ 
dressée  par  Sidney  Smith  des  «  guerres  folles,  justes  et  néce^^^irt)^;  »  et  je 
crains  bjen  que  nous  ne  dépensions  plus  en  préparatifs  de  guerrp  quç  QpO| 
n*avons  jamais  dépensé  à  aucune  période  de  paix  antérieure.  |^*qii  pq  sau- 
rait nier  non  plus  que  jamais,  depuis  que  je  puis  juger  des  cbo^e8,  nous 
n*avons,  en  tant  que  nation ,  donné  aussi  peu  d'attention  que  i)ous  |e  fai- 
sons actuellement  aux  réformes  intérieures.  Nous  pe  devons  donc  pa^  étfe 
surpris  si  Tamélioration  de  nos  populations  n'a  pas  iparché  du  inéQiia  pas 
que  l'accroissement  de  notre  richesse  matérielle.  I^ais  cela  tend  seqlement 
à  prouver  que  les  fruits  moraux  de  nos  principes  ne  peuvent  é(re  puei|lii 
par  une  nation  seule.  Ce  ne  sera  que  lorsque  le  libre-échange  sem  devenu 
le  code  international  du  monde  civilisé  que  ses  plus  nobles  bienfaits  seropt 
réalisés  dans  le  plus  pur  esprit  de  tolérance  et  de  justice  qui  caractérisera 
les  rapports  des  nations.  Et  comment  cette  perfection  si  obère  au  cœur  de 
tout  vrai  libre-échangiste  pourrait-elle  être  atteinte? 

a  J'ai  eu,  il  y  a  peu  d'années,  l'occasion  d'étudier  la  situation  où  se  trouvait 
la  cause  du  libre-échange  dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe  ,  et  j'ai 
vu  qu'elle  était  absolument  dans  une  situation  semblable  à  celle  où  elle  se 
trouvait  en  Angleterre  avant  l'agitation  de  la  ligus.  Partout,  comme  chez 
nous,  il  y  avait  dans  la  controverse  trois  partis  intéressés  :  le  pouvoir  exé- 
cutif, les  protectionnistes  et  le  public  ;  et  partout  aussi,  comme  chez  nous, 
les  monopolistes,  en  se  disant  les  représentants  des  intérêts  du  public, 
étaient  parvenus  à  s'assurer  la  prépondérance  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement. Ces  véritables  sophismes,  <  protéger  Tindustrie  nationale,  se  rendre 
indépendant  des  étrangers,  >  etc.,  qu'il  a  fallu  sept  années  de  lutte  logique 
pour  faire  taire  ici,  je  les  ai  trouvés  toujours  florissants  et  en  possessioo 
d'une  autorité  incontestée  dans  tous  les  États  du  continent.  Mais  partout  le 
pouvoir  exécutif  me  parut  avoir  la  conscience  que  ses  intérêts  étaient ideo* 
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tiqaes  avec  ceux  du  peuple  entier,  et  que  le  système  protectionniste  était 
incompatible  avec  la  prospérité  du  revenu  public.  Je  conresseque  ma  prin- 
cipale espérance  repose  sur  la  pauvreté  des  gouvernements  du  continent. 
Le  continuel  accroissement  de  leurs  établissements  militaires  les  contrain- 
dra à  aborder  la  réforme  de  leurs  tarifs,  comme  le  seul  moyen  de  mettre 
leurs  peuple^  en  éi^  de  supporter  le  constant  accroissement  des  dépenses 
publiques*,  il  y  a  à  peine  une  contrée  en  Europe  dont  les  revenus  ne  puis- 
sent être  largement  augmentés  pn  al^liss^nt  leç  prohibitions  el  modifiant 
les  droits  protecteurs  inscrits  dans  ses  tarifs.  Dans  cette  voie,  un  Peel  ou  un 
Huskisson  accroîtrait,  en  France,  en  R^çgie,  en  Espagne ,  les  revenus  an- 
nuels de  plusieurs  millions,  et  donnerait  une  expansion  indéfinie  à  Tin- 
dustrie  et  à  la  richesse  du  peuple. 

«  Je  ne  prendrai  plus  que  la  liberté  d'ajouter  que,  si  j'étais  présent  à  votre 
réunion,  él  qu'on  me  demandât  mon  opinion  sur  le  chemin  le  plus  court 
pour  atteindre  le  but  que  vous  avez  en  vue,  je  vous  répondrais  en  montrant 
aux  nations  qui  vous  environnent  les  résultats  du  libre  échange  en  Belgique 
même.  J'ai  suivi  avec  un  grand  intérêt  la  marche  de  rAssociation  belge,  qui 
me  rappelle  malgré  moi  notre  propre  agitation.  —  Les  discours  de  vos  né- 
gociants et  de  vos  manufacturiers,  avec  leurs  arguments  pratiques  et  leurs 
exemples  domestiques,  ne  manqueront  pas  d'enrôler  la  masse  du  peuple 
dans  vos  rangs.  La  persévérance  seule  vous  est  nécessaire  pour  vqus  assurer 
le  sqceès.  —  La  prospérité  qui  en  sera  la  conséquence  pour  votre  agricul- 
ture, pour  vos  manufactures,  et  spécialement  pour  celles  de  vos  industries 
protégées  qui  ne  s'élèvent  pas  contre  vous,  vous  fournira  un  plus  puissant 
argument  en  faveur  du  libre-échange  pour  convertir  les  grandes  nations 
dont  vous  êtes  entourés  que  tous  les  raisonnements  des  économistes. 

€  Ne  croyez  pas,  toutefois,  que  je  veuille  rabaisser  Timportance  de  votre 
Congrès.  C'a  été  une  noble  idée  qui  vous  a  portés  à  ouvrir  votre  magnifique 
hôtel  de  ville  é  des  hôtes  de  toutes  les  parties  du  monde  et  de  pionirer 
votre  foi  dans  runiversalitôde  la  vérité  des  principes  du  libre-échange,  par 
Toffre  de  prouver  qu'ils  s'adaptent  à  toutes  les  circonstances  de  lieu  et  aux 
besoins  de  toutes  les  races  d'hommes.  Acceptez  de  nouveau  mes  vœux  du 
cœur  pour  le  succès  de  votre  manifestation. 

«  Je  suis  très- sincèrement  tout  à  voms. 

«  RlCH.  GOBDBN. 

a  Midhurst,  17  septembre  1886.  » 
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REYUE 

DE  ^ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 
ET  POLITIQUES. 


Sommaire.  —  Dé  la  guerre  ' considérée  dans  tes  rajpports  avec  les  desiiniesiu 
genre  humain,  les  droits  des  nations  et  la  nature  humaine,  par  M.  le  comte  Por* 
talis.  —  Communication  sur  la  centralisation  des  actes  de  l'état  civil  au  dom» 
midle  d*origine,  par  M.  le  docteur  Loir.  —  Mémoire  sur  l'état  social  de  la 
Perse  actuelle^  par  M.  Â.  de  Gobineau.  —  De  V accroissement  de  la  populatioii 
en  Europe,  par  M.  Moreau  de  JoDDès.  —  Statistique  de  la  France  féodale,  par 
le  même.  —  Des  résultats  obtenus  par  Vapplication  du  dernier  système  de 
répression  pénale  admis  en  Angleterre,  par  M.  Bérenger.  —  Commuoicatk» 
sur  le  Commerce  extérieur  de  la  France  en  1855,  par  M.  Wolowski  ;  Obser- 
vations par  MM.  Moreau  de  Jonuès^  DuDoyer  et  Wolowski.— ildresse  ou  pevpU 
français,  par  Bemardiu  de  Saint-Pierre.  —  Rapport  verbal  sur  ud  ouvrage  de 
M.  le  docteur  Cbrestien,  relatif  à  la  Mortalité  dans  la  ville  de  UUe,  par 
M.  Moreau  de  Jonnès.  — •  Fondation  d'un  prix  de  500  francs,  par  M.  Halphen. 

Un  des  penseurs  les  plus  hardis  de  notre  siècle ,  le  comte  Joseph  de 
Maistre,  a  soutenu  «  que  la  guerre  était  un  instrument  du  règne  de  la  Pro- 
vidence divine...  qu'elle  donnait  à  Thomme  le  moyen  d'arriver,  par 
une  expiation  prolongée  jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  à  l'extinc- 
tion du  mal  et  à  la  mort  de  la  mort  même.  »  Sans  aller  aussi  loin  que  le 
comte  Joseph  de  Haistre,  d'autres  esprits  acceptent  la  guerre  comme  on 
instrument  de  civilisation  à  l'aide  duquel  Tactivité  humaine  s'exerce,  les 
forces  de  Thomme  se  développent  et  les  lumières  se  propagent.  Pour 
d'autres  enfin,  la  guerre  est  le  résultat  d'une  convention  tacite,  interve- 
nue entre  les  peuples  dès  l'origine  du  monde  par  l'effet  de  leur  inclination 
naturelle  à  la  lutte  et  aux  combats.  Les  jurisconsultes  les  plus  graves,  les 
publicistes  les  plus  éminents  n'ont  pas  reculé  devant  les  collisions,  les 
luttes,  les  violences,  les  déprédations  qui  constituent  la  guerre  ou  qui  en 
sont  tout  au  moins  la  conséquence,  et  ils  ont  cru  possible  d'y  trouver  le 
germe  ou  l'apparence  d'un  droit.  Lisez  les  ouvrages  de  Grotius,  de  Leib- 
nitz,  de  PufiTendorf,  de  Wolf,  de  Vattel,  de  Marlens,  de  tous  ceux  enfin 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  vous  y  trouverez  un  ensemble  de  prin- 
cipes et  de  règles  constitutif  du  droit  de  la  guerre.  M.  le  comte  Portalis 
n'a  voulu  voir  dans  la  guerre  qu'un  accident  ou  une  exception,  assez  sem- 
blable pour  l'ordre  social  et  politique  aux  tempêtes  et  aux  volcans  dans 
Tordre  physique,  et  il  s'est  demandé  si  elle  pouvait  avoir  des  lois  et  ua 
droit  propre  ? 
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Et  d'abord  qu'est-ce  donc  que  la  guerre,  que  nous  trouvons  aussi  an- 
cienne que  le  monde,  et  qu'on  pourrait  croire  une  manière  d'être  du 
genre  humain? 

Est-ii  exact  de  dire  que  la  guerre  n'est,  comme  l'affirme  H.  de  Haistre, 
qu'un  chapitre  d'une  loi  générale  de  l'univers?  H.  Portalis  ne  le  croit 
pas  et-s'étonne  qu'un  philosophe  chrétien,  qu'un  homme  sensible  et  bon 
comme  le  comte  Joseph  de  Maistre  (ses  Lettres  familières  témoignent  de 
sa  sensibilité  et  sa  bonté),  se  soit  ainsi  égaré  en  recherchant  les  voies  mys- 
térieuses de  la  Providence.  Le  comte  Joseph  de  Maistre  espérait  ajouter 
une  preuve  nouvelle  à  la  démonstration  de  la  vérité  révélée  ;  il  pensait 
trouver  cette  preuve  dans  la  croyance  répandue  chez  tous  les  peuples  de 
Yùmocence  payant  pour  keoupable,  ou  du  salut  par  le  sang.  Cette  croyance, 
il  la  soutient  et  l'allie  à  l'opinion  ancienne  de  Confucius ,  de  Pline  le  na- 
raliste,  rajeunie  par  le  physiologiste  anglais  Jean  Hunter,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  et  qu'il  adopte  de  la  vitalité  du  sang  ou  plutôt  de  Videntité  du 
sang  avec  la  vie.  L'autorité  de  l'Ecriture  sainte^  les  traditions^  les  monu- 
ments de  l'antiquité  et  le  témoignage  de  toutes  les  nations  sont  invoqués 
par  le  comte  de  Maistre  au  secours  de  sa  démonstration. 

Dans  un  mémoire  sur  la  guerre,  considérée  dans  ses  rapports  avec  les 
destinées  du  genre  humain^  les  droits  des  nations  et  la  nature  humaine, 
M.  le  comte  Portalis  combat  et  réfute  les  doctrines  de  Joseph  de  Maistre; 
il  repousse  cette  qualification  de  mystérieuse  et  de  divine  que  lui  donne  l'an- 
teurdes  Soirées  de  Saint-Pétersbourg.  La  source  et  la  raison  de  la  guerre, 
c'est  ledevoir  de  la  légitime  défense  de  soi-même  et  d'autrui^  un  sentiment 
généreux  excité  en  nous,  qui  vient  se  joindre  à  l'instinct  de  la  conserva- 
tion de  nous-même  ;  c'est  le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice.  L'invio- 
labilité du  droit  est,  comme  le  dit  M.  Portalis,  le  premier  intérêt  de  tous. 
Du  sentiment  dn  droit  naît  pour  tous  les  hommes  une  étroite  solidarité  : 
l'oppression  et  la  violence  blessent  ceux-là  même  qu'elles  n'atteignent 
pas.  Par  là  s'éveille  à  toute  agression  brutale,  et  sans  autre  mobile  que 
d'injustes  passions,  une  indignation  qui  donne  aux  cœurs  généreux  la  ré- 
solution de  braver  le  péril  et  la  force  de  le  surmonter. 

Que  l'on  suive  les  phases  successives  que  l'homme  a  traversées  pour 
passer  de  l'état  sauvage  à  la  barbarie ,  de  la  barbarie  aux  divers  degrés 
de  civilisation  et  enfin  à  l'état  actuel,  et  on  reconnaîtra  que  l'instinct  de 
la  conservation  de  soi-même  est  le  premier  et  le  plus  puissant  des  senti- 
ments de  l'homme  ;  que  si  tous  les  animaux  sont  pourvus  de  moyens  de 
défense,  Fbomme  a  reçu  pour  y  suppléer  une  disposition  naturelle  à  re- 
pousser la  force  par  la  force  et  à  s'armer  pour  sa  sûreté.  C'est  ce  qui  ex- 
plique pourquoi,  chez  toutes  les  nations,  l'état  militaire  est  réputé  le  plus 
noble  de  tous.  Ajoutez  à  l'appui  de  cette  prééminence  et  comme  autres 
fondements  la  pratique  des  devoirs  imposés  aux  soldats,  la  discipline  qui 
dispose  de  tous  leurs  moments  et  règle  toutes  leurs  actions,  l'esprit  de 
sacrifice  et  d'abnégation  qui  les  anime. 


m  JOV&NAI4  DES  ËÇOBIOMISTES. 

n  Mais  après  toqt|  (gopte  M.  PortaIiS|  Ie§  hommes  ne  sont  pas  créé^ 
fairç  If  gqerr^,  et  la  guerre  n  egt  point  le  but  de  leur  ei^isteDce.Uc 
que  le  spectacle  déchirant  des  troubles  de  la  patrie  avait  aigri,  voyail  1 
des  animf^ux  fie  proiç  occupés  à  s'eqtre-dévorer,  mais  4>utres  les  rep 
\em  CQmme  fies  troupeaux  d  animaux  timides  et  serviles  se  soun 
^ansr^çistapp^  au  joiigdu  plus  ^mbiti^ux.  Pour  f^eux  qui  les  savent 
ffle^^  et,  qui  plusçst,  toujours  et  partout  vivants  en  société,  et  pour  c< 
sayept  9^^'  Q^^  ^^^^  imoçiabh  sociabilité^  ^lof)  l'expression  énergi 
](9nt,  qui,  soit  dit  ^n  pass^q^,  n§  r^P^n^  P^  ^^^  ^  Vinsoçiabik  reg\ 
^acite^  exerpe  sur  eux  uno  double  actipn.  1)  est  facile  d'expliqu 
§e  contredire  le§  effets  différente  de  cette  sofîis^bjlité.  Polis,  elle  1 
procbe  \  rjipprochésj  plie  les  djvise.  Un  commup  intérêt  réunit  les  I 
en  un  pofps  de  nation  ;  la  concurrence  ou  Topposition  des  intérè 
les  peqples  les  uns  contre  les  autres ,  tantôt  pour  conser\  er  c< 
pps$è<)ppt,  tantôt  pour  ftc€|uérir  pe  a|;|'i|s  n'ont  pa§  ^  par  les  peu 
des  besoins  et  des  ptissionç  çomFnp  les  individus»  et  les  collisio] 
les  uns  et  les  qns  seropt  non  (ppins  inévitables  qup  les  différen 
les  autres. 

a  Mftis  pul  ne  fuit  l|i  guerre  p{|f  instinct  et  ppur  Tunique  plais 
f^ire,  pas  mémq  leç  pir^it^s  pt  îp§  CQpquérants,  Si  dans  qqelque 
culé  dif  monde,  il  se  trpuve  pncore  quelques  hordes  sauvages  ei 
guerre  coqtrp  le  gef^re  hiimaiq^  pn  ne  saurait  aflSrmer  qu'elles  1 
sppjpté*  Ces  infortunés,  privés  dps  choses  le^  plus  jndispensabl 
TintelligepQp  borqée  q*est  piiverte  qu'^  |a  nécessité  de  pourvoi 
tH^soiq^  ipatériels,  réduits  auiç  ruflimeqts  grossiers  des  arts  les 
ipeptfiires,  ignorept  \QW\  moyen  régulier  d'acquérir,  pt  n'ont  pi 
industrie  qu'unp  rqptine  aveugle  et  des  procédés  informes, 
d'hommes  que  le  nom,  à  peine  en  ont- ils  la  figure ,  que  leur 
pravp  déshonore  le  plu§  souvent  en  prétendant  l'orner. 

a  Les  guerres  sont  aux  nations  sorties  de  la  barbarie  ce  qu 
maladies  aqx  hommes  bien  constitués.  Comme  chez  ces  deroiei 
du  tempérament  tend  sans  cesse  au  rétablissement  de  la  santé, 
peuples  policé^,  les  forces  vives  de  la  société  ne  cessent  de  tra 
rétablissement  ^e  la  p^ijPj,  qui  est  !&  santé  des  nations  et  qui  fiai 
parles  rétablir. v» 

fi  Résultat  inévitable  du  jeu  de^  pa^ioQs  humaines  dans  les 
des  nations  entre  pjlps,  ajoute  pn  terminant  V-  Portails,  la  gu< 
les  mains  de  la  Providence  est  qu  agent  puissant  flont  elle  t 
comme  d'un  ipstrqment  4^  ffofnmage,  t^nt^t  eopame  d'un  1 
parateur.  La  gqerre  fonde  supepssivement  pt  penverse,  détruii 
struit  les  Etats.  Tour  à  tour  féconde  en  calamités  et  pu  amé 
jTp^rdant,  jqtprrompaqt  pu  ^cp^lérant  }e^  progrès  oq  le  décUr 
Pfii)(i^  ^  la  çivilj^ipp  qu)  n^l^,  #'^lip§^  et  renait  pour  s*éclipi 
ce  mouvement  fatidique  qui  met  {({t^rnativemeqt  en   ^tio?:! 
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j^aissauoea  et  le»  acuités  da  la  nalura  l^qiqi^iqQ,  par  laquel  se  succèdent 
3t  se  meaurept  )^  durée  de$  erppirçç  et  la  prospérité  des  nations. 

—  Flippé  des  difQcultés  que  Ton  rencontre  chaque  jour  pour  se  pro- 
curer les  actes  de  l'état  oivii;et  Tinsuflisance  des  moyens  propres  à  faci- 
liter h  découvert^  de  ce$  doçum^qt$,  ijl.  I^oir  espère,  par  la  centralisation 
c)es  acte§  deTét^^pivilàla  ipupipip^ljtéde  rarrondissement  n^t^l,  remé- 
dier lt  ce$  difficultés,  \^  moy^q  proposé  par  lui  consiste  h  concentrer  le» 
actes  de  Pieriagp  et  de  décàs  ^  r^pte  de  naissance,  e\  de  pfeqdr^  je  dq- 
micite  4'Qrigit^e  pour  centrç  cprqTaqn  d'éfat  civi|. 

Pan§  Tét^t  actuel  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie,  les  actes  de 
naissance,  de  piariage  et  dp  décès»  qui  concernent  le  même  individu  et 
qui  dqiveut  par  conséquent  formpr  un  tout  indivisible,  se  troqvpqt  frac- 
tionnés pt  dispersés  dt^n»  des  localité^  différentes,  souyent  fort  élpÎKP^es 
les  unes  des  autres,  et  parfois  même  inconnues. 

Autrefois  les  trois  actes  de  la  vie,  bien  que  toqjours  distincts  et  sépa- 
rés, s'accomplissaiept  et  se  conservaient  dans  la  même  localité.  On  nais- 
sait, on  se  mariait  et  l'on  mourait  dans  le  même  pays.  Hais  de  nos  jours, 
la  multiplicité  de  nos  relations  sociales,  1^  facilité  des  communications  et 
les  progrès  de  la  civilisatiop  ont  rendu  plus  fréquent  l'abandon  du  sol 
natal.  Cette  tendance  à  s'expatrier  a  dû  nécessairement  e^^ercer  une  in- 
nucnce  fâcheuse  sur  l'unité  de  notre  état  oivil. 

Le  Code  Napoléon,  dans  ce  qui  a  rapport  h  la  transcription  de  certains 
acies,  contient  déjà  des  tendances,  et  presque  up  comn^encement  de 
centralisatiop.  Ainsi  pour  quelques  c^^  exceptionnels  de  p^prt  violente, 
de  décès  k  Tarmée,  sur  mer,  à  Tétranger,  ou  dans  un  grand  établisse- 
ment public  hors  du  domicile  d'ha()itation,  il  ordonnp  |e  renyoi  ou  plutôt 
Id  trapscription  de  Tacte  à  la  municipalité  du  dernier  domicile  des  pa- 
rents s'il  s'agjt  d'une  naissance,  ou  la  persoppe  objet  de  l'acte  s'il  s'agit 
d  un  mariage  ou  d'un  décès,  mais  sans  parler  dp  domicile  d'origine 
comme  centre  commun  d'état  cjvil. 

Dans  son  mépioire,  M.  Loir  établit  qpe  l'arrondissement  natal  est  un 
domicile  fixe  qui  ne  se  perd  jamais  et  qui  pe  change  pas,  qu'il  est  toujours, 
connu  ou  facile  à  connaître,  qu'il  pe  s'oublie  pas,  qu'il  figure  dans  toutes 
les  circonstances  de  la  vie,  et  que  tout  autre  domicile,  celui  de  mariage, 
est  secondaire,  d'un  oubli  facile,  de  même  que  le  domicile  d'habitation 
n'est  que  temporaire  ou  de  transition.  Ainsi,  op  a  observé  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  fie  la  marine,  que  la  plupart  des 
actes  qui  sont  adressés  à  ces  administrations  centrales^  pour  être  tran- 
scrits, parviennent  au  domicile  d'origine  parce  qu'il  est  plus  connu  que  le 
dernier  domicile  d'habitation. 

Plpsieurs  mesures  ont  déjà  été  prises  ou  préparées  par  le  gouverne- 
ment français^  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'insuflisance  de  l'état  criminel| 
du  régime  hypothécaire,  des  actes  notariés,  des  actes  de  l'état  civil,  etc, 
En  Angleterre  on  a  été  plus  loin  :  on  a  institué  un  register  général  à 
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Londres,  pour  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  de  tous  les  habitai 
trois  royaumes  unis.  Cette  institution  fut  prescrite  par  une  loi  du  i 
4836;  elle  est  en  vigueur  pour  l'Angleterre  depuis  Tannée  1831 
l'Ecosse  depuis  1854,  et  pour  l'Irlande  depuis  1855.  A  cet  effet,  l 
royaumes  de  la  Grande-Bretagne  ont  été  divisés  en  un  certain  i 
de  districts.  Dans  le  chef-lieu  du  district  se  trouve  un  préposé 
laïque  devant  lequel  sont  déclarés  les  naissances,  mariages  et  décèi 
déclaration  n'est  ni  obligatoire  ni  soumise  à  aucune  sanction  pér 
loi  s'est  contentée  d'établir  que  les  extraits  de  ces  registres  fera 
en  justice.  Tous  les  ans  les  préposés  remplissent  un  cadre  an 
l'administration  centrale,  uniforme  pour  tout  le  royaume,  du  moi 
de  la  population  dans  chaque  district.  Un  exemplaire  est  conser 
les  archives  de  celui-ci,  et  l'autre  est  envoyé  à  Londres  au  régi 
néral,  qui  dépouille  ces  documents,  les  coordonne  et  fait  l'objet 
port  annuel  au  Home  Office  (ministre  de  l'intérieur),  lequel  rap[ 
néral,  depuis  Tannée  4840,  est  mis  sous  les  yeux  du  Parlement. 

Hais  ce  système  de  centralisation  unique  présente  de  graves  ii 
nienis  ;  aussi  en  Angleterre  le  register  général  n'est  utile  qu'au 
vue  de  la  statistique,  et  ne  doit  donner  d'autres  résultats  que  cei 
obtient  k  Paris  au  bureau  de  la  statistique  générale  de  France, 
rience  du  moins  n'a  pas  encore  montré  qu'il  pût  satisfaire  aux 
journaliers  du  service  des  actes  de  l'état  civil.  Au  contraire,  les 
tions  de  centralisation  restreinte,  telle  que  la  localisation  au  { 
l'arrondissement  natal  des  renseignements  judiciaires,  la  centra 
Paris  des  actes  notariés  des  colonies,  la  centralisation  aux  mini 
la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  etc.,  des  actes 
civil  des  militaires,  des  marins,  des  Français  résidant  à  l'étrange 
ces  institutions  fonctionnent  régulièrement  et  rendent  d'incon 
services.  M.  Loir  croit  qu'en  prenant  pour  modèle  l'organisa 
M.  de  Bonneville  a  proposée  et  fait  adopter  au  ministère  de  la  just 
déterminer  l'état  criminel  des  individus,  on  peut  facilement 
la  commune  natale  de  chaque  individu  les  trois  actes  principal 
état  civil  :  l'acte  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès.  Seulen 
certains  cas  il  serait  nécessaire  de  créer  à  Paris  un  dépôt  centri 
serait  adressée  excepiionnellement  Texpédition  des  actes  sans 
tion  d'arrondissement  natal. 

La  statistique  locale  trouverait  peut-être  dans  cette  innovi 
éléments  nouveaux  de  connaissance  et  d'appréciation.  Le  1 
M.  Loir  est  d'une  incontestable  utilité  et  ne  peut  manquer  d'èt 
sérieuse  considération  par  l'administration  publique. 

—  L'Orient  est  et  demeurera  longtemps  un  objet  de  curiosl 
tudes  pour  l'Europe.  L'éloignement,  les  merveilles  de  la  poésie  e 
toire,  l'éventualité  prochaine  de  rapports  et 'd'intérêts  plus  intl 
se  réunit  de  nos  jours  pour  appeler  l'attention  sur  les  vastes  coi 
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furent  le  berceau  de  la  civilisation  du  monde,  et  vers  lesquelles  l'humanité, 
qui  a  étendu  à  travers  les  siècles  l'horizon  de  sa  domination,  se  reporte 
avec  ardeur  et  par  les  conquêtes  de  la  guerre  et  par  les  entreprises  de 
la  paix.  C'est  donc  avec  un  vif  intérêt  que  l'on  doit  accueillir  des  travaux 
faits  sur  les  lieux  mêmes  et  par  un  homme  compétent.  A  ce  titre,  le  mé« 
rnoire  sur  VEtat  social  de  la  Perse  actuelle j  adressé  de  Téhéran  à  T  Acadé- 
mie par  M.  le  comte  de  Gobineau,  ministre  de.France  dans  ces  régions 
lointaines,  mérite  une  mention  à  part. 

H.  de  Gobineau,  frappé  de  la  négligence  des  voyageurs  et  des  savants 
pour  l'étude  de  la  société  persane,  alors  qu'ils  dépeignent  la  par- 
tie extérieure  des  mœurs,  s'est  proposé  de  rechercher  quel  est  l'esprit 
de  toutes  les  populations  répandues  dans  les  pays  placés  entre  la  M^- 
potamie  et  l'Afghanistan ,  ces  anciens  théâtres  de  l'histoire  humaine, 
même  avant  que  les  conquêtes  d'Alexandre  eussent  mêlé  la  civilisation 
de  l'Asie  avec  celle  de  l'Europe.  U  s*est  demandé  en  même  temps  pour- 
quoi de  toutes  les  régions  placées  en  dehors  de  Taction  directe  de  la  ci- 
vilisation européenne  la  Perse  est  la  plus  disposée  à  entrer  dans  le 
cercle  de  cette  action. 

Dans  la  première  partie  de  son  mémoire,  M.  de  Gobineau  étudie  la 
constitution  physique  de  la  race  persane,  sa  religion,  les  schismes  nom- 
breux qui  l'agitent,  l'état  des  langues  usités,  de  la  littérature  et  de  la 
législation.  De  ses  recherches  et  en  résumant  les  conséquences  qu'il 
croit  pouvoir  leur  attribuer,  H.  Gobineau  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la 
nation  persane  forme  un  peuple  accessible  à  toutes  les  notions  étran- 
gères et  notamment  aux  nations  européennes,  et  cela  au  milieu  de  l'Asie, 
sur  un  point  intermédiaire  entre  l'Inde,  le  Turkestan,  la  Russie  et  la 
Turquie,  c'est-à-dire  de  façon  à  exercer  dans  l'avenir,  comme  cela  est 
arrivé  dans  le  passé,  une  influence  décisive  sur  la  politique  du  monde. 
Le  naturel  de  ce  peuple,  sans  convictions,  sans  parti  pris,  amoureux  du 
bien-être  matériel,  est  disposé  aux  innovations  en  religion,  en  littéra- 
ture, en  législation  ;  et  par  une  différence  très-notable  avec  ce  qui  s'est 
passé  en  Turquie,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  court  à  rimitation 
de  l'Europe,  c'est  la  nation  tout  entière,  bien  avant  lui,  bien  plus  que 
lui.  Ce  goût  du  changement  se  retrouve  pour  les  habitudes  domes- 
tiques. Ainsi  l'usage  du  thé,  devenu  général  dans  toutes  les  classes, 
a  été  emprunté  à  la  Russie  et  n'a  pas  plus  de  trente  ans  de  date. 
Le  kalian,  ou  pipe  d'eau,  que  l'on  trouve  même  chez  les  muletiers,  était 
inconnu  au  commencement  du  dernier  siècle.  Les  costumes  d'hom- 
mes ou  de  femmes  ont  subi  et  subissent  des  révolutions  aussi  fréquentes 
qu'en  Europe,  sans  en  excepter  la  coiflure,  cette  partie  de  rhabilleroent 
la  plus  difficile  à  modifier  partout,  et  qui,  chez  les  Persans,  a  été  aussi 
variable  que  le  reste.  Désormais,  c'est  à  la  coupe  des  vêtements  euro- 
péens que  l'engouements'estattaché,  et  l'on  ne  voit  partout,  princi- 
palement parmi  les  jeunes  gens,  que  des  redingotes  de  drap  bleu. 
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«  La  Perse  est  un  des  pays  les  plus  fertiles  du  monde.  II  ne  pan 
que  dans  les  temps  anciens  elle  ait  été  livrée  à  la  culture  dans 
son  étendue ,  mais  ce  n'était  pas  le  sot  qui  se  refusait  à  la  prodi 
c*était  rhomme  qui  ne  la  demandait  pas.  Si  l'on  peut  trouver 
aujourd'hui,  dans  les  montagnes  les  plus  Apres  du  6ud,  les  traces 
exploitation  rurale  vraiment  gigantesque,  qui  a  taillé  en  terras; 
menses  les  sommets  les  plus  abrupts,  on  sait  par  le  témoignage  c 
dote  et  des  écrivains  qui  ont  raconté  les  campagnes  d'Alexand 
était  l'aspect  sauvage  et  inculte  des  contrées  médic^ues.  Encore 
d*hui,  bn  peut  faire  de  longues  marches  dans  toutes  ces  régîo) 
rencontrer  un  seul  arbre  et  môme  urte  touffe  d'herbe.  Cep 
sous  la  couche  de  pierre  qui  la  jonche,  Cette  terre  est  fertile  ju 
profusion,  et  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  voir  comment 
ment  ces  beaux  jardins  qui  entourent  les  villes.  Dans  le  premier 
venu,  en  plein  désert,  on  élève  une  enceinte  de  quatre  murs.  0 
rîge  un  filet  d'eau,  on  y  plante  des  arbfes  ;  à  l'instant  tout  poui 
exubérance.  La  présence  de  l'eau  suffit  pout  déterminer  de  v^ 
miracles,  et  comme  le  pays  est  partout  montagneux,  Teau  n'est  ra 
part.  Il  suffirait  de  la  chercher,  de  lui  donner  des  is^ueâ  et  de 
cher  de  se  perdre. 

a  Les  tribus  nomades  cultivent  d'une  façon  encore  plus  sor 
Elles  campent  en  automne  dans  le  premier  endroit  venu,  écai 
pierres,  labourent,  ensemencent,  moissonnent  vers  le  mois  de  n 
transportent  ailleurs.  La  charrue  persane  est  en  bois,  fort  légère 
généralement  d'ilne  nature  argileuse  calcaire,  est  extrêmement 
humus.  Il  produit,  suivant  les  lieux,  des  céréales  en  abondance 
de  plusieurs  qualités,  des  mûriers,  des  fruits  de  toute  espèce  e 
qui  pourrait  devenir  excellent. 

a  L'exportation  de  céréales  et  de(hiits  frais  et  secs,  ainsi  que  < 
pour  la  Russie,  ne  laisse  pas  que  d'être  considérable  ;  mais  les  p 
frontières  ou  riveraines  de  la  Caspienne  s'en  occupent  seules,  1 
complète  de  route  excluant  de  ce  commerce  le  reste  du  pays, 
de  Bouchir,  l'exportation  a  surtout  pour  objet  le  rit^  le  coton  el 
nages  admirables  qui,  mieux  lavés,  pourraient  rivaliser  avec  les 
du  Kachemir.  Par  la  voie  de  Téhéran,  Tabriz  et  Trébizonde,  V 
persane  envoie  surtout  en  Turquie  de  ces  étoffes  du  Rerman,  < 
brutes  ou  fabriquées,  des  tapis,  souvent  d'une  grande  beauté, 
ques  marchandises  du  Turkestan  et  du  Kaboul  que  les  caravane 
tent  encore,  bien  que  le  peu  de  sécurité  des  routes,  dans  le  Kfa 
ait  presque  anéanti  ces  communications  autrefois  si  actives. 

a  Le  commerce  d'aujourd'hui  n*est  rien,  mais  il  ponrrait 
Immense.  Le  pays  ne  demande  qu'à  produire,  les  habitants  i 
Vailler  et  à  gagner  ;  leur  intelligence  est  aussi  remarquable  qi: 
marcbé  inouf  de  la  main-d'œuvre.  Ih  ont  toute  Taplitiide  de^ 
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pour  rimitàtion.  C'est  ainsi  quils  ont  pu  établir  à  Téhéran  une  fonde- 
rie de  canons,  une  manufacture  de  cristaux,  qui  n'a  cessé  de  fonctionner 
que  pour  des  causes  toutes  particulières,  et  l'on  trouve^  çà  et  là  des 
couteaux  anglais  portant  la  marque  des  fabricanis  de  Sheffield,  et  qui 
ont  été  faits  à  Schyraz  par  des  natifs. 

«  A  côté  de  la  richesse  agricole  et  de  l'habileté  manufacturière,  qui  ne 
demanderait  qu*à  être  abandonnée  à  elle^-méim,  il  fliut  placer  l'abon- 
dance des  minéraux.  Dans  un  sol  presque  partout  de  formation  volca- 
nique, cette  richesse  est  extraordinaire.  Le  cuivre  natif  remplit  les  mon- 
tagnes et  s'étend  par  fiions  épais  dans  toilteâ  tes  directions;  Le  fer  de 
TAzerbeidjan  est  de  la  plus  belle  quaKté.  Un  charbon  supérieur  à  celui 
de  Newcastle  se  présente  à  fleur  de  terre  dans  toute  la  contrée  de  Dé- 
mavend  et  dans  plusieurs  autres  provinces  encore,  de  manière  à  four* 
nir,  sans  s'épuiser,  aux  besoins  de  la  consommation  la  plus  active. 

«  Que  faudrait-il  maintenant  à  ce  pays  si  plein  de  ressources,  pour 
être  appelé  à  un  rôle  actif  dans  la  vie  du  monde  t  II  ne  faudrait  ab- 
solument qu'une  administration  tolérable»  Si  le  pouvoir  qai  la  don- 
nera est  indigène  V  son  action  se  fera  sentir  sur  la  Tlin}ttie  et  iur 
l'Afghanistan,  peUt-étre  sur  Tlnde;  s'il  esiétranger^  elle  se  fera  sentir 
sur  le  monde,  et  le  supplément  de  forces  qu'il  trouverft  dani  l'ancien 
empire  Achèmédidë,  ajoutées  k  celles  qu'il  possédera  déjà  d'ailleurs, 
lui  donnera  Une  prépondérance  avec  laquelle  toute  puissance  devra 
compter.  » 

—  Nous  empruntons  à  une  communication  de  M.  Horeau  de  Jonnès, 
sur  Taccroissement  de  la  population  de  l'Europe,  deux  tableaux  qui  per- 
mettent d'embrasser  les  progrès  accomplis  sous  ce  rapport  dans  la  pé- 
riode qui  nous  sépare  de  la  fin  du  siècle  dernier.  Le  premier  de  ces 
tableaut  a  été  dressé  par  Tauteur  sur  des  papier  d'Etat^et  d'après  les 
écrits  de  publicistes  recommandables.  Avec  leur  secours  il  est  parvenu 
ft  établir  à  un  degré  suflisant  de  certitude  le  nombre  d'habitants  que  pos* 
eédait  chaque  Etat  de  l'Europe  en  1788» 

Tableau  de  la  population  des  Etais  de  V Europe  en  1788. 

Hombra  Mpport  ptitlel 

U—  d'ordra.  d*habitiDti.  au  lolal  fénéral. 

7.  France 24,800.000  un  6-« 

3.  Empire  rusée 24.000,000  un  6 

10.  Autriche  avec  les  Pays-Bas 19,611,000  un  7 

il.  Italie 46,600.008  m  9 

5.  Grande-Bretagne  et  Irlande 12,000^000  un  13 

«.  Espagne 10,500,000  un  14 

8.  Allemagne 9,000,000  un  16 

19.  Turquie  et  Grèce 9,000,000  un  16 

9.  Prusse 6,400,000  un  23 

t3.  Portugal • 2,600,000  un  SS 
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4.  Pologne 2,800,000  un  S5 

6.  Hollaode 1,800,000  un  S5 

a .  Suisse 1,800,000  un  55 

i.  Suède  et  Finlande 2,560,000  uo  58 

5.  Danemark  et Norwége i,420,000  un  iO 

144,561,000  babltaots. 

Tabkau  de  la  papukUhn  de$  EUUs  de  l'Europe  en  ÎB&i. 

Nombre        fU 

r*  dliabiUBli.       p 

(Ponlre.  Bpo^et.  Blalf.  la 

il.      1850.  Suède  et  Norwége .* 4,810,000 

16.  1850.  EUts  danois 2,296,000 

1.      1844.  Russie  d'Europe* 50,497,000)    . 

10.       .;...  Pologne  et  Finlande 6,162,000) 

4.  1851 .  Grande-Bretagne  et  Irlande 27,675,000      \ 

14.  1850.  Hollande 5,397,000 

12.      1851.  Belgique 4,451,000 

j  2.      1851.  France 35,781,000 

7.  1850.  Allemagne  proprement  dite 16,715,000 

I                               6.  1852.  Prusse 16,935,000 

I                              3.  1845.  Autriche,  sans  ritalie  ' 32,023,000 

I                              15.  1850.  Suisse 2^392,000 

I                               8.  1849.  Espagne 15,500,000 

15.  1850.  Portugal 3,471,000 

5 .  1 851 .  Italie  avec  la  Lombardie 22,520,000 

17.  1851.  Grèce 1,002,000 

9.  1843.  Turquie  d'Europe 9,800,000 

255,207,000  i 
i 

*  Le  rapprochement  des  deux  tableaux  qui  précèdent  est  fécom 

seignements.  Diverses  causes  influent  sur  le  développement  de 

lation  des  Etats.  Les  unes  sont  absolues,  telles  que  Texcédant  < 

sances  sur  les  décès  et.Ia  plus  longue  durée  de  la  vie  humaine,  i 

rencontre  dans  les  sociétés  prospères  et  sagement  administrées  ;  i 

I  relatives,  telles  que  les  annexions  de  territoire  par  la  conquêl 

traités  et  les  immigrations.  Ces  causes  sont  étudiées  dans  le  ti 
H.  Moreau  de  Jonnès,  et  il  est  curieux  de  suivre  le  développe 
ces  observations,  qui,  du  reste,  sont  reproduites  dans  l'ouvrage  q 
de  publier  sous  le  titre  de  Statistique  de  Pindustrie  de  la  France  ^ 

\  suffira  ici  de  consigner  le  résultat  de  ces  observations,  en  rapp^ 

les  populations  réunies  de  toute  l'Europe,  qui  s'élevaient  en  il 
millions  et  demi,  et  en  1852  à  255,207,000,  outaiusi  gagné  en  i 

I  ^  56,660,  exclusivement  aux  domaines  hors  de  l'Europe. 

*  Avec  rilalie  autrichienne,  36,950,000  habitants. 
I  *  Un  volume  in-12,  faisant  partie  de  la  Biblif^hèqae  des  sciences  i 

politiques.  Pans,  Guiilaumin  et  O. 
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quatre  ans  110  millions  et  demi  ou  76  pour  100.  La  population  moyenne 
durant  cette  période  s* élève  presque  à  200  millions.  L'accroissement  an- 
nuel n'a  pas  été  de  moins  de  i,728»000  individus^  ou  1  sur  120.  L'aug- 
mentation de  la  population  est  surtout  sensible  pour  les  quatre  puissances 
du  Nord  :  la  Russie»  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Suède,  dont  les  sujets  ont 
augmenté  en  soixante-*quatre  ans^de  près  de  63  millions.  Les  onze  autres 
puissances  en  ont  à  peine  gagné  48.  On  doit  dire  que,  pour  les  premières, 
l'augmentation  résulte  non-seulement  de  l'accroissement  naturel  de 
la  population,  mais  d'annexions  faites  aux  dépens  des  autres  puissances. 
En  Angleterre,  l'accroissement  de  la  population  n'est  dû  qu'à  l'accrois- 
sement intérieur.  En  soixante-quatre  ans,  le  nombre  de  ses  habitants  s'est 
élevé  de  12  millions  à  27,675,000,  ou  de  130  pour  100.  Avant  1788,  on 
ne  comptait  en  Europe  que  336  habitants  par  lieue  carrée,  il  y  en  a  main- 
tenant 600^  et  cependant  les  ressources  alimentaires  sont  aujourd'hui 
supérieures  à  ce  qu'elles  étaient  alors. 

—  La  période  féodale  a  été,  sous  beaucoup  de  rapports,  une  époque 
d'obscurité  et  d'ignorance.  Pour  la  France,  les  grandes  opérations  de  sta- 
tistique, de  cadastre  et  de  recensement,  qui  avaient  signalé  radministration 
romaine,  ne  furent  qu'imparfaitement  continuées  par  les  Franks,  et  plus 
tard,  pendant  plusdeneufsiècles^depuisles  successeurs  de  Charlemagne 
jusqu'à  Louis  XIV,  on  cherche  vainement  dans  nos  annales  les  traces 
d'une  opération  numérique.  Plus  de  trente  générations  vécurent  sans  con- 
naître l'étendue  du  territoire  qu^elles  habitaient,  les  produits  des  récoltes 
qui  devaient  les  nourrir  sans  se  rendre  compte  de  la  proportionnalité  de 
rimp6t  qu'elles  payaient  et  des  levées  militaires  qu'elles  supportaient. 
Différents  travaux  ont  eu  pour  but  de  suppléer  à  ce  silence  de  l'histoire. 
M.  Horeau  de  Jonnès  les  a  examinés  dans  une  communication  sur  la 
statistique  de  la  France  féodale  ;  il  en  a  montré  l'imperfection^  et  a 
signalé  à  son  tour  quelques  résultats  appuyés  sur  des  inductions  que 
la  critique  scientifique  doit  admettrat 

Ainsi  un  état  desubsides  a  été  découvert  il  y  a  quelques  années  parmi 
les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale,  anc.  fonds,  n«  9475,  p.  167. 
On  avait  essayé,  à  l'aide  de  ce  document,  de  faire  connaître  la  population 
de  la  France  au  quatorzième  siècle.  H.  Moreau  de  Jonnès  a  démontré 
historiquement  et  numériquement  qu'il  était  impossible  d'accepter  des 
conclusions  qui  aboutissent  à  assimiler  le  quatorzième  siècle  au  dix- 
neuvième  siècle,  qui' décuplent  la  véritable  population  à  cette  époque  et 
qui  agrandissent  Paris  au  delà  de  toute  possibilité.  Suivant  lui,  on  don- 
nerait mieux  satisfaction  à  l'histoire  et  à  la  raison  si,  pour  trouver  le 
nombre  des  habitants  de  la  France  au  quatorzième  siècle,  on  consultait, 
au  lieu  du  compte  des  subsides  de  Philippe  de  Valois,  le  dénombrement 
du  duché  de  Bretagne  en  1393.  Il  y  avait  alors  dans  cette  partie  de  notre 
territoire  496  personnes  par  lieue  carrée  et  non  1,300,  et  ce  calcul  ne 
peut  s'appliquer  à  la  France  entière.  La  Bretagne  était,  comme  encore 
2*  ciaiE.  T.  xu.  —  Il  ocioAm  um.  8 
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aujourd'hui*,  beaucoup  plus  peuplée  proportionnellement  à  son  et 
que  nos  autres  provinces  en  moyenne,  grâce  à  sa  position  presque 
laire  qui  la  défendait  contre  les  invasions  et  à  une  mer  poîssonnei 
vient  au  secours  de  Talimentation  de  ses  populations.  La  populal 
la  France  sous  Philippe  de  Valois  est  ainsi  réduite  à  400  habitantspi 
carrée,  et  dans  son  ensemble  elle  donne  les  résultats  suivants  : 

Tenritoire.  PopoliUon.  leoî  I 
France  royale.    8,000  lieues  carrées 

à  400  par  lieue.  S.ÎOO.OOO  habit.  719; 

France  féodale.  19,000       -  7,600,000  i.690. 

Totaux ....  Î7,000  40,800,000  2,400, 

De  celte  manière,  au  lieu  des  34,628,000  habitants,  d'après  1 
mentaire  de  l'état  de  subsides,  on  n'en  trouve  que  10,800,000 
viron  un  tiers,  31  pour  100,  en  prenant  pour  base  le  recenseiï 
habitants  de  la  Bretagne  en  1393.  Les  faits  historiques  cités  par 
reau  de  Jonnès  viennent  à  l'appui  de  cette  appréciation. 

L'Angleterre  semble,  du  reste,  plus  favorisée  que  nous.  Ses  hl 
établissent  par  des  documents  authentiques  les  vicissitudes  de  s 
iation  à  difiérentes  époques. 

Bpoqaet.              SouYorains.  PopultUon.       Pu  lieae 

1 042 .  Edouard  le  Confesseur 2,000,000  50 

1082.  Guillaume  le  Roux 1,500,000  23 

1377.  Edouardlli 2,353,000  31 

1413.  Henri  V  de  Monmouth 8,700,000  36 

1575.  Elisabeth 5,000,000  6C 

1688.  Guillaume  l«' 5,500,000  7â 

1710.  Anne 5,240,000  6Î 

1730  Georges  II 5,796,000  7*3 

1851.  Yictoria 17,922,000  2,31 

Sans  pousser  ses  recherches  sur  l'ancienne  population  de  I 
aussi  haut  qu'on  l'a  fait  pour  l'Angleterre,  M.  Moreau  de  Jonnè 
pendant  parvenu  à  relier  au  règne  de  Louis  XIV  celui  de  Ph 
Valois,  sinon  par  des  nombres  directs,  du  moins  par  des  déduc 
médiates.  Ainsi  : 

EpoqoM.  SouTeraioi.  PopvlMioo.  Htbili 

par  lieue 

1328.  Philippe  de  Valois 10,800,000  4< 

1577.  Henri  m 1 12,000,000  51 

1700.  Louis  XIV 20,025,000  T 

1851.  NapoléonlII 35,785,000  1,51 

On  voit  par  là  que  la  France  sous  le  régime  féodal  n'avait  pas 

^  La  population  de  la  Bretagne  est  de  nos  jours  de  25  pour  100  supt 
lieue  carrée  aux  autres  parties  de  Tempire  français. 
*  Sans  le  pays  de  Galles  :  6.624  lieues  carrées  avec  7,898  babitans. 
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des  habitants  qni  peuplent  aujourd'hui  les  lies  Britanniques.  Sa  population 
n'égalait  pas  celle  de  l'Espagne  ;  TAngleterre  était  encore  dans  une  con- 
dition plus  déplorable  ;  elle  ne  comptait  à  la  même  époque  que  230  ha- 
bitants par  lieue  carrée.  La  féodalité  décroissant,  on  voit  dans  chaque 
pays  la  population  augmenter  en  raison  de  cette  décroissance.  L'auto- 
cratie des  Tndors  et  des  Valois  est  moins  désastreuse  que  le  régime 
féodal. 

—  On  sait  que  le  système  de  répression  pénale  adopté  en  Angleterre 
B  été  profondément  modifié  depuis  quelques  années.  Le  régime  de  la 
transportation  a  été  abandonné  en  fait»  et  celui  de  la  servitude  pénale 
lui  a  été  substitué  par  acte  du  Parlement  du  20  août  1852.  Le  régime 
de  la  servitude  pénale,  qui  se  compose  de  trois  périodes  successives  : 
i"*  d'un  temps  passé  dans  l'isolement  ;  2*  d'un  temps  de  travail  pénal 
en  association,  dont  le  condamné  peut  obtenir  Tabréviation  par  sa  bonne 
conduite,  et  3*  de  Taccomplissement  d'une  partie  de  la  peine  en  état  de 
liberté  provisoire,  est  une  innovation  importante  dans  l'histoire  de  la  pé- 
nalité, et  il  faut  remercier  le  dévouement  éclairé  et  persévérant  de  M.  Bé- 
ranger  d*avoir  porté  à  la  connaissance  de  TAcadémie  les  résultats  des 
expériences  accomplies  en  Angleterre  sous  la  direction  supérieure  du 
colonel  Zebbe,  surintendant  général  des  prisons  d'Angleterre.  Nous  ajour* 
Dons  à  notre  prochaine  revue  l'analyse  des  faits  constatés  dans  le  rapport 
de  H.  le  colonel  Zebbe  et  des  conclusions  de  la  communication  de 
M.  Bérenger. 

—  La  direction  générale  des  douanes  vient  de  publier  le  tableau  an- 
nuel du  cùmmerce  extérieur  ie  la  France  pour  l'année  1855  ;  il  se  distingue 
des  précédents  par  les  améliorations  qui  y  ont  été  introduites  récemment, 
et  surtout  par  le  rapprochement  des  valeurs  actuelles  constamment  ré- 
visées et  des  valeurs  officielles.  II  constate  en  même  temps  un  accroisse- 
ment considérable  dans  nos  relations  commerciales,  qui  se  sont  élevées 
en  1855,  au  commerce  général^  à  la  somme  de  près  de  ^milliards,  exactement 
3  milliards 979  millions  (valeurs  officielles).  Dans  cechiflfre,  l'importation 
entre  pour  1  milliard  952  millions,  et  l'exportation  pour  2  milliards  27  mil- 
lions, ce  qui  constitue  pour  l'ensemble  une  augmentation  de  482  millions» 
ou  14  pour  100  sur  les  résultats  de  1864,  et  de  858  millions,  ou  de 
28  pour  100,  comparativement  à  la  moyenne  quinquennale. 

M.  Wolowski  a  appelé  Tattention  de  l'Académie  sur  l'importance  des 
chiffres  consignés  dans  ce  document»  Il  a  insisté  sur  une  série  d'obser- 
vations spéciales  que  TExposition  universelle  a  permis  de  constater,  et 
il  a  montré  avec  une  incontestable  évidence  combien  sont  chimériques 
les  appréciations  de  tous  ceux  qui,  à  la  moindre  modification  dans  les 
tarifs,  présagent  la  ruine  de  notre  industrie.  Malgré  les  facilités  offertes 
aux  produits  étrangers  par  rabaissement  d*un  droit  maximum  de  20 
pour  f 00  sur  la  valeur,  les  produits  étrangers  laissés  en  France  n'ont 
qu'une  très-faible  importance  relative*  Nous  n'insistons  pas  sur  les  chiffres 
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relevés  dans  la  communication  de  H.  Wolowski  et  sur  les  conséquences 
qui  en  découlent.  Le  Journal  des  Economistes  (mi  habituellement  connaître 
la  publication  annuelle  de  Tadministration  des  douanes,  et  quant  au  chiffre 
relatif  aux  produits  étrangers  laissés  en  France  à  la  suite  de  TExpositioa 
universelle  de  4855,  il  suflSra  de  se  reporter  au  compte  rendu  de  la  réu- 
nion de  la  Société  d'économie  politique  du  mois  de  septembre  dernier. 
La  communication  de  M.  Wolowski  a  été  suivie  d'observations  appro- 
batives  de  MH.  Moreau  de  Jonnès  et  Dunoyer. 

—  H.  Ch.  Giraud  a  communiqué  à  TAcadémie  une  pièce  curieuse  à 
plus  d'un  titre  ;  nous  voulons  parler  d'une  proclamation  du  mois  de  juil- 
let 1792,  adressée  au  peuple  français  par  Bernardin  de  Saint-Pierre,  qui 
à  cette  époque  remplissait  des  fonctions  administratives.  Cette  pièce  ne 
semble  pas  avoir  été  connue  jusqu'à  ce  jour  :  il  n'en  est  fait  mention  ni 
dans  ses  biographies,  ni  dans  ses  œuvres,  ni  dans  les  notes  de  H.  Aimé 
Martin.  Elle  a  cependant  le  double  mérite  de  porter  le  cachet  de  Fépo- 
que  et  de  faire  connaître  Tauteur  de  Paul  et  Virginie  sous  un  aspect 
nouveau  et  qui  prête  moins  aux  élans  de  Timagination  que  les  peintures 
qui  lui  sont  habituelles.  Cette  pièce  est,  du  reste,  d'une  authenticité  inoon- 
testable  ;  elle  sort  des  presses  de  H.  Didot. 

—  H.  Horeau  de  Jonnès  a  présenté  à  l'Académie  un  rapport  veriial 
sur  un  ouvrage  de  H.  le  docteur  Chrestien,  intitulé  :  Tableau  de  mortaUi 
dans  la  ville  de  Lille  pendant  tannée  1855.  Le  travail  statistique  de  H.  le 
docteur  Chrestien,  a-t-il  dit,  est  digne  d'éloges  et  d'imitation  ;  il  n'a 
pas  perdu  le  souvenir  des  observations  présentées,  il  y  a  quelques 
années,  par  H.  Ad.  Blanqui.  Frappé  de  la  négligence  et  de  l'incurie 
qui^  dans  la  ville  de  Lille^  produisaient  une  grande  mortalité,  M.  Blan- 
qui signala  des  réformes  qui  ont  été  faites  avec  des  résultats  très-utiles. 
L'amoindrissement  de  la  mortalité  a  été  fort  remarquable,  du  rooios 
dans  quatre  arrondissements.  Il  y  a,  sous  ce  rapport,  encore  beaucoop 
à  gagner,  mais  les  obstacles  aux  améliorations  sont  considérables  ;  l'exi- 
guïté des  locaux,  l'agglomération  manufacturière ,  les  fortifications,  qui 
s'opposent  à  Textension  de  la  ville,  rendent  difficiles  les  améliorations  qui 
proflteraient  à  la  santé  publique.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'on  œ 
s'arrêtera  pas  dans  cette  voie  nouvelle,  et  le  présent  peut  nous  répondre 
de  l'avenir. 

—  Une  nouvelle  fondation  de  500  fr.  de  rente  vient  d'être  faite  à  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  par  feu  Halphen^  ancien  juge 
suppléant  au  tribunal  de  Versailles. 

—  Nous  sommes  obligés  d'ajourner  à  une  prochaine  revue  plusieurs 
communications  de  H.  le  docteur  filanchet ,  sur  l'éducation  des  sourds- 
muets,  et  de  HH.  Franck  sur  le  Droit  chez  les  Chinois  et  Barthélémy 
Saint-Hilaire  sur  le  Sérapéum  de  MemphiSj  et  les  curieuses  découvertes 
de  M.  Mariette.  Ch.  Ymat. 
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DURAlfT 


LE  PREMIER  SEMESTRE  DE  1856. 


Nos  transactions  présentent,  pour  le  premier  semestre  de  Fexercice, 
une  activité  satisfaisante,  bien  que  la  recette  des  douanes  accuse,  relative- 
ment au  semestre  correspondant  de  Tannée  dernière,  un  certain  déficit. 
Il  s'élève  pour  les  six  mois  réunis  à  4,3G4,836  francs.  Ceci  indique  dans 
nos  importations  une  décroissance  fort  regrettable,  mais  dont,  tout  bien 
considéré,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'inquiéter  beaucoup. 
L'exercice  1845,  en  effet,  avait  donné  des  résultats  exceptionnels  :  ainsi, 
le  premier  semestre  offrait  sur  celui  de  1854,  dans  la  recette  d'importa* 
tien,  une  différence  en  plus  de  21  millions ,  différence  dans  laquelle  le 
mois  de  juin  entrait  à  lui  seul  pour  5  millions.  Pour  juger  sainement  de 
la  situation  actuelle  du  commerce,  il  ne  faut  donc  pas  trop  s'arrêter  aux 
déficit  que  peuvent  accuser  les  tableaux  actuels.  Le  mieux  est  d'inter- 
roger le  mouvement  propre  aux  principaux  articles  de  consommation. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire. 

Prenons,  par  exemple,  le  combustible  minéral,  agent  physique  le  plus 
indispensable  au  travail.  11  s'est  consommé  en  France,  durant  les  six  pre- 
miers mois  de  1 856,  en  charbons  étrangers,  20,270,000  quint,  métriques  ; 
or,  ce  chiffre  n'était  que  de  18  millions  au  30  juin  1855,  et  de  16  millions 
au  30  juin  1854.  Voyons  maintenant  le  fer  en  barres  ;  il  en  est  entré,  pour 
notre  consommation,  274,501  quintaux  métriques,  dont  236,347  sous 
forme  de  rails,  tandis  que  durant  le  semestre  de  1855,  on  n'avait  eu  que 
476,628  quintaux.  C'est  un  accroissement  de  34  pour  100  dans  la  con- 
sommation des  rails  provenant  de  Pétranger.  Et  si,  grâce  à  la  houille, 
l'industrie  peut  inventer  des  merveilles,  les  rails,  en  fournissant  le  moyen 
de  transporter  les  produits  avec  rapidité  et  sécurité,  donnent  à  ceux-ci 
leur  véritable  valeur,  c'est-à-dire  accroissent  leur  mouvement  de  circu- 
lation, amènent  rabaissement  des  prix  et  multiplient  leurs  débouchés  ; 
d'où  natt  un  double  bénéfice,  celui  du  producteur  et  celui  du  consom- 
mateur. L'étendue  des  voies  de  communication,  et,  par  suite,  la  consom- 
mation des  rails  peuvent  donc  donner  la  mesure  de  l'activité  qui  règne 
dans  un  pays. 

Une  autre  remarque  rassurante  sur  la  prospérité  du  pays,  c'est  la  con- 
sommation croissante  de  matières  premières  que  font  nos  fabricants  de 
tissus.  Ainsi  on  a  pour  le  semestre  : 


118  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Soies • 18^779  quint.,  soit^  relativement  à  1855,  un 

accroissement  de     24  p.  100 
Fils  de  lin  ou  de  chanvre.         3,380  —  11 

Laines  en  masse 468,541  —  8 

Coton  en  laine 480,733  —  6 

On  a  importé  en  outre,  en  vue  de  la  consommation,  6,355  quintaux 
métriques  de  toiles  de  lin  ou  de  chanvre,  provenant  principalement  de 
Belgique  ;  c'est  1,312  quintaux  de  plus  qu'en  1855. 

Sont  également  en  augmentation  : 

1855.  1856. 

Les  graines  oléagineuses... 156,455  quint.  253^184  quint. 

Les  nitrates  de  soude 1 1,832  25,276 

Les  sucres  des  colonies  françaises.     437,338  444,573 

La  cochenille 1,027  1,411 

Les  arrivages  de  céréales,  tout  inférieurs  qu'ils  soient  relativement  k 
1854 ,  continuent  néanmoins  à  être  considérables.  Ils  s'élèvent,  pour  le 
semestre,  à  près  de  3  millions  de  quintaux  métriques.  C'est  une  dififérence 
en  plus  de  150  pour  100  sur  1855. 

On  peut  mentionner  aussi  comme  présentant  une  augmentation  l'étain 
brut  et  le  bois  d'acajou.  Ce  dernier  article  a  beaucoup  d'intérêt  :  il  dit  la 
situation  du  travail  dans  les  ateliers  de  Tébénistcrie  parisienne. 

D'un  autre  côté,  certains  produits  se  présentent  en  déficit  à  l'entrée. 
Nommons  d'abord  les  vins  et  eaux-de-vie,  qui,  Dieu  merci!  tendent  à 
reprendre  leur  cours  habituel.  De  335,956  hectolitres,  chiffre  de  leur  im- 
portation en  1855,  ces  boissons  tombent  à  189,055  hectolitres  pour  le 
semestre. 

Résultat  moins  satisfaisant,  le  bétail  a  ralenti  son  mouvement  ;  contre 
175,127  têtes  en  1855,  on  a  cette  fois  174,169  têtes.  Diminution  très- 
facile,  mais  toujours  trop  considérable  en  présence  du  haut  prix  de  la 
viande  sur  nos  marchés.  Les  viandes  fraîches  et  salées  tombent ,  de  leur 
côté ,  de  58,890  quintaux  métriques  à  15,974.  Néanmoins  cette  denrée 
entre  actuellement  pour  une  part  un  peu  plus  large  dans  notre  consom- 
mation .  En  1 852,  par  exemple,  il  ne  nous  venait,  durant  la  même  période 
semestrielle,  que  713  quintaux  métriques. 

Les  graisses,  et  principalement  le  suif  brut,  ont  eu  également  à  souf- 
frir ;  il  n'en  est  entré  que  24,163  quintaux  ;  c'est  une  différence  en  moins 
de  35,8  il  quintaux  sur  1854. 

Pour  les  denrées  coloniales  le  mouvement  s'établit  ainsi  : 

1 855 .  1 856 .  Différence  en  Doiaf  • 

Cacao 30,987quint.  20,172  quint.  4  p.  100 

Café 126,605  104,840  17 

Sucre  étranger..     261,375  166^640  36 
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Ont  aussi  diminué  :  les  huiles,  la  graine  de  Un,  Tindigo,  les  sels  bruts 
et  raffinés,  le  nitrate  de  potasse,  le  cuivre,  la  fonte  brute,  le  plomb,  le 
zinc  et  l'acier.  Ces  cinq  derniers  articles  ont  donné  pour  le  senaestre  : 

1855.  1856. 

CniTie 66^023  quint.  39^252  quint. 

Fonte  brute 622,855  (87,323 

Plomb 123,880  96,551 

Zinc 122,719  105,085 

Acier  en  barres.. ••        5,819  4,583 

Nous  passons  maintenant  ii  Y  exportation.  Là  tous  les  articles,  à  rexce[v 
tion  de  la  garance,  des  tissus  de  coton  et  de  lin  ou  de  chanvre,  s'offrent 
en  progrès.  Nous  avons  exporté  pour  3,721 ,000  francs  de  modes  et 
2,077,000  francs  de  machines  et  mécaniques;  33,755  têtes  de  bétail, 
824,449  hectolitres  de  boissons,  tant  en  vins  qu'en  eaux-de-vie  et  esprit- 
de-vin,  135,544 quintaux  de  céréales)  puis  offrent  également  accroisse- 
ment : 

Sucre  raffiné»  ••..  • 808,720  quint*        44  p.  100 

Porcelaine • 24,608  44 

Soies • « «  2,742  38 

Tissus  de  laine 26,755  33 

Sel  marin 968,064  30 

î  Fils  de  laine  et  fîls^de  coton*  •  •  4,217  26 

Tistttsdêioie 14,167  SI 

Livres,  gravures,  etc 9,438  1 7 

Peaux 29,859  16 

Verres  et  cristauz 134,567  11 

Savons  autres  que  parfumés.  «  •  39,908  6 

La  production  d'un  certain  nombre  de  nos  marchandises  est  encoura- 
gée, comme  on  le  sait,  par  une  prime  de  sortie.  Les  sucres  raffinés  sont 
dans  ce  cas,  et  ont  largement  profité  de  cet  avantage.  Il  s'en  est  ainsi 
exporté,  sous  bénéfice  de  prime,  durant  les  six  mois,  208,660  quintaux 
métriques:  c*est,  à  60  quintaux  près,  la  totalité  sortie.  Viennent  en- 
suite : 

Les  verres  et  cristaux  pour 88,525  quint,  met.  sur  1 3/,557 

Les  savons  autres  que  parfumés.»  39,042            —  39,908 

Les  tissus  de  coton 38,324            —  44,682 

Les  tissus  de  laine 23,601            ^  26,755 

Les  peaux  tannées  et  corroyées.  •  5,1 53            —  1 8,708 

Les  fils  de  laine  et  fils  de  coton..  4,004            —  4,217 

Résumons-nous  :  notre  commerce  extérieur  reste  en  bonne  voie,  mal* 
gré  quelques  incidents  défavorables,  et  le  mouvement  maritime  a  profité 
du  bon  état  des  affaires  ;  c'est  ce  qui  ressort  du  tableau  ci-«près  c 
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1855.  •         1856.  

Navires.         Tonnage.  Navires.         Tonnage. 

Entrée 10,523       i, 546,726  il,552         1,803,339 

Sortie 6,693  965,404  6,991  1,114,226 

Total....     17,216       2,512,130  18,543         2,917,506 

L'accroissement  est ,  au  total,  de  1,327  navires  et  de  405,435  ton- 
neaux. C*est  un  résultat  d'autant  plus  satisfaisant  que  l'année  dernière, 
à  pareille  époque ,  on  constatait  un  déGcit.  Hais  le  fftcbeux  est  que  le 
nombre  de  bâtiments  étrangers  l'emporte  toujours  sur  celui  des  nôtres. 
Le  mouvement  général  se  trouve  ainsi  réparti  entre  les  deux  pavillons  : 

Pavillon  français.  Pavillon  ^tbangkr. 

Navires.       Tonnage.  Navires.  Tonnage. 

Entrée 4,528  636,314  7,024         1,167,025 

Sortie 3,124  527,567  3,867  586,659 

Total 7,652       1,163,881  10,891  1,753,684 

Soit,  quant  au  tonnage  :  pour  le  pavillon  français,  40  pour  100  ;  et  pour 
le  pavillon  étranger  60,  pour  100. 

LÉON  CHEMIN-DUPONTÈS. 


QUESTION  DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE. 


Banquet  offert  ▲  M.  Ouyeibà  paa  les  propriétàirbs  , 

NÉGOCIANTS  BT  INDUSTRIELS  DE  L'HéRàULT. 

Nous  publions,  d'après  le  Messager  du  Midi^  le  compte  rendu  d'un 
banquet  qui  a  eu  dans  toute  la  France  un  vrai  retentissement,  et  qui 
intéresse  au  plus  haut  degré  la  liberté  commerciale.  Tout  le  monde  sait 
les  efforts  persévérants  de  H.  Oliveira  dans  le  Parlement  d'Angleterre 
pour  obtenir  une  réduction  sur  les  droits  que  payent  les  vins.  Le  dépar- 
tement de  l'Hérault,  qui  s'est  signalé  par  le  vœu  le  plus  énergique  en  fa- 
veur de  la  liberté  commerciale  par  l'organe  de  son  Conseil  général,  a  eu 
à  cœur  de  donner  à  H.  Oliveira  un  témoignage  de  sa  reconnaissance  et 
un  nouvel  encouragement  à  persister  dans  sa  noble  entreprise.  Un  ban- 
quet a  été  ofiert  à  l'honorable  gentleman  dans  la  ville  de  Montpellier  par 
les  propriétaires,  les  industriels  et  les  commerçants  du  département. 
Cette  fête,  où  n'ont  pas  cessé  de  régner  l'animation  la  plus  vive  et  la  plus 
franche  cordialité,  a  été  en  même  temps,  nous  devons  le  dire,  la  mani- 
festation la  plus  éclatante  qui  se  soit  produite  en  France  en  faveur  de 
la  liberté  commerciale. 
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Le  banquet  avait  lieu  dans  la  salle  des  Concerts,  qui  avait  été  décorée 
pour  la  circonstance  avec  infiniment  de  goût  et  d'à-propos.  De  riches 
panonies  aux  armes  de  France  et  d'Angleterre,  avec  des  écussons  sur 
lesquels  étaient  gravées  les  initiales  de  Victoria  et  de  Napoléon,  ornaient 
les  murs  de  la  salle  du  festin.  La  table,  magrjifiquement  éclairée^  était 
disposée  en  fer  à  cheval,  de  manière  à  donner  place  à  plus  de  cent 
convives  qui  assistaient  à  ce  banquet. 

A  l'heure  fixée,  la  Commission  du  banquet,  composée  de  MM.  Glaize, 
Jules  Pagety,  Cazalis-AUut,  Saint-Pierre,  Teisserenc-Vallat,  Alfred 
Westpbai,  est  allée  prendre  M.  Oliveira  à  l'hôtel  Nevet.  Au  moment  où 
rhonorable  gentleman  a  paru,  la  musique  du  génie,  qui  avait  été  in- 
stallée sur  la  place  de  la  Comédie,  a  fait  entendre  God  savethe  queen,  et 
c'est  alors  seulement  que  la  salle  Mu  banquet  s'est  ouverte  pour  les 
convives. 

H.  Michel  Chevalier  était  venu  tout  exprès  de  Lodève,  sur  Tinvitation 
de  la  Conunission,  pour  présider  cette  fête,  où  se  trouvait  réunie  l'élite 
du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  du  département  de  THé- 
rault.  M.  le  président  avait  à  sa  droite  M.  Oliveira,  à  sa  gauche,  H.  Coape, 
de  Londres  ;  vi&-à-vis  de  lui,  MM.  Glaize,  président  de  la  Chambre  et  du 
tribunal  de  commerce ,  Jules  Pagezy,  vice-président  de  la  Chambre 
consultative  d'agriculture,  Cazalis-AUut,  président  de  la  Société  d'agri- 
culture. 

La  ville  de  Cette  était  à  elle  seule  représentée  par  plus  de  vingt 
convives,  parmi  lesquels  on  remarquait  M.  Doumet,  maire  et  député  au 
Corps  législatif. 

H.  Michel  Che^valier,  président  du  banquet,  a  ouvert  la  série  des  toasts, 
en  portant  en  ces  termes  la  santé  de  la  reine  Victoria. 

J^ai  rhonneur  devons  proposer  la  santé  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria. 

En  portant  cette  santé,  nous  n'obéirons  pas  seulement  à  un  sentiment  de 
courtoisie  envers  Phomme  distingué  auquel  notre  pays  a  de  si  grandes  obli- 
gations, et  qui  a  quitté  les  bords  de  la  Tamise  pour  nous  faire  une  visite 
amicale;  nous  rendrons  hommage  à  une  auguste  souveraine  sous  le  gou- 
vernement de  laquelle  se  sont  accomplis  des  événements  de  la  grandeur  la 
plus  imposante  et  la  plus  vraie,  car  ce  sont  de  ceux  dont  Thumanité  n*a 
qu'à  s'applaudir.  Bien  peu  de  règnes,  en  effet,  ont  été  marqués  par  des  faits 
aussi  considérables  et  aussi  heureux. 

S*il  fallait  vous  exposer,  même  de  la  manière  la  plus  sommaire,  tout  ce 
qui  s'est  fait  de  grand  sous  ce  règne,  de  longues  heures  n'y  suffiraient  pas. 
Il  faudrait  aller  sans  cesse  de  Tintérieur  à  l'extérieur,  et  réciproquement, 
pour  signaler  de  grandes  choses.  Au  dehors,  par  exemple,  et  dans  les  ré- 
gions lointaines,  il  faudrait  vous  dérouler  ces  conquêtes  qui  ont  tant  agrandi 
Templre  britannique  dans  l'Inde,  non  sans  rappeler  que  ces  conquêtes  sont 
de  celles  auxquelles  Phumanité  applaudit  sans  réserve,  car  elles  remplacent 
par  rautorité  désormais  équitable  et  bienveillante  d'une  nation  européenne, 
émioente  par  ses  lumières  et  sa  moralité,  celle  de  princes  indigènes,  à  la 
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fois  ineptes,  arides  et  cruels.  Jamais»  autaat  que  sous  le  gouTenemeDt 
la  reine  Victoria,  Tadministration  anglaise  ne  s'élait  occupée  avec  solli 
.tudé  d'améliorer  Texistence  des  populations  de  Tlnde,  et  pour  donne 
mesure  du  service  ainsi  rendu  à  l'humanité,  il  suffit  de  dire  qu'il  s'agi 
de  150  millions  d'Ames. 

Plus  loin  que  l'Inde,  le  gouvernement  de  la  reine  Tictoria  a  eu  le  m^ 
d'agrandir  le  cercle  de  la  famille  humaine  en  y  faisant  rentrer  la  nalio 
plus  nombreuse  de  la  terrCf  le  peuple  chinois,  qui  s'était  laissé  isolei 
horde  de  Tartares  qui  a  asservi  la  Chine  a  été  forcée  par  la  puissance 
armes  anglaises  A  renoncer  a  la  politique  d'isolement  ahsolu  par  laqi 
étaient  comprimés  350  millions  d'hommes  intelligents  et  induslrieui 
renversement  des  barrières  qui  entouraient  la  Chine  est  un  fait  d'une 
mense  portée,  car  le  rapprochement  de  l'Europe  et  de  la  Cbine^  c'est  la 
en  contact  des  deux  plus  grands  foyers  de  population,  de  science  et  d'i 
strie  qu'il  y  ait  dans  le  monde.  C'est  un  des  plus  grands  événements 
tiques  qui  se  soient  jamais  passés,  et  ses  conséquences  plus  ou  moins 
gnées  sont  incalculables.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  ce  fait  un  présage 
répond  à  un  de  vos  vœux  les  plus  chers.  Le  renversement  de  la  mm 
dont  la  Chine  était  entourée  du  côté  de  la  terre,  et  des  lois  restrictive 
continuaient  cette  muraille  du  côté  de  la  mer,  ne  peut  manquer  de 
sourire.  C'est  le  pronostic  de  la  chute  prochaine  des  murailles  de  la  G 
que  des  intérêts  égoïstes  ou  aveugles  voudraient  maintenir  en  Europe 
les  Etats  les  plus  civilisés,  en  perpétuant  le  système  prohibitif. 

Plus  loin  encore,  c'est  un  bel  empire  qui  se  fonde  en  Australie,  ave< 
rapidité  qui  tient  du  prodige. 

A  l'intérieur,  c'est  l'Irlande  pacifiée,  relevée  dans  sa  dignité  comme 
son  bien-être  et  pratiquant,  sans  avoir  à  l'acheter  par  aucun  sacrifice 
tique  ou  social,  le  culte  de  ses  pères,  qui  diffère  de  la  religion  établ 
sont  les  classes  ouvrières  jouissant  de  salaires  élevés ,  entourées  de 
qu'elles  n'avaient  jamais  connus,  tranquilles  et  satisfaites,  parce  qt 
voient  de  meilleures  destinées  devant  elles  en  récompense  de  leurs  pr 
efforts. 

Mais  j'arrête  cette  énumération,  qui  serait  trop  longue,  des  titres  qi 
commandent  le  gouvernement  de  la  reine  Victoria  au  respect  reconna 
du  monde  civilisé,  et  je  me  hâte  d'arriver  à  ce  qui  nous  touche  de  pXw 

Sous  le  gouvernement  de  la  reine  Victoria,  un  changement  profonti 
apporté  à  la  politique  de  l'Angleterre.  Autrefois  la  politique  anglaise 
le  caractère  que  j'appellerai  insulaire.  Libéraux  chez  eux  et  pour  ei 
fiers  habitants  des  fies  Britanniquess'inquiétaient  peu  de  la  liberté  des  \ 
peuples  et  se  souciaient  peu  de  leur  bonheur.  A  l'égard  de  la  Frai 
politique  anglaise  reposait  sur  cet  aphorisme,  que  la  prospérité  et  la 
'deur  de  l'Angleterre  étaient  incompatibles  avec  la  nôtre.  Telle  avait 
maxime  avouée  des  plus  grands  hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagm 
tait  à  peu  près  le  même  système  qui  dominait  sur  le  continent.  Par  k 
qui  lui  est  propre,  la  nation  française  fut,  je  le  crois,  toujours  portée 
cuper  du  sort  des  autres  peuples.  Mais  dans  le  cabinet  de  Versailles  c 
dans  celui  de  Saint-James,  c'était  un  principe,  un  axiome,  un  article 
que  pour  que  la  France  fût  grande,  il  fallait  que  l'Angleterre  fût  abai 
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De  DOf  joon  ces  doctrines  étroites ,  qai  ont  fait  verser  tant  de  sang  et 
couler  tant  de  larmes,  ont  été  eofio  répudiées.  Le  principe  de  la  solidarité 
des  nations,  principe  sacré  que  pressentait  le  génie  du  plus  grand  des  ora- 
teurs deRome»  et  que  le  christianisme  avait  vainement  enseigné  pendant 
dii-huit  siècles,  a  tout  à  coup  illuminé  les  esprits  distingués  et  leur  est 
apparu  comme  un  dogme  à  la  fois  politique  et  religieux.  Sous  la  reine  Vie* 
toria,  le  gouvernement  anglais  s'est  montré  admirablement  favorable  à  cette 
politique  féconde.  Il  n*a  pas  manqué  une  occasion  d'en  prendre  l'initialive. 
Peut-être  l'ombre  de  Cbatam  et  celle  de  Pitt  en  ont  frémi,  mais  le  divin 
auteur  de  TEvangile  a  béni  du  haut  des  cieux  ces  révolutions  nouvelles  et 
leur  a  garanti  l'avenir. 

le  ne  crois  pas^  messieurs,  qu*il  y  ait  un  événement  politique  dont  les 
espriu  éclairés  ^et  les  âmes  généreuses  puissent  autant  se  féliciter  d'être 
témoins,  que  de  cette  transformation  des  idées  des  cabinets  européens  et 
surtout  de  cet  accord  harmonieux  et  sympathique  entre  TAngleterre  et  la 
France.  L*amltié  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est,  selon  Texpression  du 
poète,  unpriitfU  des  dmuo^  non-seulement  pour  l'une  et  pour  l'autre,  mais 
pour  le  monde,  car  c^est  la  plus  solide  garantie  du  repos  de  l'univers;  c'est 
le  meilleur  gage  de  la  paix  générale.  C'est  aussi  celle  du  progrés  générait 
car  deux  aussi  grands  peuples  ne  peuvent  s'associer  et  rester  unis  que  pour 
l'accomplissement  de  nobles  desseins.  La  guerre  d'Orient  en  a  écrit  la  preuve 
en  caractères  de  fer  et  de  feu. 

Cet  accord  entre  TAngleterre  et  la  France,  la  reine  Victoria  l'a  poursuivi 
pendant  une  suite  d'années  avec  une  constance  à  peu  près  imperturbable, 
qui  a  droite  toute  votre  reconnaissance,  mais  il  ne  pouvait  être  consommé 
et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ce  ne  pouvait  être  une  entente  cordiale  avant  le 
temps  présent.  Jusqu'à  l'époque  actuelle,  il  était  louable  à  des  hommes  d'E- 
lat  de  vouloir  cet  accord;  mais  en  France  la  sympathie  nationale  ne  pou« 
vait  répondre  à  l'appel  des  hommes  politiques.  Nous  étions  ,  en  effet,  les 
vaincus  de  Waterloo,  et  de  par  les  traités  de  ISIS  nous  étions  dépouillés  du 
rang  que  nous  avions  eu  pendant  tant  de  siècles  en  Europe.  Dans  ces  con- 
ditions, l'alliance  avec  l'Angleterre  n'aurait  pu  être  une  alliance  sur  le  pied 
d'égalité,  quelle  que  f&t  la  disposition  réciproque  des  deux  gouvernements. 
Chez  nous,  le  témoignage  de  la  conscience  publique  lui  contestait  ce  carac* 
tére,  sans  lequel  elle  n'était  pas  acceptable.  Désormais. tout  est  changé.  Mous 
ne  sommes  plus  les  vaincus  de  l'Europe,  nous  avons  relevé  la  tête,  et  nous 
avons  le  droit  de  la  porter  assez  haut  pour  qu'aucune  autre  nation  ne  soit 
autorisée  à  se  croire  au-dessus.  L'Empereur,  auquel  la  volonté  nationale  a 
librement  remis  le  dépét  de  nos  destinées,  est  de  cette  famille  que  les  traités 
de  1815  avaient  frappée  de  déchéance  et  de  proscription  avec  un  redouble- 
ment de  précautions  et  de  menaces.  Quant  au  désastre  de  Waterloo,  nous 
en  avons  effacé  le  souvenir  par  la  fraternité  des  armes.  Je  dirai  plus,  nous 
en  avons  pris,  dans  le  vallon  d'Inkermann,  l'éclatante  revanche  de  la  manière 
qui  convient  à  une  nation  chevaleresque,  à  une  nation  chrétienne.  Car  si, 
eo  France,  nous  sommes  empressés  et  heureux  de  rendre  à  nos  braves  aU 
liés  le  témoignage  que  dans  cette  glorieuse  Journée  ils  furent  héroïques  par 
leur  intrépidité  et  leur  solidité,  l'Angleterre  ajoute  avec  acclamations  que, 
Mos  rimpétuoaité  française,  ses  valeureuses  gardes  n'avaient  plus  qu'à  s'en- 
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velopper  dans  leur  drapeau  et  à  mourir  comme  la  vieille  garde  au  numt 
Saint-Jean. 

Parmi  tant  de  faits  considérables  qui  ont  marqué  le  règne  glorieux  de  la 
reine  Victoria,  un  de  ceux  que  vous  me  reprocheriez  d'avoir  tenu  dans  roo- 
bli  est  la  répudiation  des  armes  surannées  de  la  vieille  politique  commer- 
ciale et  rinauguration  de  la  liberté  du  commerce.  Depuis  deux  siècles,  par 
une  de  ces  aberrations  qui  semblent  faites  pour  nous  rappeler  combien  la 
nature  humaine  est  faillible ,  le  système  de  l'isolement  industriel  et  com- 
mercial s'était  impatronisé  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe,  alors  que  par 
les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  et  même  par  l'industrie^  ils  devenaient  plus 
semblables  les  uns  aux  autres.  Chacun  aspirait  éperdument  à  vendre  en 
abondance  les  produits  de  son  sol  et  de  ses  ateliers,  et  en  même  temps,  par 
une  contradiction  bizarre,  s'imposait  la  loi  de  ne  pas  acheter,  comme  si  une 
vente  pouvait  se  solder  autrement  que  par  un  échange. 

Vainement  Âdam^Smith  en  Angleterre,  Turgot  en  France,  et  Franklin  en 
Amérique,  avaient  démontré  tout  ce  que  ce  système  étroit  offrait  de  con- 
traire à  la  raison  et  à  l'intérêt  de  chaque  nation  en  particulier  ;  tous  les 
gouvernements  s'en  étalent  engoués  ;  le  public  même,  le  public  qui  en  était 
la  victime  en  était  à  croire  que  c'était  le  palladium  de  la  prospérité  pu- 
blique. De  loin  en  loin,  quelques  protestations  s'élevaient,  et  aucune  ne  fut 
plus  remarquable  que  celle  par  laquelle,  en  1820,  l'élite  du  commerce  de 
la  cité  de  Londres  réclama  et  motiva  la  liberté  du  commerce  ;  mais  c'étaient 
des  efforts  impuissants  qui  étaient  aussitôt  oubliés. 

Lorsque  la  reine  Victoria  monta  sur  le  trône,  le  système  protectionniste 
était  donc  une  idole  devant  laquelle  le  monde  civilisé  était  prosterné  dans 
l'attitude  de  Tadoration.  Mais  c'était  une  idole  aux  pieds  d'argile,  car  il  n'y 
a  de  fondement  solide  que  dans  les  principes,  et  le  système  protectionniste 
était  en  contradiction  frappante  avecces grandes  penséesquenousaimons  et 
honoronsen  France  sous  le  nom  des  immortels  principesde  1789,  et  dont  l'An- 
gleterre, avant  nous,  avait  fait  la  base  de  sou  régime  intérieur.  A  Tépoque  où 
la  reine  Victoria  atteignitsa  majorité,  on  vit  apparaître  à  Thorizon  une  pléiade 
d'hommes  généreux,  jusque-là  obscurs,  mais  dignes  d'une  glorieuse  célé- 
brité, et  destinés  à  Tobtenir  par  leur  talent,  leur  courage  indomptable,  leur 
patriotisme  et  leur  persévérance,  grande  qualité  qui  mérite  bien  d'être 
recommandée,  car  sans  elle  on  ne  peut  réussir.  Ces  nouveaux  venus  com- 
mencèrent avec  résolution  leur  lutte  contre  le  système  protectionniste.  An 
lieu  de  procéder  timidement  eu  mettant  leur  drapeau  dans  leur  poche, 
comme  quelques  personnes  le  leur  conseillaient,  ils  proclamèrent  franche- 
ment leur  projet;  ils  montrèrent  dans  tout  leur  éclat  les  principes  dont  ils 
s'appuyaient,  pensant  avec  raison  que  l'homme  politique  qui  se  présente 
dans  l'arène  en  voilant  ses  principes  est  comme  le  soldat  qui  se  présente- 
rait sur  le  champ  bataille  sans  son  armure. 

En  1846,  un  homme  d'Etat  se  rencontra,  assez  ferme  d'esprit  et  de  cœur 
pour  abjurer  solennellement  les  opinions  protectionnistes  qu'il  avait  pro- 
fessées pendant  trente  ans,  et  assez  puissant  pour  entratner  avec  lui  la  ma- 
jorité du  parti  qui  avait  partagé  sa  croyance.  A  sa  voix,  le  Parlement  est 
entré  dans  la  pratique  de  ces  opinions  nouvelles  avec  cette  admirable  vi- 
gueur qui  est  le  caractère  de  la  nation  anglaise.  On  l'a  fait  sans  demander 
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de  réciprocité  i  personne,  parce  que,  même  sans  réciprocité,  la  liberté  du 
commerce  est  un  grand  bien  pour  le  public,  et  les  avantages  de  ce  change- 
ment de  front  ont  été  tellement  manifestes  qu'aujourd'hui,  dans  le  royaume- 
uni  d'Angleterre  et  d'Irlande,  où  en  1846  la  protection  comptait  des  parti  - 
sans  nombreux  et  obstinés,  vous  chercheriez  en  vain  un  homme  qui  se 
dise  protectionniste.  Les  partisans  du  système  prétendu  protecteur  y  sont 
comme  une  race  qui  s^y  serait  éteinte.  Bientôt  on  en  placera  les  symboles 
dans  les  musées,  non  loin  des  animaux  empaillés  et  des  momies,  et  on  en 
classera  les  documents  dans  les  archives,  auprès  des  papyrus  du  temps  de 
Sésostris,  et  parmi  les  parchemins  du  moyen  âge. 

L'heureuse  révolution  commerciale  que  le  gouvernement  de  la  reine  Vic- 
toria a  exécutée  en  Angleterre  est  destinée  à  faire  le  tour  du  monde.  Déjà  la 
plupart  des  gouvernements  ont  commencé  à  suivre  de  près  ou  de  loin  ce  bel 
exemple.  En  ce  moment  l'Europe  et  le  monde  sont  en  suspens;  ils  ont  les  yeux 
fixés  sur  la  France,  ils  attendent  d'elle  le  signal .  La  conversion  de  la  France  à 
la  lil>erté  commerciale  y  convertira  immédiatement  tous  les  peuples.  Or,  les 
signes  des  temps  annoncent  que,  si  la  France  a  hésité  un  instant,  son  hési- 
tation ne  saurait  plus  avoir  une  longue  durée.  Chez  nous,  le  système  prohi- 
bitif n*est  plus  qu'un  contre-sens.  Il  fut  adopté,  l'histoire  l'atteste,  comme 
une  mesure  de  guerre  contre  l'Angleterre;  il  doit  donc  disparaître  du  mo- 
ment que  la  rivalité  acharnée  des  deux  peuples  a  (ait  place  à  une  franche 
et  cordiale  amitié. 

Et  si  quelqu'un  venait  objecter  que  la  France  n'a  pas  à  copier  l'Angleterre 
dans  son  système  de  politique  commerciale,  nous  serions  en  droit  de  ré- 
pondre  que  les  idées  vraies  et  généreuses  n'appartiennent  à  aucun  peuple 
en  propre,  qu'elles  forment  le  patrimoine  commun  du  genre  humain.  Mais 
en  adoptant  la  liberté  du  commerce,  la  France  ne  copiera  personne,  car 
c'est  le  seul  système  de  politique  commerciale  qui  puisse  s'accorder  avec 
les  immortels  principes  de  1789;  et  trente  ans  avant  que  sir  Robert  Peel  ne 
vint  proposer  au  Parlement  d'arborer  la  liberté  commerciale,  dès  1816, 
l'empereur  Napoléon  K,  exilé  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  prononçait 
de  mémorables  parolesque  le  Mémorial  de  SainU-HéUne  a  constatées  à  la  date 
du  mercredi  42  juin,  et  dont  on  ne  tardera  pas  à  pouvoir  dire  que  c'était  une 
prophétie  :  Nou$  devons,  diM,  désormais  nous  rabaUresur  la  libre  navigalion 
des  mers  et  sur  V entière  liberté  d'un  éi^nge  universel. 

Ainsi  l'empereur  Napoléon  a  deyancé  Peel  d'un  tiers  de  siècle,  et  c'est 
lui  qui  a  inventé  le  mot  même  de  libre-échange. 

Qu'on  ne  nous  reproche  plus  donc  de  foire  de  l'anglomanie  lorsque  nous 
demandons  l'application,  au  surplus  graduelle  et  successive,  d'un  principe 
fécond  dont  l'expérience  démontre  les  avantages,  et  qui,  au  lieu  d'être  la 
propriété  d'un  peuple  quelconque,  est  comme  le  soleil  qui  luit  pour  tout 
le  monde. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  contrarie  votre  impatient  désir  de  saluer  de  vos 
acclamations  le  nom  glorieux  de  la  reine  Victoria. 

À  Sa  MajesU  la  reine  d:* Angleterre! 

À  iaperpéiuité  de  l'allianee angUhfrançaise l 

Et  f  ajoute,  loos  ta  tuapioet  de  Napoléon  !•'  :  À  PadoptUm  mwerseUe  et  à 
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la  mise  m  pratique  graduelle  chez  tous  les  peuples  du  principe  de  la  Uherté 
commerciale  ! 

Ce  discours,  où  l'on  retrouve  la  hauteur  de  pensées  et  la  vîgourensc 
netteté  de  laugage  habituels  à  l'honorable  orateur,  a  été  accueilli  par  les 
chaleureux  applaudissements  de  l'assemblée. 

M.  Oliveira  a  proposé  ensuite  un  toast  à  l'empereur  Napoléon»  dans 
Tallocution  suivante  : 

Monsieur  le  président,  messieurs. 

On  a  bien  voulu  me  confier  le  privilège  de  proposer  un  toast  (pli  est  on 
ne  peut  plus  agréable  à  mes  sentiments,  c'est  la  santé  de  Tempereur  des 
Français. 

Notre  éminent  président  a  retracé,  dans  un  rapide  résumé  historique, 
plusieurs  importants  événements  qui  se  rattachent  à  Thistolre  contempo- 
raine de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Je  n'ai  donc  pas  à  vous  entretenir  de 
ce  qui  concerne  le  passé,  mais  à  m'attacher  plutôt  à  traiter  ces  questions 
pratiques  qui  intéressent  si  vivement  aujourd'hui  nos  divers  pays,  relative- 
ment à  leurs  rapports  commerciaux. 

La  réception  que  vous  me  faites  aujourd'hui  constitue  la  preuve  la  plus 
convaincante  de  la  sympathie  avec  laquelle  vous  considérez  de  si  intéres- 
santes questions.  Je  ne  puis  y  voir  qu'un  hommage  aux  principes  du  libre 
échange  etdu  commerce  international  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Les  mêmes  progrés  dans  ce  sens  ont  été  accomplis  des  deux  côtés  de  la 
Manche,  et  je  m'en  rapporte  avec  une  satisfaction  particulière  à  ces  rédac- 
tions qui  ont  été  faites  récemment  par  le  gouvernement  fÉ*ançais  en  notre 
faveur. 

Les  droits  sur  les  vins,  pour  ce  qui  touche  à  cette  partie  de  la  France,  équi- 
valent tout  à  fait  à  une  prohibition.  Depuis  plusieurs  années  déjà  j'ai  étudié 
ce  sujet  avec  une  attention  spéciale,  et  à  diverses  reprises  je  Tai  exposé  à 
la  Chambre  des  communes,  dans  Tespoir  d'obtenir  de  notre  gouvernement 
l'attention  qu'il  est  en  droit  d'en  attendre.  L'homme  si  distingué  qui  nous 
présida  a  donné  à  entendre  que  le  principe  de  la  protection  est  éteint  eo 
Angleterre,  et  que  les  quelques  soutiens  de  ce  système  sont  dignes  d'étie 
conservés  avec  le  même  soin  que  les  momies  des  tombes  de  l'aucienae 
Egypte. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  dire  que,  sous  ce  rapport,  l'honorable  M.  Michel 
Chevalier  n'est  pas  parfaitement  informé.  On  peut  très-bien  trouver  en  effet, 
parmi  nos  législateurs,  plusieurs  partisans  de  ces  antiques  bases  des  rela- 
tions commerciales,  et  je  citerai  comme  exemple  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier, qui,  dans  sa  récente  réponse  à  mon  appel  en  faveur  des  vins  de 
France,  a  opposé  des  arguments  que  notre  président  aurait  inévitablement 
stigmatisés  de  vieilleries  appartenant  à  un  autre  âge. 

Néanmoins  la  question,  juste  dans  son  ensemble,  fait  de  grands  progrès 
en  Angleterre.  Au  commencement  de  l'année  présente,  je  fus  invité  à 
prendre  part  à  un  meeting  pour  les  poteries  dans  le  StafTordshire,—  réu- 
nion organisée  par  a  Tassociation  anglo-française  du  libre-échange.  »  ^  et 
dans  laquelle  vingt  mille  personnes  étaient  présentes,  et  une  pétition  si- 
gnée par  sept  mille  personnes  me  fut  remise  à  l'effet  d'étro  déposée  à  la 


QUESTION  DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE.  1S7 

Chambre  des  communes,  en  iliTear  d*une  rôdaetton  gar  les  Tins,  et  dans  le 
but  d'obtenir  en  retour  du  gouvernement  français  de  réduire  le  droit  sur 
la  poterie  anglaise.  J'ai  reçu  plus  tard  un  semblable  appel  de  Bradford, 
dans  le  Yorkshire,  en  ce  qui  concerne  rentrée  à  bas  prii^  d'un  côté,  des 
vins  en  Angleterre,  et  de  l'autre,  de  leurs  étoffés  de  laine  en  France.  A 
Sbeffield,  où  je  m'étais  rendu  la  semaine  dernière,  à  l'occasion  de  la  fête 
du  maître  coutelier,  le  même  intérêt  se  produisit  au  sujet  de  cette  grande 
question  internationale. 

A  Manchester,  l'opinion  publique  est  encore  plus  avancée;  car,  dans  ce 
grand  centre  manuOicturier,  les  fabricants  sont  tous  disposés  à  recevoir  les 
bons  vins  de  France,  sans  aucune  sorte  de  réciprocité  de  leur  part. 

Les  parties  du  royaume«uni  où  prévalent  les  idées  que  nous  soutenons 
sont,  du  reste,  très-nombreuses. 

Messieurs,  je  vois  autour  de  moi  les  armes  unies  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  et  leurs  couleurs,  flottant  ensemble,  symbolisent  heureusement 
cette  union  que  la  population  de  Montpellier  se  montre  si  désireuse  de 
voir  se  perpétuer.  En  terminant,  permettes-moi  d'exprimer  l'espoir  que 
la  réunion  à  laquelle  vous  m'avez  si  cordialement  invité  offrira  un  exemple 
qui  sera  promptement  suivi  dans  d'autres  villes  de  France,  pour  le  triomphe 
des  grands  principes  que  nous  venons  de  proclamer  et  d'inaugurer  en  • 
semble. 

Les  convives  se  sont  unis  par  d'unanimes  acclamations  aux  sentiments 
si  bien  exprimés  par  le  digne  représentant  de  nos  alliés. 

H.  F.  Glaize,  président  de  la  Chambre  et^du  tribunal  de  commercera 
dignement  interprété  la  pensée  de  tous  en  portant  le  toast  à  M.  Oliveira, 
l'honorable  invité  du  départemet  de  l'Hérault. 

Je  viens,  messieurs,  vous  proposer  un  toast  i  celui  qui  s'est  généreuse* 
ment  dévoué  au  triomphe  d'une  cause  favorable  aux  iotéréis  de  nos  con- 
trées, à  rhonorabU  M.  OUtmra. 

Ardent  promoteur  de  l'abaissement  des  droits  d'entrée  sur  les  vins  en 
Angleterre,  vous  avez  compris,  monsieur,  que  lorsqu'on  combattait  pour 
une  bonne  cause,  on  ne  devait  pas  se  décourager  par  une  défaite  ;  et  vous 
voilà  au  milieu  de  nous,  venant  y  puiser  de  nouvelles  forces,  pour  entrer 
plus  redoutable  dans  l'arène.  Vous  avez  compris  qu'il  est  des  idées  si  vraies, 
fondées  sur  des  principes  si  incontestables,  sur  des  bases  si  solides,  qu'elles 
doivent  nécessairement  et  inévitablement  aboutir.  De  ce  nombre  est  la 
pensée  à  laquelle  vous  avez  consacré  votre  haute  intelligence,  votre  infati- 
gable activité;  elle  a  pour  soutien,  d'un  côté,  la  raison  et  le  droit;  de 
Tautre,  la  justice  et  l'humanité  :  avec  de  tels  appuis,  rien  ne  peut  empêcher 
sa  réalisation,  et,  semblable  à  la  moderne  personnification  du  progrés,  elle 
marche  et  marche  toi^ours. 

Vainement  des  nécessités  flnanoiéres  et  budgétaires  viennent  élever  des 
barrières,  vainement  un  système  de  représailles  et  la  vieille  routine  cher- 
chent à  faire  surgir  des  obstacles;  ces  barrières  s'abaisseront,  ces  obstacles 
disparaîtront,  car  la  raison  et  le  droit  le  veulent,  la  justice  et  l'humanité 
l'exigent.  A  quoi  donc,  en  effet,  aura  servi  que  la  France  et  l'Angleterre, 
•bjurant  leur  anden  antagonisme,  aient  usé,  brisé  leurs  armée  el  versé  à 
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grands  flots  le  sang  de  leurs  enfants  pour  la  cause  de  la  civilisatiOD,  8*il  ne 
nous  est  pas  permis  de  vous  apporter  nos  YÎns  vivifiants  pour  réparer  el 
remplacer  le  sang  versé,  et  de  recevoir  vos  fers  et  vos  aciers  pour  répwar 
et  retremper  nos  armes  émoussées  dans  de  si  glorieux  combats?  A  rœorre 
donc,  monsieur,  car  l'avenir  est  à  vous!  Gomme  le  géant  de  la  fable,  pui- 
sez une  nouvelle  énergie  dans  votre  insuccès,  et  comptez  sur  notre  ooo- 
cours  ;  il  ne  vous  fera  pas  défaut  pour  vous  aider  à  réaliser  le  bienfiiit  que 
vous  poursuivez  avec  tant  de  persévérance.  L'empressement  mis  par  les 
négociants,  les  industriels  et  les  agriculteurs  à  se  grouper  autour  de  vous, 
vous  est  un  sûr  garant  du  vif  intérêt  que  les  populations  méridionales 
portent  à  la  cause  que  vous  défendez;  il  vous  prouve  sa  reconnaîasanee 
pour  la  cordiale  hospitalité  et  Taccueil  bienveillant  que  vous  avez  accordés 
à  celui  qui  a  bien  voulu,  dans  une  circonstance  solennelle,  vous  apporter 
nos  vœux  et  nos  espérances.  Au  nom  de  tous,  je  vous  en  remercie.  Réunis- 
sons nos  efforts  pour  atteindre  le  but,  et  le  jour  où  le  peuple  anglais  pourra, 
grâce  à  vous,  ranimer  ses  forces  par  Tusage  â  bon  marché  de  nos  vins  bien- 
faisants ;  ce  jour,  votre  nom  sera  béni  de  l'autre  côté  du  détroit  avec  la 
même  sympathie  et  la  même  reconnaissance  avec  lesquelles  je  bois  et  nous 
buvons  tous  à  votre  santé. 
Â  M.  Oliveira! 

H.  Pagezy,  maire  de  Montpellier,  et  vice-président  de  la  Chambre 
consultative  d'agriculture,  s'étant  levé  à  son  tour,  s'est  fait  le  légitime  et 
éloquent  interprète  des  grands  intérêts  du  pays^  en  portant  le  toast  sui- 
vant : 

j4  la  prospérité  de  Vagriculturey  du  commerce  et  de^  manufactures  ! 

Ces  trois  branches  du  travail  national,  qui  sont  toutes  représentées  dans 
cette  enceinte,  sont  solidaires.  C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  à  créer 
entre  elles  un  antagonisme  qui  ne  doit  pas,  qui  ne  peut  pas  exister;  ta 
fortune  de  l'une  est  inséparable  de  celle  des  autres,  et  nos  agricultears 
sont  tellement  pénétrés  de  cette  vérité,  qu'appelé  à  prendre  la  parole  en 
leur  nom,  je  ne  crains  pas  de  déclarer  qu'ils  n'hésiteraient  pas  à  repousser 
les  mesures  qui  leur  paraîtraient  les  plus  avantageuses  à  leurs  intérêts, 
si  elles  pouvaient  compromettre  l'avenir  des  manufacturiers  leurs  frères. 

Mais  ne  nous  traiterait-on  pas  d'insensés  si  nous  avions  la  prétention  de 
cultiver  sur  notre  sol  les  plantes  des  tropiques?  et  ne  nous  est-il  pas  permis 
de  demander  qu'on  ne  crée  des  établissements  industriels  que  dans  des 
conditions  favorables? 

Nous  voulons  des  industries  puissantes  et  vivantes,  et  non  des  industries 
maladives  et  éphémères,  à  charge  à  la  nation  et  à  ceux  qui  les  exercent 
Nous  voulons  que  la  France,  en  jouissant  de  tous  les  biens  que  la  Provi- 
dence a  si  largement  répandus  sur  elle,  ne  se  prive  pas  de  ceux  que  cette 
excellente  mère  accorde  à  ses  autres  enfants. 

Et  lorsque  nous  jetons  les  yeux  autour  de  nous,  nous  voyons  que  ragri- 
culture,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France  doivent  entrer  dans  une 
voie  nouvelle,  si  elles  ne  veulent  pas  descendre  du  haut  rang  qu'elles  oc- 
cupent dans  le  monde. 

Les  expositions  universelles  ont  prouvé  que»  malgré  les  développements 
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prodigieni  des  industries  britanniques,  les  bons  procédés  agricoles,  com- 
merciaux et  manuracturiers  se  généralisaient  et  s'étendaient  rapidement 
dans  le  monde.  1^  moment  approche  où  une  concurrence  active  va  s'établir 
entre  les  diverses  nations  du  globe. 

D'un  autre  côté,  les  progrés  de  la  civilisation,  un  sentiment  plus  intelli- 
gent des  doctrines  chrétiennes,  des  voies  de  communication  plus  Tacileset 
plus  rapides  tendent  à  établir  en  Europe  un  nouveau  droit  public,  comme 
le  disait  au  Conseil  général  notre  savant  président,  dans  le  traité  de  Paris, 
sous  les  auspices  de  l'empereur  Napoléon  III.  Les  préjugés  et  les  antipathies 
qui  divisaient  les  peuples  disparaissent,  les  barrières  douanières,  qui  les 
séparent  encore,  doivent  successivement  s'abaisser. 

Mais  ce  n*est  pas  en  Europe  seulement,  c'est  dans  le  monde  entier  qu'un 
horizon  immense  s'ouvre  au  génie  agricole,  commercial  et  industriel. 

Le  continent  américain  est  émancipé,  et  nous  pouvons  déjà  présager  les 
hautes  destinées  des  peuples  qui  l'habitent. 

L'Afrique,  encore  barbare,  cernée  par  l'Egypte,  par  nos  possessions  en 
Algérie  et  dans  le  Sénégal,  par  les  colonies  anglaises  de  Gambie,  de  Sierra- 
Leone  et  du  Cap,  parcourue  par  de  hardis  voyageurs,  qui  ne  craignent  pas 
d^acheter  de  leur  vie  l'honneur  d'être  les  premiers  pionniers  de  la  civili- 
sation dans  ces  contrées  inhospitalières,  va  devenir  prochainement  acces^ 
sible  au  commerce  européen. 

L'Asie,  resserrée  entre  deux  nations  puissantes,  là  Russie  et  l'Angleterre, 
devient  tous  les  jours  la  proie  de  nos  arts  et  de  notre  civilisation. 

L'Océanie  se  peuple  de  nos  colons  ou  s'identifie,  sous  l'influence  de  nos 
missionnaires,  à  nos  mœurs  et  à  nos  besoins. 
L'univers  entier  est  un  vaste  champ  ouvert  au  travail. 
Mais  quelles  nations  sont  appelées  à  l'exploiter  ?  Celles  qui  produiront 
au  meilleur  marché. 

Si  les  instruments  de  travail,  si  la  nourriture,  les  vêtements,  etc.,  sont 
ea  France  à  un  prix  plus  élevé  qu'à  l'étranger,  nos  produits  et  nos  moyens 
de  transport  seront  plus  chers,  et  nous  serons  vaincus. 

C'est  ce  qu'a  compris  l'empereur  Napoléon  III,  et  depuis  qu'il  gouverne  la 
France,  il  ne  cesse  de  préparer  la  nation  par  des  réformes  prudentes, 
mais  successives,  à  profiler  du  magnifique  avenir  qui  se  prépare  pour  les 
nations  civilisées. 

Déjà  il  est  parvenu  à  diminuert  dans  une  énorme  proportion,  le  droit 
prolecteur  par  excellence,  le  prix  des  transports.  Les  chemins  de  fer  sil- 
lonnent la  France  ;  toutes  les  parties  de  son  territoire  vont  devenir  facile- 
ment accessibles  au  commerce,  et  l'on  ne  verra  plus  nos  populations  de 
rintérieur,  protégées  par  le  manque  de  communications  contre  les  blés 
étrangers,  exposées  à  mourir  de  faim  lorsque  les  récoltes  de  céréales  sont 
mauvaises. 

1^  modification  progressive  de  nos  tarifs  douaniers  est  en  même  temps 
l'objet  constant  de  la  sollicitude  du  gouvernement  de  l'Empereur;  il 
cherche,  tout  en  respectant  les  droits  acquis,  à  exciter  l'émulation  natio- 
nale et  à  nous  mettre  ainsi  en  position  de  ne  plus  redouter  la  concurrence 
étrangère. 
Béniasons»  messieurs,  cette  sage  prévoyance  ;  sachons  profiter  des  aver- 
T.  xu.  2*  staii.  —  is  Octobre  itis. 
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tissemeoU  paternels  quo  Ton  nous  donne;  n'oublions  pasqueUprote 
est  une  mesure  essentieUement  temporaire.  Colbert  rappelait  les  béq 
de  Tenfanoe,  et  M.  de  SaintrCricq,  l'un  des  promoteurs  du  système  pi 
teiir  dans  notre  patrie,  disait,  en  1828,  à  la  Chambre  des  dépuléà  :  li 
dmirie  qui  ne  pourrait  se  soutenir  que  par  des  droits  esGCessif$  pu  (iei  pt 
tiont  serait  plus  dommageable  que  profitable  au  pays. 

Songeons  que  le  moment  approche  oik  toute  nation  qui  youdracon 
ou  obtenir  un  rang  élevé  dans  le  monde  agricoiei  commercial  et  indu 
devra  exploiter  les  branches  d'industrie  qui  conviennent  le  mieu] 
climat,  à  sa  position,  au  génie  de  ses  habitants.  Nous  verrons  se  ret 
1er  en  Europe  et  dans  le4  autres  parties  du  monde  la  révolution  qi 
faite  en  France,  lorsque  le#  douanes  provinciales  ont  été  supprin 
lorsque  les  voies  de  communication  se  sont  multipliées  et  sont  de 
plus  faciles.  La  lutte  est  imminente  ;  tenons-nous  prêts  à  Tens^ 
pour  réussir,  mettons*  nous  en  mesure  de  produire  à  bon  marché. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'ouverture  d'une  voie  de  commuiûcali 
Fadoplion  d'une  nouvelle  méthode  agricole  ou  d'un  perfecticooen 
dustriel  exercent  sur  le  travail  une  influence  autrement  grande  ^ 
des  droits  protecteurs  ;  j'ai  acquis  la  conviction  que  li|  substituti 
charrue  perrectionnéeli  rancienjaraireavaitaugm^nté  la  production  n 
des  céréales  aux  environs  de  Montpellier  dans  la  proportion  de  S 
tarifs  de  douanes  ont-ils  jamais  amené  un  aussi  heureux  résuUall 

Agriculteurs,  commerçants  et  industriels,  mettons-nous  tous  à 
avec  courage  ;  un  gouvernement  éclairé  et  puissant  nous  assure  trsi 
au  dedans,  protection  au  dehors;  marchons  hardiment  dans  les 
progrés  et  de  prospérité  qu'il  nous  ouvre*  Soldats,  nous  n'avons  ja 
site  sur  le  champ  do  bataille;  laboureurs,  marins,  manuracUiriers, 
même  confiance;  rappelons-nous  nos  succès  passés;  ils  «ont  uns< 
de  nos  succès  à  venir. 

A  la  prospérité  de  Pagrioulture^  du  eommerce  #1  des  VMUufit^^vres  i 

H.  Emile  Fournier,  fabricant  de  drap  de  Lodève,  a  parfaite! 
primé  les  sentiments  et  les  vœux  de  nos  fabricantS|  eu  portant 
il  [industrie  manufacturerai 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  toast,  celui  de  \MvatTie  m 
rière. 

Pas  plus  que  rbonorable  M.  Pagézy,  qui  noua  parlait  tout  à  1 
ne  voudrais  séparer  dans  l'expression  de  mes  voeui(  l'induairie  n 
rière  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Cependant,  comme  men 
famille  manuracturière  de  ce  département,  je  désirerais,  moi  anss 
particulièrement  vos  sympathies  sur  une  cause  si  pleine  d'intérê 
cause  dont  le  succès  en  Angleterre  a  tant  augmenté  la  prospérité  d 

L'industrie,  cette  branche  si  étendue  de  l'activité  humaioe,  t 
non-seulement  en  merveilleux  produits  les  objets  les  plus  rudi 
de  la  nature,  mais  encore  modifie  profondément  les  forces  soc 
peuple.  Autrefois,  le  degré  de  cirilisation  d'une  nation,  sa  8up4 
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BHMuraieiil  au  degré  de  perfection  qu'atteignaient  les  création!  de  »on  génie 
industriel  ;  aujourd'hui  la  transformation  qui  s'est  opérée  dans  nos  mœurs 
exige  une  nouvelle  condition,  condition  indispensable,  celle  du  bon  marché. 
Or»  vous  le  savez,  messieurs,  ce  problème  peut*il  se  résoudre  autrement 
que  sous  r«iguillon  de  la  concurrence  étrangère  ?  Qu'est^e  que  notre  pays 
aura  à  redouter  dans  cette  lutte,  quand  les  matières  premières,  comme  les 
laines,  les  fers,  les  substances  tinctoriales,  ainsi  que  les  instruments  et  les 
machines,  seront  dégrevées  de  tout  droit  ? 

Au  souvenir  récent  des  brillantes  victoires  que  nous  avons  remportées  à 
TExposition  universelle,  peut-on  dire  que  la  France  a  besoin  de  s'abriter 
derrière  le  tarif  prohibitif,  né  des  temps  de  deuil,  de  misère  et  de  guerre) 
Toutes  les  contrées  sont  devenues  solidaires,  et,  par  exemple,  une  invention 
n*est  complète  que  quand  plusieurs  peuples  y  ont  concouru. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  aujourd*hui  que  tel  pays  ou  tel  autre  est  excep* 
tionnellement  favorisé  parles  produits  de  son  sol.  Partout  les  procédés  sont 
uns,  les  conditions  sont  les  mêmes.  PourTindustrie  des  draps^  par  exemple, 
allez  en  Angleterre,  à  l'égard  de  laquelle  il  m*est  permis  d'avoir  une  opi-^ 
nion;  entrez  dans  les  usines  de  Leeds,  dont  l'honorable  membre  du  Parle- 
ment anglais  vient  de  vous  parler,  dans  celles  d'Hudersfield  ;  visitez  celles 
de  Verviers  en  Belgique^  pénétres  en  Allemagne  et  examines;  les  manufac- 
tures d'igiau  et  de  Brûnn  en  Moravie,  vous  y  rencontrerez  les  mêmes  ap- 
pareils, les  mêmes  pratiques  que  dans  les  fabriques  de  draps  de  France,  Iciy 
permettez*moi  dédire,  sans  busse  modestie,  que  les  manufactures  de  notre 
département,  et  principalement  certains  établis$emenls  de  la  ville  de  Lo« 
dève,  peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  des  plus  remarquables 
des  pays  que  je  viens  de  citer. 

il  y  a  trois  mois  environ,  quand  parut  le  projet  de  décret  relatif  au  retrait 
des  prohibitions,  l'émotion  fut  si  vive  parmi  certains  manufacturiers  que  je 
doutai  de  la  puissance  industrielle  de  la  France.  La  concurrence  des  pro** 
duits  deiirAllemagne  surtout  inspirait  une  telle  crainte,  que  j'ai  cru  devoir 
visiter  ces  concurrents  si  privilégiés,  disait-on,  sous  le  rapport  des  matières 
premières.  J*ai  constaté  qu'à  Brunn  un  des  principaux  manufacturiers  fa-* 
briquait  ces  magniûques  draps  velours  admirés  à  l'Exposition  avec  des  laines 
d*Australie  prises  sur  le  marché  anglais,  comme  on  le  fait  à  Sedan  et  à  El<* 
beuf.  Bien  plus,  un  autre  achetait  des  laines  en  France.  A  Iglau,  les  fabri«« 
cants  de  draps  communs  tirent  leurs  laines  des  Principautés  et  d'autres 
contrées  au  moins  aussi  éloignées  de  leur  ville  qu'elles  le  sont  de  la  France. 
VoiU  pour  la  concurrence  allemande.  Si  vous  voulez  apprécier  la  concur- 
rence anglaise,  visitez  Reims  ;  vous  y  trouverez  une  maison  qui  achète  ses 
laines  brutes  4  Londres,  pour  les  renvoyer  à  l'Angleterre  en  produits  ûlés, 
qui  vont  se  convertir  en  tartans  dans  la  ville  de  Glascow. 

Les  signes  du  rapprochement  des  nations  éclatent  de  tous  côtés  ;  car  pour* 
quoi  ces  routes,  ces  canaux,  ces  chemins  de  fer,  ces  lignes  de  bateaux  à  va- 
peur ?  pourquoi  ce  percement  des  isthmes,  si  les  peuples  devaient  toujours» 
comme  l'a  si  bien  dit  notre  éminent  président,  se  renfermer  chez  eux  par 
des  murailles  de  la  Chine? 

Dans  les  crises  commerciales  intérieures,  c'est  une  grande  ressource  que 
celle  de  pouvoir  recourir  à  Texportation  et  aborder  les  marchés  étrangers. 
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El  comment  le  pourrait-on,  si  l*on  ne  s'était  habitué  d*avance  i  frayer  i 
la  concurrence  étrangère? 

Et  moi  aussi,  messieurs,  je  crois  que  Taocord  de  la  France  et  de  Vài 
terre  en  politique  assure  la  paix  du  monde  ;  mais  pareillement  en  indui 
la  solidarité  de  la  France  et  de  1* Angleterre  sera  la  garantie  da  travail 
bon  marché  universels  ;  ce  sera  pour  nous,  producteurs^  un  gage  de 
et  de  sécurité. 

Au  nom  de  l'industrie  manufacturière  du  département,  je  souscrii 
Tœux  qui  ont  été  manifestés  ici  en  faveur  de  la  liberté  commercial 
comptant  d^ailleurs  sur  la  sagesse  du  gouvernement  pour  radoplion  d 
les  tempéraments  qui  sont  nécessaires  afln  de  bien  ménager  la  transit! 

Dans  une  chaleureuse  et  patriotique  improvisation,  M.  Doumet, 
de  Cette  et  député  au  Corps  législatif,  a  réveillé  de  glorieux  sou 
et  exprimé  de  très-Justes  idées  par  son  toast  :  A  funion  des  mari 
France  et  d! Angleterre  I  qui  a  été  accueilli  par  d'unanimes  applau 
ments. 

Messieurs» 

Après  les  éminents  discours  qui  viennent  d'être  prononcés  par  des  h( 
spéciaux  en  matière  commerciale  et  industrielle,  il  v  aurait  témé 
ma  part  i  vouloir  traiter  devant  vous  les  mêmes  sujets.  Cependant, 
Bieurs,  il  est  un  point  de  la  question  qui,  malgré  son  importance,  \ 
presque  inaperçu  :  Je  veux  parler  de  la  question  maritime.  Permette 
donc,  comme  maire  de  la  ville  de  Cotte,  et  par  conséquent  comme 
sentant  plus  particulièrement  les  intérêts  du  littoral  de  l'Hérault,  d  i 
un  instant  votre  attention  sur  ce  sujet. 

On  vous  a  savamment  parlé  de  relations  internationales  entre  la 
et  TAngleterre,  d'union  et  de  concours  sur  les  champs  de  bataille  de 
mée  ;  on  vous  a  cité  divers  produits  que  les  deux  pays  auraient  un 
réciproque  à  échanger  librement,  etc.;  enfin,  on  a  traité  spécialer 
question  xntérieurt^  terrestre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Mais  on  nés 
assez  souvenu  que  ce  commerce,  ces  relations,  ces  échanges  ne  peuvei 
lieu  entre  la  France  et  l'Angleterre  sans  Tintermédiaire  de  vaisseau: 
conséquent  de  la  marine.  Le  toast  que  je  vais  donc  avoir  l'honneur  i 
proposer  tout  à  l'heure  sera  celui  de  la  marine,  et  concurremment 
nion  commerciale  et  maritime  des  deux  pays. 

Vous  l'avez  vu,  messieurs,  dans  la  dernière  guerre ,  rien  n^a  pu 
à  cette  union.  Au  nord,  les  escadres  anglaises  et  françaises  refoulaic 
les  ports  de  la  Baltique  cette  flotte  russe  qu'on  disait  si  redoutable, 
marsund  s'écroulait  sans  que  les  vaisseaux  ennemis  eussent  osé  vei 
senter  le  combat. 

Dans  la  mer  Noire,  la  présence  des  deux  pavillons  réunis  suffise 
faire  disparaître  cette  pompeuse  dénomination  de  lac  russe,  et  rei 
commerce  européen  la  libre  navigation  de  cette  mer. 

Après  de  semblables  résultats  obtenus  par  nos  marines  militaires,  i 
pas  fondé  à  croire  que  les  deux  marines  marchandes  réunies,  et 
jusqu'aux  extrémités  du  globe  la  civilisation  et  le  bien-être ,  donc 
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aax  relations  universelles,  et  surtout  au  commerce  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre une  extension  et  une  prospérité  inconnues  jusqu'à  ce  jour?  Ne 
peut-on  pas  prédire  qu'elles  deviendraient  les  reines  pacifiques  et  bienfai- 
santes des  mers? 

Avant  de  terminer,  messieurs,  permettez-moi  d'ajouter  quelques  paroles 
sympathiques  qui  me  sont  inspirées  par  la  circonstance. 

Le  Corps  appelé  législatif  en  France  prend  en  Angleterre  le  nom  de  ParU'^ 
ment.  Eh  bien  t  messieurs  Je  suis  heureux  que  cette  réunion  m*ait  procuré, 
comme  membre  du  Parlement  français ,  le  plaisir  de  serrer  la  main  au 
membre  du  Parlement  anglais.  Défenseurs  l'un  et  Tautre  des  intérêts  de  nos 
patries  respectives,  appelés  Tun  et  l'autre  à  discuter  les  lois  qui  touchent  à 
leurs  intérêts,  j'espère  que  nous  nous  rencontrerons  toujours  sur  le  terrain 
du  progrès  et  de  la  prospérité  des  deux  nations. 

Je  bois,  messieurs  :  À  la  tnarine!  à  Vunion  eammeroiale  H  maritime  dé  la 
France  et  de  V Angleterre! 

De  spirituels  couplets,  qui  rendent  avec  beaucoup  de  verve  et  d*en- 
train  le  double  caractère  de  la  réunion,  ont  été  lus  ensuite  par  l'auteur, 
M.  Eugène  Yivarès. 

Voici  les  couplets  de  circonstance  lus  par  M.  Eugène  Yivarès  au  ban- 
quet donné  à  M.  Oliveira,  et  qui  ont  été  accueillis  par  d'unanimes  ap- 
plaudissements : 

An  de  la  Vigne,  de  Pierre  Dupont. 


Le  soleil,  dans  l'air  attiédi, 
Darde  les  coteaux  du  Midi  : 
C'est  le  temps  oh  mûrit  la  grappe. 
Taudis  qu'à  table  nos  bons  vios 
Nous  abreuvent  de  flots  divins. 
Le  raisin  décore  la  nappe. 
Pour  ce  banquet  tout  nous  sourit, 
Noos  avons  le  Jus  et  le  fruit  : 

Quand  je  vois  brUler  dans  mon  verre 
Ce  vin  si  pur,  baume  du  cœur, 
Je  voudrais  de  cette  liqueur 
Inonder  toute  l'Angleterre. 

Le  Russe  a  vu,  de  son  rempart, 
Entre  l'aigle  et  le  léopard 
Le  vin  consacrer  raUiance. 
Pour  unir  toujours  leur  destin. 
Ce  talisman  serait  certain. 
Fière  Bretagne  et  noble  France, 
Eternisez  votre  amitié 
En  buvant  nos  vins  de  moitié  1 

Quand  je  vois,  etc.,  etc. 

Enfants  de  la  froide  Albion, 
Laissez  là  Forge  et  le  houblon, 
Qui  vous  mettent  le  spleen  dans  l'âme; 
Il  faut,  sous  votre  ciel  brumeux, 
Humer  un  vin  riche  et  fumeux 


Qui  vous  ranime  de  sa  flamme. 
6n  seul  doigt  de  ce  jus  vermeil 
Réchauffe  mieux  que  le  soleil. 

Quand  je  vois,  etc.,  etc. 

Du  fléau  de  VùUdium 

Le  soufre,  vrai  paUadinm, 

Nous  promet  de  sauver  la  vigne. 

Du  fond  d'un  cœur  reconnaissant, 

Fêtons  le  cep  convalescent  t 

Ah  !  pour  nous,  quel  bonheur  insigne  1 

Tant  que  l'Etna  sera  debout, 

Nos  pampres  verts  feront  da  moût. 

Quand  je  vois,  etc.,  etc. 

Grâce  au  zèle  d'Oliveira, 
Un  jour  l'Angleterre  boira. 
Boira  de  ce  vin  salutaire. 
Pour  trinquer  le  verre  à  la  main, 
Faisons  la  moitié  du  chemin. 
Fils  de  France  et  fils  d'Angleterre. 
Comblons  la  Manche  avec  des  fûts  ; 
Que  le  détroit  n'existe  plus  t 

Quand  je  vois  briller  dans  mon  verre 
Ce  vin  si  pur.  baume  du  cœur, 
Je  voudrais  de  cette  liqueur 
Inonder  toute  l'Angleterre. 


Avant  de  se  séparer,  rassemblée  a  voulu  donner  un  dernier  témoi- 
gnage de  sa  sympathie  à  M.  Oliveira  et  à  la  cause  qu'il  défend,  r 
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compagnant  en  masse  jusqu'à  Thôtel  Nevet,  à  travers  une  foule  empres- 
séee,  au  son  de  la  musique  militaire. 

Ainsi  s'est  accomplie,  au  milieu  d'un  ordre  parfait,  cette  belle  ftle, 
qui  laissera  dans  l'Hérault  d'excellents  souvenirs,  et  qui  a  produit  à  Tck- 
térieur  une  profonde  impression. 

Ce  qui  en  forme  le  caractère  tout  spécial  et  auquel  bien  des  esprits 
superficiels  ne  s'attendaient  sans  doute  pas,  c'est  que  des  intéréls  qos 
Ton  est  habitué  à  considérer  comme  essentiellement  rivaux,  le 
merce,  Tagriculture,  l'industrie,  la  marine^  la  propriété,  se  sont  i 
dés  dans  une  complète  entente  pour  réclamer  comme  un  bleobit  ( 
mun  Tapplication  du  principe  de  la  liberté  commerciale. 
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Sire,  au  moment  où  je  dois  préparer  les  éléments  du  budget  de  iSSt 
pour  les  soumettre  à  Texamen  du  Conseil  d'Etat,  je  vieùs,  suivant  vM 
ordres,  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  tableau  sommaire  des 
principauic  faits  de  Tannée  courante  pouvant  servir  à  déternaioer  le 
point  de  vue  général  d'après  lequel  devront  être  réglées  nos  prévisioos 
de  recelte  et  de  dépense. 

Les  circonstances  que  nous  avons  traversées.  Sire,  ont  été  bien  diffi* 
ciles;  tous  les  malheurs  ont,  pour  ainsi  dire,  éclaté  à  la  fois  :  la  giiMe, 
le  choléra,  les  inondations,  la  disette  prolongée.  Un  seul  de  ces  fléaux  t 
suffi,  à  d'autres  époques,  pour  tarir  les  sources  du  travail  et  de  la  fi- 
chesse,  amener  des  troubles  dans  l'Etat,  et  compromettre  en  œdine 
temps  la  fortune  publique  et  les  fortunes  privées.  Dans  le  concours  de 
calamités  que  nous  avons  vues  peser  sur  nous,  on  pouvait  croire  qu'aa 
moins  la  confiance  serait  ébranlée,  et  que  l'action  du  commerce  et  de 
l'industrie  suspendue  amènerait  une  diminution  notable  dans  les  rete- 
nus du  Trésor. 

Eh  bien  I  Sire,  des  infortunes^  en  trop  grand  nombre,  ont^  sans  aueim 
doute,  affligé  le  cœur  de  Votre  Majesté  ;  mais,  malgré  ces  épreuves  doo- 
loureuses,  tout  ami  sincère  de  la  vérité  et  de  son  pays  doit  être  heureux 
de  reconnaître  ce  fait,  unique  peut-être  dans  l'histoire,  que  jamas, 
grâce  à  la  confiance  inspirée  par  Votre  MajeMé,  la  séctirïté  n'a  été  plos 
entière  et  Tordre  plus  parfait;  jamais  Tactivité  nationale  n'a  été  pins 
développée,  jamais  la  progression  des  revenus  publics  n'a  été  aussi 
rapide. 

Chose  singulière  !  les  embarras  de  la  situation  ne  devaient  venir  (fit 
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de  la  prospérité  elle-ménie,  et  en  quelque  sorte  des  excès  de  la  con-^ 
fiance.  Par  une  heui^use  nécessité,  les  efforts  du  gouvernement  ont  dû 
s'appliquer  non  à  provoquer,  mais  à  restreindre  l'élan  général  et  à  con- 
tenir la  spéculation,  par  des  avertissements  réitérés,  dans  les  limites 
d'une  prudente  réserve. 

La  marche  des  budgets  courants,  le  crédit,  la  Banque,  le  Trésor  sont 
les  points  où  viennent  converger  et  se  manifester  avec  le  plus  d'énergie 
les  symptômes  qui,  à  un  moment  donné,  caractérisent  la  position  éco- 
nomique du  pays  et  qui  fournissent  la  mesure  la  plus  exacte  de  sa  force. 
Comme  ils  doivent  servir  de  base  à  une  appréciation  raisonnable  des  be- 
soins et  des  ressources  de  l'avenir,  je  prie  Votre  llajesté  de  me  permettre 
d^en  faire  le  sujet  de  mes  observations. 

Le  budget  de  1854  est  en  voie  de  règlement.  Sa  situation  provisoire, 
publiée  Tannée  dernière,  présentait  un  excédant  de  dépense  de  100  mil- 
lions. Ce  déficit  est  réduit  à  73  millions  au  compte  défmilif. 

Le  budget  de  1855  vient  d'être  clos.  Tout  fait  espérer  que  le  décou- 
vert de  cet  exercice  n'ira  pas  au  delà  de  50  à  60  millions. 

Ces  chifires  paraîtront  satisfaisants,  Sire,  si  on  les  compare  à  l'insuf- 
fisance moyenne  des  cinq  années  antérieures,  qui  n'est  pas  moindre  de 
80  millions,  et  si  Toil  tient  compte  des  charges  énormes  que  les  malheurs 
publics,  en  dehors  même  de  la  guerre,  ont  imposées  aux  services  ordi* 
naires  de  1854  ôt  de  1855,  et  qui  ont  entraîné  des  suppléments  de  crédits 
très-élevés. 

On  doit  ces  résultàfâ,  relativement  favorables,  à  l'accroissement  ex- 
traordinaire des  revenus  indirects,  qui  a  atteint  le  chiffre  énorme  de 
65  millions  l^année  dernière,  sans  comprendre  33  millions  provenant 
des  droits  nouveaux. 

A  aucune  époque,  sous  les  influences  les  plus  heureuses,  la  force  pro- 
ductive de  la  nation  ne  s'était  manifestée  ^r  des  signes  aussi  éclatants. 
Ce  mouvement,  attribué  à  l'Exposition  universelle,  a-t-il  cessé  en  1856t 
On  Ta  cru  et  on  Ta  dit  ;  mais  c'est  une  cotnpiète  erreur. 
L'épreuve,  efi  effet,  était  décisive.  Si  les  produits  de  4855  étaient  dus 
à  une  cause  accidentelle,  nous  aurions  Vu,  ce  qui  arrive  toujours  après 
un  grand  effort,  le  progrès  s'arrêter  tout  à  coup,  et  les  produits  de  1856 
s'affaiblir  et  descendre  au-dessous  même  de  ceux  de  1854. 
Je  suis  heureux  de  le  dire,  Sire,  c'est  le  contraire  qui  est  arrivé. 
Non-seulement  le  chifire  de  1854  a  été  obtenu  et|dépassé;  non-seule- 
ment, jusqu'ici  du  moins,  le  niveau  si  extraordinaire  de  1855  est  atteint, 
mais  les  premiers  mois  de  la  présente  année,  comparés  aux  mois  corres- 
pondants de  l'année  dernière,  nous  ont  donné  un  excédant  considérable. 
Cet  excédant  est,  pour  le  premier  semestre  seul,  de  63  millions  sur 
1854,  et  de  près  de  26  millions  sur  1855. 

A  la  vérité,  la  comparaison  du  mois  d'août  est  moins  favorable,  mais 
elle  est  sans  portée  \  elle  s'explique  paf  teâ  Acquittements  ar 
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provoqua,  pendant  le  mois  d'août  de  Tannée  dernière,  le  désir  d'é?kef 
Tapplication  du  nouveau  décime.  Cette  perte  partielle  sera  d'aîll^is 
bientôt  réparée.  Les  renseignements  reçus  permettent  d'espérer  pouf  le 
mois  de  septembre  une  augmentation  qui  dépassera  12  millions. 

En  définitive,  le  progrès  des  droits  anciens  et  le  montant  des  droits 
nouveaux  forment  sur  les  prévisions  budgétaires,  pour  les  preoiiers  mois 
de  Tannée  courante,  une  plus-value  d'environ  72  millions. 

L'importance  de  ce  chiffre  n'est  pas  contestable. 

Aussi,  Sire,  sans  nous  faire  aucune  illusion,  avons-nous  les  raisons  les 
plus  sérieuses  d'espérer  que,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des  an- 
nées, le  budget  de  i856,  malgré  le  service  des  emprunts,  présentera  en 
fin  de  compte  un  équilibre  réel.  Ce  résultat  si  désirable,  obtenu  dans 
des  temps  exceptionnellement  difficiles,  est  la  meilleure  preuve  que  le 
mouvement  ascendant  de  la  fortune  publique  est  bien  loin  de  s'être 
ralenti. 

Devrait-on  voir  une  preuve  contraire  dans  la  dépréciation  momenta- 
née des  effets  publics  ? 

Suivant  moi,  ce  serait  encore  une  erreur. 

Ce  sujet  est  fort  délicat  et  d'une  appréciation  difficile.  Dans  les  alter- 
natives de  hausse  et  de  baisse,  une  grande  part  d'influence  est  dae 
chaque  jour  à  des  causes  passagères  souvent  inconnues  et  inexpli- 
cables. Mais  un  fait  général  et  rassurant  se  dégage  de  la  situation  et  ne 
tardera  pas  à  la  dominer  -.J'affaiblissement  du  prix  des  valeurs  ne  pro- 
vient, tout  esprit  sincère  en  conviendra,  ni  d'un  manque  de  confiance, 
ni  de  la  diminution  du  capital  en  France,  ni  d'un  déficit  de  solidité  dans 
les  titres,  mais  uniquement  de  leur  multiplicité.  Il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner, c'est  la  loi  invariable  du  commerce  :  toute  marchandise  perd  de  sa 
valeur  en  raison  de  sa  quantité,  surtout  si  elle  dépasse  les  besoins  et  les 
ressources  momentanément  disponibles. 

Or,  Sire,  les  ressources  de  la  France  sont  grandes,  elles  sont  inmien- 
ses;  des  faits  récents  ont  montré  toute  leur  étendue.  Il  ne  pourrait  j 
avoir  danger  sérieux  que  si  on  venait  à  se  persuader  qu'elles  sont  illimi- 
tées et  qu'elles  sont  suffisantes  pour  faire  en  un  jour  en  FrBnce  et  même 
à  l'étranger  ce  qui  doit  être  Tœuvre  patiente  du  temps.  Mais  que  les  pru- 
dentes recommandations  de  Votre  Majesté  soient  entendues,' qu'on  donne 
au  trop-plein  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  soit  écoulé^  le  classement 
sera  rapide  et  le  niveau  ne  tardera  pas  à  monter,  car,  encore  une  fois,  la 
base  est  solide,  les  valeurs  actuelles  reposent  en  général  sur  des  entre* 
prises  sérieuses,  productives,  et  au  fond  le  crédit  a  conservé  tout  soo 
ressort.  Les  embarras,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  Sire,  ne  pourraient 
venir  que  de  l'exagération  dont  la  spéculation,  il  faut  Tespérer,  saura  se 
garantir. 

C'est  à  la  même  cause  qu'il  faut  attribuer  le  contre-<x>up  qui^  Tannée 
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dernière^  dans  la  saison  où  nous  sommes^  obligea  la  Banque  de  France 
à  prendre  quelques  mesures  restrictives. 

Ces  mesures  furent  mal  appréciées  dans  une  partie  du  public,  parce 
qu'elles  ne  furent  pas  toujours  jugées  en  parfaite  connaissance  de  cause 
et  avec  un  entier  désintéressement.  Ce  grand  établissement  touche  à  des 
intérêts  si  nombreux  et  si  divers  que,  quoi  qu'il  fasse,  il  ne  peut  éviter 
rincoovénient  d'en  blesser  quelques-uns,  et  le  parti  qu'il  prendra,  queU 
que  sage  qu'il  soit,  sera  toujours,  d'après  les  intérêts  froissés,  celui  qu'il 
n'aurait  pas  bllu  prendre. 

Quelle  était  la  situation?  Les  escomptes  de  chaque  jour  prenaient  des 
proportions  exorbitantes;  l'encaisse  diminuait  avec  rapidité.  Tout  le 
monde  reconnaissait  la  nécessité  d'un  remède  immédiat  ;  on  n'était  en 
désaccord  que  sur  sa  nature;  les  expédients  les  plus  graves  furent  propo- 
sés. Que  fit  la  Banque?  Ce  qu'elle  avait  toujours  fait  avec  succès  sous 
tous  les  gouvernements  précédents,  dans  des  circonstances  analogues. 
Elle  dit  au  public  :  Quelle  que  soit  la  libéralité  de  mes  statuts,  il  existe 
cependant,  pour  l'émission  de  mes  titres,  une  limite  que  la  prudence  la 
plus  vulgaire,  à  défaut  de  la  loi,  ne  me  permet  pas* de  franchir.  Pour  me 
mettre  en  état  de  venir  en  aide  à  un  plus  grand  nombre  de  besoins,  il 
&nt  que  chacun  consente  à  me  rembourser  plus  vite,  et  elle  se  borna 
dans  ce  but,  en  élevant  l'intérêt,  à  réduire  le  terme  des  échéances.  Sans 
doute,  il  en  résulta  dans  les  habitudes  du  commerce  un  dérangement 
regrettable,  mais  qui  ne  fut  pas  sans  compensation  pour  le  commerce 
lui-même.  Les  ressources  de  la  Banque,  plus  souvent  renouvelées,  lui 
permirent  de  faire  des  escomptes  plus  nombreux  ;  si  ses  prêts  furent  plus 
courts,  ils  furent  plus  multipliés,  et,  en  somme,  pendant  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  sous  l'empire  de  la  mesure  dont  il  s'agit, 
le  montant  de  ses  escomptes  dépassa  de  plus  de  600  millions  les  escomptes 
des  mêmes  mois  de  l'année  précédente.  Cet  énorme  secours  donné  au 
commerce  n'a  pas  été  assez  remarqué. 

En  agissant  ainsi,  la  Banque  de  France  arrêta,  comme  autrefois,  le  mal 
qui  la  menaçait,  et  ne  causa  point  au  commerce  les  graves  perturbations 
qu'on  avait  appréhendées.  La  banque  d'un  pays  voisin,  malgré  le  grand 
crédit  qui  la  caractérise  et  le  cours  légal  de  ses  billets,  dut,  à  la  même 
époque,  imposer  au  commerce,  par  le  fait,  sinon  dans  la  forme,  des  res- 
trictions bien  autrement  rigoureuses. 

Les  circonstances  qui  déterminèrent,  l'année  dernière,  les  mesures 
prises  parla  Banque  s'étant  reproduites  cette  année,  elle  a  cru  devoir  te- 
nir la  même  conduite  et  elle  en  attend  le  même  résultat. 

Pour  la  Banque  comme  pour  le  crédit^  les  embarras  ne  viennent  pas 
du  fond  des  choses,  mais  d'une  exubérance  momentanée. 

On  a  parlé  des  exportations  de  numéraire.  La  succession  des  mauvaises 
récoltes,  l'achat  des  soies  à  l'étranger  et  d'autres  causes  moins  légitimes 
on  inOoé^  sans  contredit,  sur  hi  sortie  de  nos  monnaies  -,  Targent  surtout 
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est  devenu  l'objet  d'un  trafic  dont  Topinion  s'inquiète,  et  qui  consiâte  à 
retirer  de  certaines  pièces  choisies  leur  plus-value.  Ce  triage^  qui  tend  k 
détruire  l'équilibre  général  de  notre  système  monétaire,  était^  sous  l'an- 
cien droit,  considéré  comme  un  fait  d*altérationy  et  puni  des  peines  les 
plus  sévères.  La  législation  moderne  ne  saurait  être  impuissante  contre 
un  pareil  abus»  qui  n'a  rien  de  commun  aveo  le  principe  Incontesté  d« 
la  liberté  commercialci  Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  a'en  préoiy» 
cupe  à  juste  titre. 

Mais  en  prenant  la  question  par  son  côté  général  et  peiteanent  ^  on 
voit,  Sire,  combien  les  craintes  qu'on  aurait  pour  l'avenir  aéraient  mai 
fondées.  Lor^ue»  malgré  les  besoins  accidetitels  dont  je  viens  de  parieri 
la  niasse  de  nos  exportations  dépasse  les  importations  d'un  chiffre  énorme^ 
il  n'est  pas  possible  que  le  solde»  qui  est  en  notre  faveur,  et  qui  s'é^ 
lève  à  i  milliard  960  millions  depuis  1850^  n'ait  pas  amené  cbei 
nous^  par  nos  ventes^  plus  de  numéraire  qu'il  n'en  est  sorti  pour  nos 
achats.  Un  fait  bien  remarquable  vient  directement  confirmer  cette 
conclusion.  D'après  les  états  officiels  de  la  douane,  la  France  a  reçu  de* 
puis  la  même  époque,  en  or  ou  argent,  800  millions  de  plus  qu'elle  n*a 
exporté  ;  les  huit  premiers  mois  de  Tannée  courante  figurent  dans  ce 
chiffre  pour  un  boni  de  72  millions.  Sans  doute  les  déclarations  à  la  sortie 
ont  pu  quelquefois  être  incomplètes,  mais  le  même  fait  s'est  produit  à 
l'entrée.  Qu'est  devenu  ce  numéraire  ?  11  n'est  pas  perdu ,  Sire,  il  est 
dans  le  pays;  il  a  pénétré  dans  les  mille  canaux  de  la  circulation  qui  ali« 
mentent  les  nombreux  ateliers  des  travaux  publics ,  les  manufactures  ^ 
Fagriculture,  le  commerce  ;  il  fait  face  atix  nouveaux  besoins  résultant 
du  développement  de  l'activité  sociale,  et,  par  sa  fécondité,  il  augmente 
là  richesse  publique. 

Les  embarras  qu'on  signale  ne  tiennent  donc  pas  à  un  vice  fondamen^ 
tal,  mais  à  des  causes  passagères. 

La  situation  du  Trésor,  qui  est  excellente^  en  est  une  nouvelle  preuve» 

Les  deux  premiers  emprunts  sont  soldés ,  et  les  termes  du  dernier, 
qui  suffira  pour  liquider  la  guerre,  sont  payés  aveo  exactitude.  Les  re^ 
venus  publics  augmentent^  ainsi  que  je  l'ai  dit,  dans  une  proportion  qai 
ne  s'était  jamais  Vuo«  Les  impôts  sont  acquittés  sans  frais ,  avec  la  plus 
rare  ponctualité ,  et  même  d'avance.  L'argent  afflue  dans  les  caisses 
publiques.  Le  payement  du  dernier  semestre  de  la  rente  nous  a  laissé 
avec  une  réserve  de  ilO  millions.  Il  doit  être  évident  potir  tout  homme 
sensé  qUe  ces  faits  sont  les  indices  d'une  situation  fondamentalement 
bonne. 

D'après  ces  considérations^  Sire,  j'ai  cru  devoir^  en  préparant  le  bud- 
get de  1858,  me  dégager  des  préoccupations  du  moment,  et  prendre 
pour  base  de  mes  évaluations  le  mouvement  naturel  et  normal  de  la  for- 
tune publique. 

imeknBf  ùoauaê  pouv  1867^  voidant  rastrehidrf  l'éveatuidilé  en 
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crédits  fupplémentairefl ,  j*ai,  suivant  les  ordres  de  Votre  Majesté»  ap*' 
précié  les  dépenses  avec  toute  Texactitude  possible,  et  les  recettes  avec 
la  plus  grande  modération.  Aussi,  malgré  quelques  souldgements  ap- 
portés à  la  situatiod  des  petits  fonctionnaires  et  Tallégement  de  quelques 
impôts,  pouvons-nous  espérer  que  le  budget  de  1858  suffira  largement 
à  ses  dépenses.  f*  Màgnb, 

Je  suis»  etC,  HinUlro  des  FinaDces. 

MÀTIOATION  DU  RBÔNB. — CANAL  SAIHT-LODIS. 

Vau  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

La  Cbambre  de  oommeroe  de  Lyon»  dont  le  zèle  éclairé  s'est  oon«« 
stamment  préoocupé  des  intérêts  de  la  navigation  du  Rhône»  vient  de 
prendre,  dans  sa  séance  générale  du  18  septembre  courant»  une  délibé- 
ration qui»  nous  n'en  doutons  point,  sera  vivement  appréciée  par  le 
commerce  français  tout  entier. 

Cette  délibération  est  d'autant  plus  importante  qu'elle  a  été  adoptée 
à  Tunanimité,  et  qu'elle  fait  suite  à  une  délibération  antérieure,  en  date 
du  46  novembre  i848»  prise  également  à  l'unanimité,  à  la  suite  d'un 
remarquable  rapport  de  H.  Fougasse  atné»  l'un  de  ses  membres. 

En  voici  les  conclusions  : 

La  Chambre  de  cotnttierce  de  Lyon,  daus  sa  séance  générale  du  jeddi 
i8  septembre  1856, 

Considérant  que  tes  fleuves  et  les  rivières  ont  constitué  de  tout  temps  les 
agents  les  plus  précieux  de  la  richesse  des  nations,  et  que  l'amélioration 
de  leur  régime  est,  en  conséquence,  Tune  des  œuvres  qui  méritent  de  flior 
au  plus  haut  point  Tatteùtion  des  peuples  et  la  sollicitude  des  gouverne- 
ments éclairés  ; 

Considérant  que  cette  améllorattoa  est  d'autant  plus  Urgente  de  nos 
jours  qu*jl  importe  essentiellement  de  maintenir  en  parfait  état  des  voies 
naturelles  de  communication  dont  l'action  bienfaisante  modère  Pélévatioû 
des  tarifs  en  vigueur  sur  les  voies  ferrées; 

Considérant  que  le  Rhône,  par  l'importance  de  sa  navigation,  se  classe 
au  premier  rang  des  grands  fleuves  de  l'Europe,  qu*il  se  relie  à  tout  le 
réseau  artiûciel  ou  naturel  de  la  navigation  du  territoire,  et  qu'en  raison 
du  bas  prix  auquel  pourraient  s'y  effectuer  les  transports,  il  est  appelé  à  de  * 
venir  Tun  des  plus  énergiques  instruments  de  Tactivlté  t&anufacturiére  et 
du  développement  commercial  dû  pays; 

Considérant  que  la  viabilité  de  ce  fleuve,  dans  toute  l'étendue  de  son 
cours,  n'intéresse  pas  seulement  la  ville  de  Lyon  et  la  France  entière,  mais 
qu*elle  intéresse  également  toute  cette  portion  de  TCurope  centrale  qu'a- 
limente le  mouvement  commercial  de  la  vallée  du  Rhône,  et  que  l'abandon 
ou  le  délaissement  de  ce  magnifique  cours  d'eau  équivaudrait  à  un  véri- 
table désastre  dont  le  commerce  et  l'industrie  seraient  les  premières  vic- 
times; 

Considérant  que»  par  sei  sieriBeei  et  ses  efforts,  la  flaviglition  à  tapeur 
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du  llhône  mérite  toutes  les  sympathies  du  commerce  français  ;  mais  que 
cette  navigation,  menacée  par  la  concurrence  du  chemin  de  fer,  lutte  péni- 
blement contre  la  situation  anormale  qui  lui  est  faite,  et  qu*il  importe  dès 
lors  de  lui  venir  efficacement  et  promptement  en  aide  ; 

Considérant  que  les  meilleurs  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  et  de  faire 
que  le  Rhône  rende  ju  pays  tous  les  services  que  ce  dernier  a  le  droit  d'eo 
attendre,  c*est  d'ouvrir  ce  fleuve  à  la  grande  navigation  maritime,  de  façoo 
qu'à  Tavenir  les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  de  Lyon  à  la  mer  puissent 
être  constamment  en  rapport  direct  et  immédiat  avec  les  navires  de  com- 
merce de  tous  les  ports  du  globe  ; 

Considérant  que  tous  les  travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  à  rembouchuro 
du  Rhône  n'ont  amené  aucun  changement  appréciable  dans  l'état  actuel  de 
sa  barre;  et  que  ces  travaux  eussent-ils  pu  être  couronnés  de  succès,  de  Ta- 
veu  même  de  M.  Surell,  ingénieur  du  service  spécial  du  Rhône,  chargé  des 
études,  auraient  toujours  été  InsufGsants  pour  les  besoins  du  commerce, 
aujourd'hui  surtout  que  les  bâtiments  d'un  fort  tonnage  deviennent  d'an 
usage  de  plus  en  plus  général  dans  la  marine  de  tous  les  pays  ; 

Considérant  qu'il  importe  dès  lors  de  mettre  au  plus  tôt  à  exécution  le 
système  recommandé  par  la  Chambre  de  commerce  en  i848,  comme  offrant 
incontestablement  la  solution  la  plus  certaine,  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
efficace  du  problème  des  embouchures,  c'est-à-dire  la  construction  du  canal 
proposé  en  1847,  sous  le  nom  de  canal  Saint-Louis,  par  MM.  Hippolyte  Peut 
etBonnardel; 

Considérant  que,  de  l'avis  des  hommes  les  plus  compétents,  rexécution 
de  ce  travail  et  l'application  des  mesures  depuis  si  longtemps  réclamées  par 
le  commerce  de  Lyon,  organe  en  cela  des  intérêts  du  pays  entier,  non-seu- 
lement seraient  les  plus  puissants  moyens  d'assurer  la  navigation  contre 
toute  concurrence  présente  ou  future,  mais  lui  permettraient  de  réaliser 
l'avenir  auquel  la  convie  l'admirable  situation  économique  et  topographique 
de  la  vallée  du  Rhône  inférieur  ; 

Considérant  qu'en  prêtant  un  appui  si  justement  mérité  à  la  navigatioo 
fluviale,  l'administration  supérieure  ne  ferait  qu'accomplir  un  grand  acte 
d'équité,  en  raison  des  avantages  si  considérables  qui  ont  donné  à  l'intérêt 
rival  l'ascendant  sous  lequel  fléchissent  aujourd'hui  les  Compagnies  de  ba- 
teaux à  vapeur  du  Rhône; 

Considérant  enfin  que  les  récents  désastres  produits  par  les  inondatioos 
ont  donné  à  la  question  de  l'amélioration  du  régime  de  nos  rivières ,  et  en 
particulier  du  Rhône,  une  gravité  dont  le  gouvernement  paraît  désormais 
sérieusement  se  préoccuper,  et  qu'il  est  dès  lors  utile  de  rappeler^  en  in- 
sistant de  nouveau  sur  leur  opportunité,  les  résolutions  précédemment 
adoptées  ; 

Réitère  de  la  manière  la  plus  pressante  ses  vœux  antérieurs,  et,  de  plus, 

Emet  le  vœu  suivant  : 

i^  Que  le  canal  Saint-Louis  soit  exécuté  dans  le  plus  bref  délais  et  dans 
des  proportions  telles  que  le  Rhône  inférieur  puisse  devenir  facilement  ac- 
cessible aux  plus  grands  bâtiments  de  la  navigation  commerciale  ; 

2®  Que  toutes  les  mesures  si  longtemps  réclamées  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation du  Rhône  soient  enfin  adoptées  et  appliquées  ; 
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Et  sera  la  présente  délibération,  ainsi  qu'une  nouvelle  expédition  de  la 
délibération  du  10  novembre  i848,  adressée  à  S.  Exe.  le  ministre  de  Tagri- 
cuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  projet,  qui  est  appelé  par  les  vœux  des  Conseils  généraux  de  dix 
départements  riverains  du  Rhône  ou  de  la  Saône,  qui  a  fait  à  deux 
reprise  l'objet  des  études  les  plus  approfondies,  qui  a  passé  par  toutes 
les  formalités  administratives  usitées  en  pareille  circonstance ,  qui  a 
reçu  l'adhésion  unanime  de  toutes  les  Commissions  d'enquête  à  Texa* 
men  desquelles  il  a  été  soumis,  opérerait,  par  sa  réalisation,  une  véri- 
table révolution  dans  la  navigation  fluviale,  et,  en  transformant  le  bassin 
inférieur  du  Rhône  en  port  de  mer  placé  dans  la  plus  admirable  situa- 
tion économique  du  monde  entier,  constituerait  pour  Lyon,  pour  la 
France  et  pour  une  portion  notable  de  l'Europe,  une  œuvre  d'une  in- 
calculable portée. 
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Le  mois  que  nous  venons  de  passer  a  été  rude  :  baisse  des  titres  fi- 
duciaires, hausse  de  l'escompte,  restrictions  apportées  à  cette  opération, 
diminution  du  prix  de  l'or,  tout  concourt  à  faire  en  ce  moment  des  fi- 
nances le  sujet  de  l'attention  universelle.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en 
France  que  la  situation  a  été  tendue  ;  en  Allemagne,  il  en  a  été  ainsi, 
et  si  la  position  s'est  améliorée  dans  cette  Confédération  ,  il  n'en  a  pas 
été  de  même  chez  nous,  où,  après  avoir  reçu  le  contre-coup,  nous  sem- 
blons  appelés  à  donner  à  notre  tour  la  fatale  impulsion.  Cependant,  dans 
ce  tableau  un  peu  sombre,  signalons  un  fait  consolant.  Le  Trésor  est 
dans  une  bonne  position  ;  les  impôts  directs  rentrent  bien  ;  [les  impôts 
indirects  sont  toujours  en  voie  d'accroissement.  Les  versements  à  opérer 
sur  le  dernier  emprunt  suffiront  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances,  qui  nous  donne  ces  détails  dans  son  dernier  rapport  (^Mo- 
niteur du  7  octobre  1856),  espère  que  le  budget  de  1858  suffira  largement 
à  ses  dépenses.  Ajoutons  que  l'encaisse  du  Trésor  se  maintient  à  un 
chiffre  normal,  et  que  le  ministre  n'a  rien  changé  au  taux  d'intérêt 
des  bons  du  Trésor,  malgré  l'augmentation  générale  du  taux  de  l'escompte 
sur  toutes  les  places  et  surtout  à  Paris.  Nous  sommes  donc  dégagés  d'in- 
quiétude de  ce  côté,  et  nous  pourrons  en  conséquence  dire  plus  libre- 
ment notre  avis  sur  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  les  finances  publiques. 

Considérons  d'abord  la  situation  de  la  Banque.  Elle  vient  d'être 
publiée,  et  les  résultats  sont  loin  d'être  satisfaisants.  L'encaisse  en  numé- 
raire, monnayé  ou  non,  qui,  il  y  a  six  mois  (le  10  avril),  était  de  plus 
de  368  millions,  est  actuellement  de  163  1/2  ;  soit  104 1/i  millions  de 
diminution,  sans  parler  des  nombreux  achats  de  numéraire  que  la  Banque 
a  fiiits  dans  Tintervalle,  tel,  par  exemple^  celui  de  25  millions  £Bdt  en 
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septembre.  Lq«  portefeuilles  ont,  dans  le  mâme  espace  de  temps,  u{ 
niepté  de  plus  de  80  millions  ;  la  circulation  en  billets  n'a  pu  sensibi 
ment  varié  dans  la  môme  période,  mais  les  comptes  courants  des  pai 
culiei's  ont  diminué  de  20  millions  1/2*  Enfin  la  proportion  entre  lai 
disponible  immédiatement  (numéraire  en  lingots  et  monnaies  et  p 
sur  lingots),  et  le  passif  exigible  à  vue  (billets  au  porteur  et  à  ordre, 
cépissés  à  vue,  comptes  courants  du  Trésor  et  des  particuliers)»  qui 
iO  avril  était  de  i  à  3  i/4,  est  aujourd'hui  de  1  à  5.  Tout  ceci  atteste,] 
une  position  inquiétante,  Texamen  détaillé  du  bilan  de  la  Banque  ei 
pour  l'attester,  mais  une  situation  anormale.  La  Banque  Ta  senti,  et 
a  fait  pour  en  sortir  des  efforts  dont  on  n'apprécie  pas  assci  Topi 
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4  1/7  o/^  (1852),  Jouiis.  22  leptcmbre  1856. 
4  1/2 e/»  (1825),  Jouisi.  22  septembre  1856. 
4  1/2  */•  (2*  Emp.  1855),  J.  22  septemb.  1856. 

4  */«,  jouiu.  22  septembre  1856 

8  «/e,  jouiis.  24  Jutaia56.,.,..,., 

3  */t  (2*  Emp.  1855),  J.  22  Juin  1856 

Banque  de  France,  jouiis.  juillet  1856 

Crédit  (oncicr,  actions,  jouiss.  Juillet  1856. 

Crédit  mobilier,  jouiis.  Juillet  1856 

Comptoir  d'Escompte,  jouiis.  août  1856... 

Banque  de  Darmiladl. ..,,...,,.. 
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t  unité,  parce  qu'ils  coûtent  au  commerce.  Elle  a  réduit  les  avances  sur 
effets  publies  à  40  0/0,  et  celles  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de 
Ter  à  90  0/0.  Elle  a  porté  son  escompte  à  6  0/0  (maximum  légal  )  ;  elle  a 
réduit  à  soixante  jours  la  durée  des  effets  présentés,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu 
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depuis  4848,  où  cette  durée  tomba  même  à  quarante-cinq  jours.  Cepi 
dant,  avec  la  législation  actuelle,  que  voulait-on  qu'elle  flf?  Elle  s* 
heurtée  contre  deux  obstacles,  la  limitation  du  taux  conunercial  de  \ 
térêt  des  capitaux,  et  (  à  son  insu,  il  est  vrai)  son  propre  privilège- 

La  limitation  du  loyer  des  capitaux  !  Est-il  possible  que  cette  loi  ex! 
encore  en  France?  En  Espagne,  la  première  chose  que  Ton  fit,  lorsqu 
voulut  faire  renaître  cette  riche  et  belle  contrée  à  la  vie  d'afiaires,  fal 
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supprimer  toute  entrave  de  ce  côté.  L'Allemagne  en  comprend  les  dés* 
avantages  et  en  demande  la  suppression  ;  en  Angleterre,  bien  qu'il 
n'existe  pas  une  liberté  parfaite  à  cet  égard,  cependant  le  régime  est 
très-libéral.  En  France  seulement,  la  loi  limitative  est  en  honneur,  en 
activité,  et  tandis  qu'en  Angleterre  la  Banque  peut  faire  arriver  à  8  «"/a 
le  taux  de  son  escompte  (en  i847,  il  atteignit  ce  chiffre),  la  Banque  de 
France,  après  avoir  atteint  le  taux  de  6  «"/o,  estréduite  à  Termer  pour  ainsi 
dire  son  portefeuille  et  à  supprimer  ses  avances. 

Hais  ce  n'est  pas  là  le  seul  mauvais  côté  de  notre  législation,  relative- 
ment aux  institutions  de  crédit.  La  Banque  est  contrainte,  par  sa  nature, 
par  son  privilège,  à  des  mesures  dont  on  ne  se  rend  pas  toujours  compte 
lorsque  Ton  ne  va  pas  au  fond  des  choses.  La  Banque  est  bien  une  insti- 
tution publique  en  nom,  mais  en  fait  c'est  toujours  une  Société  d'action- 
naires. L'intérêt  particulier  est  toujours  là  en  discussion  avec  l'intérêt 
général,  et  malgré  le  désintéressement  personnel  qui  a  toujours  guidé  les 
chefs  de  cette  grande  institution  dans  le  choix  de  leurs  mesures,  néan- 
moins l'intérêt  des  actionnaires  venant  chaque  année  discuter  le  chiffre 
du  dividende  et  baser  le  mérite  du  gouvernement  de  la  Banque,  non 
sur  les  services  rendus  au  commerce,  mais  bien  sur  l'importance  des  ré- 
partitions, l'intérêt  des  actionnaires  finit  par  l'emporter.  Et  ce  n'est  pas 
un  reproche  que  nous  adressons  à  la  Banque,  c'est  son  principe  que  nous 
constatons. 

L'intérêt  particulier  a  donc  besoin  d'un  contre-poids  plus  énergique 

que  le  désir  du  bien  public  ;  et  ce  contre-poids  c'est la  concurrence. 

Sans  cette  concurrence,  qui  féconde  déjà  tant  d'autres  industries,  Tin-^ 
dustrie  des  banques,  c'est-à-dire  la  conversion  d'une  lettre  de  change  à 
échéance  plus  ou  moins  longue  en  une  lettre  de  change  à  vue,  d'un  bil- 
let à  ordre  en  un  billet  au  porteur,  sous  la  responsabilité  et  la  garantie 
de  la  société  qui  opère  cette  transformation ,  l'industrie  des  banques, 
disons-nous,  languira  et  le  public,  ne  retirant  pas  de  cette  admirable 
institution  les  services  qu'il  est  en  droit  d'attendre,  aspirera  après  telles 
ou  telles  combinaisons  impossibles  ou  désastreuses,  semblables  à  celles 
dont  le  bruit  courait  il  y  a  peu  de  jours. 

II  n'est  pas  inutile  de  rappeler  au  reste  que  chaque  année  il  y  a  eu 
diminution  de  numéraire  à  la  Banque  en  octobre,  comparativement  au 
mois  précédent;  voici  l'importance  de  cette  diminution  depuis  cinq  ans  : 

4852 23  miUions.    1855 57  millions. 

4853 7»      —  4856 70      — 

4854 S4      — 

Le  bit  de  la  diminution  du  numéraire  à  cette  époque  de  l'année  est  donc 
loin  d^avoir  Timportance  que  quelques  esprits  effrayés  lui  ont  attribuée. 

Quanta  la  question  monétaire,  elle  est  toujours,  pour  ainsi  dire,  pen- 
dante ;  hi  seule  mesure  qu'ait  prise  le  gouvernement  a  été  d'interdire  la 
S*  SI^RIK.  T.  XI.  -»is  Ociokre  iift«.  40 
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fonte  des  pièces  d'argent  de  5  francs,  regardant  ce  fait  cbttiMe  un  déGt. 
Cette  mesure  n'appartient  donc  plus  au  domaine  économique. 

A  la  Bourse  de  Paris,  malgré  la  baisse  de  toutes  les  valeurs  en  général,  il 
n'y  a  pas  eu,  à  vrai  dire,  de  sinistre  important  à  déplorer.  Nous  ne  disons 
pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  blessés,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  morts.  Le  marché 
au  comptant  (le  vrai  critérium  de  la  place)  est  atiimé,  et  les  bas  cours 
ont  attiré  beaucoup  d'acheteurs.  11  y  a  donc  lieu  de  penser  que  notre 
prochain  bulletin  annoncera  une  position  meilleure,  si  ce  n'e^t  brillâdté. 

A.  COOHTOIS,  PïtÀ. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Réunion  du  6  octobre  1856. 

Appréciation  DBS  Congrès  db  bienfaisance  et  des  réformes  DOUANifeRV.— 
Causes  qui  ont  empêché  le  développement  du  crédit  foncier  jbn  prangi. 
—  Causes  de  la  crise  financière. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  L.  Wolowski,  membre  de  Tlnstitiit. 
Avaient  été  invités  à  cette  réunion  M.  A.  Scialoja,  ancien  ministre  in 
commerce  à  Naples;  M.  Figuerola,  ex-professeur  d'économie  polîtH|iie 
à  rUniversité  de  Barcelone,  membre  des  dernières  cortès  constituantes, 
et  actuellement  professeur  de  droit  public  comparé  à  PUniversité  de 
Madrid  ;  M.  Manuel  Colmeiro^  professeur  de  droit  administratif  à  PUnî- 
vcrsité  de  Madrid  ;  M.  Gabriel  Rodriguez,  ingénieur,  professeur  à  rEcoto 
des  ponts  et  chaussées  de  Madrid  ;  M.  Danjou,  rédacteur  en  chef  do 
Messager  du  Midi^  qui  se  publie  à  Montpellier. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  la  réunion  prie  ceux  dm 
membres  de  la  Société  qui  ont  assisté  aux  Congrès  de  bienfaisance  el 
des  réformes  douanières  de  communiquer  l'impression  qu'ils  ont  ra|H 
portée  de  ces  réunions  ^ 

M.  Joseph  Garnier,  invité  à  prendre  la  parole  le  premier,  parle  d'abord 
du  Congrès  de  bienfaisance.  Il  donne  divers  détails  sur  la  constitution  de 

^  Les  membres  delà  Société  qui  ont  assisté  aux  Congrès  de  bienfaisaDce  soot: 
MM.  Fél.  Bel!!,  Cherbuliez,  un  des  délégués  de  la  Suisse,  Cieskowski,  Joseph  Gar 
nier,  Quijano,  J.  Valserreset  Wolowski.  —  Ceux  qui  ont  assisté  au  Congrès  dei 
réformes  douanières  sont  :  MM.  Cherbuliez,  Cieskowski,  A.  Courtois,  Joseph 
Garnier,  Guillaumin,  V.  Modesle,  Quijano,  J.  Valserres  et  Wolowski.  Nous  nV 
vons  pas  besoin  de  mentionner  M.  de  Molinari,  qui  habile  Bruxelles  maintenant 
et  qui  a  été  un  des  principaux  promoteurs  de  ce  Congrès.—  M.  Wolowski  a  été  uo 
des  vice-présidents  du  Congrès  de  bienfaisance.  MM.  Wolowski  et  Joseph  Garnier 
ont  été  vice -présidents  du  Congrès  des  réformes  douanières,  et  M.  Victor  Mo- 
deste» un  des  secrétaires  du  même  Congrès. 
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ce  Congrès,  son  prognimme  beaucoup  trop  étendu,  les  discussions  dans 
les  diverses  sections  et  dans  l'assemblée  générale,  qui  a  été  présidée,  avec 
une  grande  distinction,  alternativement  par  M .  Firmin  Rogier  et  M.  C.  Faî- 
der,  anciens  ministres.  Le  temps  des  sections,  comme  celui  des  séances 
générales,  s  est  trouvé  divisé  par  un  trop  grand  nombre  de  questions. 
Le  Congrès  avait  pour  but  l'étude  de  Tunique  question  des  subsistances, 
mais  le  programme  avait  énoncé,  par  centaines,  des  propositions  et 
des  vœux  relatifs  aux  subsistances  dans  leurs  rapports  avec  Tagricul- 
ture;— avecTéconomie  politique  et  la  soi-disant  économie  charitable:  — 
avec  les  procédés  scientifiques  industriels,  concernant  non-seulement  la 
production,  mais  les  moyens  d'assainir  les  professions,  de  prévenir  les 
accidents,  et  d'améliorer  le  logement,  l'ameublement  et  Thabillement 
des  ouvriers.  Sous  prétexte  des  subsistances  au  point  de  vue  agricole,  il 
soulevait  les  questions  de  crédit  foncier,  d'assurances,  d'impôts,  d*asso^ 
ciation,  d'engrais,  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  etc.,  etc.;  sous 
prétexte  des  subsistances  au  point  de  vue  économique,  le  programme  sou- 
levait les  questions  d'émigration,  d'institutions  de  prévoyance,  etc.  Fort 
intéressante  en  elle-  môme,  comme  résumé  encyclopédique  des  ques- 
tions se  rattachant  à  un  sujet  fondamental,  cette  œuvre  du  promoteur  dû 
Congrès,  H.  Ducpetiaux,  bien  connu  par  d'autres  travaux  remarquables^ 
n'était  pas  appropriée  à  son  but,  et  il  est  fâcheux  que  les  organisateurs 
du  Congrès  n'aient  pas  mieux  délimité  le  champ  des  discussions,  parce 
que  s'il  s'est  dit  d'excellentes  choses,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
efforts  de  cette  savante  réunion  moins  éparpillés  eussent  produit  un 
résultat  plus  utile.  Eneifet,  les' principales  discussions  en  assemblée  gé- 
nérale de  ce  Congrès  de  bienfaisance,  devant  s'occuper  de  la  question 
(les  subsistances,  ont  porté  sur  l'émigration,  le  crédit  foncier  et  la  divi- 
sion du  sol  !  Toutefois,  le  Congrès  a  employé  une  partie  de  son  temps  à 
entendre  des  exposés  pleins  d  intérêt  sur  l'état  du  paupérisme  et  l'or- 
ganisation de  la  bienfaisance  dans  les  différents  pays. 

Les  économistes  ont  pu  remarquer  avec  satisfaction  dans  la  deuxième 
section  (habilement  présidée  par  H.  Liedts,  ancien  ministre  des  finances, 
fouverneur  du  Brabant),  qui  a  étudié  la  question  des  subsistances  dans 
^^s  rapports  avec  l'économie  politique  et  la  charité  et  qui  était  la  plus 
nombreuse,  ainsi  que  dans  le  sein  du  Congrès,  que  la  généralité  des  es- 
prits était  favorable  à  la  liberté  des  professions  et  du  commerce,  à  la  di- 
minution de  la  tutelle  administrative  et  à  la  prévoyance  malthusienne  ; 
doctrines  qu*ont  surtout  défendues  avec  autant  d'autorité  que  de  talent 
le  vénérable  H.  Ackersdyck,  le  savant  professeur  d'économie  politique  k 
l'Université  d'Utrecht,  et  M.  Cherbuliez,  professeur  à  l'Institut  polytech- 
nique suisse  de  Zurich.  On  trouvera  consignés  dans  le  compte  rendu  de 
ce  Congrès  une  série  de  protestations  de  M.  Ackersdyck,  au  nom  des  prin^ 
cipes économiques,  et  un  discours  de  M.  Cherbuliez  quia  produit  la  plus 
vive  sensation,  et  qui  a  été  certainement  l'œuvre  capitale  du  Congrès. 


148  JOUANAL  D£S  ÉCONOMISTES. 

Dans  une  improvisation  éloquente,  M.  Cherbuliez  a  développé  < 
Congrès  la  doctrine  de  liberté  et  de  la  responsabilité  humftiae  < 
le  corollaire,  et  signalé  le  danger  des  institutions  oflbâelles  de  < 
ayant  une  tendance  virtuelle  à  engendrer  la  misère  ma  fiea  de  k  fne 
disparaître. 

H.  Joseph  Gamier  entretient  ensuite  la  réunion  da  Coogrès  des  refî- 
mes douanières  ;  il  en  indique  le  programme,  divisé  en  qoâtre  poub: 
exposé  des  réformes  et  de  l'opinion  dans  chaque  pays  depuis  As  m; 
obstacles  à  la  réforme  ;  moyens  d'y  remédier  ;  objections  nooreHes  m 
principe  du  libre  commerce.  Il  signale  les  traits  princâpaiix  de  < 
réunion  :  le  nombre  des  membres  et  des  adhérents  (3  i  400 1 
présents  aux  séances,  près  de  700  adhérents)  ;  les  intéressants  exposii 
de  H.  Scialoja  sur  les  réformes  douanières  et  financières  da  Pîéaioiit,de 
M.  Figuerola  sur  ce  qui  s'est  fait  en  Espagne,  de  HH.  Elink  Sierk  et  Aken- 
dyck  sur  le  tarif  de  Hollande,  de  M.  Cherbuliez  sur  la  Suisse  ;  la  qiîrîliidb 
discussion  de  M.  Hertz  sur  les  droits  et  péages  à  Hambourg  ;  la  critiqM 
non  moins  spirituelle  de  M.  de  Holinari  sur  le  tarif  bdge;  Tétoqneiil  ex- 
posé desobstacles  à  laréforme,  par  un  ancien  membre  deTAsseinfaléecoa- 
stituante,  H.  Pascal  Duprat,  etc.  ;  l'attaque  des  délégués  anversois  ooolie 
le  système  colonial  des  Hollandais,  non  moins  vivement  repoossée  paria 
délégués  de  la  Hollande;  la  déclaration  des  manu&cturiers  de  Vervien, 
par  la  bouche  de  Tun  des  plus  importants  d'entre  eux,  le  président  et 
la  Chambre  de  commerce,  qui  est  venu  dire  que  ses  concitoyens  fonnaicil 
le  tiers  du  Congrès,  et  signaler  les  obstacles  à  une  réforme  qui  leur  anH 
à  tort  inspiré  de  vives  appréhensions  ;  le  silence  des  quelques  protectioa- 
nistes  présents  qui  pourront  peut-être  dire  que  le  temps  n*a  pas  pen» 
de  discuter  la  quatrième  partie  du  programme,  à  propos  de  iaqodie 
ils  auraient  pu  prendre  la  parole  -,  l'unanimité  avec  laquelle  ont  été  vo- 
tées les  résolutions  libérales  du  Congrès,  et  notamment  celle  proposée 
(par  H.  Joseph  Gamier)  comme  résolution  générale  du  Congrès,  et  da» 
laquelle  sont  contenus  :  l"»  le  vœu  d'une  réforme  générale  des  taribdaai 
tous  les  pays  (immédiate  ou  graduelle)  et  sans  se  préoccuper  de  la  réci* 
procité;  —2»  la  déclaration  qu'une  pareille  réforme  serait  dans  llntéfét 
de  la  justice,  des  nations,  des  classes  ouvrières  et  des  industries  pratiqoo 
elles-mêmes  ;  3®  le  blâme  le  plus  énergique  des  prohibitions,  des  viâia 
domiciliaires  ou  de  corps,  et  des  représailles. 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  quelques  détails  sur  le  banquet  qui 
a  réuni  une  dernière  fois  les  membres  du  Congrès  dans  la  salle  pittoras' 
que  de  l'hôtel  de  ville,  et  signale  particulièrement  la  scène  Traimeot 
émouvante  à  laquelle  a  donné  lieu  le  toast  si  bien  inspiré  de  M.  Gouvieur 
aux  délégués  hollandais,  dans  cette  même  salle  où  vingt -cinq  ans  avant, 
presque  jour  pour  jour,  retentissaient  des  paroles  de  haine  et  de  guene 
entre  les  deux  nations. 

M.  L.  WoLowsKi  ajoute  quelques  mots  au  compte  rendu  de  M.  Josaph 
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Carnier,  qae  nous  abrégeons  ici,  en  renvoyant  à  l'article  spécial  consacré 
dans  ce  numéro  du  Journal  des  Economistes  au  Congrès  douanier,  et 
à  un  exposé  des  travaux  du  Congrès  de  bienfaisance^  qui  sera  ultérieu- 
rement publié. 

M.  L.  Wolowski  a  été  Trappe  aussi  du  libéralisme  du  Congrès  de  bien- 
faisance, qui  a  proclamé,  sans  hésiter  «  l'entière  liberté  du  commerce, 
qui  est  à  tout  prendre,  peut-être  le  moyen  le  plus  efficace  de  soulager  la 
misère  et  d'améliorée  la  condition  des  populations.  Il  a  été  également 
frappé  de  Taccueil  qui  a  été  fait  dans  cette  assemblée  aux  saines  idées 
économiques,  si  remarquablement  exposées  par  M.  Cherbuliez  ;  ce  dont 
on  avait  pu  douter  d'abord,  à  cause  des  doctrines  que  nous  sommes  ha* 
bitoés  à  voir  émettre  à  propos  de  la  bienfaisance. 

M.  Wolowski  trouve  que  H.  Joseph  Gamier  explique  le  silence  des 
protectionnistes  avec  trop  de  bonhomie.  Pendant  les  quatre  jours  qu'a 
duré  le  Congrès,  ils  ont  entendu  exposer  des  faits  et  des  résultats.  Pour- 
quoi n'ont-ils  pas  pris  la  parole,  eux  qui  n'ont  cessé  de  nous  dire  que 
nous  étions  des  théoriciens  et  qu'ils  nous  attendaient  dans  le  domaine 
des  fiiits?  L'occasion  était  belle  pour  développer  ces  fameux  arguments 
pratiques  dont  on  nous  a  tant  parlé. 

La  conversation  se  poursuit  encore  quelques  moments  entre  divers 
membres  sur  ces  deux  Congrès.  On  regrette  que  le  Congrès  des  réformes 
douanières  n'ait  compté  dans  son  sein  qu'une  quinzaine  de  membres 
français  ;  on  s'étonne,  comme  on  s'était  étonné  au  Congrès  de  bienfai- 
sance, que  la  Société  d'économie  charitable  ait  systématiquement  fait  dé* 
faut  à  ce  Congrès,  qu'elle  avait  pour  ainsi  dire  provoqué  et  dans  lequel 
elle  aurait  certainement  beaucoup  appris. 

Le  silence  de  la  presse  française  sur  le  Congrès  des  réformes  doua- 
nières, et  Tattaque  du  Constitutionnel  du  3  octobre,  en  grande  partie 
dirigée  contre  l'exposé  et  la  proposition  de  H.  Joseph  Garnier,  donnent 
lieu  à  diverses  appréciations.  L'auteur  de  cet  article,  M.  Jules  Burat,  a 
voulu  affaiblir  l'importance  de  ce  Congrès,  en  disant  que  ses  membres  ne 
représentaient  qu*eux-mémes.  En  admettant  que  cela  fût  bien  exact, 
on  pourrait  lui  répondre  que  l'opinion  de  plusieurs  centaines  d'hommes 
éclairés  et  quelques-uns  éminents  dans  la  science  ou  Tindustrie,  venus 
de  tous  les  pays  pour  émettre  un  vœu  unanime  sur  la  réforme  doua- 
nière, mérite  considération.  Mais  H.  Jules  Burat  a  dû  remarquer  qu'il  y 
avait  parmi  les  membres  du  Congrès  des  délégués  de  quatre  gouverne* 
ments  (Espagne,  Suisse,  Piémont,  Saxe),  des  délégués  d'un  grand  nom- 
bre de  Chambres  de  commerce  de  Belgique,  de  Hollande,  de  France, 
d'Angleterre,  de  la  Prusse  rhénane,  des  délégués  de  diverses  sociétés. 
Parmi  ces  délégués,  les  uns,  représentant  les  intérêts  maritimes  et  colo- 
niaux, se  sont  associés  au  vœu  de  la  suppression  du  régime  colonial  ;  les 
autres,  représentant  les  intérêts  manufacturiers ,  se  sont  associés  au 
vœu  d'une  réforme  douanière  générale  et  inunédiate. 
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Quelles  causes  ont  empêché  le  développement  du  crédit  foncier  en  Ffwteet 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  cette  question  proposée  pir 
M,  Joseph  Garnier. 

M.  L.  WoLowsKi,  à  qui  elle  s'adressait  plus  particulièrement,  dit  qnll 
est  facile  d*y  répondre  en  peu  de  roots. 

Ce  qui  a  empêché  le  succès  de  l'institution  du  Crédit  foncier  en  Fraoee, 
c'est  Tabsence  de  capitaux  dont  les  possesseurs  aient  accepté  un  jdaoe- 
ment  territorial  au  taux  fixé  par  le  décret  constitutif  de  rinstitution,  quand 
de  toutes  parts  de  meilleures  conditions  leur  ont  été  et  leur  sont  encon 
offertes.  Quand  l'établissement  a  été  créé,  op  pouvait  espérer  que  la  tem 
trouverait  du  crédit  à  un  taux  modéré  ;  vers  la  fin  de  i853«  la  rente  avait 
atteint  le  prix  de  86,  toutes  les  valeurs  sérieuses  suivaient  unaiouvemeot 
ascendant  et  les  obligations  des  chemins  de  fer,  comme  beaucoup  d'an- 
tres titres  de  premier  ordre,  ne  donnaient  pas  plus  de  4  pour  lOQ  di 
revenus  ;  la  Banque  de  France  faisait  ses  escomptes  à  3  pour  100. 

La  situation  publique  est  venue  changer  ces  conditioqs.  L'Etat  a  d^ 
faire  de  nombreux  et  importants  recours  au  crédit  et  offrir  des  avan- 
tages aux  préteurs.  La  Banque  de  France  a  élevé  ses  escomptes  à  S 
pour  100.  Les  capitaux  se  sont  dirigés  du  cAté  des  gros  profits  et  oat 
hésité  devant  les  offres  du  Crédit  foncier,  pour  un  placement  plus  mo- 
deste. 

Mais  ce  n*est  pas  là  un  régime  normal.  Cette  situation  économique  doit 
changer  et  faire  disparaître  Tobstacle  principal  qui  s'oppose  au  déve- 
loppement du  Crédit  foncier. 

M.  H.  Peut  apprécie  Timportance  de  la  cause  signalée  par  II.  Wo- 
lowski ,  mais  il  croit  que  Tinsuccès  du  Crédit  foncier  en  France  tient 
surtout  à  un  vice  d'organisation.  M.  Peut  aurait  eu  confiance  dans  le  jea 
d'une  institution  fonctionnant  à  peu  près  comme  la  Banque  de  France, 
mais  avec  un  capital  suffisant  garanti  par  le  sol,  émettant  des  billets  en 
proportion  triple  de  son  capital,  et  faisant  bénéficier  à  la  fois  ses  actioD- 
naires  tirant  profit  de  l'action  de  cette  masse  de  billets  et  les  propriétaires 
du  sol  trouvant  facilement  des  valeurs  échangeables  pour  leurs  besoins. 

M.  Joseph  Gabnier  redouterait  le  procédé  de  M.  Peut,  qui  conduirait ao 
papier- monnaie;  mais  il  ne  voudrait  pas  le  discuter  pour  maintenir  b 
conversation  sur  la  question  proposée.  Il  se  demande  si  l'insuccès  da 
Crédit  foncier  de  France  ne  tient  pas  aux  promesses  faites  en  son  nom  : 
en  effet,  d'une  part,  on  a  cru  que  Tinstitution  pourrait  facilement  prêter 
200  millions  à  Tagriculture  ;  d'autre  part,  on  s'était  imaginé,  parce  qu'on 
n'y  réfléchissait  pas,  que  les  capitaux  prêtésparTinstitution  n'affaibliraient 
pas  la  masse  des  capitaux  disponibles  dans  les  autres  branches  de  travail. 
Troisièmement,  enfin,  on  avait  supposé  que  les  actions  et  obligations  do 
Crédit  foncier  procureraient  de  gros  bénéfices.  M.  Joseph  Garnier  se  de- 
mande ensuite  si  la  forme  du  monopole  n'est  pas  nuisit>ie  au  développe- 
ment de  ces  institutions, forcément  liées  par  desprescriptions  derautorîté, 
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et  dépourvues  de  cet  esprit  d'initiative  qui  caractérise  l'intérêt  privé. 
H.  DuFDiT  blAme  cet  établissement  d'avoir  accepté  une  subvention  de 
l*£tat,  et  d'avoir  réclamé  le  privilège  d'une  législation  hypothécaire 
moins  entravante. 

M.  N.  BfiNAED  fait  remarquer  qu'on  a,  d'autre  part,  beaucoup  exagéré 
l'évaluation  de  la  dette  foncière  en  France,  en  la  portant  à  12  et  môme  à 
14  milliards,  aihsi  que  les  besoins  de  crédit  pour  les  propriétaires  du  sol. 
M.  WoLOWSKi  répond  à  ces  diverses  observations.  Il  n'est  pas  plus 
que  M.  Dupuit  partisan  des  subventions  de  l'Etat.  Toutefois,  il  rappelle 
que  cette  subvention  n*est  pour  le  Crédit  foncier  que  de  5  pour  100, 
ou  un  vingtième  des  prêts  effectués ,  et  en  fait  de  3  à  3  1/2  mil- 
lions de  francs  jusqu'ici.  C'est  là  une  somme  insignifiante,  à  côté  des 
centaines  de  millions  donnés  aux  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  drai- 
nage, etc.  En  ce  qui  touche  la  purge  des  hypothèques,  M.  Woiowski  dit 
que  le  Conseil  de  l'entreprise  qu'il  a  créée  et  dirigée  le  premier  n'a  pas 
réclamé  de  privilège,  mais  que  le  législateur  a  reculé  devant  une  ré- 
forme hypothécaire  générale. 

M.Wolowski  tombe  d'accordavec  H.  Bénard  sur  l'exagération  de  la  dette 
bypot)iécaire  réelle,  qu'il  évalue  de  5  à  6  milliards  seulement.  Ce  chiffre 
est  proportionnellement  moindre  que  celui  de  la  plupart  des  autres  pays, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  important  et  il  n'en  démontre  pas  moius  l'u- 
tilité d'une  bonne  institution  du  crédit  foncier.  Toutefois,  une  pareille 
institution  ne  peut  avoir  une  baguette  magique  pour  faire  nattre  les  ca- 
pitaux de  toutes  pièces  :  c'est  simplement  une  administration  intermé- 
diaire entre  les  possesseurs  de  capital  et  les  emprunteurs,  iacilitant  le 
prêt,  en  garantissant  le  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  ; 
facilitant,  d'autre  part,  l'emprunt,  en  remplaçant  par  le  remboursement 
annuel,  qui  se  confond  avec  l'intérêt,  le  remboursement  unique,  si  diffi- 
cile en  général  et  cause  de  tant  de  ruines. 

Répondant  à  M.  Joseph  Gamier,  M.  Woiowski  dit  qu'il  ne  croit  pas 
que  la  libre  concurrence  soit  utilement  applicable  aux  institutions  de 
crédit  en  général  et  spécialement  à  celles  de  crédit  foncier,  et  il  émet  le 
vœu  que  la  Société  fasse  quelque  jour  de  cette  question  le  sujet  de  sa 
conversation.  Les  institutions  de  crédit  foncier  qui  ont  réussi  en  Pologne 
et  en  Allemagne  ont  toutes  leur  circonscription  d'action  bien  établie.  Si 
pour  la  France  il  a  toujours  demandé  une  institution  unique,  c'est  pour 
résoudre  plus  facilement  les  difficultés  de  la  première  application,  c'est 
pour  éviter  la  multiplication  des  titres  et  la  confusion  dans  les  esprits, 
si  peu  disposés  à  accepter  les  obligations  foncières. 

S'occupant  ensuite  de  Tidée  de  3i.  H.  Peut,  et  que  ce  dernier  avait  déjà 
émise  dans  une  séance  antérieure,  M.  Woiowski  se  déclare  radicalement 
opposé  à  toute  institution  financière  de  cette  espèce,  pour  les  raisons 
qu'il  avait  déjà  données  dans  la  séance  du  5  avril  1856,  et  qu'il  reproduit. 
(Yoyes  le  numéro  d'avril.) 
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M.  SciÀLOJÀ  est  porté  à  penser,  avec  M.  Joseph  Gamier^  que  k  < 
générale  qui  empêchera  le  Crédit  foncier  de  prendre  le  développement 
qui  est  dans  sa  nature,  c'est  (en  outre  des  vices  d'administration)  Tab- 
sence  de  liberté,  les  entraves  de  la  législation  hypothécaire,  la  limitatioB 
du  taux  de  l'intérêt  et  autres  prescriptions  résultant  d'institutions  régle- 
mentées. L'organisation  rationnelle  du  Crédit  foncier  doit,  ainsi  qoe  Fa 
dit  dans  une  de  ses  savantes  leçons  H.  Wolowski,  en  parlant  dn  trani, 
ressortir  de  la  nature  des  choses,  aussitôt  que  sont  élioûnés  les  obstacles 
empêchant  cette  nature  de  choses  de  se  produire. 

Causes  de  la  crise  financière. 

M.  Gabriel  Làfond  attribue  la  crise  actuelle  à  l'abondance  ezcesnie 
des  titres  négociables  des  diverses  grandes  entreprises. 

H.  Dcporr  dit  que  s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  s'attendre  à  une  criie 
permanente,  car  le  nombre  des  titres  négociables  ne  fera  que  s'accroître. 
Selon  lui,  la  crise  est  un  effet  naturel  de  la  guerre,  pendant  laquelle  on  a 
beaucoup  consommé  et  relativement  peu  produit.  En  France,  il  a  ftlta 
emprunter  i  ,500  millions,  et  dans  toute  PEurope  on  a  procédé  de  même, 
plus  ou  moins,  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  situation,  c*est-à*dire 
pour  faire  des  dépenses  stériles,  des  travaux  improductifs.  Si  tout  ceh 
eût  eu  lieu  en  sens  inverse,  si  on  avait  travaillé  au  lieu  d^appliquer  ses 
forces  à  la  lutte  ;  si  on  avait  appliqué  ces  capitaux  à  des  entreprises  agri- 
coles ou  autres,  à  des  voies  de  communication,  il  est  fort  douteux  qoe 
nous  eussions  en  ce  moment  à  nous  occuper  de  la  crise. 

M.  Wolowski  ne  croit  pas  que  celte  crise  soit  de  longue  durée.  La 
guerre  a  bien  rompu  l'équilibre  de  la  production ,  elle  a  bien  affaibli  le 
capital  ;  mais  si  on  a  plus  consommé,  on  a  cependant  continué  à  produire 
sur  une  large  échelle.  L'Europe  en  est  arrivée  à  ce  fameux  quart  d'heure 
de  Rabelais,  elle  doit  payer;  mais  elle  peut  payer.  Et,  d'autre  part, 
comme  elle  a  fait  des  entreprises  utiles,  des  voies  de  communication  entre 
autres,  qui  viennent  en  aide  à  la  production,  elle  ne  tardera  pas  à  voir 
le  malaise  disparaître^  par  le  bon  effet  de  ces  entreprises  et  de  la  force 
productive  antérieurement  acquise. 

H.  Gabriel  Lafond  ne  veut  contredire  ni  M.  Dupuit,  ni  M.  Wolowdd, 
au  sujet  des  effets  de  la  guerre,  mais  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  négliger 
dans  cette  appréciation  l'effet  de  l'abondance  des  titres  qui  se  classeront 
peu  à  peu,  mais  qui,  en  attendant,  voient  leur  valeur  baisser,  parce  qu'ik 
sont  plus  offerts  que  demandés.  Des  effets  de  cette  nature  se  produisent 
assez  souvent  ;  on  a  pu  les  voir  maintes  fois  aux  États-Unis,  après  une 
poussée  un  peu  forte  de  la  spéculation.  Les  chemins  de  fer,  par  exemple, 
ne  sont  pas  improductifs  ;  mais  leur  construction  dans  ces  derniers  temps 
a  été  trop  rapide  et  leurs  actions  sont  trop  nombreuses  sur  le  marché. 

M.  H.  Peut  trouve  une  autre  cause  de  la  crise  dans  la  loi  prohibitive 
récemment  promulguée  en  France  sur  les  sociétés  en  commandite.  Pir 
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suite  des  entraves  mises  k  la  formation  des  sociétés,  les  capitaux  nationaux 
ont  cherché  des  placements  au  dehors,  et  les  capitaux  étrangers  ne  sont 
pas  venus.  En  général,  toute  mesure  restreignant  la  liberté  de  travailler, 
d'échanger^  de  spéculer,  est  tôt  ou  tard  une  cause  de  malaise  et  de  crise. 

M.  N.  BtNABD  attribue  des  effets  analogues  k  la  mesure  qui  a  défendu 
la  négociation  des  titres  des  nouvelles  entreprises  ;  or  cette  mesure  a  été 
imitée  en  Prusse,  si  bien  que  nous  nous  sommes  fiBrmés  une  porte  en 
voulant  fermer  la  nôtre. 

H.  Bénard  ajoute  que  la  France  industrielle  lui  parait  avoir  pris,  dans 
ces  derniers  temps,  des  engagements  supérieurs  au  montant  de  ses  éco- 
nomies annuelles.  Or,  dans  ce  cas,  ses  nouvelles  affaires  fussent-elles 
toutes  bonnes,  elle  ne  peut  pas  être  autrement  que  gênée.  Il  en  est  d'un 
pays  comme  d'un  individu,  quand  son  excédant  de  revenu  ne  suffit  pas 
pour  payer  ses  engagements,  il  faut  qu'il  entame  le  capital. 

H.  Bénard  croit  que  le  pays  ne  se  fût  pas  tant  engagé,  n'eût  pas  mar- 
ché si  vite,  s'il  n'avait  reçu  aucune  impulsion  ;  de  sorte  que,  selon  lui,  la 
surexcitation  aux  travaux  et  aux  entreprises  des  années  précédentes  se- 
rait en  partie  cause  de  la  crise  du  moment  actuel. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 

SoHMAWB.  —  La  crise  actuelle  et  la  situation  monétaire.  —  Les  voeux  > 
des  Conseils  généraux. 

La  dépréciation  des  fonds  publics  et  le  malaise  financier  dont  tous  les 
marchés  de  TEurope  nous  donnent  le  spectacle  ont  appelé  l'attention  de 
la  presse  entière,  qui  s'est  évertuée  à  en  rechercher  et  à  en  expliquer  les 
causes.  La  raison  malheureusement  la  plus  sérieuse  de  malaise  dont 
souffrent  les  affaires,  c'est  cette  insufSsance  des  récoltes  qui  vient  s'ajouter 
encore  à  une  série  déjà  trop  longue  d'années  malheureuses.  Le  déficit 
des  approvisionnements,  amené  surtout  par  la  mauvaise  récolte  des  blés 
dans  le  Midi,  déficit  que  les  hommes  spéciaux  évaluent  à  7  ou  8  millions 
d'hectolitres,  la  stérilité  de  nos  vignobles,  le  fléau  qui  s*est  étendu  celte 
année  à  la  production  de  la  soie,  ont  entraîné  leurs  inévitables  consé- 
quences :  nécessité  de  s'approvisionner  k  l'étranger,  exportation  du  nu* 
méraire,  resserrement  des  facuhés  de  consommation  de  la  population, 
réduction  de  l'épargne  annuelle  et  ralentissement  dans  Taccroissement  du 
capital  national.  Cependant,  comme  ces  influences  et  ces  résultats  mal- 
heureux ne  surprennent  point  notre  industrie  et  notre  commerce  dans 
une  phase  d'illusions  exagérées  et  de  folles  spéculations  ;  comme,  au  con- 
traire, notre  activité  industrielle  est  depuis  quelque  temps  fort  modérée, 
cette  nouvelle  année  mauvaise  semblait  pouvoir  se  traverser  encore,  avec 
de  grandes  souffrances  individuelles  dans  les  classes  pauvres^  sans  doute, 
mais  sans  perturbation  générale. 
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L'influence  qui  a  préparé  la  crise  et  qui  enfin  Ta  déterminée»  du  moinsea 
grande  partie,  est  venue  d'ailleurs  ;  elle  est  dans  les  eiiagèratioiis  auxquelles 
on  a  porté  en  Allemagne  les  entreprises  de  commandite.  UAUemagne 
est,  au  point  de  vue  industriel,  dans  une  situation  analogue  à  celle  que 
la  France  et  TAngleterre  ont  traversée  en  1845.  Elle  était  en  pleine  fièm 
industrielle,  multipliant  ses  chemins  de  fer,  mettant  en  valeur  ses  minei, 
et  elle  tentait  tout  cela  avec  un  capital  insuffisant,  jetant  d'une  bn  îb- 
trépide,  à  ceux  qui  s'inquiétaient  des  ressources  avec  lesquelles  elle 
pourrait  achever  tout  ce  qu'elle  commençait,  ces  mots  magiques  :  c  Le 
capital  étranger,  d  (^a  plupart  des  affaires  nouvelles  n'avaient  demandé 
encore  que  de  faibles  versements,  et  jouissaient  de  primes  aUécbantes, 
avant  d'être  entrées  dans  la  période  d'exploitation.  Quand  l'époque  des 
nouveaux  versements  estarrivée,  le  capital  national  étant  insufiisant,  leci- 
pital  étranger  faisant  défaut,  il  a  fallu  réaliser  les  valeurs  ;  la  baisse  est 
survenue,  la  demande  du  capit(|l  a  été  si  pressante,  qu'à  Hambourg,  où, 
quelques  semaines  auparavant^  un  projet  de  banque  recevait  trois  mil- 
liards de  souscriptions  par  signature,  l'intérêt  commercial  s'est  élevée 
9  pour  100.  La  crise  allemande,  réagissant  sur  notre  situation  par  b 
hausse  de  l'intérêt  dans  toutes  les  banques  d'outre-Rhin,  par  la  baisse 
des  valeurs  sur  toufe^  |es  bourses,  ouvrant  dans  la  réserve  de  la  Banque 
de  France  une  nouvelle  issue  momentanée  à  Texportation  du  numéraire, 
a  amené  notre  Banque  à  prendre  des  mesures  analogues  à  celles  sur  les- 
quelles nous  avons  déjà  eu  à  nous  expliquer. 

Un  phénomène  plus  profond,  plus  permanent,  qui  complique  la  situa- 
tion, est  dans  le  changement  du  rapport  qui  s'opère  dans  la  production 
et  dans  la  répartition  des  deux  métaux  précieux.  Nous  disons  le  chan- 
gement de  rapport,  et  non  pas  le  manque  de  numéraire,  avec  quel- 
ques personnes  qui  confondent  l'insuffisance  du  numéraire  de  la  Banque 
avec  l'insuffisance  absolue  de  la  monnaie  dans  le  pays.  Depuis  environ 
huit  années,  en  laissant  de  côté  la  Russie^  dont  on  évalue  la  production 
aurifère  à  plus  de  90  millions  par  an ,  près  de  3  milliards  provenant  des 
gisements  aurifères  de  l'Australie  et  de  la  Californie  se  sont  ajoutés  à 
la  quantité  d'or  qui  existait  dans  le  monde,  et  que  la  statistique  portait 
à  14  ou  15  milliards,  dont  8  ou  10,  croit-on,  sous  forme  de  numéraire; 
la  monnaie  d'or  s'est  augmentée  en  d'autres  termes  d'environ  â5  pour 
100.  D'après  des  relevés  authentiques,  il  a  été  frappé  à  la  Monnaie  de 
Londres,  de  1850  à  1855  inclus,  957  millions  d'or,  et  chez  nous  1  mil- 
liard 623  millions.  Si  l'on  prend  la  période  de  1838  à  1855,  on  trouve 
qu'il  a  été  importé  chez  nous  pour  1  milliard  870  millions  d'or  contre 
857  millions  d'or  exportés,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  avait  été  exporté 
pour  2  milliards  229  millions  d'argent  contre  4  milliards  44  millions 
d'argent  importés.  Hais  il  s'agit  là  des  résultats  que  donne  la  période  tout 
entière  de  vingt-cinq  ans.  Si  Ton  restreint  sa  recherche  aux  cinq  dernières 
années ,  on  voit  ces  résultats  se  renverser  complètement  \  de  1851  i 
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18&5  iqdus»  il  est  entré  chez  nous  officiellement  (et  là -dessus  la 
iouane  peut-elle  tout  nous  dire  ?  )  1  milliard  356  millions  d  or^  tandis 
]u^il  n^en  est  sorti  que  331  millions.  —  En  argent,  au  contraire,  il  en  a 
hé  exporté  I  milliard  195  millions,  tandis  qu'il  n'en  a  été  importé  que 
S93  ;  d'où  il  suit  qpe,  dans  cet  espace  de  cinq  années,  il  est  resté  en 
plus  dans  le  pays  1  milliard  S5  millions  d'or,  et  qu'il  en  est  sorti,  égale* 
nient  en  plus,  502  millions  d'argent.  L'excédant  d*argent  exporté,  quel* 
que  fort  qu'il  soit,  ne  représente  encore,  on  le  voit,  que  la  moitié  de 
Texcédant  d'or  importé. 

L'année  1855  prise  à  part  conduit  aux  (némes  résultats.  Pendant 
Tannée  1855,  les  importations  d'or  brut  en  lingots  se  sont  élevées  à 
270,131,700;  les  importations  d'or  en  monnaie  à  107,672,100,   soit 
pour  le  tout  à  83,803,800.  Les  exportations  d'or  brut  en  lingots  se  sont 
élevées  à  5,088,600;  les  exportations  en  monnaie  d*or  à  157,651,500. 
L'excédant  des  importations  a  donc  été  de  221,063,700.  Les  importa- 
tions d'argent  en  lingots  se  sont  élevées  à  42,936,480,  et  en  numéraire 
à    78,031,260,  soit  à   120,697,740;    les   exportations  en  lingots  à 
76,680,740,  et  en  numéraire  à  244,583,640,  soit  à  321,264,380  ;  ce  qui 
donne  pour  les  exportations  un  excédant  de  200,296,640.  D'où  il  ré- 
sulte que  les  exportations  d*or  en  France  se  sont  élevées,  pendant  Tannée 
1855,  à  221,063,700,  et  les  sorties  d'argent  à  200,296,640,  •- ce  qui 
constitue  à  notre  profit  un  excédant  de  20,766,060. 

Ce  n'est  donc  pas  le  numéraire  qui  nous  Fait  défaut  ;  car,  si  l'argent  se 
raréfie,  Tor  abonde  ;  c'est  uqe  révolution  qui  s  opère  dans  notre  régime 
monétaire,  mais  c'est  tout  juste  le  contraire  d'une  disette  de  monnaie. 
Les  causes  qui  font  afBner  Tor  et  exporter  Targent  ont  été  ici  même 
exposées   et  débattues  plus  d'une  fois.  Une  des  explications  qu'on 
donne  de  l'exportation  d'argent,  c'est  que  Tlnde  et  la  Chine  servent  de 
débouchés  principaux  à  cet  argent,  que  l'Angleterre  vient  prendre  chez 
nous,  en  laissant  de  Tor  à  la  place.  On  estime  à  525  millions  Targent  qui 
a  été  expédié  ainsi,  pendant  les  six  dernières  années,  d'un  seul  des  ports 
du  Royaume-Uni,  celui  de  Soutliampton.  Jusqu'ici,  le  mystère  ne 
disparaît  pas  encore,  il  ne  fait  que  s'éloigper.  D'où  viennent,   dans 
TAsie  britannique  et  dans  Textréme  Orient,  cette  préférence  donnée 
à  Targent  sur  Tor,  et  ces  besoins  si  gigantesques  et  si  subits?  Voici 
l'explication  et  elle  parait  plausible.   L'Inde ,  soumise  aux  Anglais , 
a  changé  plusieurs  fois  d'étalon  monétaire  depuis  4835.  Jusqu*alors 
Tlnde  n'avait  eu,  pomme  la  métropole,  pour  étalon  monétaire  que  Tor  ; 
mais  à  cette  époque  la  Compagnie  des  Indes  adopta  exclusivement  Téta- 
Ion  d'argent.  Cependant ,  vers  1841 ,  les  gouvernements  locaux  autorisèrent 
les  collecteurs  des  taxes  à  recevoir  des  monnaies  d*or.  L'Inde  fut  alors 
ddns  une  position  analogue  à  celle  de  la  France,  les  deux  métaux  y  jouis- 
sent du  cours  légal.  Lors  des  découvertes  des  mines  d'Australie,  le  gou- 
vernement de  la  Compagnie,  en  prévision  de  la  dépréciation  prochaine  de 
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lor,  notifia,  à  la  fin  de  1852^  que  les  pièces  d'or  ne  seraient  plus  reçues 
par  le  Trésor  à  partir  du  i"  janvier  4853.  Tel  est  le  régime  monétaire 

?|ui  prévaut  dans  l'Inde,  et  dont  l'influence  vient  retentir  chez  nous  d^uoe 
açon  si  étrange.  Les  exportations  de  linde  sont  beaucoup  plus  considé- 
rables que  ses  importations,  elle  en  demande  à  TEurope  fa  difTérenceen 
argent.  En  outre  lEcanomist  évaluait  tout  récemment  à  525  millions  b 
demande  d'argent  que  la  Chine  avait  faite  en  cinq  ans,  et  nos  propres 
états  de  douanes  constatent  que  c'est  au  Levant  et  à  l'Orient  aussi  que, 
directement  ou  par  les  ports  de  l'Italie,  nous  envovons  une  forte  partie 
de  l'argent  qui  émigré  de  chez  nous.  La  pièce  de  5  ir.  de  France,  en  ao 
mot,  jouit  cl'un  grand  crédit  au  dehors;  les  Arabes  de  l'Algérie, par 
exemple,  se  montrent  singulièrement  amateurs  des  pièces  à  la  nce 
de  Charles  X,  et  probablement,  suivant  la  coutume  des  pays  musiilmaDS, 
ils  accumulent  et  enfouissent  ces  richesses. 

Une  autre  explication,  qui  n'a  rien  que  de  conforme  avec  celle  que  nous 
venons  de  donner,  et  à  laquelle  seulement  on  nous  parait  attacher  une 
importance  exagérée,  est  celle  que  vient  de  présenter  H.  Michel  Poisat 
dans  une  brochure  qui  a  produit  un  certain  effet.  Selon  M.  Michel  Poisat, 
nos  anciennes  pièces  de  5  fr.  contiennent  une  petite  quantité  d'or  qui, 
à  la  refonte,  donne  un  certain  bénéfice.  Cette  spéculation  peut  influer 
dans  une  certaine  mesure  sur  la  disparition  de  notre  monnaie  d'argent  ; 
mais,  d'une  part,  nous  ne  trouvons  dans  les  principes  économiques  rien 
qui  condamne  cette  spéculation  contre  laquelle  M.  le  ministre  des  finances 
parle  de  ressusciter  d'anciennes  ordonnances,  de  l'autre  nous  croyons 
qu'elle  n'a  pas  tous  les  effets  qu'on  lui  attribue,  et  que,  parvtnt-on  à 
l'empêcher,  la  situation  monétaire  n'en  serait  pas  sensiblement  modifiée. 
La  première  cause  de  la  perturbation  monétaire,  celle  qui  est  à  notre 
portée  et  qu'il  dépend  de  nous  de  laisser  agir  ou  d'interrompre,  c'est 
notre  régime  monétaire,  qui  admet  deux  étalons,  et  qui  prétend  fixer 
une  équivalence  constante  entre  l'étalon  d'or  et  l'étalon  d'argent.  Comme 
cette  équivalence  fictive  ne  régit  que  nous,  comme  elle  est  exposée  à 
être  altérée  par  les  accidents  de  la  reproduction  et  les  mouvements  da 
commerce,  tantôt  au  protit  de  l'or,  tantôt  au  profit  de  l'argent,  il  s'en 
suit  que  les  étrangers  peuvent  venir  remplacer  chez  nous  l'or  par  l'ar- 
gent, ou  l'argent  par  1  or,  suivant  que  sur  le  marché  du  monde  l'un  de 
ces  métaux  jouit  d  une  prime  par  rapport  à  Tautre.  Tant  que  nous  aurons 
deux  étalons,  nous  serons  exposés  à  cette  substitution  d'un  métal  à  l'au- 
tre; on  nous  laissera  le  métal  relativement  le  moins  cher,  et  on  nous  en- 
lèvera le  plus  cher. 

—  Nous  ne  nous  sommes  jamais  fait  illusion  sur  le  degré  de  fermeté 
et  de  décision  que  mettraient  dans  leur  langage  les  Conseils  généraux  ap- 
pelés à  s'expliauer  sur  la  question  des  prohibitions.  D'abord  un  langage 
ferme  et  déciaé  sur  quoi  que  ce  soit  n'est  plus  guère  de  notre  temps. 
Ensuite,  en  ce  qui  concerne  la  question  en  litige,  il  était  peu  vraisem- 
blable de  l'attendre  des  Conseils  généraux.  En  rendant  pleinement  hom- 
mage aux  lumières  aussi  bien  qu'à  la  juste  autorité  de  ces  assemblées,  on 
Î courrait  contester  que  ce  soit  là  que  se  rencontre  toujours  la  plus  grande 
iberté  possible  d'appréciation  sur  la  question  dont  il  s'agit.  Les  industries 
protégées  y  comptent  un  nombre  considérable  de  représentants,  et  la 
tendance  volontiers  exclusive  des  intérêts  locaux  y  favorise  singulière- 
ment les  maximes  protectionnistes.  C'étaient  là  autant  de  mauvaises 
chances  contre  le  succès  d'une  politique  commerciale  plus  libérale,  sur  les- 

Juelles  nous  avions  compté.  Pourtant  nous  ne  demandons  pas  mieux  que 
e  prendre  l'expression  telle  qu'elle  est  des  vœux  émis  par  les  Conseils 
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g;énéraux  pour  l'expression  exacte  de  Popinion  du  pays,  et  nous  allons 
chercher  aussi  brièvement  que  possible  à  en  tirer  pour  ainsi  dire  la  mo-- 
ralité  économique. 

Un  premier  résultat  indubitable,  à  notre  sens,  ressort  dn  simple  énoncé 
de  ces  vœux,  résultat  qui,  à  lui  seul^  suffirait  à  nous  donner  gain  de  cause 
et  à  justifier  pleinement  le  projet  de  loi  représenté  par  le  gouvernement  : 
c'est  que  la  France  n*est  plus  probibitionniste,  si  tant  est  qu'elle  fait 
jamais  été.  Assurément  si  elle  Tétait  seulement  un  peu,  les  Conseils  gé« 
néraux  nous  l'auraient  dit ,  et  même  en  grossissant  la  voix.  Mais  ils  ne 
nous  l'oot  pas  dit,  et  ils  ont  même  dit  le  contraire.  Les  seuls  départe- 
ments qui  se  soient  véritablement  prononcés  pour  le  maintien  rigoureux 
des  prohibitions,  telles  qu'elles  ont  été  insentes  dans  notre  Code  doua«> 
nier,  par  suite  de  ce  que  Tesprit  de  guerre  et  l'esprit  de  privilège  ont  de 
plus  exigeant  et  de  plus  Apre,  ce  sont  le  Nord  et  la  Seine-Inférieure.  Le 
Conseil  général  du  Nord  s*est  signalé  par  un  amour  du  prohibitif  qui  dé* 
passe  tellement  toute  mesure,  que  le  régime  commercial  de  la  rrance, 
bien  qu'il  soit  le  plus  rigoureux  en  matière  de  douanes  qui  existe  dans 
le  monde  entier,  ne  lui  sufUt  pas  encore,  et  au'il  demande  au  gouverne- 
ment de  revenir  en  arrière  et  d'ajouter  au  régime  douanier  de  nouvelles 
aggravations.  C'est  ainsi  qu'il  sollicite,  en  invoquant  comme  de  raison 
Tintérôt  du  travail  national,  le  retrait  du  décret  qui  affranchit  des  droits 
d'entrée  les  fers  destinés  à  la  marine  et  aux  chemins  de  fer,  sans  se  sou* 
cier  de  ce  que  deviendront ,  par  suite  de  ce  retrait,  le  travail  national 
aussi  sans  doute  de  la  construction  maritime  dans  nos  ports  de  mer  et  le 
travail  national,  à  plus  forte  raison,  qui,  d'un  bout  du  territoire  à  Tautre, 
s'applique  à  la  construction  des  voies  ferrées.  C'est  ainsi  que,  pour  con- 
jurer la  rivalité  des  lins  russes,  il  a  demandé  une  protection  plus  grande 
encore  qu'elle  ne  l'est  sur  les  lins  teilles.  Le  même  Conseil  s'est  égale- 
ment prononcé  pour  qull  (Ut  mis  obstacle  à  la  sortie  du  territoire  des 
engrais  provenant  de  la  fabrication  des  huiles  de  colza  et  d'œillette.  U 
faut  que  le  zèle  prohibitionniste  du  Conseil  général  du  Nord  soit  allé  bien 
loin  pour  que  le  préfet  ait  cru  devoir  faire  entendre  quelques  paroles 
modératrices,  qui  nous  paraissent  fort  bien  poser  la  question  de  conve- 
nance et  d'opportunité,  la  seule  engagée  dans  le  débat.  La  levée  des  pro- 
hibitions, a-t-il  dit  en  substance,'  doit-elle  détruire  l'industrie  ou  la  sti- 
muler ?  telle  est  la  véritable  question  soumise  aux  Conseils  généraux.  Le 
passé  peut  aider  à  cette  solution.  Si  le  ^uvernement  désire  maintenir 
le  principe  de  la  suppression  des  prohibitions  et  de  leur  remplacement 
par  des  droits  largement  protecteurs,  c'est  que  le  passé  Ta  éclairé  et  qu'il 
est  bien  convaincu  que  nos  magnifiques  industries,  si  fécondes  en  res- 
sources de  toute  nature,  peuvent  se  passer  d'une  législation  aussi  restric- 
tive. Mais  l'insistance  du  préfet  pour  que  le  vœu  du  Conseil  général  se 
bomftt  à  solliciter  du  gouvernement  rétablissement  de  droits  qui  per- 
mettent à  nos  producteurs  de  soutenir  avec  avantage  la  concurrence 
étrangère  n'a  pu  empêcher  le  vœu  prohibitionniste  du  Conseil;  c'est  in- 
utilement aussi  que,  taisant  appel  aux  souvenira  deplusieura  industriels, 
il  a  mis  en  avant  le  peu  de  fondement  des  alarmes  que  les  fabriques  du 
Nord  avaient  ressenties  si  vivement  naguère,  au  sujet  du  remaniement 
des  droits  sur  les  sucres  et  du  traité  avec  la  Belgique,  qui  avait  tant 
préoccupé  le  commerce  de  Roubaix.  Le  zèle  prohibitionniste  du  Conseil 
{général  de  la  Seine -Inférieure  n'a  guère  été  moindre,  et  ce  n^est  que 
comme  d'une  hypothèse  très-peu  vraisemblable  qu'il  a  parié  de  la  levée 
des  prohibitions.  Nous  en  demandons  pardon  au  Conseil  général  de  la 
^ine-Inférieure;  mais,  malgré  noua,  son  vœunouf  •*  — ^  -'"^  mémoire 
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le  temps  où,  pour  empêcher  d'établir  la  fabrication  des  toiles  pefailes, 
qui  forme  actuellement  sa  principale  richesse,  le  commerce  rouenoail 
se  jetait  aux  pieds  du  trône  qu'il  arrosait  de  ses  larmes,  et  où  Roaeo,  lill- 
sant  valoir  la  prospérité  due  à  ses  manufactures  de  cotonnades,  dont,  par 
parenthèse,  l'établissement  avait  excité  auparavant  uneoppositîoo  pm- 
que  aussi  vive,  voyait,  si  l'on  donnait  suite  à  la  fabrication  nouvelle,  son 
commerce  désolé,  ses  métiers  abandonnés ,  les  femmes,  les  enfanis^  les 
vieillards  plongés  dans  la  misère,  les  terres  les  mieux  cultivées  retomber  m 
friches,  et  la  Normandie,  cette  belle  et  riche  province^  devenir  déserte^ 

A  ces  Conseils  généraux  qui  ont  tenu  à  brûler  leur  dernière  eftrtoadie 
en  l'honneur  du  statu  que  nous  pourrions  opposer  ceux>  oui,  d'une  façon 
exceptionnelle  aussi,  malheureusement,  ont  fait  entenare  les  vœux  lei 
plus  formels  pour  la  liberté  commerciale.  Nous  avons  cité  in  extense  IM 
considérants  si  fortement  motivés  du  (Conseil  général  de  rHérault,  les- 
quels ne  sont  pas  moins  qu'un  éloquent  et  complet  résumé  des  argu- 
ments qui  recommandent  désormais  la  pratique  progressive  de  la  liberté 
commerciale  au  monde  civilisé,  et  en  particuHerà  la  France.  Sans  avoir 
cette  netteté  de  langage,  d'autres  départements,  comme  la  Manche^  li 
Gironde,  la  Charente,  les  Basses-Pyrénées,  le  Doubs,  etc.,  se  sonl  mon- 
trés franchoment  favorables  aux  projets  de  réforme.  Leurs  vœux,  en  ce 
qui  regarde  la  levée  des  prohibitions,  sont  généralement  fort  explicites 
et  forment  un  heureux  contraste  avec  le  langage  ultra-protecteur  dé 
quelques  autres  départements ,  comme  la  Haute-Marne,  le  Finistère,  la 
Loire,  TAisne,  lesquels  ne  vont  pas  pourtant,  ce  que  nous  tenons  à  fiiire 
remarquer,  jusqu'au  prohibitionnisme  absolu  ;  de  telle  sorte  que  si  nous 
divisions  les  Conseils  généraux  en  trois  catégories,  nous  en  trouverions 
très-peu,  deux  tout  au  plus^  qui  aient  arboré  hautement  le  drapeau  pro- 
hibitionniste,  tandis  que  les  autres  se  composeraient  en  partie  de  défen- 
seurs d^m  système  protecteur  plus  ou  moins  rigoureux ,  el  en  partie 
d'amis  de  la  liberté  commerciale  inaugurée  d'une  manière  pins  ou  moins 
franche,  plus  ou  moins  complète,  mais  inaugurée  immédiatement. 

Ce  résultat  si  important  par  lui -môme,  à  savoir  que  la  France  n*est 
plus  disposée  à  pousser  le  système  protecteur  jusqu'aux  prohibitions  abso- 
lues, n'est  pas  le  seul  que  nous  ayons  à  constater  ;  il  y  en  a  un  autre 
dont  nous  ne  nous  réjouissons  pas  moins.  Tous  nos  lecteurs  savent 
que,  s'il  y  a  une  partie  de  notre  Code  douanier  que  nous  critiquions  avec 
une  insistance  toute  particulière,  ce  sont  les  droits  élevés  qui  pèsent 
d'une  manière  si  désastreuse  sur  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industre  nationale.  Ëh  bien!  il  est  fort  peu  de  Conseils  généraux  qui 
n'aient  émis  le  vœu  de  dégrever  fortement,  si  ce  n'est  même  d'affran- 
chir de  tous  droits,  les  matières  premières  qu'utilisent  l'agriculture  et 
rinduslrle  manufacturière.  Le  département  du  Nord  tout  le  premier  dé- 
clare que,  du  moment  où  les  pronibitions  seraient  levées,  il  désire  que 
les  matières  premières  soient  dégrevées,  et  il  émet  dès  à  présent  un  vowi 
formel  et  répété  par  plus  d'un  département  en  faveur  du  guano.  Il  nous 
serait  aisé,  en  prenant  un  à  un  les  vœux  émis,  d'en  extraire  une  sorte 
de  plan  de  réforme  commerciale  déjà  large,  qui  donnerait  une  satisfiic-* 
tion  immédiate  aux  grands  intérêts  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion, et  cela,  nous  le  répétons,  en  suivant  les  indications  des  Conseils 
généraux  qui  expriment  avec  le  moins  de  mesure  leur  antipathie  contre 
la  liberté  du  conunerce.  Qu'importe,  au  surplus,  qu'ils  continuent  î 
chanter  les  louanges  du  protectionnisme  ?  Nous  n'aimons  pas  les  querelles 
de  mots,  et  nous  consentons  volontiers  à  ce  qu'on  aiTÎve  au  bien  pardei 
voies  jusqu'à  on  certain  point  différentes  des  nôtres,  poimm  qn'eii  y  sr- 
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îve.  Mieint  vaut,  après  tout,  faire  de  la  liberté  eti  entonnant  des  hymnes 
41  l'honneur  du  protectionnisme,  que  de  faire  des  prohibitions  en  criant  : 
i^ive  la  liberté!  It  est  naturel  que  chaque  département  prêche  pour  son 
4iint,  même  quand  il  ne  se  fait  pas  de  son  intérêt  une  idée  sufflsam- 
nent  juste^  et  qu'il  se  considère  comme  une  France  à  lui  tout  seul. 
Sous  qui  avons  en  vue  le  bien  général  du  pays,  nous  n'éliminons  dans 
es  vœux  émis  par  l'intérêt  particulier  ou  local  que  ce  qu'ils  offrent 
le  peu  conforme  à  l'intérêt  collectif.  Ainsi  compris,  et  nous  croyons 
]u'il  n'y  a  pas  de  manière  légitime  dô  les  comprendre;  les  vœux  des 
Conseils  généraux  nous  montrent  qu'il  y  a  un  terrain  commun  sur  le- 
quel les  protectionnistes  qui  conservent  quelque  modération  et  les  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale  progressive  peuvent  s'enteiidre  dès  à 
présent.  Un  pareil  accord  est  fait  pour  servir  au  gouvernement  de  puis- 
sant encouragement  dans  la  voie  où  il  a  fait  plus  d'un  pas,  chaque  fois 
marqué  par  un  succès^  et  où  il  semble  décidé  à  persévérer. 

]l  y  a  toutefois  un  point  dont  plusieui*s  Conseils,  prenant  leur  parti  de 
l'abolition  des  prohibitions,  se  sont  occupés  avec  une  certaine  inquié- 
tude,  et  sur  lequel  nous  aurions  quelques  observations  à  présenter. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  en  tête  desquels  on  remarque  le  département 
de  rÀveyron,  ont  insisté  pour  que  le  nouveau  régime  commercial,  sub- 
stituant des  droits  purement  protecteurs  aux  prohibitions  douanières, 
se  présentât  avec  une  promesse  de  durée  dont  la  loi  même  porterait 
Tenc^agement.  Rien  de  plus  respectat)le  assurément  que  la  raison  qu'on 
en  donne,  puisqu'on  invoque  la  stabilité  nécessaire  à  l'industrie  ;  mais, 
au  lieu  de  se  payer  d'un  mot  ou  de  se  contenter  d'un  motif  spécieux  mis 
en  avant,  il  faut  voir  si  ce  que  l'on  demande  est  praticable.  Or,  il  ne 
nous  semble  pas  qu'une  loi  commerciale  qui  se  condamnerait  elle-même 
à  ne  subir  aucune  modification,  pendant  une  certaine  durée  déterminée 
à  l'avance,  soit  de  nature  à  amener  les  résultats  qu'on  en  attend,  et  à  con- 
cilier tous  les   intérêts  dont  aucun  ne  doit  échapper  au  législateur. 
Si  cette  durée  est  courte,  les  industries  protégées  se  plaindront  de  ne 
voir  leur  sécurité  garantie  que  pour  un  temps  insuflisant,  et  ne  manque- 
ront pas  de  s'émouvoir  au  moment  de  l'échéance.  Si  cette  durée  se  pro- 
longe beaucoup,  le  gouvernement  se  privera  contre  toute  raison  de  la 
faculté  de  modifier  un  état  de  choses  qui  pourrait  bien  n'être  plus  du 
tout  d*accord  ni  avec  la  situation  de  l'industrie,  ni  avec  les  besoins 
de  la  consommation,  ni  avec  Tintérêt  du  Trésor.  Dans  l'un  et  l'autre 
c^is,  il  faudrait  se  faire  d'étranges  illusions   pour  croire  que  les  in- 
dustries privilégiées  ne  s'agiteraient  pas  extrêmement  quand  le  mo- 
ment plus  ou  moins  rapproché  ou  retardé  de  les  modifier  serait  légale- 
ment venu.  Sans  doute  on  a  raison  d'invoquer  la  sécurité.  Mais,  outre 
que  nous  pourrions  répondre  qu'elle  se  trouverait  dans  le  régime  nor- 
nal  d'une  liberté  régulière  beaucoup  mieux  que  dans  l'arbitraire  pro- 
tectionniste, condamné  à  des  variations  presque  sans  fin,  la  meilleure  ga- 
rantie de  cette  société  se  trouve  dans  la  prudence  avec  laquelle  il  est  de 
l'intérêt  du  gouvernement  de  procéder  aux  réformes.  L'argument  que  l'on 
tire  de  la  possibilité  qu'auraient  les  pouvoirs  de  TEtat  d'abuser  de  la  fa- 
culté de  modifier  les  tarifs  a  le  malheur  de  s'appliquer  à  tout  ;  il  n'y  au- 
rait guère  de  classes  de  citoyens  qui  à  ce  compte  ne  fussent  fondées  à 
demander  à  l'Etat  de  s'engager  à  ne  modifier  en  rien  leurs  conditions 
d'existence  pendant  un  certain  laps  de  temps,  quelles  que  fussent  les 
iiécessités  publiques;  nous  ne  voyons  pas  de  quel  droit  les  industries 
protégées  rédameraient  pour  elles  ce  nouveau  privilège,  entièrement  ex- 
ceptionnel et  tout  à  fait  exorbitant. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  poiat  accessoire,  que  nous  ne  faisons  qu'indi- 
quer et  sur  lequel  un  débat  plus  prolongé  serait  aujourd'hui  préinaturé« 
ce  qui  ressort  bien  évidemment  aes  vœux  émis  par  les  Conseils  géné- 
raux, c'est  que  le  régime  prohibitif  n'a  plus  de  racines  en  France,  quoique 
le  système  protecleur,  dont  il  est  l'expression  la  plus  exagérée,  en  ait 
encore  d  assez  vivaces.  On  peut  dire  que  la  condamnation  des  prohibi- 
tions aura  été  ou  demandée  ou  consentie,  du  moins  à  la  presoue  una- 
nimité. Nous  pensons  que  c'est  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  affermir  le 
gouvernement  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise,  et  qu  après  une  ma- 
nifestation si  peu  équivoque,  il  n'y  a,  pas  à  craindre  de  lui  voir  retirer  le 
projet  portant  abolition  de  prohibitions  jugées  universellement  inutiles 
et  funestes.  H.  BAUDRiLLàRT. 

Paris,  le  15  octobre  1850. 

P.  S.  Nous  recevons  de  M.  le  sénateur  belge  Gogels,  si  compétent  sur  la  qoei- 
tion  monétaire  et  qui  a  été  nommé  rapporteur  dans  le  sénat  de  Belgique,  lors  de 
la  réforme  monétaire  de  ce  pays,  la  lettre  suivante,  qui  renferme  de  curieux  ren- 
seignements : 

«  Dès  le  mois  de  juillet  i8S5,  la  Banque  de  France  commença  à  tirer  du  debofs 
Por  et  Parfont  dont  elle  avait  besoin  pour  maintenir  son  encaisse  dans  les  pra» 
portions  strictement  nécessaires  pour  le  mouvement  plus  ou  moins  régulier  de  ses 
opérations. 

<  Au  31  décembre  i8S5,  les  importations  s'élevaient  à  260  millions.  Au  3i  jan- 
vier 18S6,  elles  atteignaient  298  millions. 

<  Les  frais  de  ces  opérations,  tout  à  fait  extraordinaires,  se  sont  élevés^  pour 
le  dernier  semestre  de  1855,  à 3,920,000  fr. 

<  Au  12  juin  1856,  ils  s'élevaient  à  2^818,000  fr.,  ce  qui  fait 

supposer  pour  le  1*'  semestre  1 856  au  moins 3,000,000 

<  La  situation  publiée  au  11  septembre  donne  pour  le  2*  se- 

mestre       i  ,500,000 

(c'est-à-dire  pour  deux  mois  et  quelques  jours.)  ^ 

c  Voilà  donc  un  total  de 8,420,000fr. 

(le  sacrifices  pour  des  opérations  que  nous  nous  permettrons  de  qualifier  d*expé- 
dieots. 

«  En  effet,  malgré  des  importations  que  nous  pouvons  évaluer  aujourd*bai  à 
600  millions  au  moins,  l'encaisse  de  la  Banque  s'est  maintenu  péniblement  autour 
de  iOO  à  250  milllions. 

«  C'est  que  ces  opérations,  qui  ont  exercé  sur  les  changes  une  influence  tout 
à  fait  favorable  aux  exportations  de  méUiux  précieux,  ont  eu  pour  conséquence 
de  ne  faire  jouer  aux  lingots  importés  que  le  rôle  des  comparses  au  théâtre,  qui, 
passant  et  repassant  par  les  coulisses,  figurent  un  corps  d'armée  imposant  mais 
sans  force  réelle. 

c  J*ai  été  témoin  d'un  fait  nui  confirme  cette  opinion. 

c  Au  mois  de  septembre  1855,  la  Banque  de  France  avait  conclu  avec  œlk 
d'Amsterdam  un  marché  de  10  millions  de  florins,  lingots  dVgent. 

«  Ces  lingots,  expédiés  par  le  chemin  de  fer  de  Rotterdam  &  Anvers,  revenaieit 
aussitôt  ;  et  j'ai  vu,  à  la  station  du  village  oîj  j'ai  ma  maison  de  campagne,  leswac- 
gous  chargés  de  lingots,  venant  de  Hollande,  se  croiser  avec  ceux  qui  venueDtde 
Paris  dans  la  direction  opposée. 

c  C'étaient  là  de  vrais  trains  de  plaisir  d'une  nouvelle  espèce,  dont  la  Banque 
de  France  faisait  les  frais.  > 

U  Gérant  r§$pon9(Mê,  GUILLAUMIN. 
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I. 

Le  gouvernement  vient  de  prendre  une  résolution  grave,  à  ne 
l'envisager  que  dans  ses  effets  économiques.  Il  a  ajourné  au  1^' 
juillet  1861  la  levée  des  prohibitions  qu'un  projet  -de  loi,  présenté 
dans  la  session  dernière,  pouvait  faire  considérer  comme  prochaine. 
Les  primes  accordées  à  la  délation,  les  saisies,  les  visites  domici- 
liaires resteront  encore  en  vigueur  pendant  cinq  années,  quelles 
que  soient  les.  répugnances  qui  s'y  attachent,  et  malgré  le  désaveu 
de  la  conscience  publique. 

Il  faut,  en  cette  circonstance,  faire  à  chacun  la  part  qui  lui  re« 
vient.  Le  gouvernement  a  eu  le  beau  rôle  ;  la  justice  et  la  pré- 
voyance étaient  de  son  côté.  Il  lui  semblait  qu'il  y  avait  urgence  à 
sortir  de  ce  régime  barbare  qui,  dans  un  intérêt  purement  privé, 
ouvre  à  Tespionnage  et  à  l'inquisition  la  demeure  des  citoyens,  les 
expose  à  des  chicanes  sans  fin,  et  subordonne  leur  repos  aux  ca- 
priées  et  aux  rancunes  de  quelques  agents  des  administrations  fis- 
cales. Le  moment  lui  paraissait  d'autant  mieux  choisi,  qu  a  la  suite 
de  l'Exposition  universelle  de  1853,  des  quantités  importantes  de 
marchandises  prohibées  avaient  été  exceptionnellement  introduites 
sur  nos  marchés,  au  simple  droit  de  20  pour  100,  et  qu'il  en  était 
résulté,  sinon  l'impossibilité,  du  moins  une  difQculié  extrême  dans 
la  recherche  des  origines.  Quoi  de  plus  naturel,  dès  lors,  que  de 
transporter  à  la  frontière  une  surveillance  qui  ne  pouvait  s'exercer 
utilement  à  l'intérieur,  et  de  remplacer  par  des  taxes  à  l'entrée  ce 
régime  delà  prohibition  dont  les  raffinements  ne  répondent  désor- 
mais ni  à  nos  besoins,  ni  à  nos  mœurs. 

L'industrie  n'en  a  pasjugé  ainsi,  et  quand  je  dis  l'industrie,  je 
me  sers  d'un  terme  trop  vague  et  trop  général.  Certaines  industries 
s'en  sont  émues,  et  il  s'en  est  suivi  une  agitatiou  en  tout  point  con- 
forme à  celles  qui  ont  précédé  et  auxquelles  nous  avons  pu  assister, 
soit  comme  acteurs,  soit  comme  témoins.  11  y  a  là  un  programme 
dont  on  ne  dévie  pas,  et  dont  on  est  d'autant  moins  tenté  de  dévier 
que  l'effet  en  est  sûr  et  que,  partant  des  mêmes  moyens,  il  arrive 
invariablement  au  même  but.  L'agitation  de  1856  pour  le  maintien 
î*  tf  m.  T.  xu.  —  Il  iiw0mbH  iiM.  a 
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des  prohibitions  a  donc  été  ce  qu'avait  été  Tagi talion  de  1843  à  pro- 
pos du  traité  belge,  et  celle  de  1847  pour  la  réforme  des  tarifs.  La 
recette  en  est  connue.  Des  bureaux  d'un  Comité  parisien  le  mouve- 
ment se  répand  dans  divers  centres  d'industrie,  gagnant  de  proche 
en  proche  et  à  Taide  du  même  cri  de  ralliement,  comme  ces  mani- 
festations politiques  dont  l'Espagne  était  naguère  le  théâtre.  Lille 
se  prononce  d'abord;  puis  Rouen,  puis  Amiens,  la  vieille  Flandre, 
la  Normandie  et  TÂlsace,  les  forges  et  les  iBlatures,  les  usines  mé- 
tallurgiques et  les  ateliers  de  tissus.  L'impulsion  une  fois  donnée,  il 
faul,  bon  gré  mal  gré,  qu'on  y  cède.  Quiconque  ne  se   prononoe 
pas  est  envisagé  d'un  œil  défiant  ;  on  estime  une  ville  manufactu- 
rière en  raison  de  la  vivacité  avec  laquelle  elle  se  prononce  ;  mal- 
heur à  celle  qui  ne  se  prononce  qu'à  demi  ;  malheur  également  aux 
hommes  réfléchis  qui  refusent  de  s'associer  à  cette  turbulence  des 
intérêts.  On  étouffe  leurs  réclamations  dans  un  concert  d'anathè* 
mes,  ou  bien  on  les  met  à  l'index  et  ils  jouent  alors,  dans  leur  iso- 
lement, le  rôle  que  les  lois  indiennes  assignent  aux  castes  proscrites. 
Des  faits  semblables  sont  de  ceux  vis-à-vis  desquels  un  ajourne* 
ment  ne  sufQt  pas;  il  appartient  à  l'économie  politique  de  les  juger 
et  de  les  qualifier  ;  elle  en  a  le  devoir  au  nom  de  la  science  et  elle  y 
apporte  une  qualité  que  n'a  aucune  des  parties  en  cause,  un  complet 
désintéressement. 

n. 

C'est  le  propre  de  toute  législation  qui  règle  l'assiette  des  intérêts 
que  d'engager  l'avenir  et  d'enchaîner  par  des  liens  étroits  l'action 
des  pouvoirs  publics.  Lorsque  les  industries  se  sont  mises  à  couler 
dans  le  lit  que  les  institutions  leur  ont  fait,  il  faut  des  eflPorts  surna- 
turels pour  les  détourner  de  leur  pente  et  leur  imprimer  une  direc- 
tion meilleure.  Au  début,  le  choix  était  libre  entre  les  régimes  ;  plus 
tard  on  n'a  pas  môme  celui  des  modifications.  Les  intérêts  sont  de- 
venus exclusifs  et  ombrageux  ;  ils  s'inquiètent  des  moindres  pé^o^ 
mes.  Se  croient-ils  menacés;  ils  élèvent  la  voix  et  font  entendre  ud 
«*oncert  de  doléances,  mêlé  de  défis. 

Cette  situation  serait  moins  périlleuse  si  les  intérêts  étaient  aussi 
éclairés  qu'ils  sont  vigilants  et  s'ils  savaient  discerner,  à  travers  !« 
troubles  passagers  d'une  innovation,  les  bénéfices  prochains  ou  loin- 
tains qu'elle  contient  en  germe.  On  aurait  ainsi  la  chance  de  les  con- 
vaincre et  de  les  ramener,  de  les  associer  même  à  des  réformes  qui 
leur  profiteraient  autant  qu'à  la  communauté.  En  effet,  tout  divorce 
entre  l'intérêt  général  et  l'intérêt  individuel  ne  repose  guère  que 
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sur  nn  malfntendu  ;  il  est  plus  apparent  que  réel  i  il  cède  au  pre- 
mier examen,  il  cède  surtout  à  la  puissance  d'une  épreuve.  C'est  ce 
que  la  réforme  anglaise  a  mis  en  lumière  et  placé  au-dessus  de  toute 
contestation.  Gomme  le  disait  récemment  M.  Gobden,  cette  réforme 
est  moins  chère  aujourd'hui  à  ceux  qui  Tout  faite  qu'à  ceux  contre 
qui  elle  a  été  faite.  L'agriculture  qui  y  résistait  et  y  a  résisté  jus«> 
qu'au  dernier  jour,  la  navigation  nationale  qui  ne  Tenvisageait 
qu'avec  efiRroi,  sont  plus  florissantes,  plus  actives  qu'à  aucune  des 
périodes  précédentes.  Elles  ont  trouvé  dans  l'exercice  de  la  liberté 
uu  ressort  que  jamais  le  privilège  ne  leur  eût  communiqué  et  des 
moyens  d'action  qu'il  eût  laissés  dans  un  engourdissement  étemel. 

Malheureusement  ce  sont  là  des  évolutions  que  les  intérêts  n'ac^ 
complissent  jamais  de  leur  propre  consentement;  il  faut  qu'on  les 
leur  impose.  Gela  se  conçoit.  Tout  changement  de  régime  amène  à 
sa  suite  un  élément  inconnu  qui  préoccupe  nécessairement  les 
hommes  d'affaires,  trouble  leurs  habitudes  et  les  oblige  à  quelques 
efforts.  Dès  lors  plus  de  liberté  d*esprit  ni  d'appréciation  sensée.  S'é- 
mouvoir de  ce  qui  a  le  caractère  d'une  nouveauté,  voilà  le  mot 
d  ordre,  et  il  est  ponctuellement  suivi  :  on  aime  mieux  condamner 
qu'entendre,  et  repousser  que  transiger.  Cette  soUdarité  même  qui 
se  manifeste  en  pareil  cas  est  plus  apparente  que  réelle.  Ce  n'est  ni 
le  cri  de  toutes  les  industries  réunies,  ni  le  cri  d'une  industrie  en* 
tière  ;  c'est  un  cri  individuel  qui  se  multiplie  d'écho  en  écho.  Avant 
tout  l'industriel  songe  à  lui-même  et  ne  songe  qu'à  cela.  Est«il 
question  d'une  réforme,  il  se  demande  quelle  influence  elle  exer- 
cera sur  son  travail,  sur  ses  spéculations.  Le^ voisin  lui  importe  peu  : 
dans  une  autre  branche,  c'est  pour  lui  un  indifférent  ;  dans  la  même, 
c'est  un  concurrent,  un  rival.  II  n'a  dans  l'une  et  dans  l'autre  hy- 
pothèse aucun  motif  pour  leur  venir  en  aide  ;  c'est  un  motif  tout 
individuel  qui  le  détermine.  11  se  croit  menacé  personnellement,  il 
slœagine  qu'on  veut  amoindrir  ses  profits,  changer  ses  conditions 
d'existence  ;  on  le  lui  dit,  et  c'est  chea  lui  la  corde  la  plus  sensible; 
il  86  sent  touché,  il  s'insurge. 

C'est  là  qu'est  le  véritable  danger  des  cris  qui  s'élèvent  à  propos 
de  la  moindre  réforme  ;  ils  n'expriment  que  des  frayeurs  indivis 
duelles,  et  les  frayeurs  ne  raisonnent  pas.  Avec  d'autres  éléments 
peut-être  obtiendrait-on  des  industriels  eux-mêmes  qu'ils  concou- 
russent aux  changements  dont  l'application  n'offre  ni  inconvénients 
ni  dangers.  Il  existe  en  France  beaucoup  plus  d'intérêts  qu'on  ne 
le  suppose ,  liés  à  l'abandon  graduel  de  privilèges  onéreux.  C'est 
une  étude  à  faire  en  commun,  non  avec  des  chiffres  sor&its  comme 


164  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

c'est  la  coutume,  mais  avec  soin  et  avec  bonne  foi.  Prise  esk 
une  industrie  s'y  prêterait;  un  industriel  jamais.  Je  croîs  cd  afoîr 
fait  ressortir  le  motif.  Ce  qu'un  industriel  envisage  avant  tout.c'eit 
sa  position  relative  dans  une  industrie,  le  profit  qu'il  en  tire,  le  rAk 
qu'il  y  joue.  Ainsi  les  choses  ne  se  présentent  à  lui  que  par  le  pi» 
petit  côté  ;  il  ne  veut  pas  les  voir  autrement  ni  de  plus  haut;  il  cruat 
de  quitter  la  proie  pour  courir  après  l'ombre ,  il  a  la  cooscienoe  it 
sa  situation  et  a  peur  qu'elle  ne  lui  échappe  si  on  en  modifie  les  n^ 
ports;  il  se  renferme  obstinément  dans  le  cercle  de  ses  habitudes  et 
de  ses  calculs. 

Longtemps  encore,  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  nos  mœurs  iodoi- 
trielles  en  resteront  à  cet  état  d'ébauche.  Notre  éducation  sera  lent^ 
pour  lui  imprimer  quelque  élan,  ce  ne  sera  pas  trop  du  concoon 
des  personnes  que  préoccupe  seulement  le  bien  public  et  qui  savent 
se  mettre  au-dessus  des  clameurs  de  l'intérêt  privé.  Il  se  peut  même 
que  toute  pression  extérieure  demeure  impuissante,  tant  que  du  sein 
des  industries  ne  sortiront  pas  des  hommes  qui ,  élevant  le  mobile 
dont  elles  s'inspirent,  amèneront  les  industriels  à  subordonner  d'a- 
bord leur  intérêt  à  celui  des  industries,  puis  l'intérêt  des  industriel 
à  rintérél  général.  A  ce  prix  seulement  cessera  cette  antinomie  où 
l'autorité  ne  s'exerce  plus  du  pouvoir  social  à  l'individu,  mais  de 
l'individu  au  pouvoir  social,  et  où  il  suffit  d'un  cri  d'alarme  jeté 
dans  un  centre  manufacturier  et  multiplié  à  l'infini,  pour  troubltf 
l'action  du   gouvernement  et  le  paralyser   dans  ses  plus  sages 
desseins. 

m. 

Cette  fois  pourtant  la  réforme  se  présentait  sous  un  autre  aspect 
et  avec  d'autres  éléments  que  dans  les  tentatives  antérieures.  Elle  ne 
s'appuyait  plus,  comme  on  avait  coutume  de  l'en  accuser,  sur  des 
théories  seulement,  mais  sur  des  faits  nombreux,  décisifs,  contre  les- 
quels venait  échouer  la  chicane  la  plus  subtile.  Elle  pouvait  se  pré- 
valoir d'abord  des  expériences  faites  en  Europe,  et  qui  toutes  soot 
des  témoignages  concluants  en  faveur  d'un  régime  de  liberté,  de  h 
réforme  anglaise  dont  il  est  plus  facile  de  médire  que  d'affaiblir  la 
puissance,  de  la  réforme  des  États  Sardes,  de  celle  qui  se  poui^t 
en  Belgique,  avec  autant  de  persévérance  que  d'habileté,  l'une  et 
l'autre  de  nature  à  prouver  que  les  vertus  d'un  affranchissement 
économique  ne  se  mesurent  pas  à  l'importance  d'un  État  et  soot 
profitables  aux  petits  comme  aux  grands.  Tous  ces  exemples,  tous 
ces  essais  étaient  autant  d'arguments  nouveaux  en  faveur  d'une 


LES  INDUSTRIES  REMUANTES.  165 

cause  qui  gagne  à  être  connue,  et  dont  le  temps  est  le  meilleur 
avocat. 

li  est  vrai  que  les  partisans  de  rimmobilité  ont  une  manière  sin- 
gulièrement  commode  de  sortir  de  Tembarras  où  les  jette  le  spec- 
tacle d'une  émancipation  dont  les  bienfaits  sont  si  visibles  et  les 
résultats  si  encourageants.  Ils  posent  comme  point  de  doctrine, 
qu'entre  les  pays  étrangers  et  de  France  il  n'y  a  point  d'analogie 
possible,  qu'il  existe  d'État  à  État  et  de  peuple  à  peuple  des  diffé- 
rences d'organisation  qui  rendent  funeste  à  ceux-ci  ce  qui  est  avan- 
tageux pour  ceux-là,  et  que  lorsqu'on  voit  autour  de  soi  des  nations 
prospérer  par  de  certains  moyens,  la  véritable  sagesse  consiste  à 
suivre  la  conduite  opposée.  Là-dessus  des  raisonnements  sans  fin 
et  des  distinctions  à  perte  de  vue,  où  ils  répandent,  comme  d'babi- 
tude,  les  nuages  de  leur  esprit  et  où  le  débat  ne  gagne  ni  ensincé* 
rité  ni  en  clarté.  Laissons  donc  ce  terrain  et  voyons  si  près  de  nous, 
autour  de  nous,  il  n'existe  pas  des  témoignages  dont  ils  ne  puissent 
contester  la  force  ni  l'opportunité.  A  défaut  des  expériences  étran- 
gères nous  avons  les  nôtres,  toutes  récentes,  toutes  présentes  au 
souvenir  et  qui,  quoique  incomplètes,  peuvent  néanmoins  servir  de 
règle  et  de  point  d'appui. 

Dans  les  luttes  qui  ont  précédé  celle  doqt  nous  venons  d'être  té- 
moins, le  camp  des  partisans  de  la  protection  comptait  des  cham- 
pions bien  plus  nombreux  que  ceux  qui  lui  restent  et  suppléent  par 
une  énergie  désespérée  aux  vides  qui  se  sont  faits  dans  leurs  rangs.  Il 
y  avait  alors  autant  de  Comités  spéciaux  qu*il  y  avait  d'industries 
intéressées  au  maintien  du  régime  eu  vigueur.  Il  y  avait  le  Comité 
des  houilles,  le  Comité  des  graines  oléagineuses,  le  Comité  des  bes- 
tiaux, le  Comité  du  sucre  indigène,  le  Comité  des  céréales,  déléga- 
tions turbulentes,  sans  caractère  officiel,  mais  n'en  agissant  qu'avec 
plus  de  force,  à  la  moindre  menace  et  au  premier  signal.  Que  sont 
devenus  ces  Comités,  et  s'ils  existaient,  à  quel  besoin  pourraient-ils 
répondre  ?  Les  intérêts  qu'ils  représentaient  ont  tous  été  l'objet 
d'une  transformation  profonde  et  mis  en  présence  de  la  liberté* 
Qu'en  est-il  résulté?  Examinons-  le  en  commun  et  de  bonne  foi. 

Depuis  cinq  ans,  l'entrée  des  céréales  étrangères  s'effectue  en 
franchise,  de  toutes  les  provenances  et  par  tous  les  pavillons.  Si  Ton 
86  reporte  aux  doléances  des  temps  passés,  nous  devrions  assister 
aux  funérailles  de  notre  agriculture.  Ces  grains  de  la  Pologne  et  de 
rukraine,  auxquels  nous  ouvrons  si  imprudemment  nos  portes, 
nous  étaient  dépeints  comme  d'implacables  concurrents  pour  notre 
ricbesse  territoriale;  aucune  force  humaine  ne  pourrait  tenir  contre 
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leurs  débordements  ;  c'en  était  fait  de  nos  moissons,  de  do6  grangei 
et  de  nos  greniers,  lis  sont  venus  ces  grains  odieux,  et  le  seul  tort 
qu'on  leur  reconnaisse  aujourd'hui,  c'est  de  n'être  pas  venus  en  as- 
sez grande  abondance  pour  ramener  nos  denrées  alimentaires  à  ud 
prix  plus  accessible  et  plus  discret.  Loin  d'en  souffrir,  notre  agri» 
culture  y  a  trouvé  d'utiles  auxiliaires,  qui  lui  ont  permis  de  ne  pai 
se  détourner  de  cultures  plus  savantes  et  plus  perfectionnées.  Ed 
présence  de  ces  faits  déjà  anciens  et  auxquels  chaque  mois  qui  s'é* 
coule  ajoute  une  nouvelle  force,  que  pourrait  dire  le  Comité  des  cé- 
réales, s'il  était  encore  debout?  Quelle  argutie  pourrait-il  mettre  eo 
avant?  Quelle  plainte  légitime  pourrait-il  faire  entendre? 

Les  bestiaux  aussi  ont  trouvé  depuis  trois  ans  et  ti  cuvent  enc<Kre 
la  frontière  libre.  Peureux  comme  pour  les  grains,  les  fâcheux  pro> 
nostics  n'ont  pas  manqué.  Ils  avaient,  comme  les  autres  produits 
du  sol,  un  Comité  spécial  armé  de  chifTres  terribles  et  les  faisant 
valoir  à  tout  propos;  ils  avaient  un  parti  dans  les  Chambres,  dam 
le  gouvernement,  des  orateurs  applaudis,  des  épées  illustres  qui  se- 
raient au  besoin  sorties  du  fourreau  pour  défendre  leur  nationalité. 
Qu'on  ouvrit  les  barrières  à  l'Allemagne,  à  la  Suisse  et  au  Piémont, 
et  nous  allions  être  inondés  de  bœufs  et  de  moutons  ;  nos  éleveon 
n'auraient  plus  qu'à  prendre  le  deuil  et  à  porter  ailleurs  une  indus- 
trie frappée  de  ruine.  Les  barrières  se  sont  ouvertes,  et  aucun  de  ce» 
sombres  présages  ne  s'est  réalisé.  Au  lieu  d'en  éprouver  du  dommage, 
nos  éleveurs  n'y  ont  trouvé  que  du  profit.  Les  prix,  loin  de  décroître, 
ont  haussé  sensiblement,  en  vertu  de  cette  loi  invariable  qui  rétablit 
le  niveau  dans  des  relations  libres  et  maintient  l'avantage  au  produit 
tout  porté  sur  le  produit  sujet  à  un  déplacement.  Or,  les  chose! 
étant  ainsi,  que  pourrait  dire  et  faire  le  Comité  des  bestiaux  ?  Lci 
faits  lui  ont  enlevé  jusqu'à  sa  raison  d'être,  et  il  aurait  mauvaise 
grâce  à  reproduire  ses  horoscopes  et  ses  calculs. 

Il  en  est  de  même  pour  les  graines  oléagineuses,  auxquelles  n'ont 
manqué  ni  les  lumières  ni  les  réclamations  d'un  Comité  spécial.  Les 
droits  exorbitants  consacrés  par  la  législation  de  1844  ont  été  ré- 
duits de  moitié  sans  que  la  culture  et  l'industrie  en  aient  éprouvé  le 
moindre  préjudice.  On  peut  s'en  convaincre  en  vérifiant,  sur  les  mer- 
curiales de  ces  trois  dernières  années,  les  cours  des  œillettes  et  des 
colzas.  Loin  d'influer  sur  les  prix  dans  un  sens  défavorable,  les  im- 
portations étrangères  n'ont  eu  d'autre  effet  que  de  les  maintenir  en 
comblant  les  vides  que  des  récoltes  insuffisantes  avaient  créé  sur  le 
marché.  Tout  a  été  profit  dans  cette  combinaison  :  le  consommateur 
y  a  gagné  sans  que  le  producteur  en  ait  souffert.  Encore  un  Comité 
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spécial  que  les  événements  désarment  et  un  article  pour  lequel  un 
régime  d'émancipation  commerciale  aura  été  inoftensif. 

Que  ne  disait-ou  pas  également  au  sujet  de  l'affranchissement  des 
matièresdestinées  aux  constructions  navales  et  de  l'entrée  libre  ou  à 
droits  réduits  du  bâtiment  lui-même?  C'était  un  aliment  enlevé  à  nos 
ateliers  métallurgiques  et  une  fortune  assurée  aux  chantiers  étran- 
gers au  détriment  de  nos  propres  chantiers.  Nous  allions  être,  pour 
le  matériel  propre  à  la  navigation,  les  tributaires  de  nations  rivales 
qui,  à  coup  sûr,  en  abuseraient,  et  quand  nous  aurions  besoin  de 
eharpentiers  et  de  calfate  pour  un  service  de  guerre,  nous  en  cher- 
cherions vainement  dans  nos  ports  désormais  voués  à  l'inactivité. 
Qu'y  avait-il  de  fondé  d'ans  tout  cela?  On  peut  s'en  assurer.  Voici 
plus  d'un  an  que  la  mesure  est  en  vigueur,  et  jamais  nos  chantiers 
n'ont  été  le  siège  d'un  travail  plus  soutenu.  Clipperst  bateaux  à  hé- 
lice, grands  et  petits  navires,  tout  semble  se  conjurer  pour  donner 
aux  pronostics  hostiles  le  plus  éclatant  démenti.  La  métallurgie 
française  a  eu»  de  son  côté,  fort  peu  à  souffrir  de  ce  débouché  ouvert 
à  la  métallurgie  étrangère,  et  s'il  en  est  résulté  quelques  économies 
dans  l'ensemble  de  nos  armements»  on  ne  saurait  trop  s'en  féliciter 
dans  l'intérêt  de  la  plus  précieuse  et  de  la  plus  précaire  de  nos  in- 
dustries. Tout  bien  pesé,  aucune  plainte  n'est  possible,  et  ici  en- 
core la  liberté  ne  s'est  signalée  que  par  des  bienfaits. 

A  examiner  une  à  une  les  réformes  qui  ont  été  récemment  intro- 
duites dans  nos  tarifs,  on  verrait  le  même  fait  se  renouveler  ;  des 
plaintes  grosses  comme  des  montagnes  se  réduire  à  néant,  et  des 
Comités  s'en  aller  en  poussière  après  avoir  mené  beaucoup  de  bruit. 
On  a  élagué  de  l'in-folio  des  douanes  une  foule  d'articles  parasites, 
et  diminué  les  droits  sur  beaucoup  d'autres;  on  a  admis  les  vins 
et  spiritueux  étrangers,  autorisé  l'entrée  à  droits  réduits  d'une  cer- 
taine quantité  de  rails,  abaissé  les  droits  sur  les  fers  et  les  fontes,  et 
tout  cela  sans  que  l'économie  du  travail  national  en  ait  été  sérieu- 
sement atteinte,  et  que  la  richesse  du  pays  en  ait  éprouvé  le  moindre 
échec.  Voilà  ce  qui  est  manifeste,  incontestable;  voilà  ce  qui  frappe 
les  yeux  les  plus  décidés  à  ne  rien  voir.  Autant  de  réformes  accom- 
plies, autant  de  préventions  dissipées,  autant  de  Comités  dissous  ou 
réduits  au  silence. 

Ainsi  la  preuve  en  est  acquise;  s'obstinâtron  à  contester  la  valeur 
des  expériences  faites  en  pays  étrangers,  qu'il  n'en  faudrait  pas 
moins  accepter  les  expériences  faites  en  France  dans  des  conditions 
que  tout  le  monde  peut  vérifier.  Il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  réussi 
au  delà  de  toute  espérance,  aucune  qu'on  ait  pu  regretter,  et  dont 
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on  ait  eu  à  revenir,  aucune  enân  sur  laquelle  les  parties  intéressées 
n'aient  passé  condamnation,  avec  la  résignation  la  plus  édifiante  et 
la  plus  exemplaire.  N'est-ce  pas  là  un  motif  de  s*appuyer  sur  ce  qui 
est  fait  pour  arriver  à  ce  qui  reste  à  faire?  A  lessai  on  a  pu  s'en  as- 
surer ;  les  calculs  sur  lesquels  se  fondaient  les  coryphées  de  la  pro- 
tection n'étaient  que  de  la  fantasmagorie  ;  dès  qu'on  y  a  porté  quelque 
clarté,  ces  calculs  se  sontévanouis.  On  sait  maintenant  ce  que  valent 
ces  alarmes  intéressées,  et  quel  cas  on  doit  faire  des  agitations  qui 
éclatent  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  modifier  nos  tarifs.  Ces 
agitations  sont  plus  superficielles  que  profondes  ;  la  mise  en  scène  en 
est  savante,  mais  elles  cèdent  au  premier  effort.  Il  suffit  de  se  mon- 
trer résolu  pour  en  avoir  raison,  et  le  succès  achève  ce  que  la  fermeté 
a  commencé. 

D'ailleurs,  que  reste-t-il  encore  d'intact  de  cette  nuée  de  Comités 
spéciaux  qui  évoluaient  autour  du  Comité  supérieur  institué  pour  la 
défense  du  travail  national?  On  a  vu  où  sont  allés  les  Comités  da 
bétail,  des  graines  oléagineuses,  des  céréales,  tous  ceux, en  un  mot, 
qui  touchaient  plus  particulièrement  à  l'agiîculture  :  dans  les  ré- 
gions de  Toublit  et  personne  ne  songe  à  en  ranimer  les  cendres. 
Le  Comité  du  sucre  indigène  et  celui  des  houilles  ne  sont  gake 
plus  vivants  depuis  qu'on  a  livré  aux  produits  analogues  de  l'in- 
dustrie étrangère  une  partie  des  positions  que  la  nôtre  occupait 
exclusivement.  Que  reste-t-il  donc  qui  n  ait  pas  été  entamé  par  les 
mesures  récentes?  Deux  Comités  seulement^  mais  qui  mènent  i 
eux  deux  autant  de  bruit  que  n'en  faisaient  tous  les  autres  ensem- 
ble ,  le  Comité  des  produits  métallurgiques  et  celtii  des  fils  et  tissus. 
Non  pas  que  le  premier  de  ces  Comités  n'ait  eu  un  choc  à  essuyer 
dans  l'abaissement  du  droit  sur  les  fers  et  les  fontes  ;  mais  il  est  de 
ceux  qui  disputent  le  terrain  pied  à  pied  et  ont  l'humeur  belli- 
queuse. Quant  au  second,  c'est  celui  qu'affectait  le  plus  directe- 
ment la  levée  des  prohibitions,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait 
déployé  pour  la  combattre  tout  ce  qui  lui  reste  d'activité  et  de  puis- 
sance. 

Voilà  désormais  à  quoi  se  réduit  l'efiectif  des  parties  belligéran- 
tes :  d'un  côté  les  industries  métallurgiques,  de  l'autre  celles  de 
la  filature  et  des  tissus.  Il  peut  y  avoir  des  auxiliaires  ;  mais  là  se 
trouve  le  vrai  corps  de  bataille.  Loin  de  moi  la  pensée  de  contester 
Timportance  de  ces  industries,  et  la  place  qu'elles  occupent  dans 
la  production  de  notre  pays.  Ce  que  je  veux  faire  ressortir,  c'est  que 
d'autres  industries  qui  n'y  font  pas  une  moindre  figure  sont  dé- 
sormais désintéressées  dans  ces  combats  pour  le  maintien  du  pri- 
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vilége,  et  qu'après  des  essais  heureux,  elles  sont  converties  à  la 
liberté.  Tel  est  le  cas  pour  l'industrie  agricole,  pour  l'industrie  de 
la  soie,  et  pour  cette  industrie  si  diverse  et  si  délicate  qui  a  son 
siège  à  Paris.  La  liberté  n'est  pas  seulement  inofTensive  pour  ces 
industries,  elle  est  profitable,  puisqu'elle  doit  imprimer  aux  échan- 
ges un  nouvel  essor  et  ouvrir  aux  produits  des  débouchés  plus  éten- 
dus. On  peut  même  dire  que,  pour  les  fers  et  les  tissus,  quand  le 
moment  arrivera  d'une  expérience  définitive,  le  résultat  ne  sera 
pas  autre  que  pour  le  bétail ,  pour  les  céréales,  pour  les  grain  es  oléa- 
gineuses, pour  les  constructions  navales,  pour  tout  ce  qui  a  été 
émancipé  naguère,  et  s'en  trouve  parfaitement  bien.  C'est  une 
épreuve  dont  l'issue  n'est  pas  douteuse,  et  qui  ne  trompera  pas 
ceux  qui  Taocepteront  avec  courage  et  avec  sincérité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ni  les  tissus,  ni  les  fers  n'ont  consenti  à  dés- 
armer ;  ils  ont  retrouvé,  pour  la  circonstance,  cette  ardeur  qu'on 
aurait  pu  croire  éteinte,  et  ces  arguments  qui  ne  semblent  pas  usés 
après  avoir  tant  de  fois  servi.  Ce  qu'on  leur  demandait  pourtant 
n'était  pas  excessif:  si  la  prohibition,  avec  son  cortège  de  servi- 
tudes,  était  supprimée,  on  la  remplaçait  par  des  droits  énormes  qui 
en  étaient  l'équivalent,  et  ne  laissaient  à  la  concurrence  étrangère 
aucune  chance  appréciable.  N'importe  ;  le  point  d'honneur  de  tous 
les  privilèges,  c'est  de  se  garder  jusqu'au  bout  et  de  ne  céder  qu'à 
la  violence  des  faits.  La  défense  a  été  vive,  à  en  juger  par  les  signes 
extérieurs  et  par  les  incidents  connus;  elle  a  fini  par  une  sorte  de 
transaction.  Le  gouvernement  maintient  ses  projets  et  en  ajourne 
seulement  l'exécution  ;  il  déboute  les  industries  en  leur  accordant 
un  très-long  répit.  Les  industries  belligérantes  n'en  demandaient 
pas  davantage  ;  elles  comptent  sur  les  bénéfices  du  temps.  Il  est 
même  à  craindre  que  cette  concession  ne  les  conduise  à  en  deman- 
der d'autres  plus  caractéristiques  encore,  et  que  de  la  position  qu'on 
leur  ménage,  elles  ne  se  mettent  de  nouveau  en  campagne  pour 
reprendre  les  positions  abandonnées.  Si  cette  intention  devenait 
manifeste,  j'aime  à  croire  que  l'administration  y  résisterait  et  sau- 
rait maintenir  des  réformes  qui  ont  pleinement  réussi.  Il  serait 
étrange,  en  effet,  que  dans  un  pays  où  tout  est  si  changeant,  il  n'y 
eût  d'immuable  que  le  privilège  industriel,  et  que  ce  privilège, 
traversant  intact  les  régimes  les  plus  divers,  survécût  à  toutes  les 
vicissitudes  politiques. 

LOUIS  REYBAUD, 
de  rinsUtat. 
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BU  GAMCTÉRE  DES  IMPOTS  PUfiUCS  EN  FRÀKCE 

tft  M  LBCR  GOHPaLAlBOH 

AVEC  LES  PROFITS  D'IMPOTS  SUR  LE  REVENU*. 


La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit  eii  matière  d'imp6tï 
est  de  taxer  chaque  contribuable  à  proportion  de  ses  facultés.  Dan^ 
les  petites  républiques,  où  chaque  citoyen  est  supposé  coonu  de  isitè 
voisins,  où  la  curiosité  et  l'envie  portent  chaque  individu  à  s'enqué- 
rir de  la  fortune  des  autres,  on  comprend  ce  mode  d'imposition,  lu 
autre  motif,  d'ailleurs,  a  contribué  à  le  faire  adopter  dans  les  socié^ 
tés  peu  avancées  en  civilisation,  c'est  que  les  formes  de  la  richesse 
y  sont  peu  variées  ;  des  terres,  des  bestiaux  et  quelques  marchandiât» 
composent  ordinairement  la  fortune  des  particuliers,  et  il  est  diûicile 
de  soustraire  toutes  ces  choses  à TobU  jaloux  de  son  voisin.  On  conçoit 
donc  aisément  que,  ohes  presque  toutes  les  nations,  les  impôts  pu* 
biics  se  soient  adressés  aux  facultés  présumées  contribuables,  sou> 
une  dénomination  quelconque,  variable  selon  les  temps  et  les  lieui. 

Ce  système  est  celui  qui  a  été  suivi  sous  notre  ancienne  monar- 
chie, soit  quant  aux  taxes  imposées  par  les  seigneurs  à  leurs  sujets, 
soit  plus  tard  par  le  roi,  dans  un  intérêt  plus  général.  Ce  mode  d 
taxe  était  désigné  le  plus  ordinairement  sous  le  nom  de  taUle  per- 
sonneUet  parce  que  la  taxe  s'adressait  à  Tensemble  des  facultés  d^*? 
contribuables,  par  opposition  à  la  taille  ridle^  sorte  d'impôt  foncier 
qui  s'adressait  aux  produits  des  biens-fonds,  pour  en  prélever  uut 
partie  à  titre  de  contribution. 

On  rencontre  dans  ces  deux  espèces  de  taxes  les  deux  caractères 
opposés  de  tous  les  impôts  possibles  :  l'un  qui  consiste  à  imposer 
la  personne  en  vue  de  sa  fortune ,  sans  s'adresser  à  telle  espèce  do 
revenu  plutôt  qu'à  telle  autre  ;  l'autre  qui  frappe  la  chose,  res,  sans 
se  préoccuper  de  la  personne  et  de  ses  ressources.  Leç  impôts  de  U 
première  catégorie  ont  un  caractère  àQpersmnaliUf  ceux  de  la  se- 
conde ont  un  caractère  de  rialiii. 

i  Cet  article  de  notre  savant  collaborateur,  M.  Serrigoy,  nous  était  parvenu 
avant  la  publication  du  numéro  du  Journal  des  Économistes  qui  contient  une 
discussion  sur  le  même  sujet. 
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Le  premier  mode  d'imp6t  n'exige  pas  de  grands  frais  d'imagi- 
nation, soit  pour  son  assiette,  soit  pour  son  recouvrement.  Dans 
chaque  commune,  des  personnes  choisies  évaluent  le  revenu  de 
chaque  contribuable,  et  le  taxent  à  la  quotité  voulue,  par  exemple, 
au  dixième  de  son  revenu,  si  rimp6t  établi  est  de  quotité,  ou  répar- 
tissent le  contingent  total  de  la  commune,  si  Timpôt  est  de  réparti-» 
lion.  Tout  se  réduit,  dans  ce  système,  à  dresser  une  liste  nominative 
ou  un  rôle  des  imposables  et  à  évaluer  leur  revenu.  C'est  cette  ap* 
parente  simplicité  qui  a  fait  adopter  presque  partout  et  en  tout  temps 
ce  mode  d'impôt  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  adopté  dans  notre  lé* 
gislation  jusqu'en  17S0. 

On  trouve  à  ce  sujet  des  détails  très-curieux  dans  des  iniîrwiiom 
faites  par  les  états  généraux,  sous  le  roi  Jean,  le  4  mars  1356,  pour 
la  levée  du  subside  d'un  dixième  et  demi  de  toutes  les  rentes  et  pro- 
priétés, voté  le  15  octobre  précédent  par  les  mêmes  états,  pendant 
la  captivité  du  roi  ^  Ces  instructions  me  paraissent  l'acte  le  plus 
remarquable  de  notre  ancienne  législation  sur  Tassiette  et  la  répar* 
tition  des  impôts.  On  y  voit  réunis  les  deux  espèces  d'impôts,  de 
quotité  et  de  répartition.  En  ce  qui  concerne  les  gens  d'Église  et  les 
nobles,  qui  étaient  imposés  au  dixième  et  demi  de  leurs  revenus, 
rimpôt  était  de  quotité  ;  à  Tégard  des  gens  des  bonnes  villes,  im- 
posa à  raison  d'un  homme  d'armes  par  cent  feux,  lequel  représen* 
tait  un  demi*écu  par  jour,  l'impôt  était  de  répartition. 

Les  gens  d'Église  et  les  nobles,  imposés  directement  a  une  quotité 
fixe  de  leurs  revenus,  devaient  en  faire  la  déclaration  par  serment^ 
sauf  aux  élus,  en  cas  de  fraude  ou  soupçon,  à  corriger  ces  déclara* 
tions  à  leur  volonté,  selon  raison  (art.  0). 

Pour  faire  la  répartition  entre  les  non-nobles,  on  retranchait  dans 
chaque  paroisse  les  gens  d*Église  et  les  nobles  (imposés  directement 
H  un  dixième  et  demi),  et  les  gens  vivant  d'aumône,  et  s'il  y  avait  en 
la  ville  ou  paroisse  plus  ou  moins  de  cent  feux,  elle  payait  plus  ou 
moins,  mais  toujours  au  prorata  d'un  demi-écu  par  jour  à  raison 
de  cent  feux.  Les  habitants  de  la  ville  ou  paroisse  élisaient  des  ré* 
])artiteurs  au  nombre  de  trois,  quatre,  cinq  ou  six,  ou  davantage 
s'il  leur  plaisait ,  lesquels  étaient  chargés,  après  avoir  prêté  serment, 
d'asseoir  l'impôt,  de  uUe  maniire  que  le  fort  portM  le  finbU  au  phti 
égaument  quil  pourroit  être  fait  (art.  6). 

Les  élus  étaient  chargés  de  l'assiette  de  ces  impôts,  et  ils  nom- 

_■■  —  -—    --  ■-  —      ■        — ^T        1     T  ,  -    '  -  1  !■!  -  I  I  I  I  1.1  M_l__l-I— LJ - 

'  Voir  It  CoUeeUon  dês  lois  de  M.  Isambert,  t.  IV,  p.  TU  et  8ti. 
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maient  un  ou  plusieurs  receveurs  pour  en  faire  le  recouvrement 
(art.  1 1).  On  voil,  par  les  articles  suivants,  que  les  élus  ayaienl plein 
pouvoir  pour  prendre  toutes  les  mesures  et  lever  tous  les  obstacb 
qui  s'opposaient  au  recouvrement  de  Timpât. 

Ce  mode  de  taxe,  qui  s'adressait  aux  facultés  présumées  des  coq- 
tribuableSy  fit  naître  des  abus  énormes  et  des  récriminations  ioc^ 
santés  de  la  part  des  contribuables,  à  raison  des  inégalités  qui  en 
étaient  la  conséquence.  Tous  les  monuments  de  notre  histoire  soqI 
remplis  de  ces  plaintes  et  de  leurs  effets  déplorables.  On  peutbiirt 
avec  de  grands  détails  dans  un  ouvrage  très-intéressant  publié  [ar 
M.  Alex.  Thomas,  et  intitulé  :  Une  Province  sous  Louis  XlV^,  Rien 
ne  prouve  mieux  que  les  faits  publiés  par  cet  auteur,  d*après  de^ 
pièces  originales  et  la  plupart  inédites,  les  difficultés,  les  injuslicei 
et  tous  les  inconvénients  qu'avaient  engendrés  dans  notre  proviniv 
de  Bourgogne  l'assiette  et  le  recouvrement  de  ces  impôts. 

Yauban,  dans  sa  Dtme  royale,  ouvrage  si  connu  de  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'économie  politique,  signale  les  mêmes  inconvénients 
dans  une  multitude  de  passages  :  «  Il  y  a  longtemps,  dit-il,  qu'oc 
€  s'est  aperçu  et  qu'on  se  plaint  que  les  biens  de  la  campagne  ren 
«  dent  le  tiers  moins  de  ce  qu'ils  rendoient  il  y  a  trente  ou  quaraoti 
n  ans,  surtout  dans  les  pays  oU  la  taille  est  personnelle.  Dans  les  prC' 
«c  vinces  taillables,  ce  n'est  ni  la  bonne  ou  la  mauvaise  chère,  ni  !i 
«  bonne  ou  la  mauvaise  fortune  qui  règle  la  proportion  de  Tiin 
«  position,  mais  f  envie,  la  fureur  et  Vanimosité^  la  véritable  pauvret 
ic  ou  la  feinte  y  sont  presque  toujours  également  accablées.  Si  quel 
«  qu'un  s'en  tire,  il  faut  qu'il  cache  si  .bien  le  peu  d'aisance  oui 
a  se  trouve,  que  ses  voisins  n'en  puissent  avoir  la  moindre  connoi: 
«  sance  ;  il  faut  même  qu'il  pousse  la  précaution  jusqu'au  point  J 
«  se  priver  du  nécessaire,  pour  ne  pas  paraître  accommodé.  On  toi 
«(  des  gens,  qui  ont  de  bonnes  terres,  exposés  au  vent  et  à  la  plui^ 
«  persuadés  qu'un  bon  habit  seroit  un  prétexte  infaillible  pour  l< 
«  surcharger  l'année  suivante  •.  » 

Jean-Jacques  Rousseau  peint  les  effets  déplorables  de  ces  tax< 
avec  le  charme  ordinaire  de  son  coloris ,  dans  le  livre  IV*  de  s< 
Confessions,  où  il  raconte  un  voyage  pédestre  fait  par  lui  de  Paris 
Lyon  (vers  l'année  1732);  voici  comment  il  s'exprime  :  «  Après  pit 


^  Paris,  Joubert,  iBU,  p.  315  à  342. 

*  Voir  Dîme  royale ,  dans  le  CoUecUon  des  princ^uœ  Éeontmittitt  P 
Eug.  Daire,  1. 1,  p.  09  et  Buiv. 
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«  sieurs  heures  de  course  inutile,  las  et  mourant  de  soif  et  de  faim, 
«  j'entrai  chez  un  paysan,  dont  la  maison  n'avoit  pas  belle  appa- 
((  rence,  mais  c^étoit  la  seule  que  je  visse  aux  environs.  Je  croyois 
((  que  c'étoit  comme  à  Genève  ou  en  Suisse,  où  tous  les  habitants  à 
«  leur  aise  sont  en  état  d'exercer  Thospitalité.  Je  priai  celui-ci  de 
a  me  donner  un  dîner  en  payant.  Il  m'offrit  du  lait  écrémé  et  du 
«  gros  pain  d'orge,  en  me  disant  que  c'étoit  là  tout  ce  qu'il  avoit. 
<  Je  buvois  ce  lait  avec  délices  et  je  mangeois  ce  pain,  paille  et 
tt  tout  ;  mais  ce  n*étoit  pas  fort  restaurant  pour  un  homme  épuisé 
«  de  fatigue.  Ce  paysan,  qui  m'examinoit,  jugea  de  la  vérité  de  mon 
«  histoire  par  celle  de  mon  appétit.  Tout  de  suite,  après  m'avoir  dit 
«  qu'il  voyoit  bien  que  j'étois  un  bon  jeune  homme  et  que  je  n*étois 
«  pas  là  pour  le  vendre,  il  ouvrit  une  petite  trappe  à  c6té  de  sa 
a  cuisine,  descendit,  et  revint  un  moment  après  avec  un  bon  pain 
«  bis  de  pur  froment^  un  jambon  très-appétissant,  quoique  entamé, 
a  et  une  bouteille  de  vin  dont  l'aspect  me  réjouit  le  cœur  plus  que 
a  tout  le  reste.  On  joignit  à  cela  une  omelette  assez  épaisse,  et  je 
a  fis  un  dîner  tel  qu'autre  qu'un  piéton  n'en  connût  jamais.  Quand 
V  ce  vint  à  payer,  voilà  son  inquiétude  et  ses  craintes  qui  repren- 
a  nent  ;  il  ne  vouloit  point  de  mon  argent;  il  lerepoussoit  avec  un 
c  trouble  extraordinaire,  et  ce  qu'il  y  avoit  de  plaisant  étoit  que  je 
«  ne  pouvois  imaginer  de  quoi  il  avoit  peur.  Enfin,  il  prononça  en 
«  frémissant  ces  terribles  mots  de  commis  et  de  rats  de  cave.  Il  me 
«  fit  entendre  qu'il  cachoit  son  vin  à  cause  des  aides,  qu'il  cachoit 
«  son  pain  à  cause  de  la  taille,  et  qu'il  seroit  un  homme  perdu  si 
«  l'on  pouvoit  se  douter  qu'il  ne  mourût  pas  de  faim.  Tout  ce  qu'il 
a  me  dit  à  ce  sujet,  et  dont  je  n'avois  pas  la  moindre  idée,  me  fit 
«  une  impression  qui  ne  s'effacera  jamais.  Ce  fut  là  le  germe  de 
«  celte  haine  inextinguible  qui  se  développa  depuis  dans  mon  cœur 
c  contre  les  vexations  qu'éprouve  le  malheureux  peuple  et  contre 
«  ses  oppresseurs.  Cet  homme,  quoique  aisé,  n'osoit  manger  le  pain 
tt  qu'il  avoit  gagné  à  la  sueur  de  son  front,  et  ne  pouvoit  éviter  sa 
«  ruine  qu'en  montrant  la  même  misère  qui  régnoit  autour  de  lui. 
«  Je  sortis  de  sa  maison  aussi  indigné  qu'attendri,  et  déplorant  le 
«  sort  de  ces  belles  contrées  à  qui  la  nature  n'a  prodigué  ses  dons 
«  que  pour  en  faire  la  proie  des  barbares  publicains.  » 

Le  caractère  personnel  des  tailles  entraînait  une  multitude  d'oc- 
cupations aussi  nuisibles  au  Trésor  public  qu'aux  contribuables  non 
exempts,  sur  lesquels  retombait  toute  la  charge  des  impôts  per- 
sonnels. Toutes  les  personnes  et  toutes  les  corporations  qui  jouis- 
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saient  de  quelque  crédit  dans  l'Etat  obtenaient  la  faveur  de  se 
faire  comprendre  parmi  les  exempts  :  le  clergé,  la  Doblesae,  la  haute 
magistrature,  etc. 

Dans  les  impôts  réels,  telle  qu'était  auirefoia  la  taille  réelle,  il 
était  bien  plus  difûcile  d'obtenir  TexemptioUt  et  cela  ae  comprend 
aisément:  quand  c'est  la  chose  elle-même  qui  est  imposée,  il  est 
difUcile  que  Timpôt  qui  la  frappe  entre  les  mains  d'un  propriétaire 
ne  la  suive  pas  aux  mains  d'un  autre  détenteur  ;  autrement  l'as* 
siette  de  Timpôt  éprouverait  des  remaniements  variables  chaque 
année,  qui  rendraient  son  assiette  difficile  et  sa  quotité  mobile  et 
incertaine.  Aussi  tous  les  grands  ministres,  depuis  Colbert  jusqu'à 
Turgot,  ont-ils  constamment  tendu  à  affaiblir  les  privilèges  en  ma* 
tière  d'impôts,  en  transformant,  autant  qu'il  leur  était  possible,  les 
tailles  personnelles  en  tailles  réelles,  et  en  préconisant  ce  dernier 
mode  d'impositions,  a  Je  conclus  surtout,  dit  Turgot,  qu'en  conser- 
vant ce  privilège,  il  faut  bien  se  garder  de  l'étendre  à  de  nouveaux 
objets;  qu'il  faut,  au  contraire,  le  tenir  constamment  renfermé  daoi 
ses  bornes  actuelles;  qu'il  faut  mâme,  autant  qu'on  le  pourra,  ten- 
dre à  en  retrancher  par  degrés  ce  qu'il  a  de  trop  exorbitant  ;  suivre, 
en  un  mot,  à  cet  égard,  la  marche  que  tous  les  ministres  des  finan- 
ces ont  constamment  suivie  depuis  quatre-vingts  ans  et  davantage; 
car  il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  constamment  cherché  à  restreindre 
en  général  tous  les  privilèges,  sans  en  excepter  ceux  de  la  noblesse 
et  du  clergé*.» 

Le  grand  problème  d'atteindre  par  l'impôt  les  revenus  mobiliers 
s'offrit  à  notre  première  Assemblée  constituante.  Les  membres  de 
cette  assemblée  étaient  parfaitement  bien  placés  pour  le  résoudre, 
ayant  vécu  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  qui  admettait  des 
provinces  où  les  tailles  étaient  réelles,  et  d'autres  où  elles  étaient pe^ 
sonnelles.  Turgot  avait  signalé  comme  une  cause  de  la  prospérité  de 
certaines  provinces  cette  circonstance  qu'elles  avaient  adopté  le  ca^ 
ractère  réel  des  tailles.  «  Cependant,  nous  dit-il,  quelques-unes  des 
provinces  méridionales,  rendant  hommage  à  l'exemption  de  la  no- 
blesse, eurent  la  sagesse  de  s'attacher  non  à  la  personne  des  nobles, 
mais  aux  biens  possédés  par  les  nobles  à  l'époque  où  la  taille  a  été 
établie.  Ce  principe  leur  permit  de  faire  porter  l'imposition  sur  les 
fonds  de  terre  à  proportion  de  leur  valeur,  et  d'éviter  par  là  les  sui- 
tes ruineuses  de  la  taille  personnelle  et  arbitraire  que  le  reste  du 

1  OEuvres  de  I^rgot^  édit.  de  1844,  par  Eugène  Daire,  t.  II,  p.  272. 
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royaume  adopta.  Dans  ces  provinces,  les  nobles  payent  la  taille 
quand  ils  possèdent  des  biens  reconnus  roturiers  à  la  première  épo« 
que  de  l'imposition  ;  les  roturiers  sont  exempts  pour  les  terres  nobles 
dont  ils  sont  en  possession  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a,  par  rapport  à  Tim- 
pAt,  aucune  distinction  personnelle  entre  le  noble^et  le  roturier.  Ces 
provinces  ont  recueilli  le  Trait  de  leur  sagesse,  car  c'est  principale- 
ment à  la  forme  de  leur  imposition  que  le  Languedoc  doit  la  prospé- 
rité du  commerce  dont  il  jouit  encore  S  » 

L'Assemblée  constituante  voulut  atteindre  les  revenus  mobiliers 
par  la  loi  du  13-18  janvier  1701 ,  suivie  d'une  instruction  législative 
du  même  jour.  Le  principe  de  la  loi  est  ainsi  exprimé  au  commen- 
cement de  Tinstruction:  «La  contribution  mobilière  doit  atteindre 
tous  les  revenus  qui  ne  peuvent  Tétre  par  la  contribution  foncière.» 

Cette  contribution  était  formée  de  cinq  taxes  réunies  :  1®  taxe  |de 
trois  journées  de  travail  payée  par  celui  qui  était  au-dessus  de  Tin- 
digence  et  qui  avait  peu  de  facultés  (art.  11, 12, 13);  2®  taxe  en  rai- 
son des  domestiques  :  elle  était,  sur  les  domestiques  ntiàles,  de 
3  francs  pour  le  premier,  de  6  francs  pour  le  second*  de  12  francs 
pour  chacun  des  autres  ;  moitié  pour  les  femmes  (art.  14);  3®  taxe  en 
raison  des  chevaux  et  litières  ;  elle  était  de  3  francs  par  cheyal  de 
selle,  et  de  12  francs  par  cheval  de  voiture  (art.  15);  4®  taxe  sur  les 
revenus  d'industrie  et  de  richesse  mobilière  (art.  4  et  16);  5^  taxe 
d'habitation  (art.  27). 

Les  trois  premières  se  comprennent  facilement  à  la  simple  lecture 
des  textes  ;  les  deux  dernières  sont  moins  claires.  Ces  deux  cotes 
avaient  cela  de  commun  qu'elles  devaient  être  fixées  d*après  le  re- 
tenu présumé,  et  que  tout  oe  qui  servait  à  établir  la  base  déter* 
minant  la  présomption  des  revenus  s'apphquait  à  Tune  comme  à 
I  autre.  Mais -elles  différaient  en  ce  que  la  cote  d'habitation  était 
fixée  sur  la  totalité  des  revenu8,'sans distinction  de  ceux  qui  prove- 
naient des  propriétés  foncières  (art.  19,  îbîd.).  La  quotité  de  la  taxe 
sur  les  revenus  mobiliers  était  du  vingtième  de  ces  revenus,  ou  du 
sou  pour  livre  (art.  16).  Celle  d'habitation  était  letroiM^entième  du 
revenu  de  chaque  contribuable  (art.  27). 

La  difficulté  était  d'arriver  à  la  reconnaissance  des  revenue  mobi- 
liers. L'instruction  ministérielle  du  13  janvier  1791  témoigne  de 
la  sollicitude  et  de  la  droiture  de  cœur  des  membres  de  cette  îmmor^ 
telle  Assemblée,  lesquels  avaient  vécu  sous  l'ancienne  législation 

t  OBuvnt  de  Turgoij  loe.  oit,  p.STS. 
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avec  toutes  ses  variétés,  et  étaient  parfaitement  en  état  d*en  appré- 
cier les  avantages  et  les  inconvénients.  On  y  lit  ce  qui  suit  :  «  L'As- 
semblée nationale  n'a  été  arrêtée  que  par  la  difliculté  de  connaître 
les  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobiliers.  Il  est  impossible  de 
soustraire  aux  yeux  de  l'administrateur  une  propriété  foncière,  un 
champ  ou  une  maison  ;  mais  les  revenus  d'industrie  sont  faciles  à 
cacher. 

«  Ladifférencedes  professions  ne  pouvait  pas  servir  de  moyen  pour 
les  connaître  :  deux  hommes  du  même  état  ont  souvent  des  fortunes 
inégales,  et  souvent  des  professions  de  même  nature  sont  plus  oa 
moins  productives,  à  raison  des  villes  où  on  les  exerce.  Il  était  plus 
ditlGcile  de  connaître  les  revenus  des  capitaux;  le  débiteur  et  le 
créancier,  presque  toujours  également  intéressés  au  secret  de  leura 
opérations,  ne  laissent  aucun  moyen  de  les  découvrir.  //  fallait  pré- 
venir l  arbitraire  tant  de  fois  reproché  aax  anciennes  conlributionspeT' 
sonneileSf  source  d'embarras  pour  les  administrateurs  honnêtes ,  tu* 
strument  d^animosité  et  de  passion  entre  les  mains  de  Ions  les  autra. 
0  L'Assemblée  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  étai  t  impossible  d'attein- 
dre à  une  évaluation  parfaite;  mais,  convaincue  qu'il  y  aurait  trop 
d'inconvénients  à  asseoir  une  contribution  sans  autre  base  que  To- 
pinion  de  l'administrateur,  elle  a  adopté  la  présomption  résultant 
des  loyers  d'habiiation,  comme  la  base  la  moins  fautive. 

«  L'Assemblée  nationale  savait  d'ailleurs  que,  dans  plusieurs  vil* 
les,  des  administrateurs  éclairés  avaient  réparti  Vancienne  capitatUm 
à  raison  des  loyers^  et  avaient  trouvé  ce  moyen  plus  propre  que  to^ 
autre  à  prévenir  les  inégalités  et  les  injustices;  il  lui  présentait  une 
base  commune  à  tous  les  citoyens  du  royaume,  et  c'était  un  gnmd 
motif  de  préférence,  puisque  ce  ne  peut  être  qu'au  moyen  de  bases 
communes  qu'on  pourra  parvenir  à  rétablir  l'égalité  de  contribu- 
tions entre  tous  les  départements.  Tout  concourait  donc  a  faire 
adopter  pour  base  d'évaluation  des  revenus  mobiliers  et  d'assiette 
de  leur  contribution,  les  loyers  d* habitation.  » 

L'article  18  contient  un  tarif  indiquant  le  rapport  entre  le  loyer 
de  chaque  contribuable  et  son  revenu  présumé  ;  il  divise  les  loyers 
en  dix-huit  classes.  Un  loyer  au-dessous  de  100  francs  faisait  présu- 
mer un  revenu  double;  de  100  à  500  fr.,  un  revenu  triple;  de 
500  à  1,000  fr.,  un  revenu  quadruple,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  un 
loyer  de  12,000  fr.  et  au-dessus,  qui  supposait  un  revenu  douze 
fois  et  demi  plus  considérable. 
La  cote  mobilière  était  le  vingtième  du  revenu  d'après  le  loyer; 
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la  cote  d'habitation  était  fixée  au  trois-centième  du  même  revenu. 
Cette  dernière  taxe  avait  principalement  pour  but  de  rendre  élas- 
tiques les  cotes  individuelles,  afin  de  pouvoir  aisément  compléter 
les  contingents  communaux,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  des 
diverses  taxes,  lorsque  leur  produit  excédait  la  cotisation  générale. 
Yeut-on  connaître  les  effets  produits  par  cette  loi  ?  Jamais  exemp- 
tion ne  fut  plus  malheureuse  ;  une  série  d*opérations  compliquées 
et  vexatoires  en  rendaient  l'application  à  peu  près  impossible  : 
aussi,  sur  38,000  communes,  il  n'y  eut  pas  cent  matrices  régulières, 
et  TimpAt  ne  rendit  pas  la  moitié  de  ce  que  l'on  en  avait  espéré. 
Quoique  remanié  et  modifié  à  plusieurs  fois,  il  excita  toujours  les 
plaintes  les  plus  vives  ;  elles  s'élevèrent  surtout  contre  les  taxes  somp- 
tuaires  dont  la  ville  de  Paris  s'était  affranchie  en  les  reportant  sur 
son  octroi.  On  fut  obligé  de  les  adoucir  généralement,  d'en  exemp- 
ter les  domestiques  âgés  de  soixante  ans  et  ceux  qui  étaient  employés 
à  l'agriculture  et  à  rindustrie;  il  fallut  en  exempter  les  chevaux 
des  militaires  et  des  fonctionnaires,  ceux  qui  servaient  aux  exploi- 
tations rurales  et  industrielles,  ceux  qui  avaient  moins  de  quatre 
ans  d*àge.  Tant  d'exemptions,  justes  en  elles-mêmes,  donnèrent 
beau  jeu  aux  réclamants  :  bien  lût  il  n'y  eut  plus  de  voitures  de 
luxe,   tous  les  domestiques  étaient  des  valets  de  charrue,  et  les 
chevaux  n*avaient  jamais  quatre   ans.  Le  gouvernement   com- 
prit enfin  qu'un  faible  et  litigieux  produit,  réduit  à  1,200,000  fr. 
pour  toute  la  France,  ne  compensait  point  les  dilBcuItés  qu'il  faisait 
naître;  en  conséquence,  il  abolit,  par  la  loi  du  24  avril  1806,  les 
taxes  somptuaires,  pour  ne  conserver  que  les  cotes  personnelles  et 
mobilières  ^ 

Notre  législation  actuelle  en  matière  d'impôts  de  toute  nature, 
6oit  directs  soit  indirects,  est  basée  sur  un  principe  unique,  que 
j'appelle  le  principe  de  réalité,  et  qui  est  l'effet  de  la  marche  pro- 
gressive du  temps  et  de  la  civilisation;  elle  a  réalisé  en  cela  le  but 
auquel  ont  tendu  tous  les  ministres  des  finances  de  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  et  du  dix-huitième  siècle  entier. 

Il  sufSt,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  la  loi  an- 
nuelle du  budget.  Il  est  d'abord  manifeste  que  toutes  les  contribu- 
tions indirectes  ont  ce  caractère  de  réalité,  quelles  que  soient  leurs 
formes  et  leurs  diversités.  Les  droits  établis  sur  les  boissons,  sur  les 
^Is,  sur  les  sucres,  etc.,  ont  évidemment  cette  nature,  puisque  ce 

^  Voir  le  Traité  de$  eorUribuiioni  direetêê,  qui  se  trouve  dans  mes  Queilidi» 
^  traUis  d$  droit  aâminiitraiif.  Pariai  Durand,  1854,  p.  301  et  auiv. 
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sont  des  taxes  de  consommation,  qui,  dès  lors,  s'attachait  à  lai» 
rée  et  se  proportionnent  à  sa  vente  et  à  son  débit.  U  eo  est  dei 
des  droits  de  douanes,  d'enregistrement,  de  timbre,  qui 
le  même  caractère.  Le  produit  de  la  vente  des  tabacs,  da  i 
des  lettres,  résulte  des  monopoles  que  l'État  s'est  réservés  mt  !■ 
tabacs  et  sur  les  lettres,  et  il  est  évident  que  Timpôt  s'attache  ih 
chose  achetée  et  au  service  reçu.  li  est  inutile  de  poursanreflB 
loin  ces  observations,  étant  manifeste  que  la  répartition  deces  tuM 
est  aussi  parfaitement  juste  qu'il  est  possible  de  rimagiaer,  puiifK 
c'est  la  chose  même  qui  est  taxée,  sans  égard  aux  facultés  peina 
nelles  du  contribuable  qui  la  supporte  ;  l'impôt  s'étend  ou  se  i» 
serre,  suivant  la  plus  ou  moins  grande  consommation  que  {ait  k 
contribuable,  ou  selon  les  services  plus  ou  moins  considérables  qai 
retire. 

Les  impôts  directs  participent  aussi  dans  notre  légûdation  ai* 
tuelle  à  ce  caractère  d'unité  qui  en  fait  rexcellence.  Gela  est  miBh 
feste  pour  la  contribution  foncière,  puisqu'elle  a  pour  base  Tévalafr 
tion  des  biens-fonds,  bâtis  ou  non  bâtis,  abstraction  faite  de  II 
qualité  de  leurs  propriétaires,  ce  qui  fait  que  les  changements  à 
mains  sont  pleinement  indifférents  à  la  quotité  et  au  produit  é 
Fimpôt.  Il  en  est  de  même  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, puisqu'elle  a  pom*  bases  le  nombre  des  imposables  et  ïish 
portance  des  valeurs  relatives  ;  de  même  aussi  pour  l'impôt  en 
portes  et  fenêtres,  qui  dépend  du  nombre,  de  la  situation  des  ouie^ 
tures  et  de  la  population  des  communes  ;  de  même,  enfin,  de  rimpM 
des  patentes,  dont  la  quotité  est  subordonnée  à  la  nature  des  pi^ 
fessions,  à  la  population  des  communes  et  à  la  valeur  des  Ioy€ia 
Toutes  ces  choses,  tous  ces  éléments  tombent  facilement  dans  wm 
appréciation  exacte  et  proportionnelle*  Aussi  le  recouvrement  éâ 
impôts  s'opère-t-il  en  France  sans  beaucoup  de  frais  et  sansdeviitt 
réclamations. 

La  cause  principale  du  progrès  de  la  France  sous  le  rapport  de 
la  richesse  et  des  intérêts  matériels  me  paraît  due  manifestement  à 
notre  système  d'impôts,  qui,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  repose 
sur  une  idée  unique,  aussi  simple  que  féconde,  le  princtpe  de  k 
réalité.  Pour  employer  les  expressions  de  notre  ancienne  législatioOt 
on  pourrait  dire  que  tous  nos  départements  sont  devenus  des  pith 
vinces  de  tailles  réelles^  et  qu'il  n'y  a  plus  de  latHe*  personnelliSf  en 
ce  sens  qu  aucun  impôt  ne  s'adresse  aux  facultés  présumées  des 
contribuables,  facultés  estimées  par  des  opinions  vagues,  discré- 


DU  CARACTÈRE  DBS  IMPOTS  PUBUCS  EN  FRANCE.    179 

tionnaires,  jalouses,  haineuses,  comme  cela  se  pratiquait  avant 
notre  révolution  de  1789. 

A  ce  système  excellent,  fruit  du  temps,  du  progrès  de  la  civilisa- 
lion,  résultat  du  progrès  de  notre  révolution  de  1789,  qui  est  entré 
profondément  dans  nos  mœurs^  qu'est-ce  qu'on  nous  propose  de 
substituerdepuis  1848  jusqu'à  nos  jours?  L'impAt  sur  le  revenu, 
i{ue  quelques-uns  présentent  timidement,  d  une  manière  anodine, 
comme  qui  dirait  avec  un  chiffre  modeste  de  60  millions,  tandis 
que  d'autres  le  proposent  à  titre  d'impôt  unique,  destiné  à  rem- 
placer tous  les  autres  impôts  existants. 

Quel  que  soit  le  taux  de  l'impôt  présenté  sousle  nom  d'impôt  iur 
le  revenu^  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  c'est,  je  ne  dirai  pas 
une  révolution,  mais  une  contre-révolution  radicale  dans  notre  lé- 
gislation et  dans  notre  économie  sociale  ;  c'est  un  retour  à  la  bar- 
barie des  temps  passés;  c'est  introduire  le  régime  de  Tinquisition 
dans  l'ordre  financier  ;  c'est  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  haines,  à 
toutes  les  passions  basses,  envieuses,  qui  avaient  produit  de  si 
tristes  résultats  sous  notre  ancienne  monarchie,  et  qui  en  produi- 
raient de  plus  déplorables  aujourd'hui,  à  raison  des  divisions  poli- 
tiques  extrêmes  qui  existent  dans  les  esprits  et  du  développement 
4le  la  richesse  mobilière. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  rétablissement  d'un  impôt  sur  le 
revenu  de  chaque  contribuable,  sans  s'attacher  à  des  bases  fixes, 
mais  seulement  à  des  facultés  présumées,  on  conçoit  que  les  résul- 
tats en  soient  déplorables.  Il  faudrait  alors  recourir  à  des  déclarations 
de  fortune  de  la  part  des  contribuables,  exiger  des  serments,  établir 
des  peines  contre  les  fausses  déclarations,  donner  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  corriger  ces  déclarations  à  des  auéiurêf  comme  on 
les  appelait  autrefois. 

Si  toutes  ces  mesures,  cortège  inséparable  de  Timpôt  sur  les  re* 
venus,  ont  produit  des  maux  si  graves  sous  notre  ancien  régime, 
ils  en  produiraient  bien  davantage  aujourd'hui*  Il  est  probable 
qu'on  n'essayerait  pas  de  la  garantie  du  serment,  tant  cette  garantie 
est  devenue  frêle  de  nos  jours.  Les  dissimulations  seraient  infini- 
ment plus  faciles  au  jourd*hui  qu'autrefois,  à  raison  du  grand  nombre 
de  valeurs  de  tout  genre  qui  peuvent  être  prises  au  porteur  :  rentes 
sur  l'Etat,  obligations  sur  la  ville  de  Paris,  bons  du  Trésor,  actions 
de  la  Banque  de  France,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
toutes  ces  grandes  sociétés  financières  ou  industrielles  qui  couvrent 
le  sol  de  la  France.  Ajoute2-y  les  fonds  publics  étrangers  et  les  ac- 
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tions  des  sociétés  de  crédit  formées  dans  les  pays  voisins  et  auxqads 
il  est  si  facile  de  s'intéresser.  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  des  multi- 
tudes de  personnes  dont  la  fortune  serait  dissimulée  et  qui  échap- 
peraient à  ce  genre  d'impôt.  Or,  toute  loi  de  finance  qui  pousse  lei 
contribuables  à  dissimuler  leur  fortune  et  leurs  richesses  acquises, 
qui  excite  les  capitaux  à  émigrer,  produit  de  mauvais  résultats  éco- 
nomiques. 

Je  suis  bien  éloigné  d'exciter  le  pouvoir  à  créer  de  nouveaux  im- 
pôts ;  mais  si  cette  nécessité  se  présentait,  je  dirai.  qu"il  serait  ex- 
trêmement sage  et  raisonnable  de  conserver  le  principe  actuel  de 
la  réalité  en  cette  matière.  Pour  cela,  il  suffirait  de  rechercher  Us 
valeurs  mobilières  qui  pourraient  supporter  ces  charges  et  de  les 
atteindre  spécialement.  Telles  seraient  les  actions  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  grandes  sociétés  d'industrie  ou  de  finances. 
Cela  serait  conforme  au  principe  qui  nous  régit  et  n'aurait  rien  d'io- 
quisitorial  ;  on  ne  s'adresserait  pas  aux  facultés  présumées,  mais  à 
la  chose  même  que  l'impôt  voudrait  atteindre,  abstraction  faite  M 
personnes  qui  détiendraient  les  actions.  Combien  ce  système,  qui 
est  celui  de  tous  nos  impôts,  serait  préférable  à  l'affreux  système 
inquisitorial  des  facultés  présumées,  qui  repose  sur  des  idées  pare- 
ment chimériques  I  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des  individus  jouis- 
sant du  plus  grand  crédit  tomber  en  faillite  du  jour  au  lendemain! 
Eh  bien  l  si  ces  personnes  étaient  imposées  sur  un  revenu  présumé, 
n'est-il  pas  évident  que  l'impôt  porterait  sur  le  néant,  dans  la  sup- 
position où  un  actif  apparent  considérable  serait  couvert  par  un 
passif  secret  égal  ou  supérieur  à  l'actif?  Qu'on  ne  dise  pas  que  ce 
résultat  peut  se  rencontrer  dans  la  perception  du  droit  de  mutatioa 
sur  les  successions,  pour  l'établissement  duquel  on  ne  déduit  pas 
les  dettes.  Dans  ce  dernier  cas,  le  législateur  a  été  obligé  de  prohiÎMf 
la  déduction  des  dettes,  parce  qu'il  aurait  été  trop  facile  de  créer 
des  dettes  simulées  pour  amoindrir  le  droit  de  mutation  par  décès. 
Mais  un  impôt  qui  frapperait  directement  les  personnes  vivantes, 
dans  la  supposition  d'un  revenu  présumé,  porterait  souvent  sur 
le  vide,  la  plupart  des  personnes  obérées  ne  se  souciant  pas  de  faire 
connaître  leurs  dettes  ;  ou  bien  il  arriverait  que  ceux  qui  n'en  <mt 
pas  en  supposeraient,  si  la  déduction  était  admise.  Comment  alors 
déduire  les  dettes  par  simples  billets  sans  date  certaine,  qui  forment 
la  catégorie  la  plus  nombreuse? 

L'impôt  sur  le  revenu  ne  pourrait  guère  se  concevoir  conune  un 
impôt  de  répartitiatij  aucune  base  n'existant  pour  déterminer  ses 
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contingents  communaux  et  départementaux.  Il  faudrait  donc  en 
faire  un  impôt  de  quotité.  Alors  les  agents  du  fisc  se  trouveraient  di- 
rectement en  rapport  avec  les  contribuables  pour  l'assiette  de  l'im- 
pôt. Comment  ces  agents  pourraient-ils  connaître  les  fortunes  in- 
dividuelles? Il  serait  nécessaire  de  faire  assister  les  agents  du  fisc 
par  des  agents  municipaux,  comme  cela  a  lieu  en  matière  de  pa- 
tentes. Mais  alors  il  serait  nécessaire  d'intéresser  les  officiers  muni- 
cipaux à  faire  connaître  leur  opinion  vraie  sur  la  fortune  présu- 
mée de  chaque  contribuable,  en  accordant  à  la  commune  une 
[>articipation  dans  le  produit  de  Timpôt,  comme  cela  se  pratique 
pour  rimpAt  des  patentes.  Il  en  résulterait  une  aggravation  de 
charges  pour  les  contribuables  en  pure  perte,  au  moins  en  partie, 
l»our  le  Trésor  public. 

Pour  qu'un  impôt  sur  le  revenu  atteignit  les  fortunes  mobilières, 
les  seules  qui,  dans  une  certaine  mesure  seulement,  échappent  aux 
contributions  actuelles,  il  faudrait  déduire  des  facultés  de  chaque 
contribuable  les  revenus  fonciers,  qui  supportent  les  impôts  fon- 
ciers, ceux  des  portes  et  fenêtres  et  toutes  les  taxes  diversiformes  qui 
frappent  la  terre,  ses  instruments  et  ses  produits  :  autre  cause  d'em- 
harras;  de  complications  et  de  diminutions  dans  le  produit  de  l'im- 
pât  sur  le  revenu  mobilier. 

Les  hommes  sont  ainsi  faits,  qu*ils  se  cabrent  et  s'irritent  facile* 
ment  contre  un  impôt  direct,  inquisitorial,  tandis  qu'ils  se  prêtent 
volontiers  à  supporter  des  taxes  indirectes  qui  ne  s'aperçoivent  pas 
et  qui  n'ont  rien  que  de  volontaire.  Tel  qui  payera  au  fisc  des  ré- 
tributions élevées,  mais  dissimulées  dans  les  prix  d'achat  de  tabacs, 
de  sucre,  de  bière,  de  transport  sur  un  chemin  de  fer,  sera  vexé  au 
dernier  point  de  la  demande,  par  voie  d'impôt  sur  son  revenu,  d'une 
somme  bien  au-dessous  de  celle  qu'il  dépense  au  delà  du  prix  de 
revient  de  son  tabac,  et  il  deviendra  im  ennemi  juré  de  la  société  et 
du  gouvernement  qui  lui  fera  payer  cet  impôt  sur  son  revenu  pré- 
sumé. Gôtte  haine  sera  d'autant  plus  vive  que  l'impôt  sera  plus  in- 
également assis;  or,  ces  inégalités  sont  inévitables  dans  un  impôt  sur 
le  revenu,  et  chaque  contribuable  sera  porté  à  les  exagérer,  en  com- 
parant sa  cote  d'impôt  à  celle  de  son  voisin.  Chaque  individu  pré- 
tendra mieux  connaître  la  fortune  de  son  voisin  que  les  agents  du 
fisc  qui  l'auront  imposé,  et  bien  souvent  il  aura  raison.  Au  surplus, 
qu'il  ait  tort  ou  raison,  cela  importe  peu;  ce  qui  est  important, 
cVst  l'état  d'irritation  des  contribuables,  résultat  inévitable  de  ce 
genre  d'impôt.  Dans  notre  système  actuel,  rien  de  semblable  ne  peut 
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se  présenter  sous  Tempire  du  principe  de  la  réalité;  chacun  sul 
qu'il  supporte  une  part  proportionnelle  à  celle  des  autres  contri- 
buables. Si  TimpAt  réel  parait  toujours  un  mal  au  contribuable, 
il  se  console  en  se  disant  qu'il  a  bien  des  compagnons  d'infortooe, 
et  c*est  toujours  une  consolation  dans  le  malheur.  L'impôt  sur  k 
revenu  d'après  ses  facultés  présumées  sera  toujours,  quoi  qu'ai 
fasse  et  quelles  que  soient  les  intentions  de  Tadministration,  une 
espèce  de  loterie  dans  laquelle  il  y  aura  de  bons  et  de  mauYais  lob, 
une  source  intarissable  d'excitation  à  toute  espèce  de  mauTaiM 
passions.  La  politique  est  donc  ici  d  accord  avec  l'économie  polili* 
que  pour  repousser  ce  genre  d'impôt. 

On  aigumente  de  Texemple  de  l'Angleterre  et  de  celui  d'autns 
États  de  TEurope,  dans  lesquels  l'impôt  siu*  les  revenus  a  été  main* 
tenu  ou  établi  récemment,  et  dans  lesquels  il  fonctionne.  Ces  exem- 
ples ne  prouvent  rien  :  tel  genre  d'impôt  dont  s'accommode  facile- 
ment une  nation  ne  pourra  s'acclimater  dans  un  autre  pays  ;  ainsi, 
par  exemple,  les  Anglais  se  sont  accommodés  de  la  taxe  sur  les  ba^ 
rières,  qui  a  été  insupportable  aux  Français.  L'Angleterre  est  ai 
pays  de  suite,  de  traditions  ;  elle  a  gardé  une  multitude  de  coutumes 
se  rattachant  à  la  féodalité  et  à  l'ancien  régime,  et  qu'elle  a  su  tem- 
pérer par  le  flegme  de  ses  habitants  et  cet  esprit  de  self-govemmeni, 
qui  rend  acceptables  mille  choses  qui  nous  seraient  insupportables. 
L'Angleterre  est  remise  depuis  longtemps  de  toutes  ses  grandes 
révolutions  politiques  ;  rien  ne  se  fait  chez  elle  par  soubresaut  ;  oo 
comprend  donc  que  l'esprit  de  mesure  et  de  modération,  qui  tem- 
père toutes  ses  institutions,  rende  possible  l'impôt  sur  les  revenus. 
Enûn  elle  n'a  pas,  comme  nous,  un  impôt  foncier  et  une  multitude 
d'impôts  spéciaux  ayant  un  caractère  de  réalité  et  qui  frappent  chef 
nous  presque  toutes  les  choses,  production  et  revenus.  Malgré  toutes 
ces  causes  de  diflerences,  chacun  sait  que  l'impôt  sur  les  revenus 
n'est  guère  populaire  en  Angleterre,  qu'il  n'est  établi  que  dans  des 
crises,  après  lesquelles  il  disparait  habituellement;  tandis  qu'» 
France  il  a  toujours  été  vrai  de  dire  avec  nos  vieux  auteurs,  qu'uB 
impôt  une  fois  établi  ne  disparaît  plus  guère,  ce  qu'ils  exprimaient 
par  ces  mots  :  le  fisc  ne  démord  jamais.  Nous  en  avons  une  preuTe 
dans  le  dixième  de  guerre  établi  par  la  loi  du  6  prairial  an  VU,  qui, 
loin  de  disparaître  i)endant  quarante  ans  de  paix,  s*est  vu  doubler 
tout  récemment  par  un  nouveau  décime  accolé  au  premier. 

Je  pourrais  faire  des  réflexions  analogues  au  sujet  des  autres 
États  qui  ont  maintenu  ou  établi  l'impôt  sur  les  revenus.  Ceux  qui 
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l'oDt  maintenu  sont  en  retard  sur  la  France  de  plus  d'un  demi-siècle  ; 
(*cux  qui  Font  admis  marchent  à  reculons,  au  lieu  d'aller  en  avant. 
Yoilà  tout  ce  que  Ton  peut  dire  de  miaux  en  leur  faveur . 

La  France  a  échappé  à  la  taxe  des  pauvres  et  à  l'impôt  progressif; 
plaise  à  Dieu  qu'elle  échappe  à  Timpôt  sur  le  revenu!  Si  l'avenir 
amenait  la  nécessité  de  nouveaux  impôts,  il  vaudrait  mille  fois 
mieux  relever  la  taxe  du  sel  (ce  que  je  ne  demande  pas),  que  d'in- 
troduire Timpftt  sur  le  revepu;  on  serait  fidèle  au  principe  fonda- 
mental de  notre  législation  financière,  la  réaliii^  qu'il  faut  main- 
tenir avant  tout. 

SERRIGNY, 

Professevr  de  droit  adminiitritif  à  la  Facuilé 
de  DiJoB. 
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RÉFLEXIONS 


LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LES  SUCRES. 


La  nouvelle  loi  sur  les  sucres  a  été  votée,  sanctionnée  et  promolgoée 
par  les  pouvoirs  compétents  de  TEtat.  A  ces  titres,  je  lui  dois  de li 
respecter  ;  mais  ce  sentiment  ne  m'impose  pas  le  devoir  d*abdiquer  h 
droit  d'exprimer  ce  que  je  pense  de  cette  loi^  dans  Tintérét  de  moi 
pays. 

Que  dirai-je  donc  d'abord  du  rapport  de  la  Commission  qui  a  éti 
chargée  d'examiner  le  projet  de  cette  loi,  et  des  discussions  anxqueik 
ce  rapport  a  donné  lieu  au  sein  du  Corps  législatif?  Que  cet  écrit,  sai 
les  erreurs  et  les  exagérations  qu'il  renferme,  erreurs  à  l'égard  du  priDci( 
et  du  mécanisme  du  tarif  anglais,  —  exagérations  touchant  rimporU» 
dont  sont  aujourd'hui,  pour  la  navigation  et  le  commerce  maritime  i 
la  France,  les  petites  colonies  à  sucre  qui  lui  restent  ;  —  que  cet  écri 
dis-je^  sauf  ces  erreurs  et  ces  exagérations,  est  un  exposé  d'une  ordo 
nance  et  d'une  diction  parfaites,  mais  dont  les  conclusions  sont  eu  (xa 
tradiction  manifeste  avec  celles  qui  découlent  logiquement  des  faits  o 
pitaux  qui  y  sont  énoncés.  Je  suis  fort  éloigné  toutefois  de  regretl 
cette  circonstance,  car,  pour  tout  lecteur  qui  ne  s'arrêtera  pas  à  sa  su 
face,  le  rapport  dont  il  s'agit  est  la  critique  la  plus  vraie  qui  poav 
être  faite  du  régime  auquel  il  a  trait,  et  c'est  pour  l'avenir  de  ce 
question  une  bonne  semence  qui  ne  peut  manquer  de  porter  fruit. 
Quant  aux  discussions  auxquelles,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  ce  ra 
port  a  donné  lieu  au  sein  du  Corps  législatif,  excepté  l'honora 
H.  Charles  Levavasseur,  député  de  la  Seine-Inférieure,  qui  a  saisi 
question  par  son  vrai  côté  et  démontré,  par  des  arguments  aussi  pei 
nents  que  péremptoires,  que  la  nouvelle  loi  n'en  était  pas  la  solution 
h'aboutirait,  encore  cette  fois,  qu'à  des  déceptions,  tous  les  autres  m 
bres  de  la  Chambre  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  de  cette  loi  ne  1' 
envisagée  qu*au  point  de  vue  d'intérêts  particuliers,  qu'ils  ont  cher 
à  concilier,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  général  qui^  en  toutes  cho^ 
doit  toujours  dominer,  et  qui,  dans  cette  question  spéciale  des  su< 
surtout,  domine  non-seuiement  dans  l'ordre  économique,  mais  enc 
dans  Tordre  politique,  tous  les  intérêts  particuliers  qui  s'y  rattache 
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et,  duQ  autre  côté,  sans  réfléchir  que  cette  conciliation  est  une  véri* 
table  utopie;  car  prétendre  réglementer  les  industries  dans  un  but 
quelconque  est  une  entreprise  aussi  chimérique  que  le  serait  celle  de 
tenter  de  régler  le  cours  des  nuages,  pour  produire  à  volonté  la  pluie  et 
le  beau  temps  I  Cela  étant,  peut-on  s'étonner  qu'ainsi  que  le  proclame, 
du  reste,  dès  son  début,  le  rapport  de  la  Commission,  cette  question  des 
sucres,  depuis  trente-cinq  ans  qu'elle  a  occupé  notre  administration,  n'ait 
jusqu'ici  abouti  à  aucune  solution  efficace?  Pour  moi,  quand  je  consi- 
dère le  cercle  vicieux  dans  lequel,  durant  cette  longue  période,  notre 
législation  douanière  a  tenu  cette  question  enfermée,  une  telle  solution, 
si  elle  avait  eu  lieu,  eût  été  à  mes  yeux  un  miracle  !  Aussi  demeuré-je 
de  plus  en  plus  convaincu  que  le  seul  remède  à  cet  état  de  choses  est 
celui  que  j'ai  indiqué  dans  mon  dernier  écrit  sur  cette  question,  et  qui 
consiste  dans  ces  deux  simples  conditions  :  Pémancipation  commerciale 
de  nos  colonies  à  sucre^  et  F  adoption  dun  droit  unique  modéré  de  consomma- 
tion en  France  sur  les  sucres  de  toute  nature,  de  toutes  nuances  et  de  toutes 
provenances.  L'amendement  proposé  par  M.  Charles  Levavasseur  au  projet 
de  la  loi  actuelle  approchait  de  très-près  ces  conditions,  et  il  est  infiniment 
à  regretter,  dans  mon  opinion,  que  cet  amendement  n'ait  point  été  ac- 
cueilli, car  c'était  un  grand  pas  fait  dans  la  voie  de  la  réforme  défini- 
tive du  régime  qui  se  trouve  maintenu  par  cette  loi. 

De  ces  réflexions  générales  je  passe  à  quelques  observations  spéciales 
auxquelles  me  fournissent  matière,  cette  loi,  Texposé  des  motifs  jus- 
tificatifs de  ses  dispositions ,  et  enfin  le  rapport  de  la  Commission 
chargée  d'en  examiner  le  projet  ;  observations  que  je  me  crois  d'autant 
plus  permises  que,  dans  le  rapport  de  la  Commission  ,  il  est  déclaré 
qu'il  n^étaii  pas  le  dernier  mot  sur  cette  grande  question  des  sucres  I 

l. 

D'abord,  cette  loi  maintient  des  droits  différentiels  non-seulement 
entre  les  sucres  étrangers  et  nos  sucres  coloniaux,  mais  encore  à  l'égard 
je  €se&  derniers  sucres  entre  eux;  d'un  autre  côté,  elle  maintient  aussi 
les  droits  différentiels  entre  ces  deux  espèces  de  sucre  et  notre  sucre 
ndigène,  et  n'admet  point  au  bénéfice  du  drawbçck  ce  dernier  sucre 
raffiné. 

Eln  droit  commun,  la  différence  dans  FimpAt  dont  sont  passibles  nos 
nicres  coloniaux  et  indigènes,  dans  mon  opinion,  n'est  pas  justifiable, 
\t  celle  existante  dans  l'impôt  sur  nos  sucres  coloniaux  particulièrement 
*est  encore  moins  ;  car  il  me  paraît  injuste  que  les  sucres  de  nos  colonies 
les  Antilles  payent  un  droit  plus  élevé  que  ceux  de  notre  colonie  de  la 
léunion,  si  l'on  considère  que,  dans  cette  dernière  colonie,  le  travail 
inai  que  les  subsistances  sont  à  beaucoup  meilleur  marché  qu'à  la  Harti- 
ique  et  à  la  Guadeloupe.  Dans  le  rapport  de  la  Gommissiony  il  est  bien 
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dil  que  oette  diflérenoe  d'ftVBDtagas  m  faveur  de  noire  eoknie  de  k 
Réunion  est  meoaeée  dans  son  élément  easeoiiet*  les  eoolies^  qoiyoal 
remplaeé  une  partie  des  travailleurs  que  rémancipatioa  des  esohies 
lui  &it  perdre»  refusant  en  grand  nombre  de  renouveler  leur  eng»g^ 
ment  à  son  expir^^tion.  Je  réponds  à  cela,  d'abord,  qu'il  a)*a  éié  émA 
sur  oe  point  des  informations  qui  ne  concordent  pas  avec  cette  assef  • 
tion  ;  mais  qu'en  second  lieu,  quand  bien  même  cette  aaseftioo  cem 
eiacte,  nos  colonies  des  Antilles  ayant  au  moins  autant  que  celle  (k  k 
Réunion  besoin  de  coolies,  les  premières  colonies  resteraient,  à  l'^ 
de  la  difficulté  de  se  procurer  ces  travailleurs  auxiliaires^  vîa^à-vis  de  la 
damiàre,  dans  une  position  relative  absolument  la  loèaie  que  celle  ou 
•Ues  se  trouvent  placées  aujourd'hui  ;  à  quoi  il  convient  d'ajouter  <]i]£, 
spus  le  rapport  des  vivres  propres  à  la  nourriture  de  ces  travaiUeuis  «i 
à  celle  des  anciens  esclaves  qui  sont  demeurés  attachés  aux  cttltiiie$da 
la  Réunion, cette  lie  conserverait  toujours  la  supériorité  dVamsfai 
qu'eUe  possède  actuellement  sur  les  deux  autres» 

Je  sais  fort  bien  que  notre  administration  donne  pour  raison  dasdroiu 
difiérentiels  qu'elle  a  établis  entre  les  sucres  de  la  Réunion  et  ceux  it 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  la  plus  grande  distance  parcourue  pi 
nos  navires  dans  leurs  voyages  à  la  première  de  ces  colonies  ;  m^^ 
ainsi  que  je  Tai  fait  observer  déjà,  dans  mon  écrit  de  Tan  demi^  ssr 
notre  tarif  des  douanes,  celte  disposition,  qui  a  pour  but  d'encoor^ 
une  navigation  lointaine,  a  un  résultat  diamétralement  opposé  à  ce  bai. 
les  produits  s'achetant  habituellement  aux  lieux  d*oil  ik  s'exporteot  i 
des  prix  relatifs  aux  cours  connus  ou  présumés  des  lieux  où  ik  doivest 
être  consommés,  et  qu'ainsi  ce  n'est  point  à  notre  navigation  qoî  tTsa»- 
porte  ces  produits,  mais  bien  à  ces  derniers  que  profitent  les  droits  di> 
férentiels  dont  il  s'agit.  Pourquoi  d^ailleurs  serait-il  juste  d*instltoer  ce? 
droits  difiérentiels  en  faveur  de  notre  navigation  ?  Les  frets  des  produits 
transportés  par  nos  navires  ne  sont-ils  pas  habituellement  réglés  à  de> 
taux  proportionnés  à  la  longueur  des  voyages?  Touchant  ce  point,  co 
teste,  j'ajoute  aux  observations  qtn  précédait  que  de  toutes  les  poissKH 
ces  maritimes,  la  Franee  est  la  seule  dont  lalégûation  consacre  un  pareil 
principe* 

n. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle  contient,  à  l'égard  des  teoàà 
ments  au  raffinage  qui  servent  de  base  aux  drawbacks  à  l'exportatid 
des  sucres  raffinés  de  la  Hollande,  de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre,  à^ 
indications  qui  ne  sont  point  exactes.  La  vérité  sur  ce  point  est  qne  1 
rendement  hollandais  et  le  rendement  belge  sont  :  le  premier  de  fti  -^ 
et  le  second  de  8i.08l  pour  100. 

Quant  au  rendement  anglais,  le  rapport  de  la  Gommissioii  diai^gée  i 
l'examen  de  la  nouvelle  loi  ne  le  porte  qu'à  73  pour  400  ;  mais  cet 
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estimation  est  oomplétemeot  enxmée,  ainsi  qu6  je  vais  le  démontrer  : 
Le  drawback  anglais  à  l'exportation  du  sacre  raffiné  se  eompose  d'un 
chiffre  invariabk  de  18  scbeiiings  et  9  deniers  sterling  par  quintal  de 
il2  livres  anglaises  de  sucre  raffiné  exporté,  quels  que  soient  les  droits 
auxquels  sont  soumis,  en  Angleterre,  les  sucres  bruts  ou  terrés  d'où 
provient  le  sucre  raffiné.  Au  change  de  25  fr.  pour  la  livre  sterling,  et  le 
quintal  anglais  correspondant  à  50  kilogrammes,  i8  schelliogs  et  0  de- 
niers steriing  donnent  46  fr.  SB  c.  pour  100  kilogrammes.  D'un  autre 
côté,  les  droits  anglais  sur  les  sucres  bruts  ou  terrés  auxquels  s'appli- 
que le  drawback  précité  aool  par  quintal  anglais  de  47  schellings  et 
6  deniers  sterling,  soit  de  43  fr.  75  c.  par  iOO  kilogrammes,  poar  te 
sucres  bhncs  terrés^  tnais  mn  raffinés;  de  15  schellings  sterling,  soit  da 
37  fr.  60  c.  par  400  kilogrammes,  pour  les  sucres  museovades  jaunes  ter^ 
rés  sams  iire  blancs  ;  et  enfin,  de  43  sdieilings  0  deniers  sterling,  soit  de 
31  fr.  37  c.  pour  les  sucres  bruis  de  kmtes  nuances  inférieurs  aux  pricé- 
dents.  Ces  divers  droits  donnent  une  moyenne  de  38  fr.  54  e.  par  400 
kilogrammes,  et  il  en  résulte  les  rendements  suivants  comparativement 
au  chiffre  invariable  du  drawback  anglais  de  48  schellings  9  deniers 
sterling  par  quintal  anglais  de  412  livres,  ou,  comme  il  est  dit  ei-dessus, 
de  46  fr.  88  c.  par  400  kilogrammes,  savoir  : 

95.33 
80 

73,53 

Soit  moyenne  du  rendement  anglais,  82  «t^  pour  400. 

D'un  autre  côté,  les  excédants  du  drawback  anglais  sur  les  droits  an* 
glais  remboursés  sont,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  der- 
niers au  premier,  à  savoir. 

Pour  le  premier  type  de 3  fr.  13  c.  par  100  kilogrammes. 

Pour  le  deuxième  type  de 9  fr.  38  c.  par  100  kilogrammes. 

Pour  le  troisième  type  de.. . •    42  fr.  51  c.  par  100  kilogrammes. 

L'on  peut  voir  ainsi  :  d'abord,  qu'il  n'existe  qu'une  faible  différence 
entre  le  rendement  anglais  et  les  rendements  hollandais  et  belge,  et  en 
second  lieu,  que  le  rendement  moyen  anglais  de  82.22  pour  100 
comparé  au  rendement  français  que  la  nouvelle  loi  n'a  porté  qu'à  «5 
pour  100  excède  ce  dernier  de  9.63  pour  100,  excédant  considé- 
rable en  faveur  des  raffineurs  français  de  sucres  destinés  à  Texportation^ 
si  l'on  considère  que  ces  raffineurs  n'ont  point  à  payer  la  matière  pre- 
mière plus  cher  que  les  raffineurs  étrangers,  et  que  d'ailleurs,  l'art  du 
raffinage  des  sucres  est,  au  moins,  sinon  plus  ^avanoé,  en  Franoe,  que 
dans  aacun  autre  pays. 


PasiiiEa  TYPE 

43  fr.  75  c.  droit. 

— . 

46       88  drawback. 

—Rendement.. 

DsmiiHB  T9B.  •  . . 

37       30  droit. 

— 

46       88  drawback. 

Troisième  type... 

34      373  droit. 

... 

46       88  drawback. 

—-Rendement., 
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Mais,  en  outre,  si  l'on  compare  le  drawback  anglais  au  drawlnck 
français,  eu  égard  aux  taux  des  droits  sur  les  sucres  Huxquels  le  dnw- 
badi  s'applique  dans  les  deux  pays,  Ton  trouve  que  l'excédant  réel  do 
drawback  français  sur  le  drawback^;anglais  est  de  il  fr.  66  c.  par  100 
kilogrammes. 

Exemple  : 

Les  sucres  qui,  en  raison  du  droit  différentiel  auquel  ils  sont  soumis 
en  France ,  y  fournissent  particulièrement  matière  au  drawback,  sont  les 
sucres  bruts  ou  terrés  étrangers  du  type  classé  n^  t  par  la  douane 
française,  soit  que  ces  sucres  mêmes  s'exportent  de  France  en  raffinés, 
soit  qu'on  les  substitue  dans  la  consommation,  en  France,  à  nos  sucres 
coloniaux  qui  sont  exportés  en  leur  place,  aussi  en  raffinés* 

Le  droit  sur  les  sucres  étrangers  du  type  que  je  viens  de  désigner,  le- 
quel correspond  à  la  moyenne  des  trois  types  du  tarif  anglais  que  j'ai 
précédemment  indiqués,  est,  d'après  la  nouvelle  loi,  de  60  fr.  par  f  00 
kilogrammes,  le  double  dixième  compris,  et  le  drawback  actuel  sur  ces 
sucres,  à  raison  du  rendement  au  raffinage  fixé  par  la  nouvelle  lot,  à 
75  pour  100,  est  de  80  francs,  aussi  par  100  kilogrammes  de  sucre  raf- 
finé exporté. 

D'un  autre  c6té,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  le  drawback  anglais  par 
100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté,  équivalant  à  46  fr.  88  c.  par 
400  kilogrammes  des  sucres  bruts  ou  terrés  auxquels  ce  drawback  s^ap- 
plique,  la  différence  entre  le  drawback  français  et  le  drawback  anglais 
s'établit,  d'après  ces  données,  comme  suit  : 

Drawback  français  consistant  dans  le  rembour- 
sement du  droit  français  actuel  sur  les  sucres  étran- 
gers du  type  n®  i,  à  raison  d'un  rendement  sup- 
posé au  raffinage  de  75  pour  100 80  fr.  »    par  i 00  kilogr. 

Droit  français  actuel  sur  les  sucres  étrangers  du 
type  n<>  i,  le  double  dixième  compris 60       »    par  iOO  kilogr. 

DiOerence  entre  ces  deux  chiiïres 20      a    par  iOO  kilogr. 

Drawback  anglais  sur  100  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné  exporté. ...    46  fr.  88  c. 

Moyenne  des  droits  sur  les  trois 
types  des  sucres  bruts  ou  terrés  de 
toutes  provenances,  du  tarif  anglais, 
par  iOO  kilogrammes 38  fr.  SU  c. 

Diiïérence  entre  ces  deux  chiffres. . .      8  fr.  34  c.    8  fr.  34  c.  par  100  kilogr. 

Excédant  du  drawback  français  sur  le  drawback 
anglais 1 1  fr.  66  c.  par  100  kitogr. 

Messieurs  nos  raffineurs  de  sucres  destinés  pour  l'exportation  n'ad- 
mettent  pas  ces  calculs,  par  la  raison,  disent-ils,  que  leurs  concurrents 
anglais  n'emploient  dans  leur  febrication  que  les  sucres  qui  ne  rendent 
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pas  plus  de  73  pour  iOO  au  raffinage.  —  Cette  raison  parait  avoir  fait  im- 
pression sur  la  Commission  chargée  de  l'examen  de  la  nouvelle  loi,  puis- 
qu'elle en  a  fait,  relativement  à  ce  point,  un  des  arguments  de  son  rap- 
port. Mais  le  sentiment  de  la  Commission  sur  ce  point  eût,  je  le  crois, 
été  tout  différent,  si  elle  avait  fait  attention  que  le  drawback  anglais,  à 
l'exportation  des  sucres  raffinés^  consiste  dans  un  chiffre  fixe  et  invariable, 
quelles  que  soient  les  nuances  et  la  valeur  vénale  des  sucres  bruts  ou 
terrés  auxquels  il  s'applique,  considération  qui  eût  fait  aisément  con- 
cevoir à  la  Commission  l'intérêt  que  les  rafSneurs  anglais  ont  à  employer, 
de  préférence,  dans  leur  fabrication  des  sucres  ordinaires  soumis  au 
droit  le  plus  bas  du  tarif  anglais,  et  dont  le  remboursement  leur  office  d*au- 
tant  plus  d'avantage  que  le  chiffre  du  drawback  par  lequel  ce  rembour- 
sement s*opère  est  plus  élevé.  Et  si,  à  la  vérité,  les  sucres  ordinaires, 
employés  par  les  raffineurs  anglais,  rendent  moins  au  raffinage  que  les 
sucres  de  nuances  supérieures,  cette  différence  est  amplement  com^- 
pensée  pour  ces  raffineurs,  d'abord  par  les  prix  plus  bas  qu'ils  payent 
pour  les  sucres  de  la  première  que  pour  ceux  de  la  seconde  de  ces  ca- 
tégories, et,  en  second  lieu,  par  les  prix  relativement  plus  élevés  qu'ils 
obtiennent  pour  les  produits  secondaires  de  leur  fabrication  que  pour 
les  sucres  raffinés  dont,  comparativement,  il  est  fait  peu  d'usage  par  la 
masse  du  peuple  anglais,  qui,  ainsi  que  l'a  reconnu,  du  reste,  la  Com- 
mission elle-même  dans  son  rapport,  consomme  plus  généralement  à 
leur  état  naturel  les  autres  espèces  de  sucres. 

Une  dernière  réflexion  de  ma  part,  au  surplus,  suffira  pour  faire  juger 
quel  est,  du  drawback  français  ou  du  drawback  anglais,  celui  qui  offre 
le  plus  d'avantage  aux  raffineurs  des  deux  pays.  Les  raffineurs  anglais, 
s'ils  ne  sont  pas  plus  habiles  que  les  raffineurs  français,  possèdent,  sous 
le  rapport  de  la  grande  étendue  des  relations  commerciales  de  l'Angle- 
terre, au  moins  autant  de  moyens  que  ces  derniers  d'écouler  leurs  pro- 
duits ;  comment  se  fait-il  donc  que  l'exportation  de  France  des  sucres 
raffinés  surpasse  infiniment  celle  qui  a  lieu  d'Angleterre  ?  N'est-ce  pas 
évidemment  parce  que  les  primes  qui  résultent  du  drawback  français 
sont  plus  favorables  à  cette  exportation  que  les  primes  qui  résultent 
du  drawback  anglais? 

n. 

Le  mécanisme  du  drawback  français  à  l'exportation  de  France  du  sucre 
raffiné  est  connu,  et  son  effet,  de  l'aveu  même  de  notre  administra- 
tion, est  d'introduire  dans  la  consommation,  en  France,  en  franchise 
du  droit,  une  portion  des  produits  des  sucres  bruts  ou  terrés  du  type 
français,  n*  i,  soumis  au  raffinage.  Seulement  l'appréciation  de  notre 
administration  à  cet  égard  n'est  pas  exacte  :  voici,  sur  ce  point,  la 
vérité. 

U  n'y  a  point,  ou  du  moins  qu'infiniment  peu  de  déchet  au  raffinage 
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du  sucre  de  canne ,  tout  ce  qui  ne  ressort  pas  de  cette  opération  en 
sucre  raftiné  au  premier  degré  en  ressortant  en  produits  secondaires 
tels  que  lumps,  bâtardes,  vergeoises  et  mélasses,  c^est-k-dire  que,  suifaot 
lo  degré  de  cristallisation  dont  sont  susceptibles  les  sucres  bruts  on  terrés 
(lu  type  français,  n»  i,  la  portion  des  sucres  de  ce  type  consistant  dans 
les  produits  secondaires  que  je  viens  de  nommer  est  plus  ou  moins  fortei 
selon  que  le  rendement  au  raffinage  de  ces  mêmes  sucres  ressort  |diis 
ou  moins  en  sucre  cristallisé  au  premier  degré.  Or,  comme  d*an  côlé 
les  plus  basses  nuances  des  sucres  bruts  ou  terrés  du  type  français,  n*  1, 
admis  au  drawback  par  la  loi  française  actuelle,  rendent  au  mf&nage  VM 
plus  grande  quantité  de  produits  secondaires  que  les  nuances  sopérieuras 
de  ce  type,  et  que  ces  produits  secondaires,  qui  sont  plus  à  la  portée  des 
moyens  des  masses,  en  France,  que  le  sucre  raffiné  au  premier  degré,  se 
Tendent,  par  cette  raison,  à  des  prix  proportionnellement  pins  avanta- 
geux aux  raffineurs  que  ce  dernier  sucre  ;  et  comme,  en  second  lîem 
les  sucres  des  plus  basses  nuances  du  type  n^  1  s'achètent  à  des  prix 
relatifs  aux  degrés  de  cristallisation  dont  ils  sont  susceptibles,  il  s'ensnîti 
de  même  que  Je  Tai  fait  obsener  à  propos  des  raffineurs  anglais,  que, 
pour  l'exportation  particulièrement,  il  y  a  au  moins  autant  de  profit  i 
raffiner  ces  basses  nuances  de  sucres  que  les  nuances  supérieures  *,  en 
France  surtout^  oii  le  chiffre  légal  du  rendement  qui  sert  de  base  ao 
drawback  est  plus  bas,  et  le  remboursement  opéré  par  le  drawback  est 
plus  élevé  qu'en  Hollande,  qu'en  Belgique  et  qu'en  Angleterre. 

Enfin,  il  y  a  de  plus,  entre  le  drawback  français  et  le  drawback  an- 
glais, cette  différence  en  faveur  des  raffineurs  français  :  que  les  diverses 
nuances  de  sucres  bruts  ou  terrés  du  type  français  n*  1 ,  auxquelles  s'ap- 
plique le  drawback  français ,  n'étant  soumises  qu'à  un  seul  et  même 
droit  par  la  loi  française,  tandis  que  les  trois  types  du  tarif  anglais  ant- 
quels  s'applique  le  drawback  anglais  sont  soumis  à  trois  droits  différents, 
le  raffmeur  français  a,  par  ce  fait,  une  plus  grande  latitude  qne  le  rafli- 
neur  anglais  pour  choisir,  parmi  les  nuances  du  type  français  n^  4, 
celles  qui  lui  offrent  le  plus  d'avantage  à  être  employées  dans  sa  fabri- 
cation. 

IV. 

Une  des  raisons  invoquées  en  faveur  de  la  nouvelle  loi  est  l'encoura- 
gement qui  doit  être  donné  à  notre  navigation  maritime.  Je  ne  nie  point 
(car  c'est  la  vérité)  que  notre  marine  marchande  recueille  quelque  bé- 
néfice du  système  actuel  ;  mais  il  convient  de  considérer  à  quelle  con- 
dition ce  bénéfice  est  acquis  à  notre  marine  marchande  :  n'est-ce  pas 
au  prix  d'im  sacrifice  des  finances  de  l'Etat,  fait  au  profit  d'une  bran- 
che d'industrie  particulière,  au  moyen  d'une  combinaison  dont  l'effet 

^  Voir  |K)ur  la  déflMnstration  de  ce  point  TauDexe  qui  fait  suite  à  cet  écrit 
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reconnu  par  tons  ceox  qui  sont  initiéfl  an  commerce  de  l'exportation  de 
France  du  sucre  raffiné^  eifet  que  notre  administration  elle-même  ne 
saurait  ignorer,  est  de  fournir  ce  sucre  aux  consommateurs  étrangers  à 
meilleur  marché  qu'aux  consommateurs  français? 

Répudiez  ce  faux  système  :  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  dans  le  préam- 
bule de  cet  écrit,  affranchissez  commercialement  nos  colonies  à  sucre  ; 
admettez  à  la  consommation,  en  France,  sous  un  droit  unique  et  mo- 
déré, les  sucres  de  toute  espèce,  de  toutes  nuances  et  de  toutes  pro* 
venances,  et  fiez-vous  à  ce  nouveau  régime,  pour  voir  se  développer 
immédiatement,  dans  une  progression  aussi  importante  qu'assurée, 
notre  navigation  maritime,  la  consommation  du  sucre  et  généralement 
les  rafiineries  de  cette  denrée,  en  France,  tout  cela,  sans  privilège  et 
sans  subvention  accordés  à  aucune  industrie  particulière,  aux  dépens 
de  notre  Trésor  public  dont  les  recettes  éprouveraient  un  accroissement 
certain  de  ces  divers  changements. 

Hnis  encore,  ce  ne  sont  là  que  des  considérations  d'un  ordre  secon- 
daire, à  côté  de  celle  de  la  position  prise  par  l'Angleterre,  dans  cette 
question,  position  qui  a  acquis  à  ce  pays^  dans  le  commerce  des  sucres, 
ot  les  conséquences  qui  en  résultent  pour  l'emploi  de  sa  marine  mar- 
chande, et  réchange  de  ses  propres  produits,  une  prépondérance  dont 
la  portée  n'est  invisible  qu'à  ceux  qui  ferment  les  yeux  à  la  lumière. 
Cette  dernière  considération,  qui  indiquait  si  nettement  quelle  eût  dû 
vive  sans  pitis  de  retard,  dans  l'intérêt  de  la  France,  la  solution  de  cette 
grave  queslimi,  parait  avoir  entièrement  échappé  à  la  vue,  et  par  suite 
à  la  aoUidttide  de  notre  administration. 


Les  observations  et  les  réflexions  que  renferme  cet  écrit  ne  m'ont 
été  inspirées  par  aucun  intérêt  personnel  hi  par  aucune  disposition  de 
ma  part  à  frodder  les  actes  de  notre  administration ,  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  a  accompli  et  s'est  montrée  résolue  à  accomplir  des  chan* 
gements  importants  dans  notre  législation  douanière.  Aussi  puis-je, 
dans  une  entière  indépendance  de  ces  deux  motifs,  déclarer  que  cet 
écrit  ne  m'a  été  dicté  que  par  le  désir  de  contribuer,  dans  la  mesure 
de  mes  facultés,  à  provoquer  la  réforme  d'une  loi  qui,  par  les  consé- 
quences forcées  de  ses  principes  et  de  ses  dispositions,  est  un  obstacle  au 
développement  de  la  navigation,  du  commerce  déchangCi  et  de  lindmtrie 
yCnérale  de  la  France,  et  partant  une  restriction  imposée  au  travail  na^ 
tional,  dont  les  partisans  de  notre  législation  douanière  actuelle  se  disent 
cependant  les  protecteurs  ! 

En  résumé,  je  prie  que  l'on  ne  considère] cet  écrit  que  comme  un 
document  à  ajouter  au  dossier  d'un  litige  d'un  intérêt  vital  pour  la 
France,  lequel,  après  tantôt  un  demi^^siède  de  plaMoîries,  et  une  suite 
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d'arrêts  contradictoires,  n'a  point  encore  été  jagé  définitiTementet  iiré- 
vocablementl  J.-B.  DE  LACNÂT, 

Anden^négodatt. 

Annexe  à  V écrit  qui  précède. 

Le  type  français,  n^  1,  des  sucres  étrangers  bruts  ou  terrés,  ad- 
mis après  raffinage,  au  bénéfice  du  drawback,  embrasse  dix  Duances 
dont  le  rendement  au  raffinage  varie  depuis  73  jusqu'à  82  pour  100,  œ 
dernier  degré  correspondant  à  la  moyenne  des  trois  types  du  tarif  ftugius. 

Le  droit  d'entrée  sur  ces  dix  nuances  de  sucres  est,  d'après  la  um- 
velle  loi  française,  de  60  fr.  par  1 00  kilogrammes,  les  deux  iii)em 
compris,  et  le  drawback  ou  remboursement  de  ce  droit  par  100  kik- 
grammes  de  sucre  raffiné  exporté  de  France  est,  à  raison  du  reQd^ 
ment  supposé  au  raffinage  de  75  pour  tOO  tixé  par  la  nouvelle  loi, de 8ûfr. 

D*un  autre  côté,  le  prix  vénal  de  ces  mêmes  nuances  de  sucres,  î 
l'entrepôt,  c'est-à-dire  sans  le  droit,  s'échelonne  habituellement  fs 
une  augmentation  de  i  fr.  50  c.  par  iOO  kilogrammes»  sur  chacune  dt 
ces  nuances. 

Enfin,  en  supposant  que  le  prix  vénal  de  la  plus  basse  nuance  de  ca 
sucres  soit  de  60  fr.  les  iOO  kilogrammes  à  l'entrepôt,  et  que  le  déchr. 
au  raffinage  de  ces  mômes  sucres  soit  de  1  pour  100,  le  tableau  suivict 
résume  ces  divers  éléments  : 

Prix  vénal  des  iOO  kil.  RsNDsnKr  dbs  mêmes  iuckes. 

de  sucres  bruts  on  terrés  ^  ^^i  ^^         mm^      s 

k  l'entrepôt  en  raffiné.  En  produits  secoadaim. 

C.  73  p.  100  S6  kilograiBi&e* 

75  24 

76  23 

77  22 

78  21 

79  20 

80  19 

81  18 

82  17 

En  ajoutant  au  prix  coûtant  des  100  kilogrammes  des  sucres  bnl 
on  terrés,  des  nuances  qui  précèdent,  à  l'entrepôt,  d*une  part,  60  k 
montant  du  droit  actuel,  les  deux  dixièmes  compris  sur  ces  sucres,  piQ 
12  fr.  50  c.  pour  les  frais  estimés  du  raffinage,  soit  ensemble,  li  fr.  50( 
part  00  kilogrammes,  et  d'autre  part,  en  évaluant  à  1  fr.  le  kilograraa 
la  valeur  moyenne  des  divers  produits  secondaires  du  raffinage,  pour  étt 
blir  les  prix  revenant  des  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  à  l'entreptl 
servez-vous  de  la  formule  suivant»  : 
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C'est-à-dire  :  en  premier  lieu ,  100  divisé  par  ^.rendement  des  sucres 
bruts  ou  terrés  au  raffinage,  donne  ^  quantité  de  ces  sucres  nécessaire, 
pour  rendre  au  raffinage  iOO  kilogrammes  consistant  partie  en  sucre  raffiné 
et  le  reste  en  produits  secondaires;  en  second  lieu,^^  multiplié  par  ^9 
prix  d'achat  des  sucres  bruts  ou  terrés  à  l'entrepôt,  augmenté  de  72  fr. 
50  c,  soit  de  60  fr.  droit,  et  42  fr.  50  c.  frais  de  raffinage  de  ces  sucres, 
donne  ^,  prix  revenant  des  100  kilogrammes  consistant  partie  en  sucre 
raffiné,  et  partie  en  produits  secondaires,  moins  1  pour  100  déchet  au 
raffinage  ;  et  en  troisième  lieu,  enfin,  ^  moins  ^,  valeur  moyenne  des 
produits  secondaires,  plus  80  fr.,  montant  du  droit  remboursable  à  l'ex- 
portation de  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  donne  ^  prix  revenant 
des  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  à  l'entrepôt,  provenant  des  dix 
nuances  de  sucres  bruts  ou  terrés  du  type  français,  n^  1 . 

D'après  ces  données,  les  prix  revenant  des  100  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  à  l'entrepôt,  provenant  de  ces  dix  nuances  de  sucres,  s'établissent 
comme  suit  : 

Prix  revenant 
Nuancef.  de  100  k.  de  «ucre 

r«fBo6  à  reoirepôt, 

*"*•       'î3k:=:18e.^k.  Xl  _J_»_??  I  =f.l8|  SO-  (  ^^l=zî,n  50 
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Disons  : 

Prix  revenant  des  100  kil.  de  sucre  raffiné  à  l'entrepôt^  au  ren- 
dement de  82  pour  100 81  fr.  04  c. 

Prix  revenant  des  iOO  kil.  de  sucre  raffiné  à  l'eotrepM,  au  reà- 
dement  de  75  pour  100 «. « 75      90 

Diflerence  entre  ces  deux  chiffres i 5     S4 

Soit,  avantage  pour  le  raffineur  français,  sous  la  loi  actuelle,  à  em- 
ployer, dans  sa  fabrication  de  sucre  raffiné  pour  l'exportation,  la  nuance 
la  plus  basse  plutôt  que  la  nuance  la  plus  élevée  des  sucrés  bruts  ou  terrés 
du  type  français,  n<>  1  :  5  fr.  54  c.  par  100  kilogrammes  de  sucre  rafBni. 

L'on  concevra  facilement,  du  reste,  que  des  difiérences  en  plus  ou  en 
moins  dans  les  frais,  ou  la  valeur  moyenne  des  produits  secondaires  éà 
raffinage  modifieraient,  plus  ou  moins,  ces  calculs  dans  leurs  derniers 
ternies,  mais  n'en  changeraient  pas  les  résultats  quant  à  l'avantage  dont 
ils  sont  la  démonstration. 

Finalement,  afin  qu'aucun  des  éléments  de  ces  calculs  ne  manque  aux 
personnes  qui  désireraient  vérifier  ces  derniers ,  ,voici  la  liste  des  pro- 
duits secondaires  du  raffinage,  avec  les  quotités  en  nombres  ronds  et  les 
prix  vénaux  relatifs  à  ceux  du  sucre  raffiné,  qui  constituent  la  valeur 
moyenne  de  ces  produits  : 

Lumps 3  kil.  à  152  fr.  les  100  kil.  4  tr.  56  c. 

Bâtardes 8  152  —  10       56 

Vergeoises 5  122  —  7       52 

Mélasses 10  50  -*  6      x> 

26  kil.  27  fr.  44  c. 

26  kilogrammes  t  27  fr.  44  c.  :  :  1  kilogramme  :  1  fr.  5  c,  disons  va- 
leur moyenàe  de  ces  divers  produits,  en  nombre  rond,-l  fr.  le  kilo- 
gramme. 

Veut-on  maintenant,  à  un  autre  point  de  vue,  connaître  l'avantage 
que  les  raffineurs  français  ont,  sous  la  loi  actuelle,  à  raffiner  pour  l'ex- 
portation des  sucres  étrangers  bruts  ou  terrés  du  type  français  n®  i?  rien 
de  plus  simple  et  de  plus  facile  à  constater  que  cet  avantage  ;  en  effet, 
comme  rentier  montant  du  droit  actuel  sur  100  kilogrammes  des  sucres 
de  ce  type  est  remboursé  à  l'exportation  de  75  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  provenant  de  ces  mômes  sucres ,  il  est  évident  que  le  raffineur 
français  bénéficie,  par  ce  fait,  sous  la  loi  actuelle,  du  quart  de  ce  droit 
sur  les  parties  de  ces  sucres  qui  sont  introduites  dans  la  consommation 
en  France,  en  franchise  d'impôt,  soit  en  sucre  raffiné  excédant  le  rende- 
ment légal  de  75  pour  100,  soit  en  produits  secondaires  du  raffinage,  et 
que  ce  bénéfice,  qui  est  de  15  fr.  par  75  kilogrammes,  est  finalement  de 
20  fr.  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  I 


NOUVELLE  LOI  SUR  LES  STTCHÉS.  195 

En  résumé,  par  qui  cette  subvention  est-elle  payée ,  si  ce  n'est  par 
la  masse  des  contribuables  français,  dans  la  bourse  desquels ,  la  plus  pe- 
tite comme  la  plus  grande,  le  Trésor  de  l'Etat  puise  ses  revenus.  Et, 
en  dernière  analyse,  à  qui  cette  subvention  profite-t-elle  particulière- 
ment, si  ce  n*est  aux  consommateurs  étrangers,  auxquels,  grâce  au  ré- 
gime actuel,  le  sucre  raffiné  français  est  fourni  à  meilleur  marché  qu'aux 
consommateur!)  nationaux  ! 

Le  préjudice  causé  par  ce  régime  au  Trésor  de  l'Etat  ne  cessera  que 
quand  les  droits  différentiels  qui  forment  un  des  principes  constitutifs 
de  notre  tarif  des  douanes  actuel  auront  été  abolis,  et  que^  par  suite, 
le  drawback,  à  l'exportation  de  France  du  sucre  raffiné,  ne  consistera 
que  dans  le  remboursement  d'un  droit  unique  de  consommation  en 
France ,  sur  les  sucres  de  toute  espèce ,  de  toutes  provenances  et  de 
toutes  nuances,  bruts,  terrés  ou  raffinés.  I.**B.  D. 

HaTre,  noYembre  1856. 
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CONGRÈS  mURNATIONAL  DE  BIENFAISANCE. 

(Réuni  à  Bruxillbs  lis  15, 16, 17, 18, 19  bt30  SKPTnBul8S6}. 


I. 

Les  congrès  internationaux  sont  nés  à  peu  près  à  la  même  époque  qoe 
les  expositions  universelles,  avec  lesquelles  ils  ont  d'ailleurs  une  certaiiN 
analogie.  En  effets  que  s'est-on  proposé  en  réunissant  périodiquerneiit 
dans  une  même  enceinte  les  produits  des  industries  des  différentes  nalioss 
civilisées  ?  On  s'est  proposé  de  constater  quelle  est,  à  chaque  époque,  la  s- 
tuation  de  ces  industries,  tant  sous  le  rapport  de  la  perfection  desprodaiis 
que  sous  le  rapport  du  bon  marché  ;  on  s'est  proposé  encore  d'a^odir 
l'horizon  des  producteurs  de  chaque  nation^  en  leur  montrant  ce  qai  s^ 
fait  ailleurs  et  leur  inspirant  par  là  même  l'ambition  de  faire  aussi  bien  qoe 
leurs  rivaux,  ou  de  continuer  à  faire  mieux.  Les  expositions  universelles 
n'inventent  rien  de  nouveau,  mais  elles  contribuent  efficacement  à  univer- 
saliser les  inventions  récentes,  en  présentant,  dans  un  immense  panorama, 
les  acquisitions  faites,  les  progrès  réalisés  d'exposition  en  exposition  pur 
Tinfatigable  génie  de  Tindustrie.  On  peut  en  dire  autant  des  congrès  in- 
ternationaux, qui  sont  de  véritables  expositions  universelles  de  faits  et 
didées.  Ces  congrès,  qui  rassemblent  maintenant  d'une  manière  périodique 
des  hommes  voués  à  l'étude  de  la  même  branche  des  connaissances  hu- 
maines ou  à  l'avancement  de  la  même  cause,  n'enfantent  point  d'idées 
nouvelles  ;  mais  ils  répandent,  ils  vulgarisent  les  faits  qui  se  sont  produits, 
les  idées  ou  les  arguments  qui  ont  été  mis  au  jour  dans  Tintervalle  de 
leurs  sessions.  Cette  communication  utile  des  faits  et  des  idées  s'opérait 
déjà,  sans  doute^  avant  que  les  congrès  eussent  pris  naissance,  mais  elle 
était  beaucoup  plus  lente  et  moins  complète. 

C'est  la  Belgique  qui  a  eu  jusqu'à  présent  le  privilège  de  servir  de 
théâtre  aux  pacifiques  délibérations  des  congrès  internationaux,  succé- 
dant chez  elle,  comme  par  une  équitable  compensation  de  la  Providence^ 
aux  luttes  meurtrières  des  armées  européennes.  Ce  privilège,  qu'elle  doit 
à  l'avantage  matériel  de  sa  situation  topographique  et  aux  avantages  xùO' 
raux  de  ses  institutions  libérales,  elle  l'a  amplement  exploité  cette  année: 
trois  congrès  ont  siégé  à  Bruxelles,  pendant  le  mois  de  septembre  :  nn 
Congrès  de  bienfaisance,  un  Congrès  des  réformes  douanières  et  un  Coo< 
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grès  médical.  Une  plume  nette  et  habile  a  rendu  compte,  le  mois  passé, 
du  Congrès  des  réformes  douanières.  Il  nous  peste  à  parler  du  Congrès 
de  bienfaisance, qui  a  présenté  également  un  vif  intérêt,  quoique  un  peu 
d^vraie  socialiste  et  beaucoup  de  chardons  interventionnisles  s'y  soient 
mêlés  au  bon  grain  des  saines  doctrines  économiques. 

Le  Congrès  de  bienfaisance  est  issu  du  Congrès  de  statistique,  réuni  à 
Bruxelles  en  1853.  lequel,  reprenant  une  idée  déjà  produite  au  Congrès 
pénitentiaire  de  1847,  émit  à  Punanimité  le  vœu  de  voir  a  dans  un  temps 
rapproché,  se  réunir  en  un  Congrès  général  les  hommes  qui,  dans  les 
divers  pays,  s'occupent  des  questions  concernant  l'amélioration  physique, 
morale  et  intellectuelle  des  classes  ouvrières  et  indigentes.  »  Ce  vœu  fut 
renouvelé  Tannée  dernière  au  sein  de  la  Conférence  internationale  de 
charité j  tenue  à  Paris  sous  les  auspices  de  la  Société  charitable,  et  la  ville 
de  Bruxelles  fut  désignée  comme  siège  du  fiitur  Congrès.  Un  Comité 
d'organisation,  composé  de  sept  membres  ^,  se  chargea  de  le  préparer  et 
H.  Ed.  Ducpétiaux  en  rédigea  le  règlement  et  le  programme. 

Le  15  septembre,  le  Congrès  se  réunissait  dans  la  jolie  salle  des  Aca- 
démies, au  Musée.  L'assemblée  se  composait  d'environ  deux  cents  mem- 
bres, parmi  lesquels  ou  remarquait  des  délégués  des  différents  gouverne- 
ments et  d'un  grand  nombre  de  sociétés  charitables;  on  y  remarquait 
aussi  M*«  Frederika  Bremer,  le  célèbre  romancier  de  la  Suède,  ainsi  que 
plusieurs  autres  dames  ;  ce  qui  laisait  dire  à  un  jeune  et  galant  philan- 
thrope anglais,  H.  0.  Ward,  qu'un  Congrès  qui  avait  porté  de  si  belles 
fleurs  ne  pouvait  manquer  de  porter  aussi  de  bons  fruits.  En  revanche, 
on  s'étonnait  de  l'absence  des  membres  de  la  Société  charitable  de  Paris, 
qui  avaient  été  les  promoteurs  du  Congrès.  H.  Charles  Rogier,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants ,  ancien  ministre,  ayant  à  sa  droite 
M.  Dedecker,  ministre  de  l'intérieur,  présidait  la  réunion  >.  Les  autres 
membres  de  la  Commission  d'organisation  siégeaient  au  bureau.  M.  Ed. 
Ducpétiaux  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  du  président,  M.  Rogier,  qui 
s'est  attaché  d'abord  à  bien  préciser  le  but  du  Congrès  : 

«  L'amélioration  physique,  intellectuelle  et  morale  des  classes  néces- 

*  Voici  les  noms  des  membres  du  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  bien* 
fatsaoce.  —  MM.  le  comte  J.  Arrivabene,  vice-président  de  la  Commission  de 
statistique  du  Brabant  ;  —  J.-G.-E.  Bidaut,  inspecteur  général  de  ragriculture 
et  des  chemins  vicinaux  ;  -—  Ed.  Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  prisons  et 
des  établissements  de  bienfaisance  ;  —  Ch.  Faider,  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation,  ancien  ministre  de  la  justice;— Ch.  Rogier,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  ancien  ministre  de  Pintérieur  ;  —  Ed.  Romberg,  directeur  des 
afTaires  industrielles  au  ministère  de  Pintérieur;  —  Aug.  Visschers,  conseiller 
au  Conseil  des  mines. 

^  M.  Charles  Rogier,  appelé  à  Paris  par  un  malheur  de  famille,  a  été  remplacé 
dans  les  séances  suivantes  par  M.  Ch.  Faideri  ancien  ministre  de  la  justice. 
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siteuses,  tel  était,  à  le  prendre  dans  sa  généralité.  Tordre  du  jour 
transmis  à  leurs  successeurs  par  les  menibres  du  Congrès  de  stitistique. 
«  Tout  en  respectant,  en  principe,  le  vœu  de  cette  honorable  assem- 
blée, reconnaissons,  messieurs,  que,  sous  peine  de  confusoa  et  d'aTor- 
tement,  il  nous  était  interdit  de  comprendire  dans  un  seul  et  méoie  pro- 
gramme ce  vaste  ensemble  de  questions,  dans  lequel  se  résaoïe  la  sdeiioe 
tout  entière. 

«  Il  nous  restait  à  décider  dans  quel  ordre  il  conviendrait  d'aborder 
les  questions,  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  donner  la  priorité  à  celles  qui 
concernent  la  vie  matérielle  des  populations  :  nourriture,  logement,  vête- 
ments, travail  manuel.  La  crise  alimentaire  qui  sévit  depuis  ploâems 
années  suflBsait  seule  pour  déterminer  notre  choix;  et  vous  pensera 
sans  doute  avec  nous  que  la  question  des  subsistances  doit  prendre  id  le 
pas  sur  toutes  les  autres,  d 

L'orateur  a  repoussé  ensuite  le  reproche  de  matérialisme,  qui  avait  été 
adressé  au  programme,  en  montrant  la  liaison  qui  existe  entre  les  amé- 
liorations matérielles  et  les  progrès  intellectuels  et  moraux  : 

a  Outre  qu'il  semblerait  contraire  à  la  logique  et  à  la  justice  de  recom- 
mander la  pratique  de  toutes  les  vertus  à  Tbomme  en  proie  à  tous  les 
besoins ,  le  soulager  des  entraves  matérielles  qui  pèsent  sur  son  existence, 
n'est-ce  pas  travailler  du  même  coup  à  son  perfectionnement  întellectoel 
et  moral?  Est-il  besoin  d'y  insister  ?  Moins  Tboinme  aura  d'efiorts  à  £ûre 
et  d'obstacles  à  vaincre  pour  arriver  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  cor- 
porels, plus  il  deviendra  habile  et  ingénieux  au  travail  ;  plus  Pâme  sen 
allégée  du  poids  de  la  matière,  plus  elle  s'élèvera  de  degré  en  degré  à  des 
hauteurs  dignes  de  son  origine  et  de  ses  destinées,  d 

Enfin  l'orateur  a  abordé  le  reproche  qui  avait  été  adressé  au  pro- 
gramme du  Congrès,  d'être  imprégné  a  de  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler des  idées  socialistes,  d 

('  La  science  agricole,  la  science  industrielle,  qui  ont  pour  but  le  per- 
fectionnement des  produits  à  Tusage  de  Thomme,  ne  sont  pas,  que  Toq 
sache,  ma!  venues  dans  le  monde.  Pourquoi  en  bannir  à  jamais  la  science 
qui  a  pour  but  l'amélioration  de  Thomme  lui-même  ?  Ah  !  nous  ne  le  sa- 
vons que  trop  ,  de  grandes  folies,  de  grands  excès  même  se  sont  abrités 
sous  le  drapeau  de  la  science  nouvelle.  Hais  les  plus  nobles  aspirations 
du  cœur  de  l'homme  ont-elles  échappé  toujours  à  de  funestes  entraîne- 
ments? et  parce  que  la  religion,  la  philosophie,  la  liberté,  ont  eu  leurs 
faux  prophètes  et  leurs  mauvais  jours,  faudra- t-il  retrancher  du  com- 
merce des  hommes  la  religion,  la  philosophie,  la  liberté  ? 

«  Ce  n'est  pas  au  sein  d'une  telle  assemblée  que  de  telles  préventions 
ont  chance  de  trouver  de  l'écho.  Encore  moins  tiendra-t-clle  compte, 
en  abordant  son  tcuvre,  de  l'obstacle  banal  jeté  de  tout  temps  au  seuil 
de  toute  innovation,  de  toute  tentative  vers  le  progi'ès.  Rêverie!  utopie I 
s'écrient  les  opposants.  Et  le  temps  et  Texpérience  se  chargent  derépoo- 
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dre  à  ces  faux-fuyants,  à  ces  fins  de  non-recevoir  de  la  paresse  et  de 
rignorance.  Que  d' utopies  devenues  lieux  communs  l  Que  d*axiomos 
gouvernent  le  monde,  qui  furent  baptisés  à  leur  berceau  du  nom  de 
paradoxes  I  » 

Après  ce  discours,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  membres  du 
bureau.  Aux  membres  de  la  Commission  provisoire  ont  été  adjoints,  h 
titre  de  vice-présidents,  les  membres  étrangers  dont  les  noms  suivent  : 

ANGLETERRE. —  L'houorablc  W.  Cowper,  directeur  de  l'administration 
sanitaire  de  la  Grande-Bretagne;  M.  Ewart,  membre  du  Parlement  an- 
glais. 

France.  —  HH»  le  vicomte  de  Caumont,  fondateur  des  Congrès  scien- 
tifiques, et  Wolowski,  membre  de  Tlnslitut. 

AixEMAONB.  —  MH.  Hiltermaier,  professeur  à  l'Université  de  Heidel- 
hetg  ;  Scbûbert,  professeur  k  l'Université  de  Kœnigsberg. 

AuTRicBB.  —  M.  le  docteur  Horitz,  de  Stubenraucb,  professeur  à  l'U- 
niversité et  membre  du  Conseil  communal  de  Vienne,  délégué  du  gou* 
vemement  autrichien. 

Suisse.  ^  HH.  G.  de  Meyer,'de  Knonau,  directeur  des  archives  à 
Zurich,  délégué  du  gouvernement  fédéral  suisse  \  M.  le  docteur  Gosse, 
délégué  des  Sociétés  d'utilité  publique,  de  Genève  et  de  Suisse. 

SutDE. — M.  le  docteur  Grûhs,  premier  médecin  municipd  à  Stockholm, 
délégué  du  gouvernement  suédois. 

NoRwtGR.  — ^'  M.  le  docteur  Faye,  professeur  de  médecine  à  PUniver- 
«té  de  Christiania,  médecin  du  roi,  délégué  du  gouvernement  nor- 
wégien. 

Dahemàrce.  —  M.  David,  conseiller  d'État  à  Copenhague,  délégué  du 
gouvernement  danois. 

Pays-Bas.  —  M.  Kœnen,  président  du  Congrès  de  bienfaisance  néer- 
landais de  1856,  à  Amsterdam. 

Portugal.  ^>  H.  Davila,  ministre  d'Etat  à  Lisbonne. 

PitsoNT.  —  H.  Bertini,  membre  du  Parlement  sarde,  à  Turin. 

Bafisa.  —  H.  Da  Hota,  consul  général  du  Brésil  en  Belgique. 

Sur  la  proposition  du  président^  deux  ministres  présents  à  la  réunion, 
M.  Dedecker,  ministre  de  l'intérieur  et  M.  A.  Nothomb,  ministre  de  la 
justice^  ont  été  appelés  à  la  présidence  d'honneur.  M.  Dedecker  a  re- 
mercié l'assemblée  par  quelques  paroles  bien  senties  et  bien  dites,  puis 
M.  Ducpétiaux,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire,  a  donné  commu- 
nication à  l'assemblée  :  1°  de  la  correspondance  ;  â^  des  ouvrages  et  des 
documents  envoyés  au  Congrès;  3^  d'une  lettre  de  Tintendantde  la  liste 
civile  annonçant  que  le  Roi  et  le  duc  de  Brabant  se  proposaient  d'assister 
le  surlendemain  à  la  séance,  et  qu'ils  voulaient  bien  accepter  le  patro- 
nage du  Congrès. 

Enfin,  après  avoir  entendu  différents  compte  rendus  des  délégués 
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étrangers,  le  Congrès  a  procédé,  conformément  à  son  programme,  à  son 
organisation  en  sections. 

Ces  sections,  au  nombre  de  trois,  avaient  à  s'occuper  des  questions  sai- 
vantes  : 

Première  section.  —  Subsistances  dans  leurs  rapports  avec  ragricol- 
ture. 

jDeuxième  section,  —  Subsistances  dans  leurs  rapports  avec  l'économie 
politique  et  charitable. 

Troisième  section.  —  Subsistances  envisagées  dans  leurs  rapports  avec 
les  procédés  scientifiques  et  industriels.  Procédés  et  inventions  propres 
à  faciliter  et  à  perfectionner  le  travail  manuel,  à  assainir  les  professions 
et  à  prévenir  les  accidents.  Amélioration  des  habitations,  de  l'ameuble- 
ment, de  rhabillement  des  classes  ouvrières. 

A  ces  questions,  dont  le  programme  du  Congrès  renfermait  un  aperçu 
détaillé,  et  qui  devaient  servir  de  thème  aux  délibérations  de  Tassem- 
blée,  avaient  été  jointes  encore  les  quatre  questions  supplémentaires 
que  voici  : 

I.  Moyens  de  diminuer  et  de  prévenir  l'abus  des  boissons  fortes,  envi- 
sagées sous  le  double  point  de  vue  de  la  perte  des  substances  nutritives 
employées  à  leur  fabrication  et  de  leur  influence  sur  la  santé  et  la  mon- 
lité  des  classes  ouvrières. 

II.  Création  et  organisation  des  institutions  et  des  sociétés  qui  (hsi 
pour  but  d'abaisser  le  prix  des  denrées^  d'en  faciliter  l'acquisition  aoi 
classes  peu  aisées,  et  de  prévenir  les  fraudes  sur  la  qualité,  le  poids  oo 
la  mesure. 

III.  Encouragement  et  propagation  des  institutions  et  des  sociétés  d^ 
prévoyance,  des  Caisses  d'épargne,  etc.,  etc. 

IV.  Mesures  propres  à  prévenir  l'accroissement  désordonné  de  la  po- 
pulation et  relatives  à  l'organisation  permanente  et  régulière  de  rénii- 
gration. 

Première  section.  —  Président,  H.  le  comte  Arrivabene  ;  président 
d'honneur,  M.  le  comte  de  Caumont  ;  secrétaires,  MM.  Ledocte  et  Jac- 
quet. 

Deuxième  section.  —  Président,  M.  Liedts,  ministre  d'Etat;  vice-pré- 
sidents, MM.  Schubert  (Prusse),  et  Wolowskî  (France)  ;  secrétmre, 
M.  Ducpétiaux. 

Cette  section  a  nommé  trois  sous-commissions. 

Sous-^ommission  d'émigration.  —  Président,  H.  Wolowski  ;  secré- 
taire, H.  Jules  Duval. 

Sous-commission  des  établissements  de  prévoyance.  — Président,  M.  Da 
vid  ;  secrétaires,  MM.  Edouard  de  Renne  et  Victor  Faider. 

Sous-commission  des  boissons  fortes.— Président^  M.  Fsye  (Norwége) 
secrétaire^  M.  Ducpétiaux. 

Troisième  section.  —  Président,  M.  William  Cooper  (Angleterre),  as- 
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sté  de  H.  Visschers;  vice-présidents,  MM.  Penot  (France);  Varren- 
-ap  (Allemagne)  et  Suringar  (Pays-Bas)  ;  secrétaires,  MM.  Perrot,  Du- 
lont  et  Gasterman. 

Les  sections  devaient  se  réunir  le  matin.  Il  est  f&cheux  que  leurs  dé- 
ats  niaient  pas  été  sténographiés,  car  ils  ont  été  parfois  plus  intéressants 
ue  ceux  de  l'assemblée  générale.  Des  discussions  trfes-vives  se  sont 
ngagées,  notamment  dans  la  deuxième  section,  sur  Tintervention  de 
Etat  et  la  tutelle  administrative  en  matière  d'assistance,  ainsi  que  sur 
ïs  effets  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  comparés  à  ceux  de  la 
estriction  et  de  la  prohibition  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  classes 
uvrières.  HM.  Ackersdyck,  Cherbuliez,  Josieph  Garnier  et  beaucoup 
Tautres  y  ont  fait  entendre  d'énergiques  protestations  en  faveur  du  prin- 
ipe  de  la  liberté,  impliquant  celai  de  la  responsabilité,  comme  l'a  admi- 
ablement  démontré  M.  Cherbuliez  dans  un  discours  qui  a  produit  une 
irofonde  sensation.  Ces  protestations  libérales  ont  trouvé  des  échos  inat- 
eudusausein  d'une  réunion  qu'on  pouvait  croire,  d'après  sa  composition, 
mbue  des  doctrines  du  socialisme,  ou  du  charitisme  administratif,  et  la 
aveur  avec  laquelle  les  observations  de  nos  amis  ont  été  accueillies  nous 
;  fourni  une  preuve  de  plus  que  les  saines  doctrines  économiques  sont 
lécidément  en  train  de  faire  leur  chemin  dans  le  monde. 

II. 

Les  exposés  de  l'état  du  paupérisme  dans  les  différents  pays,  et  des 
noyens  employés  pour  améliorer  la  situation  des  classes  souffrantes,  ont 
'empli  la  plus  grande  parlie  des  séances  du  Congrès.  Nous  allons  en 
lonner  un  court  aperçu,  en  renvoyant  pour  les  détails  au  compte  rendu 
]iie  doit  publier  incessamment  la  Commission  du  Congrès. 

A5GLBTBRRI.  —  M.  0.  Word  donne  des  renseignements  sur  l'état  sa- 
litaire  du  pays,  et  sur  les  moyens  employés  pour  l'améliorer.  «  Nous 
ivons  pensé,  dit-il,  en  Angleterre,  qu'il  était  plus  facile  et  moins  cher  de 
prévenir  la  délresse,  qui  ordinairement  est  engendrée  par  les  maladies, 
et  celles-ci  par  les  miasmes  pestilentiels,  ainsi  que  par  le  paupérisme  qui 
mène  au  vice  et  au  crime.  Nous  nous  sommes  donc  attachés  à  prévenir 
les  maladies  produites  par  l'accumulation  des  immondices  dans  les  villes, 
et  partant  de  ce  principe,  à  prévenir  au  lieu  de  guérir.  —  Nous  nous 
sommes  occupés  des  moyens  pratiques,  et  les  résultats  de  nos  recherches 
se  sont  fonnulés  dans  cet  autre  principe  :  circulation  au  lieu  de  stagna- 
tion. Ensuite  nous  avons  élaboré  un  système  tubulaire,  qui  consiste  à 
relier  les  villes  et  les  campagnes  par  quatre  séries  de  tuyaux,  la  première 
destinée  à  amener  l'eau  pure  dans  les  villes,  la  seconde  à  la  distribuer, 
la  troisième  à  charrier  les  résidus  hors  des  villes,  et  la  quatrième  à  appli- 
quer ces  résidus,  chariés  hors  des  villes,  à  la  fertilisation  des  campagnes.  » 
-•L'oraienr  entre  dans  des  détails  tiès-intéressants  sur  les  résoltots  déjà 
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oi)tenus.  Cent  villes  sont  déjà  plus  ou  moins  organisées  pour  jouir  de 
Teau  la  plus  pure  et  la  plus  douce,  et  pour  rejeter  les  immondices  ei 
leurs  résidus  qui,  d'autre  part,  vont  féconder  les  chapfips.  Les  dépensa 
du  service  d'une  eau  pure  au  lieu  d'une  eau  médiocre  sont  ainsi  dimi- 
nuées de  moitié,  ainsi  que  celles  de  Tenlèvement  des  ordures.  Les  cal- 
culs établissent  une  moyenne,  pour  la  distribution  d'eau,  de  15  c,  et, 
pour  les  égouts,  de  iO  c.  par  maison  et  par  semaine.  Par  ce  système,  h 
mortalité  dans  les  villes  a  été  réduite  de  50  pour  iOO,  et  la  fertilité  da 
sol  a  été  presque  quadruplée.  —  L'orateur  cite  encore  les  constnictioos 
de  maisons-modèles  qui  ont  été  substituées  aux  anciens  logements  insh 
lubres,  et  qui^  sur  une  population  flottante  de  trente  mille  individus,  ont 
réduit  les  cas  de  typhus  de  cinq  cents  à  dix»  EnKn,  il  mentionne  ua  rap- 
port remarquable  sur  la  ventilation  des  chambres  du  Parlement,  un  autre 
sur  la  question  de  la  fumée,  un  autre  sur  les  conditions  météorologiqiies 
du  dernier  choléra  à  Londres,  un  autre  encore  de  M.  Simons  sur  Tia* 
fluence  de  l'eau  des  rivières  sur  le  nombre  des  décès  causés  par  cette 
épidémie,  pièce  remplie,  dit-il,  de  faits  curieux,  et  plusieurs  autres  do* 
cuments  dont  il  fait  le  dépôt  sur  le  bureau.  (Marques  un^inimes  d'appnh 
bation.) 

M.  William  Etoart^  membre  du  Parlement,  et  vice-président  de  h 
Société  des  arts  de  Londres,  expose  d'abord  quels  sont  les  principes 
économiques  qui  prévalent  en  Angleterre,  pour  ce  qui  concerne  les 
ouvriers.  «  Nous  pensons,  dit-il,  que  l'ouvrier  doit  être  libre  de  toute 
entrave.  Honneur  à  la  mémoire  de  sir  Robert  Peel  qui  a  ôté  l'impôt  sur 
les  céréales  et  aboli  cette  loi  injuste  du  tarif  anglais.  Mais  nous  voulons 
aller  plus  loin  encore,  il  y  a  des  impôts  qui  doivent  être  supprimés,  par 
exemple,  celui  sur  le  fromage  et  le  beurre.  »  L'orateur  énumère  diverses 
améliorations  et  inventions  qui  tourneront  au  profit  de  l'ouvrier,  la  cla- 
ritication  de  l'eau,  l'absorption  de  la  fumée,  de  la  fumée,  dit-il,  qui  est 
une  plaie  pour  nous,  à  qui  Ton  pourrait  appliquer  l'expression  de  \vh 
gile  :  Monstrum  horrendumy  informe  ingenSy  et  nous  pourrons  ajouter 
bientôt,  j'espère,  cui  lumen  ademptum.  n  (Nouveaux  rires  d'approbatioa.) 
L'orateur  cite  encore  les  inventions  pour  la  combustion  des  gaz  méphi- 
tiques des  égouts,  la  ventilation,  l'établissement  de  grandes  fabriques 
auxquelles  sont  attachés  des  jardins  pour  les  ouvriers,  des  bains;  trois 
Sociétés  dont  l'objet  est  d'améliorer  les  habitations  des  ouvriers,  dont 
l'une  est  présidée  par  le  prince  Albert,  qui  a  déjà  patroné  tant  de  bonnes 
choses,  et  les  lois  pour  les  pauvres,  u  Quant  à  l'éducation  des  jeunes  gens, 
elle  est  laissée  aux  communes;  car  le  gouvernement  ne  saurait  simmis* 
cer  dans  cet  objet  pas  plus  que  dans  les  autres.  C'est  là  la  croyance  po- 
litique de  l'Angleterre,  et  il  serait  impossible  d'y  gouverner  autrement. 
(Très-bien  I)  — Enfin,  il  y  a  vingt  ans,  les  écoles  de  dessin  étaient  in- 
connues en  Angleterre.  Il  y  en  a  aujourd'hui  dans  toutes  les  parties  du 
pays.  Da  plus,  nous  avons  empnmté  au  continent  ses  bîbliotfaèques  pu- 
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bliques*  Il  y  en  a  aujourd'hui  dans  toutes  nos  grandes  villes;  l'ouvrier  lit, 
abandonne  les  cabarets  et  devient  meilleur.  Il  y  a  une  chose  dont  nous 
avons  pris  Tiniliative  et  que  nous  pouvons  proposer  pour  exemple.  Chez 
nous,  les  ouvriers  travaillent  intiniment  moins  qu'autrefois.  Dans  les 
grandes  villes,  le  samedi,  dès  deux  heures  toutes  les  fabriques  sont  fer- 
mées :  c^est  une  demi-fôte  pour  les  ouvriers,  et  j'espère  que  cela  sera 
imité  sur  le  continent.  » —  L^orateur  rend  encore  hommage  au  zèle  et  au 
dévouement  de  MM*  Ducpétiaux  et  Yisschers,  les  deux  actifs  promoteurs 
du  Congrès,  dont  les  noms  sont  honorés  et  estimés  en  Angleterre.  — 
a  Messieurs,  dit-il  en  terminant,  vous  commencez  une  grande  œuvre.  J'es< 
père  et  je  crois  que  cette  œuvre  réussira.  L'arbre  que  vous  avez  planté 
sera  soigné  par  les  boomies,  béni  et  arrosé  par  le  ciel*  Il  croîtra  peut- 
être  lentement.  Mais  ne  pourrons-nous  pas  y  inscrire  ce  beau  vers  de 
Virgile: 

€  Tardaveiiàierù  factura  nepaiiiuiumbramt  9 

(Vifs  applaudissements.) 

Fraivgb.  —  M.  Wolowski  expose  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
porter  remède  à  la  crise  alimentaire,  a  D'abord,  la  France  a  compris, 
dit-il,  que  le  moyen  le  plus  puissant  et  le  plus  fécond  de  tous  c'était  la 
liberté...  (Bravos.),  la  liberté  commerciale,  la  liberté  d'importation  de 
tous  les  objets  de  subsistance,  et  ce  principe  appliqué  lui  a  permis  de 
traverser,  comme  elle  l'a  fait,  plusieurs  années  difficiles. 

«  Des  attaques  très-vives  s'étaient  élevées  contre  ce  système,  notam- 
ment pour  l'entrée  des  bestiaux  étrangers,  mais  soixante  millions  d'im-> 
portations  de  ces  bestiaux  n'ont  nui  en  aucune  .manière  ni  à  la  production 
ni  à  Tagriculture  françaises. 

a  Je  rappellerai  en  outre  la  loi  qui  consacre  cent  millions  pour  le  drai* 
nage. 

a  Une  autre  question  fort  importante,  c'est  celle  des  habitations.  Au- 
jourd'hui Paris  se  transforme  et  devient  une  ville  entièrement  nouvelle. 
Des  quartiers  à  rues  étroites,  tortueuses,  disparaissent,  ce  qui  est  une 
amélioration  très-notable  sous  le  rapport  hygiénique  ;  mais  comme,  dans 
ces  démolitions,  il  y  a  une  quantité  de  maisons  modestes  qui  disparais- 
sent, des  populations  se  trouvent  en  quelque  sorte  chassées  de  leur  abri 
et  sont  très-embarrassées  de  trouver  des  demeures  convenables.  Raison 
de  plus  pour  s'occuper  des  logements  de  la  classe  ouvrière,  d 

L'orateur  termine  en  se  félicitant  du  sentiment  de  confraternité  qui 
s'est  manifesté  dans  tous  les  pays  à  l'occasion  du  fléau  qui  a  dévasté  une 
partie  de  la  France. 

(Cet  exposé  est  suivi  d'applaudissements  prolongés.) 

M.  Scrive,  manufacturier  à  Lille,  rend  compte  des  mesures  qui  ont 
été  prises  dans  ses  établissements  pour  l'amélioration  de  la  situation  de 
la  classe  ouvrière.  Ce  sont  :  une  boulangerie  et  une  cuisine  économiques  ; 
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des  bains  gratuits  avec  Teau  des  machines  à  vapeur;  des  sociétés  de 
musique  et  de  chant  d'ensemble:  une  société  de  secours  mutuels  et  oœ 
caisse  de  retraite;  une  tabagie  ;  une  fôte  annuelle  et  un  service  hnèbre 
annuel  en  mémoire  des  ouvriers  décédés  pendant  l'année. 

M,  Fennau  (de  Mulhouse)  expose  les  mesures  qui  ont  été  prises  daib 
rintérét  de  la  classe  ouvrière  de  cette  ville.  Ce  sont  :  des  versemeQls 
faits  à  la  caisse  de  retraite  de  la  vieillesse  par  les  maîtres  au  nom  des 
ouvriers;  la  création  de  salles  d*asîle  et  d'ouvroirs;  Tenvoi  des  enfanti 
à  récole  primaire,  le  temps  qu'ils  y  passent  leur  étant  compté  comoe 
temps  de  travail  ;  .la  construction  de  cités  ouvrières,  avec  des  faeiiilè 
données  aux  ouvriers  pour  faire  l'acquisition  des  maisons  ;  ranneiioc 
aux  fabriques  d*une  cuisine  commune  et  d'un  magasin  d'épiceries  et 
d'habillements. 

Prusss.  —  M.  Schubert,  professeur  à  l'Université  de  KceDigsberg.  et 
H.  Heuman,  de  Berlin,  donnent  des  renseignements  sur  radministratioc 
charitable  de  la  Prusse,  sur  la  législation  relative  au  domicile  des  se- 
cours, et,  en  particulier,  sur  les  développements  qu*ont  reçus  dans  i?e 
pays  les  caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Saxe.  —  M.  le  docteur  Ernest  Engel  expose  que  la  population  de  k 
Saxe,  qui  s'élève  à  S  millions  d'habitants,  est  la  plus  concentrée  detooî 
les  pays  allemands.  Les  deux  tiers  sont  voués  à  Tindustrie,  un  tiers  sec- 
lement  à  Tagriculture.  Celle-ci  est  portée  à  un  haut  degré  de  perfectioe- 
nement.  L'industrie  s'exerce  dans  des  manufactures  ou  dans  les  habita- 
tions mêmes  des  ouvriers  travaillant  pour  les  acheteurs.  Ce  mode diD- 
dustrie,  qui  occupe  plus  de  200,000  individus,  est  la  plaie  du  pays.  Le 
docteur  Bodemer  en  a  exposé  la  raison  dans  un  ouvrage  remarquable 
intitulé  la  Révolution  industrielle,  que  l'orateur  dépose  sur  le  bnreac. 
Il  donne  ensuite  des  détails  sur  l'alimentation  des  classes  indigestfê, 
leurs  habitations,  les  caisses  d'épargne,  etc.;  puis  il  termine  ainsi:  «li 
liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  la  pensée,  voilà  ce  qui  est  néces- 
saire pour  tous  les  peuples.  (Vive  approbation.)!)  De  ce  principe  géoéral 
jaillissent  les  moyens  proposés  comme  les  branches  d'un  arbre.  Plantoib 
l'arbre,  messieurs,  les  branches  ne  manqueront  pas.  (Applaudisseroeuls 

Grand-duché  db  Bade.' —  H.  Mittermaxer  présente  au  Congrès  lapre* 
mière  partie  d'un  travail  sur  la  législation  allemande  coacemant  les  du- 
rées alimentaires,  puis  il  expose  quelle  est  dans  son  pays  rorganisalioD 
de  l'assistance,  o  Chaque  ville,  dit-il,  est  divisée  en  douze  ou  seize  quar- 
tiers. Pour  chacune  de  ces  divisions  il  y  a  des  commissaires,  et  parmi  ces 
commissaires  il  y  a  des  femmes,  car  nous  sommes  convaincus  que,  saD> 
le  secours  des  femmes,  il  est  impossible  de  bien  apprécier  les  besoins 
des  familles.  (Très-bien  I  très-bien  I)  Chaque  division  dre^e  l'état  exact 
de  la  famille,  l'état  physique,  sanitaire,  intellectuel,  moral,  de  chaque 
membre,  et  celui  de  leur  capacité  au  travail.  C'est  là  une  excellente  sta- 
tistique. Généralement  en  Allemagne^  en  matière  de  bienfidsance,  nom 
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sentons  qu'il  faut  éviter  le  danger  de  la  centralisation  ;  nous  sentons  éga- 
lement qu*il  n'y  a  pas  moyen  d'espérer  de  bous  fruits  si  tous  ceux  à  qui 
la  Providence  a  départi  la  richesse  ne  sont  pas  inspirés  par  le  désir  de 
Tenir  au  secours  de  leurs  concitoyens  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  l'argent 
pour  se  racheter  de  ce  grand  devoir,  il  faut  le  dévouement  et  la  bien- 
veillance pour  ses  semblables,  et  sans  l'esprit  libre  d'association ,  il  n*ya 
pas  moyen  d'avoir  de  bonnes  institutions  de  bienfaisance.  Malheureuse- 
ment cet  esprit  est  gêné  par  les  lois  sur  Tassociation  et  sur  la  presse.  (Vi- 
ves marques  d'approbation.)  Il  faut  fortifier  l'esprit  public.  Sans  cela  pas 
de  liberté  ni  de  bonnes  institutions  de  bienfaisance.  »  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

AuTucuB. — H.  Movitsde  Siubenrauch,  professeur  de  droit  administra- 
tif à  rUniversité  de  Vienne^  délégué  du  gouvernement  autridiien,  fait 
connaître  les  institutions  charitables  et  de  prévoyance  de  ce  pays.  Ce  sont 
des  crèches,  des  asiles  pour  les  enfants,  des  écoles  industrielles,  des 
écoles  destinées  à  l'instruction  des  filles  dans  tout  ce  qui  concerne  l'éco- 
nomie domestique,  les  caisses  d'épargne  et  de  prêt  gratuit  pour  les  ou- 
vriers. Il  ajoute  que,  pour  conjurer  la  crise  alimentaire,  le  gouvernement 
a  fait  disparaître  toutes  les  entraves  qui  s'opposaient  au  libre  commerce 
des  denrées  alimentaires,  qu'il  a  créé  une  caisse  des  bouchers  analogue  à 
la  caisse  de  Poissy,  permis  la  vente  de  la  chair  de  cheval,  sous  une  sur- 
veillance spéciale,  et  favorisé  la  création  de  magasins  de  blé,  destiné  à  être 
prêté  à  ceux  qui  sont  dépourvus  des  moyens  d'ensemencer  leurs  terres. 

M.  le  docteur  Suzani^  délégué  de  la  Société  d'encouragement  des 
sciences,  lettres  et  arts  de  Milan,  se  borne  à  mentionner  les  résultats  ob- 
tenus par  la  Société  dont  il  est  membre.  Ces  résultats  sont  constatés 
dans  un  Mémoire  qu'il  dépose,  sur  les  enfants  trouvés,  les  asiles,  les 
crèches,  et  une  espèce  de  conservatoire  pour  les  enfants,  à  leur  sortie 
des  salles  d'asile  à  T&ge  de  sept  ans,  conservatoire  où  ils  reçoivent  une 
éducation  qui  les  met  en  état  d'entrer  dans  les  ateliers.  La  Société  a 
constitué  encore  des  associations  de  secours  mutuels  d'ouvriers  typogra- 
phes et  de  chapeliers,  ainsi  qu'une  association  très-intéressante,  qui  a 
pour  but  de  répandre  parmi  les  ouvriers  les  connaissances  exactes,  le 
goût  du  dessin,  l'instruction  scientifique  des  métiers,  o  Enfin,  dit-il,  nous 
avons  ouvert  des  cours  de  dessin  des  machines  et  nous  prêtons  à  l'agri- 
culture des  instruments  de  drainage,  au  moyen  desquels  elle  pourra, 
nous  n'en  doutons  pas,  améliorer  considérablement  l'état  de  nos  terres.  » 
(Marques  d'approbation.) 

HoLUNDB.— H.  Baumhauer,  chef  de  la  division  de  statistique  au  minis- 
tère de  Tintérieur,  à  La  Haye,  et  M.  JoUy,  avocat  général  à  la  Cour  pro- 
vinciale de  la  Nord-Hollande,  exposent  l'état  de  la  législation  charitable 
du  royaume  des  Pays-Bas.  H.  Jolly  signale  la  spontanéité  avec  laquelle 
la  charité  privée  s'est  manifestée  à  l'occasion  des  inondations  de  1854, 
et  il  remercie  la  Belgique  du  concours  qu'elle  a,  en  cette  occasion. 
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donné  h  la  Hollande.— M.  Suringar  connplète  ces  exposés.  «Nous  avons, 
dit-il,  des  établissements  de  tout  genre  pour  les  classes  souffrantes.  On 
les  prend  à  la  naissance  et  on  ne  les  abandonne  qu*à  la  mort.  Il  y  a  des 
crèches,  des  salles  d'asile,  établies  et  entretenues  par  des  dons  volon- 
taires et  patronnées  par  des  dames;  puis  des  écoles  fondées  par  la  So- 
ciété d'utilité  publique  pour  renseignement,  pour  Tagricullure;  des 
écoles  de  chant  -,  des  maisons  de  refuge  pour  les  pauvres,  pour  les 
jeunes  gens  abandonnés,  et  pour  les  domestiques  sans  place.  Pour  les 
ouvriers ,  nous  avons  des  caisses  d'épargne  sur  le  modèle  de  Berlin,  des 
banques  de  prêts  sur  le  modèle  de  llrlande.  Il  y  a  aussi  des  tontines  pour 
le  peuple.  A  Groningue  nous  avons  eu,  il  y  a  six  ans,  un  Congrès  des 
ann's  des  pauvres  et  des  ouvriers.  C*est  une  mesure  que  je  désire  voir 
imiter  dans  d'autres  pays.  A  Amsterdam,  on  compte  plus  de  trois  cents 
établissements  de  bienfaisance.  Mais  la  meilleure  preuve  de  la  bien&i- 
sance,  ce  n'est  pas  tant  le  nombre  des  établissements  charitables,  qu'on 
patronage  bien  réglé,  doux,  paternel,  exercé  par  des  personnes  bien* 
veillantes.  Le  moyen  de  diminuer  le  paupérisme  et  d'aider  les  otivriers, 
ce  ne  sont  point  des  paroles,  c'est  la  pratique,  et  dans  cette  pratique  il 
faut  être  prudent,  car  il  est  très-diflicile  de  faire  le  bien  sans  faire  un 
peu  de  mal.  » 

Danemark.  —  M.  Davidj  conseiller  d'État,  rend  compte  des  mesarss 
qui  ont  été  prises,  l'année  dernière,  pour  combattre  la  crise  alimentaire. 
La  principale  de  ces  mesures  est  la  liberté  complète  de  l'importation  et 
de  l'exportation,  qui  est  la  sauvegarde  du  commerce.  En  fait  d'instita- 
tions  propres  à  venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière,  il  préconise  partico* 
lièrement  la  constitution  de  cités  ouvrières  qui,  avec  l'aide  des  Chambm 
et  du  gouvernement,  ont  pris  en  Danemark  un  grand  développement. 
Elles  ont  fait  l'objet  d'une  loi  très-détaillée  qui  détermine  les  dimen- 
sions et  les  proportions  de  ces  maisons.  L'institution  des  corporationi 
d'ouvriers  qui  existe  encore  en  Danemarit  a[été  très-fiivorable  an  déie* 
loppément  de  celle  des  cités  ouvrières. 

Il  termine  en  donnant  des  détails  sur  les  Caisses  d'épargne,  qui,  an 
31  décembre  1855,  étaient,  sur  une  population  de  deux  raillions  et 
demi,  au  nombre  de  152,  comptant  165,000  déposants.  Le  raiontant  des 
dépôts  était  de  405  millions. 

SuÈDB.  —  H.  le  docteur  Gruhs  expose  que  le  gonvemement  snédeisi 
pour  satisfaire  l'opinion  publique,  a  sentîjla  nécessité  de  modifier  la  lé- 
gislation commerciale  et  industrielle  dans  un  sens  libéral.  Anjourdlnii, 
l'entrée  des  denrées  alimentaires  est  afiFranchîe  de  toute  entrave.  La 
condition  de  la  classe  ouvrière  est  bonne,  mais  il  y  a  des  ombres  à  ce 
tableau.  Les  tenanciers,  par  exemple,  sont  dans  une  situation  relative- 
ment moins  heureuse.  Accablés  de  corvées,  ils  se  voient  souvent  forcés 
d'abandonner  leurs  travaux  pour  se  livrer  à  ceux  de  leurs  propriétaires. 
M.  le  docteur  Ackerdyck  (Hollande)  raconte  qu'ayant  parcoam  les  pro- 
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»  înces  du  nord  de  la  Suède,  îl  a  été  frappé  de  n'y  point  rencontrer  un 
5oul  mendiant.— M,  le  docteur  Faye  (Norwége)  répond  qu'il  y  a  malheu- 
pousement  des  pauvres  en  Suède  comme  en  Norwége,  comme  partout; 
r]ue  si  on  ne  les  voit  pas  mendier,  c'est  parce  que  la  mendicité  est  Ibr- 
mollcinenl  interdite  par  les  lois.  L'orateur  entre  encore  dans  quelques 
détails  sur  les  institutions  de  la  Suède  et  de  la  Norwége.  a  Les  droits 
d*  octroi  y  ont  été  abolis  depuis  plusieurs   années ,  et  les  droits  de 
douane  abaissés.  La  pisciculture  y  est  très-développée,  en  sorte  que 
toutes  les  rivières  commencent  à  être  bien  empoissonnées.  On  faisait 
autrefois  un  grand  abus  de  l'eau-de-vie  pure  extraite  des  céréales  et  des 
pommes  de  terre.  On  engageait  les  petits  enfants  à  en  boire,  et  dans  les 
boutiques  on  leur  en  donnait  un. verre  par-dessns  le  marché.  On  pré- 
tondait que  cela  devait  prolonger  leur  vie.  Aujourd'hui  on  fait  tous  les 
efibrts  pour  remédier  à  ce  mal.  Nous  disonà  aux  enfants  la*  vérité  et  nous 
leur  montrons  que  c'est  un  détestable  abus.  La  législature,  de  son  c6té, 
nous  a  secondés  en  apportant  des  entraves  à  la  fabrication  de  !'etul-de- 
vie,  par  des  impôts  et  des  restrictions  à  la  vente  depuis  le  samedi  jus- 
qu'au lundi.  Nous  espérons  que  par  tous  ces  moyens  on  parviendra  à 
déraciner  le  vice,  du  moins  en  partie.  »  (Vives  marques  d'approbation.) 
SuissK.  —  M.  Meyer  de  Knonau  déclare  que  depuis  trois  ans  la  statis- 
tique a  été,  pour  ainsi  dire,  créée  en  Suisse.  Il  ^appelle  que  le  fondatenr 
de  Tinstruction  primaire  fut  un  Suisse  ;  Celui  des  établissements  potir  les 
enfants  délaissés,  un  Suisse  également.  La  caisse  d'épargne  est  très-flo- 
rissante à  Zurich,  et,  sauf  celle  de  Hambourg,  c'est  la  pluA  andentie  de 
toute  l'Europe.  Jadis  le  soin  des  classes  indigentes  éUut  abandonné 
comme  partout  à  la  bienfaisance  privée.  Cependant  med  recherches  his«- 
toriques  m'ont  fourni  la  preuve  que  la  Diète  suisse  a  proclamé,  U  y  )bi  trois 
siècles,  le  principe  que  chaque  commune  devait  entretenir  ses  pauvres. 
Depuis  une  vingtaine  d*années,  le  gouvernement  suisse  s'est  efforcé  d'a- 
méliorer la  législation  touchant  cette  matière.  Le  paupérisme  s'est  étendu» 
et  il  est  singulier  dé  voir  que  c'est  dans  le  canton  de  Berne,  qui  possède 
une  population  agricole,  quil  a  fkit  surtout  des  progrès.  Heureusement 
la  Suisse  possède  pour  les  pauvres  des  fonds  richement  dotés,  surtout 
dans  les  cantons  protestants.  Ces  fonds  s'élèvent  à  quatre-vingts  millions 
de  francs  environ.  La  Suisse  peut  se  rendre  cette  justice  que  dans  toutes 
SCS  parties  se  montre  Tesprit  de  charité.  Le  gouvernement  seconde  sou- 
vent ces  sociétés  de  bienfaisance. 

Etats  sàrdbs.  —  M.  Bertini^  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
expose  que  le  gouvernement  a  supprimé  tout  droit  d'entrée  sur  les  cé- 
réales, et  que  les  communes  et  les  congrégations  de  charité  se  sont  en- 
tendues pour  fournir  à  meilleur  marché  du  pain  et  du  combustible  aux 
indigents.  La  charité  privée,  de  son  côté,  a  fait  de  grands  efforts  et  de 
grands  sacrifices.  On  est  parvenu  ainsi  à  atténuer  les  conséquences  de 
la  crise  alimentaire.  —  H  dépose  sur  le  bureau  une  note  avec  i^èces  à 
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l'appui  sur  les  institutions  de  charité  existant  dans  les  trente-Qeofpi^ 
vinces  continentales  du  royaume  et  dont  le  revenu  est  de  ii,;^,390fr. 
par  an,  et  l'institution  dite  de  Saint-Paul,  dont  le  fonds  s'élève  k^fii'M 
francs. 

Brésil.  —  H.  Da  Mata ,  consul  général  du  Brésil  à  Bruxelles,  im 
quelques  détails  sur  la  situation  du  vaste  empire  sud-américain.  <  1/ 
Brésil  a  1200  lieues  de  côtes,  800  de  profondeur.  Il  n'y  a  pasdlmpit^ 
les  terres,  pas  d'octroi,  pas  de  patentes,  pas  d'impôt  sur  le  capital,  ss 
le  revenu.  La  population  est  de  sept  à  huit  millions  d'âmes,  sur  uDtf^ 
ritoire  presque  aussi  grand  que  l'Europe.  Vous  comprenez  que,  daosii^ 
situation  aussi  exceptionnelle,  il  ne  peut  pas  y  avoir  ce  que  \mm 
malheureusement  chez  vous,  la  misère.  Or,  si  nous  n'avons  pas  la  misère, 
il  est  clair  que  les  besoins  locaux  ne  sont  pas  les  mômes.  Cependant  &o!l< 
avons  des  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité  permanente  quic^Ki- 
nent  un  secours  temporaire  et  passager  pour  des  conditions  et  des  âte^ 
tions  tout  à  fait  exceptionnelles,  par  exemple,  pour  les  orpheliœ,  k) 
malades,  les  fous.  Les  ouvriers  gagnent  des  salaires  élevés.  »  (Unem- 
Et  les  esclaves?)  L'orateur  déclare  qu'il  est  heureux  de  l'interruptioa; 
que  l'esclavage  est  plus  doux  au  Brésil  que  partout  ailleurs  ;  que  l'escliT^ 
est  assimilé  à  un  orphelin;  qu'il  a  un  tuteur  ou  un  curateur  ;  qu'au  m- 
plus,  il  n*y  a  pas  un  propriétaire  qui  ne  demande  à  être  débarrassé  (k 
ses  esclaves,  car  Tesclavage  est  une  plaie  pour  le  Brésil.  (Très^neo: 
très-bien!) 

Plusieurs  autres  rapports  ont  été  simplement  déposés  sur  leborrâi. 
afin  de  faire  gagner  du  temps  au  Congrès,  dont  la  session  était  limiie^i 
six  jours.  Nous  citerons  notamment  un  rapport  de  H.  Ducpétiaui^ 
les  mesures  qui  ont  été  prises  en  Belgique  depuis  dix  ans  pour  combattra 
la  crise  alimentaire.  Les  courts  extraits  que  nous  venons  de  donner  aUfr 
tent,  au  surplus,  que  les  délégués  des  différents  pays  ont  fourni  au  Con- 
grès un  ensemble  de  renseignements  d'une  incontestable  valeur  sor.: 
condition  des  classes  ouvrières  et  sur  les  moyens  employés  pour  ïm- 
liorer.  Le  compte  rendu  du  Congrès  ofifrira  donc  sous  ce  raf^QQ^ 
intérêt. 

in. 

Après  le  défilé  des  comptes  rendus  est  venue  la  discussion  des  qoes- 
tions  posées  dans  le  progranune.  Soumises  préalablement  à  rexamen  des 
sections,  ces  questions  y  étaient  l'objet  de  rapports,  sur  les  oonclusio&ï 
desquelles  l'assemblée  était  appelée  à  se  prononcer. 

Dans  la  séance  du  17,  deux  rapports  ont  été  présentés,  Tun  a  sur  les 
subsistances  dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture,»  l'autre  «sur  les  nie- 
sures  propres  à  prévenir  l'accroissement  désordonné  de  la  population  et 
relatives  à  l'organisation  permanente  et  régulière  de  Témigratioa.  i>L^ 
premier  a  donné  lieu  à  un  débat  assez  court  sur  le  morcellement;  o^' 
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pii  a  fonnii  à  M.  Wolowski  Poccasion  de  prodaife  quelques  chiffres  in- 
éressants  sur  la  propriété  foncière  en  France.  II  s'agissait  de  savoir  s'il 
x>nveiiaît  ou  non  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  le  morcellement 
le  la  propriété  foncière.  M.  Wolowski  8*est  attaché  à  démontrer  que  les 
craintes  provoquées  par  le  morcellement  sont  chimériques  : 

«  Fixer  le  point  où  doit  s'arrêter  la  division  de  la  propriété,  gêner  la 
libre  expression  de  la  volonté  des  propriétaires,  dont  l'intérêt  bien  en- 
tendu est  aussi  Tintérêt  général ,  me  paratt  une  chose  sérieuse.  Pour 
procéder  à  une  pareille  limitation  du  droit  individuel,  il  faut  ou  des  pré- 
cédents bien  graves  on  un  danger  bien  flagrant. 

a  En  France,  on  a  dit  que  la  propriété  se  divisait  à  l'influi,  qu'elle  se 
disséminait,  s'en  allait  en  poussière,  que  la  production  en  souffrait  et  que 
même  l'alimentation  était  en  péril.  Eh  bien  I  tout  cela  n'est  pas  neuf.  Dès 
avant  4789,  Arthur  Young  s'en  rendait  déjà  l'organe,  et,  constatant  le 
morcellement  de  la  propriété  en  France  sur  une  échelle  considérable,  il  y 
voyait  an  danger  et  le  signalait.  D'autres  écrivains  d'au  delà  du  détroit 
disaient  que  si  la  division  de  la  propriété  devait  être  maintenue  en  France 
et  si  la  loi  n'y  mettait  pas  obstacle,  il  ne  s'écoulerait  pas  un  siècle  sans 
qu'elle  ftit  en  proie  à  la  famine. 

«  Messieurs,  en  regard  de  ces  prévisions,  de  ces  craintes,  nous  pouvons 
mettre  les  faits  et  consulter  l'expérience.  Oui,  la  division  de  la  propriété 
s'est  accme  en  France,  non  pas  cependant,  comme  on  ie  prétend,  dans 
des  proportions  énormes.  Hais  est-ce  que  la  production  a  diminué?  En 
aucune  manière,  et  des  chiffres  récents,  des  relevés  officiels  entièrement 
nouveaux  et  inconnus  démontrent,  au  contraire,  que  le  développement 
de  la  richesse  a  marché  enj  France  avec  une  rapidité  prodigieuse.  Un 
décret  de  l'Assemblée  législative  de  1850  a  prescrit  une  nouvelle  évalua- 
tion delà  propriété  immobilière.  Cette  évaluation  a  été  faite  en  i851 
comme  elle  avait  été  faite  en  1821.  Eh  bien!  les  deux  chiffres  sont  très- 
curieux  à  mettre  en  regard.  La  valeur  de  la  propriété  immobilière  en 
France  a  été  estimée,  en  i82l,  au  chiffre  de  39  milliards  514  millions , 
et  en  1851  au  chiffre  de  83  milliards  7M  millions,  c*est-à-dire  que  dans 
l'espace  de  trente  ans  la  valeur  de  la  propriété  a  presque  doublé. 

«  Le  revenu  qui,  en  182t,  était  estimé  à  1,580,597  Tr.  est  estimé  en 
1851,  an  l**  janvier,  à  2,643,366  fr.,  accroissement  de  1,762,769  fr. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  pour  mieux  se  rendre  compte  des  éléments  qui 
expliquent  cet  accroissement ,  il  faut  décomposer  les  chiffres  et  voira 
quelle  partie  de  la  fortune  générale  s'applique  surtout  cet  accroissement. 
Ce  travail  a  été  fait,  et  l'on  a  été  amené  à  reconnaître  que,  tandis  que  la 
(ninde  propriété  s'était  à  peine  accme  d'un  tiers  ou  d*un  quart  en  valeur, 
la  valeur  de  la  petite  propriété,  qui,  disait-on,  allait  tomber  en  miettes, 
^  quadraplé  et  quintuplé. 

«  Voilà,  il  me  semble,  des  faits  de  nature  à  dissiper  bien  des  inquiè- 
tades.  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  la  question  du  revenu  que  je 
2*  stou.  T.  lu.  —  Il  nwtmbw  iti«.  14 
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considère,  c'est  la  dignité  de  Thomme,  qui  est  intimement  attadiée  à  k 
terre.  C'est  pour  cela  que  la  division  de  la  propriété,  au  lieu  d'être  inter* 
dite,  me  semble  devoir  être  autorisée.  D'ailleurs  est-eile  donc  ai  eflDrayautet 
Je  vous  citerai  un  seul  chiffre,  celui  des  cotes  fonoiàrea.  En  1615  il  était 
en  France  de  iO  millions;  en  i830,  de  10,998,000;  en  1859  etamiéei 
suivantes/ de  12  millions.  Eh  bien  !  il  y  a  là  quelque  choee  qui  me  raisnre.i 

Le  rapporteur,  M.  VAMDiNBaoBCK,a  déclaré  au  surplus  que  les  observa^ 
tiens,  d'ailleurs  si  concluantes,  de  H.  Wolowski^  reposaient  sur  un  mal» 
entendu  ;  que  la  majorité  de  la  Commission  était  formellement  con  traiia 
à  foute  mesure  restrictive  en  cette  matière;  qu'à  son  avis,  «  toute  légis* 
lation  qui  tendrait  à  interdire  la  division  de  la  propriété  serait  mauvaise, 
et  irait  contre  les  idées  de  notre  temps  et  contre  les  intérêts  de  la  ci- 
vilisation et  de  la  liberté.  » 

Les  conclusions  du  rapport  relatif  à  Taccroissement  de  la  popu  lation 
et  aux  émigrations  étaient  les  suivantes  :  «  l''  que  Taccroissement  de  la 
population  ne  doit  et  ne  peut  être  combattu  par  aucun  règlement  légri; 
SI""  que  les  maux  du  paupérisme  dus  à  l'excès  dépopulation  sont  atténués 
d'une  manière  efficace  quoique  indirecte  par  l'émigration  ;  3^  qu'en  ooa* 
séquence  toute  liberté  et  toute  protection  doivent  être  aecordés  à  Ténu- 
gration  ;  4°  que  les  gouvernements,  les  associations  et  toutes  les  forées 
individuelles  doivent  combiner  leurs  efforts^  chacun  dans  sa  sphère,  pour 
retirer  de  l'émigration  tous  les  bienfaits  qu'elle  peut  donner  ;  S*  qiM 
l'institution  d'une  correspondance  internationale  doit  embrasser  parti- 
culièrement l'émigration  dans  son  ensemble  et  ses  éléments. 

Ces  conclusions  appuyées  sur  des  considérations  habilement  dévelopi* 
pées  par  le  rapporteur,  H.  Julbs  Duvài.,  rédacteur  des  Annale$  de  h 
colonisation  algérienne^  ont  donné  lieu  à  une  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  HH.  La  Bertoche,  PoUenus,  Cogels,  Joseph  Garnier,  SagaCt 
Romberg,  Blandin,  Liedts,  da  Mota,  Ducpétiaux,  comte  ArrivabeBS 
Les  avantages  de  l'émigration,— et  surtout  de  l'émigration  en  Algérie^"-* 
avaient  été  quelque  peu  surfaits  dans  le  rapport.  Un  ancien  représentant 
belge,  M.  PoUenus,  a  pris  le  contre-pied  de  l'opinion  du  rapporteur,  en 
soutenant  que  dans  un  pays  tel  que  la  Belgique,  où  il  y  a  400,000  bse-* 
tares  de  terres  incultes,  on  aurait  le  plus  grand  tort  d'encourager  rémi- 
gration. Le  roi,  qui  honorait  ce  jour-là  le  Congrès  de  sa  présence,  as» 
compagne  de  son  fils  aîné,  le  duc  de  Brabant,  a  paru  s'associer  à  l'opinioii 
de  M.  PoUenus,  en  lui  adressant  ses  félicitations,  à  sa  sortie  de  la  salle. 
L'assemblée,  quoique  visiblement  favorable  au  développement  de  l'émi* 
gration^  ne  s'est  pas  prononcée,  au  surplus,  entre  les  partisans  et  Isi 
adversaires  de  ce  grand  fait  économique.  Elle  s'est  contentée,  —  et  c'é* 
tait  ressentie!,  —  d'émettre  le  vœu  que  Témigration  demeurftt  pleine* 
ment  libre,  et  que  les  gouvernements  se  bornassent  à  prendre  des  me* 
sures  de  police  pour  la  protection  des  émigrants. 

Dans  la  séance  du  18,  des  rapports  ont  été  présentés  sur  up  pnyit 
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de  carfe$pond(mce  internationale^  deslinée  h,  répondre  Ip  connaifisance 
des  faits  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  sQuffrantes,  sur  le 
crédit  foncier  et  agricole,  sur  les  moyens  de  réprimer  l'abus  des  liqueurs 
fortes,  etc.  ;  mais  une  seule  discussion,  quelque  peu  importante,  a  été 
epgagée.  Cette  discussion  portait  sur  le  système  qu'il  serait  préférable 
d'adopter  en  matière  d'assurances  agricoles.  MH.  Pascal  Duprat  et  Vic- 
tor Faider  se  aopt  vivement  prononcés  en  fav3ur  de  la  mutualité  et  con- 
tre le  système  des  assurances  à  primes.  Ces  honorables  membres  au- 
raient préféré  eiieore  le  système  des  assurances  par  TEtat;  —  m^js 
hâtons-nous  de  dira  à  Téloge  de  l'assemblée  que  ce  nouvel  empiéte- 
ment de  l'Etat  sur  )e  dop^ine  de  l'activité  privée  n'a  pas  paru  lui  plaire* 
On  s'esty  en  conséquence,  rabatlu  sur  le  système  de  la  mutualité,  — 
analognei  dans  son  principe  du  moins,  ^  celui  des  associations  ouvrières, 
des  sociétés  aliipen^ires  et  autres  institutions  destipée^  à  supprimer  ces 
aflreux  inUrjnédiaireSf  — *et  l'on  a  crié  haro  sur  les  as;surances  à  primes. 
11  y  avait  oepeodant  d'excellentes  choses  à  dire  en  faveur  de  celles-ci,  et 
Ton  comptait  dans  l'assemblée  plus  d'un  économiste  c^pabl^  de  les  bien 
dire  ;  piais  soit  lassitude,  soi(  crainte  d'ajouter  k  l'impopplarité  d'une 
science  qqi  compte  pour  adversaires  la  légion  innombrable  des  socialistes 
d'ep  haut  et  d'en  bas,  les  partisans  des  assurances  à  primes  ont  gardé 
le  silence,  et,  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Ciesz^owski,  up  vœu  a 
été  exprimé  en  faveur  du  système  de  la  mutualité. 

Dans  la  séance  du  i9,  une  foule  de  rapports  concernant  les  différentes 
parties  dp  programme  ont  été  présentés  par  AfM.  Victor  Faider,  Wo-r 
lowski,  comte  Arrivabene,  Aug.  Visschers,  Perrot,  Stas,  Hittermaïer  ; 
mais  les  conclusions  de  c^s  rapports  ont  été,  pour  la  plupart,  adoptées 
sans  discqjssiop.  Nous  n'avons  à  signaler  qu'un  court  débat  provoqué 
par  un  trës-r)remarquable  discours  de  Mt  Cq^eboluz  sur  la  situation  du 
paupérisme  en  Suisse  et  sur  les  ipoyens  généraux  de  prévenir  la  mi- 
sère. Rappelant  avec  une  vive  clarté,  et  une  rare  énergie  d'expressions, 
que  la  reisponsabilité  est  attachée  à  la  liberté,  Thonorable  professeur 
d'éooDomie  politique  k  l'ipstitat  de  Zurich  a  protesté  contre  toutes  les 
mesures  qui  auraient  pour  résultat  d'affaiblir  le  sentiment  de  la  res- 
poDsaJiilité,  comme  ne  pouvant  qu'aggraver  la  misère.  N.  Pascal  Du- 
psAT  a  répondu  à  N.  Cherbulie?,  en  s'attai^hant  à  établir  upe  distinction 
entre  la  misère  volontaire  et  la  misère  involontaire.  Il  admet  la  respon- 
sabilité pour  la  première  i  nifiis  popr  W  seconde,  il  n'y  a  point,  i|  pe 
saurait  y  avoir,  dit-il,  de  raspopsabilité.  ^  conséquence,  il  invoqiie 
pour  elle  la  générosité  des  citpyens,  et  ^i  cdle-tn  ne  spfiit  pas»  la  géaôr 
rosité  des  commîmes^  des  provinces,  d^s  grandes  asaociatiops,  epliii 
même  la  générosité  de  l'Etat.  —  A  propos  des  éloges  donnée  par  le 
rapporteur  de  la  Commission  du  prédit,  W«  Haeck,  m%  institutions  de 
er4idit  mutuel  (car  le  Congrès  était  décidément  voué  au  oulta  de  la  nui- 
tualité),  N,  PmoT,  ancien  directeur  de  tindépmbmfe  b^lgi^  n  réolam^ 
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en  faveur  des  établissements  de  crédit  par  actions,  qui  se  trouvaient 
passablement  maltraités  dans  le  rapport.  M.  Perrot  a  fait  remarquer  qne 
le  bien  produit  par  la  mutualité  de  crédit  qui  existe  en  Belgique  eût  été 
impossible  à  réaliser  sans  le]  concours  d'une  banque  par  actions.  —  Da 
rapport  de  H.  Victor  FAroni  sur  les  encouragements  à  donner  aux  sth 
ciétésde  prévoyance,  aux  associations  alimentaires,  etc.,  rapport  dans 
lequel  le  a  capital  »  était  représenté  comme  tirant  beaucoup  trop  h 
couverture  de  son  côté,  a  amené  une  autre  protestation  de  H.  Ackers- 
dyck.  M.  Victor  Faider  a  défendu  son  rapport,  en  déclarant  que  c  l'é- 
mancipation du  travailleur  ne  sera  complète  que  quand  il  possédera  soo 
instrument  de  travail.  »  Malgré  le  talent  du  rapporteur,  ce  vieux  thème 
socialiste  a  été,  nous  devons  le  dire,  médiocrement  goûté  par  rassem- 
blée. Enfin^  un  amendement  de  H.  Leftiz,  consistant  à  ajouter  aux  roots 
liberté  du  commerce  des  denrées  de  première  nécessité,  ceux  :  sauf  les  me- 
sures  restrictives  en  cas  de  disette ,  a  été  rejeté  après  un  court  débat, 
qui  a  fourni  à  l'assemblée  l'occasion  de  manifester  hautement  ses  sym- 
pathies en  faveur  de  la  lilîerté  du  commerce. 

Signalons  encore  dans  la  même  séance  la  lecture  qui  a  été  faite  par 
M.  AuG.  VisscHERs  d'une  notice  intéressante  de  H°'*  Frederika  Bremer 
sur  les  associations  libres  de  dames  qui  ont  été  fondées  depuis  quelques 
années  en  Suède,  dans  un  but  de  charité. 

Enfin,  dans  la  séance  du  20,  les  derniers  rapports  ont  été  présentés  et 
adoptés,  pour  la  plupart  sans  observations^  à  cause  du  manque  de  temps. 
Un  de  ces  rapports  (de  M.  Perrot)  concernait  les  conditions  du  travail, 
et  il  avait  pour  conclusions:  a  limitation  de  la  durée  du  travail  en  faveur 
dos  femmes  et  des  enfants  ;  b  interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les 
enfants  et  les  jeunes  gens.  En  outre,  il  était  interdit  à  l'autorité  compé- 
tente d'autoriser  des  dérogations  temporaires  à  l'application  de  ces  rè- 
gles. H.  Pascal  Duprat  a  demandé  que  la  faculté  d'autoriser  les  déroga- 
tions temporaires  ftït  entièrement  retirée  ;  mais  les  conclusions,  —  d^ 
bien  suffisamment  restrictives  du  rapport  —  ont  été  adoptées.  Quekpies 
observations  ont  été  échangées  encore  sur  les  habitations  des  closes 
ouvrières  et  sur  les  moyens  de  les  améliorer,  — et  sur  ce  point  il  y  a  ei 
assez  peu  d'accord,  —  les  uns  recommandant  le  système  des  logements 
agglomérés,  les  autres  préférant  les  logements  isolés,  ceux-ci  faisant 
réloge  des  maisons  en  bois,  ceux-là  les  considérant  comme  des  foyeis 
d'incendie  et  de  pestilence.  Bien  que  Tordre  du  jour  ne  fût  pas  épuisé, 
la  discussion  de  dififérents  rapports, — du  rapport  sur  les  boissons  fortes, 
par  exemple,  —  a  été  renvoyé  au  futur  Congrès,  le  terme  assigné  aux 
travaux  de  l'assemblée  étant  arrivé^  et  le  président,  H.  Rogier,  a  pro- 
noncé la  clôture  de  la  session. 

a  Le  moment  est  venu,'a-t-il  dit^  de  prononcer  la  clôture  de  cetU 
première  session  du  Congrès.  Ce  Congrès,  vous  l'avez  tous  reconnu,  est 
une  réunion  en  quelque  sorte  préparatoire.  Nous  avons  mesuré  ie  1er- 
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rain,  fait  les  premiers  sondages,  le  premier  labour  ;  c'est  à  Tavenir  à 
féconder  ce  terrain  ainsi  préparé.  C'est  à  chacun  de  nous  de  faire  des 
cfForls  personnels  pour  t&cher  d'arriver  successivement  à  la  réalisation 
dies  vœux  exprimés  ici,  à  l'application  des  principes  que  vous  avez  dû 
simplement  vous  borner  à  proclamer.  C'est  là  le  travail  qui  doit  occuper 
chacun  de  nous  dans  Tintervalle  des  sessions.  Patience  et  confiance, 
messieurs!  Les  efTorts  persévérants  d'un  seul  homme  dans  chaque  pays 
suftiraient  seuls  pour  obtenir  les  réformes  les  plus  désirables.  Eh  bien  ! 
vous  n'êtes  pas  un,  vous  êtes  plus  de  cent,  préoccupés  de  recherches 
utiles,  animés  de  vues  bienfaisantes.  Il  est  impossible  qu'une  telle  asso- 
ciation n'arrive  pas  à  de  grands  résultats.  (Applaudissements.)    ' 

«  Messieurs,  pour  parvenir  à  l'exécution  des  principes  que  nous  avons 
émis,  nous  n'avons  pas  à  notre  disposition  la  force  brutale,  nous  n'avons 
pas  à  l'appui  de  nos  protocoles  la  force  du  canon,  mais  nous  avons  quel- 
que chose  de  plus  puissant,  de  plus  irrésistible,  c'est  la  force  de  Topi- 
nion  publique,  c'est  la  sympathie,  nous  l'espérons,  de  tous  les  hommes 
et  de  toutes  les  femmes  de  cœur,  o  (Nouveaux  aplaudissements.) 

Le  président  a  conclu  en  manifestant  le  vœu  que  la  seconde  réunion 
du  Congrès  eût  lieu  l'année  prochaine.  Si  nous  ne  nous  trompons,  ce  vœu 
a  été  pris  en  considération,  et  il  a  été  décidé,  sur  l'avis  d'un  grand  nom- 
bre de  membres,  que  le  Congrès  se  réunira  l'année  prochaine  à  Francfort. 
Des  témoignages  particuliers  de  sympathie  ont  été  votés  à  lord 
Ebrington,  membre  du  Parlement,  qui  n'a  pu  assister  aux  travaux  du 
Congrès,  ayant  perdu  un  œil  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  de 
bienfaisance,  et  à  H.  Twinning,  qui  a  traversé  la  mer,  malgré  ses  infir* 
mités,  pour  prendre  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  ;  puis  les  re- 
mercîments  accoutumés  ont  été  votés  au  président  et  au  bureau. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que  le  Congrès  de  bienfaisance  a  eu  aussi  son 
banquet.  A  ce  banquet,  qui  comptait  environ  cent  vingt  convives,  et  qui 
était  présidé  par  H.  Ch.  Faider,  ayant  à  sa  droite  M.  Dedecker,  ministre 
de  l'intérieur,  et  à  sa  gauche  l'honorable  H.  William  Cowper,  les  toasts 
suivants  ont  été  portés  :  Au  rot,  par  H.^Ch.  Faider  ;  à  M.  Dedecker,  nu^ 
nùtrede  r intérieur,  par  H.  William  Cowper;  à  Favenir  des  Congrès  inter^ 
nationaux^  par  H.  Dedecker-,  à  nos  amis  étrangers,  par  H.  Ducpétiaux  ; 
aux  organisateurs  du  Congrès^  par  H.  Wolowski  ;  à  la  Belgique  et  à  son 
roi,  par  H.  Hittermaïer  ;  à  [hospitalité  belge,  par  le  docteur  Moritz  de 
Stubenrande  ;  à  M^*  Frederika  Bremer,  à  M^  Stowe^  à  miss  Nichtin- 
gale  et  aux  soeurs  de  charité  de  tous  les  cultes  et  de  tous  les  pays,  par 
M.  Victor  Faider;  à  M.  Ducpétiaux^  par  H.  Wolowski  ;  à  M.  Quetelet^ 
par  M.  le  docteur  Engel  ;  aux  impossibilités  accomplies,  par  M.  J.-O. 
Wart. 

On  nous  saura  gré  de  reproduire  ce  dernier  toast ,  plein  d'originalité 
et  d'humour,  du  promoteur  du  système  de  la  circulation  substituée  à  la 
stagnation  (on  sait  de  quelles  matières  il  s'agit). 
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«  Aux  iulpossibilités  accomplies  I  (Applaudissement».)  ' 

a  Oui  !  messieurs,  aux  impossibilités  accomplies  ! 

a  Le  g^ànd  Newton  disait  qu'il  était  impossible  de  faire  la  lentille 
achromatique  ;  mais  Euler  soutenait  que  la  chose  était  faisable,  cft  quel- 
ques années  plus  tard  Dolon  la  faisait. 

a  Caus,  ritiventeur  de  la  machine  à  vapeur,  est  moft  dans  une  imi- 
son  de  fous  ;  mais  la  machine  à  vapeur  fonctionne. 

c(  Smeaton,  le  grand  ingénieur,  niait  la  possibilité  d'appliqner  la  Ta- 
peur comme  force  motrice,  déclarant  que  les  rivières  étaient  desliaéesl 
faîrs  tourner  les  moulins.  Mais  les  moulins  à  vapeur  ne  nous  manqaeot 
pas  pour  cela. 

«  Quand,  au  ccmmenoement  detiotre  siècle,  Gray  proposait  ta  loco- 
motion à  vapeur  sur  les  chemins  de  fer,  tout  le  monde  était  d'Rcconi 
pour  déclarer  son  idée  une  chimère.  Les  savants  lui  prouvaient  quelf^ 
roues  glisseraient  sur  les  rails,  et  tourneraient  en  place  sans  faire  avan 
cer  les  voitures.  Et  cependant,  messieuftj,  nous  voici  amenés  ici  aujour- 
d'hui des  quatre  coins  de  TEurope,  par  ce  moyen  a  impossible.  » 

«  Et  quand  plus  tard  Watt,  le  grand  Watt  lui-même,  niait  la  possibi- 
lité de  la  navigation  à  vapeur,  est-ce  que  cela  empêchait  k  Fullm^ 
quitter  majestueusement  les  quais  de  New-York,  en  cheminant  contre 
le  vent? 

a  Enfin,  -^  car  je]  ne  dois  pas  multiplier  ces  exemples^  —quand  It 
grand  chimiste,  sir  Humphrey  Davy,  déclarait  Téclairage  an  gaz  m 
chimère,  une  impossibilité,  est-ce  que  cela  a  empédié  Hurdoch des 
éclairer  sa  fabrique,  et  Lebon  d*en  illuminer  la  me  de  Pall^MaU  dooi 
la  clarté  s'est  bientôt  reproduite  dans  toutes  les  villes  de  l'Europe  "? 

a  Messieurs,  Timpossibilité  d'hier  est  le  fait  accompli  de  demain.  (Ap- 
plaudissements.) 

a  Eh  bien,  messieurs,  «  l'impossibilité  »  d'aujourd'hui,  c'est  le  syst^ 
tubulaire  de  circulation  continue...  (Rires^  applaudissements.} 

K  Acceptez  donc,  messieurs,  le  toast  que  je  porte...  Aux  impouibi^^ 
accomplies.  0  (Applaudissements  prolongés.) 

IV. 

On  sait  qu'une  galerie  des  produits  à  bon  marché  avait  été  anneiée  à 
l'Exposition  universelle  de  1855.  Les  promoteurs  du  Congrès  de  Ineiifai* 
sance,  comprenant  parfaitement  que  la  production  à  bon  marché  est  U 
condition  sine  quâ  non  de  Tamélioration  du  sort  des  classes  laborieuses, 
ont  organisé  une  Exposition  d^économie  domestique  destinée  i  continaer 
l'œuvre  commencée,  mais  imparfaitement  exécutée  à  Paris.  En  consé- 
quence, les  belles  serres  du  Jardin  botanique  ont  été  appropriées  à  cède 
destination  philanthropique^  Pendant  six  semaines  (du  i5aoùt  an  i"  oc- 
tobre), les  plantes  rares  des  tropiques,  oe  luxe  Odùteiix  des  classes  riciies.. 
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ont  fktt  place  aux  produits  modesteb  qui  composent  le  nécessaire  des  clas* 
ses  pauvres. 

Ces  produits  étaient  divisés  en  six  classes  et  un  certain  nombre  de  sub- 
divisions, savoir  : 

Première  classe.  — -  Logements  et  constructions. 

A«  Architecture.  ^  Plans  d^babiUtioos  urbaines  et  rurales  pour  lea  ou- 
vriers en  famille  et  célibataires  ;  plans  d'écoles,  de  bains  et  lavoirs  pu- 
blics, etc.  —  Détails  de  construction, 

B.  Hatériaul  de  construction. 

Deuxième  ciâssb.  *~  Meubles  et  objets  de  ménage* 

A.  Meubles,  coucher. —B.  Ustensiles  de  ménage,  valsselloi  etc.-<G.  Ghauf; 
fage.  —  D.  Eclairage.  -—  E.  BlaDchi;*sage,  —  F.  Propreté  et  hygiène.  —  G. 
Quincaillerie;  objet  s  divers. 

TBOttiftMi  ouasa.  -*-  Vêtmmkrtb  et  ungb. 

A.  Tissus  de  eoton.«— B.  Tissus  mélangés.-^.  Toiles.  —  D.  Tissus  de  laine. 
^^E.  Articles  de  lingerie.  —  F.  Vêtements oonfectionnés.  ---G.  Bonneterie. 
*^  H.  Coiffure.  —  1.  Chaussures.  «^  J.  Accessoires  des  vêtements  et  de  la 
toilette  ;  objeta  divers. 

Quatrième  classe.  ^  Aumènts  et  frocériSs  aauTrrs  a  l'alimbrtation. 

A.  Graines,  gruaux,  farines,  pâtes.  —  B.  Légumes,  fhiits,  viandes,  con- 
serves. —  G.  Autres  substances  alimentaires,  boissons.  —  D.  Procédés  rela- 
tifs â  l'alimentation  :  blutoirs,  pétrins,  fours  à  cuire  le  pain,  fourneaux  éco- 
nomiques, filtres,  barattes,  etc. 

Cinquième  classe.  —  Outils  et  instruments  de  travail  manuel. 
A.  Outils  et  instruments  d'agriculture  et  d'horticulture.  ^  B.  Outils  et 
instruments  de  travail  industriel. 

Sixième  classe.  —  Education  bt  instruction. 
A.  Mobilier  et  appareils  pour  les  écoles,  les  salles  d'asile,  etc.  —  B.  Ma- 
tériel pour  rinstruction,  cartes,  globes,  estampes,  collections,  etc.  ^  C.  li- 
vres de  classe  et  de  lecture.  —  D.  GymnastiquCi  jeux.  —  E.  Instruments  de 
musique. 

Les  exposanta  étaient  au  nombre  de  quatre  .cent  soixaote-dix^sept, 
et  dans  ce  nombre  nous  signalerons  plusieurs  associations  importan- 
tes,  telles  que  la  Sodéié  ttencouragemeni  dm  ecieneeey  lettrée  et  arts  de 
Milan,  h  Société  de  commerce  du  Wurtemberg,  là  Société  dutUité  publique 
de  Genève,  la  Société  des  arts  de  Londreêt  etc.,  etc.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  donner  même  un  aperçu  sommaire  des  produits  exposés  qui 
remplissaient  quatre  vastes  serres  ou  galeries  du  Jardin  botanique  oii  on 
les  avait  rangés,  en  suivant  Tordre  des  catégories.  Noua  signalerons  seu« 
lement  le  mobilier  complet  d*une  maison  d^ouvriers,  y  compris  même  lea 
jouets  d'enfiuit,  pour  b  somme  modique  de  2SS  franca  i  d^  cbemiaes  de 
toileè  i  fr«  lOc)  des  aonliers  de  cuir  à2  fr.;  deacasquettea  à  20  c,  aans 
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une  faute  grave  et  gratuite  que  cet  impénétrable  mystère  dont  le  ZûB- 
verein  entoure  ses  conférences.  On  comprend,  sans  que  nous  Tapproa- 
vions  toutefois,  que  la  diplomatie  hésite  à  se  départir  d'un  élément  qs 
constituait  jadis  sa  plus  grande  force  et  son  principal  prestige  :  il  y  a  pÊÊ* 
fois,  dans  les  négociations  diplomatiques,  des  susceptitrilités  à  i 
des  tours  de  finesse  à  exécuter,  qu'une  publicité  prématurée  pourrait  i 
promettre.  Hais  que  veut  dire  le  secret  dans  une  conférence  où  l'on  d'à 
à  s'occuper  que  de  règlements  de  con^pte  et  de  propositions  de  réibmi 
douanière,  c'est-ft-dire  d'objets  touchants!  directement  aox  Intérêts  ma- 
tériels de  tout  le  monde,  que  le  public  mériterait  bien  voix  au  chapitre  et 
en  userait  certes  aussi  avantageusement  que  le  délégué  de  nMmporte  quel 
Etat  associét  Du  reste,  la  Diète  de  Francfort  elle-mënrie,  que  les  confé- 
rences générales  paraissent  ambitionner  de  reproduire  sur  le  temin 
éconcmiquef  en  lui  empruntant  la  proverbiale  lenteur  de  sa  démarche, 
ses  allures  graves,  et  ses  airs  composés,  a  dû  céder  depuis  quelques 
années  à  l'opinion ,  qui  réclame  aujourd'hui  partout  et  en  tout  une 
petite  dose  au  moins  de  publicité  :  l'auguste  Bundestag  daigne  faire  dans 
les  journaux  des  communications  officieuses  sur  ses  séances. 

Moins  discrète,  la  conférence  serait  mieux  instruite.  Il.es  questions  sou- 
levées dans  ses  réunions  seraient  simultanément  discutées  dans  le  pnUic. 
qui  y  apporterait,  par  l'intermédiaire  de  la  presse,  tin  contingent  de  bits 
et  d'observations,  dont  messieurs  les  délégués  officiels  pourraient  bien 
profiter  dans  l'intérêt  général  de  l'union.  En  tout  cas,  les  tendances  li- 
bérales des  gouvernements  mieux  avisés  trouveraient  dans  le  concours 
de  l'opinion  publique  un  précieux  renfort  contre  le  patriotisme  de  clo- 
cher, les  vues  erronées  de  tel  on  tel  confédéré,  qui  aujourd'hui  les  font 
presque  toujours  échouer.  En  effet,  le  résultat  négatif  de  la  conférence 
générale  de  cette  année  n'est  pas  un  fait  nouveau,  exceptionnel,  dam 
les  annales  de  l'association  douanière;  les  conférences  de  1855  et 
de  i854  ne  furent  pas  plus  fécondes;  nous  pourrions  remonter  phB 
haut  encore  sans  rencontrer,  sous  les  voiles  épais  dont  s'enveloppe  It 
nomade  assemblée,  autre  chose  que  le  néant  ou  à  peu  près.  Le  dernier 
point  du  programme  ci- dessus  rappelé,  le  seul  dont  raccomplissement 
mériterait  à  ces  réunions  annuelles  le  nom  de  conférences,  et  élèverai 
leurs  Tonctions  au-dessus  d'une  simple  comptabilité ,  menace  ainsi  de 
devenir  une  lettre  morte.  C'est  que,  grâce  à  l'oi^nisation  particulière 
du  Zollverein,  les  amis  et  les  ennemis  des  réformes  ont  dans  les  confé- 
rences assez  de  force  pour  s'entraver  mutuellement,  mais  pas  aatani 
pour  vaincre,  les  uns  ou  les  autres,  la  résistance  du  parti  adverse.  U 
conférence  douanière  possède  une  grande  puissance  d'inertie  ;  elle  est 
impuissante  pour  l'action. 

Nous  reviendrons  tantôt  sur  ce  sujet.  Constatons  pour  le  moment  que 
l'opinion  éclairée  et  une  bonne  partie  des  Etats  associés  eux-mêmes  coffl- 
mencent  k  se  lasser  de  cette  immobilité  fatale  de  Tantorité  supérieure  i 
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de  la  philanthropie  oiBcielle,  parait  avoir  perdu  beaucoup  de  son  pres- 
tige. La  liberté  du  commerce  a  gagné  du  terrain,  et  même  aussi  la  pré- 
voyance en  matière  de  population.  Le  Congrès  s'est  montré,  à  la  vérité, 
encore  passablement  réglementaire  et  fort  mutuellisie  :  les  intermédiaires^ 
épiders,  banquiers,  assureurs,  n'ont  pas  trouvé  grftce  devant  lui.  Ce- 
pendant, nous  nous  plaisons  à  le  répéter,  il  y  a  un  progrès  manifeste 
dans  les  doctrines  des  apôtres  de  la  bienfaisance,  et  nous  ne  désespérons 
pas  de  voir  prochainement  l'économie  charitable  se  confondre  avec 
l'économie  politique,  dent  elle  n'aurait  jamais  dû  être  séparée. 

G.  DE  HOUNARI. 
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La  dernière  Conférence  générale  a  été  assez  agitée,  presque  orageuse. 
L'on  sût  que,  d'après  les  paragraphes  33  à  36  des  statuts  organiques,  les 
membres  de  l'Association  douanière  allemande  doivent  se  réunir  annuel- 
lement vers  le  commencement  de  juhi,  pour  :  l""  entendre  les  plaintes  et 
griefs  survenus  au  sujet  de  l'exécution  du  traité  fondamental  ou  de 
l'application  du  tarif,  et  non  vidés  par  la  voie  de  la  correspondance  ; 
2'  faire  le  règlegient  définitif  et  la  répartition  des  revenus  douaniers  ; 
3*  discuter  les  vœux  et  réclamations  tendant  à  perfectionner  le  service  ; 
enfin  pour  délibérer  sur  les  propositions  de  changements  dans  les  tarifs, 
dans  les  lois  et  règlements  ou  dans  l'administration,  et,  en  général,  sur 
le  développement  et  l'amélioration  du  commun  système  douanier  et 
commercial.  La  conférence  de  1856  était  la  douzième  réunion  de  cette 
nature;  elle  fut  ouverte  à  Eisenach,  continuée  et  close  à  Weimar, 
dans  les  mois  de  juin  à  octobre.  La  Prusse  y  renouvelait  ses  proposi- 
tions, en  quelque  sorte  stéréotypées  depuis  quelques  années,  d'abaissé-» 
ment  des  droits  d'entrée,  en  particulier  sur  le  blé  et  le  fer;  d'autres 
États  redemandaient  des  facilités  pour  le  transit  et  le  péage  ;  la  Bavière, 
délaissant  les  questions  de  détail,  renouvelait  la  proposition  faite  en  1853 
par  un  autre  confédéré,  et  relative  à  une  réforme  radicale  dans  l'organi- 
sation du  ZoUverein,  et  notamment  de  ses  conférences  générales.  Tous 
ces  vœux  et  projets  ont  eu  le  même  sort  :  ils  n'ont  pas  abouti. 

Voilà  du  moins  ce  que  répète  assez  unanimement  toute  la  presse  alle- 
mande. Nous  avons  toute  raison  de  croire  à  l'exactitude  de  ces  on-dit  ; 
l'authenticité  leur  manque  pourtant.  Et,  remarquons-le  de  suite,  c'est 
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une  faute  grave  et  gratuite  que  cet  impénétrable  mystère  dont  k  Zoil- 
verein  entoure  ses  conférences.  On  comprend,  sans  que  nous  Tapproo- 
Tiens  toutefois,  que  la  diplomatie  hésite  i  se  départir  d'nn  élémem  qm 
constituait  jadis  sa  plus  grande  force  et  son  principal  pr^tlge  :  il  y  a  pir- 
fois,  dans  les  négociations  diplomatiques,  des  susoeptitiitités  à  mém^, 
des  tours  de  finesse  k  exécuter,  qu'une  publicité  prématurée  potlmtt  com- 
promettre. Mais  que  teut  dire  le  secret  dans  une  conférence  où  Ton  n'a 
à  s'occupët*  que  de  règlements  de  eon^pte  et  de  propositions  de  réfome 
douanière,  c'est-à-dire  d'objets  touchant  si  directement  ant  intérêts  nu- 
tériels  de  tout  le  monde,  que  le  public  mériterait  bien  voix  au  diapitre  et 
en  userait  certes  aussi  avantageusement  que  le  délégué  de  n'importe  qoel 
Etat  associét  Du  reste,  la  Diète  de  Francfort  elle-même,  que  les  confé- 
rences générales  paraissent  ambitionner  de  reproduire  sur  le  terrai& 
éconcmiquei  en  lui  empruntant  la  proverbiale  lenteur  de  sa  démarck, 
ses  allures  graves,  et  ses  airs  composés  >  a  dû  céder  depuis  quelques 
années  à  Topinion ,  qui  réclame  aujourd'hui  partout  et  en  tout  oae 
petite  dose  au  moins  de  publicité  :  Tauguste  Bundestag  daigne  faire  dass 
les  journaux  des  communications  officieuses  sur  ses  séances. 

Moins  discrète,  la  conférence  serait  mieux  instruite.  Les  questions  sgb- 
levées  dans  ses  réunions  seraient  simultanément  discutées  dans  le  pubik. 
qui  y  apporterait,  par  Tintermédiaire  de  la  presse,  un  contingent  de  faits 
et  d'observations^  dont  messieurs  les  délégués  officiels  pourraient  bie£ 
profiter  dans  Tintérét  général  de  Tunion.  En  tout  cas,  les  tendances  fi- 
bérales  des  gouvernements  mieux  avisés  trouveraient  dans  le  concoars 
de  Topinion  publique  un  précieux  renfort  contre  le  patriotisme  de  ck- 
cher,  les  vues  erronées  de  tel  ou  tel  confédéré,  qui  aujourd'hui  les  font 
presque  toujours  échouer.  En  effet,  le  résultat  négatif  de  la  conférenef 
générale  de  cette  année  n'est  pas  un  fait  nouveau,  exceptionnel ,  dass 
les  annales  de  Tassociation  douanière;  les  conférences  de  1855  ^t 
de  4854  ne  furent  pas  plus  fécondes;  nous  pourrions  remonter  pins 
haut  encore  sans  rencontrer,  sous  les  voiles  épais  dont  s'envelof^  h 
nomade  assemblée,  autre  chose  que  le  néant  ou  à  peu  près.  Le  derai^ 
point  du  programme  ci-dessus  rappelé,  le  seul  dont  raccomplissenK^n: 
mériterait  à  ces  réimions  annuelles  le  nom  de  conférences,  et  élèver.iit 
leurs  fonctions  au-dessus  d'une  simple  comptabilité ,  menace  ainsi  de 
devenir  une  lettre  morte.  C'est  que,  grâce  à  l'organisation  particulière 
du  Zollverein,  les  amis  et  les  ennemis  des  réformes  ont  dans  les  confé- 
rences assez  de  force  pour  s'entraver  mutuellement,  mais  pas  autant 
pour  vaincre,  les  uns  ou  les  autres,  la  résistance  du  parti  adverse.  U 
conférence  douanière  possède  une  grande  puissance  d'inertie  ;  elle  est 
impuissante  pour  l'action. 

Nous  reviendrons  tantôt  sur  ce  sujet.  Constatons  pour  le  moment  que 
l'opinion  éclairée  et  une  bonne  partie  des  Etats  associés  eux-mêmes  com- 
mencent ti  se  lasser  de  cette  immobilité  fktale  de  l'antotité  snpâf^enre  à 
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laquelle  est  confiée  la  direction  générale  de  l'union.  On  prête  à  la  Prusse 
l'intention  de  se  retirer  du  Zollvetein,  ce  qui  équivaudrait  à  sa  dissolu- 
tion. Supposé  qu'une  pareille  menace  ait  pu,  dans  un  moment  de  dépit, 
être  conçue  et  proférée  à  Berlin,  la  réalisation  nous  en  paraîtrait  encore 
assez  problématique  :  les  résolutions  entières  et  tranchées,  les  actes 
énergiques  et  décisifs  ne  sont  pas  dans  les  habitudes  du  gouvernement 
de  Frédéric-Guillaume  IV.  Mais  n'est-il  pas  déjà  très-caracléristique 
que  cette  menace,  qui  fut  un  simple  stratagème  en  18St,  soit  aujourd'hui 
prise  au  sérieux?  que  lés  uns  en  attendent  Texécution  prochaine?  que 
personne  presque  n'en  doute  pour  Tépoque  où  finira  la  convention  ac« 
tuellef  Voici  néanmoins  un  fait  plus  significatif  encore  i  Téventualité 
de  la  dissolution  plus  ou  moins  prochaine  dn  Zollverein  n'est  rien  moins 
qu'un  sujet  d'efiroi  pour  cette  nation  qui  vit  jadis  dansPassociatloli  dôuà^ 
nière  tine  de  ses  créations  les  plus  fécondes  et  les  plus  salutaires,  Tin- 
stitutîon  la  plus  favorable  à  Taccomplissement  de  son  rêve  Tavori  de 
Vunité  germanique.  Ce  double  fiiit  révèle,  ou  que  le  Zollverein  n'at^ 
teint  plus  son  but,  ou  que  son  but  ne  répond  plus  aux  exigences  de 
Vépoque.  C'est  dire  que  la  réorganisation  réclamée  par  l'opinion  et 
de  nouveau  proposée  dans  les  conférences  est  devenue  pour  le  Zollve- 
rein  une  question  d'existence. 

.   II. 

Pour  connaître  le  but  du  Zollverein,  il  ne  but  pas  perdre  de  voe  son 
origine.  Nous  n'en  ferons  pas  ici  rUstorique  suffisamment  connu  de  nos 
lecteurs;  rappelons  seulement  que  ses  premiers  commencements  re- 
montent au  delà  de  1830,  quoiqu'il  n'ait  commencé  à  fonctionner  dans 
son  organisation  actuelle  qu'au  i<"  janvier  1834.  Le  germe  dont  sortit 
l'association  douanière  se  trouve  dans  la  loi  prussienne  du  30  mai  1818, 
une  des  parties  les  plus  essentielles  de  la  vaste  réforme  économique  par 
laquelle  les  ministres  de  Frédéric-Gulliaume  III  cherchèrent  à  relever 
leur  patrie,  si  terriblement  éprouvée  dans  les  guerres  de  l'Empire.  Cette 
loi  fut  pour  la  Prusse  le  pendant  de  l'œuvre  salutaire  qui,  en  France^  avait 
été  commencée  par  Colbert,  continuée  par  Turgot  et  terminée  par  l'As- 
semblée nationale  :  elle  renversait  les  barrières  qui  avaient  érigé  en  autant 
de  territoires  douaniers  distincts  les  différentes  parties  du  royaume«et  loi 
procurait  ainsi  r immense  bienfait  de  la  libre  circulation  à  Tintérieur. 
Mais  la  fusion  rencontrait  en  Prusse  un  grave  obstacle  matériel  dans  la  so- 
lution de  continuité  qui  existe  notamment  entre  ses  anciennes  provinces 
et  ses  provinces  rhénanes,  séparées  par  plusieurs  petits  Etats  ou  parties 
d'Etats.  Pour  obvier  autant  que  possible  à  cet  inconvénient,  la  Prusse 
amena  les  Etats  respectifs  à  lui  céder  l'administration  douanière  de  ces 
«  enclaves  n  contre  une  quote-part  dans  les  droits  prélevés  aui  communes 
froniMres  extérieures.  De  1810  i  4830,  la  Pmsse  obtint  douze  «onees- 


2«0  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES.  I 

sions  de  cette  nature,  faites  par  Schwarzb.-SondershauseD  ( traité da 
25  octobre  i8i9),  Schwarzb.-Rudolstadl  (24  juin  1822) ,  Saxe-Weimar- 
Eisenach  (27  juin  1823),  Anhalt-Bernbourg  (10  octobre  4823),  Lippe- 
Detmold  (17  juin  1826),  Mecklemb.-Schwerin  (2  décenabre  1826),  âd- 
halt-R6then  (17  juillet  1828),  Anhalt-Dessau  (16  août  1828),  Goboarg- 
Gotha  (4  juillet  1829),  Hesse-Hombourg(31  décemb.  1829)»  Saxe-Coboorg- 
Gotha  (6  mars  1830],etHolstein-0ldenbourg  (24  juillet  1830);  le  trahe 
du  16  avril  1831  leur  ajoutait  la  principauté  entière  de  Waldeek.  I^ 
treize  enclaves  réunies  n'augmentaient  le  territoire  douanier  de  la  Prusse 
que  d'une  étendue  de  103.02 1.  c,  peuplée  de  318,0(X>  habitants  ;  wà 
elles  rendirent  possible  la  réalisation  de  Tidée  fondamentale  de  la  loi  de 
1818,  et  ce  fut  le  seul  but,  ostensible  du  moins,  que  poursuivait  alors  la 
Prusse  dans  ces  acquisitions. 

Les  bons  eCTets  économiques  et  financiers  de  cette  fusion  douanière 
inspirèrent  d'abord  à  la  Prusse  l'idée  de  l'étendre  au  delà  de  ses  froo- 
tières  extérieures,  à  d'autres  Etats  l'envie  de  l'imiter.  Par  les  traités  des 
14  février  1828  et  25  août  1831,  lu  Prusse  obtint  Taccession  des  dem 
Hesses  à  son  système  douanier  ;  elle  vit  en  même  temps  s'élever  à  son  cdté 
l'union  douanière  entre  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  et  plus  tard  l'unioa 
commerciale  et  douanière  des  Etats  de  Thuringe.  Une  fois  entré  diuis 
cette  voie,  on  ne  pouvait  tarder  de  reconnaître  qu'il  y  aurait  profit  potr 
tout  le  monde  à  concentrer  les  unions  partielles  en  une  seule  associatîoiL 
Cette  conviction  amena  le  traité  douanier,  signé  le  22  mars  1833  entre 
l'union  prussienne-hessoise  d'une  part,  et  l'union  bavaroise-vrûrtem- 
bergeoise  de  l'autre  ;  huit  jours  après  (30  mars),  la  Saxe  royale  adhén 
au  traité  et  fut  suivie  bientôt  (il  mai)  par  Tunion  thuringeoise;  et  voilà 
le  Zollverein  fait.  Au  1«'  janvier  1834,  date  à  laquelle  il  commençait  i 
fonctionner,  il  embrassait  une  étendue  de  7,719.721.  c.  avec  une  popa* 
lation  de  23,478,120  habitants.  Le  contingent  de  la  Prusse  s'élevait  à 
5,043.12 Le.  et  12,932,140 habitants;  elle  formait  ainsi  toujours  en- 
core le  grand  noyau  de  l'union,  mais  les  associés  y  entraient  pourtant 
déjà  pour  34.67  pour  100  de  l'étendue  et  pour  44.92 pour  100  delà  po- 
pulation  totale. 

C'était  évidemment  un  grand  pas  fait  dans  la  voie  qui  devait  réaliser 
pour  l'Allemagne  entière  le  bienfait  que  la  Prusse  avait  voulu  s^assurer 
par  la  loi  de  1818,  c'est-à-dire  de  réunir  les  «  membres  épars  •  dans  un 
tout  économique  et  de  leur  garantir  la  liberté  de  la  circulation  intérieure. 
U  est  impossible  de  contester  le  service  très-réel  que  le  Zollverein  rendait 
par  là  au  développement  industriel  et  commercial  de  l'Allemagne,  et  ce 
service  devait  grandir  en  quantité  et  en  qualité  par  le  seul  Tait  de  Tex- 
tension  continue  du  Zollverein.  Cet  accroissement  ne  lui  manqua  pas  : 
le  recensement  triennal  de  la  fin  de  1849  donnait  à  Tassodaticm  doua> 
nière  29,860,063  habitants.  C'est,  sur  1834,  une  augmentation  de 
6,321,943  Ames,  ou  de  26.90  pour  100.  L'augmentation  paraît  ooosidé- 
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rable  ,  mais  elle  provient  en  majeure  partie  de  Taccroissement  intérieur 
de  la  population  des  anciens  membres  du  ZoUverein.  L'augmentation  due 
à  Tadhésion  de  nouveaux  Etats  n'est  que  de  934,217  t^mes  disséminées  sur 
527.8S  I.  c,  soit  donc  3.d8 et  respectivement  6.84  pour  100  de  Fétendue 
et  de  la  population  primitives.  Evidemment  pour  une  œuvre  aussi  na«- 
tionale  et  salutaire  et  si  conforme  aux  tendances  générales  de  l'époque, 
c'était  là  une  démarche  assez  lente.  On  ne  pouvait  dès  lors  s'empêcher 
de  soupçonner  l'existence  de  quelque  vice  intérieur  paralysant  la  force 
naturelle  des  choses  par  laquelle  le  ZoUverein  aurait  dû,  comme  tout  avait 
d'abord  porté  à  l'espérer ,  progresser  incessamment  pour  ne  s'arrêter 
qu'après  avoir  englobé  l'Allemagne  entière. 

Il  ne  fiiUait  pas  une  perspicacité  excessive  pour  découvrir  ce  vice-là. 
Il  suflSsait  de  promener  ses  regards  sur  ce  qui  se  passait  aux  'frontières 
intérieures  du  ZoUverein  pour  se  convaince  que  la  libre  circulation  et 
Tunité  douanière,  qui  devaient  constituer  Tessence  de  l'association  et  son 
plus  fort  moyen  d'attraction,  n'étaient  réalisées  qu'assez  imparfaitement. 
Inexistence  seule  du  droit  de  pacage  (  Uebergangssteuer),  chose  et  nom 
inventés,  si  je  ne  me  trompe,  par  le  ZoUverein,  en  témoigne  sufBsam- 
ment.  C'est  un  droit  prélevé  sur  un  bon  nombre  d'articles,  notamment 
d'articles  de  consommation  proprement  dits,  comme  le  vin,  Teau-de-vie, 
le  tabac,  à  leur  entrée  d'un  Etat  de  l'association  dans  l'autre.  Ce  droit, 
assez  étrange  par  sa  nature  même,  est  rendu  plus  embarrassant  encore 
par  les  innombrables  .diversités  de  son  taux  dans  les  différents  Etats. 
Ainsi,  la  Prusse  et  quelques  autres  pays  du  ZoUverein  prélèvent  sur  la 
bière  un  droit  de  passage  de  7  silbergros  par  centner  (50  kilog.];  le  Ho- 
henzollern,  34  s.  gr.  pour  la  bière  brune,  et*22  pour  la  bière  blanche 
par  eimer  (i84  litres)  ;  la  Bavière,  17  s.  gr.  par  emer;  le  Wurtemberg, 
51  s.  gr.  pour  la  bière  .brune  et  'A  s.  gr.  pour  la  bière  blanche  par  eimer; 
le  Bade,  22  s.  gr.  par  ohm  (143  litres);  la  Hesse  électorale,  7  1/2  s.  gr. 
par  centner;  le  grand-duché  de  Hesse,  22,  et  Francfort,  17  s.  gr.  par  ohm. 
Voilà,  ce  nous  semble,  un  curieux  échantillon  de  Vunité  dans  le  ZoUverein, 
sur  un  article  pourtant  aussi  éminemment  national  que  le  gentensaft 
(jus  d'orge)!  Les  péages  que  prélèvent  divers  gouvernements  sur  la  na- 
vigation fluviale ,  les  formalités  auxquelles  sont  soumis  les  transports 
du  sud  au  nord,  les  restrictions  qu'on  leur  impose  dans  le  choix  de  leur 
itinéraire,  les  contrôles  et  les  visites  auxquelles  on  les  soumet,  consti- 
tuent de  très-sérieuses  entraves  à  la  libre  circulation.  Rien  d'étonnant 
que  ces  dérogations  à  son  principe  fondamental  affaiblissaient  et  affai- 
blissent la  force  de  rayonnement  de  l'association  douanière,  et  con« 
tribuent  à  ce  que  des  parties  importantes  de  l'Allemagne,  les  vUles  han- 
séatiques,  par  exemple,  tardent  à  lui  adhérer. 

Ce  n'est  pas  tout  :  parfois  on  aurait  dit  que  loin  de  désirer,  de  recher- 
cher l'accroissement,  le  ZoUverein  le  redoutait  et  le  fuyait  plutôt.  Com- 
ment expliquer  donc  que  les  deux  agrandissements  survenus  depuis 
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i  850,  les  plu$  étendus  et  les  plus  considérables  qu'il  ait  jamais  obtenus,  le 
soient  opérés  si  laborieusement?  Nous  disons  laborieusemept>  parce  qu'il 
a  tiiWn  forcer  la  main  tantôt  à  une  partie  du  Zoliverein,  tantôt  à  l'Autre 
pour  les  lui  faire  accepter-  C'est  par  surprise  qpe  la  Prusse,  qui  l'aftH 
néi2[ociée  toute  seule  et  dans  le  plus  strict  secret,  octroya  en  1851  k  ses 
associés  l'adhésion  du  Steuci*verein;  ce  sont  les  moyens  et  petits  EUats,  dn 
sud  surtout,  qui  forcèrent  la  Prusse  de  signer,  après  une  longue  et  opi« 
niâtre  résistance,  l'union  douanière  austro-allemande.  C'étaient  pourtant 
là  deux  acquisitions  des  plus  précieuses,  nous  pourrions  dire  des  plus 
indispensables.  En  s'incorporant  Tancian  Steuerverein ,  rassocialioa 
douanière  se  frayait  le  chemin  vers  la  pier  du  Nord  et  par  Ih  ^  créait  la 
possibilité  de  relations  directes,  suivies  et  étendues  gvec  lea  p^ys  (nps- 
atlantiques  \  Tunion  avec  T Autriche  lui  ouvrait  pi|r  le  panube  et  les 
principautés  danubiennes  le  chemin  de  rOrient ,  vei^s  lequel  parait 
devoir  converger  tout  naturellement  Texportation  allemande.  Les  po- 
pulations du  Zollverein  qui,  de  tout  temps,  avaient  réclapié  avecun^ 
légitime  insistance  des  débouchés  directs  pour  leur  industrie  et  leur 
commerce,  ne  pouvaient  certes  pas  être  indifférantes  h  ces  ^vapr 
tages.  Si  les  acquisitions  dont  ils  devaient  découler  furent  néaniqoioii 
plutôt  subies  que  conquises,  c'est  que  la  voix  décisive  n'était  plus  aoi 
intérêts  économiques,  quoiqu'on  continuât  ostensiblement  à  les  mettre 
en  avant,  Au  fond,  les  questions  d'influence  et  de  prédominance  po- 
litiques comn^encèrent  à  prévaloir  trop  fortement.  jL^a  Prusse  se  refusnit 
de  faire  entrer  l'Autriche  dans  le  concert  douanier  de  l'Allepiagne, 
parce  que  Tinfluence  autrichienne  pourrait  alors  éclipser  bientôt  la  . 
sienne  propre  ;  les  Etats  du  sud  étaient  antipathiques  à  Tadhésion  du 
Steuerverein,  parce  qu'il  allait  renforcer  la  prépondérance  du  Nord. 

Certes,  la  tendance  politique  n'était,  à  aucune  époque,  restée  tout  à 
fait  étrangère  au  Zollverein*  En  attirant  le  grand-duché  de  Hesse  à  son 
système  douanier,  en  18218,  déjà  la  Prusse  n'était  pas  mue  exclusivement 
par  des  considérations  économiques  ;  elle  voulait  surtout  empêcher  h 
formation  alors  projetée  d'une  coalition  centro-allemande,  qui  aurait  dû 
servir  de  contre-poids  à  la  monarchie  de  Frédéric  11,  Depuis,  les  gou- 
vernements et  les  peuples  allemands  n'ont  pas  discontinué  à  voir  dans 
le  ZoUverein  un  fait  d'une  haute  portée  politique  ;  et  ce  n'est  pas  nous 
qui  trouverons  en  cela  un  sujet  de  regret  ou  de  biftme.  Puisqu'il  n'a  pas 
été  donné  à  l'Allemagne  de  conquérir  l'unité  politique  que  le  Congrès 
de  Vienne,  en  1815,  n'a  pas  voulu  lui  donner,  et  que  le  Parlement  de 
Francfort,  en  1858,  n'a  pas  pu  lui  assurer,  on  ne  saurait  la  féliciter  si 
elle  s'achemine  vers  cette  unité  tant  désirée  parla  voie  détournée  des  in* 
téréts  matériels.  Seulement  les  considérations  politiques  dont  s'inspirent 
les  gouvernements  du  ZoUverein  ne  sont  pas  toujours  les  plus  conformes 
aux  vues  et  aux  intérêts  de  la  nation  ;  ensuite  les  tendances  politiques 
qui,  dans  une  œuvre  économique,  trouveraient  bien  leur  place  légitima 
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60r  le  geooDd  plan,  ne  devraient  pas  usurper  si  souvent  le  premier  plan, 
d'auUnt  moins  qu'elles  seraient  qUes-mémes  mieux  servies  en  s' éclipsant 
davantage.  Si  la  Prusse,  sans  arrière^^pensée,  poursuivait  hardiment  et 
énergiquement  la  réalisation  de  Tidée  primitive  et  principale  du  Zoilvereio, 
qui  était  de  faire  disparaître  les  barrières  douanières  de  Tintérieur  de  TAl^ 
lemagneetd'en  fusiomierles  divers  pays  en  un  seul  domaine  douanieri 
Tuoité  économique  de  rAllemagne  serait  peut-être  depuis  longtemps  un 
fait  accompli  ;  par  là  même  Tunité  politique  aurait  été  fortement  avancée 
et  l'influence  ainsi  que  le  prestige  de  la  puissance  h  laquelle  la  nation  fui 
redevable  de  ce  bienfait  n'auraient  pu  mauquer  de  s'en  accroître.  Par 
contre,  en  mettant  dans  le  développement  de  l'association  douanière  les 
considérations  politiques  devant  les  considérations  économiques,  en  pen- 
sant un  peu  plus  à  elle-même  qu'à  l'AUemagnei  en  voyant  d^ns  le  Zoll«- 
verein  plutôt  un  instrument  d'influence  politique  pour  elle^'^méme  qu'un 
moyen  de  progrès  économique  pour  rAllemagne,  la  Prusse  ne  pouvait 
manquer  de  nuire  à  la  cause  dont  elle  était  le  champion  natm*el|  et  de  se 
Buire  à  elle*môme*  L'oeuvre  de  la  fusion  économique  s'accomplit  un 
peu  sans  elle,  un  peu  même  malgré  elle,  et  ses  torts  d'aujourd'hui  m^ 
nacent  de  faire  oublier  ses  mérites  de  la  veilla. 

lU. 

Nous  Qvons  vu  que  même  le  premier  but  du  Zoliverein^  celui  qui 
devait  être  atteint»  pour  ainçi  dire,  tout  seul}  par  le  bit  même  de  Tas* 
sociation}  n'est  pas  encore  atteint  entièrement  i  la  circulation  inté*- 
rieure,  en  dedans  «des  limites  du  Zollverein,  est  diversement  entravée. 
I^  libre  circulalion  à  l'intérieur  ne  devait  pourtant  pas  épuiser  le  pro- 
gramme de  l'association  douanière  ;  la  loi  du  26  mai  1S18,  à  laquelle  nous 
avons  ramené  ses  premières  origines,  visait  plus  haut  et  plus  loin.  £lle 
voulait  en  même  temps  affranchir,  jusqu'à  un  certain  degré  au  moins,  Je 
commerce  extérieur.  Elle  rejetait  toutes  les  prohibitions  d'entrée,  de 
sortie ,  de  transit  et  de  consommation  ;  elle  érigeait  la  liberté  commer- 
ciale en  règle;  il  n  en  devait  être  bit  presqu'aucune  exception  pour  l'ex- 
portation en  général  ainsi  que  pour  l'importation  des  matières  premières, 
qui  se  feraient  Tune  et  l'autre  franches  de  tout  droit  (  Timportation  des 
articles  manufacturés  ou  fabriqués  ne  devait  être  nbarfée  au  delà  de 
iO  pour  J  00  de  la  valeur. 

Voilà  une  excellente  politique  commerciale,  d'autant  plus  remarquable 
que  sa  proclamation  est  antérieure  même  de  quelques  années,  aux  pre- 
miers efiorts  de  Huskicson»  qui  devaient  changer  si  radicalement  les  vues 
économiques  et  les  rapports  commerciaux  de  TEurope.  Aussi  la  Prusse 
s'en  trouva*t-ell6  très-bien.  Nul  doute  que  le  rare  essor  pris  en  ce  temps 
par  son  commerce  et  son  industrie,  grâce  auquel  elle  a  pu  réparer  d'une 
façon  fabuleusement  rapide  les  pertes  des  années  de  guerrei  n^ai*  ^^^ 
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grande  partie  l'œuvre  de  cet  esprit  écluré  dans  lequel  le  cifainet  de 
Berlin  réglait  les  questions  économiques.  Malheureusenieot,b«isB, 
comme  en  politique,  les  tendances  réactionnaires  reprirent  ïmUak 
dessus.  Déjà  en  i833,  lors  de  la  constitution  définitive  du  ZolifereiD,h 
Prusse  semblait  avoir  oublié  ses  belles  maximes  de  1818.  Les  Etats  qd 
s'unirent  alors  à  la  Prusse  faisaient ,  sous  le  rapport  de  la  fibertécon- 
merdale,  plutôt  un  pas  en  arrière  qu'en  avant  ;  et  peut*étre  Tappèt  des 
revenus  plus  hauts  qu'ils  allaient  trouver  dans  les  droits  pluséievésDè- 
tait-il  pas  étrangère  l'adhésion  des  gouvernements  respectib.  Le  fait  est 
que  le  tarif  prussien-hessois,  adopté  pour  le  Zollverein,  était  pios  pro- 
tectionniste que  celui  de  la  Saxe  ;  il  dépassait  également,  pour  les  droits 
sur  les  articles  fabriqués,  le  tarif  de  l'union  bavaroise-wûrtembergecHse. 
La  Saxe,  instruite  par  une  heureuse  expérience  des  effets  bienbisiots 
d'un  tarif  libéral,  s'efforçait  en  vain  de  faire  abaisser  ces  droits-ci;  tout 
ce  qu'elle  obtint  fut  une  réduction  du  droit  d'entrée  sur  les  articles  de 
laine  et  de  coton,  de  33  et  55  à  30  et  50  thalers. 

Depuis,  cette  tendance  peu  libérale  a  continué  à  prévaloir  dans  le  Zoi* 
verein.  Tandis  que  toute  nouvelle  adhésion  aurait  dû  se  marquer  paroo 
Etat  de  plus  gagné  à  la  liberté  commerciale,  c'est  au  contraire  le  Zollve 
rein  qui  payait  presque  chaque  nouvelle  adhésion  par  une  concessioD  pro- 
tectionniste, par  une  dérogation  au  principe  de  progrès  qui  devait  êtreson 
élément  vital.  Nous  nous  réservons  d'étudier  prochainement  dans  ce  re- 
cueil le  tarif  du  ZoUverein,  et  en  particulier  son  rapport  avec  riodostrie 
et  le  commerce  extérieur  de  rAIIemagne.  Bornons-nous  aujourd'hui  ï 
citer,  comme  échantillon  de  l'esprit  qui  le  dirige,  deux  articles  des  plus 
importants,  dont  Tun  est  aussi  indispensable  au  travail  que  l'autre  est  in- 
dispensable au  travailleur  ;  nous  voulons  parler,  le  lecteur  l'a  devioéf  à 
fer  et  du  blé.  Yers  1843,  les  producteurs  allemands  prétendaient» 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  hauts-fourneaux  anglais,  aussi  loo^ 
temps  du  moins  qu'ils  n'auraient  pas  pu,  eux  aussi,  substituer  daos  leurs 
usines  la  houille  au  charbon  de  bois.  Pour  leur  donner  le  temps  récUmé 
par  eux,  on  chargea  le  fer  brut  d'un  droit  de  40  silbergros  par  50  kitog.* 
et  on  porta  de  i  à  i  i/2  thalers  le  droit  d'entrée  sur  le  fer  en  barres,  et 
ainsi  de  suite  :  tout  cela  sous  la  condition  expresse  de  revenir  au  plustdt 
à  l'ancien  tarif.  Douze  années  se  sont  passées  depuis  ;  la  prodnctioo 
indigène,  endormie  sur  le  mol  oreiller  de  la  protection,  a  ralenti  ses 
progrès,  la  consommation  s'est  vue  rétrécie,  mais  la  protection  cootinoe) 
grâce  aux  efforts  des  usines  intéressées  à  son  maintien  et  qui  voient 
leurs  prétentions  appuyées  par  certains  gouvernements  auxquels  la  &- 
brication  routinière  assure  un  lucratif  placement  pour  le  bois  de  leuR 
forêts  domaniales.  Les  efforts  libéraux  des  gouvernements  éclairés  oat 
été  de  même  infructueux  pour  l'affranchissement  du  blé.  Par  suite  des 
mauvaises  récoltessuccessivesde  ces  dernières  années  et  de  la  cherté  coo* 
tinue  qu'elles  occasionnèrent^  la  Saxe  avait  demandé,  dans  la  dixième  con* 
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férenoe  générale,  tenue  en  1854  à  Berlin,  Tentière  liberté  d'entrée  pour 
les  céréales;  moins  exigeante,  la  Prusse  proposait  rétablissement  d'un 
simple  droit  de  contrôle  de  i/2  et  de  2  silbergros  par  scheffel  pour  les 
différentes  catégories  des  céréales.  Le  Zollverein  pourtant  a  maintenu 
les  droits  soi-disant  protecteurs,  qui  sont  inutiles  dans  les  bonnes  an- 
nées où  TAIIemagne  produit  au  delà  de  ses  besoins  et  se  fait  exportateur 
au  lieu  d'importer  du  blé,  inapplicables  dans  les  mauvaises  années  ou  ils 
doivent  être  suspendus,  et  n'ont  d'autre  effet  que  d'empêcher,  par  leur 
instabilité,  toute  entreprise  commerciale  d'une  grande  portée.  Le  fisc 
même  n'y  gagne  pas  :  on  a  calculé  que  le  droit  d'entrée  prélevé,  de 
i849  à  i854,  dans  le  Zollverein,  sur  le  blé,  a  été  en  moyenne  de  0.69 
silbergros,  c'est-à-dire  moindre  que  le  minime  droit  de  contrôle  pro- 
posé par  la  Prusse,  qui,.en  total,  aurait  rapporté  J 52,491  thalers  en 
plus,  tout  en  ne  gênant  ni  les  producteurs,  ni  les  consommateurs,  ni 
les  importateurs  ^. 

Du  reste,  si  le  Zollverein  eût  voulu  comprendre  et  apprendre,  les  aver« 
tissements,  même  financiers,  ne  lui  faisaient  pas  défaut.  Dans  les  dix  à 
douze  premières  années  de  son  existence,  .ses  revenus  allaient  toujours 
en  augmentant.  Le  rapport  net,  seulement  de  45,670,354  francs  en 
1834,  arrivait,  par  un  accroissement  continu,  à  94,21 1 ,670  francs  en  i  845  ; 
grftce  à  l'esprit  protectionniste,  qui  depuis  lors  surtout  commençait  à  pré- 
dominer de  plus  en  plus,  ce  chiffre  de  1845  devint  le  maximum  infran- 
chissable; le  revenu  baissait  successivement,  et,  en  1853,  il  n'était  plus 
que  de  72,799,150  francs,  c'est-à-dire  inférieur  de  2  millions  de  francs 
au  chiffre  de  1841,  quoique  la  population  du  Zollverein  eût  augmenté, 
dans  l'intervalle,  d'à  peu  près  5  millions  d'habitants.  La  leçon  était 
assez  intelligible;  le  Zollverein  se  refusait  à  en  saisir  le  vrai  sens;  il 
préférait  accuser  les  événements  politiques  et  quelques  minces  abaisse- 
ments de  droits  de  la  diminution  du  revenu  douanier.  Ce  n'est  que  lors 
de  l'entrée  du  Steuerverein  que  le  Zollverein  se  résigna  à  quelques 
concessions  libérales  :  les  droits  d'entrée  durent  être  abaissés,  notam- 
ment pour  le  riz,  de  11  fr.  25  c.  à  3  fr.  75  c;  pour  les  mélasses,  de 
18  Ir.  75  c.  à  15  fr.;  de  41  fr.  25  c.  à  37  fr.  50  c.  pour  le  sucre  en 
pains  ;  de  33  fr.  75  c.  à  30  fr.  et  resp.  (pour  les  raffineries)  à  18  fr.  75  c. 

^  Au  moment  où  nous  lisons  l'épreuve  de  cet  article,  le  Staatsanzeiger  (Mo- 
niteur prussien)  du  5  novembre  nous  apporte  les  modifications  de  tarif  arrêtées 
dans  la  dernière  conférence  générale.  Nous  constatons  avec  plaisir  que  la  propo- 
sition prussienne  au  sujet  du  droit  d'entrée  sur  le  blé  a  enfin  été  aiioptée  ;  con- 
cession due  probablement  à  l'aspect  peu  satisraisant  que  présente  encore  la  ré- 
colte de  cette  année.  Mats  c'est  là  aussi  le  seul  changement  de  tarif  quelque  peu 
essentiel.  La  libre  entrée  n'a  été  accordée  que  pour  la  filasse  et  le  cbarbou  de 
tourbe  ;  les  abaissements  de  droits  ne  portent  que  sur  des  articles  de  très-peu 
d'importance,  tels  que  les  déchets  de  cuir,  les  feuilles  de  palmier,  l'ammoniaque, 
la  graisse  de  poisson,  l'arrow-root»  et  quelques  produits  analogues. 
2*  BÉaus.  T.  xii.  -^  Il  iVovMiftre  iiss.  15 
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•pour  le  sucre  brut.  Le  Hanovre  ne  voulait  absolument  pas  se  départir  de 
ces  réductions,  et  nous  avons  vu  que  la  Prusse  brûlait  de  le  faire  entrer» 
avec  les  autres  men^bres  du  Steuerveroin,  dans  rasaocialion  douanièit. 
On  accorda  donc  rabaissement  des  droits  réclamés  avee  ÎDsiataaeet 
Certes,  l'effort  était  énorme ,  le  sacrifice  gigantesque  ;  aussi,  les  crii 
d'opposition  et  de  détresse  ne  manquèrent-ils  pas  de  se  faire  entSBv 
drc.  Aujourd'hui,  une  expérience  d'à  peu  près  trois  ans  permet  de  jo* 
ger  l'effet  de  ces  concessions,  en  vigueur  depuis  le  i*'  janvier  i8S4. 
Cet  effet  a  été  tel  que  devait  l'attendre  tout  économiste  éclairé:  l'abaiS" 
sèment  des  droits  a  fait  hausser  les  revenus.  A  la  diminution  contioni 
que  nous  avons  constatée  de  1846  à  1853  a  succédé  une  élévation  pro- 
gressive ;  cl  cela  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  ne  la  com- 
portait le  simple  accroissement  de  l'association  douanière  par  l'enlréi 
du  Steuerverein.  En  1855,  le  revenu  brut  atteignait  derechef  le  cbiflbf 
de  100,785,000  fr.,  soit  à  i  millions  près  le  maximum  de  1845,  et  le 
revenu  brul  du  premier  semestre  de  1856  dépassant  de  1,719,109  fir. 
celui  de  Pépoque  correspondante  de  1855,  tout  autorise  à  croire  que  h 
revenu  total  de  Tannée  courante  atteindra  du  moins,  sMI  ne  dépasse 
pas  môme  le  chiffre  de  1845.  Ajoutez-y  que  certaines  manoeuvres  eom* 
merciales  exécutées  en  vue  de  rentrée  du  Steuerverein  dans  Tassoeia- 
tion  douanière,  et  qui  amenèrent,  en  185i,  une  baisse  dans  rimportation, 
n'ont  pas  encore  entièrement  cessé  d'exercer  leur  influence  sur  celle- 
ci,  et  parlant  sur  le  revenu  douanier  ;  que,  d'autre  part,  l'effet  d'abais- 
sements de  tarif  sur  Taccroissement  de  la  circulation   se  manifeste 
d'ordinaire   lentement ,  mais  aussi   sûrement  et  progressivement;  et 
on  ne  saurait  douter  que  les  concessions  libérales  que  le  ZoUvereta 
s'est  laissé  presque  arracher  en  1851  ne  finissent  par  ramener  dans  ses 
revenus  la  marche  ascendante  et  progressive  que  nous  leur  avons  vu  sui- 
vre dans  la  première  période  de  son  existence.  C'est  du  moins  la  con- 
clusion à  laquelle  les  sains  principes  et  les  faits  que  nous  venons  de 
signaler  conduiraient  tout  économiste  raisonnable  et  impartial.  Le  Zollfe- 
rein  paraît  ne  vouloir  rien  voir  ni  entendre.  Nous  avons  dit  que  les  efforts 
faits  dans  les  dernières  conférences  générales  pour  le  ramener  dans  une 
voie  plus  libérale  ont  complètement  échoué  ;  que  la  Prusse,  se  sentant 
impuissante  à  retirer  le  char  du  Zollverein  du  marais  protectionniste 
dans  lequel  elle  a  aidé  si  puissamment  à  l'enfoncer,  pense  elle-même  à 
amener  la  dissolution  de  l'association;  que  Topinion,  désillusionnée  par 
rapport  aux  excellents  effets  économiques  et  politiques  qu'elle  s'était 
promis  du  Zollverein,  envisage  cette  éventualité  sans  effroi,  presque  avec 
indifférence. 

IV. 

On  ne  saurait  donc  se  faire  illusion  là-dessus  :  le  Zollverein,  dont  omis 
ne  contesterons  pas  l'importance  et  le  mérite,  bit  évidenunral 
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Toute  ;  il  ne  remplit  ni  son  premier  objet,  qui  serait  de  transformer  les 
pays  allemands  en  une  unité  économique  et  de  les  doter  de  la  libre  circu- 
lâlion  à  l'intérieur,  ni  sa  seconde  tâche,  établir  et  propager  en  Allemagne 
la  liberté  du  commerce  extérieur.  Le  résultat  en  est  que  ses  eifets  éco- 
nomiques ue  répondent  pas  à  l'attente  générale,  que  son  rendement 
financier  est  peu  satisfaisant,  sa  considération  en  déclin.  Comment  se 
fait-il  que  les  expériences  les  plus  concluantes,  les  sollicitations  pres- 
santes de  Topinion,  les  avis  de  ses  membi^es  éclairés  ne  peuvent  pas  le 
ramener  aux  vrais  principes  qui  constitueraient  sa  fortune,  sa  puissance, 
sa  gloire?  On  est  assez  généralement  porté  à  en  chercher  la  cause  dans  un 
vice  d'organisation.  U'manque  une  chose  essentielle  à  l'union  douanière , 
c'est  l'unité.  Dans  son  état  actuel^  le  ZoUverein  est  une  agglomération 
d'individualités  politiques  ou  économiques,  qui  sont  tout  aulplus associées, 
mais  non  unies,  où  l'individualisme  est  très-pronôncé.  Tout  le  monde  se 
souvient  encore  de  la  très-vive  lutte  engagée  au  delà  du  Rhin,  surtout 
en  1848  et  i 849:  l'Allemagn  formera-t-elle  un  itaatenhmd  {confédé- 
ration  d'Etats),  ou  un  bundesstaat  (Etat  confédéré)?  La  lutte,  quoique  tour- 
nant sur  un  mot,  avait  un  sens  profond,  et  n'était  rien  moins  qu'une 
querelle  d'Allemands.  Eh  bien  !  le  ZoUverein  est  un  staatenbund  com- 
mercial, et  non  un  bunde^staat,  CeXdiesX  vrai  pour  l'administration:  il 
n'a  pas  d'organe  spécial  et  central  qui  soit  chargé  de  surveiller  et  de  di- 
riger l'entière  réalisation  des  principes  professés  et  des  mesures  décré- 
tées parles  conférences ^  la  seule  autorité  administrative  centrale  est  le 
bureau  de  Berlin,  dont  le  cercle  d'action  se  borne  à  recueillir  et  à  pu-* 
blier  les  tableaux  du  commerce.  Cela  est  vrai  aussi  pour  la  législation  : 
elle  est  conPiée,  nous  l'avons  dit,  à  la  conférence  générale,  dont  Tacti- 
vité  se  trouve  paralysée  par  les  statuts  mômes  qui  la  régissent. 

C'est  déjà  chose  très-singulière  que  cette  stricte  égalité  de  droit  assurée 
à  tous  les  membres  du  ZoUverein  :  dans  la  conférence  générale,  la  voix  du 
duché  de  Nassau,  avec  une  étendue  de  84.46  1.  c.  et  4^,000  habitants, 
pèse  juste  autant  que  la  voix  de  la  Prusse,  qui  représente  une  étendue 
de  5103.72  I.  c.  et  plus  de  16  miUions  d'âmes.  L'adage  latin,  ium- 
mumjus.iumma  injuria,  ne  trouve-t-il  pas  là  son  entière  application? 
L'égalité  proportionneUe  et  non  l'égalité  absolue  constitue  la  véritable 
équité.  Le  Bundestag  lui-même,  qu'on  n'accusera  pas  d'empiétements 
révolutionnaires,  en  a  parfaitement  tenu  compte.  Les  trente-six  Etats, 
représentés  dans  le  palais  d'Eschenheiqfi  n*ont  ensemble  que  dix-sept 
voix  dans  le  Plénum,  et  sept  dans  le  petit  Conseil.  Le  ZoUverein  a  trouvé 
bon  de  doter  chaque  membre,  quelque  mince  que  soit  son  importance, 
d  un  vote  entier.  Mais  ce  qui  rend  cette  UbéraUté  plus  choquante  encore, 
c'est  le  large  pouvoir  attribué  à  chacun  de  ses  votes.  Le  vote  d'Olden- 
bourg pèse  non-seulement  autant  que  celui  de  la  Pnisse,  mais  il  peut 
contre-balancer  les  votes  réunis  de  tous  les  membres  de  la  conférence, 
Tunanimité  étant  indispensable  pour  toute  proposition  de  changement, 
soit  dans  les  tarifs,  soit  dans  les  statuts^ 
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Cet  état  de  choses  entraîne  un  inconvénient  double  :  il  donneàrm- 
térét  particulier»  à  la  vue  erronée  du  moindre  Etat  la  puissance  de  se 
Cure  valoir  contre  l'intérêt  général  et  le  sentiment  juste,  représestés 
par  tous  les  autres  Etats  ;  il  nourrit  et  affermit  même  cet  esprit  de  par- 
ticularisme. Tant  que  Tindividualité  conserve  ainsi  sa  pleine  aotoD(HÉ 
dans  une  assemblée,  elle  se  sentira  toujours  elle-même  et  dod  meiD- 
bre  d'une  association,  à  laquelle  elle  doit  se  subordonner,  dans  le  p 
grès  et  le  succès  de  laquelle  elle  doit  chercher  les  siens  propres.  C'est  m 
que  s'explique  ce  déplorable  changement  que  voici  :  dans  les  premier 
années  du  Zollverein ,  ses  membres  paraissaient  rivaliser  de  dévoueioêâ 
pour  la  cause  commune,  de  zèle  pour  l'intérêt  général  ;  aujourd'hui  i« 
particularisme  reprend  le  haut  du  pavé,  et  les  grandes  idées  sont  sacrîBee) 
aux  considérations  mesquines.  On  en  a  vu  la  preuve ,  —  c'est  la  Gtm- 
nia  qui  le  rappelait  naguère  encore,  —  on  en  a  vu  la  preuve  dans  leste- 
gociations  sur  l'organisation  des  autorités  centrales,  sur rabaissemeDid^ 
droits  de  transit  pour  les  boissons  et  le  tabac,  sur  les  relations  comiDêr- 
ciales  avec  T  Au  triche,  sur  les  formalités  douanières  dans  les  fleuTesi- 
lemands,  sur  les  marques  de  fabrique,  et  dans  une  foule  de  qaesm> 
analogues. 

Avec  une  pareille  situation  tout  progrès  sérieux  est  impossible;^ 
dans  une  époque  où  tout  progresse  autour  de  nous,  la  stabilité  équhsn 
à  la  décadence  et  précède  la  ruine.  Aussi,  Topinion  éclairée,  représentée 
dans  les  conférences  par  quelques  grands  Etats ,  réclame-t-elle  avec 
énergie  et  insistance:  l^^la  transformation  des  conférences  générales,  i;!^ 
ne  se  réunissent  que  périodiquement,  en  une  commission  permaDes:: 
et  centrale,  avec  des  pouvoirs  administratifs  en  rapport  avec  sa  misiot 
2"*  le  remplacement,  dans  les  conférences  et  respectivement  dâoi  » 
commission,  de  Tomnipotence  du  vote  individuel  par  le  régime  de  j 
majorité  ;  en  d'autres  termes,  une  organisation  qui  permit  aux  princi|^ 
de  progrès  et  aux  intérêts  généraux  de  l'union  de  se  faire  valoir  et  i!^ 
s'imposer  par  la  voix  de  la  majorité,  et  qui  armât  ce  pouvoir  lép^'^iif 
d'un  organe  exécutif  assez  indépendant  pour  ne  poursuivre  que  riDit«^'> 
général,  assez  fort  pour  vaincre  toutes  les  résistances  que  la  mal\eil« 
lance,  l'erreur,  le  particularisme  pourraient  opposer  à  la  réalisatiixi 
du  but  que  doit  poursuivre  le  Zollverein,  s'il  veut  rester  à  la  hauteur  ds 
sa  tâche  nationale. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'appuyer  ici  ces  réclamations.  Les  laits  qo^ 
nous  avons  rapportés,  relativement  aux  tendances  et  à  la  marche  de  la- 
sociation  dans  ces  dernières  années,  nous  semblent  plaider  la  nécessité 
et  l'urgence  de  la  réorganisation  projetée  avec  assez  d'éloquence  p'^ 
faire  taire  la  plupart  des  objections  qu'elle  pourrait  soulever.  Nous  ne  di- 
rons qu'un  mot  sur  deux  de  ces  objections,  les  seules  qui  nous  panussêol 
mériter  d'être  prises  en  considération.  On  craint  qu'avec  Tespril  dont  pa- 
rait animé  le  Zollverein,  le  régime  de  la  majorité  ne  donne  eotièreineflt 
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gain  de  cause  aux  propositions  réactionnaires  que  peut  aujourd'hui  faire 
échouer  l'opposition  d'un  seul  gouvernement  mieux  avisé.  La  crainte  nous 
parait  très-peu  fondée.  Nous  avons  trop  de  foi  dans  l'esprit  de  noire 
époque,  dans  l'enseignement  de  l'expérience  journalière ,  dans  le  bon 
sens  des  Etats  du  Zollverein,  pour  croire  que  la  majorité  pourrait  rester 
longtemps  hostile  au  progrès,  qui  est  son  propre  intérêt  bien  entendu  ; 
d'autant  moins  que  l'esprit  de  particularisme  dont  émane  la  tendance 
réactionnaire  diminuera  sensiblement,  par  le  fait  même  de  Torganisation 
plus  centralisée.  Mais  cette  autorité  centrale,  objecte-t-on  en  second  lieu» 
constituera  un  empiétement  considérable  sur  le  pouvoir  législatif  et  exé- 
cutif de  chaque  Etat  du  Zollverein.  Nous  comprenons  et  nous  respectons 
cette  susceptibilité,  mais  elle  est  mal  venue  dans  la  circonstance.  On  est 
associé,  ou  on  ne  Test  pas.  L'entrée  dans  une  association  présuppose  né- 
cessairement non  le  sacrifice  mais  le  transfert  d'une  partie  du  pouvoir  de 
chacun  sur  le  pouvoir  collectif.  La  liberté  et  l'indépendance  rationnelles 
de  l'associé  ne  consistent  pas  à  pouvoir  opposer  sa  volonté  à  la  volonté  de 
tous,  mais  à  contribuer  dans  une  mesure  équitable  à  former  la  volonté 
générale  et  à  l'exécuter. 

D'ailleurs,  cette  réorganisation  unitaire  dût-elle  même  entraîner 
quelques  inconvénients  sérieux,  que  nous  n'y  verrions  pas  encore  une 
raison  pour  la  repousser;  il  faudrait  subir  les  inconvénients  qui,  en  tout 
cas,  ne  seraient  que  passagers,  en  vue  du  bienfait  qui  résulterait  de  la 
transformation  du  Zollverein,  actuellement  Siaatenbundy  en  un  Bundes- 
staat.  Une  expérience  d'à  peu  près  un  quart  de  siècle  a  prouvé  d'abord 
que  l'organisation  actuelle,  trop  dissoute,  trop  peu  centralisée,  alourdit 
la  marche  de  l'association  vers  son  but  élevé,  et  Fempêche  de  poursuivre 
hardiment  et  résolument  la  réalisation  de  ses  principes  fondamentaux  ; 
ensuite  que,  grâce  à  l'irrésistible  force  inhérente  au  principe  de  l'as- 
sociation, le  Zollverein  a  exécuté,  malgré  tout,  de  grandes  choses, 
trop  connues  pour  que  nous  ayons  b^oin  de  nous  y  arrêter.  Il  a 
donné  une  forte  impulsion  à  l'industrie  et  au  commerce  allemands; 
il  a  procuré  de  grandes  facilités  à  la  circulation  et  à  la  fusion,  non- 
seulement  matérielle,  des  pays  allemands  par  une  certaine  unité  de 
poids  et  de  mesures^  par  ses  traités  de  commerce,  par  ses  conventions 
postales  et  télégraphiques.  Quelles  seraient  donc  son  influence  et  sa  puis- 
sance ,  s'il  augmentait  ses  forces  par  une  plus  grande  concentration , 
d'unc^part,  et  par  une  constante  fidélité  à  sa  première  idée  libérale, 
d'autre  part?  De  tous  côtés  nous  voyons  aujourd'hui  les  agents  écono- 
miques :  relations  commerciales,  conveptions  postales,  chemins  de  fer, 
télégraphes,  opérer  entre  les  nations  les  plus  diverses  et  les  plus  éloignées 
les  unes  des  autres  l'œuvre  de  fusion  et  d'union,  dans  laquelle  les  di- 
plomates et  les  philanthropes  ont  vainement  épuisé  leurs  forces  durant 
des  siècles.  Le  Zollverein  est  évidemment  appelé  à  exécuter  cette  œuvre 
en  Allemagne,  à  reconstituer  l'unité  germanique,  perdue  depuis  tant  de 
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siècles.  II  en  a  le  pouvoir  ;  il  faut  seulement  savoir  en  user.  Il  finit  que 
ses  membres  sachent  faire  abandon  des  susceptibilités  personnelles  et 
des  intérêts  particuliers  malentendus  à  l'intérêt  général,  qui  est  le  leur,  et 
au  pouvoir  central  qui  les  résume  tous  ;  il  faut  ensuite  que  la  libre  cir- 
culation dans  les  Etats  réunis  devienne  une  vérité,  et  que  le  Zollverein 
arbore  hautement  le  drapeau  de  la  liberté  et  du  progrès  dans  les  rela- 
tions extérieures.  Ainsi  réorganisée,  l'association  douanière  ne  peut 
manquer  de  s'assurer  un  avenir  de  prospérité.  J.-E.  HORN. 


COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

EN  1855. 


Nous  avons,  dans  de  précédents  articles^  exposé  les  causes  générales 
qui,  en  1855^  ont  influencé  notre  commerce  extérieur.  Sans  nous  ap- 
pesantir de  nouveau  sur  ce  sujet,  nous  nous  bornerons  à  constater  que 
le  chiffre  total  de  nos  échanges  oflre^  relativement  à  4854,  un  progrès 
de  569  millions  de  francs.  Voici  du  reste  le  chiffre  des  trois  dernien 
exercices  : 

1853 3,749  millions. 

1854 3,758       — 

1855 4,327       — 

Ces  chiffres  sont  ceux  des  valeurs  réelles  : 

Voici,  pour  1855,  le  détail  de  ces  résultats  généraux  en  valeurs  tant 
officielles  que  réelles  : 

COmiERCB  «fmfRAL.  COHnaCE   SPiCIAL. 

Valeurs  ofûcieUes.  Val.  réelles.    Val.  ofBcieUes.  Val.  rédks. 
Valeurs  exprimées  en  millions  de  franes. 

Importation 1,952  2,160  1,366  1,594 

Exportation 2,027  2,167  1,442  1,558 

Total 3,979  4,327  2,808  3,152 

La  valeur  réelle  offre  assurément  un  grand  intérêt,  car  elle  donne 
l'expression  exacte  de  Timportance  des  échanges  effectués  durant  ^exe^ 
cice.  La  valeur  officielle^  toutefois,  a  sur  elle  cet  avantage  de  faire 
mieux  ressortir  les  différences  en  plus  ou  en  moins  qui  se  produiseitf 
dans  les  mouvements  du  commerce;  car,  invariable  de  sa  nature  *,  elle 
représente  en  quelque  sorte,  sous  forme  de  valeur^  la  quantité  des  mar- 

*  On  sait  que  la  valeur  officielle  a  été'6xée  en  1826. 
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chandises  échangées*  Nous  sommes  donc  naturellement  amenés  à  pré- 
férer ici  la  valeur  officielle  comme  base  des  comparaisons  qui  vont 
suivre. 

On  vient  de  voir  que  le  dernier  exercice  accuse  une  valeur  officielle 
de  3»979  millions  de  ft*ancs.  Si  l'on  remonte  aux  quinze  années  qui  ont 
précédé  Tannée  1855,  c'est-à-dire  à  1840,  on  obtient . 

Pour  une  première  période,  1840-1844,  une  moyenne  de  2,170  mill.  de  fr. 
Pour  une  deuxième. f....   1845-1849,  •         —  2,512       — 

Pour  une  troisième 1850-1854,  —  3,120      — 

On  voit  par  là  que  la  progression  suivie  par  notre  commerce  est  des 
plus  remarquables.  Tandis  que  la  différence  de  la  deuxième  période  sur 
la  première  est  de  11  pour  100,  celle  de  la  troisième  sur  la  deuxième, 
donne  un  rapport  de  29  pour  100. 

L'année  1855  présente  sur  ces  trois  périodes  une  supériorité  : 

Sur  k  promit,  de  83  pour  lOOt 
Su^  le  deuxième,  de  58        — 
Sur  la  troisième,  de  27        — 

n  est  à  remarquer  que  près  des  trois  qdarts  de  notre  commerce  s'ef- 
fectuent par  mer.  En  1855,  %  pour  100  seulement  des  échanges  appar^ 
tenaient  aux  frontières  de  terre.  Voici,  du  reste,  la  répartition  entre  ces 

deux  voies  : 

Valean  officielles.  Valeurs  réèllM. 

Commerce  par  mer. ...     â|858  millions  de  fr.         3,104  millions  de  fr. 

—       parterre...     1,121  —  1,223  *- 

3,979  —  4,327  — 

Relativement  à  4854,  c'est  un  progrès  de  16  pour  100  pour  les  trans- 
ports maritimes,  et  de  8  pour  100  seulement  pour  les  transports  par 
terre. 

Cette  supériorité  du  commerce  de  mer  s'explique  aisément.  Non-seu- 
lement nos  relations  d'outre-mer  ont  par  elles-mêmes  une  grande  im- 
portance, mais  la  plupart  des  pays  qui  nous  sont  limitrophes  emploient 
aussi  dans  leurs  transactions  la  voie  maritime,  que  facilite  notre  triple 
littoral  :  ainsi,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  les  Etats  sardes,  sur  un  chiffre 
collectif  de  459  millions  de  francs  d'échanges,  ont  importé  ou  exporté 
par  mer  pour  une  valeur  de  368  millions.  C'est  ce  qui  ressort  du  tableau 
suivant  : 

Valbvbs  opriciBLLEs  (  importation  et  eiportaUon  réunies). 


f»  mer. 

Par  terre. 

ToUl. 

rr. 

fr. 

rr. 

Espagne. ..•••. 

150il63,821 

61,853,679 

212,017,500 

Etats  sardesi... 

68,665,836 

128,861,148 

194,526,984 

Pays-Bas 

kf,140,S3d 

t6,38S 

82,165,918 
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Nos  relations  avec  l'Europe  l'emportent  sur  celles  que  nous  entrete- 
nons avec  les  autres  parties  du  monde.  Et  pourtant,  c'est  en  Europe 
que  nous  rencontrons  le  plus  de  concurrents  ;  mais  l'intérêt  bien  en- 
tendu d'un  peuple  est  plutôt  de  chercher  à  développer  ses  échanges 
avec  les  nations  étrangères  que  de  s'efforcer  de  leur  lïuire  par  une  riva- 
lité mal  entendue.  Il  est  remarquable  que  les  contrées  européennes, 
dont  la  plupart  envoient  des  produits  similaires  aux  nôtres  sur  les  mar- 
chés extérieurs,  comptent,  dans  nos  tableaux  de  douanes,  pour  3,517 
millions  de  valeurs  tant  importées  qu'exportées,  dont  la  répartition  s'é' 
tablit  ainsi  entre  les  diverses  régions  : 

Région  septentrionale 755  millions  de  francs. 

—  centrale 4,028    .  — 

—  méridionale 734  — 

Total 2,517  — 

En  Europe,  nos  relations  les  plus  étendues  ont  lieu  avec  l'Angle- 
terre ;  elles  s'élèvent  à  712  millions  de  francs  (plus  des  94  centièmes  do 
mouvement  de  la  région  septentrionale)  ;  c'est,  relativement  à  1854,  on 
accroissement  de  12  pour  100.  Les  Etats-Unis  occupent  le  deuxième 
rang  :  517  millions.  Puis  viennent  : 

La  Belgique 412  millions  de  ficancs. 

La  Suisse. 332  — 

Le  Zollverein 213  — 

L'Espagne 212  — 

Les  Etats  sardes. .  • 195  — 

La  Turquie 168  — 

Les  Deux-Siciles 63  — 

Si  Ton  y  ajoute  le  Brésil  (85  millions  de  francs)  et  les  Indes  anglaises 
(60  millions),  on  trouve  que  ces  neuf  puissances  absorbaient  à  elles 
seules  les  76  centièmes  de  notre  commerce  de  1855. 

Nos  colonies  et  possessions  entrent,  de  leur  côté,  pour  9  centièmes 
dans  le  résultat  général  :  elles  le  doivent  principalement  à  rAIgérie,  qui 
occupe  aujourd'hui  le  septième  rang  parmi  les  puissances  avec  les- 
quelles nous  commerçons.  Voici  la  valeur  des  échanges  de  chacnnd 
d'elles  avec  la  métropole  : 

Algérie 199  millions  de  francs. 

Réunion 59  — 

Martinique •••••• 34  — 

Guadeloupe ]. . . .       32  — 

Sénégal 23  — 

Saintp-Pierre,  Miquelon,  Grande-Pôche.       14  — 

Indes  françaises 12  — 

Cayenne...... 5  — 

Sainte-Marie,  Mayotte,  Nossi-Bé 0,7         — 
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L'examen  du  double  mouvement  dont  se  composent  nos  relations  ex- 
térieures fait  voir  que,  pour  un  certain  nombre  de  pays,  la  valeur  des 
importations  dépasse  celle  des  exportations;  ce  sont  principalement  : 

DifréFenceenplas 
Importatioii.    Exportation .  ^ar i'Usportatioii. 

Millions  de  francs. 

Belgi<iue 261,5  150,9  110,6 

Suisse 193,5  138,9  54,6 

Association  allemande 1 39,1  74,0  65,1 

Etats  sardes 112,7  81,8  30,9 

Deux-Siciles 32,5  30,3  2,2 

Indes  anglaises 53,3  7,1  46,2 

Pays-Bas 30,7  21,5  9,2 

Possess.  espagn.  en  Amérique.  26,9  19,1  6,8 

Egypte 24,5  12,2  12,3 

Toute  proportion  gardée,  ce  sont  les  Indes  qui  offrent  la  différence  la 
plus  considérable.  Le  ZoUverein  et  la  Belgique  viennent  après. 

D'autres  pays,  au  contraire,  offrent  une  exportation  supérieure  à 
riniportation  : 

Différence  en  ploa 
Imporlation.     Exportation,  desexporutiona 
rar  lei  importât. 

Vateuif  olIleieUei  en  BBllliooa  de  fraaci. 

Angleterre 344,4  877,1  42,7 

Etats-Unis 225,0  341,5  116,5 

Espagne 91,1  120,9  29,8 

Turquie 78,4  89,7  11,3 

BrésU 34,1  50,7  16,6 

Pérou 2,9  31,9  22,0 

ChiU 4,7  28,3  ,  23,6 

Mexique 5,9  26,1  20,2 

Rives  de  la  Plata 15,1  17,1  2,0  . 

Russie 5,4  13,8  8,4 

Autriche 7,4  11,4  4,0 

Portugal 3,6  10,8  7,2 

Au  commerce  général  de  nos  possessions  coloniales,  on  constate  pour 
rimportation  en  France  une  valeur  de  434,800,000  francs ,  contre 
242,700,000  francs;  l'avantage  pour  ce  dernier  mouvement  est,  on  le 
voit,  de  80  pour  100. 
Le  tableau  suivant  permettra  d'en  juger  : 

Importation.       Exportation. 


Algérie 38,7  160,2 

Réunion 35,7  23,2 

Martinique 14,4  19,4 
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Guadeloupe.. . .  « r *  •  *  •  14,3  47^3 

Gayenne *••.••••••.  1,0  4,2 

Sénégal 11,4  11,3 

Sainte-Marie,  Mayotte,  Nossi-Bé. ...  0,5  0,2 

Etablissements  dans  Tlnde 11,6  0,6 

St-Pierre,  Miquelon,  Orande-Pèche.  7,2  6,3 

♦  134,8  242,7 

C'est  l'Algérie  principalement  qui  offre  la  différence  la  plus  notable. 
Les  160  millions  de  marchandises  exportées  de  France  en  Algérie 
donnent  la  mesure  de  ce  qu'est  déjà  et  de  ce  que  peut  devenir  cette 
riche  contrée  pour  notre  débouché  manufacturier.  Nous  y  versons  cha- 
que année  une  valeur  considérable  de  produits  que  l'Algérie  nous  paye 
en  grains,  en  laines,  tabacs,  etc.,  etc.  En  un  mot,  Tagriculture  y  prend 
un  accroissement  que  la  fertilité  du  soi  et  les  progrès  de  la  cokinisa- 
tion  étendent  tous  les  jours. 

Telle  est  la  situation  de  notre  commerce  général  avec  les  pays  étran- 
gers. Quant  au  commerce  spéctaly  dont  nous  avons  plus  haut  donné  les 
valeurs,  on  a  pu  voir  qu'il  formait  les  troiâ  quarts  environ  du  total  de  nos 
échanges,  soit  %BOS  millions  de  francs  en  valeurs  officielles,  et  3,15i 
millions  en  valeurs  réelles,  ce  qui  laisse  au  transit  étranger  intervenant 
dans  nos  échanges,  ou  à  la  réexportation,  une  somme  de  1,171  mil- 
lions (valeurs  officielles),  soit  30  pour  100  du  total  générai. 

Nous  allons  maintenant  examitier  la  marche  qu'ont  suivie  en  1855  les 
diverses  espèces  de  produits,  tant  à  l'importation  qu'à  Texportation,  et 
nous  nous  en  tiendrons,  comme  précédemment,  aux  valeurs  officielles 
qui  permettent  le  mieux  la  comparaison  avec  le  passé. 

Importations.  —  Nous  avons  constaté  qu'elles  formaient  presque  la 
moitié  du  mouvemetit  total  (1,952  millions).  Sur  ce  chiffre,  les  matières 
nécessaires  à  ftnrftwfne  comptaient,  au  commerce  général,  pour  1,083 
millions,  somme  sur  laquelle  nos  usines,  ateliers  et  mantifactures  pre- 
naient pour  925  millions.  Quant  aux  objets  fabriqués  étrangers,  ils  en- 
trent, comme  on  le  pense  bien,  pour  une  part  comparativement  faible 
dans  notre  consommation  nationale.  Nos  tarifs  prohibant  les  principaux, 
à  savoir  :  les  tissus  de  coton  et  de  laine,  la  coutellerie,  la  poterie,  etc. 
En  effet,  sur  une  importation  de  444  millions  de  ces  articles,  il  n'en  est 
entré  dans  notre  consommation  que  82. 

Restent  à  l'importation  les  objets  de  consommation  naiureb,  dont  le 
mouvement  s'établit  ainsi  : 

Au  commerce  général.  •  • .  • .     429  millions  de  franes. 
Au  commerce  spécial 3o9  — 

Parmi  les  matières  nécessaires  à  rindustrie  que  nous  importons,  les 
soies  occupent  le  premier  rang.  Viennent  ensuite  le  coton,  dont  les 
Etats-Unis  et  TEgypte  seuls  nous  ont  envoyé  la  totalité,  à  2  Cttlièmes 
près,  et  les  laines  en  masse,  qui  présentent  aussi  un  eccrcilsseoié&t  de  50 
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pour  400  sur  18M.  Le  tabac,  la  houille,  les  pois  propres  à  la  filature ,  les 
métaux,  en  un  mot,  presque  toutes  les  matières  premières  sont  en  pro* 
grès,  à  Texoeption  toutefois  des  cendres  et  regrets  d*orfévre  et  du  nitrate 
de  soude.  Qu'on  en  juge  par  les  résultats  suivants,  qui  donnent  l'impor- 
tation des  principales  matières  .premières,  durant  la  période  quinquennale 
1850-1854  et  l'exercice  4855. 

Commerce  général  (valeurs  oflSciels). 

Moyeane 
PAOsviTs  npoRTis.  quinquennale    Exerdee  1665» 

1850-1854. 
Mill.  de  tt,  Mill.  de  fk*. 

Soies. 4  37,2  188,9 

Coton  et  laine 136^5  146,5 

Laines  en  masse. 68,3  400,1 

Tabac  en  feuilles 30,4  62,2 

Houille  crue 42,3  60,8 

Peauxbrutes 35,4  42,3 

Bois  communs 41,7  40,7 

Poils  propres  &  la  filature  ou  à  la  diapellerie. .  47,6  27 ,5 

HuUe  d'olive , j 20,2  23,7 

Métaux 58;2  99,1 

Cendres  et  regrets  d'orfèvres 28,5  22,6 

Nous  devons  mentionner,  en  outre,  les  suifs  et  le  saindoux,  qui 
présentent  un  progrès  de  300  pour  400  sur  la  période  quinquennale, 
7,600,000  fr.  en  4855,  contre  une  moyenne  de  4,900,000  fr.  durant  la 
période  4850-4854. 

Les  objeti  de  consommation  naturels^  les  céréales,  le  riz,  les  poissons 
de  mer,  accusent  seuls  une  décroissance  qui ,  relativement  à  Texercice 
précédent  (4854),  offirent  les  proportions  suivantes  : 

Commeroe  général.  Gônmeroe  spécial. 

Céréales 25  pour  100.  34  pour  100. 

Ris^ 24         —  se         _ 

Poissons  de  mer 13        —  15        .^ 

Lies  denrées  coloniales  font  remarquer,  au  oontraire,  une  forte  aug^ 
mentation.  Ainsi,  de  464  millions  de  francs,  en  4854,  au  commerce  gé- 
péral,  rimportation  s'élève  à  207  millions  en  4855,  soit  un  accroissement 
de  26  pour  400;  au  commerce  spécial,  Texcédant  est  de  27  pour  400. 
On  doit  mentionner  en  particulier  les  sucres,  dont  il  est  entré  pour  une 
valeur  de  95  millions  de  francs,  ainsi  répartie  : 

Sucres  des  colonies  françaises 58  millions. 

—        étrangers 37       — 

Il  en  a  été  consommé  en  France  pour  une  valeur  de  76,500)000  fr. 

Le  progrès  de  nos  importations  s*est  naturellement  résolu  en  surcroît 
d'activité  de  travail  et  de  production.  C'est  ce  (pie  démontrent  les  don- 
nées ci^près  : 

Les  exporiaiùms^  on  se  le  rappeltoi  se  «ont  élevées,  en  4865,  à  2,027 
milUoDs  de  francs,  «avoir  : 


936  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Commerce  gènértl.    Commerce  spècbi. 
HUlÉODi  de  f raDCi .      ViUioDS  de  f nao. 

Produits  naturels 507  287 

—      manufacturés 1,520  1,155 

Total 2,027  1,442 

La  première  de  ces  deux  divisions  (produits  naturels)  a,  comme  on  le 
pense  bien,  souffert  de  l'insuffisance  de  nos  récoltes.  Le  relevé  compa- 
ratif qui  suit  permettra  d'en  juger.  Il  s'applique  à  notre  commerce 
spécial. 

Décroùsaue 
1853.  1865,  de  1855 

nr  1S3. 
■Oliottf  de  fk>aBCf . 

Vins 76,2  54,9  21,3 

Eaux-de-vie,  esprit-de-vin 23,3  12,8  10,3 

Céréales 29,9  2,4  27,5 

Chevaux,  mules,  mulets,  bestiaux.  •  •     1 4,0  1 0,4  3,6 

Beurre 5,7  5,3  0,4 

Œufs 6,8  6,1  0,7 

D'un  autre  cdté,  on  constate  un  accroissement  au  cammeree  spicùd,  sot 
l'exportation  des  soies,  peaux  tannées,  corroyées,  mégissées  ou  maro- 
quinées,  garance,  poils  propres  à  la  filature,  etc. 

Nous  n^envisagerons  de  même  pour  les  produits  tnanufacturéi  que  le 
commerce  spécial ,  dont  les  résultats  mettent  mieux  à  môme  de  juger 
du  degré  d'activité  qui  a  régné  dans  nos  usines  et  manufactures.  Kous 
remonterons,  à  cet  effet,  à  cinq  années  en  arrière,  c'est-à-dire  à  1850  : 

1 850 799  millions  de  francs. 

1851 852  — 

1852 872  — 

1853 1,019  — 

1854 981  — 

C'est,  pour  la  moyenne  quinquennale,  un  chiffre  de  905  millions.  U 
sortie  de  ces  produits  s'étant  élevée,  en  1855,  à  1,060  millions,  a  réalisé 
un  progrès  de  28  pour  100  ;  mais  en  limitant  la  comparaison  à  Texerdoe 
précédent  (1854),  la  différence  n'est  plus  que  de  18  pour  100. 

Dans  nos  exportations  spéciales  de  1855,  les  tissus  comptent  à  eox 
seuls  pour  une  somme  de  719  millions  de  francs,  c'est-à-dire  qu'ils  n'en 
forment  rien  moins  que  les  deux  tiers  ;  les  fils  de  coton,  de  laine,  de  lin 
ou  de  chanvre,  y  ajoutent  un  chiffre  collectif  de  10,000,000  fir.  Yienneit 
ensuite  la  tabletterie,  les  peaux  ouvrées,  le  sucre  raffiné,  la  poterie,  les 
verres  et  cristaux ,  les  ouvrages  en  métaux,  etc. 

Nos  transactions  de  1855  offrent  donc,  dans  leur  ensemble,  des  résul- 
tats satisfaisants;  la  navigation  a  dû  nécessairement  s'en  ressentir.  Le 
mouvement  général  qui,  en  1850,  présentait  (entrée  et  sortie  réunies), 
un  chiffre  de  31,926  navires  jaugeant  3,735,000  tonneaux,  dont  la  valeur 
en  marchandises  était  de  1,955  millions  de  francs,  s'élève,  en  1855,  à 
36,757  bâtimente  d'une  capacité  collective  de  5,333,000  tonneaux  et 
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d^une  valeur  de  3,1039500,000  fr.  C'est  donc  en  cinq  ans  seulement,  un 
progrès: 

Pour  le  nombre  des  b&timents  ^  de. .  •     15  pour  100. 

Pour  le  tonnage 43       — 

Pour  la  valeur  des  marchandises 59        — 

On  conçoit  aisément  que,  dans  le  développement  de  notre  commerce, 
ce  soit  les  valeurs  qui  offrent  l'accroissement  le  plus  sensible  (bien  que 
nous  n'ayons  pas  à  nous  préoccuper  des  variations  que  chaque  jour 
amène  dans  le  prix  des  marchandises  ;  car  il  n'est  question  ici,  on  se  le 
rappelle,  que  des  valeurs  officielles).  Nos  produits  d^exportation,  en  effet, 
sont  généralement  des  articles  de  haut  prix,  comparativement  à  leur 
poids  ou  volume,  de  sorte  que  notre  transport  maritime  ne  saurait  s'ac- 
croître dans  la  même  relation  que  le  chiffre  du  trafic.  Chaque  année,  en 
outre,  amène  avec  elle  de  nouveaux  progrès  sociaux  et  voit  l'aisance  se 
répandre  de  plus  en  plus  dans  la  société  ;  la  classe  moyenne  enfin,  qui 
est  la  plus  considérable,  va  s'accroissant  par  suite  de  cette  extension  du 
bien-être,  et  la  consommation  nationale  étend  également  ses  limites. 

Quant  au  rapport  des  navires  et  du  tonnage,  il  vient  ici  à  Tappui  d'une 
remarque  qu'on  a  déjà  eu  l'occasion  de  faire,  c'est  la  tendance  de  notre 
marine  marchande  à  employer  des  bfttiments  d'un  tonnage  de  plus  en 
plus  considérable. 

Voici  comment  rentrée  et  la  sortie  se  partagent  le  mouvement  total  : 

Entrée.  Sortie.  ToUl. 

Bâtiments 22,987  fr.       13,770  fr.       36,757  fr. 

Tonnage 3,302,000       2,031,000       6,333,000 

Valeur  des  marchandises.  1,412,300       1,691,200       3,103,500 

Ainsi,  au  tonnage^  l'avantage  est  du  côté  de  l'entrée;  aux  valeurs^  il 
est  du  côté  de  la  sortie  ;  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous  disions  tout  à 
rheure,  et  qui  caractérise  le  genre  particulier  de  l'industrie  française , 
dont  la  spécialité  est  de  donner,  à  force  d'art  et  de  bon  goût,  de  la  va- 
leur aux  choses  les  plus  ordinaires.  Nous  y  trouvons  aussi  l'explication 
de  Tavantage  qu'obtient  constamment  le  pavillon  étranger  dans  notre 
intercourse  maritime.  Voici,  du  reste,  pour  les  deux  derniers  exercices, 
dans  quelle  proportion  les  pavillons  tant  français  qu'étrangera  concou- 
raient au  mouvement  : 

1854.  1865.       

Pavillon  français.  Pavillon  élranger.  Pavillon  français.  Pavillon  étranger. 
Bâtiments.. ••  44,3  p.  100.     55,7  p.  100.     41,7  p.  100.      58,3p.  100. 

Tonnage 42,0  58,0  40,9  59,1 

Valeurs 41,4  58,6  43,4  56,6 

Il  est  regrettable  de  voir  la  supériorité  que  conserve  le  pavillon  étran- 
ger sur  le  nôtre,  le  pavillon  anglais  en  particulier.  Sur  les  ii  ,403  bâti- 
ments étrange»  qui  ont  visité  nos  ports»  9,501  étaient  anglais.  Et  l'on 
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ne  saurait  Toir  dans  ce  fait  un  résultat  accidentel,  puisqu^ea  1853,  sor 
20,i:25  navires  d'origine  étrangère,  on  en  comptait  10,482  sur  lesquels 
floUait  le  pavillon^  britannique.  C'est  donc  là  un  fait  permanent  qui 
s'explique  en  partie,  il  esl  vrai,  par  la  nature  même  des  apports  qui  se 
font  d'Anglclerrc  en  France.  Les  principaux  se  composant  de  produits 
lourds  et  encombrants,  lels  que  fer,  7onte,  acier,  hoiiille,  laines  en 
masses,  etc.,  ce  qui  nécessite  un  nombreux  matériel,  recru|é  naturelle- 
ment là  où  il  est  meilleur  marché. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  transit,  partie  trèsrimporC^ate  de  notre 
commerce  extérieur.  Il  a,  en  1855,  transporté  à  travers  le  territoire  de 
la  Ffance  un  poids  total  de  760,434  quintaux  métriques,  doot  la  valeur 
totale  aussi  s  élève  à  375  millions,  savoir  ; 

Pour  les  produits  naturels 85  millions. 

—  manufacturés...   290       — 

Voici  le  mouvement  comparatif  des  principales  marchandises  du 
transit  : 


MARCHANDISES. 

MOTBSnVB  QV 

18S0- 

P0ID9. 

llVOVEWNAIiB 

I8S4. 

TALBURS. 

AmÈE 

POIDS. 

19SS. 

TALBUSS. 

Fonte 

QalDl.  net. 
23,153 
70,335 
30.526 
18.355 
13,019 
11,079 
8,659 
10,621 

MllUooidefrtBot 

1.4 
li.l 

3.4 
50.8 
33.9 

4.4 
97.6 

1.0 

172,396 
111,805 
33,831 
19,912 
16,736 
10,60U 
10,357 
10,307 

MUIlMidtfrtBa 

5.7 
22.4 

4.1 
5i.5 
43.3 

4.2 
116.4 

0.8 

Colon  en  laine 

Café 

Tissus  de  colon 

Tissus  de  laine 

Laines  en  masses. 

Tissus  de  soie. 

Sucre  brut  el  terré 

Ces  divers  produits  nous  arrivaient  spécialement  de  Suisse,  de  Bel- 
gique et  de  TAssociation  allemande,  pour  être  dirigés,  en  majeure  par- 
tie, vers  les  Etats-Unis,  TAngleterre  et  la  Confédération  helvétique. 

Le  fisc  n'a  pas  été  sans  se  ressentir  de  Taccroissement  notable  de 
transactions  dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu.  En  droits  de  doua- 
nes proprement  dits,  l'administration  a  perçu  IW  millions  de  francs, 
dont  190,400,000  francs  à  l'entrée  (les  sucres  et  le  café  seuls  y  ont  con- 
tribué pour  97  millions),  et  1,400,000  francs  à  la  sortie.  En  y  joignant 
les  droits  de  navigation,  les  droits  et  produits  accessoires,  et  la  taxe  de 
consommation  des  sels,  le  Trésor  se  trouve  avoir  touché  en  1855  une 
somme  de  226  millions  de  francs.  Il  faut,  il  est  vrai,  en  déduire  les 
primes  payées  à  la  sortie  de  certains  produits  fabriqués,  dont  le  total  s'est 
élevé,  en  1855,  à  41,858,000  francs,  savoir,  principalement  : 

Sucre  raffiné 27,348,528  franc». 

Tissus  de  laine, , 8,663,695 
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Tissus  de  coton * 2>2i4,6i6 

Fils  de  laine 885,324 

Savons  d'huile  d'olive ,  de  graines  grasses  et  de 

graisses  animales 799^076 

Machines  à  feu  de  navires.  ^,  •«•••«  • 707,105 

Nous  inclinons  à  penser  qu'il  vaudrait  mieux  supprimer  ou  du  moins 
réduire  considérablement  les  taxes  d'entrée  sur  les  matières  premières. 
On  serait  ainsi  bien  mieux  dans  le  vrai,  et  Ton  n'arriverait  pas  à  cet 
étrange  système  de  protéger  le  travail  oational  aux  dépens  de  la  na- 
tion elle-même. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  aperçu  sans  mentionner  un  appendice 
très-digne  d'intérêt,  que  Tadministration  a  placé  à  la  fin  de  son  tableau 
du  commerce  de  1855,  et  qui,  grâce  à  sa  source  officielle,  ne  saurait  être 
suspecté  de  partialité.  L'Exposition  universelle,  en  laissant  pénétrer  en 
France  les  produit  sétrangers  de  toute  nature  et  de  toutes  provenances, 
avait  été  Toccasibn  d'un  décret  en  vertu  duquel  les  marchandises  pro- 
hibées  pourraient  être  vendues  moyennant  un  droit  ad  valorem  de  20 
pour  iOO  (22  y  compris  le  décime).  C'était  là,  on  W  peut  la  nier,  un 
droit  assez  minime,  comparé  à  la  prohibition.  Or,  combien  a-t-il  été 
consommé  sur  22  millions  de  produits  que  la  douane  nous  dit  avoir  été 
importés  à  TExposition  ?  2  millions  seulement.  £t,  cependant,  ces 
mêmes  produits,  placés  à  côté  des  nôtres,  étalaient  leur  richesse  aux 
youx  d'un  public  accouru  de  tous  le$  points  du  globe  ;  ils  étaient  le  ré- 
sultat industriel  de  trente-neuf  Etats  parmi  lesquels  figuraient  nos  prin- 
cipaux rivaux  en  industrie  :  TAngleterrei  le  Zollvereia,  la  Belgique, 
rÂutriche,  la  Suisse. 

L*Angleterre,  par  exemple,  malgré  une  supériorité  qu'exagèrent  par- 
fois, à  dessein,  certaines  personnes,  n^a  pu,  sur  les  11  millions  de  pro- 
duits qu'elle  nous  a  envoyés,  en  placer  que  pour  une  valei^r  de  1  mil- 
lion ;  le  Zollverein,  seulement  600,000  francs,  sur  les  3  millions  qu'il 
exposait  \  la  Belgique*,  156,000  francs  sur  près  de  2  millions  ;  l'Autricbey 
252,000  francs  sur  1,500,000  francs;  la  Suisse,  4^,000  francs  sur  1 
million. 

Quant  aux  produits  prohibes,  les  tissus  de  coton^  dont  Ift  quantité  \n^ 
portée  était  estimée  à  660,000  francs,  n'ont  fait  concurrence  aux  nô- 
tres que  pour  une  somme  de  117,000  francs  \  les  tissus  de  laine^  pour 
463,000  francs  sur  1  million  ;  les  ouvrages  en  métaux ^  pour  78,000  francs 
sur  613,000  francs;  les  autres  ventes  se  présentent  dans  la  même  pro- 
portion. L'administration,  en  publiant  ces  résultats,  a  fourni  un  impor- 
tant élément  d'études  à  la  Commission  chargée  de  l'enquête  sur  les 
prohibitions. 

LÉON  CHEMIN-DUPONTÈS, 
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LES  CORPORATIONS  EN  FRANCE. 


L  us  CHSPH^'OBUYRB. 


Lorsque  la  révolution  française  éclata,  le  souvenir  des  tarpitodes  de 
Louis  XV,  le  scandale  de  la  lutte  du  clergé  et  des  parlements,  le  goover- 
nement  des  femmes  et  des  favoris  de  cour,  les  abus  des  communaotéf 
d'arts  et  métiers,  les  entraves  de  toute  espèce  apportées  au  libre  dévelop- 
pement de  l'industrie  et  du  commerce,  étaient  dans  toutes  les  ménioirei. 
La  génération  qui  avait  vu  ces  vices,  qui  en  avait  gémi,  regarda  avec  joie 
tomber  le  vieil  édifice  social  dans  lequel  la  nation  avait  vécu,  prospéréoa 
souffert  tour  à  tour  pendant  de  longs  siècles.  Elle-même  en  avait  long- 
temps sapé  les  fondements,  et  quand  enfin  elle  parvint  à  le  renverser, 
elle  fut  trop  occupée  de  son  œuvre  et  trop  fière  de  son  triomphe  pour 
s'arrêter  à  contempler  d'un  œil  de  regret  ou  de  pitié  les  ruines  qu'elle 
laissait  derrière  elle. 

Ce  rôle  était  réservé  à  la  génération  suivante.  Celle-ci  jouissait  des  bien- 
faits de  la  victoire  sans  avoir  jamais  connu  les  fatigues  de  la  lutte  et  sei 
entraînements  inévitables.  Elle  eut  le  loisir  d'examiner  les  choses  que  ses 
devanciers  avaient  faites  et  la  prétention  de  les  juger  de  sang*froideC 
avec  impartialité.  Hais  cette  impartialité  lui  était  bien  difficile.  Au  lende- 
main d'une  révolution,  trop  de  passions  s'agitent  encore  pour  qu*il  soit 
permis  de  porter  un  jugement  rassis  sur  les  événements.  Le  plus  souvent, 
ou  on  se  laisse  emporter  par  le  torrent  des  idées  nouvelles,  ou  si  pir 
esprit  de  contradiction  on  résiste,  afin  de  ne  pas  paraître  subir  Tinfluenee 
de  ses  atnés,  on  risque,  en  se  rejetant  en  arrière,  de  donner  dans  l'excès 
opposé.  C'est  ce  qui  arriva.  Des  esprits  jeunes  et  ardents  s'appliquèrent 
au  dix-neuvième  siècle  à  admirer  tout  ce  qu'avait  dédaigné  le  dix-hui- 
tième et  à  recueillir  avec  une  pieuse  sollicitude  les  débris  d'une  société 
qui  n'était  plus.  11  y  eut  du  bien  et  du  mal,  du  vrai  et  du  faux  dans  cette 
résurrection  du  passé.  II  y  eut  surtout  beaucoup  d'illusions.  La  révolution 
avait  brisé  bien  des  fortunes,  bien  des  espérances  ;  ceux  qu'elle  avait  rui- 
nés prirent  leurs  regrets  pour  des  idées  et  les  érigèrent  en  systèmes  po- 
litiques. La  nouvelle  société  avait,  comme  toute  institution  humaine,  ses 
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imperfections,  ses  misères  ;  quelques-uns  de  ceux  qui  se  ré?oltèrent  con- 
.tre  la  souffrance  ou  qui,  dans  un  sentiment  plus  généreux,  cherchèrent 
un  remède  aux  maux  de  la  multitude,  n'imaginèrent  rien  de  mieux  que 
d'emprisonner  de  nouveau  la  France  dans  les  cadres  brisés  du  système 
communal  ou  de  la  monarchie  absolue.  Les  regrets  égoïstes  du  passé  et 
des  aspirations  plus  généreuses  qu'intelligentes  vers  un  avenir  meilleur 
s'unirent  pour  relever  ce  que  la  révolution  avait  abattu,  et  pour  déclarer 
son  œuvre  injuste  ou  imparfaite. 

Parmi  les  vieilles  idées  ramassées  par  les  adversaires  de  la  révolution 
dans  les  débris  de  l'ancien  régime,  l'organisation  des  classes  industrielles 
en  corps  de  métiers  ne  fut  assurément  pas  la  moins  singulière.  Et  pour* 
tant  elle  a  trouvé  des  défenseurs  et  même  des  arguments  dans  deux  camps 
entièrement  opposés,  dans  Técole  de  J.  de  Haistre  et  dans  celle  de  Fou- 
rîer.  On  a  répété  et  on  répète  encore  que  le  système  des  corporations 
protège  l'ouvrier  contre  le  chômage  et  la  misère;  qu'il  assure  l'indépen- 
dance de  Fartisan,  en  communiquant  à  chacun  par  l'association  la  force 
de  tous;  qu'il  prévient  la  fraude  ;  qu'il  rend  les  produits  meilleurs,  grftce 
à  la  surveillance  exercée  sur  le  travail  et  aux  garanties  de  capacité  exigées 
des  ouvriers  et  des  patrons  *,  qu'il  unit  les  gens  d'une  même  profession 
dans  une  étroite  communauté  de  rapports  et  d'intérêts  ;  qu'en  un  mot 
toute  société  a  besoin  d'une  constitution,  que  la  corporation  est  la  seule 
constitution  possible  des  classes  industrielles,  et  que  la  prétendue  liberté 
qu'on  lui  oppose  aujourd'hui  n'est  que  l'anarchie  avec  tous  ses  désordres. 

Il  était  facile  de  répondre  à  ces  arguments.  Smith  l'avait  déjà  fait 
avant  que  la  question  n'eût  été  tranchée  une  première  fois  par  Turgot, 
une  seconde  fois,  et  d'une  manière  plus  durable,  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Depuis  lui,  d'illustres  économistes  ont  examiné  de  nouveau  le 
problème  et  ont  condamné  unanimement  les  corporations,  au  nom  des 
principes  les  plus  incontestables  de  la  science.  L'existence  des  corpora- 
tions aagmente-t-elie  dans  un  pays  la  consommation  et  par  suite  la  quan- 
tité de  travail  ?  Non,  certes.  Il  faut  donc,  s'il  est  vrai  que  l'ouvrier  ne 
chôme  pas,  que  cet  ouvrier  ait  le  privilège  d'accaparer  le  travail  au  cté-- 
triment  d'une  foule  de  gens  auxquels  la  corporation  ferme  ses  ateliers. 
Quelle  est  cette  prétendue  indépendance  de  l'artisan,  qui  consiste  à  être 
asservi  aux  règlements  minutieux  d'une  étroite  association  au  lieu  de  n'o- 
béir qu'aux  lois  générales  qui  régissent  et  protègent  tous  les  citoyens  ? 
Gomment  les  produits  peuvent-ils  être  meilleurs,  les  ouvriers  plus  habiles, 
dans  un  système  qui  limite  le  nombre  des  producteurs  et  qui  fixe  par  des 
lois  immobiles  la  forme  et  la  qualité  des  produits?  C'est  de  la  concur- 
rence que  naît  l'émulation,  et  l'émulation  seule  amène  les  inventions,  les 
perfectionnements  et  le  bon  marché.  Laissez  pleine  liberté  au  vendeur  et 
à  l'acheteur  ;'ce  dernier  ne  tardera  pas  à  distinguer  le  bon  du  mauvais 
artisan,  et  à  aller  chez  celui  qui  lui  offrira  le  plus  d'avantage.  L'artisan,  de 
son  côté,  saura  faire  des  efforts  pour  attirer  une  nombreuse  clientèle  ^  ja- 
9^  SArib.  t.  xif.  ^  is  Kwtmhre  iBS«.  16  . 
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mais  on  n'a  plus  de  chance  d*acqiiérir  de  rhabileté  que  lorsque  la  fortuDê, 
le  pain  de  chaque  jour  en  dépendent.  Un  seul  fait  suffit  à  le  prouver: 
l'industrie  a  fait  plus  de  progrès  en  cinquante  ans  avec  la  libre  coocur- 
rence  qu'elle  n'en  avait  fait  en  cinq  siècles  sous  le  régime  des  corporations. 

M.  Rossi  a  dit  avec  beaucoup  de  justesse  que  la  question  des  commo- 
nautés  d  arts  et  métiers  était  du  ressort  de  Thistoire  et  ne  devrait  pas 
ôtrc  agitéo  dans  la  science  de  Téconomie  politique.  Cette  institution  eo 
effet  no  s'explique  pas  par  la  science  pure  du  gouvernement  ;  quoi  qu'en 
disent  ses  défenseurs,  elle  est  en  elle-même  une  anomalie,  une  monstmo- 
site.  Elle  n'a  sa  raison  d'être  que  dans  l'organisation  imparfaite  de  la  80« 
ciété  du  moyen  âge,  où  la  guerre  était  partout  et  où  le  droit  lui-même  était 
obligé  de  s'abriter  derrière  le  privilège.  Elle  a  été  dans  ces  temps-là  h 
forteresse  qui  a  protégé  la  classe  ouvrière  contre  Toppression  de  la  féo* 
daiité.  Dès  que  l'oppression  n'est  plus  possible,  11  faut  abattre  cette  foiw 
toresse,  comme,  dans  les  provinces  qui  n'ont  plus  à  craindre  d'ennemi, 
on  abat  les  remparts  d'une  ville  qui  étouffe  dans  ses  murs  devenus  trop 
étroits. 

Ces  raisons  sont  justes  et  paraissaient  devoir  trancher  la  question.  II 
n'en  a  rien  été.  Récemment  encore,  la  discussion  a  été  reprise  par  cer- 
tains journaux  et  le  système  des  corporations  a  été  de  nouveau  défeodi 
et  attaqué  avec  les  mêmes  arguments.  Dans  le  champ  de  la  théorie,  b 
lutte  semble  interminable,  parce  que  les  champions  des  deux  partis  msè 
rencontrent  presque  jamais  sur  le  même  terrain  :  les  uns  supposent  dès 
l'abord  la  corporation  protectrice  de  l'artisan  dans  tous  les  cas  et  dans 
tous  les  lieux,  et  ne  quittent  pas  cette  hypothèse;  les  autres,  y  cberohaot 
vainement  la  liberté,  ne  la  considèrent  jamais  que  comme  un  instrunaent 
de  privilège  et  d'oppression. 

L'histoire  peut  éclairer  cette  question  d'un  jour  nouveau.  C'est  toujoun 
h  elle  qu'il  faut  en  appeler  lorsqu'il  s'agit  de  décider  quelle  institution 
convient  le  mieux  à  un  peuple.  Il  y  a  longtemps  qu'on  sait  que  les  con- 
stitutions politiques  ne  se  font  pas  avec  des  syllogismes  ;  la  science  du  gou- 
vernement est  trop  complexe  et  trop  vaste  pour  s'étayer  sur  une  simple 
formule  de  logique  :il  faut  qu'elle  s'appuie  sur  Texpérience  des  siècles,  sur 
les  fiiits,  sur  les  mœurs  d'une  nation,  sur  la  connaissance  des  passions  êi 
même  des  caprices  de  Thomme.  Pour  juger  le  rôle  des  corporations  es 
France,  pour  faire  la  part  du  bien  et  du  mal  dans  les  siècles  passés,  ilfaat 
pénétrer  dans  le  sein  même  de  ces  associations  dont  on  parle  beaucoup, 
mais  qu'on  a  peu  étudiées,  en  connaître  les  règlements,  savoir  surtout 
comment  ils  étaient  appliqués,  vivre  en  quelque  sorte  au  milieu  des  ar- 
tisans du  moyen  âge,  afin  de  saisir  avec  leurs  habitudes  et  leur  vie  jour- 
nalière le  secret  de  leur  misère  ou  de  leur  prospérité.  C'est  à  cette 
condition  seulement  qu'on  pourra  dire  véritablement  ce  qu'ont  été  ks 
corporations  en  France  dans  le  passé  et  prévoir  ce  qu'elles  pourraient  y 
être  encore  dans  l'avenir. 
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Le  chef-d'œuvre  était  une  des  iastilutions  fondamentales  de  l'ancienne 
coq>oration.  U  lembie  avoir  eu  pour  unique  objet  d'assurer  la  bonne 
confection  des  produits,  et  par  conséquen  t  n'avoir  été  établi  que  dans 
l'intérêt  des  conaommnteurs  et  de  la  société  tout  entière.  C'est  à  ce  titre 
qu'il  a  été  regretté  el  que  des  économistes  ont  pu  se  demander  s'il  n'a* 
vaii  pas  été  utile,  s'il  ne  le  serait  pas  encore,  que  Tarlisan  subit,  comme 
Tûvocat  et  le  médecin,  certaines  épreuves  pour  acquérir  le  droit  de  ven- 
dre publiquement  une  marchandise  dont  le  public  n'est  pas  toujours 
capable  d'apprécier  la  qualité.  Cette  institution  fera  le  sujet  de  cette 
première  étude  :  Thistoire  nous  montrera  si  elle  pouvait  atteindre  le  but 
qu'on  lui  assigne  et  quel  a  été  son  véritable  rôle  dans  les  siècles  passés. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  ne  datent  pas  dans  notre  pays  de 
saint  Louis  et  d'Etienne  Boileau  ;  elles  sont  antérieures  au  moyen  ftge. 
C  est  Rome  qtii,  après  la  conquête  de  César,  les  a  introduites  dans  la  Gaule 
avec  ses  lois  et  toutes  ses  institutions  politiques  et  sociales*  Durant  qua- 
tre siècles,  du  règne  d'Auguste  jusqu'à  l'invasion  des  barbares,  les  arti-* 
sans  ont  vécu  réunis  en  collég$ê.  Ils  ont  laissé  sur  les  monuments  et  dans 
la  législation  des  souvenirs  nombreux  de  leur  existence.  Usent  eu,  comme 
les  communautés  du  quatorzième  siècle,  leurs  règlements,  leurs  chefs, 
leurs  assemblées,  leurs  revenus,  leurs  fôles,  leurs  banquets;  ils  n'ont  ja- 
mais eu  le  chef-d'œuvre.  C'est  que  la  corporation  romaine  différait  pro- 
fondément de  la  corporation  du  moyen  &ge.  Celle-ci  était  une  forteresse 
qu'avait  élevée  la  classe  ouvrière  contre  les  ennemis  de  tout  genre  qui 
pouvaient  l'assaillir  ;  celle-là  était  une  prison  dans  laquelle  le  despotisme 
impérial  enfermait  l'artisan  enchaîné  à  sa  pi'ofession  comme  le  curiale  à 
sa  curie.  Le  droit  d'exercer  un  métier  n'était  pas  alors  un  privilège  ;  c'é«« 
tait  une  fonction  obligatoire  à  laquelle  on  contraignait  quiconque  y  était 
désigné  par  sa  naissance  ou  par  son  aptitude  présumée.  Dès  lors  on  n'a- 
vait pas  besoin  d'un  examen  qui  admit  un  certain  choix  et  qui  limitât 
le  nombre  des  élus  :  aussi  n'avait^on  pas  encore  imaginé  l'institution  du 
chef-d'cBuvre* 

Pendant  les  siècles  de  barbarie  qui  suivirent  l'invasion,  il  n'y  eut  guère 
d'industrie.  Sous  les  deux  premières  races,  les  corporations  ou  disparu  « 
rent  ou  languirent  pauvres  et  inconnues,  sans  lois  tixes.  Ce  fut  seulement 
vers  le  douzième  siècle  que  les  artisans  commencèrent  à  se  compter  et 
à  s'unir  dans  la  plupart  des  métiers.  Leurs  associations,  créées  par  eux 
et  à  leur  profit,  portèrent  dès  l'origine  l'empreinte  de  l'esprit  de  privilège 
et  de  monopole.  Mais  comme  ils  étaient  encore  peu  nombreux,  ils  avaient 
plus  besoin  de  se  fortifier  par  de  nouvelles  recrues  que  d'exclure  de?  con- 
currents, et  ils  n'imposèrent  pas  tout  d'abord  aux  aspirants  à  la  maîtrise 
l'obligation  du  chef-d'œuvre.  Du  temps  de  saint  Louis,  on  se  bornait  à 
exiger  <lans  les  métiers  qui  n'étaient  pas  la  propriété  du  roi  que  l'aspi^ 
rant  sût  travailler  et  eût  l  argent  et  les  instruments  nécessaires  pour  s'é-> 
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tablir;  «  Quiconques  veut  estre  da  mestier,  estre  le  puet,  portant qail 
sache  le  mestier  et  ait  de  coi  d  répètent  partout  les  registres  d'Etienne 
Boileau.  Cependant  le  chef-d'œuvre  était  une  institution  trop  confonne 
à  Tesprit  de  la  corporation  nouvelle  pour  ne  pas  se  rencontrer  quelque 
part  à  la  naissance  de  ces  sociétés.  Il  existe  en  effet  dans  un  métier.  Cesi 
celui  des  chapuiseurt  ou  fabricants  de  bois  de  selles;  au  siède  des  croi' 
sades  et  des  grandes  chevauchées,  ce  métier  devait  être  un  des  des  plœ 
riches  et  par  conséquent  un  des  plus  jaloux  de  son  monopole.  <  Quac 
j'aprentis  set  faire  son  chief  d'œvre,  il  est  reson  qu'il  se  tieugae  u 
mestier". 

Au  treizième  siècle,  le  chef-d'œuvre  n'est  encore  qu'une  exception  fort 
rare.  Au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle,  il  devient  la  loigénéraleè 
tous  les  métiers.  Ce  n'est  pas  seulement  un  simple  examen  qu'un  patroo 
£ait  subir  à  son  apprenti  pour  s'assurer  de  sa  capacité  :  c'est  un  travail  loo: 
et  difficile  que  la  corporation  donne  solennellement  à  faire  à  tout  ouvrier 
qui, ayant  déjà  passé  par  les  épreuves  de  l'apprentissage  et  du  compagoct- 
nage,  veut  s'établir  ;  c'est  un  brevet  de  maîtrise  qui  confère  à  rartisan  'à 
droit  d'ouvrir  boutique  en  son  nom.  Quiconque  ne  s'est  pas  présente  et 
n'a  pas  été  reçu  n'est  pas  mattre  ;  il  ne  peut  faire  partie  du  corps  de  mé- 
tier qu'à  titre  de  compagnon  et  sous  les  ordres  d'un  autre.  S'avise-Kî 
de  travailler  pour  son  propre  compte,  les  magistrats  saisissent  ses outiis, 
ses  marchandises  et  le  condamnent  à  une  amende  *. 

Cette  loi  restrictive  invoquait  une  raison  d'utilité  publique;  elle  avsi 
de  plus  l'avantage  de  diminuer  le  nombre  des  gens  établis,  et  defa\orr 
ser  le  monopole  des  maitres  qui  faisaient  les  règlements.  Elle  fut  accepta 
partout  avec  empressement.  Les  cor|K)rations  nouvelles  l'inscrivirenu: 
tête  de  leurs  statuts  ;  les  anciennes  l'ajoutèrent  aux  leurs,  et  la  firec: 
confirmer  par  les  rois  ou  par  les  communes.  En  voici  un  exemple;  i^ 
un  article  ajouté,  en  1408,  au  slatut  des  bûchers  d'Amiens  : 

«Sachent  tout  cil  qui  cestescript  verront  ou  orront,  que,  par  lemiiecr 
et  les  eschevins  d'Amiens,  pour  le  bien  et  prouffit  commun^  à  la  reqat^ 
des  eswars  du  mestier  de  hucherie  en  la  ville  d'Amiens,  eu  sur  ce  co£- 

*  Registre  des  métiers  et  marchandises,  statut  des  chapuîseurs,  chap.  luh. 
p.  216.  Publié  par  M.  DeppingdaDS  la  collection  des  Documents  inédits. 

*  Art.  23.  Hem,  c  Si  aucun  compaigaonest  trouvé  besoingnantdudit  mestier  aai 
adveu  d'un  des  maistres^  ou  qu'il  ne  ait  fait  son  chief-d'euvre  et  qu'il  ait  fait  H^ 
les  droiz  de  sa  maistrise,  tant  à  la  justice  que  à  la  confrarie,  aux  jurez,  gard^^ 
roaistres  dudit  mestier,  ses  houstilz  seront  conGsquez  pour  la  première  fois  et  tu»^^ 
la  besoingoe  qu'il  fera  à  applicqiier  comme  dessus. 

Art.  24.  hem,  c  A  la  seconde  foiz  qu'ils  seront  trouvez  faisant  le  contraire  « 
l'ordonnance  dessus  dite,  semblablement  leurs  houstilz  seront  confisque!  et  ^ 
besoingne  qu'ils  feront,  et  paieront  soixante  solz  tournois  d'amende,  i  appliq>^ 
comme  dessus.  St.  des  charpentiers  et  menuisiers  d'Angers,  GoUect.  des  Ori 
t.  XX,  20  septembre  1487. 
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seil  et  advis,  et  en  augmentant  etdéclairant  ung  article  contenu  es  briefz 
dudit  mestier,  a  esté  et  est  ordonné,  en  le  voulenté  et  au  rappel  des* 
dits  maire  et  eschevins,  ce  qui  s'ensieut  :  c'est  assavoir,  que  quiconques 
vora  lever  ledit  mestier  en  la  ville  et  banlieue  d'Amiens»  et  avant  ce  , 
qu'il  le  puist  tenir  ne  exercer  comme  maistre,  sera  tenu  de  faire  et  par- 
faire de  lui  bon  et  soufSsans,  à  ses  frais  et  despens  et  de  son  mairien,  une 
pièce  ou  quief-d'œuvre  dudit  mestier,  du  prix  et  valeur  de  LXIIII  solz 
parisis,  et  au  dessus,  si  lui  plaist,  telle  que  les  eswars  qui  pour  lors 
seront  ordonnez  oudit  mestier  lui  voiront  ordonner  à  faire,  sauf  que, 
quant  à  le  longueur  et  à  le  haulteur,  il  le  porra  faire  à  sa  devise  K  » 

La  nature  du  chef-d*œuvre  variait  selon  les  métiers.  Quelquefois,  dans 
un  même  métier,  elle  variait  suivant  le  grade  que  cherchait  à  obtenir  le 
candidat.  A  Angers,  un  potier  d'étain  voulait-il  seulement  se  faire  fabri- 
cant de  marmites,  il  faisait  une  marmite  pour  chef-d'œuvre;  fabricant 
de  gobelets,  il  faisait  un  gobelet.  Voulait-il  exercer  le  métier  dans  toute 
son  étendue,  il  devait  accepter  le  chef-d'œuvre,  quel  qu'il  fût,  qu'il  plai- 
sait aux  jurés  de  lui  imposer  *. 

Quelquefois  l'aspirant  avait  le  choix.  A  Amiens,  les  cordiers  pou- 
vaient opter  entre  une  chaise  de  couvreur,  une  corde  de  chanvre  à  tirer 
les  bateaux  ou  un  attelage  de  cheval  ^. 

Le  plus  souvent,  le  genre  de  travail  était  imposé  d'office  par  les  jurés, 
ou  déterminé  d'avance  par  les  statuts.  Nous  avons  sur  cette  matière  tous 
les  anciens  règlements  de  la  ville  d'Amiens.  En  voici  quelques  exemples 
pris  au  hasard. 

Les  selliers  faisaient  une  selle  de  haquenée,  une  selle  de  mule  ou  un 
bàl;  les  sculpteurs,  une  statuette  de  trois  pieds  et  demi  ;  les  brodeurs, 
un  tableau  de  même  dimension,  dont  le  dessin  devait  être  d'abord  ap- 
prouvé parles  gardes  du  métier.  Chez  les  savetiers,  les  jurés  tiraient  au 
hasard  d'un  sac  de  vieilles  chaussures  trois  paires  de  souliers  que  l'as- 
pirant devait  rendre  raccommodés.  La  grande  corporation  des  fèvres 
comprenait  plusieurs  branches  distinctes,  dont  chacune  avait  son  chef- 
d'œuvre  particulier  :  les  charrons  avaient  à  fabriquer  un  fer  de  charrue,  un 
'  contre  ou  quelque  gros  ouvrage  de  ce  genre  ;  les  ferons,  un  gril ,  une 
crémaillère  ;  les  taillandiers,  une  cognée  ou  quelque  autre  instrument 
tranchant  ;  les  maréchaux,  les  quatre  fers  d'un  chevaP. 

Les  règlements  nous  apprennent  la  manière  dont  ce  travail  devait  être 
exécuté  ;  les  procès,  les  fraudes  et  les  injustices  qui  s'y  mêlaient  souvent. 

Le  chef-d'œuvre  était  fait  dans  la  maison  d'un  des  jurés,  ou  du  moins 
dans  une  maison  désignée  par  eux;  c'était  un  moyen  de  s'assurer  que 

*  Comm.  d*Amieas  (publié  dans  les  DoeumerUs  inédite)^  t.  II,  p.  i5. 

*  OrdoDDances,  t.  XX,  p.  2Î(,  en  octobre  1487. 

' CommuDe d*AmieQ8,  t.  I,  p.  786,  anno  1390,  tome  II;  p.  6,  ann.  14(X); 
p.  365,  aoDol474;  p.  S38,  amio  1462. 
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l'artisan  ne  s'aiderait  ni  des  conseils  ni  de  la  main  d'an  ami  trop  cou- 
plaisant.  A  Angers,  l'aspirant  recevait  ordre  de  se  rendre  dans  la  mi- 
son  de  tel  des  maîtres  de  la  ville.  Il  s'établissait  dans  une  de  ses  chuih 
bres  et  en  payait  le  loyer.  Il  travaillait  toujours  seul.  Chaque  fins  qui 
entrait,  il  fermait  la  porte  à  clef,  et  chaque  fois  quMI  sortait,  il  reroeUal 
la  clef  entre  les  mains  du  maître.  Celui-ci^  de  son  côté,  s'engageait  pv 
serment  à  ne  Taider  en  aucune  façon,  et  à  ne  laisser  pénétrer  dam  h 
pièce  nul  autre  que  lui  et  les  jurés,  qui,  de  temps  à  autre,  venaient  vi- 
siter le  travail^.  De  cette  façon,  le  secret  le  plus  absolu  devut  être  ob- 
servé; les  statuts  punissaient  d'une  forte  amende  quiconque  eût  osé  k 
violer.  Hais  celte  sévérité  était  plus  dans  la  loi  qtie  dans  les  OMBan.  I 
est  toujours  bien  difficile  de  faire  exécuter  de  pareils  règlements  ;  et  t, 
pendant  l'espace  de  huit  jours,  quelquefois  de  huit  mois  et  plus  que  di- 
rait la  confectiou  du  chef-<i'œuvre^  le  compagnon  ne  trouvait  pas  k 
moyen  de  faire  pénétrer  quelqu'un  dans  sa  chambre,  il  pouvait  au  (k* 
hors  mettre  à  profit  les  avis  et  même  le  travail  de  ses  camarades.  D'ail- 
leurs, il  y  avait  des  professions  dans  lesquelles  il  ne  pouvait  se  pMff 
d'un  aide  ;  les  statuts  autorisaient  même  le  pareur  de  drap  qui  tnat 
son  chef-d'œuvre  à  se  faire  assister  par  un  compagnon  dont  il  payait  kl 
journées  '.  Dans  ce  cas,  la  fraude  pétait  encore  plus  aisée. 

Les  jurés  venaient  plusieurs  fois,  pendant  la  durée  de  Tépreuve,  él«- 
diaient  la  manière  dont  travaillait'  1  aspirant.  Les  selliers  exaroinaieil 
d'abord  le  bois  de  la  selle,  avant  qu'elle  fût  recouverte  de  cuir';  kl 
charpentiers  voyaient  une  première  fois  les  bois  choisis  et  préparés,  me 
seconde  fois  les  tenons  et  les  mortaises,  et  une  troisièn>e  la  charpente 
entière  *.  Enfin,  quand  l'ouvrage  était  terminé,  ils  se  réunissaient,  s*ii- 
joignaient  parfois  quelques  anciens  maîtres  du  métier,  et  décidaient  i 
l'œuvre  leur  paraissait  «  idoine  et  suffisante.  » 

Dans  certaines  professions,  ils  avaient,  en  outre,  un  examen  onl  i 
faire  subir  au  candidat  ;  par  exemple,  les  barbiers-chirui^ens  devaiert 
non-seulement  forger  une  lancette  et  composer  quelques  onguents,  sih 
gner  un  homme,  raser  et  coiffer  un  pauvre,  mais  de  plus  répondre  sv 
Tanatomie  des  veines  à  certaines  questions  qui  leur  étaient  adressées  ptf 
un  médecin  *. 

Les  jurés  se  rendaient  ensuite  devant  le  maire  de  la  ville  ou  devant  fe 
juge  royal,  et  certifiaient  par  écrit  qu'ils  ataient  vu  et  approuvé  le  chef- 
d'œuvre  ^.  Le  candidat  prétait  entre  les  mains  du  magistrat  le  senneal 

*  Ordonnances,  XX,  il  septembre  1487. 

'  Commune  d^Amiens,  II,  460  ;  anno  1494. 

*  Amiens,  1, 786  ;  anno  1390. 

*  Ordonnances,  XX,  p.  i8,  septembre,  1487,  art.  7  et  8. 
"  Monleil,  quinzième  siècle,  chap.  ix. 

*  Voici  un  de  ces  eerlIBcats  : 

«  Le  seizième  jour  de  may  Illl<'  et  L,  Deaisot  GandéMr,  aelîer, 
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de  se  conformer  toujours  aux  règlements  du  métier,  et  il  devenait 
inattre. 

Il  avait  cependant  encore,  pour  jouir  du  plein  exercice  de  ses  droits, 
à  payer  une  certaine  somme  à  la  confrérie  pour  Fentretien  du  cierge, 
nne  autre  aux  jurés  pour  les  indemniser  de  leur  temps  perdu,  une  autre 
au  maître  qui  avait  prêté  son  logement,  une  autre  au  maire  ou  au  juge 
pour  Tenregistrement  de  la  maîtrise,  et  à  donner  un  dernier  banquet  à 
tous  ceux  qui  l'avaient  assisté  et  à  qui  déjà  il  avait  dû  donner  plus  d'un 
diner  pendant  le  cours  de  son  travail.  Les  fèvres  payaient  dix  sous  à 
leur  confrérie,  dix  sous  aux  maîtres  ^-,  les  charpentiers  vingt  sous  au  juge 
royal,  et  autant  à  partager  entre  les  jurés  et  la  confrérie  ^;  les  brasseurs 
soixante  sous  pour  la  confrérie  seule  ^;  les  sculpteurs  huit  livres  ^^  les 
brodeurs  vingt-cinq  livres  '.  Les  statuts  avaient  beau  limiter  le  nombre 
dea  dîners,  en  fixer  même  quelquefois  le  prix^  ou  permettre  de  les  con* 
vertir  en  nne  aumône  à  la  confrérie  7,  l'aspirant  ne  pouvait,  à  cet  égard, 
user  de  son  droit,  et  celui  qui  se  serait  montré  peu  généreux  aurait  couru 
risque  de  se  voir  refusé.  Enfin  le  chef-d'œuvre  lui-même  était  dans  plu- 
sieurs corporations  la  propriété  de  la  confrérie,  et  l'artisan  qui  tenait  à 
le  oonserver devait  le  rachètera  beaux  deniers  comptants*. 

Tous  ces  frais  accessoires,  que  les  maîtres  avaient  intérêt  à  augmenter 
d'amiée  en  année,  rendaient  l'épreuve  très-coùteuse.  Si  le  désir  d'a- 
voir des  artisans  capables  eût  seul  guidé  les  corporations,  elles  eussent 
supprimé  ees  charges,  au  lieu  de  les  aggraver*  Mais  comme  ceux  qui 

sir  Jehan  Torféfre,  maleur,  sire  Jehan  de  Conty  et  Pierre  Dugart,  êscfaevins,  une 
selle  de  baquenée  couverte  de  cuir  vermeil,  qu*il  disoit  être  son  chef-d'œuvre, 
laquelle  sele  fu  jugée  par  Jehan  Cauderon  et  Pierre  Caudavaine,  eswars  dudit 
roestier,  estre  belle,  bonne  et  souffisantement  faitle,  et  furent  au  dit  rapport  Mile 
L^grefller,  Miquel  Franchois,  Jaque  Candelier  et  Ricarl  Ravin,  tous  seliers,  et 
par  ce  ledit  Denisot  a  esté  receu  à  maistre  et  ouvrier  dudit  mestier  et  a  fait  le  ser- 
ment d'entretenir  les  briefz  du  mestier.  »  Gomm.  d'Amiens,  II,  201  ;  anno  141^. 

<  Amiens,  II,  258;  anno  1462. 

«Ordonnances,  XX,  18  ;  septembre  487,  art.  9. 

'  Amiens,  11,  484  ;  anno  1498. 

*  Amiens,  11,  6;  anno  1400. 

*  Ibidem.  ^ 

*  « et  pour  la  peine  desdits  jurez,  gardes  et  maistres  ice  appeliez,  le- 
dit compaignon  sera  tenu  de  leur  donner  à  desjeuner,  ou  bancqueler  si  c'est 
après  disoer,  la  Visitation  faite»  ou  deux  soiz  six  deniers  tournois  à  chacun  desdits 
jurez  et  gardes  dudit  mestier,  à  son  choix.  > Ordonnances,  \X,  18  septembre  487. 

*  •Item,  que  les  apprentifs  qui  se  présenteront  pour  estre  rcceu  maistre  aiant 
fait  suffisant  chef-d'œuvre,  ainsy  qu'il  est  dit,  ne  seront  tenus  d*au(res  festins 
qae  celuy  de  le  réception  senlement,  ou  convertiront  festins  en  pareille  valleur 
d'argent  qu'ils  donneront  pour  emploier  aux  nécessitez  de  ladicte  communauté.  » 
Amiens,  11,  6  ;  anno  1400. 

*  ibidem,  art  8. 
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étaient  établis  craignaient  toujours  de  voir  des  concurrents  yenir  pirta- 
ger  les  bénéfices  de  leur  commerce,  ils  maintenaient  avec  soin  des  lè- 
glements  qui  forçaient  l'ouvrier  à  faire  des  économies  pendant  de  kxigMi 
années  avant  de  se  présenter^  et  qui  écartaient  môme  à  jamais  de  h 
maîtrise  un  grand  nombre  de  compagnons  pauvres. 

Le  jugement  porté  par  les  jurés  n'était  pas  entièrement  désintéressé 
et  pouvait  donner  matière  à  contestation  :  l'aspirant  refusé  avait  le  droit 
d'en  appeler  de  leur  décision  à  un  juge  supérieur. 

Perrinot  Auguier,  compagnon  sellier  d'Amiens,  se  présenta  au  chet- 
d^œuvre  après  avoir  accompli  le  temps  de  service  exigé  par  les  rè^kh 
ments.  On  lui  donna  à  faire  une  selle  dite  de  somme.  C'était  un  oavnp 
très-dispendieux  et  d'un  usage  peu  ordinaire,  car  on  n^en  vendait  pi 
dans  la  ville.  Il  se  mit  cependant  au  travail,  et  quelque  temps  après  1 
apporta  la  selle,  «  laquelle  lui  avait  cousté  de  grands  deniers  à  faire  ».  Lei 
jurés  refusèrent  de  la  recevoir.  Perrinot  porta  sa  selle  aux  échevins,  qa 
nommèrent  des  arbitres  parmi  les  maîtres  du  métier.  Mais  les  arbitns 
ne  furent  pas  d'accord:  les  uns  trouvaient  la  selle  bonne,  les  aatns 
étaient  de  Tavis  des  jurés  et  la  déclaraient  mauvaise.  Il  fallut  que  les 
échevinsse  décidassent  à  juger  l'affaire  par  eux-mêmes.  En  conséquence, 
Perrinot  apporta  une  selle  de  somme,  les  jurés  en  apportèrent  une  au- 
tre :  c'étaient  deux  anciens  chefs-d'œuvre  acceptés.  La  comparaisoi 
faite,  il  fut  trouvé  que  la  selle  refusée  était  beaucoup  mieux  faite  que  les 
autres,  et  les  échevins  décidèrent  que  Perrinot  Auguier  serait  reçu  mrf- 
tre  du  métier  de  sellerie  *. 

Quarante  'ans  plus  tard,  un  autre  procès  fut  intenté  aux  jurés  de  k 
même  corporation,  mais  eut  une  issue  bien  différente  pour  le  plaignant. 
Notinet  le  Francy,  compagnon  sellier,  refusa  de  faire  le  chef-d'œuvre  que 
lui  proposaient  les  jurés,  et  se  plaignit  ensuite  qu'on  ne  voulût  pas  l'ad- 
mettre à  répreuve  de  la  maîtrise.  L'affaire  fut  portée  devant  les  éche- 
vins, et  le  plaignant  fut  condamné  à  accepter  le  travail  proposé  :  c'était 
une  selle  à  arçons.  Il  la  fit  ;  mais  lorsqu'il  l'eut  présentée  à  Texameo, 
elle  fut  unanimement  jugée  mauvaise;  il  lui  fallut  recommencer.  Afin  d'é- 
carter de  part  et  d'autre  tout  soupçon  de  fraude,  les  jurés  lui  assignèreii 
pour  lieu  de  travail  la  maison  d'un  d'entre  eux,  et  lui  permirent  d'enfer- 
mer ses  outils  et  son  ouvrage  dans  un  bahut  dont  il  devait  garder  la  clet 
La  seconde  selle  terminée  et  soumise  à  l'examen  fut  jugée  encore  phs 
défectueuse  que  la  première.  Notinet  en  appela  ;  mais  les  échevins  con- 
firmèrent la  sentence  des  jurés,  et  arrêtèrent  que  Notinet  ne  serait  au- 
torisé à  se  présenter  une  troisième  fois  qu'après  avoir  fait  encore  denx 
ans  d'apprentissage  *. 

Dans  le  premier  procès,  la  malveillance  et  Tinjustice  des  jurés  àTégaid 

*  Comm.  d'Amiens,  II,  152;  anno  1452. 
*i&td.,  II,385;aDDol481. 
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de  Perrinot  est  évidente  ;  dans  le  second,  Notinet  était  probablement  peu 
capable;  mais  la  sommation  qu'il  fit  aux  jurés  dut  les  indisposer  contre 
lui  et  augmenter  ses  chances  de  refus.  De  toute  façon,  il  était  dangereux 
de  courir  les  hasards  d'un  procès,  et  mieux  valait  faire  quelques  sacrifices 
d'argent  pour  se  concilier  la  bienveillance  de  ses  juges. 

Le  chef-d'(Buvre  était  plus  accessible  aux  fils  de  maître  :  c'était  encore 
une  conséquence  des  mêmes  principes.  On  exigeait  d'eux  un  travail 
bien  moins  difficile,  quelquefois  une  simple  expérience,  comme  on  l'ap- 
pelait :  les  compagnons  chaudronniers  avaient  besoin  de  quinze  jours 
pour  faire  leur  chef-d'œuvre  ;  huit  jours  suffisaient  aux  fils  de  maître 
pour  terminer  le  leur*.  Les  droits  de  réception  étaient  réduits  de  moitié 
pour  eux,  et  il  leur  arrivait  souvent  d'avoir  pour  juges  les  amis  de  leur 
père.  Aussi  était-il  bien  rare  qu'un  fils  de  maître  fût  exclu  de  la  maîtrise 
pour  raison  de  pauvreté  ou  d'incapacité.  L'entrée  de  la  corporation  lui 
était  toujours  ouverte,  tandis  que  les  barrières  se  multipliaient  pour  en 
rendre  Taccès  plus  difficile  aux  étrangers. 

Voilà  quel  fut  le  chef-d'œuvre  dès  son  origine,  un  obstacle  plus  encore 
qu'une  garantie. 

Quand  une  institution  a  quelque  vice  caché,  le  temps  se  charge  tou« 
jours  de  le  mettre  à  nu,  et  d'accuser  ainsi  la  faiblesse  ou  la  malice  des 
hommes.  Une  pensée  d'égoïsme  avait  secrètement  présidé  à  Tinstitution  du 
chef-d'œuvre  ;  l'égoïsme  ne  tarda  pas  à  s'y  montrer  au  grand  jour.  Les 
banquets,  les  présents  devinrent  peu  à  peu  plus  multipliés  et  plus  coûteux 
par  la  connivence  des  jurés,  qui  exigeaient  beaucoup,  et  des  aspirants,  qui 
donnaient  plus  encore,  afin  de  se  rendre  leurs  juges  favorables.  L'usage 
les  convertit  en  lois.  Les  statuts  rédigés  dans  les  siècles  suivants  augmen- 
tèrent considérablement  les  frais  de  toute  espèce^  le  prix  du  chef-d'œu- 
vre, la  durée  du  travail,  les  droits  de  maîtrise,  et  rendirent  cette  épreuve 
inabordable  pour  le  plus  grand  nombre  des  compagnons. 

Au  seizième  siècle,  un  ouvrier  passait  quelquefois  plus  d'un  an  à  faire 
son  chef-d'œuvre*.  Il  dépensait  beaucoup  d'argent  en  outils,  en  matières 
premières  ;  et  quand  il  avait  terminé  à  grand'peine,  il  restait  pour  long- 
temps endetté.  En  efiet,  pendant  tout  ce  temps,  il  n'avait  pu  se  livrer  à 
son  travail  ordinaire,  et  à  moins  qu'il  n'eût  des  économies,  il  avait  dû 
vivre  d'emprunts.  De  plus,  lors  même  que  le  chef-d'œuvre  ne  restait  pas 
la  propriété  de  la  confrérie,  il  ne  trouvait  pas  à  le  vendre,  parce  que  c'é. 
taittoujoursquelqueobjet  horsd'usage,  d'une  forme  bizarre  ou  surannée, 
désigné  ainsi  par  les  jurés  à  dessein  d'augmenter  la  difficulté  ou  déter- 
miné d'avance  par  d'anciens  statuts  du  quatorzième  siècle. 

Cependant,  il  fallait  subir  ces  conditions  ou  renoncer  à  la  maîtrise. 

>  Gomm.  d^Amiens,  II,  205 ,  anoo  1456. 

*  « Estans  quelquefois  un  an  et  d'avantage  à  faire  un  chef-d^œuvre  tel  qu'il 

plaise  aux  jurés...  >  Préambule  de  l'ordonnaoce  de  déeembre  1581. 
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En  i57i,  un  ouvrier  corroyeur,  nommé  Baudequin,  demanda  à  être  ad- 
mis au  chef-d'œuvre.  Les  jurés  le  firent  attendre  très-loi^emps  ;  pm 
enfin,  cédant  à  ses  instances  réitérées,  lui  donnèrent  à  faire  un  ouvraie 
très-long  et  très- difficile  dont  les  ferrures  devaient  être  en  argent.  Ban- 
dequin  n'avait  pas  les  moyens  de  supporter  une  si  forte  dépense  et  anen 
longue  perte  de  temps.  Il  réclama  et  porta  même  plainte  devant  le  prévôt 
de  Paris.  Maïs  plusieurs  compagnons,  sans  doute  plus  ricfaea  que  loi, 
ayant  déclaré  qu'ils  accepteraient  volontiers  un  pareil  cbef-d'œavre,  le 
magistrat  se  prononça  en  faveur  des  jurés^.  Baudequio  resta  ooonpagiMNi 
ou  se  ruina  d'avance  pour  devenir  maître. 

Combien  d'ouvriers  étaient  dans  les  mêmes  conditions  qiie  Baudequio! 
Tous  ne  se  résignaient  pas  à  se  ruiner  ou  à  passer  leur  vie  entière  son 
la  dépendance  d'un  patron  ;  beaucoup  travaillaient  clandestinement  poor 
leur  propre  eompte  :  c'était  alors  que  la  communauté  s*arniait  de  tm 
privilèges,  saisissait  outils,  marchandises,  et  condamnait  impitoyt- 
blement  ceux  qui  n'avaient  commis  d'autre  crime  que  de  travailler 
pour  vivre.  Les  délits  de  ce  genre  devaient  être  bien  fréquents ,  car  les 
ordonnances  rendues  sur  les  arts  et  métiers  en  parlent  sans  cesse,  mi 
rappelant  les  désordres  causés  par  ces  infractions  à  la  loi  et  en  reecm- 
mandant  aux  jurés  la  plus  grande  sévérité.  Au  dix-septième  siècle,  Colbert 
s'en  plaignait  encore;  et,  dans  le  célèbre  édit  de  mars  4673,  ils'appay«t 
sur  cette  raison  pour  ériger  ou  rétablir  en  communautés  tous  les  métiers 
qui  en  France  n'avaient  pas  de  statuts. 

(( ...  Il  y  a,  disait-il,  plusieurs  personnes  qui  s'ingèrent  de  faire  com- 
merce de  diverses  sortes  de  miirchandises  et  denrées,  et  d'exercer  plu- 
sieurs arts  et  métiers  sans  avoir  fait  chef-d'œuvre,  estre  receus  à  la  miis- 
trise  ni  estre  d'aucun  corps  ou  communauté.  Pourquoy,  d'un  eosté,  ils 
sont  journellement  troublez  dans  leurs  fonctions  par  les  maistres,  gardes 
etf  jurez  des  métiers,  qui  ont  quelque  sorte  de  relation  à  ceux  qu'ils  pro- 
fessent; et  d'autre  costé,  ils  font  ce  que  bon  leur  semble  dans  leurs  dites 
professions,  n'estant  point  sujets  à  aucunes  visites  ou  exameo  de  leur 
marchandise  ou  ouvrage.  » 

Ces  exigences,  quelque  iniques,  quelque  contraires  au  droit  naturel 
qu'elles  fussent,  avaient  pourtant  une  raison  d'être.  Un  mal  engendre 
toujours  d'autres  maux.  Lies  communautés,  par  leurorganisation  vicieuse, 
étaient  entrahiées  à  de  grandes  dépenses  et  à  de  lourds  emprunts  :  il  leur 
fallait  tous  les  ans  beaucoup  d'argent,  et  cet  argent  était  fourni  par  les 
cotisations,  par  les  droits  d'apprentissage  et.  de  maîtrise.  C'étaient  sur- 
tout les  maîtres  qui  payaient;  tous  avaient  acheté  chèrement  le  pririlége 
de  s'établir,  et  ils  ne  pouvaient  soufirir  que  d'autres  vinssent  partager 
les  bénéfices  du  métier  sans  eu  partager  en  même  temps  les  charges. 

Les  communautés  ne  dissimulaient  pas  que  le  besoin  d'argent  les  fiûsait 

'  Tiré  d'un  manuscrit  de  fa  Bibffotbèqtxe  impéritde. 
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a^r.  A  mesure  que  le  budget  de  leurs  dépenses  s'accrut,  elles  augmen- 
tèrent les  droits  de  réception.  L'accessoire  devint  le  principal;  le  chef- 
d'ceuvre  lui-même,  qui  semblait  nécessaire  pour  garantir  la  capacité  de 
Tartisan,  put  être  quelquefois  racheté  en  partie  ;  et,  tout  en  restant  un 
obstacle  pour  le  candidat,  il  se  convertit  en  une  mesure  purement  fi^ 
nanciëre. 

La  communauté  des  brodenrs*chasubliers  de  la  ville  de  Paris  avait 
contracté  de  nombreuses  dettes.  Pour  les  liquider,  elle  demanda  et  ob- 
tint, le  24  décembre  1648,  de  nouveaux  statuts  qui  permettaient  aux  as- 
pirants à  la  maîtrise  de  faire,  au  lieu  du  grand  chef-d'œuvre  qui  durait 
deux  mois,  un  petit  portrait  brodé  en  huit  jours,  à  la  seule  condition  de 
payer  cent  livres  à  la  confrérie  ^  Quelle  inégalité  entre  ceux  qui  p0U'> 
vaient  payer  et  ceux  qui  ne  le  pouvaient  pas  l  Quelle  garantie  pouvait 
offrir  un  pareil  chef-d'œuvre? 

Les  conséquences  d'un  pareil  système  sont  faciles  à  saisir  :  beaucoup 
d*argent  dépensé  en  festins  et  en  présents  ;  beaucoup  d'argent  payé  en 
droits  divers  à  la  confrérie  ;  voilà  ce  qu'exigeaient  rigoureusement  les 
jurés.  Le  reste  importait  peu,  et  d'ailleurs  le  chef-d'œuvre  lui-même 
«^tait  toujours  un  travail  long  et  coûteux,  dont  la  confection  demandait 
encore  plus  d'argent  que  de  capacité.  Toutes  les  corporations  étaient  à 
peu  près  comme  celle  des  chandeliers,  qui  se  montrait  beaucoup  plus 
exigeante  sur  tout  ce  qui  concernait  la  question  d'argent  que  sur  le  chef- 
d'œuvre  lui-même,  a  Les  chandeliers,  dit  le  procureur'do  roi  dans  une 
poursuite  intentée  contre  eux,  exigent  de  ceux  qui  se  présentent  des 
sommes  tout  à  fait  exorbitantes  contre  les  règlements.  »  Qu'en  arrivait- 
il?  Ce  qui,  pour  les  mêmes  raisons,  devait  arriver  dans  tous  les  métiers, 
ce  Plusieurs  bons  ouvriers  languissaient  toute  leur  vie  dans  la  boutique  de 
leurs  maîtres,  faute  de  moyens  pour  se  faire  recevoir  maîtres...  et 
on  voyait  tous  les  jours  maistres  des  enfans  et  gens  entièrement  incapa- 
bles an  lieu  de  bons  ouvriers.  »  Si  le  chef-d'œuvre  n'avait  pas  été  exigé, 
bons  et  mauvais  se  seraient  établis  et  le  public  aurait  pu  choisir.  L'in- 
stitution du  chef-d'œuvre  en  était  venue  à  atteindre  le  but  directement 
contraire  à  celui  qu^elle  avait  eu  la  prétention  de  se  proposer. 

On  pourrait  dire  que  la  faute  n'en  était  pas  au  chef-d'œuvre  lui-même , 
mais  aux  droits  divers  dont  on  l'avait  inutilement  surchargé.  Ce  serait  là 
une  distinction  superflue.  Le  chef-d'œuvre  est  inséparable  du  système 
des  corporations  privilégiées  :  nul  ne  se  ferait  recevoir  a  grand'peine  dans 
un  métier  que  chacun  aurait  le  droit  d'exercer  librement.  Or,  toute 
corporation  a  des  dépenses  et  a  besoin  de  recettes.  Il  est  naturel  qu'elle 
lève  des  impôts  sur  ceux  qu'elle  admet  à  partager  ses  privilèges;  il  est 
également  de  la  nature  humaine  que  la  jalousie  des  maîtres  tende  tou- 

*  Tiré  d^un  maDuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale. 

*  La  pièce  est  du  25  juin  1667.  Tiré  d^un  manusc.  de  la  Biblioth.  impér. 
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jours  à  exagérer  ces  impôts  afia  de  diminuer  le  nombre  des  concurrents. 
De  plus,  si  l'on  admet  le  chef-d'œuvre,  il  faut  admettre  des  juges  pour 
Texaminer,  et  les  artisans  sont  les  juges  compétents  chacun  dans  leur 
profession.  Mais,  dans  ces  étroites  communautés  qui  ressemblent  à  des 
coteries,  il  est  presque  impossible  que  le  juré  n'ait  pas  quelque  partialité, 
quelque  préférence;  il  est  rare  qu'il  nesoit  pas  corruptible.  Dès  lors,  le  can- 
didat aura  toujours  intérêt  à  gagner  par  tous  les  moyens  la  bienveillance 
de  son  juge,  et  de  part  et  d'autre  on  offrira  et  on  acceptera  d'autant  plus 
aisément  qu'il  y  a  moins  de  distance  entre  la  condition  sociale  de  celui 
qui  juge  et  de  celui  qui  est  jugé. 

Ainsi  le  veut  la  nature  même  de  ces  institutions,  et  la  loi  est  presque 
toujours  impuissante  contre  de  pareils  abus  :  il  en  existe  encore  de  nos 
jours.  Les  législateurs  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle  voyaient  ces 
maux  ;  et,  quand  toutefois  la  royauté  n'avait  pas  un  intérêt  direct  à  leur 
existence,  ils  cherchaient  à  les  détruire.  Un  grand  nombre  d'ordonnances, 
et  entre  autres  celle  de  1581  et  celle  de  4597,  condamnèrent  la  longueur 
et  le  prix  exorbitant  des  chefs-d'œuvre,  l'énormité  des  droits,  et  suppri- 
mèrent absolument  tout  festin  et  tout  présent.  Mais  tout  ce  qu'elles  avaient 
condamné  et  supprimé  demeura.  Il  n'en  pouvait  être  autrement,  puis- 
que ceux  qui  étaient  chargés  de  faire  exécuter  les  règlements  étaient  les 
plus  intéressés  au  maintien  des  abus  '. 

Lorsque  Colbert  s'occupa  de  réformer  les  règlements  de  l'industrie  et 
des  communautés  d'arts  et  métiers,  il  fit  étudier  leur  organisation  inté- 
rieure, et  partout  il  rencontra  les  mêmes  désordres  contre  lesquels  la 
royauté  luttait  en  vain  depuis  un  siècle.  Voici  un  passage  curieux  d'un 
mémoire  qui  lui  fut  adressé  à  ce  sujet  en  1608;  il  résume  bien  tous  les 
vices  de  Tinstitulion  du  chef-d'œuvre,  et  montre  que,  loin  de  s'affaiblir, 
ils  s'étaient  enracinés  et  fortifiés  avec  le  temps. 

1  Voici  la  maDJère  dont  s'explique  Henri  111  dans  le  préambule  de  PordonDanoe 
de  1581.  Henri  IV,  en  1597,  ne  Gt  que  répéter  les  mêmes  plaintes  : 

<  A  quoy  desirans  pourveoir,  départir,  comme  bon  père  de  famille,  égalité  et 
faveur  de  justice  à  tous  nos  sujets  généralement,  les  relever  des  fraiz  qu'aucuns 
d'eux  sont  bien  souvent  contraincts  faire  à  nostre  suitte,  pour  obtenir  la  dite  io- 
stitution  demaistrise  et  jurez  es  lieux  de  leurs  demeurances,  et  donner  ordre  aussi 
aux  excessives  dépenses  que  les  pauvres  artisans  des  villes  jurées  sont  contraints 
faire  ordinairement  pour  obtenir  le  degré  de  maistrise,  contre  la  teneur  des  an- 
ciennes ordonnances ,  estans  quelquefois  un  an  et  davantage  à  faire  un  chef- 
d'œuvre  tel  qu'il  plaist  aux  jurez  :  lequel  euGn  est  par  eux  trouvé  mauvais  et 
rompu,  s'il  n'y  est  remédié  par  lesdits  artisans  avec  infinis  presens  et  banquets; 
qui  recule  beaucoup  d'eux  de  parvenir  au  degré,  ei  les  contrainct  quitter  les 
maistres,  et  besongner  en  chambres  :  esquelles  estans  trouvez  et  tourmentez  par 
lesdits  jurez,  ils  sont  contraincts  derechef  besongner  pour  lesdits  maistres,  bien 
souvent  moins  capables. . .  » 
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De  la  réception  des  maistres  de  chef-d œuvre. 

«  La  surcharge  des  frais  dont  sont  vexés  les  aspirans  à  la  maistrise  ne 
peut  esire  mieux  excusée  qu'en  disant  que  les  maistres  ont  voulu  que 
peu  de  gens  fussent  capables  d'en  porter  la  despencé,  et  par  ce  moyen 
empescher  la  multiplication  de  leur  nombre. 

G  Premièrement,  oullre  les  frais  de  justice,  qui  sont  ordinaires,  ils 
avoient  introduit  des  festins  à  tous  les  jours  ausquels  les  jurés  et  les 
anciens  s'assemblent  pour  délibérer  sur  ces  réceptions. 

a  Secondement,  ils  ont  multiplié  les  occasions  de  ces  assemblées,  en 
sorte  qu'il  y  en  ait  une  pour  la  présentation  du  brevet  aux  jurés,  une 
pour  la  communication  que  les  jurés  en  doivent  faire  aux  anciens, 
une  pour  donner  le  chef-d'œuvre  à  l'aspirant,  une  pour  achepter  les  cho- 
ses nécessaires  pour  le  faire,  une  pour  le  veoir  commencer,  une  pour  le 
recepvoir,  une  pour  présenter  l'aspirant  au  serment.  Et  quoyque  depuis 
un  an  une  partie  de  ces  festins  soit  retranchée,  toutefois  Taspirant  en 
ressent  encore  de  mauvais  restes  dont  le  secret  dans  lequel  il  les  faut 
faire  augmente  le  prix,  et  qui  en  tout  cas  se  convertissent  en  argent. 

a  Troisièmement,  le  chef-d'œuvre  a  esté  rendu  bien  cher,  en  faisant 
achepter  à  Taspirant  beaucoup  plus  d'etofcs  qu'il  ne  faut  en  donnant 
pour  chef-d'œuvre  des  pièces  de  trop  long  travail,  mesme  en  quelques 
mestiers  des  pièces  qui  ne  sont  plus  en  usage,  et  qui  n'ont  aucun  raport 
ny  proportion  à  la  grandeur  naturelle  et  ordinaire  de  ce  à  quoy  les 
ouvrages  de  ce  mestier  sont  destinés  ;  en  sorte  que  le  chef-d'œuvre 
faîct  n'est  bon  à  rien  et  ne  peut  ny  se  vendre  ny  se  mettre  à  profit. 

a  Quatriesmement  les  visites  qui  sont  rendues  à  l'aspirant  pendant  le 
travail  de  son  chef-d'œuvre  soubs  prœtexte  de  voir  si  personne  ne  luy 
aide  luy  coustent  autant  que  le  chef-d'œuvre  mesme,  parce  qu'il  faut 
honnestement  recepvoir  ces  visites,  et  que  n'en  usant  pas  à  la  façon  du 
mestier  il  se  faict  des  affaires. 

a  Cinquièmement  l'on  multiplie  le  nombre  de  ceux  qui  doibvent  pren- 
dre des  droits  pour  la  réception  du  chef-d'œuvrei  et  mesme  Ton  aug- 
mente ces  droits. 

«  Et  enfin  les  jurés  demandent  une  forte  somme  pour  mettre  à  la 
boeste  de  la  confrairie  ou  pour  les  affaires  de  la  communauté.  » 

Le  mémoire  ajoute  que  souvent,  au  lieu  de  faire  le  chef-d'œuvre,  l'ou- 
vrier convient  avec  les  jurés  de  payer  une  certaine  somme,  «  et  la  somme 
une  fois  convenue,  il  passe  pour  capable  et  pour  habile;  et  en  efiet  il  l'est 
en  cela  qu'il  luy  en  couste  toujours  moins  qu'à  ceux  qui  s'opiniastrent 
et  font  actuellement  le  chef-d'œuvre  ^  » 

Cet  aveu  est  péremptoire.  Tous  les  abus  que  la  loi  condamnait  exis- 
taient encore  :  fréquents  banquets,  chefs-d'œuvre  longs,  coûteux  et  de 
forme  bizarre,  visites  intéressées  des  jurés,  multiplication  du  nombre 

'  Tiré  d'un  manuac.  de  la  Bibliotb.  impér. 
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dos  juges,  rachat  du  chef-d'œuvre  à  prix  d'argent.  L'auteur  du  mé- 
inoireavait  môme  compris  la  véritable  cause  du  mal  lorsqu'il  disait  queces 
exigoncesavaient  pour  buta  quepeu  de  gens  fussent  capables  d'en  porter  la 
despence,  et  par  ce  moyen  d'empescher  la  multiplication  de  leur  nombre  •• 
Colbort  eut  donc  une  entière  connaissance  des  abus  qui  rendaient  cha- 
que jour  lo  chef-d'œuvre  moins  abordable  aux  compagnons.  Sans  son- 
ger à  lo  détruire,  il  voulut  du  moins,  comme  les  législateurs  qui  l'avaient 
jnécédé,  le  ramener  à  des  formes  plus  simples.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
grand  règlement  qu'il  fit  pour  les  teinturiers  en  1669,  il  supprima  fes- 
tins et  présents,  et  déclara  que  le  chef-d'œuvre  consisterait  simplement 
à  ((  asseoir  une  cuve  d'Inde  ou  fleurée,  la  bien  user  et  tirer  jusqu'à  ce 
que  ledit  chef-d'œuvre  soit  entièrement  accompli  ;  ce  qui  se  fera  pendant 
cinq  ou  six  jours  au  plus.  »  Jamais  assurément  aucun  ministre  ne  s'in- 
téressa plus  vivement  au  bien-ôtredes  classes  industrielles;  jamais  aucun 
n'eut  une  volonté  plus  ferme  et  plus  persévérante;  jamais  aucun  ne  vécut 
dans  un  temps  plus  prospère,  sous  un  roi  plus  absolu.  Si  Colbert,  éclairé 
comme  il  Tétait  sur  les  véritables  effets  du  chef-d'œuvre,  échoua  dans  h 
tentative  qu'il  fit  pour  le  réformer,  c'est  que  le  mal  était  tellement  enrt- 
ciné  et  si  intimement  lié  à  toute  l'organisation  des  corps  de  métiers, 
qu'il  était  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  l'en  arracher. 

Or,  les  ordonnances  nous  apprennent  quel  fut  le  succès  de  ses  efforts. 
Huit  ans  après  sa  mort,  en  mars  1691,  Louis  XIV,  voulant  substituer  aux 
jurés  électifs  des  jurés  pourvus  d'offices  héréditaires,  énumérait  les  frau- 
des diverses  que  toléraient  les  anciens  magistrats,  et  s'exprimait  ainsi  à 
propos  du  chef-d'œuvre  et  de  l'impuissance  des  règlements  royaux  : 

«  ...  Nonobstant  toutes  ces  précautions,  les  bonnes  internions  ont  été 
éludées,  et  le  public  a  été  privé  de  Tulilité  qu'il  en  devoit  recevoir  :  h 
longueur,  les  frais  et  les  incidens  des  chefs-d'œuvre  ayant  souvent  re- 
buté les  aspirans  les  plus  habiles  et  les  mieux  instruits  dans  leur  art,  qui 
ne  pouvoient  pas  fournir  aux  dépenses  excessives  des  festins  et  buvettes 
auxquelles  on  vouloit  les  assujettir,  n 

Le  mal,  toujours  condamné  et  toujours  vivace,  dura  tant  que  durèrent 
les  corporations.  Il  y  a  plus  :  il  fut  même  encore  augmenté  par  la  erimi- 
nelle  complicité  de  la  royauté.  Indépendamment  de  ces  frais  accessoires 
et  illicites  dont  les  jurés  avaient  presque  tous  les  bénéfices,  il  y  avait 
les  frais  réguliers  consacrés  par  les  statuts  et  les  ordonnances,  et  dont 
profitait  la  caisse  commune  de  la  corporation.  C'étaient  les  droits  de  ré- 
ception, les  droits  de  communauté  et  autres.  Ils  existaient  déjà  dès  le 
quinzième  siècle;  mais  nous  avons  vu  qu'alors  les  plus  élevés  ne  dépas- 
saient pas  vingt-cinq  livres.  A  diverses  époques,  et  principalement  à  ta 
fin  du  dix-septième  siècle  et  dans  les  premières  années  du  dix-huitième, 
la  royauté  extorqua  tant  d'argent  des  communautés,  qu'il  fallut  augmen- 
ter considérablement  ces  droits. 

Le  12  décembre  17:22,  une  ordonnance  réduisit  les  prix  exorbitants 
que  payaient  les  aspirants  à  la  maîtrise  dans  le  métier  d'horloger,  et  éta- 
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blitun  tarif  plus  modéré,  qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  révolution.  Or, 
ce  tarif  modéré  ei^igeait  de  l'artisan  trois  livres  de  droit  royal  pour  re- 
prendre le  chef-d'œuvre,  deux  cents  livres  de  droit  de  communauté,  et 
trois  marcs  d'argent  à  distribuer  aux  jurés*. 

Les  sommes  payées  à  la  même  époque  par  les  orfèvres  de  Paris  étaient 
encore  bien  plus  considérables.  Elles  s'élevaient  pour  les  fils  de  maîtres  h 
cinq  cents  livres  de  droit  de  communauté  et  à  vingt-six  livres  treize 
sous  quatre  deniers  de  droit  royal,  et  pour  les  apprentis  à  mille  livres  de 
droit  de  communauté  et  à  quarante  livres  de  droit  royal  ^. 

Combien  peu  d'ouvriers  pouvaient  subir  d'aussi  dures  conditions  pour 
devenir  maîtres  I  Turgot  ne  disait  que  Texacte  vérité  lorsque,  dans  Tédit  qui 
supprimait  les  corporations,  il  dénonçait  ainsi  les  pernicieux  effets  produite 
par  l'institution  du  chef-d'œuvre,  a  Ceux  de  nos  sujets,  disait-il  au  nom 
du  roi,  qui,  par  goût  ou  par  nécessité,  se  destinent  à  Texercice  des  arts  et 
des  métiers^ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  acquérant  la  maîtrise,  à  laquelle 
ils  ne  sont  reçus  qu'après  des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  pénibles 
que  superflues,  et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  et  à  des  exactions  muU 
tipliées,  par  lesquels  une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient  eu  besoin  pour 
monter  leur  commerce  ou  leur  atelier,  ou  même  pour  subsister,  se  trouve 
consumée  en  pure  perte.  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  satisfaire  à  ces 
dépenses  sont  réduits  à  n'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire 
des  maîtres,  à  languir  dans  l'indigence  ou  à  porter  hors  de  leur  patrie 
une  industrie  qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à  l'Etat  3.  » 

Telle  est  Tbistoire  de  l'institution  du  chef-d'œuvre.  Fille  de  la  corpo- 
ration du  moyen  ftge,  elle  a  été,  comme  sa  mère,  imbue  dès  sa  naissance 
de  l'esprit  de  privilège  et  de  monopole.  Les  artisans  de  tous  les  métiers 
ladoptèrent  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle,  à  Tépoque  où  ils  sen- 
tirent le  besoin  d'opposer  une  barrière  à  la  concurrence.  Ils  en  dispensè- 
rent les  fils  de  maître  et  montrèrent  ainsi  dès  l'abord  que  cet  examen 
n'était  pas  uniquement  fait  pour  donner  au  public  des  garanties  de  ca- 
pacité. Ils  furent  les  juges  du  chef-d'œuvre  et  les  Jugements  de  ces  hom- 
mes jaloux  et  peu  éclairés  portèrent  souvent  l'empreinte  de  leurs  inimi- 
tiés ou  de  leurs  faveurs  particulières. 

De  là  un  caractère  nouveau  du  chef-d'œuvre  et  une  source  féconde 
d'abus.  Les  aspirants  furent  obligés  de  se  concilier  leur  bienveillance  par 
des  présents,  des  festins.  Les  présents,  les  festins  se  multiplièrent  avec 
le  temps;  l'usage  en  fit  des  lois.  Le  nombre  des  juges  lui-même  augmenta. 
L'ouvrier  qui  subissait  cette  épreuve  resta  frappé  d'un  impôt  toujours 
croissant,  qui  n'eut  d'autre  limite  que  l'avidité  de  ceux  qui  recevaient  et 
la  crainte  de  celui  qui  donnait. 

Les  droits  régulièrement  perçus  par  la  confrérie  ne  furent  pas  un  vice 

^  Tiré  d'un  roanusc.  de  la  Bibliot.  impér. 

*  Tiré  des  Archives  impér. 

*  Œuvres  de  Turgot^  t.  Il,  p.  303  ^  édit.  Guillaumin, 
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moins  funeste  à  Findustrie.  La  communauté  avait,  commetoatfis 
tion,  besoin  d'argent.  Par  nécessité  et  en  même  temps  par  es|)rit  (fé- 
goîsme,  elle  changea  peu  à  peu  ces  droits  d'abord  légers  en  de  bordes 
contributions  et  fit  porter  aux  aspirants  à  la  maîtrise  la  plas  forte  part  de 
ses  dettes.  Elle  alla  même  jusqu'à  oublier  le  but  avoué  de  riDstitatioQdn 
chef-d'œuvre  et  à  convertir  l'examen  en  une  redevance  d'argent 

Enfin  le  chef-d'œuvre  lui-même  fut  loin  d'être  une  garantie.  Fixépir 
les  statuts,  il  ne  piit  suivre  les  changements  de  la  mode  et  les  pr(^ 
de  l'industrie.  Au  dix-septième  siècle^  on  imposa  aux  aspirants  des  objets 
à  fabriquer  dans  le  goût  du  quatorzième  et  du  quinzième  siècle.  Ce  fat 
un  travail  pénible,  coûteux  et  surtout  très-long.  Il  &llut  une  élude  par- 
ticulière pour  apprendre  à  faire  un  chef-d'œuvre  et  tel  put  avoir  un  ta- 
lent particulier  pour  de  pareilles  curiosités,  qui  dans  la  pratique  ordi- 
naire du  métier  ne  fut  qu'un  très-médiocre  ouvrier. 

Ces  vices  eurent  tous  les  mêmes  conséquences.  En  fermant  Tacc^  de 
la  maîtrise  à  quiconque  n'était  pas  assez  riche  pour  sacrifier  mille  ou  deux 
mille  livres  ou  assez  hardi  pour  les  emprunter,  ils  empêchèrent  la  ma- 
jeure partie  des  ouvriers  de  s'établir.  C'est  aussi  la  véritable  raison  qui 
les  rendit  chers  aux  maîtres  et  qui  les  fit  conserver  malgré  les  r^lements 
plus  sages  de  la  royauté. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  regretter  dans  une  pareille  institution?  Rien.  Cir 
elle  affichait  la  prétention  de  n'avoir  été  créée  que  dans  un  seul  bol 
d'utilité  générale,  celui  de  servir  le  public  en  assurant  la  bonne  confec- 
tion des  produits^  et,  loin  de  là,  elle  n'a  servi  que  le  monopole  au  détri- 
ment du  public. 

Elle  faisait  partie  de  tout  une  échafaudage  de  privilèges.  Cet  écha&Q- 
dage  s'est  écroulé  ;  elle  a  dû  tomber  et  disparaître  avec  lui. 

Serait-il  possible  de  la  rétablir  aujourd'hui  sous  une  autre  forme?  Non. 
Les  artisans  sont  les  seuls  qui  puissent  être  chacun  dans  leur  profes- 
sion juges  de  la  qualité  d'un  chef-d'œuvre.  Leur  permettre  d'exclure  oa 
de  recevoir  à  leur  gré  des  maîtres,  ce  serait  limiter  la  concurrence,  res- 
taurer le  privilège,  et  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  ramener  la  cor- 
poration qui  n'est  que  l'association  des  privilégiés,  et,  à  sa  suite,  les  abiK 
dont  a  soufiert  Tindustrie  sous  l'ancien  régime. 

En  admettant  même  qu'il  fût  possible  de  la  rétablir,  pourrait-il  être 
utile  de  le  faire?  Pas  davantage.  En  matière  d'industrie,  un  brevet  de 
capacité  délivré  par  un  jury  ne  vaudra  jamais  le  jugement  et  la  faveur 
du  public.  La  société  a  ses  encouragements,  ses  médailles,  ses  récom- 
penses ;  elle  s'en  sert  pour  désigner  à  Tattention  publique  ceux  qui  ont  le 
mieux  fait.  Hais  là  se  borne  son  rôle.  Elle  n'a  pas  le  droit  de  priver  ar- 
bitrairement une  partie  de  ses  membres  de  leur  travail.  Elle  n  y  a  pas 
intérêt  :  les  progrès  de  Tindustrie  depuis  1789  le  prouvent. 

Le  chef-d'œuvre  est  donc  une  de  ces  institutions  vieillies  qui,conirne 
le  disait  H.  Rossi,  n'appartiennent  qu'à  l'histoire  :  elle  n'a  plus  auawe 
raison  d'être  dans  notre  société  moderne.  E.  LEVASSEDR. 
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I. 

L'action  exercée  par  la  philosophie  sur  les  réformes  sociales  qui  ont  mar- 
qué la  fin  du  dix-huitième  siècle  a  été  l'objet  d*études  nombreuses.  On  a 
beaucoup  loué  et  beaucoup  blâmé  les  libres  penseurs  de  cette  grande 
époque,  suivant  les  points  de  vue  auxquels  on  s'est  placé  ;  mais  on  les  a 
considérés,  en  général,  comme  d*ardents  adversaires  de  vieilles  institua 
lions  monarchiques  et  religieuses  qui  avaient  fait  leur  temps,  disent  les 
uns  ;  qui  pouvaient  durer  plusieurs  siècles  encore  pour  le  bonheur  de  la 
France,  affirment  les  autres  ;  et  la  discussion  a  été  poussée  avec  passion, 
jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fini  par  s'apercevoir  que  la  philosophie  propre- 
ment dite  n'avait  pas  seule  le  mérite  ou  le  tort  d'avoir  écrit  le  prologue 
du  grand  drame  commencé  en  1789;  et  qu'une  science  nouvelle,  Péco- 
nomie  politique»  pourrait  bien  être  intervenue  beaucoup  plus  activement 
qu'on  ne  l'avait  pensé  d'abord.  Mais  peut-être  l'influence  des  économistes 
n'a-t-elle  pas  été  assez  largement  appréciée  ;  peut-être  a-t-on  trop  peu 
accordé  à  l'enseignement  de  ces  physiocrates,  dont  la  doctrine  était 
presque  oubliée  ;  peut-être  enfin,  malgré  la  vive  lumière  répandue  par 
Adam  Smith,  J.-B.  Say  et  leurs  élèves,  ne  comprend- on  pas  assez  en- 
core  la  nécessité  de  tenir  compte,  au  point  de  vue  pratique,  d'une  science 
dont  les  premiers  pas  mal  assurés,  et  la  direction  d^abord  incertaine,  se 
transforment,  chaque  jour  davantage,  en  une  allure  ferme  et  en  une 
route  nettement  tracée.    Les  terribles  solutions  proposées  de  notre 
temps  aux  questions  soulevées  par  les  économistes  du  dix- huitième  siè- 
cle ne  demandent- elles  pas  un  examen  continu ,  approfondi  ?  Et  cet 
examen  ne  doit-il  pas,  pour  être  efficace,  remonter  jusqu'à  llorigine  de 
la  doctrine?  Quand  les  novateurs  de  notre  époque  posèrent  pour  la  pre- 
mière fois  le  problème  de  l'organisation  sociale,  ce  fut  une  faute,  il 
faut  le  reconnaître,  de  les  combattre  avec  l'arme  du  ridicule;  les  plai- 
santeries des  journalistes  ne  sont  pas  plus  des  raisons  que  les  moines 
que  l'on  opposait  à  la  logique  de  Pascal  ;  les  vaudevilles  ne  sauraient  pas 
plus  convaincre  que  les  lettres  de  cachet.  En  faisant  brûler  par  la  main 
du  bourreau  le  livre  sur  les  Inœnvénieniê  des  droits  fiodauxy  écrit  par 
Qn  des  premiers  commis  de  Turgot,  et  en  suppliant  Louis  XVI  de  «  met- 
tre un  terme  aux  débordements  économiques,  »  le  Parlement  de  Paris 
put  bien  entraver  les  réformes  du  ministre  physiocrate  \  seulement  la  di* 
sue  fut  impuissante  ;  et,  quelques  années  plus  tard,  le  a  débordement  » 
t*  sÉaiE.  T.  xn.  —  ts  n^vmbrs  itse.  17 
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devint  un  torrent  terrible,  qui  emporta  et  le  Parlement  égoïste  et  le  roi 
dévoué  au  bien  public.  Ce  ne  serait  point  un  travail  purement  spécu- 
latif que  de  rechercher  si  les  projets  de  Turgot  étaient  radicalement  inap- 
plicables, ou  si  les  obstadës  qUlls  réticontrëfent  eurent  pbiit  l'ésultat 
d'empêcher  des  réformes  nécessaires,  et  dont  la  réalisation,  mesurée 
d'après  des  données  scientifiques  que  Texpérience  devait  certainement 
modifier,  pouvait  ramener  doucement  la  société  française  dans  la  voie  de 
la  civilisation  de  laquelle  elle  semblait  s'écarter.  La  découverte  de  ma- 
nuscrits inédits  de  Turgot  est  donc  un  fait  important,  au  point  de  vue 
de  cette  étude  que  l'on  fera  certainement  un  jour;  et  leur  publication  par- 
tielle paraîtra  une  chose  utile,  parce  qu'elle  est  de  nature  à  jeter  un  jour 
nouveau  sur  les  vues  du  ministre  qui  fit  la  première  brèche  à  la  vieille 
organisation  sociale;  sur  son  caractère,  sur  la  personnalité  des  princi- 
paux acteurs  de  la  lutte  dont  il  prit  Tinitiative,  6t  sur  ta  valeur  des  ob- 
stacles qu'il  eut  à  surmonter.  L'analyse  de  ces  curieiix  dôcumeifits,  qu'une 
circonstance  lieureusc  a  mis  entre  mes  mains,  aurait  d'ailleurs,  à  déGuit 
d'autre  intérêt,  l'attrait  offert  par  la  révélation  d'Un  ti^ésor  ()ue  l'os 
croyait  per  du 

La  doctrine  des  économistes  emprunta  à  la  philosophie  l^èsprit  dé 
libre  examen,  l'ardeur  de  prosélytisme  et  une  sorte  d'impatience  de  toofe 
contradiction.  De  plus,  comme  la  science  nouvelle  sortait  des  spécula- 
tions pures  de  la  pensée,  pour  entrer  dans  le  domaine  des  faits  ;  coninK 
elle  avait  la  prétention  de  prendre  pour  base  a  Tordre  naturel  des  cho- 
ses; »  d'être,  en  un  mot,  la  révélation  de  la  religion  sociale,  elle  se  ma- 
nifesta avec  plus  d'assurance  réelle,  plus  de  gravité  que  la  philosophie; 
avec  plus  de  foi  en  elle-même,  et  peut-être  avec  plus  de  loyauté.  Aussi 
ne  tarda-t-elle  pas  à  faire  ombragea  la  philosophie,  qui  crut  voir  en  elfe 
un  ouvrier  de  la  dernière  heure,  venant  partager  la  récompense  sans 
avoir  supporté  tout  te  poids  du  jour.  Mais  la  méprise  devait  être  de  coiiHè 
durée  ;  les  deux  sciences  allaient  bientôt  comprendre  que,  sorties  dé  là 
même  source,  la  liberté,  elles  devaient  marcher  vers  le  même  but  :  tV 
troduclion  de  certaines  réformes  dans  l'organisme  social.   Seulement, 
comme  les  physiocrates  procédaient  par  démoni^trations  matbématiqoei 
et  unissaient  la  logique  des  faits  à  la  logique  des  idées,  ils  parlaient  ob 
langage  dont  chacun  comprenait  le  sens  :  pour  les  philosophes,  c'était  li 
une  nouvelle  phase  de  la  révolution  par  eux  commencée  ;  pour  les  in- 
telligences cultivées^  c'était  un  aspect  séduisant,  offert  à  leurs  médita- 
tions ;  pour  la  foule,  c'était  la  réalisation  de  son  éternel  et  légitime  dé- 
sir :  obtenir  le  plus  de  jouissances  possible,  en  échange  de  son  travafl. 
Comment,  ainsi  favorisée  par  tous  les  intérêts  qu'elle  satisfaisait,  la  doc* 
trine  économique  n'aurait-elle  pas  fait  son  chemin?  Il  ne  lui  manquait 
plus  qu'un  représentant  éminent  ;  elle  le  trouva  dans  Turgot,  l'homoie 
le  plus  propre  à  la  personnifier  par  la  tournure  de  son  esprit,  les  mouve- 
ments de  son  cœur,  ses  relations  publiques  et  privées,  et  l'estime  dont 
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il  était  entouré.  Par  Turgot^  la  physiocratie  passa  de  Tétai  d'enseigne- 
ment  à  l'état  d'application;  et,  tout  en  se  voyant  brutalement  arrêtée 
dans  la  route  où  elle  était  entrée,  au  bruit  de  ;!racclamation  générale, 
elle  la  laissa  ouverte  devant  la  science  plus  complète  qui  devait  lui  suc- 
eéder. 

II. 

Lorsque  Turgot  fut  nommé  à  Tintendance de  Limoges,  il  n'avait  point  en- 
core  montré  pour  l'économie  politique  cette  préférence  qui  se  manifesta 
par  la  suite,  et  qu'il  poussa  presque  jusqu'à  la  passion.  Homme  studieux, 
Mpfit  méditatif,  l'activité  de  sa  pensée  s'était  portée  tour  à  tour  sur  tous 
les  objets  qui  relèvent  de  Tintelligence  ;  et  il  venait  de  compléter  ses 
études  par  des  observations  sur  Tindustrie  et  le  commerce,  recueillies 
dans  un  voyage  de  quatre  années,  fait  en  compagnie  de  Tintendant  du 
oommerce,  M.  de  Goumay,  qui  devait  partager  avec  Quesnay,  médecin  de 
Louis  XV,  la  gloire  de  révéler  les  vérités  économiques.  Hais  si  les  idées 
de  Turgot  n'étaient  pas  arrêtées^  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  en 
06  qui  touche  la  science  nouvelle,  le  but  à  atteindre  se  dessinait  nette- 
ment à  ses  regards;  il  connaissait  le  mal  dont  soufihiit  la  France,  et  se 
proposait  de  le  combattre  énergiquement  dans  la  province  dont  il  deve* 
liait  le  premier  magistrat,  en  sVffbrçant  d'alléger  le  poids  des  charges 
publiques  et  de  le  répartir  plus  également. 

C'était  en  effet  l'impôt,  qui  rongeant  la  France ,  causait  l'inquié- 
tude générale  dont  étaient  tourmentées  les  classes  de  la  société,  celles-- 
là  même  que  leurs  privilèges  mettaient  à  l'abri  de  ses  atteintes  directes. 
L'assiette  de  l'impôt  constituait  la  partie  la  plus  importante  de  la  mission 
des  intendants.  Au  point  de  vue  de  la  généralité  de  Limoges,  elle  em^ 
prtmtait  à  des  circonstances  particulières  un  double  intérêt  dont  on  va 
trouver  l'explication  dans  la  correspondance  inédite  de  Turgot  avec 
MM.  Bertin  et  d'Ormesson,  l'un  contrôleur  général,  l'autre  intendant  des 
lltiances;  et  avec  M.  de  Malesherbes,  président  delà  Cour  des  aides,  qui, 
moins  heureux  que  Turgot,  dont  il  devint  le  collègue  comme  ministre 
de  Louis  XVI,  devait  voir  la  Terreur,  et  périr  sur  l'écbafaud  auquel  il 
ne  put  arracher  son  royal  Client. 

Tufgot  avait  été  nommé  intendant  de  Limoges  le  8  août  4761.  A  peine 
en  fonctions,  il  ouvrit,  dans  l'intérêt  de  ses  administrés,  cette  corres* 
pondance  active  avec  les  trois  personnages  que  nous  venons  de  nommer; 
et,  dès  le  29  octobre  suivant,  il  pouvait  adresser  à  M.  Bertin  et  à 
M.  d'Ormesson  un  projet  d'arrêt  rédigé  conformément  aux  idées  qu'ils 
staient  adoptées.  La  lettre  jointe  à  l'exemplaire  destiné  au  contrôleur 
général  doit  être  citée  presque  en  entier,  parce  qu'elle  pose  parfaitement 
l'état  de  la  question  ;  la  voici  t 
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c  Limoges,  le  30  octobre  1701. 

«  Monsieur, 

a  ...  Vous  vous  rappelez  sans  doute  que  j'eus  rhonneur  de  vous  ren- 
dre compte  des  difficultés  qu'il  pourrait  y  avoir  à  concilier  Texécation  de 
la  déclaration  du  13  avril  1761, —  en  ce  qu'elle  dépouille  les  intendaoti 
de  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  rôles  d'office,  pour  h 
donner  à  TElection,—  avec  la  forme  de  répartition  établie,  depuis  près 
de  trente  ans,  dans  la  généralité  de  Limoges,  où  tous  les  rôles  sont 
opérés  d'office  par  Fintendant  ou  les  commissaires,  d'après  une  es- 
timation détaillée  de  tous  les  fonds  de  la  généralité,  dont  les  procès- 
verbaux  sont  déposés  à  Tintendance.  Comme  les  Elections  n'ont  en'ee 
moment  aucune  connaissance  juridique  de  ces  procès-verbaux,  et  qu'ib 
sont  d'ailleurs  fort  opposés  à  un  système  qui,  en  détruisant  Tarbitraire, 
détruit  nécessairement  leur  crédit,  il  n'est  pas  douteux  que  si,  en  ce  mD- 
ment,  ils  recevaient  toutes  les  demandes  qui  seraient  portées  devant  eoi, 
ils  jugeraient  arbitrairement  et  bouleverseraient  toute  ropération  dci 
rôles  ;  ce  qui,  indépendamment  de  Tinjustice  et  des  vexations,  rendnil 
presque  impossibles  les  recouvrements,  qui  ne  sont  déjà  que  trop  difli- 
ciles  par  les  circonstances. 

«  Vous  sentîtes  la  nécessité  de  prendre  un  parti,  et  de  choisir  artrt 
celui  de  reprendre  le  système  de  la  taille  arbitraire  et  celui  de  corriger 
le  système  du  tarif,  et  de  lui  donner  une  forme  authentique  et  recoo* 
nue  par  la  Cour  des  aides.  Vous  convîntes  que  le  parti  de  rarbitraire 
était  le  pire  de  tous...  Vous  approuvâtes  que,  pendant  le  séjour  que  je 
dois  faire  ici,  je  m'occupasse  des  moyens  de  porter  le  tarif  à  la  perfec- 
tion dont  il  est  susceptible,  et  de  lui  donner  une  authenticité  d'après  la- 
quelle les  Elections  puissent  diriger  leur  jugement,  afin  de  pouvoir  von 
présenter,  dans  le  courant  de  l'année  prochaine^  un  projet  de  règlemeot 
qui  fixe  la  manière  de  répartir  la  taille  dans  la  généralité  de  Limoges. 

«c  Hais  comme  ce  travail  demande  du  temps  et  des  réflexions,  et  que 
ce  n'est  pas,  d'ailleurs^  à  la  veille  d'un  département  qu'on  doit  faire  fli 
laisser  faire  un  changement  considérable,  vous  pensâtes  qu'il  était  àpRh 
pos  de  donner  un  arrêt  provisoire  qui  retint  les  choses  en  Tétat  où  eHa 
sont  depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  renvoyât  devant  l'intendant  la  con- 
naissance de  toutes  les  affaires  que  la  nouvelle  déclaration  leur  aonit 
ôtée... 

a  En  conséquence,  j'ai  formé  le  projet  d'arrêt  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  adresser. 

a  Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  entretenir  des  idées  que  je  puis  avoir 
pour  parvenir  au  règlement  définitif  que  vous  vous  proposez  de  faire. 
J'entrevois  en  gros  des  moyens  de  perfectionner  encore  le  système  de 
tarif...  Je  sens  comme  vous,  monsieur,  que  les  terres  ne  sont  pasmeio- 
tenant  assez  en  valeur  pour  pouvoir  leur  faire  supporter  toutes  les  impo- 
sitions^  comme  le  proposent  les  partisans  de  la  taille  réelle  ;  mais  je  crois 
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qu'on  pourrait  du  moins  faire  deux  parties  séparées  de  l'imposition  sup- 
portée par  le  fonds  et  de  celle  supportée  par  les  personnes  ;  appuyer  la 
première  sur  l'estimation  du  fonds  et  la  rendre  fixe,  comme  dans  les  pays 
de  taille  réelle,  et  régler  Taulre  d'après  un  tarif  fait  sur  un  taux  modéré. 
Je  prévois  que  tel  sera,  en  gros,  le  pian  que  je  vous  proposerai. ...  » 

La  situation  financière  et  administrative  de  la  France,  vers  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  est  brièvement  retracée  dans  cette  lettre.  On  sait,  en 
effet,  que  l'assiette  de  la  taille  se  faisait  au  moyen  de  cinq  opérations  : 
le  roi,  en  l'un  de  ses  Conseils,  celui  des  finances,  fixait  d*abord  la  somme 
totale  que  le  royaume  aurait  à  payer ,  et,  en  second  lieu,  répartîssait  cette 
somme  entre  les  généralités.  La  sous-répartition  entre  les  subdivisions 
de  la  généralité,  lesquelles  portaient  le  nom  d'Elections^  dans  les  provin- 
ces qui  n'étaient  pas  pays  d'états,  se  faisait  par  les  trésoriers  des  finances. 
Les  officiers  de  l'Election  s'occupaient  ensuite  du  département  ou  répar- 
/emfvi/ entre  les  villes,  bourgs,  paroisses  ou  communautés;  enfin,  l'opé- 
ration des  cotisations  particulières  était  remise  à  des  asséeurs,  La  taille 
était  personnelle  ou  réelk^  selon  qu'elle  s'imposait  sur  les  personnes,  à 
raison  de  leurs  biens,  ou  directement  sur  les  biens,  à  raison  de  leur  va- 
leur. La  première  était  arbitraire^  en  ce  sens  que  les  collecteurs  taxaient 
les  personnes  à  raison  de  leurs  facultés,  d'après  la  commune  renommée; 
tandis  que  la  seconde  consistait  en  une  imposition  répartie  d'après  une 
évaluation  invariable  des  héritages,  obtenue  parle  cadastre  ou  par  l'exa- 
men de  baux  sérieux.  Quel  que  fûit  le  mode  de  la  taille,  les  Elections,  et, 
par  appel,  la  Cour  des  aides  connaissaient  de  toutes  les  contestations 
nées  de  la  confection  des  rôles,  de  toutes  les  réclamations  des  contribua- 
blés,  lorsque  l'édit  de  1715  attribua  cette  connaissance  aux  intendants. 

Cet  édit,  rendu  quelques  mois  avant  la  mort  de  Louis  XIV,  était  une 
suite  des  mesures  prises  par  le  cardinal  de  Richelieu,  au  commencement 
du  règne  ;de  Louis  XIII,  pour  anihiier  l'action  que  les  corps  Judiciaires 
prétendaient  exercer  en  matière  d'impôt.  Cette  tendance  du  pouvoir  sou- 
verain s'était  manifestée  dès  le  règne  de  Henri  II,  qui  institua  les  inten^ 
dants  ou  commissaires  départis  pour  les  ordres  du  roi,  pour  réprimer  les 
abus  de  tout  genre  dont  les  généraux  des  Aides  se  rendaient  souvent 
coupables,  de  concert  avec  les  Élus.  Les  attributions  de  ces  administra- 
teurs s'étendirent  successivement,  en  raison  des  malversations  des  ma* 
gistrats  pourvus  d'offices  héréditaires.  Un  règlement  de  1643  frappa  de 
nullité  les  trésoriers  de  France,  en  investissant  les  intendants  d'une  au- 
torité presque  toute  puissante  en  matière  d'impôt,  et  qui  devint  absolue 
par  redit  de  1715. 

On  comprend  combien  Turgot,  résolu  à  administrer  sa  province  avec 
autant  de  probité  que  d'intelligence,  devait  tenir  au  maintien  des  dispo- 
sitions que  renversait  la  déclaration  du  13  avril  1761,  rendue  sous  l'in- 
fluence de  l'alliance  que  le  duc  de  Choiseul  venait  de  contracter  avec  les 
parlements,  en  vue  de  la  perte  des  jésuites.  L'esprit  absolu  de  Turgot, 
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la  confiance  qu'il  avait  en  ses  lumières  et  ses  bonnes  intaptîons  \  la  ooqt 
viction  profonde  où  il  était  que  Ie$  réformes  dont  il  voulait  prendre 
l'initiative  en  Limousin  seraient  rendues  impossibles  par  ropposilioa 
tracassière  des  Elections  et  de  la  Cour  des  aides,  lui  firent  prendre  à 
cœur,  sinon  d'obtenir  le  retrait  de  Tordonnance  du  13  avril,  du  moins 
d'en  faire  suspendre  l'application  à  la  généralité  de  Limoges,  afiq  4  y 
conserver  ses  franches  coudées. 

Mais  Turgot  avait  affaire  à  forte  partie,  et  il  connaissait  la  puissanee 
des  obstacles  contre  lesquels  il  aurait  à  lutter.  Le  consentement  de  M.  Ber- 
tin,  l'appui  de  M.  d'Ormesson,  le  dévouement  délit  de  Malesherbes,  n'é« 
taient  point  des  garanties  suffisantes  de  succès.  Il  fallait  arriver  à  obte- 
nir de  la  Cour  des  aides  fenregistrement  d'un  arrêt  contraire  à  Tintérét 
de  cette  compagnie.  Aussi,  malgré  les  précautions  minutieuses  qu*il 
avait  prises  pour  la  rédaction  du  préambule  de  cet  arrêt,  exprimait-il, 
dans  une  lettre  à  H.  d'Ormesson,  ses  doutes  sur  le  succès  :  a  J'ai  tâcbé, 
disait-il,  de  concilier  dans  le  préambule  deux  objets:  l'un  ,  de  bien 
convaincre  la  Cour  des  aides  que  cet  arrêt  est  dicté  upiquement  par  il 
.  nécessité  des  circonstances,  et  nullement  par  Tenvie  de  perpétuer  la 
juridiction  des  intendants  sur  celte  matière,  au  préjudice  de  celle  des 
Elections  ;  l'autre,  de  ne  point  trop  engager  le  roi  sur  la  nature  du  règle- 
ment. Je  conviendrai  avec  vous,  monsieur,  que  cet  arrêt  ne  me  mettn 
aucunement  à  l'abri  des  plaintes  de  la  Cour  des  aides  de  Clermont;  nuis 
je  n'ai  besoin,  contre  ces  plaintes,  d'autre  autorisation  que  celle  de  l'édit 
de  17i5.  D'ailleurs,  messieurs  de  la  Cour  des  Aides  ne  me  feront  pas 
pis  qu'à  mes  prédécesseurs.  S'ils  faisaient  des  remontrances  à  mon  sujet, 
et  qu'on  voulût  me  charger  d'y  répondre,  je  vous  assure  que  je  ne  serais 
nullement  embarrassé,  d  La  vaillance  de  Turgot  comptait  sans  les  intri- 
gues et  la  calomnie  ;  nous  verrons,  et  ce  o'est  pas  le  document  le  moins 
curieux  que  renferment  ses  manuscrits  inédits,  que  la  Cour  des  aides 
de  Clermont  trouva  le  moyen,  à  cinq  ans  de  là,  de  lui  t  faire  pis  qu'à  ses 
prédécesseurs,  »  et  de  lui  porter  le  coup  le  plus  sensible  pour  un  homme 
de  bien,  en  cherchant  à  l'atteindre  dans  sa  probité. 

Le  préambule  du  projet  d'arrêt  était  rédigé  avec  beaucoup  d'habileté; 
et  il  semble,  bien  que  Turgot  se  défende  de  cette  pensée  dans  sa  lettre 
à  l'intendant  des  finances,  rédigé  en  vue  de  prolonger  indéfiniment  II 
toute -puissance  des  commissaires  départis.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  voulait 
aussi,  avec  la  même  ardeur,  n^ain tenir  en  faveur  de  ses  administrés  la 
prolongation  du  mode  d'établissement  des  rôles  de  la  taille,  que  la  décla- 
ration du  13  avril  supprimait.  Cette  forme  avait  été  établie  en  1738,  par 
un  des  prédécesseurs  de  Turgot,  M.  Aubry  de  Tourny,  au  pdoyen  de  deux 
opérations  principales  qui  tendaient  à  rapprocher  la  taille  arbitraire,  pro- 
pre aux  pays  d'élection,  de  la  taille  réelle,  en  usage  dans  les  pays  d'états. 
Dans  la  plus  grande  partie  des  paroisses,  les  biens-fonds  avaient  été  ar« 
pentes,  puis  estimés  par  des  experts  ;  dans  le«  autres,  oo  avait  demapdé 
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aux  propriétaires  de  déclarer  la  qualité  et  la  quaptité  de  leur  terrain  ;  et 
l'on  avilit  fait  vérifier  par  des  Gommi$saipes  spéciaux  la  sincérité  des  décla- 
rations que  les  autres  contribuables  avaient  été  préalablement  appelés  à' 
contesteFt  Les  preqi^ièreç  paroisses  étaient  (}ites  abonnées,  et  les  secondes 
tarifées.  Il  est  curieux  de  retrouver  dans  cette  pnanière  de  procéder 
l'emploi  des  moyens  dont  on  use  aujourd'hui,  9oit  pour  Talivrement  ca- 
dastral, soit  pour  suppléer  à  cette  opération  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite, 
ou  lorsque!  le  cadastre^  n'a  pas  été  tenu  au  courant  des  mutations.  Voici 
noaintenapt  )^s  passages  l^  plus  importants  du  préambule  inédit  de  Tarr- 
rét  proposé  par  Tiptendant  du  Mmousin. 

a  ,.,  Ces  propèsrverbaqx  4'&rpentement3  et  dç  tarif  ont  servi  de  basQ 
k  Ia  répurtitioi)  d^a  tailles  entre  les  contribuables.  Mais  la  difficulté  de 
trouver  dans  les  paroisses,  dqnt  la  plus  grande  partie  des  habitants  ne 
savent  ni  lirp  ni  écrirai  des  personnes  capables  de  faire  les  calculs  qu'exi- 
geait cette  nouvelle  forme  de  répartition,  a  mis  dans  Timpossibilité  d'a- 
bandonner la  confection  dej;  rôles  aux  collecteurs.  En  conséquence,  les 
sieurs  intendants  ^t  1^  con^missaires  départis  en  ladite  généralité  n'ont 
pu  se  dispenser  de  faire  d'ofiice,  par  eux  ou  par  des  personnes  commi- 
ses à  pat  effet,  la  plqs  grande  partie  de^  rôles  de  la  généralité.  Le  succès 
a  répondu  ii  leurs  travaux,  au  point  que  l'on  pent  déjà  regarder  la  pro* 
portion  entre  les  héritages  de  la  même  paroisse  ou  oemmunaulé  comme 
sufBsamjnnent  établie,  puisqu'il  est  extrêmement  rare  qu'un  particulier  se 
plaigne  d'être  surtaxé,  par  rapport  à  un  autre  partioulier  de  la  même  com- 
munauté,,.» Cependant»  les  procès^erbaux  qui  servent,  pour  ainsi  dire, 
de  base  et  de  matrice  à  la  confection  des  rôles  étant  étrangers  aux  oflS-n 
oiera  d'Elections,  ees  tribuntaux  ne  pourraient  juger  lea  oppositions  qui 
pourraient  survenir  aux  o^lea  insérées  aux  rôles  que  d'après  des  vérifi* 
cations  très^difficilas  ;  et  leur  jugement  ne  pouvant  manquer  de  s'écarter 
souvent  de  la  proportion  établie  par  le  tarif,  toute  Topération  serait  dé-> 
rangée,  et  les  oontribuables  retoip^ieraient  dansHncertitude  et  l'arbitraire 
dont  on  a  voulu  les  délivrer...—^  coscauses,  le  roi  en  son  Conseil  a  évo- 
qué et  évoque  les  contestations  nées  ou  à  paitre  pour  raison  de  l'exécu- 
tion des  rôles  des  tailles  des  Elections  d'Angouléme  et  de  Bourganeuf,  qui 
auront  été  faites  d'oflSce,  au  département  de  l'année  1762,  seulement,  par 
le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  de  la  généralité  de  Limoges-,  a 
renvoyé  et  renvoie  devant  ledit  sieur  intendant  et  commissaire  départi» 
pour  être  par  lui  jugées  sommairement,  sauf  appel  au  Conseil,  lui  attri- 
buant, à  cet  effet.  Sa  Majesté»  toute  Cour,  juridiction  et  connaissance, 
et  icelle  interdisant  à  toutes  les  autres  Cours  et  juges  ;  faisant  expres- 
sément défense,  tant  aux  officiers  desdites  Elections  d'AngouIôme  et  de 
Bourganeuf  qu'à  la  Cour  des  aides  de  Paris,  d'en  connaître,  directement 
ù  indirectement,  et  aux  parties  de  a'y  pourvoir,  à  peine  de  nullité  et  de 
cassation,  a 
En  epvayanl  ee  projet  d'arrât»  Ttirgol  iffésentaît,  en  quelque  sorte,  la 
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paix  ou  la  guerre  aux  gens  de  justice.  Toutefois^  l'engagement  n'eot  pu 
lieu  sur-le-champ,  grâce  à  la  prudence  de  M.  de  Malesherbes,  qm^apès 
avoir  examiné  le  préambule  et  les  articles,  écrivit  à  Fiatendant  de  Um^ 
que  son  influence  de  président  de  la  Cour  des  aides  ne  saurait  obtedrik 
ce  corps  l'enregistrement  des  lettres  patentes  suspensives  de  la  dédan- 
tion  du  13  avril.  Turgot  fut  plus  affligé  que  surpris  ;  il  avait  trop  bieoip- 
précié  Tétat  des  choses  pour  se  laisser  aller  à  une  espérance  exagérée. 
n  comprit  que  la  moitié  de  la  cause  était,  quant  à  pi^nt, perdue; et, 
trop  dévoué  à  son  devoir  pour  compromettre  la  chaiice  qui  lui  restutde 
sauvegarder  les  intérêts  de  ses  administrés,  il  se  hflta  de  fidre  conoaitre 
à  l'intendant  des  finances  Topinion  du  président  de  la  Cour  des  aides,  â 
de  lui  proposer  un  projet  de  déclaration  qui  se  bornerait  à  mainteairris- 
cien  mode  de  procéder  à  la  répartition  de  la  taille.  M.  d'Ormesson,  ma 
des  mêmes  sentiments  que  Turgot,  doué  du  même  amour  du  tuen  po- 
blic,  mais  non  de  la  même  intelligence,  voulut  pousser  plus  loin  l'expé- 
rience, et  proposa  un  expédient  évidemment  inexécutable,  poisqQl 
consistait  à  faire  demander,  par  les  Elus  eux-mêmes,  le  maintien  d^ 
système  auquel  ils  avaient  été  publiquement  opposés,  et  qui,  d*aillean, 
détruisait  leur  autorité.  C'est  pourquoi  Turgot  persista  à  demander  m 
déclaration  dont  il  envoyait  le  projet  avec  une  espèce  de  commeotaîre, 
à  l'usage  de  MH.  de  Malesherbes,  d'Ormesson  et  Bertin.  «  J'imagine, 
ajoutait-il,  que  dans  l'état  où  est  le  projet,  la  Cour  des  aides n'aon pis 
beaucoup  de  modifications  à  y  mettre  ;  car  tous  ses  droits  y  sont  man- 
gés avec  autant  d'attention  qu'elle  aurait  pu  mettre  à  les  ménager  eDe 
même.  d 

Rien  de  plus  anodin,  en  effet,  que  ce  projet.  Bien  qa*il  contienne  m 
notable  partie  du  projet  d'arrêt,  il  est  beaucoup  moins  étendu.  Outre  k 
suppression  du  passage  capital,  qui  tendût  à  prolonger  rautoritéabsoto 
des  commissaires  départis,  on  y  remarque  l'absence  de  toute  expressioB 
de  nature  à  froisser,  même  indirectement,  la  susceptibilité  des  pooms 
d'offices.  Pour  bien  comprendre  avec  quel  art  a  été  rédigé  ce  docomeot, 
il  faudrait  le  lire  avec  le  commentaire.  Ici,  afin  de  ne  point  eflnijeries 
Élus  par  le  maintien  de  l'ancien  tarif,  on  en  signale  les  imperfe<^ioDs; 
car,  dit  Turgot,  «  je  suis  persuadé  que  les  Elections  ne  se  prêteront  à  b 
conservation  du  système  qu'autant  qu'elles  auront  l'espérance  d'en  voir 
retrancher  les  abus.  C'est  pour  cela  que  je  crois  devoir  annoncer  biâi 
nettement  le  dessein  de  faire  les  changements  nécessaires.  Cette  annonce 
produira  encore  le  bon  effet,  à  ce  que  j'espère,  d'empêcher  la  Goordes 
aides  d'épiloguer  sur  les  tarifs  qu'on  lui  présente,  et  qui»  en  vérité,  œ 
sont  pas  en  état  de  soutenir  un  examen  éclairé,  sans  donner  lieu  à  ntt 
foule  d'explications  et  de  difficultés  qui  tombent  du  moment  qo'tm  ne  de- 
mande qu'une  autorisation  provisoire.  »  Là,  on  détourne  avec  habileté 
le  danger  qui  résulterait  de  la  demande,  quepourrait  Caire  la  CooTi  du  dé- 
pôt des  procès-verbaux  d'arpentage  et  des  premières  déclaratioos;  àoot- 
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ments  complets  et  propres  à  éclairer  les  Elus,  aa  lieu  du  dépôt  des  feuil- 
lesde  relevés,  qui  ne  contenaient  que  de  simples  énoncîations  d'héritages, 
sans  les  désigner  par  leurs  tenants  et  leurs  aboutissants.  Cette  pré- 
caution révèle  un  désordre  administratif,  que  Turgot  fait  connaître  en  ces 
termes  dans  sa  note  confidentielle:  «  Enfin,  monsieur,  il  faut  tout  vous 
dire,  et  vous  fiiire  une  confession  complète  qui  tous  étonnera  autant 
qu'elle  m'a  étonné  :  il  y  a  plusieurs  paroisses  dont  les  déclarations  qui 
ont  servi  de  bases  aux  feuilles  de  relevés  n'existent  plus  dans  les  bureaux 
de  l'intendance  ;  du  temps  de  H.  de  Toumy,  pour  aller  plus  vite,  on  les 
confiait  aux  commissaires  pour  opérer  en  conséquence,  et  il  en  a  été 
perdu  un  grand  nombre.  Je  compte  prévenir  M.  de  Halesherbes,  afin 
que  la  Cour  des  aides  ne  soit  pas  tentée  de  les  demander.  » 

Eh  bien  I  malgré  ces  précautions  infinies,  M .  de  Halesherbes  croit  devoir 
en  prendre  d'autres  encore.  Dans  une  lettre,  qui  est  une  des  pièces  les 
plus  curieuses  de  cette  singulière  négociation,  le  président  de  la  Cour  des 
aides  fait  connaître  dans  les  termes  suivants  les  modifications  qu'il  est 
d'avis  de  faire,  malgré  les  prévisions  de  Turgot,  à  son  projet  de  déclara- 
tion. 

«  Nous  n'avons  point  eu  d'assemblée  en  forme,  comme  vous  le  croyez 
bien,  parce  qu'on  ne  peut  pas  en  avoir  pour  un  simple  projet  ;  mais  j'ai 
assemblé  chez  moi  les  commissaires  des  chambres  et  tous  ceux  qui  ont 
voulu  y  venir  ;  en  sorte  que  je  suis  sûr  de  leur  vœu  comme  de  celui 
d'une  assemblée  des  chambres.  Je  leur  ai  montré  vos  deux  préambules 
^  votre  feuille  de  relevé  ;  je  leur  ai  lu  le  projet  de  lettres  patentes  ;  nous 
^  avons  tout  discuté,  et  je  puis  vous  assurer  que  vous  n'avez  point  de  dif- 
ficultés à  craindre  de  notre  part. 

«  n  y  a  seulement  trois  légers  changements  que  je  vous  demanderai 
dans  les  lettres  patentes,  et  deux  modifications  qu'on  fera,  dont  je  veux 
vous  prévenir  ;  mais  vous  verrez  que  rien  de  cela  ne  nuira  à  vos  opéra- 
tions. 

a  I»  A  l'article  !«',  après  ces  mots  «  conformément  aux  règles  du  tarif 
établi  danscettegénéralitèdepuisrannée  1738,  v  nous  vous  prions  d'ajou- 
ter :  a  et  attaché  sous  le  contre-scel  des  présentes.  »  Je  sais  bien  que  cela 
est  prescrit  dans  l'article  1 1  ;  mais  c'est  à  trente  ou  quarante  personnes  qu'il 
fout  le  faire  entendre  ;  tous  se  sont  récriés,  et  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
présents  à  l'assemblée,  chez  moi,  se  récrieront  encore  à  la  lecture  de  l'ar- 
ticle i*',  disant  qu'ils  ne  peuvent  pas  reconnaître  pour  loi  rétablisse- 
ment irrégulier  de  ce  tarif,  foit  en  1738.  Vous  n*imaginez  peut-être  pas 
que  ces  choses-là  sont  quelquefois  une  demi-heure  à  éclaircir  ;  que  pen- 
dant cet  éclaircissement,  on  lève  dix  autres  difllcutés  *,et  qu'il  vaut  mieux 
qu'une  affaire  comme  celle-ci  soit  emportée  d'emblée  ;  et  c'est  ce  qui  ar- 
rivera si  on  met  dans  l'article  1"  : — «  aux  règles  du  tarif  établi  dans  cette 
généralité  depuis  Tannée  1738,  et  qui  est  attaché  aous  lecùntre-iceldei  pré- 
sentée. »  — *yous  croyez  bien,  cependant,  que  je  ne  tiens  pas  beaucoup  à 
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cette  addition  ;  je  ne  vous  la  propose  que  parce  qu0>  de  votre  part,  voqi 
ne  tiendrez  pas  beaucoup  poq  plus  à  la  refuser. 

tt  f  Article  5,  vou3  mettez  que  les  doubles  des  feuilles  de  relevés  i|gQ( 
visés,  en  Tabsence  de  l'intendant,  par  le  subdélégué.  -^  Tout  ce  qui  donna 
un  caractère  aux  subdélégués  nous  déplaît  ;  et  nous  y  opposons  le  gramH 
principe  que  nous  ne  les  connaissons  pas.  Je  ne  dis  pas  que  $i  le  gooveri 
nement  voulait  fixer  leur  existence,  1^  Cour  des  {lides  s'y  r^fllsAt  ;  wis 
dans  Tétat  açtue],  nous  aimons  nneiu^  qu'il  çoit  dit: — «  parle  QQlpmis-f 
saire  départi,  pu  en  son  absence,  par  ee^^^  que  nou$  fçmtt^nsom  à  ammeiirt 
à  cet  effet.  P 

«  3""  Cet  Article  es|  plus  important  que  les  deux  autr^.  Ype  préambiH 
les  imprimés  contjeppent,  page  quatrième,  renonciation  de  plusieurs  im- 
positions  que  la  Cour  des  aides  ne  reconnaît  point,  qui  aoQt  rustemile, 
le  quartier  ihi^er,  les  bagages  det  états-majors  et  municipaux^  leê  miUeei 
garde-rcôtest  les  enfants  exposés^  l^  gratifications  aux  maîtres  de  postes,  elii. 

«  Nous  savons  bien  que  ces  impositions  se  lèvent  et  ^nt  portées  sur 
chaque  rôle  ;  m&is  nous  ne  voulons  pas  les  reconnaître  expreç^nient  ;  If 
rôle  n'étant  pas  sous  nos  yeux,  nous  pouvons  l'ignorer.  Mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  si  elles  étaient  énoncées  dans  une  feuille  (ittaobée  sous  k 
contre-scel  de  lettres  patentes,  enregistrées,  et  faisant,  par  cpnséquenf, 
partie  de  la  loi.  Ce  serait  donc  donner  lieu  à  une  affaire  très-grave;  et 
le  moyen  de  l'éviter  est  de  n'énoncer  dans  la  feuille  imprimée  qui  me 
sera  envoyée  que  -^  la  taille  et  impositions  accessoires*^  —  ce  mot  \agu6 
d'impositions  accessoires  ne  doit  pas  nous  effaroqcberi  parce  qu'il  a  déjà 
été  employé  dans  la  déclaration  du  13  avril  i76i. 

«  Je  pense  fort  que  vous  devrez,  malgré  cette  difficulté,  détailler  les 
impositions  accessoires  dans  les  rôles,  comme  il  a  été  fait  jusqu'à  présent. 
Mais  cela  ne  produira  qu'une  différence  typographique*  Il  suffira  que  celle 
énonciation  soit  au  commencement  d'une  feuille,  page  5  ;  et  l'instruo- 
tion  que  vous  ferez  attacher  sous  le  contre- scel  ne  contiendra  que  les 
pages  ],  S,  3  et  4.  Je  vous  envoie  un  projet  figuré  de  ce  que  j'imagine, 
auquel  vous  pourrez  faire  tel  changement  que  vous  voudrez  ;  msis  je 
crois  que  vous  comprenez  le  sens  de  fna  difGculté... 

«  Vous  connaissez  l'attachement  respectueux  avec  lequel  j'ai  rbonneur 
d'être  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  > 

Un  contemporain  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspect  en  cette 
occasion,  l'abbé  Soulavie,  dit,  en  parlant  de  Halesherbes  :  a  II  était  d'une 
sincérité  et  d'une  naïveté  étrangères  à  son  siècle  ;  dans  ses^discours  on  ne 
trouvait  pas  même  les  nuances  de  fausseté  tolérées  dans  la  société.  » 
Qu'était-ce  donc  que  ce  temps  où  deux  hommes  de  la  plus  haute  mora- 
lité, Halesherbes  et  Turgot^  étaient  obligés  de  recourir  à  de  misérables 
expédients  pour  faire  le  bien  public  ;  où  deux  magistrats  de  l'ordre  le 
plus  relevé,  afin  d'arrêter  le  cours  des  désordres  dont  les  populations 
éuient  victime,  de  mettre  quelqueii  çmrave§  sm  wnwiJSRiWHs^  devMQt 
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s'entendre  pour  tromper,  l'un  la  Cour  des  aides  dont  il  était  le  chef; 
Tautre  les  ofliciers  judiciaires  prépoaés  avec  lui  à  la  répartition  de  Tim- 
pôt?  Et,  lorsque  ces  deux  hommes  de  bien  devinrent  ensemble  les  conseil- 
lers du  roi,  dévoué  comme  eux  à  la  nation,  ils  trouvèrent  des  adversai- 
res jusque  dan^  la  famille  de  Louis  XVI.  Un  pamphlétaire,  assis  sur  les 
marches  du  trône,  crayonnait  ainsi  leur  portrait  :  a  II  y  avait  en  Franoe 
un  homme  gauche,  épais,  lourd  ;  né  avec  plus  de  rudesse  que  de  cafao«< 
tère,  plus  d'entêtement  que  de  fermeté,  plus  d'impétuosité  que  de  tact  ; 
charlatan  d'administration  ainsi  que  de  vertM»  fait  pour  décrier  l'une, 
pour  dégoftter  de  l'autre  ;  du  reste»  sauvage  par  amour-propre,  timide  par 
orgueil  i  aussi  étranger  aux  hommes  qu'il  n'avait  jamais  connus,  qu'à  la 
chose  publique  qu'il  avait  toujours  mal  aperçua  i  il  s'appelait  Tw^et.  -^ 
Pour  assurer  ses  positions,  ll^Turgot  s'était  associé  un  autre  mannequin 
d*uo  genre  fort  extraordinairoi  M.  de  Maieaherbes.  Le  jeu  de  cette  ma- 
chine était  brillant,  rapide,  imposant,  mais  très-inégal,  très^isparate  ; 
elle  se  pliait  à  toutes  les  formes  aven  une  facilité  singulière,  mais  n'en 
conservait  aucune,  oar  elte  était  populaire,  et,  le  lendemain,  d'une  con- 
duite $ervi|e,  elle  tntçait  des  formes  républicaines  et  signait  également 
une  cédule  despotique,  p  Si  ces  croquis  sont  ressemblants,  comme  toute 
caricature  tracée  par  une  main  habile,  ils  n'en  témoignent  pas  moins 
d'une  hostilité  injure.  Ce  qu*on  peut  reprocher  à  Turgot  et  à  llalesher- 
bes,  c'est  d'à? oir  manqué  du  courage  et  de  la  fermeté  nécessaires,  d'une 
part,  pour  attaquer  de  front  des  abus  depuis  longtemps  condamnés  par 
l'opinion  publique  \  d'autre  part,  pour  conserver  la  confiance  qu'ila 
avaient  inspirée  au  roi,  qui  leur  avait  donné  plein  pouvoir  défaire  le  bien. 
Si  les  ministres  économistes  avaient  mieux  compris  leur  mission  et  s'ils 
avaient  eu  la  force  de  l'accomplil*,  il  est  permis  de  croire  que  leur  in- 
fluence sur  les  événements  eût  été  plus  immédiate  et  plus  complétai 
mais  telle  qu'elle  s'est  produite»  elle  n'en  est  pas  moins  restée,  même  de 
la  part  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI,  auteur  des  lignes  que  je 
viens  de  rappeler,  inattaquable  au  point  de  vuq  du  patriotisme  et  de  1^ 
droiture  des  intentions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  efforts  réunis  du  contrâleur  général,  de  l'inten*- 
daot  dea  finances,  du  président  de  la  Cour  des  aides  et  de  l'intendant  de 
Limoges  obtinrent  le  maintien,  dans  cette  généralité,  d'un  règlement  qui 
protégeait  un  peu  le  peuple  des  campagnes  contre  le  plus  lourd  des 
impôts.  La  déclaration  fut  donuée  à  Versailles,  le  30  décembre  1761,  et 
enregistrée  à  la  Cour  des  aides.  Elle  a  été  imprimée  dans  le  prenuer  vo*» 
lume  de  la  nouvelle  édition  des  couvres  de  Turgot  ^ 

■        ■'■' ■  ■  ■       ■^■^■■  ■.!       n      ■        .^     ft     ■■    ■■pan   ni,      i      pim  ■■  » .    u  ■, 

'  Guillaumin,  p.  466. 
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Après  avoir  réglé  la  question  de  la  taille,  Tui^ot  porta  son  attentioii 
sur  celle  de  la  corvée.  C'était  là  encore  une  grosse  afifaire;  grosse  sortoot^ 
à  cause  des  attaques  dont  cet  impôt  avait  été  l'objet  de  la  part  des  pbi- 
losopbes,  qui  se  méprenaient  sur  sa  véritable  portée  ;  et  de  la  part  de$ 
cours  souveraines,  qui  n'avaient  pas  manqué  d'en  (aire  un  prétexte  de 
popularité,  sauf  à  refuser  plus  tard  d'en  consacrer  la  réforme.  L'histoire 
des  corvées  publiques  se  rattache  à  l'histoire  des  corvées  féodales.  CeDes- 
ci,  qui  faisaient  partie  des  services  personnels  dus  aux  seigneurs  par  leurs 
tenanciers,  avaient,  comme  toutes  les  autres  prestations,  traversé  plu- 
sieurs phases  :  services  publics,  sous  les  Romains  ;  prix  de  concessions 
terriennes»  pendant  la  domination  franke;  prestations  principaleroeot 
honorifiques,  durant  la  période  purement  féodale,  elles  étaient  devenues, 
au  dix*huitième  siècle,  des  exactions  ou  des  vexations.  On  les  distinguait 
encore  en  corvées  de  charrue,  corvées  de  charrois  et  corvées  de  maiiH 
d'œuvre,  selon  qu'elles  avaient  pour  objet  le  labourage,  le  transport  des 
denrées,  ou  seulement  le  service  personnel.  Les  corvées  publiques  fureot 
établies  en  4737,  en  imitation  des  corvées  seigneuriales;  elles  s'appli- 
quaient aux  transports  militaires  et  à  la  construction  des  routes.  Les 
premières  donnaient  lieu  à  des  abus  plus  considérables  peot^trequeks 
secondes  ;  abus  signalés  à  M.  de  Laverdy,  dans  une  lettre  qui  &it  partie 
des  œuvres  imprimées  de  Turgot,  et  dont  il  put  débarrasser  fadlemeotie 
Limousin.  Lès  secondes,  bien  que  fort  onéreuses  aux  taillables,  étaieot 
loin  d'entratner  tous  les  désordres  dont  il  était  devenu  de  mode  de  les 
accuser,  grâce  au  gros  livre  auquel  le  marquis  de  Mirabeau  devait  sa  cé- 
lébrité. On  sait,  du  reste,  que  les  corvées  publiques  pour  la  constroc- 
tion  des  chemins  ont  été  maintenues,  jusqu'à  un  certain  point,  parles 
lois  de  4824  et  de  4838,  d'après  le  décret  du  4  thermidor  an  X;  et  q» 
c'est  à  ce  système  que  la  France  doit  ses  500,000  kilomètres  de  de- 
roins  vicinaux.  Le  véritable  vice  de  la  corvée  était  dans  son  origioeet 
dans  son  assiette  :  de  simples  instructions  ministérielles  avaient  autorisé 
les  intendants  à  l'imposer  sur  les  taillables  ;  on  n'avait  pas  osé  consacrer, 
par  un  acte  authentique,  l'établissement  d*une  nouvelle  servitude,  ajoutée 
à  celles  qui  pesaient  si  lourdement  sur  les  habitants  des  campagnes. 

C'est  une  bonne  fortune  que  d'avoir  retrouvé  le  dossier  des  pièces 
relatives  à  la  réforme  de  la  corvée  publique,  cette  partie  des  ceuvm  li- 
mousines de  Turgot,  comme  il  les  appelait  lui-même,  qui  avait  8(aitTe^ 
ser  de  si  douces  larmes  »  à  Dupont  de  Nemours.  Il  est  regrettable  seu- 
lement que  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  documents  ne  permettent  pas 
de  les  reproduire  en  entier.  Je  tâcherai,  du  m'oins,  de  conserver  aux 
extraits  auxquels  je  dois  me  restreindre  Tintérôt  dont  est  plein  Histo- 
rique de  la  réforme  à  laquelle  Turgot  ajoutait  le  plus  de  prix.  Void  (f  s- 
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bord  comment  il  expose  les  inconvénieats  du  système  ;  c'est  le  résumé 
lumineux  de  tous  les  reproches  qui  ont  été  adressés  à  la  corvée;  et,  de 
notre  temps,  en  partie  du  moins,  aux  prestations  en  nature. 

a  Lorsque  j'arrivai  dans  la  province  dont  le  roi  m'a  confié  l'adminis* 
tration,  dit-il,  un  des  premiers  objets  dont  je  fus  frappé  fut  le  mauvais 
état  des  routes,  auxquelles  cependant  on  avait  beaucoup  travaillé  par 
corvées.  Il  était  naturel  de  penser  que  peut-être  les  corvées  avaient  été 
mal  conduites  dans  ma  province,  et  qu'en  apportant  plus  d'attention  à 
y  mettre  Tordre,  on  pourrait  les  rendre  moins  infructueuses  pour  la  per- 
fection des  routes  et  moins  onéreuses  pour  les  habitants  de  la  campagne. 
Je  m'occupai  beaucoup  des  moyens  d'atteindre  un  but  si  désirable;  j'i- 
maginai un  plan  pour  récompenser  les  corvoyeurs  et  pour  m'assurer , 
par  toutes  sortes  de  précautions,  de  l'emploi  utile  de  leur  temps.  Hais, 
après  m'étre  donné  beaucoup  de  peine  pour  rédiger  le  plan,  je  suis  resté 
convaincu  de  l'impossibilité  absolue,  du  moins  pour  moi,  de  mettre 
dans  le  travail  des  corvées  un  ordre  satisfaisant,  et  de  les  conduire  avec 
cette  justice  distributive,  exacte,  qui  pourrait  seule  en  alléger  le  fiirdeau. 

a  On  a  été  obligé,  en  Limousin,  de  commander  des  paroisses  dont  le 
clocher  est  à  trois  lieues,  de  3,000  toises  chacune,  du  grand  chemin,  et 
dont,  le  plus  souvent,  une  partie  des  hameaux  est  encore  plus  éloignée 
de  i^SOO  à  1,500  toises.  Il  se  perd  plus  de  temps  en  voyage  qu'il  ne  peut 
s'en  employer  sur  l'atelier.  Les  bœufs  travaillent  avec  lenteur  et  sont 
sujets  à  mille  accidents  ;  les  manœuvres,  presque  abandonnés  à  eux- 
mêmes  dans  un  travail  sans  salaire,  ne  font  presque  pas  d'ouvrage,  et  le 
font  mauvais.  Cependant,  les  journées  qu'ils  emploient  sont  une  charge 
tout  aussi  réelle  que  le  serait  l'argent  nécessaire  pour  les  payer  :  elle  est 
même  beaucoup  plus  forte,  puisque  si  la  totalité  des  journées  d'hommes 
et  de  voitures  employées  pour  faire  un  chemin  était  évaluée  en  argent, 
on  ferait  le  même  ouvrage  avec  une  somme  moitié  moindre.  Cette  charge 
a/  de  plus,  l'inconvénient  d'être  répartie  d'une  manière  injuste  :  la  plus 
grande  partie  des  grands  chemins,  quoique  utiles  jusqu'à  un  certain  point 
aux  campagnes  qu'ils  traversent,  ont  pour  objet  principal  l'utilité  géné- 
rale du  commerce  du  royaume ,  et  les  grandes  villes  en  profitent  princi- 
palement. Il  serait  juste  que  la  charge  f&t  répartie  sur  la  totalité  de  la 
province,  et  ne  retombât  pas  sur  les  seules  paroisses  qui  ont  ie  malheur 
d'être  à  la  portée  des  grands  chemins,  sans  en  être  quelquefois  assez 
près  pour  en  profiter.  •• 

a  Indépendamment  des  inconvénients  que  je  viens  d'exposer,  il  en  est 
un  que  je  regarde  comme  inséparable  du  système  de  la  corvée,  et  qui  en 
rendra  toujours  le  succès  lent  et  incertain,  je  parle  de  la  complication 
extrême  qu'il  met  nécessairement  dans  radministration  des  ponts  et 
chaussées,  par  la  multiplication  des  employés,  par  les  détails  dans  les- 
quels il  faut  entrer  pour  connaître  la  force  des  paroisses,  les  noms  des 
travailleurs  et  des  propriétaires  des  bestiaux  ;  pour  commander  chacun 


tTV  iOVnNAL  OKél  ÉCONOMISTES. 

k  son  toor  )  fMur  l'itôsarer  iei  préèénti  et  deë  absents  ;  potif  ]ttgcr  de  la 
imlidité  des  excuses;  pour  disposer  les  ateliers  et  fixer  les  heures dw 
appels  relativement  aux  villages  cotnmatidés;  pour  fixer  le  temps  de  la 
corvée  et  choisir  les  jour^  qni  ne  soient  pas  etnployés  aux  travaux  de  li 
campagne.  Ce  dernier  article  est  de  la  plus  grande  importance,  et  rien 
nest  plus  diflScîle  dans  l'exécution;  parce  que  la  diversité  du  sol,  delà 
culture  et  même  dd  climat  et  de  la  température,  qui,  dsltis  uii  pays  d« 
montagnesi  varie  d'une  paroisëë  à  l'autre,  mettent  dans  l'impossibilité 
d'établir  une  règle  générale... 

«  Il  n'y  a  cependant  pas  de  milieu  !  si  l'oti  ne  Fait  pas  usa^  des  cor- 
véesi  il  faut  payef  tout  à  prix  d'argent.  II  y  a  longtemps  c}iie  les  personnes 
qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  cette  partie  de  radministr«tion  pensent  q» 
c'est  le  seul  moyen  de  fhire  promptement  et, de  là  matiîère  là  moic* 
onéreuse  aux  peuples  de  très<«bons  chemins.  La  consértUënôe  naturel 
de  cette  façon  de  penser  serait  qu'on  imposât  suf  chaque  province  une 
aomme  équivaletite  à  la  quantité  d'odvrage  qui  s'y  fait  ànuueltemeiit]âr 
corvée;  la  charge  en  serait  sOrement  beaucoup  moindre  et  serait  de  piœ 
répartie  sur  toute  la  province,  au  lieu  de  tomber  Uhiquement  tût  les  pa- 
roisses voisines  deé  grands  chemins. 

N  Uu  seul  motif)  à  ce  que  m*a  dit  plusieurs  fbis  M.  TTudaine,  a  empê- 
ché ce  ministre  de  prendre  ce  parti,  et  l'a  engagé  à  préféret*  le  systèo^ 
des  corvées  :  une  malheureuse  expérience  n'a  que  trop  accoiittimé  à  toî: 
les  fonds  levés  pour  des  destinations  particulière^  et  pouk*  les  ouvniçe* 
publics  les  plus  nécessaires  être  bientôt  détournés  de  cette  destinatks 
primitive^  pour  ôtre  appropriés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat,  ssù 
que  la  destination  en  fût  jamais  remplie. 

«  H*  Orry  et  M«  Trudaine  craignirent  donc  que  Timposition  levée  px: 
la  construction  des  routes  ne  (bt  appliquée  à  d'autres  besoins,  et  qu'ait^ 
le  peuple  restât  chargé  de  l'impôt^  sans  avoir  jamais  des  chemins.  Il  du: 
avouer  que  le  retranchement  fait  en  1760,  aux  dépens  des  ponts  6 
chaussées,  pour  les  ouvrages  d'art,  quoique  llmposition  ait  toujours  été 
la  même  sur  les  provinces,  n'a  que  trop  justifié  les  craintes  de  M.  Trc- 
daine  &  cet  égard. 

«  Il  me  parut  que  s'il  y  avait  un  moyen  de  lever  les  fonds  destinés  î 
payer  les  travaux  des  chemins,  d'une  manière  qui  les  garantît  de  cettf 
espèce  d'envahissement  et  de  toute  application  étrangère^  il  fallait  k 
saisir  avec  empressement.  Je  crus  devoir  exposer  sur  cela  mes  Idées  t 
M.  Trudaine,  dans  une  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  lui  écrire  en  I76f  : 
voici  quel  était  le  plan  que  je  lui  proposais  i 

a  Pour  se  mettre  entièrement  à  Tabri,  lui  disftis-je,  de  llnfidélité  qs' 
vous  craignez  de  la  part  du  gouvernement,  il  n'y  a  autre  chose  à  h\n 
que  d'appliquer  à  Tadministration  des  grands  chemins  la  même  méthode 
que  l'on  suit  pour  une  autre  espèce  de  charge  publique,  dont  les  fooè 
n'ont  jamais  été  ni  pu  «tre  détournés  à  un  objet  étranger  :  je  parie  de 
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réfoHitions  d'églises  el  de  presbytères.  Vous  saves  que  le  montant  de 
l'adjudication  qui  s'en  fkit,  au  nom  de  Fintendant,  s'impose  mut  la  pro- 
vince, eh  vertu  d*un  arrêt  du  Conseil.  Je  propose  donc  de  fliire  parelile- 
ment,  chaque  annéfe^  radjudioatian  de  la  tâehë  qu'on  aurait  prescrite  à 
chacitie  paroisse,  et  d'autoriser  Tintendaatt  par  un  arrêt  du  Oonseli,  à  im- 
poser, AU  marc  la  livre  de  la  taillé,  le  montant  du  prix.  Cet  aitêt  serait 
expédié  sur  Tétat  qui  vous  serait  en? oyé,  tous  les  ans,  avant  le  départe'- 
ntenl  ;  Vous  manderiez  en  même  temps  à  l'intendant  d'avoir  attention  de 
diminuer  la  paroisse^  au  département^  de  la  même  somme  qui  devrait  y 
être  imposée  pour  la  confection  des  chemins.  Au  moyen  de  quoi  elle  ne 
supporterait  cette  charge  que  dans  la  même  proportion  que  le  reste  de  la 
généralité.  Les  fonds  de  cette  Imposition  seraient  déposés,  sans  taxations, 
entre  les  mains  du  trésorier  des  ponts  et  chausséeSf  qoi  ferait  le  paye- 
ment aux  adjudicataires,  sur  les  ordonnances  de  rintetadanti  et  dont  le 
compte  en  eette  partie  vous  serait  envoyé  tous  les  ans,  arrêté  par  l'in- 
tendant. 

«  Il  est  aisé  de  voir  que  la  destination  de  ce  fonds  ne  serait  pas  meiAs 
inviolable  que  celle  de  ceux  que  l'on  imposé  dans  la  même  forme  pour  la 
réparation  des  églises  et  des  presbytères.  En  ëfféti  il  n'y  aurait  de  même 
aucune  imposition  générale  sur  la  province,  elle  savait  purement  looafai  et 
momentanée  sur  chaque  paroisse  :  tantôt  elle  porterait  sur  Tuneettantét 
sur  l'autre  \  et,  dans  tous  les  cas^  elle  serait  représentative  d'un  ouvnige 
dont  la  psrôisse  est  chargée.  Il  n'est  pas  possible  d'imaginer  que  le  gou- 
vernement veuille  jamais  enlever  k  une  paroisse  particulière  un  fonds  qui 
lui  appartient.  D'ailleurs,  cette  imposition  ayant  toujours  besoin  d'être 
établie  chaque  année  par  Un  nouvel  arrêta  concerté  entre  l'intendant  des 
finances  chargé  des  détails  des  ponts  et  chahsèées,  11  sera  toujours  phy^ 
siquement  impossible  que  l'application  en  soit  détoumééi  a 

Si  l'on  ne  savait  déjà  que  les  désordres  qui  présidaient  à  l'assiette  et  à 
la  perception  de  TimpOt,  au  dix^huitlème  siècle,  n'étaient  égalés  que  par 
ceux  qui  régnaient  dans  le  maniement  et  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat, 
on  s'étoimerait  des  révélation^  faites  par  Turgot,  et  des  précautions  dont 
il  est  obligé  d'entourer  une  niésure  d'intérêt  publie*  Hais  II  est  asset  re- 
marquable de  Vôti*  lin  niinistre  des  Hnenoes  lui-ntêmo  se  mettre  en 
garde  contre  k  les  infidélités  du  gouvernement,  n  On  trouve  Texpliea^ 
tion  de  cette  défiance  dans  la  singularité  des  attributions  du  oentrôlaur 
général,  chargé  de  remplir  le  Trésor»  mais  non  de  savoir  comment  il  se 
vidait.  Si  M.  Bertin  avait  eu  le  droit,  réclamé  plus  tard  par  Necker,  de 
dresser  un  budget,  de  connaître  les  modifications  qui  pourraient  être 
portées  ensuite  à  l'application  des  recettes,  de  surveiller  l'emploi  de 
toutes  le^  sommes  dépensées,  peut-être,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  se  tbt-il  montrà  moins  scrupuleux.  Mais  II  n*en  était  pas  ainsi, 
et  ce  fut  avec  une  sorte  de  répugnanee  que  rintendant  de  Limoges  Ait 
autorisé  à  essayer  son  système  dans  un  petit  nombre  de  paroissei,  Sous 
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la  protection  d'un  arrêt  du  Conseil  qu'on  lui  promit.  Turgot  se  htUdV 
gir;  mais  une  grande  déception  lui  était  réservée  :  M.  Trudaioelaimaadi 
que  le  contrôleur  général  n'avait  pu  se  déterminer  k  expéctier  rarrèt^et 
il  se  trouva  dans  un  embarras  qu'il  expose  lui-même  : 

«  Lorsque  je  reçus  cette  lettre,  le  département  de  4763  était  bit;  et, 
d'après  les  espérances  que  m'avait  données  M.  Trudaine,  par  plosieun 
lettres,  de  m'envoyer  un  arrêt  du  Conseil,  toutes  les  paroisses  sur  les- 
quelles le  prix  des  ouvrages  devait  être  imposé  avaient  déjà  reça  m 
soulagement  égal  à  l'imposition  qu'elles  devaient  supporter;  et  ce  sou- 
lagement avait  été  réparti  nécessairement  sur  toute  la  généralité.  J'ifis 
déjà  aussi  fait  procéder  aux  adjudications  des  parties  de  routes  projetées 
et  dont  la  nécessité  était  on  ne  peut  pas  plus  urgente. 

«  Dans  cette  position,  je  n'étais  plus  libre  de  rien  changer  àmoDphs, 
ni  même  d'en  différer  l'exécution.  II  aurait  été,  en  outre,  delà  plusdis- 
gereuse  conséquence  pour  toute  mon  administration  de  manquer  de  pa- 
role aux  communautés  qui  avaient  délibéré  sur  l'option  que  je  leur  avais 
donnée,  et  c'aurait  été  leur  manquer  de  parole  de  me  mettre  dans  le  cas 
de  leur  faire  faire  dans  la  suite,  par  corvée,  les  parties  de  routes qu'eil» 
s'étaient  soumises  à  faire  faire  à  prix  d'argent.  Je  crus  devoir  preodre 
sur  moi  d'aller  en  avant...  et  je  marquai  à  M.  Trudaine  que  j'étais  bies 
aise  de  prendre  acte  que  si  je  m'exposais  k  quelque  risque  vis-à-vis  des 
Cours  des  aides,  ce  n'était  point  aveuglément  et  sans  réflexion,  mais  en 
connaissance  de  cause  et  après  avoir  mis  dans  la  balance,  d'un  côté,  k 
danger  de  me  compromettre,  qui  ne  retomberait  que  sur  moi  et  dootle 
pis-aller  me  laissait  toujours  la  satisfaction  de  m'étre  sacrifié  pour  k 
besoin  de  la  chose  *,  et,  de  l'autre,  le  danger  beaucoup  plus  grand  de  dé- 
créditer toute  une  administration,  en  manquant  à  mes  engagemeats.  i 

T«irgot  avoue  néanmoins  qu'il  ne  croyait  pas  risquer  beaucoup.  Dibs 
sa  pensée,  l'avantage  fiût  aux  paroisses  devait  lui  ôter  toute  crainte  de 
les  voir  se  plaindre,  et  il  ne  présumait  pas  que  les  Cours  des  aides  Tatta- 
quassent  d*oflice.  Il  avait  eu,  d'ailleurs,  la  précaution  de  communiquer 
son  plan  aux  premiers  présidents,  aux  procureurs  généraux  et  à  quel- 
ques autres  membres  des  deux  Cours  de  Paris  et  de  Clermont*  Cette  pré- 
venance avait  eu  pour  résultat^  croyait-il,  de  mettre  chacun  dans  les  plus 
favorables  dispositions.  Le  succès  vint,  du  reste,  couronner  sapiudeute 
hardiesse  :  la  campagne  de  1763  réussit  parfaitement^  et  rien  ne  Tein- 
pécha  de  marcher  en  avant,  sans  se  préoccuper  davantage  d'obtenir  on 
arrêt  du  Conseil.  Il  prit  donc  le  parti  de  proposer  à  toutes  les  paroisses 
auxquelles  avaient  été  distribuées  des  tâches  de  les  faire  faire  à  prix 
d'argent.  Il  envoya  des  commissaires  chargés  de  rédiger  lesdélibératioDS 
des  habitants  ;  fit  des  circulaires  aux  curés  pour  obtenir  leur  concours, 
et  s'adressa  même  aux  seigneurs,  afin  qu'ils  usassent  de  leur  influence 
sur  les  paysans  pour  leur  faire  comprendre  l'intérêt  quMls  avaient  à  se 
prêter  à  son  plan. 
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Ces  mesures  n'étaient  i>as  inutiles;  car»  cette  fois,  les  pourvus  d^offîces 
restant  neutres,  c'était  dans  les  paysans  eux-mêmes  que  l'intendant  de 
Limoges  devait  rencontrer  du  mauvais  vouloir.  «  De  la  manière  dont  je 
proposais  l'option,  dit-il,  il  n'y  avait  que  l'imbécillité  la  plus  caractérisée 
qui  pût  faire  hésiter  les  habitants  de  la  campagnes  sur  le  choix;  puisque 
au  moyen  de  l'assurance  que  je  leur  donnais,  de  les  diminuer  sur  leurs 
impositions  ordinaires  d'une  somme  égale^  ils  avaient  exactement  à  choisir 
entre  le  fardeau  de  la  corvée  et  une  exemption  totale.  Malgré  cela,  il  y 
eut  des  parties  de  la  province  où  j*ai  eu  toutes  les  peines  du  monde  à 
leur  faire  entendre  sur  cela  leur  intérêt.  Us  ne  pouvaient  s'imaginer  que 
je  leur  tinsse  parole.  » 

Si  Turgot  manifestait  peu  d'estime  pour  Tintelligence  des  habitants 
des  campagnes  de  sa  province,  il  avait  beaucoup  d'éloîgnement  pour  les 
propriétaires  qui  exerçaient  sur  les  paysans  une  influence  hostile  à  ses 
projets.  Cette  classe  moyenne,  ces  bourgeois,  qui  commençaient  à  se  dis- 
tinguer du  tiers  état,  lui  paraissaient  égoïstes,  envieux,  turbulents,  en 
un  mot  dangereux  s'ils  intervenaient  dans  les  affaires  publiques.  C'est 
cette  classe  qu'il  accuse  des  résistances  dont  il  a  à  se  plaindre  ;  c'est  elle 
dont,  plus  tard,  il  cherchera  à  paralyser  Tinfluence  dans  l'organisation  mu- 
nicipale, à  laquelle  il  songe  déjà.  On  peut  saisir  dans  les  lignes  suivantes 
la  pensée  de  l'économiste,  dont  les  aspirations  libérales,  sinon  républi- 
caines, comme  l'a  prétendu  Condorcet,  ne  sauraient  se  séparer  des  for- 
mes gouvernementales  de  l'aristocratie  :  <  U  est  certain,  continue- t-il, 
qu'il  serait  avantageux  aux  paroisses  de  faire  faire  leurs  tftches  à  prix 
d'argent,  plutôt  que  par  corvée  ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  si 
la  paroisse  payait,  d'une  manière  effective,  la  dixième  partie  de  ce  qu'il 
en  coûterait,  toutes  choisiraient  la  corvée,  parce  que  les  délibérations  sqnt 
toujours  dirigées  par  trois  ou  quatre  bourgeois  qui  ne  souflErent  point 'de 
la  corvée,  et  qui,  le  plus  souvent,  restent  dans  des  villes  exemptes.  Or, 
ces  gens->là  aiment  mieux  voir  toute  leur  paroisse  écrasée  que  de  payer 
cinq  sous  de  plus  ;  et  ils  ne  manqueraient  pas  de  persuader  aux  paysans 
qu'on  les  trompe.  J'ai  bien  appris,  par  expérience,  à  ne  faire  aucun  cas 
des  délibérations  des  paroisses  ;  du  moins,  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  pu 
changer  totalement  la  constitution  des  communautés  des  campagnes  ; 
chose  possible  et  souverainement  désirable,  mais  très-difficile,  et  qui 
veut  être  préparée  de  longue  main  par  bien  des  changements  dans  l'ad- 
ministration et  même  dans  la  législation...  Si  l'on  voulait  prendre  le 
parti  général  de  supprimer  la  corvée  et  d'y  substituer  une  imposition  sur 
la  province,  je  serais  fort  d'avis  de  retrancher  cette  petite  comédie  de  la 
délibération.  ^  « 

Ces  lignes,  extraites  d'une  correspondance  intime,  ne  dégagent-elles 

pas  la  pensée  fondaipentale  de  Turgot,  en  ce  qui  touche  l'organisation 

sociale  qu'il  médite  et  qui  doit  être  la  formule  de  ce  gouvernement  de  la 

nature,  de  cette  physiocratie  que  les  disciples  de  Quesnay  se  flattaient  de 
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réhabiliter?  Ne  peut-on  pas  Ie$  regarder  comme  tine  «orte  d'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  les  municipalités,  destiné  à  servir  de  coann- 
nement  aux  édîts  que  Turgot  devait  faire  accepter  à  Louis  XVl,mai8iKii 
aux  parlements?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  succès  dés  opérationsde  l'eimioe 
de  Tannée  1764  vint  confirmer,  sur  une  plus  grande  échelle,  les  résoi- 
tats  obtenus  Tannée  précédente  par  Tapplication  du  nouvead  système  de 
confection  des  routes.  Cependant,  avant  de  pousser  plus  loin  Texpé- 
rience,  Tintendant  de  Limoges  voulut  se  donner  toute  séeiirité,  en  sol- 
licitant de  H.  de  Laverdy,  successeur  de  M.  Bertin  au  contrAle  génértl, 
Tarrêt  du  Conseil  que  celui-ci  n'avait  pas  cru  devoir  accorder.  Ily  n- 
rait  eu  peut-être  un  peu  de  témérité  à  ne  pas  se  mettre  en  règle  aree 
un  ministre  sorti  du  Parlement,  très-jaloux  de  son  autorité,  et  quirett- 
vait  fort  mal  les  observations,  comme  Tapprit  Un  ami  de  Turgot,  ïMi 
Morellet,  qui  s'était  permis  de  lui  soumettre  un  travail  relatif  aut  m- 
tières  administratives.  H.  de  Laverdy,  raconte  Tabbé  Morellet  lûi-méo», 
fit,  à  mi-marge  de  son  travail,  une  réponse  ainsi  conçue  :  «Oae  pour 
parler  d'administration  il  faut  tenir  la  queue  de  la  poêle,  être  dans  ii 
bouteille  à  Tencre  ;  et  que  ce  n'est  pas  à  un  écrivain  obscur,  quisouvest 
n'a  pas  cent  écus  vaillant,  à  endoctriner  les  gens  en  place,  s  L'iotendui 
de  Limoges  exposa  donc  au  contrôleur  général  des  finances  la  sitnilioB 
où  Use  trouvait  et  son  plan  de  réforme,  que  H.  de  Laverdy  envoyi  I 
M.   Trudaine,  avec  une  annotation  où  se  trouve  la  phrase  Suivante  : 
a  M'en  parler  au  premier  travail  ;  et  auparavant,  conférer  avec  H.  Tor- 
got  sur  les  moyens  qu*on  pourrait  employer  pour  rendre  Topérationplos 
régulière,  en  laissant  la  liberté  aux  communautés  d*opter;  en  donual 
une  loi  enregistrée  sur  la  matière  des  corvées,  et  liant  si  bien  Tadmiiùs^ 
tration,  qu'elle  ne  puisse  jamais  mettre  la  main  sur  ces  deniers  pour  iei 
employer  à  d'autre  destination.  » 

Le  conseiller  au  Parlement  était  tout  entier  dans  les  deuxeligeoces: 
établir  Timp6t  en  vertu  d'une  loi  enregistrée  ;  mettre  son  produit  à  l'alii 
d'un  détournement  officiel.  Si,  sur  le  second  point,  le  ministre  et  notea* 
dant  devaient  s'entendre  facilement,  la  discussion  dû  premier  pouvait 
donner  lieu  à  quelques  difficultés.  Mais  Turgot  était  aussi  homme  de  robe. 
et  Ton  aime  à  voir  comment  il  s'en  souvint  dans  son  argumebtatios: 
a  Que  peut-il  y  avoir  d'irrégulier  dans  mon  opération?  répondit-il  i 
M.  Trudaine;  ce  ne  peut  être  que  d'avoir  imposé,  de  mon  autorité,  et 
sur  la  seule  délibération  de  la  paroisse,  une  somme  considérable...  Mû 
il  faut  apprécier  cette  irrégularité  -,  elle  ne  consiste  pas,  comme  on  foot 
rait  se  Timaginer,  à  lever  une  imposition  sans  loi  enregistrée.  De  quelque 
manière  qu'on  envisage  la  question  générale  de  la  nécessité  des  enregis- 
trements ,  et  quand  on  adopterait  les  principes  des  Cîours  souveraines 
dans  toute  Tétendue  qu'on  leur  dotme  aujourd'hui,  il  y  aurait  toujouis 
une  très-grande  différence  à  faire  entre  une  imposition  établie  par  l'au- 
torité du  roi,  et  une  dépeMe  £ute  par  une  conunuoauté  pour  ses  besoins 
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pàrtioulien.  L'ordre  que  le  roi  donnerait  à  ses  sajets  de  payer  ntie  impo- 
sition  serait  un  acte  dé  despotisme,  s'il  ne  tombait  que  sur  quelques  par- 
ticuliers; s'il  est  générai,  c'est  une  loi;  et  si  renregistremcnt  est  de 

I  essence  de  t<IUte  loi,  il  s^ensuit  que  le  hdI  ne  peut  rien  imposer  sans  une 
loi  enregistréei  Mais  la  répartition,  sur  les  cobtribuables  d'une  commu- 
nauté, de  sommes  employées  pour  l'utilité  de  celte  communauté  ou 
pour  satisfaire  a«  dépenses  dont  elle  est  chargée,  ne  ressemble  en  rien 
à  une  loi.  Si  radministretion  municipale  était  établie,  on  ne  peut  douter 
que  chaque  communauté  eût  le  droit  de  Bxer  elle-ftiême  le  montant  dea 
dépenses  communes,  et  de  les  répartir  entre  ses  membres...  -.  Mainte- 
nant,  quelle  est  la  nature  de  l'imposition  faite  sur  quelques  paroisses  à 
Utre  de  rachat  de  corVéeî  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  que  la  réparti- 
tion  d'une  dépense  à  la  charge  de  la  communauté  en  particulier-  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  de  payer  en  argent  la  confection  d'une  tâche  dont  la 
paroisse  était  chargée,  et  dont  il  fallait  qu'elle  s'acquittât  de  fiiçon  ou 
d  autre.  Il  est  vrai  que  cette  tâche  n'a  point  été  imposée  du  gré  de  cette 
paroisse  ;  mais  l'objection  qu'on  peut  former  à  cet  égard  tombe  sur  la 
corvée  en  elle-même,  et  non  sur  h  conversion  de  la  durée  en  contribu- 
tion pécuniaire.  Je  pars,  et  j'ai  droit  de  partir  de  l'état  actuel,  c'est^^îre 
de  la  charge  imposée  sur  les  paroisses,  voisines  desgrahdes  routes,  d'en 
con8truire,>éparer  et  entretenir  les  paHies  les  plus  à  leur  portée.  Cette 
charge,  une  fois  supposée  et  n'ayant  excité  aucune  réclamation  formelle 
de  la  part  des  Cours  souveraines,  on  ne  peut  Contester  aUx  communauté» 
la  liberté  de  s'en  acquitter  de  la  manière  qui  leur  semblera  la  moins 
onéreuse...  b 

Certes,  M.  de  Laverdy  aurait  eu  peine  à  répondre  à  cette  alimenta- 
tion, soit  comme  ministre,  soit  comme  conseiller  au  Parlement.  Turgot 
maintient  d'ailleurs,  avec  autant  de  fermeté  que  de  convenance,  lesdhoits 
de  la  couronne  et  de  ses  commisteires  départis;  enfin,  le  principe  fon- 
damental de  toute  organisation  municipale,  «  le  droit  de  fixer  elle-même 
le  montant  des  dépenses  communes  et  de  les  répartir  entre  ses  mem- 
bres, »  est  reconnu  avectunc  netteté  qu'on  a  le  regret  de  ne  retrouver 
dans  aucune  des  lois  édictées  en  France  par  les  gouvernements  fondés 
sur  la  pierre  angulaire  de  lA  représentation  nationale. 

A  une  question  posée  subsidiairement  dans  la  note  de  M.  de  Laverdy, 
Turgot  répond  avec  moins  de  clarté  et  même  avec  une  sorte  d'embarras! 

II  semble  piévoîrqu'il  aura  à  résoudre  lui-même,  un  Jour,  la  difficulté  d'or- 
ganisation générale  sur  laquelle  on  veut  savoir  son  avis.  «  M.  le  contrô- 
leur général  demande,  dit-il,  si  eu  donnant  une  loi  enregistrée  sur  les 
cor\'ées,  on  ne  rendrait  pas  l'opération  plus  régulière.  J'ignore  quelle» 
peuvent  être,  sur  ce  point,  les  idées  de  M.  le  contrôleur  général,  et  il  me 
parait  entièrement  étranger  k  une  opération  qui  ne  consisté  quà  rendre 
plus  douce  Is  charge  actuellement  établie...  Vous  sente*  qu'un  parti 
définitif  en  matière  de  corvées  exigeai  beaucoup  de  réflexions  ;  et  que 
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ce  n'est  pas  une  chose  à  faire  d'ua  moment  à  l'autre.  J'ajontemfioeqQ'il 
n'est  pas  à  souhaiter  que  la  décision  soit  prise  si  promptemeot.  D&os 
Tétat  actuel  des  choses,  on  ne  pourrait  asseoir  Timposition  qu'on  sobsti- 
tuerait  aux  corvées  que  sur  les  tailles,  et  ce  serait  perpétuer  une  tr»- 
grande  injustice.  Vous  pensez,  ainsi  que  moi,  que  la  coostmction  des 
chemins  doit  être  uniquement  à  la  charge  des  propriétaires,  qui  seuls  en 
profitent  par  Taugmentation  de  leur  revenu.  Il  est,  en  vérité,  tropodieai 
d'étendre  encore,  sur  cette  nouvelle  imposition,  les  principes  qui  ont 
lieu*sur  les  impositions  royales,  n 

Lorsque,  à  dix  ans  de  là,  Turgot  devenu  à  son  tour  contrôleur  géoéttl, 
songea  à  édicter  cette  loi  de  laquelle  il  semblait  vouloir  détourner  la  pensée 
de  son  prédécesseur,  il  trouva  les  choses  en  l'état  où  celui-ci  les  mit 
laissées  ;  et,  en  établissant  la  contribution  pour  le  rachat  des  corvées,  m 
«  tous  les  propriétaires  de  biens  fonds  ou  de  droits  réek,  sujets  aoi 
vingtièmes,  »  il  consacra,  par  l'exception  qu'il  admit  en  &veur  du  clergé, 
la  meilleure  partie  de  ces  principes  qu'il  déclarait  odieux. 

Quant  à  l'arrêt  du  Conseil,  demandé  au  ministre  des  finances  pur  IId- 
tendant  de  Limoges,  en  vue  de  régulariser  l'exécution  de  sa  réforme,  il 
fut  rendu,  mais  le  7  octobre  1768  seulement.  Turgot  put  donc  dotersa pro- 
vince déplus  de  cent  cinquante  lieues  de  grandes  voies,  ouvertes  au  roiliai 
des  montagnes;  de  ces  a  nobles  et  superbes  routes,  »  comme  les  qualifiais 
bientôt  Arthur  Young,  qui  les  proclamait  supérieures  à  celles  dontl'aâ- 
pect,  en  rentrant  en  France,  l'avait  rempli  d'admiration.  Cette  fob,lâ 
victoire  avait  été  complète  ;  les  pourvus  d'office  ne  s'étaient  point  misa 
travers  dQ  ses  projets. 

IV. 

Jusqu'ici^  l'analyse  chronologique  des  manuscrits  de  Turgot  n'a  pi» 
donné  à  la  doctrine  des  économistes  nn  relief  dont  on  puisse  saisir  res- 
semble. Les  linéaments  se  dessinent  lentement  sous  la  main  de  celui  qui. 
bientôt,  les  burinera  sur  les  tables  d'airain  de  la  loi.  Mais  nous  voici  ar- 
rivés à  l'année  1767;  l'intendant  philosophe  a  écrit  ses  Jléflexwnssurf& 
formation  et  la  distribution  des  richesses^  et  nous  allons  le  voir,  dans  use 
nouvelle  lettre  adressée  à  M.  d'Ormesson  pour  s'excuser  de  n'avoir  p^ 
exécuté  des  mesures  prescrites  par  le  contrôleur  général,  en  vue  d'arrh 
ver  à  une  plus  égale  répartition  de  la  taille,  affirmer  la  théorie  relati?«^ 
la  grande  propriété,  comme  un  principe  hors  de  toute  contradiction.!! 
n'a  pas  fallu  moins  de  dix  ans  pour  fixer  les  idées  de  Turgot.  «  Les  ca- 
ractères de  son  esprit,  a  dit  Morellet,  étaient  la  pénétration  qui  fait  sai>ir 
les  rapports  les  plus  justes  entre  les  idées  et  l'étendue  qui  en  lie  un  p^ 
nombre  en  corps  de  système  ».  A  cette  exacte  appréciation,  il  ^^^^ 
ajouter  que  cet  esprit,  prompt  à  observer,  concevait  lentement  et  pro- 
duisait avec  difficulté.  Les  manuscrits  de  Turgot  témoignent  de  cet  em- 
barras, n  tflte,  pour  ainsi  dire,  plusieurs  fois  sa  pensée  avant  de  trouver 
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le  côté  le  plus  propre  à  la  fiiire  valoir  ;  il  écrit,  efface  et  recommence. 
Non  pas  qu'il  hésite  pour  mieux  faire,  comme  l'ont  dit  ses  amis^  mais 
bien  parce  qu'il  a  peine  à  vaincre  son  indécision.  La  longue  lettre  dont  je 
viens  de  parler,  et  dont  je  ne  citerai  qu'un  extrait,  fait  ressortir  plus  par- 
ticulièrement cette  disposition  de  l'esprit  de  Turgot»  en  môme  temps 
qu'elle  constate  son  parti  pris  en  économie  politique. 

H.  de  Laverdy,  reprenant,  sous  la  pression  de  Topinion  publique,  une 
idée  souvent  agitée,  mais  toujours  abandonnée,  avait  résolu  de  remédier 
aux  abus  inhérents  à  la  répartition  arbitraire  de  la  taille  personnelle. 
Dans  ce  but,  il  adressa  aux  intendants  des  instructions  en  vertu  des- 
quelles ils  devaient  faire  un  recensement  général  de  la  propriété  tail- 
lable,  au  moyen  de  déclarations  semblables  à  celles  dont  M.  de  Tourny 
avait  fait  usage,  en  Limousin,  pour  l'établissement  de  la  taille  tarifée. 
L'intendant  de  Limoges,  partagé  entre  le  désir  de  ne  pas  exécuter  un 
plan  qu'il  trouvait  mauvais,  et  la  crainte  de  mécontenter  le  sévère  con- 
trôleur général»  s'adressa  à  son  intermédiaire  ordinaire,  afin  d'obtenir 
que  l'intendance  de  Limoges  fût  exceptée  de  la  mesure.  Son  argumenta- 
tion reposait  principalement  sur  l'impossibilité  d'appliquer  le  projet  du 
ministre  aux  pays  de  petite  propriété.  Voici  comment  il  s'exprimait  à  ce 
sujet  :  ^^ 

a  L'exécution  de  ce  plan,  malgré  bien  des  difficultés  qu'elle  présente, 
serait  praticable  dans  la  généralité  de  Paris  et  dans  toutes  les  provinces 
où  les  terres  sont  partagées  entre  un  petit  nombre  de  propriétaires  et 
divisées  en  grandes  exploitations  :  telles  sont  les  généralités  de  Rouen, 
d'Amiens,  de  Soissons  ;  la  plus  grande  partie  de  celles  de  la  Champagne, 
d'Orléans,  d'Alençon,  de  Caen.  Dans  ces  provinces,  quoiqu'il  y  ait  des  pa- 
roisses fort  étendues,  le  nombre  des  propriétaires  n'est  pas  immense;  les 
terres  y  sont  exploitées  par  des  fermiers  aisés  et  qui  ont  un  certain  degré 
d'éducation.  Presque  toutes  les  terres  y  sont  louées  par  des  baux  qui  énon- 
cent  le  prix  de  location  et  l'étendue  du  sol  ;  le  peu  de  .terres  qui  ne  sont 
point  affermées  ont  une  valeur  locative  connue.  Les  petites  portions 
de  terre  qui  ne  sont  point  en  corps  de  ferme  sont  ordinairement  labourées 
par  de  gros  fermiers  à  qui  les  propriétaires  payent  les  journées  de  leurs 
attelages.  On  connaît  donc  assez  exactement  ces  terres,  soit  par  rapport 
à  la  contenance,  soit  par  rapport  à  la  qualité.  Les  habitants  sont,  d'ail- 
leurs, rassemblés  dans  de  gros  villages  et  se  connaissent  réciproquement. 
Il  est  aisé  de  sentir  que,  dans  des  communautés  ainsi  constituées,  les 
possessions  de  chacun  sont  assez  notoires  pour  qu'il  ne  puisse  espérer  de 
tromper  en  donnant  de  fausses  déclarations,  dont  la  fausseté  serait  trop 
aisément  reconnue  par  la  réclamation  des  autres  habitants. 

«  U  s'en  Ceiut  bien  qu'on  trouve  la  même  facilité  dans  les  provinces  où 
il  n'y  a  ni  fermes  ni  grandes  exploitations,  c'est-à-dire  au  moins  dans 
les  quatre  septièmes  du  royaume...  Je  me  chargerais  bien  de  faire  en 
six  jours  le  procès-verbal  de  la  paroisse  de  Tremblay,  suivant  le  nouveau 
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plan  ;  mais  je  suis  bien  sur  de  ne  pas  fura  en  six  mois  odai  de  h  pa- 
roisse de  CbampnierSy  en  Angoumois,  ou  de  Chateauponsat,  en  Umoih 
sin.li'srpantementetiQ  plan  de  ces  paroisses  seraient  inoompanblemnt 
plus  aisés  que  le  procès-verbal  des  déclarations  de  tous  les  articles  dont 
elles  sont  composées  et  la  vérification  des  dires  respectib  auxquels  elles 
donneraient  lieu  de  la  part  des  habitants,  si  tant  est  qu'il  f&t  possible  de 
les  rassembler,  A  peine  trouvera4-on  un  propriétaire  qui  Itisse  une  dé- 
claration exacte  de  l'étendue  du  terrain  qu'il  possède  ;  plusiears  rnèoe 
pe  peuvent  la  faire,  parce  qu'ils  ne  la  connaissent  que  oonfiiséfflent.  U 
est  encore  plus  difficile  que  les  autres  habiUinta  puîsseot  la  cooteslereo 
connaissance  de  cause,  car  ils  savent  encore  moins  ce  qua  les  autres  pos- 
sèdent que  ce  qu'ils  possèdent  eux-mêmes...  D'ailleurs,  il  ne  but  p» 
s'imaginer  que,  dans  les  provinces»  les  habitants  osent  combattre  la 
déclarations  des  gentilshommes  et  des  seigneurs  ;  ceux-ci  ont  un  nuyes 
trop  sûr  de  les  réduire  au  silence  :  il  n'y  a  point  de  terre  rotarièreqoi 
ne  soit  chargée  de  rentes  excessivement  fortes,  qui  emportent  une 
grande  partie  du  produit  de  la  terre.  Ces  rentes,  qui  se  payent  en  graios. 
sont  solidaires  [Centre  tous  les  propriétaires  d'un  même  ténea)ent;ci 
cette  solidarité  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  suivant  la  jurisprudence 
du  Parlement  de  Bordeaux.  Cette  jurisprudence  met  le  tenancier  dansb 
plus  grande  dépendance  de  son  seigneur,  qui  peut,  en  laissant  arréra- 
ger les  rentes  et  choisissant  un  solidaire,  le  ruiner  entièrement.  Il  eâ 
plus  d'un  exemple  de  bourgeois  ainsi  réduits  par  cette  voie  à  veodie 
tous  leurs  biens,  et  plongés  dans  la  misère... 

«  S'il  est  si  difficile  de  parvenir  à  une  connaissance  exacte  do  nombit 
et  de  l'étendue  des  biens-fonds,  il  l'est  encore  di^vantage  d'en  estimerb 
valeur  avec  quelque  précision.  L'instructioa  pe  présente  d'autre  moyeD 
que  les  baux  des  terres  affermées  et  la  connaissance  et  la  notoriété  de  ce 
que  pourrait  être  louée  une  terre  cultivée  par  son  profkriétaire.  Ce  moyen 
est  effectivement  très-bon  dans  la  généralité  de  Paris  et  dans  tous  les 
pays  de  grandes  exploitations  ;  mais  il  ne  peut  être  d'aucun  usage  dam 
les  provinces,  où  il  est  très-rare  de  trouver  une  terre  exploitée  par  un 
fermier,  et  où,  par  conséquent,  les  terres  n'ont  aucune  valeur  locative 
courante.  Il  faut  donc  rocourir  à  d*autres  moyens  pour  les  évaluer,  et 
ces  moyens  ne  sont  aisés  ni  à  trouver,  ni  à  pratiquer.  Si  Ton  peut  les 
appliquer  avec  quelque  justesse,  et  qu'on  ait  d'ailleurs  un  (ableau  oom- 
plet  de  toutes  les  pièces  de  terre,  le  résultat  de  ce  travail  sera  un  véri- 
table cadastre.  C'est  donc  un  cadastra  qu'il  but  faire,  ou  Ton  us  f^^ 
rien,  et  Ton  aura  employé  an  pure  perte  beaucoup  de  temps  et  d^ 
gent. 

«  Je  dois  même  vous  faine  observer  que  ce  défaut  de  valeur  locative 
dans  les  provinces  à  petite  exploitation  donnera  toujours  lieu  à  one  dif- 
ficulté qui  subsista  dans  le  système  du  cadastra,  et  qui  consiste  en  ce  que 
la  propriétaîna  n'ayant,  pour  bina  vakqr  soa  bian,  que  df  aûtfnUtf 
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métayers  hors  d'état  de  faire  aucune  avance,  si  le  propriétaire  n'est  pas 
lui-même  un  homme  aisé^  s*il  est  négligent,  s'il  s'endette,  s'il  essuie 
quelque  accident  considérable  ;  s'il  meurt  et  laisse  une  veuve  ou  des 
mineurs,  son  domaine  deviendra  inculte^  et  n'aura  d*autre  valeur  que 
celle  de  quelques  prairies.  Il  est  assez  commun  de  trouver  des  teiTes 
incultes  qui  ne  diffèrent  de  celles  qui.  sont  cultivées  que  par  la  pauvreté 
du  possesseur.  C'est  un  inconvénient  auquel  il  faudra  pourvoir  dans  le 
plan  du  cadastre  auquel  on  s'arrêtera,  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  on 
en  venait  à  ce  projet,  a 

Ainsi,  la  religion  de  Turgot  est  bien  éclairée  :  l'inique  répartition  de 
rimpôt  tient  à  la  division  de  la  propriété,  qui  ruine  à  la  fois  les  indi- 
vidus et  le  pays  ;  le  remède  se  trouve,  par  conséquent,  dans  une  orga- 
nisation gouvernementale  basée  sur  la  grande  propriété,  et  que  l'inten- 
dant de  Limoges  médite  dès  k  présent,  comme  s'il  prévoyait  qu'il  aura 
à  en  soumettre  prochainement  la  formule  k  la  sanction  royale.  Sous  l'in- 
fluence de  cette  charte  constitutive  d'une  hiérarchie  municipale  d'après 
laquelle  le  petit  propriétaire  ne  comptera  que  pour  une  fraction  de  ci- 
toyen entier^  de  frano-tenancier ,  les  petits  héritages  devront,  avant 
longtemps,  être  absorbés  par  les  grands  domaines.  Plus  de  cultivateurs 
pauvres,  ignorants  et  malhonnêtes  ;  mais,  d'une  part,  des  manouvriers 
gagnant  un  salaire  déterminé  et  suffisant  pour  les  mettres  à  l'abri  du 
besoin,  par  conséquent,  des  mauvaises  passions  et  de  l'imbécillité,  com* 
pagnes  ordinaires  de  la  misère;  d'autre  part,  un  petit  nombre  de  pro- 
priétaires, fournissant  le  sol  à  d'opulents  fermiers  qui  leur  donneront,  en 
retour,  un  revenu  assez  considérable  pour  qu'ils  puissent  former  une 
dasse  disponibk,  où  l'on  recrutera  tous  les  agents  de  l'Etat,  tous  ceux  qui 
cultivent  les  arts  libéraux,  en  un  mot,  ceux  qui  sont  qualifiés  de  nobies 
parTabbé  Beaudeau.  Grâce  à  ce  système,  il  sera  facile  au  gouvernement 
de  connaître,  au  moyen  de  déclarations  faites  par  les  possesseurs,  et  con- 
trôlées par  les  assemblées  dont  ils  feront  partie,  le  revenu  net  de  la  terre, 
et  de  fondre  enfm  toutes  les  impositions  en  une  contribution  uniçtte, 
établie  sur  les  héritages  à  raison  de  leur  revenu,  et  que  le  propriétaire 
seul,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  sera  tenu  de  payer  directement,  comme 
il  est  déjà  tenu  de  la  payer  indirectement. 

Que  serait- il  arrivé  de  la  mise  en  pratique  du  système  de  Turgot,  s'il 
lai  avait  été  donné  de  l'appliquer?  Ne  péchait-il  pas  par  la  base,  ainsi 
qu'il  a  pris  soin  de  l'établir  lui-même,  en  démontrant  à  M.  d'Ormesson 
l'impossibilité  d'arriver  à  une  évaluation  exacte  de  la  propriété  foncière, 
au  moyen  de  déclarations  faites  par  les  possesseurs  ou  leurs  fermiers  ?  C'est 
là  la  pierre  d'achoppement  contre  laquelle  sont  venus  se  briser  tous  les 
projets  d'impôt  unique,  que  tant  de  bons  esprits  ont  cherché  à  réaliser. 
L'accomplissement  des  prévisions  de  Turgot,  la  disparition  des  petits 
propriétaires,  la  culture  du  sol  absolument  confiée  à  une  classe  de  fer- 
raiera  dont  les  physiocmtea  n'ont  jamais,  d'aillean,  pria  la  peine  de  jus- 
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tifier  Texistence  nécessaire,  n'auraient  pas  été  des  garanties  suffisantes 
de  Texactitude  de  l'évaluation  du  revenu  net.  L'abbé  Beaudeaa  l'abia 
senti  :  après  avoir  eu  recours  aux  expédients  les  plus  baswdés  pour  ar- 
river à  la  connaissance  de  ce  critérium  de  la  richesse  publique,  ii  lui&it 
bien  convenir  qu'il  pourra  se  glisser  «  quelques  petites  erreurs  bTOR- 
blés  aux  propriétaires  dans  les  détails  de  l'estiniation  et  de  la  p^cqh 
tion  ;  mais  ce  ne  serait  pas  un  très-grand  mal,  ajoute-t^  sans  fiiçoa; 
car,  enfin,  il  est  assez  évident  que  cette  petite  faveur  tournerait  tôt  oo 
tard  à  l'amélioration  de  l'héritage  foncier,  à  raccroissement  de  la  cul- 
ture, et,  par  une  suite  nécessaire,  à  l'augmentation  du  revenu  delasoa< 
veraineté.  »  N'est-ce  pas  ici  le  cas  de  répéter  ce  que  Mably  disait  de  k 
doctrine  des  économistes  :  a  Rien  n'est  moins  évident  que  cette  éii- 
dence  ». 

La  prééminence  dç  la  grande  propriété  sur  la  petite  est-die  mieai 
justifiée  que  la  théorie  du  revenu  net?  Il  n'est  pas  possible  de  répon- 
dre affirmativement.  Dans  le  système  ;des  écon<Hni8tes,  la  grande  pny 
priété  devait  avoir  la  préférence  ;  seulement  ils  ne  (aKaient  pas  coonaitre 
les  véritables  motifs  de  leur  prédilection.  Les  vastes  domaines  et  le  fer- 
mage leur  étaient  indispensables  pour  arriver  à  rétablissement  de  Timpêt 
unique  :  là  était  la  raison  de  l'espèce  de  proscription  dont  ils  (^paiesi 
les  petits  possesseurs  et  les  petits  cultivateurs.  Dans  certains  Etats,  des 
raisons  analogues  à  celles  qui  avaient  décidé  les  physiocrates  condaisent 
encore  à  la  même  conclusion.  Commencé  avec  ardeur  dès  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  le  débat  entre  les  partisans  de  la  grande 
et  les  partisans  de  la  petite  culture  n'est  pas  près  de  finir  ;  peut-être. 
parce  que  la  question  a  été  posée  d'une  fiiçon  trop  absolue,  et  le  fermage, 
quel  que  soit  son  succès  en  Angleterre,  ne  paraît  pas  devoir,  de  \m 
longtemps  du  moins,  régner  en  mattre  parmi  nous.  Quant  à  rexploitatioD 
par  métayers,  toute  défectueuse  qu'elle  soit,  elle  a  eu  sa  raison  d'^. 
-et  ne  mérite  pas  tous  les  reproches  qu'on  lui  a  adressés.  Elle  ne  fut  pas, 
comme  l'a  dit  Turgot  et  comme  on  l'a  si  souvent  répété  après  lui,  use 
transition  de  la  culture  par  les  serfs  à  la  culture  par  les  fermiers,  ro^ 
bien  une  transition  de  la  culture  servile  à  la  culture  par  les  petits  pro- 
priétaires. Il  faut  voir  en  elle  une  des  formes,  trop  mal  a[^rédées,  de 
l'organisation  agricole  sous  la  féodalité,  une  association  du  travail  et  da 
capital.  Le  métayage  tend  chaque  jour  à  disparaître  devant  les  conquèta^ 
de  la  petite  propriété;' mais  peut-être  est-il  nécessaire,  comme  une  sorte 
d'école  où  le  cultivateur  acquiert,  non-seulement  Texpérience,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  point  d'agriculture  possible^  mais  aussi  Thabitude  des 
travaux  pénibles,  de  la  vie  frugale,  de  l'activité  et  de  l'éconoaûe,  qualh 
tés  indispensables  au  propriétaire  qui  veut  cultiver  son  fonds. 

L'objection  tirée  de  la  nécessité  d'avances  considérables  pour  mettre 
les  terres  en  bon  rapport  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  a  attribuée  ;  dan^ 
tous  les  cas,  Turgot  et  les  économistes  l'ont  présentée  de  ftçoQ  à  rendre 
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la  réponse  facile  :  si  l'agriculture  exige  le  concours  de  grands  capitaux, 
pourquoi  les  propriétaires  ne  fourniraient-ils  pas  eux-mêmes  ces  capi- 
taux» au  lieu  de  les  demander  à  la  classe  intermédiaire  des  fermiers? 
Pourquoi  le  possesseur  d'un  domaine  de  moyenne  étendue  ne  serait-il 
pas  également  propriétaire  d'un  capital  suffisant  pour  élever  la  culture  à 
son  maximum  de  fertilité?  Hais  l'industrie  agricole  n'a  pas  les  exigences 
que  lui  supposait  l'école  à  laquelle  appartenait  Turgot.  Au  dix-huitième 
siècle,  la  propriété  foncière  souffrait  et  rapportait  peu^  parce  que  les 
impôts  l'écrasaient.  De  nos  jours,  sa  situation  mauvaise  tient  bien  moins 
an  fardeau  des  charges  publiques^  plus  équitablement  assises,  qu'aux 
charges  particulières,  qu'à  la  dette  énorme  dont  cette  propriété  est  gre- 
vée, dette  qui  laffecte  surtout  la  grande  propriété.  Le  possesseur  d'un 
petit  domaine  s'exon  ère  beaucoup  plus  facilement  qu'on  ne  le  croit  en 
général,  parce  qu'il  perçoit  un  revenu  très-élevé  *,  il  n'a  d'ailleurs  besoin 
qae  de  médiocres  avances  pour  rendre  fertile  la  terre  que  fécondent  sur- 
tout le  travail  de  ses  bras  et  sa  constante  sollicitude.  Aussi  la  petite  pro- 
priété gagne-t^elle  incessamment  du  terrain.  Le  métayage  disparait  gra- 
duellement; le  fermage  foit  peu  de  progrès;  pendant  que  le  bas  salaire 
et  la  misère  du  journalier  font  place  à  une  rémunération  plus  large  et  à 
un  commencement  de  bien-être  inconnu  naguère  de  la  plus  grande  partie 
des  paysans. 

En  résumé,  si  les  économistes  découvrirent  le  véritable  mal  qui  rendait 
la  propriété  languissante,  ils  se  méprirent  en  ce  qui  touche  l'application 
du  remède. Turgot  avait  été  frappé  des  souffrances  de  la  classe  agricole; 
il  crut  en  voir  le  principe  dans  la  constitution  de  la  propriété,  et  les  cau- 
ses secondaires  dans  la  mauvaise  distribution  des  charges  publiques. 
Préoccupé  d'une  théorie  erronée,  il  fit  fausse  route  quand  il  arriva  au 
pouvoir  et  ne  put  réaliser  que  des  réformes  partielles.  Hais  n'était-ce  pas 
déjà  un  grand  bienfait?  Régulariser  l'assiette  de  Timpât  roturier;  rendre 
certaines  charges  moins  lourdes,  soit  en  les  transformant,  soit  en  les 
répartissant  mieux;  soustraire  le  cultivateur  aux  exactions  et  à  des  obli- 
gâtions  ruineuses;  poser  les  bases  d'un  recensement  général  de  la  pro- 
priété foncière,  et,  par  suite,  d'une  équitable  distribution  des  charges 
publiques;  mettre  à  l'étude  une  organisation  administrative,  dont  la  réa- 
lisation commencerait  à  résoudre  le  problème  de  la  participation  du  pays 
aux  affaires  publiques,  n'était-ce  pas  faire  un  grand  pas  dans  la  voie  du 
progrès?  Turgot  accomplit  admirablement  cette  partie  de  son  œuvre  ;  et 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  réalisa  en  Limousin  une  autre  amélioration, 
dont  le  pays  tout  entier  ne  devait  jouir  que  bien  plus  tard,  la  substitution 
d'agents  responsables  aux  malheureux  collecteurs  ;  en  un  mot,  la  création 
des  percepteurs.  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  faire  connaître  une  partie 
de  la  circulaire  inédite  qu'il  adressa  à  ce  sujet  aux  commissaires  des  tailles; 
elle  est  instructive  et  curieuse  à  plus  d'un  point  de  vue.  11  leur  disait  : 

c  Le  second  objet  dont  j'ai  à  vous  parler  concerne  Texécution  du  plan 
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qaa  j'ai  déjà  eommeneé  à  etnyer  depuis  quelques  anoéeSi  et  qnooDsiste 
k  supprimer  la  collecte  icircée,  en  rendant  la  levée  des  impoiitioDsassa 
avantageuse  pour  qu'il  se  présente ,  dans  les  paroisses,  des  gem  qui  se 
chargent  librement  et  à  perpétuité  de  la  levée  de  toutes  les  impositiois, 
et  qui  dispensent  par  là  les  autres  contribuables  de  supporter  tarcémeiA 
et  à  tour  de  rôle  un  ftrdeau  qui  les  ruine... 

«  La  diflkulté  de  trouver  des  collecteun  solvabies  a  engsgé  ï  wma 
plusieurs  collecteurs  pour  chaque  paroisse;  il  y  a  des  parwttsoùilya 
a  jusqu'à  sept.  Il  est  visible  que  les  embarras  et  les  inconysoieots  de  la 
coUe<^  sont  presque  aussi  Ocheux  pour  chacun  que  s'il  étsit  seul;  et 
que  cependant  diaoon  ne  jouit  que  du  septième  de$  taxaiioiis.  Ces  uu- 
lions,  réunies  spr  une  seule  tête,  fiorroeraienl  un  ot^et  besaooop  plus 
eonsidérable,  et  qui,  dans  les  toès^grandes  paroisses»  suffirait  pour  procQ- 
wr  à  un  bourgeois  de  campagne  une  aisance  boanéte.  SilestautioQs 
d'une  seule  paroisse  ne  suffisent  pas.  il  est  facile  d'y  suppléer  eo  cbaigeaflt 
le  même  homme  de  Iev4r  les  impositions  de  plusieurs  psroisass  voisines 
dont  on  pourrait  former  des  espèces  d'arrondtsaements.  Les  pcéposéspeh 
pétuek  ont  encore  un  prodigieux  avantage  sur  les  ooUecteurB  psssigeis, 
par  cela  muI  qu'ils  sont  perpétuels.  Le  cqlleoteur  de  Taupée,  en  sajassaot 
la  récolte,  ne  fait  point  perdre  aux  collecteurs  des  années  satérieures 
le  seul  gage  qui  répond  de  leur  dû.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  coHedeur, 
il  n'y  a  qu'un  seul  sMsissant  ;  et  les  frais  étant  moindres,  une  plus  gnode 
partie  du  produit  de  la  vente  tourqe  à  hi  lihératioa  du  redevable  et  an 
payement  de  l'imposition.  Un  préposé  peipétuel  fait  des  psctesaveck 
receveur;  comme  il  est  plus  à  son  aise,  il  les  tient  et  n'est  poiot  espoâi 
aux  frais  de  contminte.  il  suit  mieux  son  recouvrement,  il  y  met  pis 
d'attention,  il  écrit  les  payements  et  ne  se  laisse  point  tromper  par  la 
eleres  ;  il  s'instruit  des  règles  et  les  huissiers  ne  lui  en  irapoaeni  pas: 
enfin,  il  fait  un  métier  qu'il  sait,  et  il  le  fait  par  conséquent  à  moios  da 
frais  qu'un  malheureux  paysan,  qui,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  et  ne 
connaissant  aucune  règle,  est  à  la  merci  des  clercs  et  des  buisaien,  (A 
écrasé  de  frais  et  en  écrase  à  son  tour  les  contribuables... 

«  Du  côté  des  contribuables,  les  avantages  sont  évidents  et  ils  soit 
innombrables.  De  cela  seul  qu'ils  n^ont  jamais  affaire  qu'ik  un  seul  bm^ 
il  en  résulte  une  très^rande  diminution  de  frais.  Un  préposé  psrpéiiKia 
d'ailleurs  un  très-grand  intérêt  de  les  ménager,  car  il  sent  bien  qoecen 
qu'il  ruinera  cette  année  le  payeront  plus  mal  l'année  prochsine;  iiaio- 
térét  à  éviter  tous  les  (irais  inutiles.  Il  est  en  état  d'écrire  exactement  to« 
les  payements  et  même  de  donner  des  quittances,  diose  impraticalili 
avec  les  colleef eurs  forcés,  dont  une  partie  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  Ui 
dissipations  qui  exposent  tous  les  gros  habitants  à  être  pris  solidaires  ê 
qui  retombent  enfin  sur  les  paroisses,  par  la  voie  du  rejet,  deviendraieflt 
beaucoup  plus  rares...  Il  ne  serait  pas  tenté  continuellement  par  le  besoA 
d'employer  à  son  osage  l'argent  de  la  recette.  D'aiOeu»,en  soeeptasIiB 
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préposé  perpétuel,  le  receveur  et  la  paroisse  peuvent  examiner  s'il  a  du 
bien  et  exiger  de  lui  une  caution. 

t  II  est  presque  impossible  de  réprimer  et  d'empêcher  les  petites  frir 
ponneries  et  les  vexations  des  collecteurs.  Leur  ignorance  leur  en  fait 
commettre  une  foule,  dont  une  partie  des  contribuables  ne  savent  pas 
même  s'ils  ont  le  droit  de  se  plaindre.  D'ailleurs,  il  n*y  a  de  remède  que 
de  punir  le  collecteur  ;  et  il  est  rare  qu'on  puisse  constater  les  faits  assez 
promptement  pour  pupir  et  encore  moins  pqur  pouvoir  faire  le  procès  du 
coupable.  Ces  délits  sont  d'ailleurs  trop  fréquents  et  trop  multipliés  pour 
qu'il  soit  praticable  de  faire  le  procès  au  plus  grand  nombre  de  ceu]^  qui 
les  commettent,  et  une  pareille  sévérité  tendrait  à  ruiner  upe  grande 
partie  de  la  province,  ce  qui  serait  un  trè^grand  mal... 

«  Mais  de  tous  les  avantages  que  trouveraient  à  cet  arrangement  les 
habitants  de  la  campagne,  le  plus  précieux  est,  sans  contredit,  Texemp- 
tion  de  la  collecte,  qui  expose  ctiacun  d'eux,  plusieurs  fois  dans  sa  vie,  à 
être  entièrement  ruiné  ;  qui  les  soumet  à  des  emprisonnements,  à  des 
inquiétudes  continuelles  ;  qui  les  détourne  de  leurs  occupations  pendant 
deux  ou  trois  ans... 

a  11  ne  serait  pas  moins  utile  pour  le  rétablissement  et  les  progrès  de 
Tagriculture.  On  sait  assez  que  la  pauvreté  des  habitants  de  la  campagne» 
l'impuissance  où  ils  sont  de  faire  aucune  avances  pour  la  culture  ;  leur 
ignorance,  qui  les  met  hors  d'état  de  cultiver  avec  intelligence  ;  enGn, 
réloignement  de  la  consommation^  par  le  séjour  de  tous  les  propriétaire^ 
riches  dans  les  villes,  sont  une  des  principales  causes  de  la  langueur  de 
Tagriculture  et  des  campagnes.  Pour  la  ranimer,  il  faut  donc  rappeler  à  la 
campagne  les  propriétaires  riches  ;  et  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  y  rap- 
peler est  de  supprimer  les  obstacles  qui  les  en  éloignent  ;  car  ils  ^vent 
assez  que  leur  séjour  dans  leurs  biens  augmenterait  beaucoup  leur  rer 
Tenu  ;  et  il  n'est  pas  besoin  de  prouver  que  la  crainte  d*éire  assujettis  à 
la  collecte  est  un  des  motifs  les  plus  puissants  de  leur  empressement  à 
se  réfugier  dans  les  villes... 

a  Indépendamment  du  retour  des  propriétaires  dans  leurs  héritages,  la 
suppression  de  la  collecte  forcée  aurait  encore  l'avantage  de  rendre  au 
travail  de  la  terre  une  foule  de  cultivateurs  qu'elle  en  détourne  entière- 
ment. Dans  les  moindres  paroisses,  il  y  a  au  moins  trois  collecteurs  ;  on 
compte  environ  900  paroisses  dans  la  généralité  ;  à  trois  collecteurs  cela 
ferait  2,700.  Que  dans  la  moitié  des  paroisses  il  y  ait  cinq  collecteurs, 
c'est  900  à  ajouter  au  premier  nombre;  si  l'on  suppose  qu'il  y  ait  le 
quart  des  paroisses  où  il  y  ait  sept  collecteurs,  c'est  encore  450  ;  c'est 
donc  en  tout  4,050  collecteurs  par  an...  Ce  n'est  pas  tout,  il  est  notoire 
que  le  recensement  pour  chaque  exercice  dure  au  moins  deux  ans  ;  il 
faut  donc  doubler  ce  nombre  et  compter  plus  de  huit  milk  cultivateurs, 
chefs  de  famille  détournés  de  leurs  travaux  et  presque  uniquement  oc- 
cupés à  courir  de  porte  en  porte  pour  arracher  quelque  argent ,  sans 
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compter  les  voyages  à  la  recette  et  le  temps  qu'ils  passent  eo  prisoiL 
Qu'on  calcule  la  perte  qui  doit  en  résulter  et  pour  eux  et  pour  l'Etat 
Or,  le  recouvrement  que  ces  8,000  collecteurs  font  d'une  manière  très- 
ruineuse  pour  eux,  très-fatigante  pour  les  contribuables  et  très-pea  sûre 
pour  les  deniers  du  roi,  pourrait  être  fait  d'une  manière  plus  douce  et 
plus  sûre  par  cent  préposés  perpétuels,  qui  trouveraient  dans  c^  em- 
ploi un  profit  honnête... 

a  J'ai  exigé  que  le  préposé  perpétuel  fût  nommé  par  une  délibératioB 
de  la  paroisse...  C'est  la  paroisse  qui,  suivant  les  règlements,  est  respon- 
sable de  la  levée  des  impositions;  elle  est  obligée  à  fournir  un  coUecteor 
au  roi...  d 

Je  n'ajouterai  qu'une  observation  à  cette  citation  :  on  voit  que  Torgol 
avait  réalisé  dans  sa  généralité  une  réforme  bien  plus  ccHnpIète  que  celle 
que  le  législateur  de  1789  introduisit  dans  la  perception  de  l'impôt  fon- 
cier ;  car^  jusqu'à  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  les  fonctionnaires  qui  avaient 
succédé  aux  collecteurs  de  l'ancien  régime  devenaient  titulaires  de  lev 
charge,  au  moyen  d'une  adjudication  au  rabais,  qui  laissait  encore,  jus- 
qu'à un  certain  point,  les  contribuables  à  leur  merci.  La  destinée  de 
Turgot  devait  être  de  porter  ses  visées  beaucoup  plus  loin  que  ne  poo- 
vaient  atteindre  les  regards  des  hommes  dont  il  était  entouré,  et  soit 
qu'il  découvrit  la  vérité,  soit  qu'il  s'arrêtât  à  l'erreur»  de  percevoir,  m 
double  point  de  vue  scientifique  et  pratique,  des  idées  au  nom  desquellei 
ses  contemporains  devaient  travailler  à  la  régénération  de  la  société.  S 
le  ministre  physiocrate  avait  été  moins  absolu  dans  ses  déductions  systé- 
matiques et  plus  véritablement  ferme^  peut-être  lui  aui*ait-il  été  dooné 
d'introduire  graduellement  dans  les  institutions  les  changements  radi- 
caux indiqués  par  la  science  et  nécessités  par  la  marche  du  temps;  peut- 
être  le  bien  se  serait-il  accompli  doucement,  sans  exagération  ainsi  que 
sans  réaction,  et  la  solution  du  problème  social  serait-elle  mieux  dégagée 
de  Tobscurité  dont  elle  est  encore  entourée. 

A.  LEYMARIE. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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SonuiiB.  —  Iks  résultais  cbtmus  dans  Vapplieation  du  dernier  système  de  ré- 
pression  pénale  adopté  en  Angleterre^  par  M.  Bérenger.  —  Rapport  sur  les 
travaux  de  M.  Mariette,  relatif  au  Sérapéum  de  Memphis  et  au  culte  du  dieu 
Apis,  par  M.  Barthélémy  Saïut-Hilaire.  —  Le  droit  ékez  les  Chinois^  ^ar 
M.  Ad.  Franck.  —  Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  E.  Renan,  intitulé  :  His^ 
toire  générale  et  systèmes  comparés  des  langues  sémitiques,  par  le  même. 
—  Des  moyens  d^univers^Uiser  rédueaUon  des  sourds^muets,  sans  les  séparer 
de  la  famille^  par  M.  le  docteur  Blanchet.  «—Rapport  rerbal  sur  les  Tables  de 
la  population^  des  naissances^  des  mariages^  etde  la  mortalité  dans  les  Pays- 
Bas,  par  M.  Yillenné  ;  Observations  par  M.  Moreau  de  loûnès.-^Bapport  sur  le 
concours  rdatifà  Colberî^  par  M.  Wolowski. 

L' Arigleterre  a,  comme  chacun  sait,  pratiqué  depuis  le  commencement 
du  dix-huitième  siècle  le  système  de  la  transportation  dans  les  colonies* 
comme  moyen  principal  de  répression  pénale.  La  résistance  des  colo- 
nies à  servir  d'exutoire  à  la  mère-patrie  et  l'insuffisance  au  point  de  vue 
de  l'amendement  des  condamnés  de  ce  système  ont  décidé  le  gouverne- 
ment anglais  à  entrer  dans  une  voie  nouvelle,  et  Tacte  du  Parlement  du 
20  août  i852  a  substitué,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  régime  de 
la  servitude  pénale  au  régime  de  la  transportation.  La  peine  de  la  trans- 
portation a  été  conservée,  du  moins  nominalement,  pour  assurer  la  dis- 
tinction établie  entre  certains  crimes  et  délits,  et  ne  s'applique  plus  qu'aux 
crimes  les  plus  graves,  autres  que  le  vol.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
pour  moins  de  quatone  ans  -,  elle  peut  Tétre  pour  toute  la  vie  du  con«- 
damné. 

La  servitude  légale  réservée  pour  des  actes  qui  ont  moins  de  gravité 
rat  une  heureuse  innovation  qui  n*a  aucun  précédent  dans  l'histoire  de 
la  répression  criminelle.  Elle  se  compose  de  trois  phases  bien  distinctes  : 
1"*  d'un  temps  passé  dans  Tisolement,  c*est-à-dire  en  séparation  indivi- 
luelie,  ordinairement  pendant  neuf  mois  ;  2*"  d'un  temps  de  travail  pénal 
en  association  dont  la  durée,  plus  ou  moins  grande,  est  subordonnée  à 
la  bonne  conduite  du  condamné  ;  3^  de  raccomplissement  d'une  partie 
Je  la  peine  en  état  de  liberté  provisoire,  au  moyen  d'une  licence  qui  est 
'également  le  prix  de  la  bonne  conduite  du  condamné,  et  qui  peut  être 
révoquée  en  cas  de  récidive,  ou  même  s'il  y  a  lieu  de  craindre  une  réci- 
jive. 
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Ces  différentes  périodes  de  la  peine  sont  ea!ettlées  de  manière  à  ^s 
sur  le  condamné  et  à  amener  son  amendement.  Lisolement  le  livre  àiies 
réflexions,  et,  sous  Pinfluence  de6  éoilseiis  des  ministres  de  la  religion, 
le  prépare  à  reconnaître  ses  torts  envers  la  société  et  envers  lui-même; 
dans  la  deuxième  phase,  c'est-à-dire  dans  celle  des  grands  travaux  qu1l 
est  appelé  à  exécuter  à  Portland  et  k  t^ortsmoutb^  â?ée  des  éondamoés 
éprouvés  par  la  même  solitude,  il  est  excité  à  revenir  au  bien  par  i'appftt 
de  récompenses  diverses,  telles  ()tlé  la  hciHUë  de  recevoir  des  visites, 
des  gratifications,  une  alimentation  meilleure  ;  enfin,  dans  la  troisième, 
sous  la  surveillance  d'un  officieux  patronage,  car  la  police  n'exerce  au- 
cune action,  le  condamné  s'essaye  à  rentrer  définitivemeôt  Sans  la  rie 
commune,  dégagé  des  souillures  du  crime. 

Quels  ont  été  jusqu'à  ce  jour  en  Angleterre  les  résultats  du  système 
de  la  servitude  pénale?  C'est  ce  que  M.  Bérenger  a  fait  connaître  à  TA- 
oadémie^  d'après  le  rapport  présenté  récemment  en  Angleteire  tu  mi- 
nistre de  rintérieun  sir  John  Grey,  par  le  colonel  Zebb^  chargé  deb 
tnrintehdance  générale  des  prisons  de  l'Angleterre. 

Du  8  œtobre  1BS3,  jour  de  ta  mise  en  vigueur  de  l'acte  dtl  Pariem^nt 
du  30  août  4852,  jnsqu^au  i  1  mars  1856,  jour  oA  le  rap|)6n  statistiqop  i 
été  présenté  à  cet  égard  à  la  Chadibk*e  des  comititlnës,  il  s'est  écoulé  oœ 
période  de  deux  ans  cinq  mois.  Durant  cette  période,  5,049  condainoes 
soumis  au  régime  de  la  Servitude  légale  ont  obtenu  leur  liberté  proTi- 
soire  ;  404  seulement  ont  été  réintégrés  ;  dans  beouoonp  de  cas  pour  des 
faits  peu  graves,  tels  que  le  vagabondage,  rinFraotion  aux  lois  sur  li 
chasse,  la  désertion  de  la  milice,  etc.,  ce  qui  donne  pour  la  récidive  on 
chiffre  de  8.30  pour  100.  Précédemment  la  récidive  ne  pouvait  étrecoc- 
statéeque  pour  des  délinquants  condamnés  à  raison  de  légers  délits,  em- 
portant moins  de  quatte  ans  d'emprisonnement  et  ne  pouvant  par  suite 
être  transportés  ;  pour  cent- là  elle  était  en  Angleterre  seulement,  et  m^ 
y  comprendre  le  pays  de  Galles,  de  34  pour  100  (31-60  pour  les  hom- 
mes et  44-50  pour  les  femmes).  En  France  la  récidive  sur  les  condamnés 
pour  crimes  est  de  33-40  pour  100  ;  dans  certaines  maisons  centrales, 
comme  celles  de  Poissy,  Gaillon,  Loos,  Helun,  elle  a  même  atteint  ie 
chiffre  de  43  à  48  pour  100. 

M«  Bérenger  a  vu  dans  le  pretnier  résultat  constaté  de  TapplicatioD  de 
la  servitude  pénale  de  nouveaux  motifs  pour  lui  dans  une  propositloo 
qu'il  présentait  à  l'Académie  datis  son  rapport  sur  la  répression  pénale 
en  Angleterre  et  en  France,  de  partager  sans  rien  changer  aux  prescri- 
ptions de  la  loi  pénale  française  le  temps  de  la  peine  des  condamnés  en 
trois  périodes  :  un  tiers  passé  dans  l'isolement  avec  tous  les  tempéra- 
ments que  la  situation  comporte  ;  un  tiers  dans  l'application  à  de  grands 
IrataUK  publics  et  un  tiers  en  état  de  liberté  provisoire,  sous  un  patro- 
nage bien  organisé,  le  tout  avec  la  perspective  d'abréviation^  comme  en- 
couragement et  récompense  d'une  bonne  conduite. 
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L'èx|^riiênce  (hite  ëti  Angleterre  ti'ft  pas  eneorfe  pu  8'âppikfiér  aux 
femmes»  qui,  à  ta  difKrettieè  dé  ce  qui  a  lieu  en  France,  j  montrent  une 
plus  grande  a^dëur  au  crime  que  les  hommes  :  la  libération  serait  une 
épreuve  bien  périlleuse  pour  leur  moralité. 

Quant  aux  jeunes  délinquants,  des  écoles  réformatrices,  et  il  serait  trop 
long  d'eb  faire  connaître  ici  le  nombre,  le  bat  et  le  caractère,  les  re^ 
cueillent  et  leiir  donnent  une  instruction  proibssiDnneUe  on  agricole 
Seulement  il  5  a  lieu  de  rechercher^  en  présence  des  ressources  que  la 
charité  privée  met  à  la  disposition  des  jeunes  délinquants,  s'il  est  juste  et 
moral  de  leur  assurer,  h  titre  de  châtiment,  ce  qui  (ait  déikut  k  d^autres 
enfants  innocents.  Cette  grave  et  délicate  question  a  préoccupé  le  eolo^ 
nel  lebb,  puisqu'il  propose  à  leur  égtfrd  diverses  résoliitions ,  dont  lea 
principales  sont  : 

Que  les  jeunes  délinqiiantscondamnéa  pour  la  t>remière  fois  soient  8011^4 
mis  à  un  système  de  surveillance  et  d'éducation  professionnelle  platAi 
qu'à  un  ctiâtiment  ; 

Que  les  enfants  réellement  eoupabies  abitnt  tnatts  d'une  tminière  dif^ 
férente  que  left  criminels  adultes  ; 

Que  les  établissements  privés  pour  les  jeunes  érinmieb  soient  sonona 
à  un  contrôlé  légal  de  la  part  deb  habitants; 

Que  des  établissements  spédaux  soient  fondés  pour  la  cdrreetion  d'en: 
fants  convaincus  d'offenses  très-graves; 

Que  de  tels  établissements  scnent  entretenus  aux  frais  de  i'Etal  et  tnlf 
sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

•^Depuis  ta  grande  expédition  d'Egypte,  la  terre  des  Pharaons  é'odwfe 
incessamment  aux  investigations  de  la  science.  Les  hiéroglypiies  lui  ont 
livré  leurs  mystères ,  et  le  sable  du  désert^  apMs  avoir  enfoui  et  recba«* 
vert  de  ses  couches  successives  les  monuments  les  plus  vantés  de  l'ar- 
chitectnre  et  de  h  sculpture  deb  temps  anciens^  sent  obligés  de  rendre 
leurs  trésors  à  la  lumière  du  soleil  et  aux  études  do  nos  savants. 

il  y  a  quelques  années,  en  I8K0,  sons  le  ministère  de  M.  de  Parieni 
M.  A.  Mariette  avait  été  chargé  d'étudier,  dans  les  monastères  chrétiens 
des  bords  dn  Nil,  les  manuscrits  coptes  et  syriaques  qu'ils  pouvaient  ren4 
fermer.  Le  hasard  le  mit  sur  les  traces,  dans  une  visite  à  Memphis^  de  la 
découverte  d'un  monument  vu  et  décrit  par  Strabon,  enseveli  depuis  par 
les  sables  sous  l'action  du  vent  du  désert,  indiqué,  en  1798,  par  M:  Jo- 
mard,  un  des  membres  de  l'expédition  d'Egypte,  et  vainement  cherché 
par  d'autres  savants.  Nous  voulons  parier  d'une  allée  de  sphinx,  de  deux 
Ulomètres  environ  de  longueur,  contenant  pluAieùrs  dé  ces  statues  ^m- 
boliqoes,  et  du  Sérapèum^  composé  de  deux  temfiles,  dont  l'un  plus  petit 
était  grec,  et  dont  Tautre,  bien  plus  considérable,  était  égyptien.  Lesdé^ 
couvertes  de  M.  A.  Mariette,  sur  lesquelles  M.  Barthélémy  Saint-ffilaire 
a  appelé  l'attention  de  TAcadémie,  sont  doublement  curieuses;  elles  In- 
téressent l'histoire  religieaae  dea  ÉgyptioMs^  le  Séntpédoi  éliiit  ta 
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beau  d'un  Apis  ;  et  Tbistoire  des  arts  par  les  merreiOes  ardûtectoiales 
qu'elles  nous  font  connaître  après  trois  mille  sept  cents  ans  d'oaUi.  Noos 
ne  pouvons  que  renvoyer  au  Mémdre  de  M.  Mariette  et  à  Tintéressaot 
rapport  de  M.  Barthélémy  Saint-Hîlure,  rapport  dans  lequd  le  savant 
académicien  sait  ailier  une  saine  connaissance  de  l'antiquité  à  rintelii> 
gence  la  plus  vive  des  arts.  L'Egypte,  grâce  aux  travaux  de  tout  genre 
qui  se  préparent,  continuera  à  intéresser  l'Europe,  en  Tinitiant  aux 
mystères  d'une  antiquité  lointaine,  et  aux  échanges  féconds  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

—  M,  Franck  a  communiqué  un  Mémoire  sur  k  droit  chez  la  Chinois, 
Il  a  signalé  avec  raison  l'intérêt  qui  doit  s'attacheraux  institutions  en  si- 
guenr  chez  un  peuple  qui  compte  trois  cent  srâante  millions  d'habitanu 
répandus  sur  une  surface  plus  étendue  que  l'Europe,  et  qui  constitue 
un  monde  à  part  par  sa  langue,  par  ses  moeurs,  par  ses  rites  invariable^ 
plus  encore  que  par  ses  montagnes  et  ses  mers,  qui  le  défendent  cootre 
la  curiosité  intéressée  des  étrangers.  Chez  les  différentes  nations  de  i'(^ 
rient,  un  même  esprit  et  un  même  courant  de  civilisation  marquent  de 
leur  empreinte  les  origines  et  les  développements  du  droit.  Gela  est  seih 
sible  pour  Tlnde,  pour  TÉgypte  et  pour  la  Perse.  Partout  la  religion  est 
la  source  commune  des  institutions  et  des  lois,  le  moteur  de  la  vie  poli- 
tique et  morale  de  ces  diverses  nations.  En  Chine,  il  n'en  est  pas  de 
même,  et  c'est  là  le  point  principal  développé  dans  le  Mémoire  de 
M.  Franck;  le  sentiment  moral,  les  croyances  religieuses,  la  poésie,  les  am, 
la  spéculation  philosophique,  représentée  surtout  par  Gonfticius,  l'amour 
de  la  liberté  et  de  la  gloire,  le  génie  industrie,  l'esprit  de  gouverne- 
ment y  ont  pris  nn  essor  libre  et  indépendant,  qui  la  placent  au*dess£> 
de  l'Inde,  de  l'Egypte  et  de  la  Perse. 

~  Une  autre  communication  de  M.  Frandia  appdèrattention  de  FA- 
cadémie  sur  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Ernest  Renan,  intitulé  : 
Histoire  générale  et  système  comparé  des  langum  sémitiques.  II  a  bit  re^ 
sortir  les  qudités  qui  distinguent  cette  savante  publication;  il  a  insis: 
sur  la  patience  et  la  gravité  dans  les  recherches,  la  connaissance  des 
fiiits  et  des  livres,  la  précision  et  l'élégance  de  langage,  la  vivacité  d'ima- 
gination, le  talent  de  composition  et  de  style  qu'atteste  à  un  haut  de^c 
l'ouvrage  de  M.  E.  Renan. 

«^  L'organisation  actuelle  de  renseignement  des  souids-muets  ne  pa- 
rait pas  suffire  aux  besoins  qui  se  produisent  chez  les  malheureux  affliges 
de  mutisme  et  de  surdité.  Leur  nombre  en  France  parait  s'étever  à 
30,000,  dont  6,000  environ  composant  la  population  de  dnq  à  douze 
ans,  et  les  établissements  spéciaux  qui  les  recueillent  en  reçoivent  à  peine 
2^000  ou  3,500.  M.  le  docteur  Blanchet  a  été  admis  à  communiquer  j 
l'Académie  un  Mémoire  dans  lequel  il  propose  d'universaliser  l'éduca- 
tion des  sourds4nuets,  sans  les  séparer  de  la  fimûUe  et  des  parlants.  Il 
nous  est  difficile  de  nous  prononcer  sur  le  mérite  du  nouveau  système 
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proposé  par  M.  le  docteur  Blanchet  ;  nous  ne  poufons  qu'applaudir  aux 
généreux  efforts  des  esprits  éclairés  qui  consacrent  leur  temps  et  leurs 
veilles  au  soulagement  des  infirmités  humaines^  laissant  aux  hommes  spé- 
ciaux le  soin  d'aviser  à  la  réalisation  de  ces  projets. 

—  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  vient  de  publier  un  intéressant  tra- 
vail dont  la  direction  était  confiée  à  M,  Von  Baumbauer  sur  la  population, 
les  naissances,  les  mariages  et  la  mortalité  en  Hollande.  H.  Villermé  a 
appelé  l'attention  de  TAcadémie  sur  cet  ouvrage,  qui  a  été  composé  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  a  par  suite  un  caractère 
officiel,  et  il  en  a  signalé  les  principaux  résultats.  Les  tableaux  dont  se 
compose  ce  volume  ont  été  dressés  d'après  les  deux  recensements  de 
1840  et  i849;  ils  reposent  aussi  sur  les  naissances  et  les  décès  de  douze 
années  consécutives,  de  4840  à  1851.  Pour  cbacune  des  onze  provinces 
du  royaume»  il  y  a  un  tableau  particulier  de  la  population,  dans  lequel 
tous  les  habitants  sont  classés  par  sexe  et  par  flge.  Chaque  province  a 
également  deux  tableaux,  l'un  comprenant  toutes  les  villes  dans  leur  en- 
semble, et  l'autre  les  communes  rurales.  Cbacune  des  dix-sept  villes 
principales  a  aussi  ses  tables  à  part.  Enfin,  a  ajouté  M.  Villermé,  pour 
comparer  entre  elles,  autant  qu'il  est  possible^  les  différentes  tables  de 
population,  on  les  a  toutes  ramenées  à  un  nombre  commun,  qui  est  10,000 
pour  les  villes  réunies  de  chaque  province,  également  10,000  pour  les 
communes  rurales,  et  même  pour  l'ensemble  de  la  province  entière  ; 
puis,  pour  établir  une  comparaison  semblable  entre  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  les  principaux  pays  pour  lesquels  on  a  fait  des  recensements 
par  ftges,  on  a  supposé  que  la  population  de  la  Hollande  et  celle  de  cha- 
cun de  ces  pays  était  également  de  1  million  d'iiabitants. 

.On  trouve,  en  consultant  la  publication  du  royaume  des  Pays-Bas,  que 
la  loi  de  mortalité  des  principaux  pays  de  l'Europe  les  classe  dans  Tordre 
suivant  :  la  France  semble  occuper  le  premier  rang  pour  la  longévité 
de  ses  habitants^  du  moins  jusqu'à  soixante-quinze  ans  ;  au  second  rang 
viendrait  la  Belgique  ;  au  troisième  la  Hollande  -,  au  quatrième  et  cin- 
quième, le  Danemark  et  le  royaume  de  Sardaigne;  au  sixième  la 
Suède  ;  au  septième  enfin  reviendrait  la  Grande-Bretagne. 

M.  Villermé  n'admet  pas  ces  résultats  sans  une  certaine  hésitation, 
notanunent  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  la  Hollande.  L'Angleterre 
ne  lui  semble  pas  se  trouver  dans  des  conditions  aussi  défavorables^  et 
quant  à  la  Hollande,  il  est  surprenant,  avec  les  fièvres  périodiques  qui 
désolent  une  partie  de  ses  provinces,  de  ne  pas  la  voir,  sous  le  rapport  de 
la  longévité  de  ses  habitants,  à  l'échelon  le  plus  bas.  Ce  désavantage  est 
sans  doute  racheté  par  une  aisance  plus  générale,  par  des  habitudes  d'hy- 
giène et  de  bonne  alimentation,  qui  ne  se  rencontrent  pas  ailleurs. 

De  son  côté,  M.  Moreau.de  Jonnès  a  fait  ses  réserves  au  sujet  d'un 
dassement  qui  est  en  désaccord  avec  les  chiflres  qu'il  a  lui*môme  donnés, 
et  il  a  engagé  M.  Kœnigswarter,  qui  doit  entretenir  de  nouveau  l'Acadé* 

i*  SÉRIE.    T.  XU.  —  Il  irOMIil^*ltM.  19 
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mie  du  document  présenté  psr  M.  Villermé,  à  s'entooter  dé  ton  lam- 
seignements  de  nature  à  éclairer  la  question  qui,  noua  devons  le  décla- 
rer, est  plutôt  posée  que  résolue. 

—  M.  Wolowski  a  tehlittié  la  lecture  de  son  twppon  sur  la  coacoim 
relatif  à  Ck)lbert  ;  nous  reviendrons  sur  Cet  important  travail  dans  ao- 
tre  prochaine  Revue.  Gb.  VImè. 
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Là  IfÀVIGÀTIOlf  À  VAPEUR  D)S  Là  irRÀNCk  ÀfsC  L*AfàÀH6ËR  fta  1S55. 

Le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  entre  la  France  et  lu 
pays  étrangers  est  un  objet  digne  d'une  attention  sérieuse.  Qudqoes 
faits  à  cet  égard,  puisés  dans  les  documents  officiels  publiés  par  TKi- 
ministralion  des  douanes»  offriront  sans  doute  de  Tiiitéréi^ 

En  4855^  le  mouvement  de  cette  navigation  dans  lee  ports  fraoçsis, 
a  présenté  un  chiffre  total  de  93B4  navires  (0»942,270  tonaeeui) 

L'entrée  a  été  de  985,085,  et  la  sortie  de  955,185  tonneaux. 

Sur  le  total  de  1,942,270  tonneaux,  i, 275,728  tonneaux,  seit  64poor 
iOO,  appartiennent  à  la  marine  étrangère.  L'Angleterre  peut  revendi- 
quer 835,842  tonneaux,  soit  plus  des  trois  quarts  de  la  part  ée  rélraogtf. 

Après  elle  se  classent  par  rang  d'importance  : 

LesDeux-Siclles....  69,380  tonn.     Les  Etats-Unis.  *.. .    b4,70S  tonn. 

Les  Etats  Sardes....  63,050  Les  Pays-lTâs 46,646 

L'Espagne 55,929 

En  1854,  le  mouvement  général  avait  été  de  7,937  uavifes^  jaugesot 
4,382,042  tonneaux.  On  voit  que  4855  présente  une  supériorité  <!« 
560,228  tonneaux. 

En  4853,  nous  trouvons  8,283  navires  et  4,342,884  tonneaux. 

En  4852,  7,444  navires  donnent  le  chiffre  de  4,447,278  tonneaux^ 

Si  nous  remontons  à  4850,  nous  sommes  en  présence  d'un  mouv^ 
ment  de  5,945  navires  (997,926  tonneaux)  :  c'est,  à  peu  de  chose  près,  h 
moitié  seulement  du  chiffre  atteint  en  1855. 

La  France  possédait  : 


Au  31  décembre  4847... • 

117  steamers^ 

12^567  tonneaux. 

—    —        1851.... 

138 

49,264 

—    —         1854.... 

196 

35,046 

—    —         1855.... 

225 

45^493 

A  partir  de  4854^  les  documents  officiels  indiquent  la  foliée  en  che- 
vaux-vapeur de  ces  steamers,  force  qui  était  de  49,402  chevaux  à  h  liii 
de  4854,  et  qui  s'était  élevée  à  la  fin  de  4855  àoelui  de  23,902. 
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Eti  huit  ans,  de  iWI  à  I8B5,  le  nombre  des  steamers  français  A  ptes- 
que  doublé  et  le  chiffre  du  tonnage  s'est  quadruplé,  dé  peu  s'en  faut* 
On  a  compris  l'importance  d*aVoir  des  bateaux  plus  considérables,  et  le 
tonnage  moyen,  qui  était  à  la  fin  de  4847  de  107  tonneaux,  Ai  cen- 
tièmes, s*est  élevé  à  la  fin  de  189S  à  202  tonfieaux,  il  centièmes. 

Revenant  à  1855,  nous  verrons  que  le  total  de  1,942,270  tonneaux 
se  répartit  de  la  façcm  Buitatite  avec  les  pay^  dé  provenance  ou  dé  des- 
tination : 

Angleterre 922^546  lonn.  feùssie  (inerîîdire) .  6l,9Ôrf  tonn. 

Turquie 328,108  États-Unis 52,70â 

Algérie 137,432  Espagne 59,691 

Deux-Siciles.*.*..     87,136  Pays-Bas.  é..;..  i .  45,646 

Sardaigne 65,709  Etats  barbaresqnes.  32,870 

Toscane 65,415 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  c^ést  à  la  guerre  de 
Crimée  qu'est  dh  le  développement  anormal  du  mouvement  avec  la 
Turquie  et  avec  la  mer  Noire,  et  qtië  l'Aitgleterre  figure  pour  près  de 
la  moitié  dans  Tensemble  dé  Tinterëouï^e  à  vàpaur. 

Nulles  avec  l'Asie,  les  coinmiinications  à  vapeur  de  la  Fraùce  aVec 
les  pays  d'Amérique  autres  que  les  Etats-Unis  se  sont  réduites  à  un  na- 
vire venu  de  l'Uraguay,  à  un  autre  navire  verni  de  fiuenos-Ayres,  et  à 
un  qui  a  été  expédié  par  le  même  port.  Un  steamer  est  arrivé  des  An- 
tilles espagnoles  et  trois  s'y  sont  relidus. 

Quant  aux  665,942  tonneaux  qui  représentent  le  mouvement  en  18S5 
des  steamers  français,  l'Algérie  figure  pour  122,292  tonneaux  et  l'An- 
gleterre pour  139,125;  TOrient  ne  peut  revendiquer  plus  de  200,000. 

Les  ports  de  l'Océan  ont  obtenu  plus  de  la  moitié  du  mouvement  total 
(1,041,000  tonneaux);  là  part  de  là  Méditerranée  à  été  de  8^9,000 
iûnnèaux. 

En  rangeant  les  poftâ  dé  l'Empire  dans  l'ordre  que  léu^  assigne  leur 
^rticipation  au  mouvement  de  la  navigation  à  vapeur,  nous  trouvons 
]|>Dur  les  {Principaux  d'etitré  ëUx  les  chiffres  sulvâùta  (entrée  et  sortie 
réunies). 

Marseille ââé,i46  tonn»    Le  Havre é     262i,274 

Calais 307,()06  Bôrdeaui 25,950 

Boulogne 284>077 

Il  n'est  pas  superflu  de  cônStàtëfèes  faits,  et  de  suivie  ainsi  les  pro- 
grès d'une  navigation  qui  est  encore  bieki  loin  d'avoir  atteint  en  Finance 
une  activité  proportionnée  avec  celle  qu'elle  devrait  avoir,  et  qu'elle  ac- 
querra sans  doute. 

Le  nlouvemement  total  de  la  nàvi^tion  en  185^  a  été  de  7,091,153 
tdnùèdhx,  bë  qui  fix§  à  S^lid^SâS  tonheauxia  pari  de  la  navigation 
à  voile. 


SM 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


II  s^ensuit  que  dans  Pensemble  et  en  1855,  la  marine  à  voiles  effec- 
tuant à  l'entrée  les  72  centiàmes  des  importations  on  des  exportations  t 
laissé  à  la  vapeur  les  28  centièmes  restants.  B. 
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Nous  avons  vu  qu'à  la  fin  de  septembre  la  Banque  de  France,  panoi 
les  mesures  que  la  crise  l'avait  forcée  de  prendre,  avait  réduit  à  ^  pour 
400  et  à  un  mois  les  avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de 
Ter.  Là  est  l'explication  de  toutes  les  variations  d'octobre  et  des  premier 
jours  de  novembre. 
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4  1/2  •/•  (itS2),  Jouiif.  22  leptembre  it5«. 
4  1/2  •/•  (i825)Jouifi.  22  leplembre  it56. 
4  1/3  *(•  (2«  Emp.  18SS),  j.  22  Mplomb.  18S0. 

4  Vof  jouitf.  22  septembre  I85« 

3  «/•,  Jouiis.  22  juin  1850 

3  V.  (2*Bmp.  1855).  J.  22  juto  1856 

Banque  de  France,  jouiss.  JuiOet  18S0 

Crédit  roncier,  actions,  Jouisi.  juillet  18S6. 

Crédit  mobilier,  Jouiii.  juillet  i856 

Comptoir  d'Bicompte,  jouiii.  août  1856... 

Banque  de  DarmstadL 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  octobre  1856 

Nord,  jouiss.  juillet  1856 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  1856. . 

Paris  à  Lyon,  jouiss.  juillet  1856 

Lyon  à  ta  Méditerranée,  jouisi.  octob.  i8S6. 

Lyon  à  Genève,  jouiss.  juillet  1856 

Ouest,  jouiss.  octobre  1856 

Saint-Rambert  à  Grenoble,  j.  juillet  18S6. .. 

Midi,  jouisi.  juillet  1856 

Grand-Central  (Lyon  à  Bordeaux) J. juillet  56 

Bordeaux  à  la  Teste 

Graissessac  à  Bézleri,  jouiss.  octobre  18S6. 

Ardennes  et  Oise,  j.  juillet  1856 

Chom.  de  fer  sarde  (Vict.-BauD.)  j.  Juin  18S6 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  juillet  i8S6. 
Cbem.de  fer  contrai  Suisse,  j.  juillet  1856 
Chem.  de  fer  ouest  Suisse 
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français  et  étrangers. 


Obi.  ville  1849,  J.0CLS6 
—1852,  j.  juillet  18S6. . 
—  1855.  j.  sept.  1856... 
Belg.4  1/2,  j.  mai  i856. 
—S  */•  1842,  j.  msi  1856. 
—SV.J.aoOt  1856.... 
Piero.,sV«ijJuilleti8S6 
— 3 •/.,j.  juillet  1856... 
—Obi.  1884.1.  juin.  1 856 
— Obi.  1849,].  OCUI 856. 
-Obi.  1 85  l,j. août  1856 
Rome,  s*/»«  j'  juin.  56. 
Autriche,5  «/•Ang.j.j.56 
Naples,s*/«j.  juin.  1856 
E8pag.3V.iext.j.  iuill.  56 
— sVJnt-iJ.JUill.  1856 
— 3*/.diirér.,j.julll.  56 

—dette  passive 

i>oll.4  7«,j.  avril  1856. 
Turquie,  6*/oj.  ocLS6 

Qalu-Annuilés 

Russie,  4 1/2  7.  J.  oct.S6 
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On  comprend  qu'en  effet  réduire  de  40  pour  iOO  d'un  cours  élevé  à 
^  pour  100  d'un  cours  bas  les  avances  sur  titres  de  chemins  de  fer,  c'est 
I  peu  près  supprimer  ces  avances.  Ce  n'est  pas  en  effet  par  prudence, 
30ur  ne  pas  perdre  sur  cette  nature  d'opérations,  que  la  Banque  a  ainsi 
imité  les  prêts;  c'est  pour  faire  revenir  le  numéraire  dans  ses  caisses 
]ui  se  vident  ;  peut-être  aussi  pour  éviter  à  la  fin  de  l'année  des  diflScul- 
es  financières  en  amenant  une  liquidation  immédiate  et  anticipée.  Nous 
le  blâmons  ni  ne  louons  la  Banque,  nous  expliquons  les  faits  ;  au  reste, 
lous  avons  déjà  apprécié  cette  mesure,  ainsi  que  les  autres  dispositions 
restrictives  prises  par  la  Banque,  dans  notre  dernier  Bulletin  financier. 

On  a  vu  qu'au  9  octobre,  les  avances  sur  actions  et  obligations  de  che- 
nins  de  fer,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  succursales,  montaient  à  55  mil- 
ions  ;  c'est  donc  cette  somme  presque  en  totalité  à  rembourser  à  la 
Sanque  par.  les  emprunteurs.  Ces  derniers  n'avaient  pas,  en  général,  le 
:;hoix  des  moyens  ;  la  différence  était  trop  forte  pour  eux  ;  aussi  la  plu- 
[)art  vendent  leurs  titres  pour  rembourser  la  Banque  ;  de  là  la  baisse  des 
chemins  de  fer,  plus  forte  que  celle  de  la  rente;  et  comme  cette  liquida* 
lion  s'opère  au  fur  et  à  mesure  que  les  prêts  arrivent  à  échéance,  il  en 
résulte  que  les  ventes  à  la  Bourse  s'opèrent  petit  à  petit,  ce  qui  explique 
comment  la  baisse  sur  cette  nature  de  valeur  est  venue  graduellement, 
lu  lieu  d'arriver  d'un  seul  coup. 

Quelques  publicistes  avaient  pensé  que  la  baisse  pouvait  provenir 
i  une  diminution  dans  les  recettes.  Il  y  a,  il  est  vrai,  diminution  dans  les 
recettes  de  la  plupart  des  lignes  (à  la  Méditerranée  et  au  midi  près),  mais  si 
peu  sensible  qu'elles  ne  peuvent  expliquer  une  baisse  sur  les  cours  des 
actions. 

Voici  un  tableau  que  nous  détachons  du  Moniteur  du  4  novembre  1856, 
et  qui  donne  les  recettes  kilométriques  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
1856  et  1855;  on  jugera,  d'après  cela,  de  l'importance  de  cette  diminution. 
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Qa  a  détaché  ea  octobre  : 

Sur  l'Orléans,  30  fraacs  ; 

Sur  rOuest»  17  fr.  50  c; 

Sur  la  Méditerranée,  30  francs, 

Et  sur  le  Graissesaac  à  Béziers,  7  franca. 

Au  reste,  les  afiEures  sont  peu  importantes  en  ce  moaiMil,  el,  à  ptit  lai 
tipimsactions  indispensables  pour  la  liquidation  des  opérations  entanéi!» 
la  spéculatiop  ^t  morte.  ,     Â*  QomTqv  fils. 
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Ds  l'Assistàrcb  bt  d9  |.'Ei;TmcT(Qii  db  u  «smuciTl^  par  M.  A.  i»  MAams, 
préfet  de  la  Nièvre,  Paris,  Firmin  Didot  frères^  \  vol.  iii-8*^ 

Sir  George  Nicholls  a  publié,  il  y  a  une  couple  d'années,  un  livre  inté^ 
ressaut  sur  l'histoire  de  la  loi  des  pauvres,  avec  cette  épigraphe  de  Bab- 
bage  ^  :  a  Quand,  dans  unétat  social  quelconque,  le  gouvemenieiit  se  troove 
en  présence  d'une  classe  d'hommes  privés  des  premières  nécessités  de  II 
vie,  un  nouveau  principe  vient  prendre  place  ;  les  moyens  ordinaires 
d'action  deviennent  insuffisants  dès  qu'on  a  à  traiter  avec  la  fiûm;  ilfsBl 
alors  un  déploiement  de  forces  cx)nsidérable  ;  donc  il  peut  être  beaucoup 
moins  cher  de  remplir  des  estomacs  vides  que  de  forcer  de  noaUieii- 
reux  affamés  à  respecter  le  roastbeef  de  leurs  voisins  plus  îndusf  rieax,  el 
l'on  peut  trouver  avantage,  au  point  de  vue  purement  économique,  à  en- 
tretenir gratuitement  même  des  individus  valides,  s'il  y  a  un  moyen  de 
le  faire,  sans  se  mettre  sur  les  bras  une  faule  de  nouveaux  réclamants.  • 

Sir  George  Nicholls  examine,  avec  beaucoup  de  lucidité,  les  faits  de 
l'histoire  d'Angleterre  dans  leurs  rapports  avec  la  condition  des  classes 
pauvres.  Le  serf  n*est  pas  un  pauvre  encore  ;  c'est  un  esclave  que  son 
maître  fait  vivre  ou  peut  laisser  mourir  à  volonté.  Avec  la  liberté  com- 
mence d'une  part  la  responsabilité  de  l'individu  envers  lui-même  ;  de 
l'autre,  les  devoirs  protecteurs  de  \^  société  envers  tous,  et  cette  nou- 
velle situation  se  manifeste  d'abord  par  un  cri  de  guerre.  Le  pauvre 
souffrant,  avant  tout,  du  défaut  d'ordre  et  de  bonnes  lois,  s'en  prend  à 
la  société,  qu'il  rançonne  de  toutes  les  manières  ;  la  société  s'en  prend 
au  pauvre  et  du  fardeau  qu'il  lui  impose,  et  des  craintes  qu'il  lui  inspire; 
de  là  cette  législation,  d'une  rigueur  impitoyable,  qui  condamne  à  I9 
servitude,  au  fouet,  à  la  mutilation  ^,  les  mendiants  et  (es  vagabonds, 
fort  difficiles  à  distinguer,  et  souvent  fort  peu  différents  des  voleurs  el 

'  On  the  Prindples  of  taxation. 

'  OrdoDo.  de  Jean  le  Bou  (13501  et  d&  ses  successeurs  en  France;  d'Edouutl  ilf 
(i549)  ;  d'Henri  VllI  (15^)  et  d'^ouard  VI  (15^7),  en  Angletem. 
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les  scélérate.  La  coutume  et  la  religion,  dans  ces  temps  de  lutte  uui- 
erselle,  combattent  la  législation  en  faveur  des  classes  malheureuses  ; 
«r  un  contraste  singulier,  le  moine  ou  Tétudiant  ^  revêt  et  rehausse  dans 
'opinion  les  insignes  proscrits  de  la  misère  :  les  couvents  répandent 
l'une  main  Tauniône  qu'ils  sollicitent  de  Tautre  ;  mais  les  couvents  se 
erment-ils  (réformation  de  1S36),  plus  de  K0,000  mendiants  retombent, 
lar  un  brusque  résultat,  à  la  charge  de  l'Angleterre.  A  la  suite  des 
[uerrea  civiles,  un  effet  analogue  avait  signalé  l'abaissement  de  la  grande 
ëodalité. 

Il  y  eut,  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  62,000  exécutions  capitales  (3,000 
>ar  an),  pour  le  seul  fiiit  de  vol.  C'était  une  grave  accusation  contre  la 
ituation  morale  et  matérielle  du  pays  ;  le  terrible  monarque  en  comprit 
lien  le  sens,  et  le  premier  il  s'occupa  de  justifier  par  l'assistance  les  ri- 
gueurs de  la  répression.  L'appel  qu'il  ât,  dans  cette  vue,  à  la  charité  de 
es  sujets  '  se  transforma  successivement  en  une  injonction  et  en  une 
axe  :  des  oollectes  faites  dans  l'église^  on  en  vint  aux  souscriptions  ;  de 
intervention  du  ministre  à  celle  de  Tévéque,  puis  du  juge;  et  Ie43«sta« 
ut  du  règne  d'Elisabeth  (iOOi),  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  établit 
iur  les  bases  suivantes  la  législation  du  paupérisme  : 

i»  RépavtitioB  des  pauvres  entre  les  différentes  paroisses  par  la  règle 
lu  domicile  ^  \ 

3*  Création  d'une  surveillance  et  d'une  autorité  spédales  confiées  aux 
nagistnis  locaux  et  aux  inspecteurs  ; 

3""  Imposition  d'une  taxe  locale  obligatoire  et  fixée  par  ces  mêmes  ma- 
;istrats,  sauf  appel  aux  jugea  des  assises  ; 

4*  Disrinetiondes  pauvres  en  invalides  et  valides,  ceux^ei  devant  être 
oumis,  et,  au  besoin,  forcés  au  travail. 

Ces  mesures  étaient  un  grand  progrès  quant  à  l'état  de  choses  anté- 
ieur,  et  un  soulagement  véritable  pour  les  classes  inférieures  du  peuple, 
es  plus  lourdement  surchargées,  comme  le  remarque  M.  Nicholls,  du 
ardeau  de  la  mendicité.  Mais  franobisaons  le  eoura  des  Ages  ^  voyons  en 
1834,  à  répoqne  où  fut  adoptée  la  loi  de  rétorme  ^,  les  plaintes  recueillies 
lar  l'enquête,  et  nous  jugerons  des  abus  nés  en  deux  siècles  et  demi, 
oit  de  l'action  du  temps,  soit  de  la  nature  du  système. 

*  Par  le  statut  tt  du  r^e  de  Heari  YUI,  les  écoliers  d'Oxford  ou  de  Cain- 
tridge  pe  sont  plus  admis  k  meDdier  que  sous  le  sceau  de  l'Univecsité. 

«î7.Heori  VIII  (1535). 

*  L'obligation  ^u  domicile  se  trouve  comme  mesure  de  police  dans  les  lois  des 
mgio  Saxons,  et  comme  mesure  spéciale  aux  pauvres  dans  le  statut  12  de  Ri- 
hard  II.  Mais  c'est  au  règne  de  Charles  II  (1662,  st.  14)  que  se  rapporte  le  sott" 
emetUy  c'est-à-dire,  pour  chaque  paroisse,  ^obligation  d^assister  les  personnes 
|utlui  appartiennent,  et  le  poutoir  d'éloigner  celles  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

^  4ib  et  5tk  mmam  tke  IVtb  G.  76  for  tke  amendmenl  and  beU$r  adminiitro' 
(«m  oftkê  lamt  reMm  êothê  poor  in  Bnghnd  mnd  IKofos. 
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Fixée  et  appliquée  sans  règles,  au  gré  d'uue  autorité  inférieure,  som 
l'empire  tantôt  de  la  peur,  tantôt  d'une  compassion  irréfléchie^  tantAtde 
considérations  personnelles,  la  taxe  des  pauvres  était   devenue  d*iiiie 
lourdeur  intolérable.  Elle  montait,  pour  toute  rAnglelerre,  à  6,3i7,2S5 
liv.  st.  (157,931,375  fr.].  Dans  cei*taines  localités,  la  rente  avait  tMÛsséde 
moitié,  et  Ton  avait  l'exemple  d'une  paroisse  (Cholesbury,  dans  le  oonolé 
de  Buckingham)  où,  frappés  d'une  ruine  commune,  propriétaires,  fermiefs, 
clergé,  avaient  abandonné  leurs  revenus.  Les  inconvénients  moraux  ap* 
paraissaient  plus  grands  encore.  Source  de  mensonges  et  de  procès  ^  en- 
chaînant l'une  à  l'autre  deux  classes  ennemies  :  le  prolétaire  qu'elleem- 
péchait  de  chercher  une  occupation  indépendante,  ie  propriétaire,  qu'eik 
forçait  de  solder  le  prolétaire,  oisif,  la  loi  inflexible  du  domicile  perpétiHÛI 
à  la  fois  les  causes  et  les  charges  de  la  misère.  Des  salaires  élevés,  dé- 
pensés aussitôt  que  reçus,  n'empêchaient  pas  une  foule  d'honunes  va- 
lides de  retomber,  à  certaines   époques,  à  la  charge  des  poor  Aoicies, 
asiles  perpétuellement  ouverts  au  vice  et  à  l'imprévoyance.  Si  quelques- 
uns  de  ces  asiles  portaient  le  nom  de  workhouses,  il  ne  fallait  voir  dans  ce 
titre  qu'une  sorte  de  dérision,  le  travail  consistant  parfois  «  à  porter  dei 
pierres  dans  des  paniers,    ou  du  papier  blanc  en  forme  de  lettres.! 
Hommes,  femmes,  vieillards,  enfants,  vagabonds,  fous,  etc.,  vivaient  en- 
tassés péle-môle  dans  ces  misérables  demeures,  foyers  de  maladie  et  de 
corruption,  et  où  la  prévarication  trouvait  moyen  de  réaliser  plus  d'oo 
profit  sur  la  misère.  Les  secours  à  domicile,  permis  par  le  36*  statut  de 
George  III  (1796),  avaient  entratné  à  leur  suite,  outre  une  dépense  con- 
sidérable, une  sorte  de  droit  au  travail  ;  les  Roundsmen^  à  salaire  fixe,  im- 
posés aux  cultivateurs,  pouvaient  impunément  renoncer  au  souci  de 
l'avenir.  «  Quel  moyen  plus  certain,  remarque  sir  George  NichoUs,  dV 
baisserle  caractère,  de  détruire  les  sentiments  de  responsabilité  et  d'in- 
^dépendance,  et  de  décourager,  sinon  de  détruire  entièrement  le  pro- 
grès? » 

De  tous  ces  abus  réunis  naissait  un  malaise  général,  un  mécontente- 
ment mutuel,  croissant  en  proportion  des  charges  qu'imposait  rassislance 
publique,  et  qui  amenait  TAngleterre  à  de  véritables  dangers.  Il  faut  voir 
dans  les  relations  de  Thistoire  contemporaine  ^  quel  était,  en  1830,  l'état 
des  comtés  agricoles,  particulièrement  ceux  du  sud.  «  La  vie  des  fermiers 
se  passait  dans  de  continuelles  inquiétudes:  du  matin  au  soir,  ils  obser- 
vaient, d'un  œil  d'invincible  méfiance,  les  plus  pauvres  de  leurs  voisins, 
ou  l'étranger  qui  survenait;  du  soir  au  matin,  ils  veillaient,  faisant  des 
patrouilles  répétées,  Tœil  sur  leurs  meules,  l'oreille  au  guet.  Si  Pan 
d'eux,  fatigué  de  deux  ou  trois  nuits  sans  sommeil,  rentrait  après  avoir 
exploré  chaque  division  de  son  enclos  et  chaque  coin  de  son  hangar,  il 
trouvait  sa  chambre  éclairée  par  le  reflet  d'un  incendie  ;  le  feu  venait  de 

1  History  of  England  durings  Mfty  years  of  peace,  citée  par  sir  G.  NidieUf. 
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prendre  à  ses  meules,  pendant  qu'il  montait  Tescalier.  Les  lettres  ano- 
nymes, les  plaisanteries  alarmantes,  les  terreurs  paniques  allaient  leur 
train  ;  les  mécontents  se  répandaient  en  murmures.  Ce  fut  une  terrible 
saison  !  Les  troupes,  harassées  de  fatigue,  marchaient  à  la  lueur  des  feux 
qui  s'élevaient  partout  derrière  elles.  De  fortes  récompenses  étaient  of« 
ferles,  500  livres  pour  une  seule  condamnation,  et  l'on  a  pensé  plus  d  une 
fois  que  l'argent  avait  été  touché  par  les  instigateurs  du  crime^  tandis  que 
les  pauvres  instruments  étaient  voués  à  la  destruction,  n 

L'acte  de  réforme  produisit  des  effets  prompts  et  salutaires,  malgré 
les  obstacles  suscités  par  la  complication  des  lois  et  les  défiances  parle- 
mentaires. L'Angleterre  fit,  dans  le  Poor  laws  Boardj  un  heureux  essai  du 
pouvoir  de  la  centralisation.  Elle  vit  la  Uxe  décroître  de  2,272,514  liv.  st. 
(56,818,050  fr.)  en  trois  ans^.  Sous  une  direction  unique,  substituée  à 
l'arbitraire  de  15,000  autorités  paroissiales,  la  régularité  prit  la  place 
des  abus,  et  les  haines  locales  s'apaisèrent.  Partant  de  ce  principe,  que 
la  condition  du  pauvre  assisté  ne  doit,  en  aucun  cas,  être  meilleure  que 
celle  du  travailleur  indépendant,  la  Commission  centrale  visa  d'abord  à 
substituer  aux  secours  à  domicile  la  maison  de  travail  généralisée  et  or- 
ganisée de  manière  à  ce  qu'une  réelle  contrainte  compensât  les  avanta« 
ges  offerts  ;  elle  put  l'ouvrir,  sous  cette  forme,  à  cette  population  flottante 
que  rejette  périodiquement  dans  les  horreurs  de  la  misère  le  mouvement 
exagéré  des  centres  manufacturiers  ;  son  influence  réparatrice  propagea 
les  soins  de  la  vaccine^  de  l'éducation,  de  l'hygiène;  ses  moyens  d'action 
consistèrent  dans  Tagrégalion  des  paroisses,  ainsi  que  dans  l'uniformité 
de  l'administration  locale  (  Boardt  of  guardian8)\  dans  la  régularisation 
des  impositions  et  des  comptes  ;  et  quoique  la  conservation  des  unions 
autrefois  formées  sous  Tempire  du  Gilbert" s  act^^  quoique  les  vices  du 
Httkment^  inutilement  combattu,  contrariassent  ses  opérations,  la  taxe 
des  pauvres  cessa  d'être  «  cette  maladie  mystérieuse,  irrésistible  dans  sa 
marche,  objet  d'une  incessante  terreur,  et  qui  menaçait  d'engloutir 
toute  espèce  de  propriété  *.  » 
Malgré  ces  progrès  bien  réels,  la  loi  anglaise  n'est  toujours  que  la  tra- 

*  Les  ciroonstaoces,  il  est  vrai,  vinrent  élever  de  nouveau  la  dépense,  qui  depuis 
n'est  plus  retombée  au  niveau  de  1837.  On  sait  qu'en  1846»  l'Angleterre  eut  en 
quelque  sorte  rirlande  tout  entière  à  nourrir.  Du  13  janvier  au  20  avril,  133,069 
malheureux  Irlandais,  privés  de  tout  moyen  d'existence  par  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  débarquèrent  mourant  de  faim  et  exténu6i  ptr  la  fièvre  dans 
le  seul  port  de  Liverpool. 

*  On  appelait  de  ce  nom  le  22*  statut  de  George  III,  regardé  comme  une  'amé- 
lioration notable,  en  ce  quMl  avait  déjà  pour  objet  de  substituer  aux  aubirilés  pa- 
roissiales une  influence  plus  relevée.  Il  autorisait  l'union  libre  des  paroisses  dis- 
tantes de  moins  de  dix  milles;  une  quarantaine  de  ces  associations  survécurent  à 
la  réforme,  en  vertu  de  l'option  qui  leur  fut  laissée.! 

>SlrGeorgeNicbolls,t.Il. 
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duclion  de  la  pensée  qui  sert  jiistemeut  d'é|ûgrapbe  au  livra  de  I.  Ni- 
oholb.  La  politique  l'a  inspirée,  la  politique  la  conserve;  elle restrein 
plus  qu'elle  ne  propage  les  œuvres  de  la  charité.  Sans  doute,  et  tort  ken- 
reuseraent,  ce  noble  et  pieux  sentiment  anioie  la  société  britimûque;  il 
préside  avec  la  sagesse  aux  associations  philanthropiques,  si  répiodoes 
dans  le  pays  ^  ;  il  inspire  les  hommes  d*Elat,  même  quand  ils  ne  veoleet 
parler  que  la  langue  des  économistes.  Auprès  de  sir  G*  Nidhcilk,Bo» 
citerons  avec  plaisir  un  autre  secrétaire  du  Poor  Um  Boord,  le  noam 
Ehrington,  un  desreprésentapts  les  plus  distingués  de  la  jeo&egéDén- 
tion  politique  de  l'Angleterre.  Dans  uqe  lecture  faîte  à  PlyiDooth,,«i 
1848,  $ur  tiMohàhrUi  des  vUUi^%  lord  Ehrington  mettait  au  jour  desoii- 
sères  restées  hors  du  cercle  de  la  charité  officielle,  el  dont  lesonveDir, 
disait-il,  le  poursuivait  dans  son  sommeil.  Il  avait  pénétré  dans  cas  nei- 
lesqui  avoisinent  Goldeq* Square,  et  qui  sentie  triste  vestibule de^ 
magnificences  du  West-Eud;  il  avait  vi|,  dans  ce  quartier  habité,  doo  pu 
des  mendiants,  mais  par  d'honnêtes  ouvriers,  des  familles  smonoeiM 
dans  d'étroites  etinfectes  chambres,  où  la  fièvre  et  la  eonsomptioa  mo- 
quaient au  berceau  leurs  victimes,  et  dans  l'une  desquelk»  repo»ii. 
avec  ses  parents  et  ses  frères,  un  enfiint  mort  depuis  cinq  jours!  Ds'ettt 
demandé  si  l'Etat  n'avait  pas  à  réaliser  une  spéculation  magni6qne«i 
appliquant  au  soulagement  et  à  la  durée  de  la  vie  les  dépenses  improdoe- 
tives  de  la  maladie  et  de  la  mort  ^  il  s'était  demandé  encore  si  on  p)^ 
comme  le  sien,  qui  consacrait  500  millions  à  racheter  les  Africains  de 
leur  esclavage  terrestre,  n'avait  pas  de  sacrifices  à  faire  pour  nctoer 
ses  pro|ires  enbnts  d'un  esclavage  plus  dégradant,  et  dont  les  ooDséqoeiH 
ces  morales  duraient  au  delà  du  tombeau  ;  si  les  vrais  amis  des  dasK^ 
laborieuses  ne  devaient  point  surtout  s'appliquer  à  relever  leoreonditioo. 
et  si  les  inestimables  bienfaits  de  l'éducation  et  de  rindépendsoccBe 
vaudraient  pas  mille  fois  Taumône  et  le  secours  paroissial. 

C'est  justement  la  mise  en  pratique  de  cette  dernière  considéntia 
qui  assure  à  nos  yeux  la  grande  supériorité  de  la  )égislati(m  trasçais?. 
c'est  ce  qui  nous  a  fait  trouver  (a  satisfaction  la  plus  vive  dans  la  lectort 
de  Touvrage  de  M.  de  Magnitot.  Non  pas  que,  dans  le  rapprocbemeot 
auquel  nous  ont  conduit  ici  nos  réflexions  sur  cet  ouvrage,  nous  cher- 
chions le  stérile  plaisir  d'une  comparaison  favorable  à  ramonr-propiT 

^  Pfindly  and  ham  êoeieHeSy  indtpendtmi  mskdubê^  «le.,  au  selo  êaés» 
pauvres  elles-mêmes  ;  associations  de  toute  nature  pour  PéducatioD,  rhygi^fif* 
parmi  lea  classes  supérieures,  et  nous  avoua  vu  les  services  rendus  sons  ce  nj^ 
port  par  le  Poor  Un»  Board^  nais,  à  la  vérité^  acoessoireroeat  et  par  exleasioade 
son  objet. 

«  UahêMUnm  of  knmu,  sit  eauiu  tmd  rmedMê.  Lowkni,  184g.  GetKdiH 
indique  les  changements  qui  ont  p«  se  pioMro  depuis  PafloéKoratiaa à»^^ 
des  pauvres  elle*même. 
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naUoQfii*  Si  quelque  ohoae  resserre  ie9  nœuds  de  la  graade  tamille  hu- 
maine, c'est  le  spectacle  du  malheur;  en  tèce  de  la  faibles^  commune 
et  des  misères  universelles,  il  n'est  qu'une  seule  jouissanee  aceordée  au 
patriotisme,  celle  de  rappeler  et  surtout  d'entendre  rappeler  par  d'au- 
tres les  titres  du  pays  natal  à  la  reconnaissance  de  Thumanité. 

L'admirable  organisation  due  au  génie  de  Napoléon  W  a  servi  puis- 
samment la  France  dans  les  ouvres  philanthropiques  ;  lord  Ebrington  le 
reconnatt.  a  A  Paris  et  ailleurs»  nous  trouvons  les  municipalités  active- 
ment occiyiées  k  régler,  pour  la  communauté  tout  entière,  ce  qui,  chez 
nous,  est  confié  à  des  corps  spéciaux  ou  laissé  à  des  compagnies  com- 
merciales, ou  remis  à  des  individus,  ou  entièrement  négligé.  Point  de 
direction  générale.  Ce  qui  eût  été  autrefois  l'affaire  des  corporations,  et 
ce  qu'elles  eussent  accompli  avec  ressentiment  populaire,  échappe  ^  ces 
spécialités,  dent  encore  les  attributions  ne  sont  pas  tellement  définies 
qu'elles  n'entrent  souvent  en  conflit  entre  elles  ou  avec  le  pouvoir.  A 
Liverpool,  i)  y  a  sept  corps  constitués  qui  se  tiraillent  ainsi  sans  cesse* 
La  question  se  présente  d'elle-même  ;  pourquoi  ces  agents  superflus 
ont-ils  été  substitués  aux  corporations  municipales  dans  une  partie  de 
leurs  attributions,  l'autre  restant  entièrement  négligée  ?  La  réponse  est 
que  les  corporations  avaient  cessé  de  représenter  les  besoins  et  les  senti- 
ments des  citoyens...  a 

La  réforme  PAUpicipt^Ie  n'i^  pas,  jusqu'à  présent,  amené  une  améliora- 
tion très-sensible.  Les  essais  de  centralisation  formulés  dans  le  foor  lavf 
Board  q\  dans  le  Board^  of  b^lih  ont,  au  contraire,  prodMÎt  de  grands  et 
incontestables  effets,  C'est  la  force  administrative  qui  a  favorisé  chez 
nous  le  développeo^ent  rapide  et  fécond  de  tant  d'institutions  bienfai- 
santeS)  plus  puissantes  que  les  six  milliards^  consacrés  par  la  Qr^i4ç- 
Bretagne  à  sox\  système  d'assislance  dans  ('^pece  de  cinquante  ans  ! 

Il  y  aura  toi^Qurs  des  pauvres^;  qn  peut  supprimer  les  n^epdifipts. 
Cette  distinction  logique  du  relatif  et  de  l'absolu  a  été  faile  parles  saintes 
Écritures,  et  elles  ont  encore  indiqué  le  seul  moyen  que  l'humanité  avoue 
d'éteindre  la  mendicité  :  Mendicus  non  erit  inier  vos,  seddabis  ei  ! 

Ce  précepte  A\x  (>eutérQnome  h  été  pris  par  M.  de  Magnitot  poqr  épi- 
graphe de  soi^  livre  ;  en  combattant  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  super- 
stition de  la  besace,  il  a  placé  ses  idées  comme  ses  actes  sous  les  auspices 
de  la  religion,  péjà  comme  écrivain,  connu  par  des  travaux  vraiment  utiles 
sur  le  droit  administratif  ^,  il  se  présente,  comme  fonctionnaire,  avec 
l'expérience  spéciale  et  pratique  de  son  sujet  -,  il  a  déjà,  dans  deux  dé* 
partements*,  traduit  ses  théories  en  exemples. 

Sous  le  rapport  de  (a  répression^  tout  a  été  fait  d'un  seul  coup  par  le 

'  (6,047,5S7,825  fr.)  241 ,902,317  liv.  sterting,  de1803  à  4853. 

*  Nam  semper  pauptrts  habetis  voiÀ$onm  (Matth.  96,  41). 

*  Biperîoiredu  âtoii  administratif. 

*  Le  Gars  et  la  Nièvre. 


300  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

décret  du  5  juillet  1808,  que  la  réforme  d'Angleterre  eût  pu  prendre  pour 
point  de  départ.  Le  dépôt  de  mendicité  est  l'idée  des  Workhouses,nm 
l'esclavage  du  seulement.  L'application,  longtemps  négligée  ou  parCob 
faite  à  contre-sens,  de  la  législation  impériale,  suffit  aux  besoins  d'ao- 
jourd'hui.  Hais  sous  le  rapport  préventif,  tous  les  jours  quelque  soin 
nouveau  de  l'administration  publique  ou  de  la  bienfaisance  particalière 
complète  pour  notre  pays  un  système  de  soulagement  qui  ne  peut  avoir 
le  danger  d'étendre  ou  de  perpétuer  le  mal. 

M.  de  Hagnitot  passe  en  revue  les  établissements  de  tout  genre  qui, 
concourant  au  môme  but,  appliquant  la  force  sociale  et  laissant  toute» 
liberté  à  la  charité  personnelle,  prennent  au  berceau  Tbomnie  dépoonm 
des  ressources  de  la  fortune,  protègent  sa  première  enfance,  instrai- 
sent,  moralisent  sa  jeunesse,  assurent  le  repos  de  ses  vieux  jours,  oo, 
quand  la  maladie  l'attaque,  quand  la  force  manque  à  ses  bras,  lui  proco- 
rent  les  secours  de  l'art,  préviennent  l'abandon  de  sa  famille,  et  ont  m 
remède  spécial  pour  chacune  des  mille  infortunes  réservées  à  rbumanité. 
La  crèche,  Tasile,  l'ouvroir,  les  écoles  et  les  catéchismes,  les  sociétés  de 
patronage  et  les  colonies  agricoles,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  les  monts-de-piété,  les  banques  de 
prêts  d'honneur,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  sociétés  maternelles, 
les  fourneaux  et  les  dispensaires,  la  médecine  cantonale,  le»  conseils 
d'hygiène,  les  bains  et  lavoirs  publics,  la  surveillance  administrative  des 
logements  ;  l'assistance  judiciaire,  les  ateliers  de  charité,  les  secouis 
locaux  en  cas  d'épidémie^  d'incendie,  d'inondation,  de  grêle  et  d'épi- 
zootie;  les  hospices  et  les  hôpitaux,  les  maisons  spéciales  d'aliénés, 
d'enfants  trouvés,  d'aveugles,  de  sourds-muets  :  voilà  pour  la  part  de  l'E- 
tat. Quant  à  la  charité  privée,  elle  a  également  «  des  secours  pour  tous  les 
âges,  pour  tous  les  besoins,  pour  toutes  les  infirmités  ;  aussi  serait-oo 
presque  en  droit  de  se  demander  comment  tant  d'eSorts  et  de  persévé- 
rance ne  parviennent  pas  à  tarir  la  source  des  misères  qui  affligent  notre 
triste  humanité.  Mais,  malgré  l'alténuation  très-grande  qu'elles  ont  subie, 
malgré  les  adoucissements  qui  partout  leur  sont  opposés,  elles  ne  dispa- 
raissent sur  un  point  que  pour  se  produire  ailleurs  sous  une  autre  forme, 
et  fournir  ainsi  à  la  charité  des  occasions  nouvelles  de  déployer  son  lèle, 
sa  sollicitude  et  sa  prévoyance.» 

C'est  que  les  causes  de  la  misère  sont  également  innombrables,  et 
quelqu'une  d'entre  elles  tend  toujours  à  se  développer  à  côté  de  quelque 
progrès  social,  comme  l'insecte  près  du  fruit.  De  tout  temps,  les  vices 
de  l'homme  ou  les  caprices  de  la  nature,  la  paresse,  l'intempérance  oo 
le  dérangement  des  saisons,  ont  amené  de  nombreuses  misères  ;  en  tous 
lieux,  l'inégalité  a  régné  de  la  même  manière  parmi  les  esprits  et  les 
corps  ^  Notre  époque  est  certainement  celle  où  les  causes  d'infériorité 

*  <  Dans  toute  association  d'hommes,  il  y  aura  des  individus  ai  laibieiiieot  ooo- 
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primordiale  ou  accidentelle  ont  trouvé  le  plus  de  correctifs  :  contre  l'in- 
suffisance des  récoltes  lutte  la  vigilance  d'un  gouvernement  éclairé  par 
les  vrais  principes  économiques  ;  à  la  faiblesse  naturelle,  jadis  sacrifiée 
et  opprimée,  vient  en  aide  le  sentiment  de  la  solidarité  universelle.  Mais 
notre  époque  n'a-t-elle  pas  des  entraînements  particuliers,  féconds  en 
revers  et  en  souffrances  :  le  déclassement  qui  résulte  d'une  éducation 
incomplète  et  d'un  travail  mal  dirigé  ;  l'abandon  de  la  vie  rurale,  consé- 
quence de  ce  déclassement  ;  l'affaiblissement  de  l'esprit  de  famille  ;  la 
soif  des  jouissances  faciles  et  l'ambition  désordonnée  d'acquérir  qui  ali- 
mentent, dans  les  villes,  la  fièvre  des  spéculations  ;  ailleurs,  la  lèpre  de 
l'usure;  enfin,  ce  que  l'auteur  explique  bien  pour  Tavoir  combattu  de 
près,  les  égarements  politiques,  soit  qu'ils  se  traduisent  en  révolte,  en 
excès,  en  condamnations;  soit  que,  réduits  à  Timpuissance,  ils  consu- 
ment le  temps  et  le  salaire  du  malheureux  qui  les  subit  ? 

Parmi  ces  causes  de  la  misère,  nous  savons  gré  à  H.  de  Hagnitot  de 
n'avoir  pas,  comme  d'autres  publicistes*,  rangé  la  division  des  fortunes, 
suite  du  régime  des  successions.  Ce  qui  donne  toute  sa  noblesse  à  la 
tâche  de  l'assistance,  c'est  le  désintéressement  ;  là  où  règne  l'inégalité, 
Ticiée  d'un  calcul  politique  se  place  inévitablement  entre  la  puissance 
qui  soulage  et  le  malheureux  soulagé.  Une  société  forte  et  juste,  fondée 
sur  le  libre  concours  entre  les  sujets  d'une  même  loi  et  sur  le  partage 
équitable  entre  les  enfants  d'un  même  père,  une  société  comme  la  nôtre, 
ne  doit  ni  sportule  ni  rançon  ;  elle  trouve  dans  ses  institutions  la  plus  effi- 
cace protection  de  ces  institutions  mêmes.  Un  peuple  de  propriétaires 
prête  peu  volontiers  l'oreille  aux  ennemis  de  la  propriété  ;  il  travaille,  il 
se  moralise  ;  le  jardin  de  chaque  paysan  est  encore  pour  le  cabaret  la 
plus  dangereuse  concurrence;  l'instinct  de  la  possession,  qui  s'attache 
au  plus  petit  coin  de  terre,  autant  si  ce  n'est  plus  qu'au  domaine  qu'on  n'a 
pas  arrosé  de  ses  sueurs,  cet  instinct  aide  à  faire  comprendre  le  mérite 

stitués,  ou  de  corps  ou  d'esprit,  qu'ils  ne  pourront  se  suffire  à  eux-mêmes  ;  il  y 
eu  aura  égalemeut  d'une  trempe  morale  si  inférieure,  que,  sans  inGrmité  d'au- 
cune sorte,  on  les  trouvera  insensibles  aux  mobiles  qui  poussent  les  autres,  gens 
paresseux  et  incapables  d'efforts  ou  d'application.  Ajoutez  une  troisième  classe  : 
les  violents,  les  insubordonnés,  les  vicieux,  dont  le  nombre  dépend  beaucoup  do 
l'état  de  la  société  et  des  circonstances  du  temps;  ceux-là  regardent  proprement 
la  législation  pénale.  Néanmoins,  ceux-là,  fréquemment,  tâchent  de  se  mêler  aux 
autres  pour  exploiter  la  société.  Les  trois  classes  ici  décrites,  différant  essentielle- 
ment l'une  de  Tautre,  et  n'ayant,  en  aucune  façon,  les  mêmes  droits  à  la  sym- 
pathie et  à  l'assistance  publiques,  sont  également  confondues  sous  la  désignation 
ûe  pauvres.  Le  législateur  ne  doit  pas  oublier  les  traits  distinclifs;  et,  en  pour- 
voyant aux  besoins  de  ceux  qui  souffrent  réellement,  il  doit  calculer  l'assistance 
de  manière  à  ne  point  fournir  encouragement  ou  prétexte  aux  fainéants  et  aux 
vicieux.  »  (Sir  G.  NichoUs,  1. 1.) 
*  M.  Le  Play,  Ouvrière  européens. 
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de  la  charité  ;  l'activité  individuelle,  dans  It  mesore  de  um  éHenle,  ri- 
valise d'efficacité  pour  Pamélioration  du  sol  avec  la  poissiiiee  deseifl- 
taux.  Aussi  trouvons-nous  naturel ,  qu'adminiatrateiir  expérinMOlé, 
M.  de  Magnitot  réclame  encore  contre  la  fiteheuae  infloenoe  aHiHwiée  pv 
d'autres  auteurs  au  partage  des  communaux  (n<W8  ne  fiarloBB  pas  te 
forét^. 

M.  de  Magnitot  a  bit  une  bonne  action  el  un  bon  livré;  3  a,  dant  wm 
département  ofirant  de  magnifiques  ressources,  mais  partieiriièreaieBl 
livré  aux  abus  de  la  mendicité,  substitué  la  charité,  non  pas  légale  (H  ste 
déTend),  mais  la  charité  régulière,  à  Taiiniftiie  J^ée  an  basani.  D  a,  wr  fe 
théâtre  même  des  derniers  excès  sodalîates,  répooda  vietoflauaeaaBat  à 
d'injustes  et  hypocrites  déclanuitions  ;  ses  paroieft  aoot  an  ooraUaire^  aes 
actes  une  ap(Aication  d'une  noble  pensée  par  hqaeUe  mmb  teraûae- 
rons  ces  aperçus  : 

«  C'est  une  grande  et  sainte  mission»  bien  digne  d'exciter  raoBbitioo 
«  des  hommes,  que  celle  qui  consisté  à  apaiser  les  haines,  à  guérir  I0 
«  blessures,  à  calmer  les  souffrances  de  rhumanité,  en  rémiisaant  ks 
«  citoyens  d'un  même  pays  dans  un  intérêt  commun,  el  en  aticlcil 
«  un  avenir  que  la  civilisation  doit  amener  tôt  ou  tard...  Auîoard'inL 
«  le  but  de  tout  gouvernement  habile  doit  être  de  tendre  par  tes  efforts 
c  à  ce  qu'on  puisse  dire  bientôt  :  Le  triomphe  du  diristknianK  a  de- 
«  truit  Tesclavage  ;  le  triomphe  de  la  Révolution  française  a  détrat  le 
«  servage  ;  le  triomphe  des  idées  démocratiqaes  à  détroit  la 
«  risme  %»  c'est-à-dire  la  misère  atnolue  et  inévitatile. 

EraORDBiBtâl! 

Dépoié  nCorps  I 


HisTonuE  Dt  l'àssbtahcb  hjM  tÉs  TBiPS  Aifcnms  ET  Éonaans, 
par  M.  ALDumiaK  Momradt  *. 

Le  livre  de  M.  Monnier  se  recottitnande  à  l'attentibii  de  tous  tewt  <]o7ft- 
téresse  cette  question  si  fréquemment  débattue  de  nos  jours.  Ses  savan- 
tes recherches  jettent  un  jour  précis  sur  des  Eûts  trop  peu  remaïqaés. 
Puisqu'on  a  tant  parlé  de  l'assistance,  n'importe-t-il  pas  de  oonnaftie 
les  solutions  diverses  qu'a  reçues  le  problème  t  Cest  là  la  tftcbe  qae 
s'est  proposée  M.  Monnier,  et  qu'il  a  remplie  avec  rexaciitode  h  pitt 
acrupuleuse. 

L'assistance  légale,  en  d'autres  iermes,  le  droit  à  Tassistance,  n*a  janH» 
reçu  une  application  plus  étendue,pluscomplète(pi'àRooie.L1ii8toirepfo- 
prement  dite  néglige  trop  les  détails  propres  à  nous  initier  au  mécanisMP 
des  civilisations  éteintes.  Sur  les  vicissitudes  des  empires,  les  goerres, 
les  révolutions,  les  luttes  des  partis,  elle  abonde  en  renseigneoients  in- 
nombrables; mais  sur  ces  questions  phis  humbles,  qui  touchent  àh  vie  Id- 

*  Œuvres  de  Napoléon  IH. 

t  Paris,  GuiUaumin  et  G*,  i  vol.  grand  in^. 
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téridure  àeê  peuples,  ses  révélAtions  sont  imparfaites.  L'hMtoifë  politique 
n'a  jamais  manqué  d'interprètes  illustres  ;  l'histoire  économique  d'est,  à 
vrai  dire,  qu'éluiuchée,  bien  que  les  éléments  existent  ;  aussi  doit-ôn 
savoir  gré  aux  œuvres  composées  avec  talent  dans  ce  sens.  Un  tnot  ré-^ 
suniera  la  tendance  constante  de  la  civilisation  romaine,  au  poltit  de  vue 
économique.  L'Etat,  dans  l'exercice  de  la  charité»  se  chargeait,  à  Ronoié,' 
de  suppléer  à  tonte  activité,  à  toute  prévoyance  individuelle.  C'est  ce 
que  M.  Monnier  démontre  par  les  faits  les  plus  certains.  On  coptiatt  ces 
libéralités  extraordinaires  que  tout  magistrat  entrant  en  charge    se 
croyait  tenu  de  faire  au  peuple  pour  célébrer  son  avénemeât.  Bien- 
tôt a  cette  assistance  éventuelle,  arbitraire^  rançon  fortuite  que  la  vanité 
patricienne  ou  la  peur  payait  à  la  multitude  affamée  des  plébéiens  0  ne 
suffit  plus.  La  loi  Cauia  Terentm^  dont  L'origine  remonte  à  Grîus  Graccbus^ 
consacra  le  droit  à  l'assistance  fmmentaire  d'une  façon  définilivei  Cette 
perpétuelle  intervention  de  Tétat  se  substituant  à  l'activité  personnelle 
du  citoyen^  cette  habitude  de  la  plèbe  de  compter  peu  sur  les  libres 
approvisionnements  du  commerce,  mais  sur  la  munificence  intéressée 
de  ses  chefs,  s'explique  en  très-gtunde  partie  par  la  sertilité  du  travail 
industriel.  Cette  multitude,  qui  ne  travaillait  pas  et  ne  possédait  ried, 
devait  vivre,  et  réclamait  impérieusement  qli'on  se  chargeât  d'elle,  t^tt* 
core  sa  misère  n'en  était-elle  qu'imparfaitement  soulageât  chacun  sait 
à  quel  point  elle  était  entretenue  par  l'usure,  et  quelle  était  l'impuissanee 
des  lois  destinées  à  réprimer  le  mal,  mais  retombant,  en  définitive,  sur 
le  débiteur,  qui  payait  à  la  fois  pour  le  prêt  et  pour  le  f  isque,  car  le  pré* 
teur,  par  une  loi  infaillible,  savait  bteti  escompter  sa  sécurité  menacée* 
Le  prolétariat,  et  qui  dit  prolétariat  dit  presque  nétsessairenient  assis-^ 
tance,  tel  était  le  vice  secret  de  Rome  ;  ses  progrès  sont  une  des  causes 
qui  expliquent  la  chute  des  vieilles  institutions  républitttines,  devenues 
à  peu  près  impossibles  60  face  des  exigences  croissantes  d'twe  populace 
insatiable,  disposée  à  livrer  le  pouvoir  au  plus  offrant,  et  toujours  prête 
à  servir  d'instrument  commode  entre  les  mains  dès  ambitieux  assex  ha^ 
biles  pour  exploiter  ses  besoins.  Dans  ce  concoure  de  corruption  univers 
selle,  dont  la  suprême  puissantse  était  le  prix.  César  ne  se  laissa  dépasser 
par  personne  -,  aussi  son  rôle  a-t-il  été  essentiellement  démocratitiue: 
Une  fois  maître,  il  justifie  sa  haute  fortune  par  une  Conduite  précisément 
opposée  à  celle  qu'il  avait  tenue  pour  la  conquérir  t  H  diminue  le  nombre 
des  citoyens  inscrits  au  rôle  des  secours;  il  achète  des  terres  qu'il  par- 
tage entre  les  plus  pauvres  faimilles,  mode  d'assistance  vraiment  légi- 
time, car  il  comporte  le  travail.  Mais  la  force  irrésistible  des  choses  devait 
l'emporter.  La  même  nécessité  qui  avait  forcé  la  main  au  sénat,  aux  con- 
suls, aux  magistrats  de  la  république,  devait  se  faire  sentir  plus  pressante 
encore  aux  empereurs.  «  En  fhit  d'assistance,  dit  M.  Monnier,  l'empire 
romain  usa  des  mêmes  ressources  que  la  république.. .;  c'étaient  toujours» 
selon  la  faiblesse  ott  la  bonté  du  prince  j  sekm  l'importoûiti  ou  la  Violence 
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de  la  multitude,  des  distributions  abondantes  d'huile  et  de  froment,  le 
congiaire  au  peuple,  le  donatif  à  l'armée.»  Pas  un  empereur  ne  peut 
échapper  à  cette  sorte  de  tribut  levé  sur  le  pouvoir  par  la  masse  des 
prolétaires  de  Rome,  réclamant  à  tout  prix  du  pain  et  des  spectacles.  Par 
une  loi  de  progression  inévitable,  Taccroissement  des  satisfiEustions  dot 
suivre  celui  des  exigences.  Auguste,  pour  célébrer  sa  victoire  sur  An- 
toine, élève  au  quadruple  la  répartition  des  denrées.  Dans  les  dernières 
années  de  son  règne,  il  crée  un  magistrat  spécial,  le  préfet  de  Vannone, 
chargé  de  veiller  à  l'approvisionnement  et  à  la  distribution  des  vivres. 
L'avare  Tibère  crée  une  banque  de  prêts  gratuits.  Caligula  donne  deux 
fois  à  la  populace  un  congiaire  de  200  sesterces  par  tête  (79  francs).  Le 
peuple,  qui  payait  le  sel  à  prix  coûtant,  finit  par  recevoir  encore  non- 
seulement  le  pain,  mais  la  viande,  et  parfois  les  vêtements.  Cette  terrible 
question  des  subsistances  pèse  sur  chaque  règne  comme  une  menaee 
incessamment  renouvelée.  Nourrir  à  tout  prix  une  plèbe  innombrable, 
habituée  à  ne  tenir  aucun  compte  de  l'intempérie  des  saisons,  tâche 
énorme  dont  le  prince^  sans  cesse  exposé  à  passer  pour  complice  des 
mauvaises  récoltes,  ne  pouvait  s'acquitter  qu'en  imposant  aux  provinces 
les  plus  grands  sacrifices,  et  en  leur  faisant  supporter  le  poids  si  lourd 
de  l'alimentation  publique.  L'Italie,  ruinée  par  la  culture  servile,  était 
condamnée  nécessairement  à  se  pourvoir  au  dehors.  Aussi  les  provinces, 
bien  que  mieux  administrées  sous  Tempire  qu'au  temps  de  la  répuUi- 
que,  eurent-elles  à  subir  les  plus  dures  exactions.  Pour  la  Sardaigne, 
pour  l'Asie,  selon  M.  Monnier,  la  redevance  fut  longtemps  le  dixième  de 
la  récolte  ^  au  temps  d'Auguste,  l'Egypte  était  taxée  à  20,000,000  de  mo- 
rftus,  ce  qui  revient  à  environ  i  ,760,000  hectolitres  de  blé.  Voilà  com- 
ment se  soldait  la  ruineuse  subsistance  du  peuple  oisif  de  Rome  et  des 
grandes  villes  italiennes. 

Si  Ton  excepte  les  mesures  de  nécessités  politiques,  inspirées  tantôt 
par  l'ambition  de  conquérir  le  pouvoir  et  tantôt  par  le  désir  de  le  con- 
server, on  ne  voit  à  Rome  aucune  trace  de  tentative  un  peu  sérieuse 
pour  le  soulagement  des  classes  pauvres.  Nulle  part,  dans  l'antiquité,  oa 
n'essaye  de  combattre  la  misère  autrement  que  par  la  contrainte  des  lois. 
La  charité  légale,  en  fait  d'assistance,  parait  être  le  dernier  mot  du  génie 
antique.  Bien  que  plus  ingénieux  et  plus  prévoyants  que  les  Romains 
dans  leurs  essais  de  bienfaisance,  les  Grecs  n'imaginent  rien  au  ddà. 
M.  Honnier  cite  à  titre  d'exception  Tidée  première  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  dont  l'origine  remonte  à  Athènes.  Quoi  qu'il  en  soit,  là 
comme  à  Rome,  la  principale  ressource  du  peuple,  c'est  toujours  le  tré- 
sor public,  naturellement  regardé  comme  le  patrimoine  commun  de 
chaque  citoyen.  Chez  les  Romains,  on  pourvoyait  le  peuple  en  nature; 
chez  les  Athéniens,  au  contraire,  on  avait  adopté  le  système  des  distri- 
butions en  argent,  connu  sous  le  nom  de  théorique^  et  dont  Périclès, 
contraint  comme  César,  par  les  nécessités  de  son  ambition,  à  des  laiges* 
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ses  continuelles,  est  regardé  comme  le  premier  inventeur  :  là  est  toute  la 
diflrérence.  Il  est  littéralement  vrai  que  le  peuple  d'Athènes  tout  entier 
avait  fini  par  devenir  un  peuple  de  fonctionnaires,  tant  le  salaire  était 
distribué  sous  toutes  les  formes  :  salaire  pour  le  sénat,  qui  comptait 
cinq  cents  membres,  et  pour  les  tribunaux,  oh  il  y  en  avait  six  mille; 
salaire  pour  les  orateurs  publics,  salaire  pour  les  vingt  mille  citoyens  qui 
se  rendaient  à  l'assemblée  du  peuple ,  salaire  à  l'entrée  des  specta- 
cles, etc.  On  multipliait  les  assemblées,  pour  augmenter  les  occasions  de 
salaire.  M.  Honnier  n'évalue  pas  à  moins  de;i,000  fr.  de  notre  monnaie        '  j 

le  secours  que  chaque  citoyen  recevait  annuellement  de  la  république,  et  | 

il  ne  comprend  dans  son  évaluation  ni  les  distributions  extraordinaires  I 

de  blé,  ni  les  spectacles,  ni  les  jeux  et  les  prix  des  vainqueurs,  ni  l'en-  ' 

tretien  jusqu'à  Tàge  de  dix-huit  ans,  des  enfants  de  ceux  qui  avaient  péri 
dans  les  combats.  Comment  le  trésor  réussissait  à  mettre  ses  ressources 
au  niveau  de  ces  charges  accablantes,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  s'expli- 
quer si  l'on  oubliait  de  tenir  compte  des  confiscations,  des  impôts  forces, 
des  prélèvements  imposés  aux  riches  au  profit  des  pauvres;  ajoutons  que 
ces  expédients,  sans  parler  des  ressources  provenant  du  travail  des  es- 
claves, des  revenus  des  mines  et  des  tributs  des  alliés  et  des  colonies, 
étaient  malgré  tout  insuffisants,  bans  une  société  fondée  sur  le  privilège 
et  en  vue  du  privilège,  dont  le  pivot  était  l'esclavage,  et  qui  ne  se  soute- 
nait qu'au  moyen  du  sacrifice  régulièrement  organisé  du  plus  grand  nom- 
bre au  plus  petit,  l'arbitraire  n'était-il  pas  fatal?  Encore,  si  les  mesures 
destinées  à  assurer  l'entretien  des  quelques  milliers  de  privilégiés  qui  en 
profitaient  avaient  effectivement  atteint  leur  but  !  Quand  on  réfléchit  que 
là  encore  leur  impuissance  était  notoire^  et  qu'elles  ne  réussissaient  pas 
même  à  protéger  contre  la  misère  les  citoyens  subventionnés,  n'y  a-t-il  pas 
de  quoi  être  frappé  de  la  fausseté  des  systèmes  qui  réclament  à  tout  pro- 
pos l'intervention  de  l'État,  et  qui  rejettent  comme  une  vaine  contrainte 
la  prévoyance  et  l'activité  personnelle  ? 

Le  tableau  que  trace  M.  Monnier  des  sociétés  antiques  n'est  pas  flat- 
teur ;  il  faut  avouer  qu'au  point  de  vue  spécial  où  il  s'est  placé,  sa  sévé- 
rité parait  trop  justifiée.  Mais  quand  il  soutient  que  le  monde  ancien  n'a 
pas  connu  la  charité,  et  qu'avant  la  venue  du  christianisme  ce  mot  ne 
représentait  aucun  sens,  sa  conclusion  n'est-elle  pas  trop  absolue?  Le 
droit  à  l'assistance  est  certainement  la  vraie  formule  des  civilisations 
païennes,  mais  est-ce  à  dire  que  le  devoir  de  l'assistance  n'y  ait  jamais 
été  reconnut  La  charité  privée  ne  s'y  es}-elle  jamais  exercée  individuel- 
fementt  M.  Monnier  nous  permettra  de  trouver  trop  profond  l'abtme 
ipi'il  creuse  entre  le  monde  antique  et  le  monde  chrétien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  l'influence  des  idées  chrétiennes,  l'assistance 

prend  un  autre  caractère;  elle  cesse  d'être  collective,  et  un  disceme- 

tneot  plus  scrupuleux  préside  à  ses  largesses.  Au  lieu  d'être  répartis 

indistinctement  entre  tous  les  citoyens,  conséquence  inévitable  des 
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distributions  uniformes  d'argent  et  de  vivres,  les  secours  sont  spi- 
cialement  affectés  aux  vrais  pauvres,  aux  malades,  aux  infirmes,  aux 
ouvriers  privés  de  travail.  Les  empereurs  s'associent  de  tout  leur  pou- 
voir à  ce  grand  mouvement  de  charité  qui  signale  les  premiers  temps 
du  christianisme.  Constantin  fait  remise  aux  classes  inférieures  du  quart 
de  l'impôt,   et  ouvre  aux  proconsuls  et  aux  agents  du  fisc  un  crédit 
destiné  à  soulager  les  pères  de  famille  dont  l'indigence  serait  consta- 
tée. De  toutes  parts  se  fondent  les  hospices  où  les  malheureux  de 
toutes  sortes  trouvent  un  asile  et  du  pain.  Les  mœurs  s'adoucissent  et 
s'épurent  ;  la  famille  cesse  d'être  exclusivement  civile,  et  prejid  un  ca- 
ractère plus  religieux  ;  les  femmes  se  relèvent  de  l'état  d'infériorité  oè 
les  avait  maintenues  le  paganisme  \  la  toute-puissance  de  l'autorité  pater- 
nelle est  réprimée.  Cette  formidable  solution  du  problème  de  la  popula- 
tion, qui  attribuait  au  père,  dans  les  républiques  antiques,  droit  de  vie 
et  dé  mort  sur  ses  enfants,  disparait  avec  la  nécessité  qui  l'expliquait 
sans  la  justiner.  Dans  une  société  où  tout  citoyen  était  pensionnaire  de 
TEtat,  et  où  le  nombre  des  pensionnaires  devait  être  forcément  pro- 
portionné à  la  quotité  des  ressources,  la  limitation  légale  du  nombre  des 
citoyens  n'était- elle  pas  une  condition  essentielle?  Grâce   au  chnstii- 
nisme,  ces  graves  abus  s'évanouissent.  L'interprétation  mystique  derao- 
mône  contribue  à  mettre  la  charité  au  nombre  des  premiers  devoirs  do 
chrétien.  C'est  l'Église  quireçoit  en  dépôt  les  dons  des  fidèles;  chaque 
église  était  chargée  de  l'entretien  et  du  soin  de  ses  pauvres;  l'évéqae 
était  le  souverain  dispensateur  des  aumônes.  Beaucoup  d'évéques  coa- 
iiaient  aux  diacres,  vrais  trésoriers  de  l'épargne  charitable^  l'administnH 
tion  de  Tassistance  au  sein  des  grandes  villes  ;  ceux-ci  se  chargeaient,  à 
leur  tour  de  visiter  les  indigents,  de  s'assurer  de  leurs  besoins,  etc. 
M.  Monnier  voit  dans  cet  usage  la  véritable  origine  des  secours  à  dooù- 
elle,  dont  Tinvention,  par  conséquent,  est  loin  d'être  moderne.  Long* 
temps  après  ces  temps  de  désolation  universelle  qui  suivirent  les  grandes 
invasions  barbares,  l'Eglise  apparaît  encore  comme  l'unique  ressource 
des  faibles  et  des  opprimés.   Les  moines  rendirent  alors  d'immensu 
services.  Pionniers  infatigables,  ils  défrichent  les  déserts,  et  livrent  à  h 
culture  les  terres  les  plus  stériles.  En  maintenant  intact  le  plus  beau  de 
leurs  privilèges,  le  droit  d'asile,  qui  faisait  de  chaque  couvent  un  reiiige 
contre  la  violence,  ils  arrachèrent  plus  d'une  victime  à  la  tyrannie  du  plos 
fort.  Enfin,  c'est  au  clergé  que  revient  la  gloire  de  n'avoir  pas  désespéré 
de  l'instruction,  au  milieu  de  l'ignorance  générale.  Dès  sa  création,  ren- 
seignement primaire  fut  universel  et  gratuit.  Dès  le  cinquième  siècle, 
outre  les  écoles  de  cathédrale,  on  comptait  beaucoup  d'écoles  de  village. 
Ce  n'est  pas  un  des  moindres  titres  de  Charlemagne  de  s'être  associé  aox 
efforts  de  l'Eglise  pour  multiplier  les  écoles,  et  pour  accomplir  la  pi» 
durable  de  ses  conquêtes,  celle  des  intelligences.  En  poursuivant  cetta 
douloureuse  histoire  de  l'assistance,  qui  est  celle  des  misères  bamaioesy 
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M.  Honniernous  conduitàu  fait  capital  qui  domine  le  moyen  flge,  aux  cfoi- 
sadcs.  Sous  leur  influence,  Tesprit  de  charité  prit  un  nouvel  essor.  Beau- 
coup de  nobles,  en  partant  pour  la  terre  sainte^  se  défirent  alors  de  leurs 
biens,  qu*ils  dissipèrent  en  bonnes  œuvres*  De  nouveaux  ordres  religieux, 
comme  celui  des  Hospitaliers,  se  proposant  pour  objet,  à  l'origine,  le  soin 
des  pauvres  et  des  blessés,  s'établirent  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope. Des  hospices  spéciaux,  consacrés  au  soulagement  d'un  mal  inconnu 
jusqu'alors  et  importé  de  Palestine,  la  lèpre,  se  fondèrent  en  grand 
nombre.  En  France  seulement,  au  treizième  siècle,  on  comptait  déjà 
huit  cents  léproseries. 

Ici  nous  assistons  à  une  transformation  de  l'assistance.  Longtemps  re- 
tenue entre  les  mains  de  TEglise,  l'assistance  passe  peu  à  peu  dans  les 
mains  delà  royauté.  A  la  tête  des  rois  qui  ont  le  plus  tenté  et  le  plus  fait 
pour  le  peuple,  apparaît  saint  Louis.  II  abolit  le  droit  de  naufrage  ;  il  in- 
stitue Tuniformité  dans  l'administration  de  la  justice  ;  il  tempère,  à  l'exem- 
ple de  Charlemagne,  les  rigueurs  de  la  condition  des  serfs  ;  il  organise 
l'industrie  en  confréries  et  en  corporations,  mesure  salutaire  et  même 
nécessaire  à  l'origine  ;  il  tente  d'établir  l'uniformité  des  poids  et  mon- 
naies; il  comble  de  ses  dons  l'hôtel  de  ville  de  Paris;  il  fonde  les  Quinze- 
Vingts.  Litftche  qu'il  avait  entreprise  ne  fut  point  abandonnée  par  ses 
successeurs.  Charles  V  enjoint  aux  avocats  et  aux  procureurs  de  plaider 
gratuitement  les  causes  des  pauvres  ;  François  I"  fait  dresser  un  rôle  des 
pauvres  honteux,  fonde  la  distribution  des  secours  à  domicile,  et,  inaugu- 
rant un  principe  inconnu  jusque-là  dans  les  lois  françaises,  institue  à 
Paris  un  bureau  général  d'indigence ,  auquel  il  donne  le  droit  de  lever 
chaque  année  une  taxe  d'aumône  sur  tous  les  habitants.  C'est  le  premier 
essai  d'assistance  légale  qui  ait  été  tenté  en  France. 

Que  toutes  ces  tentatives  Tussent  appelées  à  réussir,  c'est  ce  que  l'on 
ne  pouvait  se  flatter  d'obtenir.  L'histoire  de  l'assistance  n'est  pas  tou- 
jours celle  de  ses  succès.  En  fait  de  charité,  les  inconvénients  sont  très- 
près  des  avantages  ;  peu  de  questions  sont  aussi  délicates.  Au  nombre 
des  graves  abus  favorisés ,  sinon  engendrés  par  le  mode  d'assistance 
adopté  par  la  royauté,  il  fiaut  compter  la  multiplication  énorme  des  men- 
diants, qui  avaient  fini  par  organiser  une  véritable  industrie,  celle  de  la 
misère.  Vainement,  et  à  plusieurs  reprises,  on  tenta  de  réprimer  le  mal, 
et  par  les  moyens  les  plus  violents.  La  plus  ancienne  ordonnance  sur  les 
mendiants  valides  est  celle  du  roi  Jean  (février  i3B0).  Le  mendiant  est 
d'abord  jeté  en  prison,  et,  s'il  y  a  récidive,  attaché  au  pilori,  marqué  au 
front  d'un  fer  rouge  et  baqnî.  Malgré  cette  pénalité  excessive,  qui  a  long- 
temps prévalu,  le  mal,  au  lieu  de  disparaître,  ne  fit  que  s'accroître.  Alors 
on  essaya  le  travail.  Une  ordonnance  de  Henri  II  prescrit  le  travail  (orcé, 
comme  peine  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Enfin  Louis  XIII  ouvre 
des  ateliers  de  charité,  véritables  dépôts  de  mendieité,  type  adouci  mais 
exact  des  ïoérkhoui^  de  l'Angleterre  knodeme. 
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Le  dix-septième  siècle  est  une  des  époques  les  plus  fécondes  ea  éta- 
blissements de  bienfaisance.  L'hôpital  des  Incurables ,  Thôpital  des 
Convalescents ,  l'hôtel  des  Invalides ,  dont  l'idée  première  remonte  à 
Henri  IV,  la  maison  de  Saint-Cyr,  les  encouragements  accordés  aux  asiles 
des  Enfants-Trouvés,  institués  par  saint  Vincent  de  Paul .  enfin  Thôpitâl 
général  de  Paris,  connu  depuis  sous  le  nom  de  la  Salpétrière  (vraie  \\\k 
de  plus  de  6,000  indigents),  tout  cela  est  dû  à  Louis  XIV»  qui,  avec  des 
défauts  de  toutes  sortes,  eut  une  grande  vertu,  la  conscience  de  ses  de- 
voirs de  roi.  Cet  hôpital  rendit  de  grands  services  pendant  rhorrible 
famine  de  1662,  où  le  blé  monta  jusqu'à  294  livres  le  muid  (18  hect.  7i . 
Comme  à  Rome,  les  magistrats  firent  distribuer  publiquement  du  pain 
au  peuple.  Tous  les  expédients  furent  mis  en  œuvre  par  Louis  XIV  ei 
Colbert,  afin  de  conjurer  le  fléau.  Déjà  l'importation  des  grains  étran- 
gers était  libre  ;  on  leva  la  seule  entrave  qui  pût  la  gêner  encore,  «  en 
permettant  à  toutes  personnes  de  faire  venir  des  bleds  en  France,  avec 
décharge,  pour  les  bleds  seulement,  du  droit  de  50  sols  par  tonneau, 
payé  par  les  navires  étrangers,  b  A  Dantzick  et  en  d'autres  ports  loin- 
tains, on  acheta,  aux  frais  de  l'épargne,  des  grains  que  l'Etat  fit  reven- 
dre à  un  prix  modique,  ou  distribuer  gratuitement  aux  villes  principales 
et  entre  autres  à  Paris,  à  Rouen  et  à  Tours.  Dans  ces  lugubres  circon- 
stances,  l'hôpital  général  puisa  dans  les  approvisionnements  préparés  par 
Golbert  de  quoi  fournir,  non-seulement  aux  besoins  de  plus  de  6,000  meo- 
diants  détenus,  mais  encore  à  Fentretien  de  3,000  pauvres  ménages  de 
la  ville. 

On  peut  voir  par  cette  rapide  revue  historique  que  les  hôpitaux  oot 
été  le  principal  mode  d'assistance  mis  en  usage  par  la  royauté.  L'assis- 
tance, telle  que  l'avaient  pratiquée  dix  siècles,  ne  devait  pas  échappe: 
à  cette  universelle  révision  du  passé  à  laquelle  s'est  dévoué  le  dix-hui- 
tième siècle.  La  discussion  sur  l'assistance  s'ouvrit  alors  de  toutes  parts. 
Les  anciennes  fondations  hospitalières  furent  l'objet  de  la  vive  censure 
de  V Encyclopédie.  La  Révolution  s'est  chargée  de  réaliser  les  ciitkpies 
des  encyclopédistes.  La  Convention  a  supprimé  les  associations  reln 
gieuses,  spolié  les  hospices,  et,  parle  décret  relatif  à  la  création  du  /n^ 
de  la  bienfaisance  nationale^  organisé  l'assistance  légale.  De  nos  jours  k 
droit  à  l'assistance  a  cessé  d'être  inscrit  dans  nos  lois. 

H.  Monnier  termine  son  oeuvre  par  un  coup  d'cml  sur  l'assistance  pu- 
blique en  Europe  au  dix-neuvième  siècle.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans 
cette  intéressante  étude  comparative  des  difiérents  systèmes  européens. 
Contentons-nous  de  dire  qu'il  démontre,  par  le  rapprochement  des  lé- 
gislations les  plus  variées,  la  prééminence  de  la  législation  française  en 
&it  d'assistance.  De  cette  dernière  partie  de  l'ouvrage,  comme  de  tous 
les  chapitres  de  ce  livre  remarquablement  écrit  et  nourri  de  CùtSy  sort 
une  conclusion  qu'il  était  facile  d'énoncer  oprton,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  des  principes,  mais  qu'il  n'était  peut-être  pas  inutile  de  vérifier 
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au  poiot  de  vue  de  l'histoire  :  la  condamnation  de  l'assistance  légale, 
qui  entretient  la  misère  qu'elle  se  propose  de  soulager^  et  comporte 
implicitement  la  prétention  chimérique  de  suppléer  à  une  vertu  par  un 
impôt.  L'économie  politique  a  souvent  été  accusée  de  manquer  à  la 
charité,  sous  prétexte  qu*elle  la  veut  libre.  Ceux  qui  répètent  cette  ac- 
cusation n'ont  qu*à  lire  l'histoire  de  l'assistance  :  ils  s'instruiront  par 
Texemple.  Th.  CsRFBBaa. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Réunùm  du  5  novenAre  i8S6. 
Db  L'oppomTuiirrÉ  d'un  CoAGBfis  ibutif  au  sodÀUsn.  —  Di  L'uisBiGRum 

DB  L'fiCOROlUB  POLITIQUB. 

M.  Ch.  DimoTBB^  membre  de  l'Institutr,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle  avait  été  invité  M.  Pollard  Urquhart,  membre  du  Parlement  anglais. 

La  réunion  s'est  d'abord  occupée  du  budget  de  la  société  et  d'une  pro- 
position sur  son  organisation  financière ,  qu'elle  a  renvoyée  à  l'examen 
d'une  Commission  composée  de  MM.  Ch.  Dunoyer,  Michel  Chevalier, 
Joseph  Gamier,  H.  Peut,  Guillaumin^  Quijano  et  Renouard. 

Elle  a  ensuite  porté  la  conversation  sur  cette  question  posée  par 
H.  Joseph  Garnier  :  «  Serait-il  opportun  de  convoquer  quelque  part,  en 
Europe,  uiiCongrès  d'économistes  et  de  publicistes  pour  traiter  scienti- 
fiquement du  socialisme  t  » 

M.  Hàbchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fait  d'abord  remarquer 
qu'il  serait  peut-être  difficile  de  dire  au  juste  ce  qu'est  le  socialisme. 

M.  Joseph  Gàbnibb  répond  que  le  mot  de  socialisme  a  d'abord  servi 
de  dénomination  commune  aux  systèmes  sociétaires,  imaginés  pour 
remplacer  la  société  basée  sur  la  liberté  du  travail  et  la  propriété,  et  qui  se 
proposent  de  faire  absorber  par  l'État,  chef  d'une  association  générale, 
toutes  les  initiatives  individuelles.  Ce  mot  a  été  adopté  par  les  partisans 
de  ces  systèmes.  Quelques-uns  ont  bien  appelé  socialisme  cette  variété 
de  l'espèce,  qui  consiste  à  s'exagérer  la  portée  de  l'association  ;  d'autres 
ont  distingué  le  vrai  socialisme,  le  leur,  du  faux,  celui  des  autres  ;  d'au- 
tres enfin  ont  fait  du  mot  socialisme  un  synonyme  de  progrès,  et  c'est 
ainsi  que  se  sont  produites  bien  des  confusions  ;  mais  pour  ceux  qui  sont 
au  courant  des  questions  et  qui  se  sont  rendu  compte  du  mouvement  des 
esprits  depuis  trente  ans,  le  mot  de  socialisme  n'a  pas  de  sens  ou  sert  à 
désigner  Tensemble  des  mécanismes  artificiels  proposés  pour  remplacer 
la  société  résultant  de  la  nature  des  choses 

M.  Màbcbal  n'admet  pas  ^'exactitude  de  cette  définition  qui  ne  con- 
vient qu'au  communisme  ;  mais,  sans  la  discuter,  il  pense  qu'un  pareil 
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Congrès  provoquerait  des  discussions  politiques  irritantes,  et  qui  ne  se- 
raient pas  sans  danger. 

M.  Quuàno  craindrait  que  personne  ne  voulût  ou  n'osât  se  rendre  à  ud 
pareil  Congrès. 

M.  H.  Pbut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  colonisation,  croit  qui) 
y  aurait  grand  avantage  à  réunir  dans  un  Congrès  scientifique  les 
hommes  capables  de  discuter  cette  grave  question.  Le  socialisme  (c'est- 
à<-dire  les  dusses  idées  économiques)  a  été  une  épidémie  de  notre 
temps  ;  cette  épidémie  est  loin  d'être  guérie.  Le  remède  se  trouverait 
en  partie  dans  une  discussion  publique,  au  sein  d^une  assemblée  com- 
posée d'éléments  pacifiques.  De  pareilles  réunions,  surtout  lorsqu'elles 
sont  internationales,  ont  toujours,  d'une  manière  ou  d'autre,  des  ré- 
sultats utiles  pour  la  vérité  et  pour  la  civilisation. 

H.  RmouABD,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ne  voit  pas  cet  ayan- 
tage  ;  il  aurait  plus  de  confiance  dans  le  développement  de  Teoseigne- 
ment  de  Téconomie  politique,  dont  la  mission  est  d'attaquer  toutes  If-^ 
idées  antiéconomiques,  de  les  discuter  scientifiquement,  et  de  produire 
la  conviction  dans  les  esprits  qui  étudient.  Les  partisans  des  faux  systè- 
mes ne  seraient  pas  convaincus  par  une  discussion  publique. 

Un  Congrès  peut  avoir  de  bons  efiets  quand  il  s'agit  d'une  quesilon 
circonscrite ,  de  mesures  positives.  Tel  a  pu  être  le  Congrès  de  la  ré- 
forme douanière;  mais  un  Congrès  de  socialistes  et  d'économistes,  bur 
les  principes  généraux  qui  les  séparent,  ne  serait  ni  praticable,  ni  op- 
portun. 

Uieux  vaut  l'enseignementet  la  discussion  quotidienne,  ai^ur  et  à  me- 
sure que  les  questions  du  jour  peuvent  donner  lieu  à  quelque  escaroKHi- 
•  che  entre  ceux  qui  prennent  la  parole  dans  la  presse  ou  autrement. 

Des  membres  émettant  des  doutes  sur  Tutilité  des  congrès,  en  général, 
M.  JosBPHGAAifiia  répond  que  ces  réunions  ont  plusieurs  résultats  utiles. 
D'abord  elles  mettent  en  contact  des  hommes  qui  s'instruisent  mu- 
tuellement et  qui,  de  retour  dans  leur  pays,  sont  bien  plus  capables  d^étre 
utiles  à  la  branche  de  connaissances  qu'ils  cultivent.  Ils  provoquent  des 
travaux,  des  rapports,  des  discussions,  des  recherches  de  faits  et  de  do- 
cuments qui,  recueillis  dans  des  comptes  rendus,  constituent  des  en- 
quêtes dans  lesquelles  peuvent  puiser  les  hommes  d'étude  et  tous  ceux 
qui  ont  des  questions  à  traiter.  H.  Joseph  Garnier  cite  le  Congrès  de  sta- 
tistique et  le  Congrès  de  bienfaisance,  qui  auront  produit  ces  bons  ré- 
sultats ;  il  cite  également  celui  de  la  réforme  douanière,  qui  aura  été  une 
enquête  lumineuse  et  en  même  temps  une  manifestation  profitable. 
A  ses  yeux,  si  un  Congrès  relatif  au  socialisme  pouvait  être  convoqué,  et 
si  l'on  pouvait  y  attirer  des  hommes  de  quelque  valeur,  ce  serait  aussi 
une  enquête  sur  des  théories,  il  est  vrai,  mais  non  moins  instructive 
qu'une  enquête  sur  des  faits. 

H.  BaifÀao,  rédacteur  du  Si^k^  craindrait  qu'il  n'advtni  d'un  pareil 
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Congrès  comme  des  fameuses  conférences  de  Poissy,  oh  aucun  des  par- 
tis n*a  voulu  reconnaître  ses  représentants. 

M.  Hàbchal  fait  remarquer  que,  dans  les  Congrès,  souvent  les  discus- 
sions des  sections  ou  des  comités  sont  plus  instructives  que  celles  qui 
ont  lieu  en  assemblée  générale  ,  et  qu'il  est  regrettable  que  les  comptes 
rendus  ne  mentionnent  que  ces  dernières.  Dans  le  Congrès  de  statistique 
tenu  à  Paris,  la  section  d'agriculture  a  eu  des  séances  pleines  d'intérêt, 
dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  le  compte  rendu  du  Congrès. 


La  réunion  est  ensuite  conduite  à  parler  d'un  sujet  qui  fait  depuis  la 
fondation  de  la  société  l'objet  de  sa  préoccupation,  l'enseignement  de 
Téconoroie  politique.  L'ordre  du  jour  'posait  cette  question  :  a  Y  a-t-il 
lieu  de  faire  ()e  nouvelles  tentatives  pour  Texlension  de  l'enseignement 
de  l'économie  politique  en  France?  » 

Le  secrétaire  de  la  Société,  auteur  de  la  proposition,  invité  à  donner 
quelques  explications,  rappelle  la  démarche  faite,  il  y  a  dix  ans,  par  la 
Société  auprès  de  H.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique,  pour 
lui  recommander  l'introduction  de  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que dans  les  établissements  d'instruction  publique,  et  lui  laisser  un 
mémoire  à  l'appui.  Quelque  temps  après,  la  Chambre  des  pairs  était 
saisie  d'un  projet  de  loi  sur  les  écples  de  droit,  inscrivant  Téconomie 
politique  au  nombre  des  matières  à  enseigner.  La  Commission  de  la 
Chambre  des  pairs  était  favorable  à  cette  innovation,  quand  eiil  lieu  la 
révolution  de  Février.  A  cette  môme  époque,  l'économie  politique  fut 
introduite  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  qui  dépend  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Après  les  événements  de  1848,  le  ministre  de  rinstruction  publique 
supprima,  par  suite  de  la  réaction^  socialiste,  et  voulut  remplacer  par  cinq 
chaires  de  statistique  la  chaire  d'économie  politique  du  Collège  de  France, 
que  rétablit  peu  de  temps  après  l'Assemblée  constituante. 

En  1850,  les  protectionnistes  du  comité  des  tinance^  de  la  même  As- 
semblée, et  dont  faisait  partie  M.  Lebeuf,  fabricant  de  poteries  (article 
prohibé),  qui  fit  toujours  une  guerre  à  outrance  aux  économistes  en  gé- 
néral et  aux  professeurs  d'économie  politique  en  particulier,  supprima  la 
chaire  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées.  Sur  la  vive  réclamation  de 
M.  Bommart,  inspecteur  des  études  de  cette  école,  et  de  divers  membres 
de  oe  comité,  absents  au  moment  de  ce  vote,  l'honorable  M.  Berryer, 
président  de  la  Commission,  remit  la  question  sur  le  tapis.  Après  une  vive 
discussion,  une  forte  majorité  maintint  la  chaire.  Quelque  temps  après, 
les  protectionnistes  voulurent  faire  émettre  par  le  Conseil  supérieur  de 
Tagriculture,  des  manufactures  et  du  commerce,  un  vœu  pour  prier  le 
gouvernement  de  veiller  à  ce  que  les  professeurs  d'économie  politique 
fussent  e  invités  à  ne  plus  prêcher  la  désobéissance  aux  lois,  o  Pour  ces 
messieurs,  critiquer  les  tarifs  de  douane,  c'était  prêcher  la  désobéissance 
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aux  lois  I  Ce  vœu  devait  être  présenté  au  début  de  la  séance  da  matin,  et 
voté  par  les  amis  dûment  avertis  ;  mais  d'autres  membres^  égalemeot  pré- 
venus, arrivèrent  à  temps  pour  faire  avorter  le  plan.  Le  Conseil,  en  noin- 
bre,  comprit  l'intolérance  du  vœu  qu'on  lui  demandait,  et  suivît  l'avisde 
H.  Legentil,  en  repoussant  la  proposition  de  H.  Palyart ,  maître  de  forges, 
et  en  acceptant  un  vœu  assez  insignifiant  ^ .  Si  le  vœu  avait  passé  tel  quel, 
le  soir  même  un  affidé  devait  proposer  à  réassemblée  législative,  dbco- 
tant  le  budget  des  travaux  publics,  la  suppression  de  la  chaire  de  l'Ecob 
des  ponts  et  chaussées  ;  et  ce  succès  obtenu,  on  aurait  procédé  à  la  des* 
truction  de  renseignement  au  Collège  de  France  et  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  Dans  ce  dernier  établissement,  après  la  mort  de 
H.  Blanqui,  les  mêmes  influences  ont  amené  naguère  la  transformatioi 
de  la  chaire  ;  de  sorte  qu'il  n*y  a,  en  ce  moment,  que  deux  étaUîase* 
ments  d'instruction  supérieure  où  on  enseigne  Féconomie  politique  :  le 
Collège  de  France  et  TÉcoIe  des  ponts  et  chaussées.  Dans  les  établisse- 
ments privés,  un  seul,  TÉcole  de  commerce,  que  dirige  avec  une  grande 
supériorité  M.  Gervais  (de  Caen),  successeur  de  H.  Blanqui,  a  un  pardi 
cours. 

Il  serait  utile  de  voir  jusqu'à  quel  point  cet  ordre  de  choses  ne  pour' 
rait  pas  être  amélioré. 

Une  assez  longue'  discussion  s'établit  après  cet  exposé^  sur  les  sym- 
pathies ou  les  répulsions  que  l'économie  politique  a  suscitées  et  qu'elle 
peut  actuellement  inspirer,  et  sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour 
aider  l'introduction  de  cet  enseignement  dans  les  établissements  où  il 
est  indispensable. 

M.  DupciT^  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  se  demande 
si  la  Société  est  bien  logique  en  réclamant  renseignement  de  l'éconooiie 
politique  par  les  établissements  de  TÉtat,  quand  l'économie  politique 
cherche  constamment  à  restreindre  l'action  de  l'État  dans  ces  limites  n- 
tionuelles,  et  que  la  plupart  des  économistes  nient  que  l'Etat  doive  diriger 
et  exploiter  des  établissements  d'instruction  publique. 

Un  membre  lui  répond  que  si  l'État  n'enseignait  rien,  il  y  aurait  coo- 
tradiction  à  l'engager  à  enseigner  l'économie  politique  ;  mais  puisque 
l'État  en  France  enseigne  tout,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'enseignerait 
pas  aussi  Tune  des  choses  les  plus  indispensables. 

M.  DuNOTBR  a  plus  d'une  fois  constaté  que  l'administration  n'est  pas 
sympathique  à  l'économie  politique  ^  que  celle-ci,  tout  en  réclamant  b 
surveillance  de  l'autorilé  pour  le  maintien  de  la  sécurité  et  de  la  jus- 

^  Voir  le  compte  rendu  de  cette  ridicule  campagoe  des  prohibitioDDistes  coDtre 
les  chaires  d*écoDomie  politique,  numéro  de  mai  1830,  t.  XXVI ,  p.  *174.  Voir 
Table  générale  des  matières  des  années  1848-SO,  au  root  Économie  polûiqvê^  ee 
qui  a  été  publié  dans  ce  recueil  au  sujet  de  la  suppression  de  la  chaire  du  GolMgt 
(le  France,  des  manœuvres  relatives  à  celle  de  TËcoledes  ponts  et  chaussées,  etc. 
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(ice,  combat  néanmoins  tous  les  actes  d'intervention  directe  dans  le  do- 
maine du  travaD. 

H.  Michel  Cheyauei  pense  que  cette  question  peut  être  présentée  de 
manière  à  ne  pas  blesser  l'administration  et  les  pouvoirs  publics,  lesquels 
peuvent  être  amenés  à  comprendre  l'utilité  de  renseignement  économi- 
que dans  une  infinité  d'autres  questions  pour  lesquelles  l'économie  poli- 
tique, en  combattant  les  préjugés,  en  répandant  la  vérité,  rend  la  tâche 
de  l'administration  plus  facile  et  plus  féconde. 

H.  JosBPH  Gàrnue  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  l'administration  (sauf 
exception,  bien  entendue),  prise  en  masse^  a  toujours  été,  sous  tous 
les  régimes  ,  plus  libérale  et  plus  réformatrice  que  l'opinion  publique. 

Au  sujet  des  moyens  plus  efficaces  à  employer  pour  vulgariser  les 
Dotions  de  l'économie  politique,  M.  Bbllt,  un  des  rédacteurs  du  Pays, 
trouve  que  le  professeur  en  chaire  ne  s'adresse  qu'à  un  petit  nombre  de 
personnes,  tandis  que  la  presse  à  bon  marché  pourrait  agir  sur  les  masses. 
—  Mais,  ifait  observer  un  autre  membre,  le  décret  de  185*2,  sur  la 
presse,  a  soumis  au  timbre  toutes  les  publications  d'économie  sociale, 
et  rendu  ce  genre  d'entreprise  impossible. — M.  Rbnouàbd  fait  en  outre 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  de  bons  livres  ou  de 
bons  journaux  à  bas  prix,  qu'il  faut  encore  les  faire  acheter  et  les  faire 
lire.  La  Société  pour  l'instruction  élémentaire,  dit-il,  a  couronné  beau- 
coup d'ouvrages  bien  faits  depuis  sa  création  ;  mais  ce  sont  toujours  les 
lecteurs  qui  ont  manqué. 

H.  DuNOTER  ajoute  que  les  cours  officiels  étant  obligatoires  pour  l'ob- 
tention des  grades,  l'établissement  de  cours  dans  les  divers  établissements 
susceptibles  d'en  avoir  produirait  d'excellents  résultats  pour  l'entretien 
des  classes  les  plus  influentes,  d'où  sont  souvent  sorties  la  plupart  des 
vulgarisateurs  des  doctrines  socialistes  et  des  plus  grossiers  préjugés. 

M.  Véb,  directeur  de  l'assistance  publique,  constate  que  le  peuple  est 
apte  à  faire  des  lectures  sérieuses.  Tous  les  jours  il  achète  et  lit  des  pu- 
blications sur  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  etc.;  il  lirait  de  même  des 
articles  d'économie  politique  bien  faits;  on  pourrait  les  publier  à  bon 
marché. 

H.  Vée  verrait  ainsi  un  moyen  puissant  et  pratique  de  propagation  des 
bonnes  doctrines  dans  des  cours  libres,  dont  il  serait  possible  d'obtenir 
l'autorisation^  et  qui  auraient  de  l'analogie  avec  ceux  de  l'Association  po- 
lytechnique, qui  s'est  donné  depuis  un  grand  nombre  d'années  la  mis- 
sion de  faire  des  cours  élémentaires  aux  ouvriers.  Il  faudrait  pour  cela, 
outre  l'autorisation,  qu'il  y  eût  quelques  jeunes  économistes  qui  pussent 
disposer  de  leur  temps  à  cet  effet. 

La  réunion  charge  une  Commission,  composée  de  MH.  Michel  Cheva- 
lier, Belly,  Baudrillàrty  Joseph  Garnier  et  Vée,  de  s'occuper  [de  cette 
question. 
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Sommaire.  —  Le  retrait  des  prohibitions  et  le  discours  du  roi  de  Suède.  —  Gob- 
féreuce  monétaire  de  Vienne.  —  Dégrèvement  sur  les  laines.  — *  Drainage  * 
l'argent. 

Le  principe  delà  liberté  du  commerce  vient  de  recevoir  une  éclatait 
adhésion,  celle  du  gouvernement  suédois^  solennellement  exprimée  dans 
le  discours  rempli  d'idées  justes  et  de  nobles  sentiments  par  lequel  le 
roi  de  Suëdç  a  inaqguré  la  réunion  de  la  Diète.  Ainsi  ce  principe  civilisa- 
teur, qui  tend  à  rapprocher  les  peuples  pour  leur  avantage  réciproque, 
conformément  aux  préceptes  les  plus  vénérés  de  la  religion  et  aux  plus 
sublimes  enseignements  de  la  philosophie,  reçoit  sans  cesse  des  consé- 
crations nouvelles.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des  penseurs  isolés  qui  lui 
rendent  hommage  dans  leurs  livres  \  il  est  maintenant  impatronisé  daus 
la  sphère  pratique  par  excellence,  celle  de  la  politique.  L'un  après  Tautre 
les  gouvernements  les  plus  éclairés  viennent  le  proclamer  comme  le  but 
vers  lequel  ils  gravitent,  et  dans  chacun  de  ces  Etats  la  prospérité  pubfi- 
que  s'en  accroît,  les  populations  s'en  applaudissent,  et  Tindustrie,  celle- 
là  même  qui  jusque-là  était  le  plus  protégée,  s*en  trouve  admirable- 
ment. Demandez  plutôt  à  Ta^Ticulture  ou  aux  armateurs  du  royaume- 
uni  des  îles  Britanniques;  interrogez  la  navigation  hollandaise  et  la  filature 
de  coton  du  Piémont,  qui  toutes  avaient  tant  redouté  cette  épreuve, 
et  qui  sont  aujourd'hui  plus  robustes  et  plus  florissantes  que  jamais. 

La  France  est  le  seul  pays  du  monde  où  le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale rencontre  une  opposition  ardente  et  passionnée,  et  en  apparence 
formidable,  à  ce  point  que  les  gouvernements  hésitent  à  la  contredire  ou 
mérrie  s'inclinent  devant  elle.  Le  gouvernement  de  i830  laissa  à  la  pro- 
hibition à  peu  près  toute  Timmensité  de  Tespace  dont  il  la  trouva  en 
possession  dans  le  tarif.  La  république  de  1848,  qui  parlait  beaucoup  de 
liberté,  maintint  religieusement  toutes  les  entraves  établies  par  la  légis- 
lation douanière.  Le  gouvernement  actuel  a  montré  plus  de  résolution  et 
de  fermeté  :  il  a  porté  la  main  sur  le  tarif,  il  a  effectué  plusieurs  réduc- 
tions, dont  quelques-unes  sont  importantes  ;  il  a  annoncé  l'intention 
d'en  finir  avec  la  prohibition  par  degré  ;  cependant  il  a  été  amené  à 
accorder  aux  réclamations  des  prohibitionnistes  qu'elle  vécût  des  années 
encore. 

Dans  notre  opinion,  l'opposition  prohibitionniste  n*a  pas  la  puissance 
qu'elle  s'attribue.  Elle  ne  possède  guère  d'autorité  dans  le  pays  que 
parce  qu'on  lui  en  suppose.  Toutes  les  fois  qu'on  lui  tiendra  tète,  on 
peut  être  assuré  qu'on  verra  ses  manœuvres  échouer.  On  l'a  bien  vu 
dans  les  Conseils  généraux.  Que  n'avait-elle  pas  fait  pour  obtenir  d'eux 
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qu'ils  parlassent  en  fayeiir  de  la  prohibition  ?  Eh  bien  !  ^ur  les  quatre- 
vingt-six  Conseils,  c'est  tout  au  plus  si  on  en  signale  trois  ou  quatre  qui 
se  soient  prononcés  pour  le  maintien  de  cette  institution  surannée,  que 
l'Europe  entière  désavoue,  et  qui  n*a  jamais  été  adoptée  en  France  que 
.  comme  une  machine  de  guerre.  A  l'argument  que  l'opposition  prohibi- 
tionniste  prétend  tirer  de  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  il  y  a  dix  réponses 
pour  une,  et  d'abord  celle-ci,  que  partout  où  la  liberté  du  commerce  a 
été  proclamée,  partout  où  las  rigueurs  du  tarif  ont  été  tempérées,  en  An- 
gleterre, en  Piémont,  en  Hollande,  en  Suisse  et  ailleurs,  le  travail  natio- 
nal a  augmenté,  parce  que  le  travail  s'accroît  en  proportion  des  facilités 
qu'on  lui  accorde.  A  cet  autre  argument,  qu'il  serait  dangereux  de  tou- 
cher au  tarif  en  ce  moment,  parce  que  les  circonstances  sont  graves  et  les 
subsistances  chères,  on  peut  répondre  que  dans  les  temps  difficiles, 
quand  les  conditions  de  l'existence  deviennent  plus  pénibles,  le  remède 
à  la  misère  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  développement  du  travail  ; 
que  dès  lors  c'est  le  cas  ou  jamais  de  dégrever  les  matières  premières  des 
droits  plus  ou  moins  forts  qui  les  enchérissent,  et  particulièrement  qu'il 
serait  éminemment  utile  aujourd'hui  d'affranchir  le  charbon  et  le  fer, 
matières  premières  de  toutes  les  industries,  ainsi  que  les  filés  de  coton 
qui  sont  mis  eu  œuvre  par  des  industries  du  premier  ordre,  occupant  des 
bras  innombrables,  telles  que  la  fabrication  des  toiles  peintes  et  celle  des 
tulles.  Que  si  l'opposition  prohibitionniste  s'étaye  de  ce  que  la  nouvelle  de 
la  levée  de  la  prohibition  a  été  l'occasion  d'une  inquiétude  populaire 
dans  quelques-uns  de  nos  centres  manufacturiers,  la  réponse  est  encore 
plus  aisée  :  on  est  fondé  à  croire,  en  effet,  que  lorsque  l'opposition  pro- 
hibitionniste le  voudra,  cet  orage  prétendu  menaçant  se  calmera  comme 
par  enchantement  ;  car,  sans  la  calomnier,  on  peut  direojue  c'est  elle  qui 
Fa  provoqué  par  ses  assertions  au  moins  imprudentes. 

Ces  réflexions  nous  viennent  naturellement  à  propos  de  l'importante 
déclaration  qui  vient  d'être  faite  par  le  prince  sage  et  généreux  qui  gou- 
verne la  Suède.  Nous  éprouvons  un  sentiment  pénible  lorsque  nous 
voyons  les  autres  États  devancer  la  France,  et  que  nous  nous  rendons 
compte  de  ce  qu'est  réellement  la  force  qui,  chez  nous,  réussit  à  tenir  en 
échec  l'intérêt  public  et  la  volonté  des  gouvernements. 

L'opposition  prohibitionniste,  qui  est  parvenue  à  se  faire  considérer 
comme  une  puissance  dans  l'État,  prétend  que  la  France  est  prohibi- 
tionniste. Nous  pensons  le  contraire,  et  encore  une  fois  nous  invoquons 
l'expérience  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  les  Conseils  généraux.  Si  la 
France  était  prohibitionniste,  elle  serait  étrangement  en  contradiction 
avec  elle-même.  Car  enfin  voici  un  pays  qui,  il  y  a  soixante  et  quelques 
années,  a  fait  des  efforts  surhumains,  et,  heureusement  pour  le  monde, 
couronnés  de  succès,  pour  secouer  le  joug  de  l'ancien  régime,  dont  le 
caractère  le  plus  offensant  était  l'inégalité.  On  ne  voulait  plus,  et  on 
avait  raison,  qu'il  y  eût  des  monopoles,  qu'il  existât  des  redevances 
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perçues  par  quelques  catégories  de  citoyens  aux  dépens  des  antres.  Lk 
droits  seigneuriaux  excitaient  une  animad version  universelle;  les!»- 
rières  entre  les  provinces  semblaient  le  rebours  du  sens  commun,  M 
pode  de  Tintérét  collectif  de  la  société.  Or,  qu'on  le  demande  à  oi 
homme  désintéressé,  le  système  prohibitionniste  n'est-il  pas  encebun 
restant  de  Tancien  régime  ?  N'en  a-t-il  pas  l'esprit  ?  Et,  en  effet,  il  insti- 
tue,  lui  aussi,  des  redevances  perçues  sur  Tensemble  des  citoyens ps 
des  personnes  qui  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  les  autres  Français,  l 
confère»  et  souvent  par  les  moyens  les  plus  excessifs,  tek  qœ  ksfislta 
domiciliaires  et  la  dénonciation  soldée,  des  monopoles  à  an  nombre 
quelquefois  extrêmement  restreint  de  chefe  d'industrie.  Ces  avanta^ 
exceptionnels,  contraires  à  Tégalité,  ne  s'appellent  pas  droits  seigoea- 
riaux,  ils  portent  un  autre  nom  ;  mais  s'il  a  été  d'intérêt  général  i 
même  il  a  été  éminemment  salutaire  pour  les  intérêts  privés  que  les 
barrières  qui  séparaient  les  provinces  fussent  renversées,  comment  Us- 
térêt  général  de  TEurope,  et  l'intérêt  français  en  particulier,  penieot^ 
s'accommoder  de  barrières  hautes  et  infranchissables  comme  des  moih 
tagnes  à  pic,  par  le  moyen  desquelles  la  France  s'isole  industridieme&i 
des  autres  peuples,  de  ceux-là  même  qui,  il  y  a  quarante  ans,  étaient 
englobés  dans  notre  nationalité,  comme  la  Belgique  et  le  Piénu)Dt,(li 
contact  desquels  nos  ateliers  s'arrangeaient  parfois? 

L'effet  de  la  liberté  du  commerce  n'est  pas,  quoi  qu'en  puisse  dire  Top' 
position  prohibitionniste ,  de  renverser  les  industries,  même  cbei  les 
peuples  qui  sont  moins  avancés  que  les  autres^  mais  de  lesstimaleretik 
les  fortifier.  L'expérience  le  démontre,  d'accord  en  cela  avec  la  raison. 
Il  les  oblige  à  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  inventions  qui  se  prods- 
sent  à  l'étrangei^au  lieu  de  s'endormir  dans  la  routine.  C'est  en  leste 
nant  ainsi  en  haleine  qu'il  leur  infuse  une  vigueur  toujours  nouvelle.  Csi 
parce  que  dans  le  Zollverein  le  droit  sur  les  filés  de  coton  n'est  quelle 
15  c.  par  kilogramme  (au  lieu  du  droit  de  7  fr.  70  c,  qui  atteintche: 
nous  les  qualités  autorisées  à  entrer)  que  la  filature  du  Zollverein  est  vi- 
vace  et  s'agrandit  chaque  jour  bien  plus  que  la  nôtre.  De  même  de  b 
filature  suisse.  Nos  fabriques  d'acier  ont-elles  jamais  fabriqué  autisî 
que  depuis  que  le  bienfaisant  décret  de  1853  a  abaissé  le  droit  sur  Fadfî 
fondu  de  1,200  fr.  (sans  le  décime)  à  300  fr.  ?  Que  chez  nous  le  droit  sor 
les  fers  soit  remis  à  ce  qu'il  était  sous  le  .premier  Empire  (40  fr.  F 
1,000  kilogrammes  sans  le  décime),  et  vous  verrez  immanqnableroect 
notre  fabrication  de  fer,  au  lieu  de  rester  stationnaire  comme  elle  W 
acquérir  des  proportions  comparables  à  la  production  anglaise,  qui  a  doo- 
blé  depuis  six  ou  dix  ans  et  qui  est  quintuple  de  la  nôtre.  Or,  si  ces  ^^ 
rites  sont  à  l'usage  de  la  Suède,  du  Piémont,  de  la  Hollande,  de  la 
Prusse,  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  pourquoi  donc  ne  le  seraieot- 
elles  pas  au  nôtre?  Sommes-nous  tant  inférieurs  à  ces  peuples  engém^ 
industriel,  en  savoir,  en  expérience,  en  bonne  volonté,  que  ce  qui  kw 
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réussit  si  bien  doive  nous  être  fatal  ?Sornme$*uoiis  donc  les  derniers  de 
r  Europe  pour  que  la  prohibition,  qui  partout  ailleurs  a  été  abolie  à  peu 
près,  soit  indispensable  encore  à  la  conservation  de  nos  industries?  Ce 
n'est  pourtant  passons  cet  aspect  que  la  FVance  s'est  montrée  à  l'Expo- 
sition universelle. 

La  femme  de  Sganarelle  aimait  à  être  battue.  A  la  rigueur,  la  France, 
de  même,  peut  aimer  à  payer  des  redevances  qui,  au  fond,  ont  plus  d'a- 
nalogie qu'on  ne  le  pense  avec  les  redevances  féodales  d'avant  1789; 
elle  peut  l'aimer  après  avoir  bouleversé  le  monde  pour  se  débarrasser  de 
ces  dernières  ;  elle  peut  Taimer,  quoiqu'un  de  ses  titres  à  la  reconnais- 
sance du  monde  civilisé  soit  d'avoir  pris  l'initiative  de  la  difficile  entre- 
f>rise  qui  a  délivré  la  terre  de  ce  qui  restait  des  institutions  de  la  féoda- 
ité.  Elle  le  peut,  parce  que  l'homme  est  un  être  libre,  et  qu'en  vertu  de 
cette  liberté  il  peut  donner  des  démentis  à  son  passé  le  plus  glorieux  et 
aux  principes  mêmes  qu'on  imaginait  lui  être  les  plus  cners.  Hais  nous 
ne  croyons  pas  que  la  France  en  soit  là.  L'agitation  factice  avec  lacjuelle 
on  est  parvenu  à  faire  accroire  que  l'opinion  française  est  prohibition- 
niste  n'a  rien  de  commun  avec  ces  mouvements  spontanés  et  énergi- 
ques de  l'opinion  devant  lesquels  les  gouvernements ,  même  les  plus 
ners,  se  résignent  à  ajourner  leurs  projets  civilisateurs.  Le  premier  be- 
soin de  la  France,  c'est  d'être  non  pas  à  la  queue,  mais  à  la  tête,  lorsqu'il 
s'accomplit  quelque  chose  de  grand  en  Europe,  quelque  chose  qui  soit 
destiné  àexercer  une  influence  considérable  sur  la  prospérité  des  Etats 
et  le  bonheur  des  populations.  Après  l'Angleterre,  pour  qui  la  réforme 
douanière  sera  peut-être  le  trait  le  plus  glorieux  de  sa  grande  histoire  ; 
après  le  Piémont,  dont  le  prince  éclairé  fit,  il  y  a  trois  ans,  une  déclaration 
semblable  à  celle  par  laquelle  vient  de  s'honorer  le  roi  de  Suède  -,  après 
la  Suisse,  après  la  Hollande,  après  la  Prusse,  qui  plaide  dans  le  nord  de 
l'Allemagne  la  cause  de  la  liberté  commerciale,  et  qui  s*enorgueillit  avec 
raison  de  ce  que  son  tarif  est  depuis  longtemps  exempt  de  toute  prohi- 
bition; après  tous  ces  exemples,  et  bien  d'autres,  qui  démontrent  que 
l'intérêt  général  au  sein  de  chaque  Etat  obtient  sur  la  liberté  du  com- 
merce une  satisfaction  impossible  à  trouver  ailleurs ,  et  que,  pour  les 
masses  populaires  surtout,  c'est  une  ressource  à  laquelle  désormais  au- 
cune autre  ne  saurait  être  comparable,  il  n'est  pas  possible  que  la  France 


les  fruits. 

Le  protocole  final  de  la  Conférence  monétaire  de  Vienne  vient  d'être 
communiqué  à  tous  les  gouvernements  de  l'Allemagne.  C'est  une  sorte 
d'avant-projet,  destiné  à  servir  de  base  aux  résolutions  qui  seront  pro* 
bablement  adoptées  dans  les  nouvelles  conférences,  fixées  au  mois  de 
décembre.  Voici  les  dispositions  principales  de  l'avant-projet  : 

Comme  base  de  U  monnaie  de  l'Union,  on  a  pris  la  livre  de  500  gram- 
mes, qui  est  aussi  l'unité  de  poids  du  Zollverein.  Cette  unité  se  divise 
en  i,000  parties  d'après  le  système  décimal.  Le  nouveau  système  mo- 
nétaire repose  donc  a  la  fois  sur  l'unité  de  poids  et  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent. Dans  les  pays  où  l'on  admet  le  taux  de  14  thalers  (nord  de  l'All»- 
magne) ,  le  taux  de  30  thalers  sera  considéré  comme  égal  à  4  livre 
d'argent  fin  ;  là  où  le  taux  de  20  florins  est  en  vigueur  (Autriche),  on 
admettra  le  Uux  de  45  florins;  et  là  où  subsiste  le  Uux  de  24  florins,  on 
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admettra  le  taux  de  5i  florins  et  demi.  Chacun  des  gouvernements  coo- 
tractatits  s'engage  à  Pavenir  à  ne  faire  frapper  des  monnaies  que  d'après 
le  système  précité.  , 

Les  plus  petites  monnaies  de  TUnion  seront  de  1  sixième  de  tbaler, 
i  tiers  et  1  quart  de  florin,  selon  les  zones  monétaires.  Afin  de  faciliter 
\os  échanges,  on  frappera  deux  monnaies  de  l'Union  :  1*  des  thalersdeli 
valeur  de  1  trentième  de  livre  d'argent  fin,  égaux  à  4  thaler  du  nord,  i 
1  florin  et  demi  d'Autriche,  et  i  florin  3  quarts  du  sud  de  rAllemagoe; 
^1^  des  doubles  thalers  égaux  à  3  thalers  du  nord,  3  florins  d*Autricoeet 
:]  florins  et  demi  du  sud  de  TAIIemagne.  Les  monnaies  de  l'Union  auront 
cours  forcé  et  seront  reçues  dans  toutes  les  caisses.  Les  doubles  thalen 
frappés  en  vertu  de  la  convention  du  30  juillet  1838  et  les  pièces  de  3  flo- 
rins et  demi  conservent  ta  même  valeur  que  les  thalers  de  l'Union^  et  les 
thalers  que  ont  été  frappés  d  après  le  taux  de  i4  thalers  avant  4839  ont, 
dans  tous  les  Etats  de  i  Union,  la  même  valeur  que  les  monnaies  de  ces 
Etats.  Le  rap|3ort  de  l'alliage  est  fixé  à  9  dixièmes  d'argent  Gn  et  à  1 
dixième  de  cuivre,  de  sorte  que  i3  demi-doubles  thalers  ou  27  thalers  Aè 
l'Union  pèsent  500  grammes  ou  une  livre.  Chaque  État  de  TUnion  con- 
serve le  droit  de  frapper  des  monnaies  d'argent  ou  de  cuivre  d  après 
une  valeur  nominale  en  rapport  avec  le  système  monétaire  du  pays; 
mais  chaque  pays  doit  seulement  frapper  des  monnaies  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  circulation  dans  ce  pays ,  tandis  que,  |K)ur  k 
création  des  simples  et  des  doubles  thalers  de  l'Union,  les  gouver- 
nements s'engagent,  pendant  la  période  de  1857  à  1862,  et  dans 
les  périodes  quatriennales  subséquentes,  à  frapper  une  somme  qui, 
pendant  la  première  période ,  sera  de  24  thalers,  et  pendant  les  sui- 
vantes de  i6  thalers,  conséquemment  de  i  thalers  par  100  babitantsde 
chacun  des  Etats  de  l'Union.  Chaque  Etat  est  libre  de  restreindre  oQ 
d'étendre  la  création  des  doubles  thalers.  La  petite  monnaie  porte  sur 
le  revers  la  désignation  a  petite  monnaie».  La  valeur  pour  les  mon- 
naies d'argent  ne  peut  être  inférieure  à  la  plus  petite  fraction  des  mon- 
naies  de  l'Union  ;  celle  des  monnaies  de  cuivre  ne  peut  être  inférieures 
la  valeur  de  5  à  0  pfennigen  et  à  2  kreutzers.  Pour  frapper  des  monnaies 
de  cuivre,  on  prendra  pour  valeur  nominale  de  105  thalers  du  nord,  de 
157  florins  et  demi  d'Autriche,  et  de  183  florins  trois  quarts  du  sud  de 
TAIIemagne,  mi  quintal  de  cuivre.  Personne  n'est  forcé  d'accepter  en 
payement  la  petite  monnaie  pour  plus  que  pour  la  valeur  de  la  plus  pe- 
tite fraction  Je  l'Union.  Afin  de  faciliter  les  échanges  dans  l'intérieur  et 
avec  les  Etats  étrangers,  les  Etats  de  l'Union  frapperont  une  monnaie 
d'or  appelée  a  couronne  »,  égale  à  l/SO^  de  livre  a  or  fin  ;  la  demi-cou- 
ronne égale  à  1/100*  de  livre  d'or  fin. 

Les  gouvernements  contractants  ne  frapperont  pas  à  Pavenir  d'autre 
monnaie  d'or;  cependant,  l'Autriche  se  réserve  ae  frapper  des  ducats 
jusqu'à  la  fin  de  1  année  18G5.  I^  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  d'or 
de  rUnion  se  règle  d'après  le  prix  de  Por  dans  le  commerce.  Celte 
monnaie  n'a  pas  cours  forcé  et  peut  ne  pas  être  admise  dans  les  paye- 
ments. Le  rapport  de  l'alliage  de  la  monnaie  d'or  de  l'Union  est  tixé  à 
9/10  d'or  fin  et  à  1/iO  de  cuivre,  en  sorte  que  45  couronnes  ou  90  demi- 
couroruies  pèsent  une  livre.  Aucun  Etat  n'a  le  droit  de  donner  cours 
forcé  nu  papier  ou  démettre  du  papier  en  tant  que  des  mesures  ne  sont 
pas  prises,  pour  que,  à  toute  époque,  ce  papier  puisse  ôtre  échangé 
contre  le  numéraire  de  l'Union.  Chaque  Etat  est  libre  d'autoriser  les 
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en  of  d^llprès  le  côlirs  précité  ;  mais  ce  cours  doit  être  fixé 
ins  un  délai  de  six  mois,  et  renouvelé  de  six  mois  en  six  mois  ;  le  cours 
de  l'or  doit  être  rendu  public  d*après  la  moyenne  des  cotes  officielles 
des  bourses,  et  quatre  semaines  avant  Texpiration  du  délai  qui  précède. 
Le  traité  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications, 
et  la  durée  en  est  tixée  à  la  tin  de  Tannée  i878. 
Ce  projet  en  vingt-quatre  articles  est  suivi  de  seize  articles  séparés, 

Ïui  se  rapportent  à  l'exécution  et  à  Tapplication  de  la  réforme  monétaire, 
'article  3  établit,  entre  autres  choses,  que  les  Etats  qui  voudront  sub- 
stituer le  nouveau  système  à  Tancien,  devront  en  même  temps  procéder 
à  la  refonte  des  vieilles  monnaies,  et  que  la  création  des  monnaies  nou- 
velles devra  se  rapporter  aux  diiTérentes  espèces  des  monnaies  de  TU- 
nion.  Les  souvernements  qui  acceptent  le  taux  de  30  thalers  ne  veulent 
se  rallier  définitivement  au  système  décimal  (^u*après  s'être  concertés 
avec  les  gouvernements  dont  la  base  monétaire  est  réglée  d'après  lo 
taux  de  45  florins.  Les  pays  dans  lesquels  le  taux  de  të  florins  est  en 
vigueur  peuvent  frapper  des  pièces  de  1  et  de  ijS  de  florin.  L'Autriche 
frappera  une  somme  trois  fois  plus  forte  de  thalers  et  de  doubles  thalers 
que  la  somme  de  double  florins. 

Le  gouvernement  autrichien  se  réserve  la  lil)erté  d'accorder  à  ses  mon- 
naies une  désignation  nationale,  qui  réponde  à  celle  du  système  décimal 
usité  dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien.  On  frappera  aussi  comme 
auparavant  des  thalers  de  Marie-Thérèse,  au  millésime  de  i780,  ceux-ci 
ayant  seulement  une  valeur  commerciale.  Les  pays  dans  lesquels  est  en 
vigueur  le  taux  de  52  florins  et  demi  frapperont  des  pièces  de  i,  i/2 
on  l/l  de  florin.  Les  Etats  contractants  se  réservent  la  liberté  de  frapper 
des  médailles  qui  ont  cours  légal,  et  de  la  valeur  de  i  ou  2  thalers,  ou  de 
3  florins  du  sud  de  rAllemagne. 

En  résumé,  les  résultats  suivants  sont  consacrés  par  la  conférence  : 
c'est  l'étalon  d'argent  qui  sert  de  hase  à  la  monnaie  (le  l'Union  ;  le  poids 
de  500  grammes  ou  de  la  livre  du  ZoUverein  devient  le  poids  général 
monétaire  ;  le  thaler  est  l'unité  de  la  monnaie  de  l'Union  en  tant  qu'il 
représente  les  9  dixièmes  de  la  valeur  d'argent.  Enfin  l'Union  adopte 
une  monnaie  d'or  commune.  {Moniteur  du  9  novembre  1856.) 

Un  décret  modifie  ainsi  qu'il  suit  les  droits  d'entrée  des  laines  pei*- 
gnées  et  des  laines  teintes  dfe  toute  sorte. 

La  laine  peignée  payait  à  l'entrée  30  pour  i  00  de  la  valeur  ;  les  laines 
teintes  payaient  300 flr.  les  iOO  kilogr.  par  navires  français,  et  317  fr.  50c. 
par  navires  étrangers. 

La  nouvelle  tarification  substitue  au  droit  général  de  30  pour  iOO  des 
laines  peignées  ceux  de  70  fr.  par  navires  français  et  de  80  fr.  par  na- 
vires étrangers. 

Quant  aux  laines  teintes,  les  droits  de  300  fr.  et  317  fr.  50  c.  sont  ré- 
duits à  100  et  115  fr. 

Ces  modérations  de  tarifs,  dont  profitera  notre  industrie  lainière,  ont 
pour  objet  de  compléter  la  réforme  de  noire  tarif  des  laines  en  masse 
qu'a  réglée  le  décret  du  26  juillet  dernier. 

Sous  Pempire  des  droits  jusqu'ici  en  vigueur,  nous  n'avons  importé 
que  de  faibles  quantités  de  laines  peignées,  pour  170,497  fr.  seulement 
en  1855.  Quant  aux  laines  teintes,  elles  ne  figurent  pas  sur  nos  tableaux 
dimportation. 
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Nous  empruntons  à  M.  Chenfin-Dupontès  queloues  renseignements 
curieux  à  Tappui  de  ce  qu'on  a  dit,  en  en  tirant  aes  conséquences  fort 

Peu  justes,  selon  nous ,  relativement  aux  conséauences  dernières  de 
abondance  de  Tor,  touchant  Tespèce  de  drainage  a*argent  qui  s'effectue 
vers  les  pays  de  Pextréme  Orient.  Nous  dirions  plus  volontiers  vers  la 
Chine,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  entre  la  Chine  et  tout 
le  bassin  de  l'Inde  orientale,  sous  le  rapport  du  commerce,  une  étroite 
connexité. 

Des  pays  d'Europe  c'est,  on  le  sait,  TAuffleterre  à  peu  près  exclusive- 
ment qui  commerce  avec  la  Chine,  et  c'est  l'Angleterre  aussi  gui  dessert, 
soit  pour  son  compte,  soit  comme  intermédiaire,  la  très-majeure  partie 
des  relations  avec  l'Inde.  Or,  voici  quelques  données  qui  feront  juger  des 
récents  progrès  des  achats  de  nos  voisins  à  la  Chine  en  particulier.  —  De 
1847  à  1850,  la  moyenne  des  importations  de  thés  chinois  en  Angleterre 
se  tenait  entre  40  et  50  millions  de  livres.  En  1855,  elles  se  sont  élevées 
à  86  millions  et  demi,  et  en  1856  elles  ont  atteint  91  millions  (plus  de 
41  millions  de  kilogrammes).  —  De  1847  à  1850,  la  moyenne  annuelle 
des  soies  achetées  par  l'Angleterre  à  la  Chine  allait  à  46,000  balles  en- 
viron. Elle  a  été,  en  1855,  de  51,486  balles,  et  en  1856  (année  expirant 
an  30  juin),  de  50,489.  —  Ainsi,  accroissement  énorme  et  continu  sur 
les  deux  gros  articles  d'exportation  du  Céleste -Empire. 

Voyons  maintenant  la  marche  qu'ont  suivie  de  leur  côté  les  exporta- 
tions britanniques  à  la  Chine.  —  Pour  la  moyenne  1847-1850,  elles  re- 
présentaient une  valeur  de  1,600,000  liv.  st.;  en  1852,  elles  s'éle- 
vaient exceptionnellement  à  2,503,000  liv.;  mais  en  1853  ce  n'était 
plus  que  1,749^000  liv.;  en  1854,  elles  tombaient  à  1  million  ;  enfin, 
en  1855,  bien  qu'elles  se  soient  un  peu  relevées,  elles  ne  dépassaient 
pas  1,277,000  liv.  (environ  32  millions  de  francs).  —  Le  progrès  de  l'im- 
portation est  loin,  on  le  voit,  d'avoir  trouvé  dans  l'exportation  un  ac- 
croissement correspondant.  Serait-ce  donc  par  l'intermédiaire  de  ses 
comptoirs  de  Tlnde  que  le  commerce  anglais  aurait  soldé  en  marchan- 
dises la  contre-valeur  de  ses  achats?  Nullement  :  l'exportation  du  Bengale 
à  la  Chine,  qui  avait  été,  en  1852,  de  '3,8^)000  liv.  st.,  n'a  pas  dé- 
passé, en  1855,  3,284,000  liv.  st. 

Comme  corollaire  de  ces  faits,  voici  maintenant  quels  ont  été  les  envois 
d'argent  de  l'Angleterre  à  la  Chine  par  le  seul  port  de  Southampton  : 

En  1852 2,444,000  1.  st. 

En  1853 3,117,000 

En  1854 3,096,000 

En  1855 6,066,000 

En  1856  (approxim.) 10,000,000 

Voici  donc  près  de  25  millions  sterling  /625  millions  de  francs)  de  nu- 
méraire argent  expédiés  en  cinq  ans  à  la  Chine. 

H.   BAODinXAET. 

Paris,  le  15  novembre  18SS. 
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DE  L'INFLUENCE  DES  CLIMATS 


ET 


DES  LIEUX  SDR  LES  FAITS  ÉCONOMIQUES 


En  ouvrant  aujourd'hui  le  cours  d'économie  politique,  je  resterai 
fidèle  à  une  habitude  que  vous  avez  encouragée  jusqu'à  présent  par 
votre  accueil  bienveillant;  je  choisirai  comme  sujet  de  leçon  d'ou- 
verture une  question  d'un  intérêt  général.  Je  traiterai  de  l'influence 
exercée  par  le  climat  et  par  les  circonstances  locales  sur  les  phéno- 
mènes économiques.  Je  tâcherai  de  déterminer  le  mode  et  la  me- 
sure de  cette  influence,  en  prenant  garde  de  ne  pas  trop  l'exagérer 
et  de  ne  pas  trop  la  réduire. 

Vous  me  demanderez  peut-être  à  quoi  tend  une  pareille  recher* 
che ,  qui  semble  sortir  un  peu  du  cercle  étroit  de  nos  études  ordi- 
naires. Je  chercherai,  messieurs,  à  le  faire  comprendre  en  quelques 
paroles.  L'économie  politique  est  une  science  ;  par  cela  même  elle  a 
la  prétention  d'émettre  des  vérités  générales ,  des  vérités  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  la  latitude.  Lorsqu'elle  s'occupe  du  travail,  descon- 
ditions qui  lui  donnent  son  maximum  de  puissance,  du  capital  et 
de  ses  applications ,  de  la  manière  dont  la  valeur  se  détermine  et 
dont  se  forment  les  prix,  lorsqu'elle  traite  de  l'échange  à  l'intérieur 
et  entre  les  différents  peuples  et  des  instruments  qu'il  emploie, 
comme  la  monnaie  et  le  crédit ,  elle  considère  le  monde  comme  un 
seul  atelier,  comme  un  seul  marché.  Elle  néglige  les  causes  diverses 
qui  peuvent  modifier  ces  instruments  de  la  production  et  de  la  cir- 
culation, les  rendre  plus  ou  moins  énergiques,  en  accroître  ou  en 
diminuer  la  puissance.  En  usant  de  cette  méthode,  je  crois  quel'é- 
couomie  politique  est  dans  son  droit.  Pour  emprunter  à  un  des 
maîtres  de  la  science,  dont  le  nom  est  une  des  gloires  de  cette  chaire, 
à  Tiilustre  Rossi,  une  comparaison  qu'il  semble  affectionner,  c'est 

*  Discours  d'ouYerturedu  Cours  dEcarumie  poUiiquê^  tu  Collège  de  Fraooe. 
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ainsi  que  le  mécanicien  considère  d'abord  les  forces  d'une  manière 
abstraite,  c'est  ainsi  qu'il  arrive  à  découvrir  les  théorèmes  et  à  ré- 
soudre les  problèmes  de  la  science,  tout  en  sachant  bien  que  dans 
l'application  il  devra  tenir  compte  des  causes  qui  modifient  plus  ou 
moins  ces  forces.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'économie  poli- 
tique a  parfois  abusé  de  la  méthode  abstraite|;  ce  qui  a  contribué  à 
lui  donner  la  réputation  d'être  une  sorte  d'algèbre  que  ne  pénètre 
et  n'anime  aucun  souffle  vivant,  une  science  inflexible  et  roide^qui 
appliqiie  itnpitbyJBtblemeht  ses  formulés  à  rtnimahîté ,  cbmme  si 
dans  les  situations  et  dans  les  états  divers  où  la  placent  les  natio- 
nalités, les  religions ,  les  coutumes  locales,  la  configuration  géo- 
graphique ,  elle  ne  présentait  que  des  ressemblances  avec  elle- 
même  et  poidt  dé  différetices.  Je  pense,  et  é'est  une  pensée  que 
je  chercherai  toujours  à  ne  (^as  mettre  éti  oubli,  que  plus  c'est 
le  devoir  de  l'économie  poUtique  de  toaidtenlir  avec  fermeté  les 
principes  supérieurs  aux  temps  et  aut  lieux ,  lés  principes  gé^ 
néraux,  partout  les  mêmes,  (jui  président  à  là  formation  et  au 
bon  emploi  de  la  richesde,  pliis  t^'e^t  soil  deVoir  aussi,  bien  qu'il 
puisse  paraître  moins  rigoureux  et  moins  strict ,  cle  ténii*  compte 
des  causes  modificatrices  qui  influent  sur  lés  faits  de  Tordre  éco- 
nomique^ sur  le  travail,  sUr  l'échange,  sur  l'impôt,  sur  les  insti- 
tutions de  crédit.  La  substance  eu  effet  de  l'économie  politique,  si 
je  puis  user  de  ce  terme,  ce  n'est  point  Tor  ou  l'argent,  ce  n'est 
point  la  richesse  matérielle,  comme  le  fer,  la  houille,  la  laine,  le 
coton  ou  la  soie,  c'est  l'homme,  l'homme  seul,  dont  la  misère  et  le 
bien-être  sont  en  jeu,  l'homme  qui  intervient  comme  produc- 
teur, distributeur  et  consommateur,  l'homme  tout  entier,  avec 
ses  organes  et  son  intelligence,  avec  ses  facultés,  avec  ses  instincts, 
avec  ses  passions;  c'est  l'homme  un  et  identique  eU  tbus  lieui 
et  en  tout  temps^  quant  aux  traits  les  plus  essentiels  que  présen- 
tent sa  constitution  physique  et  sa  physiouomle  morale ,  mais 
partout  aussi  modifié  par  les  causes,  soit  internes,  soil  externes 
qui  influent  sut  Ses  pensée^,  sur  son  organisme,  sur  ses  actes, 
et  parsuite^sur  les  phériomènes  économiques  comme  sur  tous  les 
autres.  Voilà  pourquoi,  messieurs,  j'ai  cru  qu'il  y  avait  une  sorte 
d'opportunité  scientifique  à  transporter  sur  le  terrain  de  l'éco- 
nomie politique  cette  question  des  climats  qui,  dans  d'autres 
ordres  de  faits  ^  a  occupé  et  divisé  de  très-grands  esprits.  Yoilà 
pourquoi  je  ne  me  croirai  pas  infidèle  à  l'objet  et  au  titre  de 
ce  cours,  en  le  traitant  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable. 


DE  L'INFLtIENCE  DES  CUMATSi  ETC.  M» 

J'ai  dlt^  tnesdietirs,  qu'en  essayant  dé  déterminer  Tinfluence  du 
i^Iimat  et  des  diverses  circonstances  locales  sur  les  phénomènes  que 
Lious  àTons  coutume  d'éludier  enseUiblc;  je  tâcherais  d'abord  de  ne 
pas  Teiagérer.  G'est  Ud  écUeil  que  n'a  pas  toujours  su  éviter  la  t>hi^ 
losophie  du  dernier  siècle:  Pour  celte  doctrine,  qui  toit  dans  la  sen- 
sation la  source  unique  de  nos  idées  et  de  toutes  dos  facultés  < 
ri\me  n'est  qu'un  mode  de  Texistence  unitërselle,  l'homltie  n'est  que 
le  reflet  des  lieux,  c'est  le  théâtre  qui  fait  i'aetéUr.  Tel  est  le  {»oini 
de  Tue  particulièrement  d'Un  des  interprètes  les  plus  eélëbres  et 
les  plus  honnêtes  de  ce  système,  de  Cabanis  ^  A  Ses  yeux^  cette  in- 
fluence des  climats  et  des  lieux  est  un  fait  tyranuique,  omnipotent^ 
hautement  attesté  par  tous  les  êtres  animés,  par  les  plahtés,  dans 
lesquelles  11  retrouve  les  qualités  de  la  terre  et  des  eaux,  par  lés 
anitnaux,  qui,  modifiés  et  façonnés  sans  relâche  par  le  genre  des  iîn- 
pressiobs  qu'ils  reçoivent,  sont,  en  quelque  isorte,  Timage  vivante  du 
lieu,  de  ses  productions  végétales^  des  aspects  qu'il  présente,  du  eiel 
sous  lequel  ils  se  trouvent  placés,  ptir  l'homme  enfin.  L'hotnme,  le 
plus  souple  de  tous  les  êtres  vivants,  le  plus  susceptible  de  recevoir 
toutes  les  empreintes,  présentera  même  atec  les  objets  environnants 
une  analogie  plus  frappante;  «  Il  est,  avait  déjA  dit  Hippocrate  dans 
une  phrase  dont  les  tues  de  Cabanis  semblent  être  le  commen- 
taire, il  est  parmi  les  hommes  des  races  ou  des  individus  qui  res- 
semblent aux  terrains  montueux  et  couverts  de  forêts;  il  en  est  qui 
rappellent  ces  sols  légers  qu*arrosent  des  sourees  abondantes  :  on  peut 
en  comparer  quelques-uns  aux  prairies  et  aux  marécages  ;  d'autres  à 
(les  plaines  sèches  et  dépouillées.  »  HerderappUque  à  la  philosophie 
de  l'histoire  une  pensée  analogue,  à  travers  de  pl'ofondes  différences, 
ilerder  n'est  point  matérialiste.  Sa  philosophie,  à  beaucoup  d*égards, 
rappelle  Spinosa  et  devance  Schelling.  Mais,  partant  d'un  point  de 
vue  différent  de  celui  de  Cabanis  en  métaphysique,  il  arrive,  en  ce 
qui  regarde  le  développement  de  l'humanité,  il  des  conséquences 
en  partie  les  mêmes.  Tandis  que  le  Napolitain  Vico  avait  eherché 
la  loi  du  développement  de  l'humanité  dans  le  développement 
même  de  la  pensée  humaine,  indépendamment  du  monde  extérieur^ 
Herder  met  l'homme  dans  une  dépendance  presque  absolue  de  la 
nature,  et  semble  absorber  l'histoire  dans  la  géographie.  Montes- 
quieu, auquel  on  a  fait  surtout  honneur  de  la  théorie  des  climats  % 


>  Des  Rapporté  du  physique  et  du  ffwral  de  VhamnM.  Neuvième  Mémoire. 
*  G*est  uo  honneur  que  Montesquieu  partage  au  moina  avec  pluaieun  de  Mt 
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est  un  génie  infiniment  plus  réservé.  Même  lorsque,  comme  iei, 
il  lui  arrive  d'abonder  un  peu  trop  dans  son  propre  sens,  il  évite 
les  dernières  extrémités  de  la  logique ,  et  sait ,  quand  il  le  bot, 
leur  opposer  la  protestation  du  sens  commun  et  de  Texpéneace. 
Je  me  propose,  messieurs,  dans  la  sphère  de  réconomie  politi- 
que de  rejeter  ces  doctrines  abusives  et  de  les  combattre  direc- 
tement. S'il  est  un  principe  que  je  tienne  pour  assuré,  cesl 
celui-ci  :  que  ce  n*est  pas  la  plus  ou  moins  grande  abondance 
des  éléments  naturels  de  la  richesse  qui  détermine  les  différents 
degrés  de  prospérité  réservée  aux  nations.  Permettez-moi,  pour 
le  démontrer,  de  recourir  à  une  simple  supposition.  Remettei 
la  carte  du  globe,  avec  l'indication  de  ses  richesses  naturelles, 
entre  les  mains  d'un  homme  peu  habitué  aux  spéculations  phi- 
losophiques ou  ignorant  l'histoire;  dites-lui  de  chercher  quels  sont 
les  peuples  appelés  au  plus  haut  degré  de  développement  économi- 
que par  l'ordre  des  choses.  A  quelles  contrées  croyez-vous  qu'il 
prédira  les  plus  magnifiques  destinées?...  Suivons-le  par  la  pensée. 
Voici  l'Inde  ;  quelle  vie  puissante!  Le  roseau  de  ces  immenses  con- 
trées, c'est  le  bambou  de  soixante  pieds  de  hauteur.  Le  cheval  ^ 
remplacé,  dans  presque  tous  les  usages,  par  Téléphant,  dont  la  lie 
est  presque  deux  fois  séculaire.  Quel  sol  merveilleux!  A  Benarès, 
la  terre  donne  trois  moissons  par  an.  Des  fleuves  aux  dimensioDS 
colossales  appellent  les  navires  et  provoquent  aux  échanges. 
Voici  la  Chine  :  elle  aussi  est  toute  sillonnée  de  grands  fleuTtô; 
son  sol  est  d'une  fertilité  extraordinaire;  le  thé,  le  riz,  lecotou, 
la  canne  à  sucre,  y  poussent  en  abondance.  Voici  la  Perse!  pays 
accidenté,  intermédiaire  entre  l'Inde  et  l'Europe ,  participaot è 
l'une  et  de  lautre.  «  En  Perse,  dit  le  jeune  Cyrus  dans  Xénophon, 
l'hiver  et  l'été  existent  en  même  temps.  »  Toutefois  la  chaleur  do- 
mine. Là  se  trouvent  le  dromadaire,  le  cheval,  des  moutons  à  gros- 
ses queues ,  d'innombrables  chèvres ,  le  ver  à  soie  en  quantité. 
D'autres  pays  apparaissent  encore  riches  de  promesses.  Ici  les  plaines 
de  l'Asie  Mineure;  en  Afrique*  l'Egypte^  ce  dan  du  NU;  sur  un  autre 
point  du  globe,  l'Amérique  du  Sud,  qui  recèle  l'or  et  l'argent  dans 
les  entrailles  et  quelquefois  à  la  surface  de  son  sol,  ou  qui  roule  le 

devanciers,  malgré  le  fameux  mot  qu'il  applique  i  VEsprit  des  hù  :  Proies  sint 
maire  creata.  Noua  avons  montré  ailleurs  la  théorie  des  climats,  eiposéeioat 
au  loQg  par  le  principal  publiciste  du  seizième  siècle,  Jean  Bodio.  {JmtnBod» 
et  son  tempsy  Tableau  des  théories  ftolUiques  et  des  idées  économiques  au  sei- 
zième siècle,  ouvrage  couronné  par  TÂcadémie  fraoçaiM.) 
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précieux  métal  au  courant  du  flot  de  ses  rivières.  A  coup  sûr,  ce  sont 
là  les  contrées  privilégiées  de  la  richesse.  Quelle  est  là-bas  cette 
péninsule,  à  ce  qu'il  parait  infiniment  moins  favorisée,  qui  s*étend 
on  plutôt  qui  semble  se  resserrer  à  l'occident  de  l'ancien  monde? 
c'est  l'Europe  ;  ciel  âpre  souvent,  sol  presque  toujours  sauvage  ;  la 
nature  ne  lui  a  donné  presque  rien  :  elle  ne  lui  a  donné  ni  le  che- 
val, ni  le  bœuf,  ni  l'âne,  ni  le  mouton;  elle  ne  lui  a  donné  ni  l'oli- 
vier, ni  la  vigne,  ni  l'orge,  ni  le  froment.  Nulle  contrée  au  monde 
plus  naturellement  dénuée  de  plantes  et  d'animaux  utiles.  Si  ïou 
est  tenté  de  concevoir  un  meilleur  espoir  à  la  vue  de  la  Grèce,  de 
l'Italie,  de  la  Turquie  d'Europe,  qu'augurer  d'heureux  de  ces  rudes 
contrées,  la  Hollande  en  proie  à  la  mer,  la  Suisse  montagneuse,  la 
Germanie,  l'Angleterre,  la  Gaule,  dont  des  forêts  couvrent  presque 
toute  la  surface?  Maintenant  dites  à  cet  homme,  dont  les  yeux  sont 
si  curieusement  fixéssurla  carte,  que  pas  un  de  ses  jugements  n'est 
fondé,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de  ses  inductions  qui  ne  soit  le 
contre*pied  de  la  réalité  ;  dites-lui  que  la  richesse  fleurit  là  où  il 
suppose  la  misère;  dites-lui  que  la  stérilité  s'étend  sur  la  plupart  de 
ces  contrées  pour  lesquelles  la  nature  s'est  montrée  si  prodigue,  il 
ne  voudra  pas  vous  en  croire,  il  opposera  obstinément  à  vos  affir- 
mations ce  qu'il  appellera  l'évidence,  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayes 
fait  comprendre  que  le  climat  n'est  pas  tout,  que  la  nature  est  in* 
suffisante  sans  Phomme,  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayez  appris  que 
l'élément  physique  n'est  rien,  quand  l'élément  moral  fait  défaut 
pour  le  seconder  et  pour  le  vivifier. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'avant  tout  il  faut  savoir  reconnaître.  Mais 
s'il  ne  faut  pas  trop  exagérer  l'influence  du  climat,  il  ne  faut  pas  non 
plus  tomber  dans  ce  spiritualisme  sans  mesure  qui  consisterait  à  la 
nier  ou  à  trop  l'amoindrir.  «L'homme  n'est  ni  ange  ni  béte.  »  Vous 
savez,  en  outre,  de  quel  accident  Pascal  menace  celui  qui  veut  faire 
Fange.  Nos  organes  nous  donnent  prise  sur  le  monde  antérieur,  mais 
ils  lui  donnent  prise  sur  nous.  Ce  sont,  si  vous  voulez,  comme  des  fe- 
nêtres ouvertes  sur  le  dehors,  qui  nous  apportent  diversement,  in- 
également, suivant  les  pays,  la  lumière»  la  chaleur,  mille  impres- 
sions différentes,  qui  modifient  notre  esprit  en  tel  ou  tel  sens.  Le 
plus  vulgaire  bon  sens  suffit  seul  pour  reconnaître  que  l'habitant 
des  montagnes,  l'homme  des  plaines,  le  riverain,  l'insulaire,  ne  sau* 
raient  avoir  les  mêmes  habitudes,  le  même  caractère,  les  mêmes 
idées.  Il  est  absurde  de  su  pposer  que  la  même  destinée  attend  l'homme 
de  la  zone  torride  et  celui  qui  habite  an  milieu  des  glaces  de  la 
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Sibérie.  Ge  qui  est  vrai  de  ces  deux  eitrémes  doit  Tétre  égalemeot 
de  tous  les  lieux  intermédiaires.  Cette  diversité  des  climaU  a  ses 
raisons  providentielles.  En  faisant  que  telle  contrée  produit  seule, 
ou  produit  dans  de  meilleures  conditions  telle  ou  telle  denrée,  elle 
établit  au  sein  des  nations  cette  division  du  travail,  dont  la  nécessité 
est  absolue  pour  multiplier  les  produiU^  et  leur  donner  tous  les  de- 
grés de  perfectionnement  qu'ils  peuvent  atteindre.  Elle  contrainl 
les  peuples  i  se  connaître  autrement  que  par  la  guerre;  elle  reod 
leurs  intérêts  solidaires  ;  elle  crée  entre  eux ,  par  rechange,  une 
sorte  de  fraternité  intéressée^  pour  ainsi  dire,  qui  appelle  à  sqo  tour 
des  sentiments  de  bienveillance  réciproque.  C'est  ainsi,  messàeuis, 
que  dans  le  monde  antique,  quand  la  haine  de  rétraogep  passait 
pour  la  première  des  vertus,  le  commerce  déjà»  avant  la  religion, 
avant  la  philosophie,  se  montrait  cosmopolite,  et,  de  laYeu  de 
Bossuet,  était  Iç  moyen  prenne  dont  Dieu  se  servait  ponr  préparer 
la  voie  au  christianisme.  Mais  cherchons  à  déterniiner  1^  iâide 
cette  influence  sur  l'homme  ipéme.  Pour  cela ,  rappelons  quelles 
sont  les  conditions  indispensables  pour  que  l'homme  se  lima  la 
production  :  car,  vous  pensez  sans  doute  qu'il  y  a  peu  de  fond  à 
faire  sur  cette  théorie  d*un  célèbre  socialiste  moderqe,  Charles 
Fourier,  et  de  plusieurs  autres  éeoles  contemporaines,  posant  en 
principe  que  Tbomqie  est  un  être  eesentiellemenf  actif,  sp  livrant 
au  travfi)  par  goût,  et,  en  quelque  sf>rte,  par  passion,  par  iastiact, 
comme  le  castor  et  rabeilié.  Le  premier  instinct  de  l'bqmme  n'est 
pas  le  travail,  il  faut  bien  l'avouer ,  mais  1^  paresse  ;  TinsliDct 
n'aboutit  qu'à  une  activité  irréfléchie,  irfégulière,  o'est-à-dire  a 
des  aperçus  et  à  des  ébauches,  non  à  des  œuvres  suivies  et  du- 
rables. Le  travail,  qui  seul  peut  les  produire,  est  imposé  àrbomme 
par  la  raison,  par  le  devoir,  par  la  nécessité.  En  dépit  du  plai^J^ 
qui  s'y  mêle,  à  titre  d'encouragement  et  de  récompense,  il  est  un 
châtiment,  une  épreuve. 

C'est  dans  ce  mot  d'épreuve^  messieurs,  mot  si  philosophique  et 
si  religieux  tout  ensemble,  que  je  chercherai  la  solution  la  plus 
générale  de  celte  question  tant  controversée  des  climats.  Pour  que 
l'homme  produise,  dirai-je,  il  faut  qu'il  soit  soumis  à  l'épreuve  de 
besoins  assez  énergiques,  assez  nombreux  pom*  solliciter  vivement 
le  déployemeut  de  sa  force  productive.  Si  les  besoins  sont  mous, 
languissants,  pourquoi  donc  voulea-vous qu'il  travaille?  Les  besoins 
excités ,  voilà  la  condition  première  de  toute  industrie,  de  tout 
développement  de  la  richesse,  de  toute  civilisation.  Est^  la  seule? 
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NfoB  pas  assurément;  désirer  nW  pas  encore  vouloir.  La  preuve 
]ue  désirer  n^est  pas  vouloir,  je  la  trouverais»  s'il  le  fallait»  dans 
notre  ^emps  même.  N'a-t-K)n  pas  dit  souvent  que  nous  sommes 
les  hommes  de  désirs  infinis  et  de  volonté  trop  souvent  faible? 
N*est-ce  pas  nops  qqi  avons  inventé  à  notre  usage  ce  grand  mot 
^ague  à'aspiruiions?  On  disait  autrefois  d'un  homme  qu'il  était 
religieux,  vertueux ,  philosoph^,  poète  :  nous  disons,  le  plus 
souvent  aujourd'hui,  qu'il  a  dès  aspirations  religieuses,  vertueuses, 
philosophiques,  poétiques.  Donc  les  besoins  ^  les  désirs  ne  suffi- 
sent pas.  Il  faut,  en  outre,  que  l'énergie  productive  ne  soit  pas 
maintenue  dans  l'impuissance.  Gela  est  arrivé  mille  fois  dans  le 
inonde,  cela  arrive  toutes  les  fois  que  quelque  préjugé  funeste,  quel- 
que superstition,  quelque  idée  fausse  pèse  sur  l'esprit  de  l'homme, 
ou  lorsque  t^lle  ou  telle  habitude  vicieuse  entrave  l'action  de  sa 
volonté  ou  imprime  à  son  exercice  une  fausse  dtrpctiqn.  Alors  point 
ou  peu  d'industrie,  d'arts,  de  civilisation.  L'homme  est  misérable  au 
milieu  des  plus  abondants  éléments  de  la  richesse.  Cela  arrive  en- 
core  lorsque  les  obstacles  à  vaincre  ont,  en  réaUté,  trop  de  puis- 
sance. C'est  le  cas,  par  exemple,  de  Pextréme  nord  et  de  l'extrême 
sud.  Je  n'insisterai  pas  longtemps  sur  les  preuves  du  peu  de  chaqces 
favorables  que  l-extrême  nord  présente  i  la  fticilité  ^e  la  pro« 
duction.  Personne  de  vous  n'ignore  que  la  civilisation  ne  s'im- 
plante guère  sur  un  sol  où  ne  croit  pas  soit  le  blé,  soit  tout  autre 
végétal  faisant  le  fond  de  l'alimentation,  comme  }e  rix  ou  le  maïs. 
Ce  n'est  pas  un  pur  hasard  qui  rapproche  d'une  même  étymo<» 
logie  le  mot  eullure  et  le  mot  cmUsation.  Or,  dans  les  régions  po- 
laires ou  très-septentrionales,  les  céréales  ne  mûrissent  pas,  ou,  si 
elles  viennent,  c'est  avec  trop  peu  d'abondance.  Les  neiges  et  les 
glaces  opposent  en  outre  un  permanent  obstacle  à  la  circulation. 
La  population  reste  donc  à  peu  près  stationnaire,  faute  de  subsi- 
stance et  faute  de  voies  de  communication,  et  les  villes  ne  se  for- 
ment pas;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  ni  centre  pour  les  lumières, 
ni  développement  pour  Tindustrie,  ni  prospérité  pour  l'agriculture. 
Ou  a  voulu  accorder  à  l'extrême  Nord  une  sorte  de  privilège.  A  en 
croire  cert^os  auteurs,  le  voisinage  des  pôles  serait  un  brevet  de 
longévité  pour  les  peuples.  Il  existe  dans  les  régions  polaires  un  p^tit 
pays  où  les  moyens  de  subsistance  sont  fort  précaires  et  les  disettes 
très-fréquentes,  c'est  Tlslande.  Eh  bien,  on  a  dit  que  le  chiffre  morr 
tuaire  en  Islande  était  de  \  sur  59  seulement,  tandis  que  dans  le 
pays  rieh^  et  tempéré  que  nous  habitons  il  est  de  1  sur  40  à  peu 
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près.  Autant  en  disait-on  de  la  Russie,  ce  pays  des  neiges  et  de  la 
servitude.  Le  chiffre  mortuaire  qu'on  citait  pour  la  Russie  était  de 
1  sur  50,  quelques-uns  disaient  même  sur  60.  La  statistique,  en 
matière  de  longévité,  paraissait,  vous  le  voyez,  prise  d'un  vif  enthou- 
siasme pour  les  pays  froids.  Il  s'en  fallait  de  peu  qu'avoir  froid  et 
n'être  point  libre  lui  semblassent  les  meilleures  des  oonditioQs 
pour  vivre  longtemps.  La  statistique,  mieux  informée,  a  vengé  da 
même  coup  la  liberté,  la  civilisation  et  les  pays  tempérés.  La 
moyenne  la  plus  basse  pour  Tlslande,  telle  qu'elle  ressort  des  re- 
gistres qui  sont,  chaque  année,  envoyés  à  Copenhague,  estoa 
était*  il  y  a  quelques  années,  de  1  sur  30.  Quant  à  la  Russie,  il  ré- 
sulterait des  Mémoires  de  TAcadémie  impériale  de  Saint4^étersbourg 
que  près  de  la  moitié  des  enfants  meure  avant  dix  ans.  Yoilà  donc  les 
prétendus  miracles  de  la  vie  polaire  réduits  à  n'avoir  pour  tous  co- 
ryphées que  quelques  vieillards  un  peu  plus  que  centenaires,  dont 
les  journaux  ne  manquent  guère  de  nous  entretenir,  vieillards  dont 
la  constitution  exceptionnellement  vigoureuse  a  résisté  à  la  ri- 
gueur des  saisons,  à  la  rude  vie  des  champs,  et  s'y  est  même  sans 
doute  plus  fortement  trempée,  comme  on  voit  des  plantes  plus  éoer- 
giquement  vivaces  profiter,  ce  semble,  de  toutes  les  circoostanoes 
qui  tuent  par  milliers  les  autres,  plus  débiles,  tout  à  cAté  d'eDes. 
Quant  à  ce  qui  regarde  les  régions  très-méridionales  et  l'Orient,  en 
reconnaissant  que  la  nature  les  a  traitées  le  plus  souvent  avec  ooe 
grande  libéralité,  il  faut  reconnaître  aussi  que  c'est  là  même  qa'aété 
recueil.  Distinguons  les  pays  où  le  ciel  est  clément  et  ceux  où  une 
excessive  chaleur  brûle  le  sol.  Dans  ceux-ci,  l'homme  reste  comme 
accablé  sous  le  poids  brûlant  du  jour,  et  la  terre  opposerait  d'ail- 
leurs à  ses  tentatives  de  culture  une  croûte  épaisse  presque  toujours 
desséchée.  Dans  ceux  que  favorise  un  climat  plus  doux,  tout  invite 
rbomme  à  la  paresse,  la  chaleur  qui  engourdit  doucementses  sens. 
la  beauté  du  ciel  qui  les  charme,  les  parfums  qui  les  enivrent,  la  fer- 
tilité naturelle  du  sol  qui  les  satisfait  aisément.  Il  y  a  telles  condi- 
tions où  il  semble  presque  impossible  que  la  liberté  humaine,  encore 
désarmée  des  idées  et  des  croyances  dans  lesquelles  elle  puise  U- 
nergie  de  combattre,  ne  reste  pas  sans  force  devant  une  nature  dool 
la  puissance  l'écrase  ou  qui  l'endort  par  une  sorte  de  fascination  irré- 
sistible. Une  demeure  éphémère,  une  simple  cabane  le  plussouveoi, 
que  le  père  habite  et  que  le  fils  n'habitera  pas,  le  moindre  tissu,  la 
nourriture  légère  qui  suffit  à  l'honune  du  Blidi,  quelques  efforts  de 
culture  à  fleur  de  terre,  ont  bien  vite  acquitté  la  dette  du  travail  ei 
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mis  l'homme  de  ces  contrées  hors  de  la  servitude  des  besoins  les 
plus  impérieux. 

Quel  est  donc ,  messieurs ,  le  climat  qui  semble  le  plus  favo- 
rable à  la  production  économique,  au  développement  de  la  civili- 
sation? Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  le  climat  tempéré,  mélangé  de 
troid  et  de  chaud,  c'est-à-dire,  je  le  répète  en  employant  une  for- 
mule moins  matérielle,  ce  climat  où  Thomme  est  soumis  au  plus 
grand  nombre  d'épreuves^  à  des  épreuves  assez  énergiques  pour  le 
tenir  sans  cesse  en  haleine,  sans  qu'elles  soient  jamais  pourtant 
au-dessus  de  ses  forces.  Tout  s'unit,  on  Ta  remarqué  ^  chez  les 
peuples  ou  régnent  les  températures  moyennes  pour  provoquer 
l'emploi  habile  et  vigoureux  de  leurs  facultés  productives.  Il  y  a  long- 
temps, que  legrand  expérimentateur  que  je  citais  tout  à  l'heure,  Hip- 
pocrate,  a  écrit,  en  comparant  les  Asiatiques  aux  Européens:  «  Si  les 
Asiatiques  sont  plus  inhabiles  à  la  guerre  et  de  mœurs  plus  effémi- 
nées que  les  Européens,  la  cause  en  est  surtout  aux  saisons  qui,  chez 
eux,  ne  sont  point  marquées  par  de  grands  changements  de  cha- 
leur ou  de  froid,  mais  offrent  une  température  presque  égale.  Il  n'y 
a  pas  alors  ces  vives  secousses  de  l'âme  et  ces  fortes  révolutions  du 
corps,  qui  naturellement  effarouchent  l'humeur  et  la  rendent  plus 
indocile  et  plus  violente  qu'elle  ne  le  serait  dans  une  situation  uni- 
forme; car  ce  sont  ces  brusques  passages  d'un  extrême  à  l'autre  qui 
excitent  le  moral  des  hommes  et  ne  le  laissent  pas  en  repos,  i»  Dans 
les  contrées  soumises  à  ces  conditions,  les  ardeurs  des  étés,  la  lon« 
gueur  des  hivers  exigent  des  vêtements  appropriés  aux  circonstances 
atmosphériques  lei  plus  contraires,  des  appareils  de  chauffage,  des 
maisons  solides  et  bien  closes,  en  même  temps  que  la  lenteur  des 
moissons  à  croître  réclame  de  longs  soins  et  permet  d'autres  travaux, 
que  d'autres  besoins  rendent  nécessaires.  Toutes  ces  circonstances 
sont  merveilleusement  faites  pour  communiquer  à  l'esprit  cette  vi- 
gueur soutenue  et  cette  souplesse  heureuse,  principe  de  tous  les 
succès.  C'est  le  sort  de  l'homme  des  climats  fortement  différenciés 
d'être  continuellement  forcé  de  compter  avec  l'avenir.  De  là  chez 
lui,  si  aucune  cause  de  l'ordre  moral  ne  vient  neutraliser  Tin- 
fluence  du  climat,  de  là  à  un  degré  d'autant  plus  élevé  que  les 


1  Je  m^appuie  ici,  et  dans  ce  qui  regarde  la  marche  suivie  par  la  civilisation,  sur 
les  vues  exactes  et  profondes  que  renferme  le  Mémoire  de  M.  H.  Passy,  lu  devant 
FAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  le  développement  de  la  civilisa- 
tion dans  le  monde. 
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ç^uae^  ]9U)ra|e9  e|  politiques  eq  spe^nd^ot  l'action,  l'habitude  d«  la 
prévoyance  appliquée  à  toutes  choses,  l'esprit  de  réflexion  et  de  suite 
porté  dans  tous  les  aetes,  et  Tépargoe,  source  de  toute  richesse  et 
coadiûoo  de  toute  industrie  après  la  travail,  devenue  une  pratique 
quotidienne.  De  là  des  facultés  aussi  multipliées  que  les  besoins  sont 
nombreux,  aussi  actives  qu'ils  sont  intenses.  De  là,  avec  le  per- 
pétuel éveil  de  Tesprit,  Tinfinie  diversité  des  découvertes.  i)e  là 
enfin,  découlant  comme  d'une  soproe  aussi  sûre  et  aussi  stable  que 
la  nature  elle-même,  tous  les  n^iracles  de  TindusUie. 

Telle  est,  dans  sa  formule  la  plus  générale,  la  loi  des  climatg. 
Elle  semble  contredire  au  premier  abord  les  idées  reçues  sur  la 
marche  de  Thumanité,  idées  singulièrement  fayorables  aa  Midi  et 
à  rOrient,  et  qui  nous  montrent  le  berceau  de  la  civilisation  àm 
les  plaines  que  baignent  TEuphrate  et  le  Tigre,  dans  Tlnde,  es 
Egypte,  sur  les  plages  de  la  Phénicie,  jusqu'à  ce  que  soit  venu  le 
tour  de  ces  deux  constellations  plus  brillantes  epcore,  la  Gr^et 
l'Italie.  Mais  il  ii'y  a  rien  là  qui  infifme  la  valeur  des  résultats  qœ 
nous  venons  de  constater*  Ne  confondons  pas,  je  vous  prie.  Tordre 
d'antériorité  et  l'ordre  de  supériorité.  L'industrie  dut  naître  d'a- 
bord, sans  aucun  doute ,  dans  les  pays  où  elle  rencontrait  les  fad- 
Utés  les  plus  grandes.  Je  disais,  il  y  a  un  instant,  que  rhomme  n  fêt 
nulle  part  un  être  laborieux  par  qature.  Il  faut  ajouter,  pour  éire 
dans  le  vrai,  que  ^^lle  part  il  ne  s'est  montré  absolument  ioactif. 
Son  esprit  et  .ses  maios  travaillent  toiyours  plus  ou  moins,  parce 
que,  soit  daps  ses  propres  instincts,  soit  dans  les  causes  extérienrfê, 
les  stimulants  ne  lui  manquent  jamais  entièrement.  Ce  n'est  que 
par  compar^on  que  nous  parlons  de  Tinertie  des  peuples  Je 
l'Orient.  Du  sein  de  cette  inertie  sont  sorties  des  religions  fou 
compliquées,  des  philosophies  très^ubtiles,  des  littératures  écrite^ 
ou  chantées,  sur  lesqpelles  p&lissent  nos  érudits;  des  inventioQ» 
nombreuses,  qui  attestent  un  esprit  très-aiguisé;  des  sciences  de 
raisonnement  et  d'observation,  spécimens  déjà  bien  remarquable 
de  la  vitalité  en  tous  lieux  et  de  rindestructible  spontanéité  dugéaie 
humain.  Seulement,  c'est  là  le  trait  significatif  qu'il  faut  signaler, 
ces  civilisations  s'arrêtèrent;  elles  se  montrèrent  trop  souvent  su- 
perficielles, comme  les  efforts  qui  les  avaient  enfantées,  les  seuls 
efforts,  en  vérité,  qu'exigeassent  des  besoins  fort  élémentaires.  Une 
fois  les  moyens  de  satisfaire  ces  besoins  à  peu  près  trouvés,  l'esprit 
humain  u  a  pas  senti  le  désir  d'aller  plus  loin.  Des  religions  plu^ 
ou  moins  favorables  elles-mêmes  à  l'immobilité,  et  à  la  fennatioii 


DE  UIMPLUBNGB  OBS  CLfMATS,  ETC.  331 

desquelles  le  climat  et  Ic^  cpp^guration  de^  U^ux  ayaieat  aussi 
grandement  contribué,  des  religions  dépourageantes ,  comme  le 
panthéisme,  qui  àte  à  Thumanité  toute  vie  propre  en  Tabsorbapt 
dans  le  grand  tout,  ou  at^riitissantas,  comme  le  fétichisme,  ou 
préchant  la  fatalité,  comme  la  religion  dis  Mahomet,  sont  à  leur 
tour  venues  en  aide  à  ces  causes  de  maraspie  et  d'atonie.  Les  mau- 
vaises institutions,  résultant  ell^s  aussi,  pour  une  très -grande 
part,  de  ces  ipfluences  combinées,  ajoutèrent  encore,  dans  une 
proportion  assurément  énorme,  à  leurs  effets  funestes.  Elles  firent 
disparaître,  avec  le  respect  et  la  garantie  de  la  propriété,  le  dernier 
simulant  du  travail,  delà  prévoyance  etde  l'épargne;  elles  créèrent 
des  inégalités  souvent  nions^rueuses  entre  les  diverses  classes.  Voilà 
ce  qui  explique,  messieurs,  le  caractère  économique  des  civilisations 
orientales.  Nous  y  trouvons  en  haut  une  sorte  de  luxe  et  même  des 
ratlinemenls  poussés  a^ez  loin  che^  les  princes  et  dans  la  pailie 
aristocratique  de  la  population;  mais  nous  qe  rencontrons  pas  même 
dans  ces  classes,  le  véritable  bien-être,  dont  les  éléments  font  dé- 
faut. Quanta  Timniense  majorité,  ledénûn^ent  est  son  lot. 

Une  objection  que  je  pressens  appelle  ici  une  réponse.  Ces  dif- 
féi^nces  pe  tieqdraieQt-elles  pas  à  la  race?  |Saps  pier  l'influence 
de  la  race,  il  sutBt,  pour  la  ipelt^e  hors  de  caisse,  qpe  les  con- 
clpsions  que  je  tire  s'expliquent  topt  naturellement  par  les  rai- 
sons qui  vienaeqt  d'être  indiquées.  :p'aites  abstraction,  je  vous 
prie,  pour  un  seul  moment,  des  potioqs  acquises,  mettez  en  ou- 
bli, si  vous  pouvez,  la  grande  Influence  exercée  sur  les  peuples 
occidentaux  par  Ic^  civilisation  chrétienne,  et  supposez  que  ce 
soient  nous,  hommes  de  TOccident,  qui  ayons  haljité  primitive- 
ment ces  contrées  plus  ou  moins  énervantes  de  rOrieqt,  ces  contrées 
dont  quelques-unes  paraissent  faites  pour  la  vie  pastorale  et  nomade 
autant  que  les  nôtres  en  général  semblent  peu  s'y  prêter.  Croyez- 
vous  que  la  seule  activité  naturelle  que  nous  attribuons  à  no^re  orga- 
nisation physique,  indépendamment  du  cUmat  et  des  circonstances 
locales,  croyez- vous  que  cette  activité,  privée  des  stimulants  que 
nous  avons  constatés  et  soumise  à  toutes  les  influences  que  nous 
avons  cherché  à  décrire,  aurait  suffi  pour  triompher  de  ces  causes? 
Croyez-vous  que,  par  cela  seulement  que  la  race  est  différente,  une 
civilisation  identique  ou  même  analogue  à  celle  de  nos  pays  occi- 
dentaux se  fût  implantée  en  Assyrie,  dans  la  Perse,  dans  TEgypte, 
dans  la  Mésopotamie  ou  dans  Tlnde?  Celui  qui  allirmerait  cela 
serait  on  ne  peut  pas  p}ps  téméraire. 
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Jusqu'ici  noud  a^ons  signalé  Tinfluence  du  climat  et  des  lieui, 
plutôt  sur  la  civilisation  en  général  que  sur  tel  ou  tel  fait  éa> 
nomique  en  particulier.  La  nature  des  choses  nous  en  faisait 
une  obligation.  La  civilisation  générale  et  la  civilisation  écooo- 
mique,  messieurs»  se  tiennent  de  près.  En  effet,  pour  qu'une  ci- 
vilisation se  développe»  même  sous  lés  rapports  les  plus  élevés,  il 
faut  que  les  premiers  besoins  soient  satisfaits.  Les  personnes  qoi 
attaquent  l'industrie  ne  comprennent  pas  cela.  Elles  oe  com- 
prennent pas  que  l'industrie  est  nécessaire  pour  donner  à  Tes- 
prit  humain  tout  son  essor,  pour  lui  permettre  de  s'élever  m 
plus  hautes  régions  de  la  pensée.  Le  bien-être  que  FéconoiDie 
politique  préconise  et  dont  elle  cherche  à  indiquer  les  moyeoï 
n^a  rien  de  commun ,  sacbez-le  bien,  avec  les  raffinements  k 
la  sensualité.  C*est  un  bien-être,  pour  ainsi  dire,  essentieHeor-o! 
spiritualiste,  puisque,  en  assurant  à  Thomme  la  nourriture,  le  vêtp- 
ment,  le  couvert,  et  quelques  superfluités  fort  nécessaires,  aTOuoo^ 
le  aussi  sans  mauvaise  honte,  elle  lui  donne  un  peu  de  cette  liberté 
d'esprit,  un  peu  de  ce  loisir  dont  il  ne  jouit  en  aucune  sorte,  tant 
que  la  satisfaction  des  besoins  du  corps  absorbe  seule  ses  pensées. 
Voyez  plutôt  où.  en  sont  les  peuples  dénués  d'industrie  ;  ils  se  rap 
prêchent  plus  ou  moins  de  l'abrutissement,  au  point  de  vue  reli 
gieux,  moral  et  politique.  Tous  les  développements  de  l'actiTik 
humaine,  c*est  là,  messieurs,  une  des  vérités  les  plus  méconnues  et 
sur  lesquelles  nous  avons  eu  et  nous  aurons  plus  d'une  fois  lieu  k 
revenir,  sont  en  grande  partie  sohdaires  dans  leurs  progrès,  bien 
loin  de  présenter  ces  oppositions  radicales  qu'on  se  plaît  tant  à  ima- 
giner. La  preuve  évidente  en  est  dans  ce  simple  fait,  que  les  peuples 
dont  la  religion  est  la  plus  parfaite,  les  institutions  civiles  les  pluj 
satisfaisantes  et  les  arts  dans  l'état  le  plus  florissant,  sont  aussi  ceoi 
dont  l'industrie  a  réalisé  indubitablement  le  plus  de  progrès.  Coah 
parez,  pour  vous  en  convaincre ,  les  nations  chrétiennes  avec  les 
peuples  musulmans  ou  bouddhistes.  Sans  doute,  il  ne  faudrait 
pas  que  l'industrie  s'imaginât  qu'elle  est  la  seule  puissance  de  ce 
monde,  et  qu'elle  prit  des  allures  seigneuriales  à  l'égard  de  la  pensée 
désintéressée.  La  pensée  désintéressée,  sous  les  noms  divers  de  phi- 
losophie, d'art  et  de  littérature,  ne  serait  que  trop  en  fonds  pour 
en  tirer  vengeance  et  pour  inquiéter  des  intérêts  qui  ne  voudraient 
croire  qu'en  eux-mêmes  et  qui  dédaigneraient  l'esprit  pour  la  ma- 
tière. Mais  la  place  considérable  et  absolument  nécessaire  de  l'in- 
dustrie, j'entends  par  ce  dernier  mot  le  travail  humain  appliqué  â 
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exploitation  du  globe,  cette  place  dans  la  civilisation  générale  ne 
Lurait  être  niée  sans  une  immense  injustice.  II  y  a  donc,  mes- 
eurs,  un  intérêt  supérieur  à  la  pure  économie  politique,  un  intérêt 
ioral,  un  intérêt  humain  dans  tous  les  sens,  à  constater  les  in- 
uences  qui  agissent  sur  le  développement  économique  pris  en  lui- 
lême. 

La  température,  les  vents,  les  eaux,  le  sol,  telles  sont  les  circon- 
ances  physiques  qui,  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  combinant 
e  mille  manières,  agissent  immédiatement  sur  laproduclionécono*- 
lique.  J'en  citerai  quelques  exemples^  Parlons  d'abord  de  la  tempe- 
iture.  Nous  avons  vu  comment  elle  agit  sur  Thomme.  Il  importe  de 
oir  comment  elle  agit  sur  les  productions  naturelles,  du  moins  sur 
is  productions  végétales.  On  a  fait  une  espèce  d'échelle  d'après  les 
egés  de  température  nécessaires  à  certaines  productions,  et  l'on  a 
rouvé  qu'il  faut  19  à  20  degrés  centigrades  de  chaleur  pour  la  cul- 
jre  de  la  canne  à  sucre,  18  pour  le  caféier,  17  pour  Foranger,  13 
/2  à  14  pour  l'olivier,  11  à  12  pour  la  vigne.  Cependant  ces  déli- 
mitations ne  sont  pas  absolues  ;  il  est  des  exceptions  nombreuses. 
i*étude  de  la  botanique  a  prouvé  que  la  possibilité  d'obtenir  cer- 
lines  productions  dépend  moins  de  la  température  moyenne  que 
e  la  répartition  de  la  chaleur  à  certaines  époques  de  Tannée,  et  que, 
)rs  même  que  la  température  moyenne  serait  au-dessous  de  celle 
ui  est  exigée  pour  une  culture,  cette  culture  serait  partout  possi- 
Je  si,  à  l'époque  où  la  végétation  se  développe,  la  chaleur  était 
uffisanle.  Dans  un  pays,  au  contraire,  où  la  moyenne  de  la  tempe- 
ature  paraîtrait  assez  élevée,  la  production  pourrait  ne  pas  avoir 
eu,  si,  à  l'époque  du  développement,  la  chaleur  n'était  pas  asses 
)rte.  Il  est  des  plantes  auxquelles  la  rigueur  des  hivers  est  assez 
idifTérente,  pourvuque  l'été  soitchaud  etd'une  suffisante  longueur. 
.es  céréales  sont  heureusement  de  ce  nombre  ;  aussi  cultive-t-ou 
es  orges,  même  en  Laponie.  Relativement  aux  vents,  les  voyageurs 
nt  souvent  décrit  les  effets  du  kamschin  et  du  simoun.  Le  kam- 
chin  est  un  vent  qui  souffle  dans  les  déserts  de  l'Egypte  ;  le  simoun 
ouffle  en  Syrie,  en  Arabie  et  en  Mésopotamie.  L'un  souffle  dans  les 
(lois  d  avril  et  de  mai,  l'autre  dans  les  mois  d'août  et  de  septembre. 
»ous  l'influence  du  premier,  le  thermomètre  saute  de  15  ou  16 
cgrés  h  36  ou  38.  Le  second  ne  modifie  guère  la  température,  mais 


*  Quelques-uns  de  ces  exemples  ont  été  signalés  d^i  par  M.  Rossi  dans  son 
'Otiff  d^éoon.  folU.,  t.  lY. 
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il  tue  tous  ceui  qui  le  res{Hreiit.  Auéai  dîMn  quë  lé  tnoi  rinunm,  en 
drabe,  dignifle  poison.  Eti  bieti,  tdUi  tratail  détient  impoâsibk 
sous  l'action  de  ces  agents  de  là  lialure.  Il  faul  se  renfermer  eha 
soi  quand  ils  se  font  sentir,  et  quand  1(9  karnsôbid  souffle^  oneberehe 
les  endroits  les  plue  profonds,  oti  se  fait  mânie  deséendredans  des  pnlti 
sans  eau.  Les  ravages  causés  chez  nous  par  les  orages  et  paf  la 
grêle  sont  des  accidents  plut6l  que  des  désastres  périodiques;  mais, 
au  cap  de  Bonne-Espérance,  par  éiemple,  la  culture  du  toton  n  a 
pu  être  introduite,  parce  que  le  tent  du  sud^est  soulère  des  masie^ 
de  sable  qui  se  portent  sur  les  jeutles  planteSi  les  péuètrent  éi  les  font 
périr.  Il  y  a  aussi  des  vcntd  qui  favorisent  la  végétatioti.  Qdant  aux 
eaux,  il  peut  y  en  atoir  excès  eu  insuffisance.  Naturëlleinent,  des 
sables,  des  marais,  formaient,  voua  ie  sàves^  une  grande  partie  de 
notre  planfete  qUlls  auraient  bien  rite  reconquise,  si  le  traTaO  se 
relâchait  seulement  Un  peu  de  temps.  Cependant  il  y  a  des  pays  plQ< 
od  moins  heureusement  traites  de  ce  cdté.  Il  y  &<  par  etetnpie,  dfê 
pays  où  les  irrigsttions  natiirellës  sont  faciles.  La  fertilité  de  la  Lom- 
bardie  tient  à  la  facilité  des  irrigations.  Les  iHôndatiens  des  fleuves 
sont  aussi  plus  du  moins  fréquentes»  plu6  cfti  Mbitis  désastreuses. 
Tandis  que  Ife  Nil  répand  périodiquement  des  trésors  sur  la  terre 
d'Egypte,  sans  quitter  notre  pays,  nous  avons  vu  la  Loire,  onlre 
lesi*avages  qu'elle  cause  imméiliatemènt  en  débordant  de  son  lit, 
porter  préjudice  en  certains  endroits  à  la  nature  même  du  sol,  en  v 
déposant  itn  limon  défavdi^ble  aux  réédités.  Je  n'ai  pas  à  tous  ap- 
prendre que  rien  n'est  pins  différent  que  le  degré  de  feMililé  de  dif- 
férents sols  et  que  la  diversité  des  cultures  qu'elles  comportent, 
dertains  sols  résistent  plus  que  d'aiitres  à  l'action  de  la  charrue. 
En  Dalécslrlie,  en  Provetlce,  en  Lombardie,  il  est  possible  de  la- 
bourer  avec  deux  bœiif^  ;  deux  Taches  même  staflisent  dans  la  Da- 
lécarlie.  Tout  le  monde  sait,  d'un  autre  Côté,  qu'en  France,  en  Ira- 
lie,  il  y  a  des  terres  qui  exigent  huit  chevaux  ou  dix  boehfs.  Aiicap 
de  Bonne-Espérance,  il  fatiti  dit-on,  jusqu*à  vingt  bœufs. 

Yoilà  quelques-unes  des  innombrables  circonstances  particulières 
que  l'on  peut  citer,  sans  parler  même  de  quelques  autres  égalemeJit 
fort  importantes,  comme  les  essences  forestières  faTorables  plus  ou 
moins  à  tels  ou  tels  usages,  au  chauffage,  au  bâtiment,  ou  aux  con- 
structions maritimes,  sans  parler  de  la  présence  de  eerlaids  insecles 
ou  animaux  destructeurs,  comme  les  fourmis  qui,  aux  Antilles,  font 
d'incalculables  ravages,  comme  les  perroquets  et  les  singes  au  Sé- 
négal, qui  ne  laisseraient  rien  du  tout  â  récolter  aux  hommes»  si 
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n  ne  leur  livrait  tous  les  jours  des  espèces  de  bataillé.  Il  y  a  pdur- 
int  encore  quelques  points  qui  intêrëssetit  plus  spécialemetit  Téco- 
omie  politique,  et  que  je  ne  veux  pas  passer  Sous  Silence;  telle  est 
i  facilité  plus  ou  moins  f^andè  des  Vbi&s  de  cDrtimunication.  En 
lèse  générale,  le  voisinage  de  la  mer,  des  riiers  iillérieures,  des 
fttes étendues,  de  nombreux  cbursd'ëau,  sdtil,  pei'sonrie  ne  l'ignore, 
es  conditions  économiques  favorables,  de  tttême  que  leur  absence  à 
té  souvent  lacaused'un  développement  écbnortiitjiie  beaucoup  plus 
înt  et  plus  imparfait.  Laissëz-moi  tihfer  de  cette  coiisldéWtion  une 
impie  réflexion  sut  un  parallèle  qui  à  boUrs,  àu  §tljel  dëS  toieS  àé 
ommunicatlon,  entre  la  France  et  TAnglëlfebrè,  t)arallèle,  Voits  le  sa- 
ez,  peu  flatteur  pour  notre  pays;  Bl  Tbii  Veut  être  conlpléiemëtlt 
uste,  il  faut  reconnaître  que  les  déUi  pays  ti*bnt  pas  été  pldëés  haiiirel< 
^mentdans  des  situations  égâlëtUetlt  aVdtilàgëusës.  L^Atlgleterre  est 
ntourée  de  l'Océan;  c'est  là  une  rotllë  toute  faite.  Le  f>ays  erisuite  est 
rès-étroit  dans  certains  endroits,  et  TOcëan  vient  efacore  enlpiéter 
ur  rintérieurdes  terres.  Que  résulte-t-il  dé  \k1  qu'une  grande  quan- 
Lté  de  transports  se  font  pal*  eau.  La  câfaâlisatiori  est  trës-facile  en 
lOgleterre,  partîe  que  les  canaux  h'y  sont  pas  Itès-longs.  La  plupart 
e  ceux  qui  sillonnent  le  pays  en  tous  sens  ù'bnt  pas  plus  de  Quatre, 
inq  ou  six  lielies;  la  France,  àu  contttilrë,  est  tin  pays  compacte, 
vec  deux  grandes  frontières  cbntiilehlaleis,  et,  ëomme  on  ne  peut 
e  servir  de  la  mer  pour  en  faire  le  tbùr,  la  canalisaiîofa  y  éprouvé 
le  grandes  difQcuités.  On  peut  citer  à  cet  égard  te  canal  de  Huningue 
Lyon.  Les  routes  sont  donc  chei  nous  à  peu  près  les  seuls  moyens 
e  transport,  ce  qui  fait  qu'elles  reçoivent  des  poids  énorhies  que 
Tont  point  à  supporter  celles  d' Angle terrre.  Une  Remarque  encore 
iont  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  tenir  compte,  à  propos  dés  circon- 
tances  locales,  c'est  qu'il  suffit  quelquefois  de  la  combinaison  heu- 
euse  de  deux  ou  trois  circonstances,  ou  d'Une  seule  circonstance 
néme,  très-favorable,  pour  faii*e  la  fortune  d'un  peuple.  Sous  nos 
eux,  nous  voyons  les  mines  d'or  importe!*  la  civilisation  en  Cali- 
ornie;  en  Australie.  Ou  a  de  itiéme  dès  Ibngtemps  cité  les  inépui- 
ables  mines  de  charbon  de  TAngleleire,  sdurce  intàHssable  de 
hauffage,  de  force  motrice  et  de  ritheSse,  surtout  si  l'on  ajouté 
[ue  ses  mines  de  fer  ne  sont  pas  éloignées  de  ses  houillères.  «  Des 
mglais  qui  connaissent  bien  ledr  pays,  renjarque  M.  Charles 
lomte,  dans  son  savant  traité  de  législcttibn,  et  qui,  par  t>fofe$- 
iou,  s'oceupent  des  objets  que  j'aurais  vdùld  cotitiattre  eh  détail, 
n'ont  assuré  que,  quand  même  Un  territoire  égal  en  étendue  ft 
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TADgleterre  et  à  la  France  serait  employé  tout  enûer  à  produire 
des  fourrages,  ils  le  croiraient  insuffisant  pour  nourrir  un  d  grand 
nombre  de  chenaux.  Une  telle  affirmation  est  sans  doate  exagérée; 
cependant,  quand  on  considère  que  les  chevaux  employés  k  mettre 
des  machines  en  mouvement  ne  travaillent  que  six  heures  sur  vingt- 
quatre  ;  que,  par  conséquent,  une  machine  de  la  force  de  dix  cb 
vaux  en  exigerait  quarante  toujours  en  état  de  travail!»*;  que,  pour 
remplacer  les  vieux  et  les  malades,  et  pour  entretenir  la  race,  il  en 
faudrait  un  nombre  à  peu  près  égal  ;  enfin,  qu'il  existe  un  nombre 
incalculable  de  machines,  parmi  lesquelles  il  en  est  plusieurs  de  k 
force  de  quatre  cents  chevaux,  on  reste  convaincu  qu'en  effet  il 
faudrait  convertir  en  pâturages  un  immense  territoire  pour  rem- 
placer les  mines  de  charbon.  Le  sol  de  l'Angleterre  recèle  doDcdaoï 
son  sein  ime  force  d'industrie  qu'aucune  nation  n'a  pu  trouver  en- 
core chez  elle.  Il  a,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  la  yertude 
produire  des  marchandises  fabriquées,  comme  le  sol  d'une  partiede 
la  France  a  la  vertu  de  produire  des  vins,  de  la  soie  et  des  huiles,  i 
Pour  achever  de  caractériser,  même  fort  imparfaitement,  les  ifr 
fluences  que  les  lieux  exercent  sur  les  faits  et  sur  la  civilisation 
économiques ,  il  faut  dire  aussi  quelques  mots  des  montagnes.  U 
montagnes  sont  généralement  vues  d'assez  mauvais  œil  par  iesé^ 
nomistes,  parce  qu'elles  entravent  les  échanges.  U  ne  faudrait  pis 
pourtant  dire  trop  de  mal  des  montagnes,  quand  bien  même  il  serai» 
possible  d'oublier  les  services  qu'elles  rendent  pour  préserver  de- 
inondations  et  tous  les  motifs  qui  nécessitent  leur  présence  sur  \t 
globe.  Historiquement  elles  ont  joué  un  rôle  utile.  Elles  ont  pli' 
d'une  fois  servi  de  rempart  à  la  civilisation  contre  la  barbarie;  té- 
moin la  Grèce.  Si  dans  la  Grèce  antique  la  mer  représente  rélémei:! 
mobile  et  progressif,  les  montagnes  y  représentent  éminemment  IV- 
lément  conservateur.  Dans  les  vastes  plaines  de  l'Asie,  la  ciTilisatios 
campée  à  peine  avait  été  toujours  balayée  après  un  temps  plus  os 
moins  long,  comme  le  sable  qu'un  vent  soudain  emporte  etdispa^ 
au  loin.  En  Grèce,  elle  s'est  comme  repliée  et  resserrée  sur  elle- 
même,  avant  de  se  répandre  sur  le  monde.  Les  montagnes,  les  n*- 
cbers,  les  défilés  étroits  de  la  Grèce»  vous  avez  présent  à  l'écrit  I' 
glorieux  nom  des  Thermopyles,  lui  donnèrent  la  sécurité,  le  soliii^ 
abri  qui  lui  avait  manqué  jusqu'alors.  Les  montagnes  que  la  civil - 
sation  moderne  aplanit  ou  rend  de  plus  en  plus  accessibles  à  bos 
routes  de  communication  ont  donc  aussi  des  droits,  vous  leToyeii 
à  notre  reconnaissance  dans  le  passé. 


DE  L'INFLUENCE  DES  CLIMATS,  ETC.  337 

Il  nous  reste  maintenoBt,  messieurs,  à  montrer  que  ces  influences 
de  climat,  qu'on  a  représentées  comme  fatales,  peuvent  être  conju- 
rées et  en  partie  vaincues.  C'est  la  plus  belle,  c'est  aussi,  grâce  à 
Dieu,  la  plus  facile  partie  de  ma  tâche.  Pour  ne  pas  abuser  par  trop 
de  vos  moments,  force  me  sera  de  Tabréger  ;  mais  d'abord  voici  une 
observation  décisive.  Si  l'influence  du  climat  et  des  lieux  était  fa- 
tale, si  elle  exerçait  sur  la  volonté  humaine  cette  espèce  d'empire 
tyrannique  qu'on  a  supposé,  elle  serait  demeurée  immuable  comme 
tout  ce  qui  est  fatal  en  ce  monde.  Si  c'est  au  seul  climat  que  la 
Grèce  et  l'Italie  ont  dû  leur  civilisation  brillante,  d'où  vient  donc 
cette  éclipse  de  civilisation  qui  s'y  remarque  depuis  des  siècles?  Pas 
une  étoile  ne  manque  à  l'éclat  de  leurs  nuits,  toujours  aussi  belles 
qu'au  temps  de  Platon  et  de  Phidias,  de  Lucrèce  et  de  Virgile , 
encore  une  fois  d'où  vient  donc  que  pas  une  étoile  ne  brille  plus 
au  firmament  de  l'intelligence  resté  obscur  et  désert  ?  D'où  vient 
que,  sous  le  rapport  du  développement  économique,  comme  pour 
tout  le  reste,  Gonslantinople,  Rome  et  Napies  soient,  à  cette  heure, 
les  grands  retardataires  de  la  civilisation?  Yohaire  remarque  que 
Cicéron  plaisante  beaucoup  les  Anglais  dans  ses  lettres.  Il  prie 
Quintus,  son  frère,  lieutenant  de  César,  de  lui  mander  s'il  a  trouvé 
de  grands  philosophes  parmi  eux  dans  l'expédition  de  Bretagne. 
Il  ne  se  doutait  pas  qu'un  jour  ce  pays  pût  produire  des  mathé- 
maticiens, des  physiciens,  des  inventeurs,  dont  rien  ne  pouvait 
donner  l'idée  dans  le  beau  climat  qu'il  habitait.  Cependant  le  ciel 
d'Angleterre  est  tout  aussi  nébuleux  qu'il  l'était  alors.  Voltaire 
a  écrit  de  même  cette  phrae  spirituelle  et  pleine  de  bon  sens  : 
c  On  pourrait  demander  à  ceux  qui  soutiennent  que  l'atmo- 
sphère fait  tout,  pourquoi  l'empereur  Julien  dit  dans  son  Mis(h 
pogon  que  ce  qui  lui  plaisait  dans  les  Parisiens,  c'était  la  gra- 
vité de  leur  caractère  et  la  sévérité  de  leurs  mœurs  ;  et  pourquoi  ces 
Parisiens  sont  aujourd'hui  des  enfants  badins  à  qui  leur  gouverne- 
ment donne  le  fouet  en  riant,  et  qui  rient  eux-mêmes  le  moment 
d'après  en  chansonnant  leurs  précepteurs  !  »  Peut-être  pourtant,  en 
réalité,  quelque  changement  s'était-il  opéré  dans  le  climat  de  Pa- 
ris et  en  général  de  la  France,  par  suite  du  défrichement  du  pays. 
C'est  même  ce  qui  résulterait  de  certains  passages  d'auteurs  anciens. 
Notre  Gaule,  du  temps  de  César,  voyait,  à  ce  qu'il  parait,  chaque 
hiver,  tous  ses  fleuves  glacés,  de  manière  à  servir  de  ponts  et  de 
chemins  pendant  plusieurs  mois,  et  ces  cas  sont  devenus  rares  et  de 
courte  durée.  Ce  changement  put  influer  dans  une  certaine  mesure 
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sur  les  esprits,  mais  dou  pas  de  mwièrd  aaaurément  à  y  produire  une 
révolution  radicale.  Ce  ^ui  est  certain  d'ailleurs,  c'es(  que  depuis 
Tauteur  de  V Essai  sur  lestnmurs^  le  climat  de  Parie  n'a  pae  chaQgi, 
et  pourtant,  si  las  Parisiens  ne  montrent  pas  toute  le  granté  que 
Julien  a  signalée,  ils  ne  sont  plus  précisément  les  eofante  bediiii 
dont  parle  Voltaire.  Posons  en  principe  que  la  forma,  TenvelopiM 
matérielle  des  idées  et  des  faits  s  explique  souvent  par  le  olimat, 
mais  que  le  fond  échappe  à  cette  influeuce.  Ceux  qui  ont  considM 
les  divei^ses  croyances  religieuses  des  peuples  qui  couvrent  la  terra 
comme  étant  nécessairement  attachées  aux  différents  climale  ai 
sont  arrêtés  au  costume.  Le  climat  peut  bien  expliquer  certains 
usages.  Il  est  certain  qu'un  législateur  n'aura  pas  eu  de  peine  à  faini 
baigner  des  Indiens  dans  le  Gange,  à  certains  temps  de  la  luoa; 
c'est  un  grand  plaisir  pour  eux.  On  l'aurait  lapidé  s'il  eût  proposé  k 
même  bain  aux  peuples  qui  habitent  vers  Archangel.  Maie  il  nm 
est  pas  ainsi  des  dogmes.  On  a  cru  au  polythéisme  dans  tous  Us 
climats.  Peut-être  eût-il  été  bien  dif^cila  que  le  dogme  de  Tunité 
de  Dieu  qu'Ânaxagore  et  Platon  enseignèrent  à  la  Grèce ,  et  dont 
la  Judée  reçut  le  précieux  dépôt,  prit  naissance  dans  Tlode,  jmà 
vous  savez  qu'il  n'est  nullement  impossible  qu'il  s'y  implaott* 
Autant  Qp  dirons-nous  au  point  de  vue  de  Téconomie  poUtiqut. 
Au  point  de  vue  économique*  j'observe,  messieurs ,  ce  grand 
combat  de  la  fatalité  et  de  la  liberté,  dont  l'histoire  est  rempli^ 
La  nature  reste  immobile ,  mais  les  lumières  et  l'industrie  qui 
en  triomphent  vont  croissant.  Un  écrivain  a  dit  d'une  façon  exprès» 
sive:  «  Les  Alpes  n'ont  pas  grandi;  miiis  nous  avons  frayé  k 
Simplon  !  »  La  vague  et  le  vent  ne  sont  pas  non  plus  moins  capri* 
cieux,  mais  le  navire  à  vapeur  fend  la  vague,  sans  s  informer  du 
caprice  des  vents  et  des  mei*s.  Jusqu'où  ira  cette  défaite  de  la  na- 
ture? Nos  ingénieurs  considèrent  comme  non  impraticable,  à  es 
qu'on  nous  assure,  de  fertiliser  le  désert  d^  Sahara  et  d'en  iairo 
une  vaste  oasis.  11  est  question,  par  une  méthode  savante,  d'en- 
semencer  les  fleuves  de  poissons,  autant  et  mieux  que  noue  peu- 
plons nos  parcs  de  gibier.  En  nous  tenant  aux  copquâtes  réa* 
lisces,  ne  voyez-vous  pas  l'eau  arriver  en  abondance  dans  dai 
contrées  qui  en  étaient  dépourvues  en tièremept?  L'air  a  été  a^aaini 
dans  des  contrées  malsaines  autrefois;  de  même  que,  faute  due 
bon  aménagement,  ou  plutôt  faute  des  conditions  moralee  qui  Teu^ 
sent  rendu  possible,  la  pestilepçe  s'étend  sur  lee  Maremmes  autrs^ 
fois  salubres  :  c'est  pour  les  méipes  ^raisons  que  la  atérililé  couvre 
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des  pays  entiers  de  l'Asie  Mineure»  Plaçons  ici  une  remarque  essen- 
tielle et  d  un  intérêt  tout  à  fait  décisif  pour  la  destinée  économique 
des  nations»  L'influence  des  circonstances  locales  qui,  d'une  façon 
précisément  inverse  à  ce  qu'en  a  dit  Cabanis,  devient  moins  abso- 
lue, à  mesure  qu'on  s'élève  dans  Téchelle  des  êtres,  est  aussi  moins 
impérieuse,  à  mesure  que  Tbomme  s'élève  lui*niême  dans  l'échelle 
de  la  civilisation  ^  Des  difficultés  qui  feraient  succomber  du  pre- 
mier coup  (le  sauvage  et  qui  pesaient  lourdement  sur  l'homme 
barbare  n'arrêtent  pas  même  l'Européen  civilisé.  En  un  clin  d'œil 
la  sape  et  la  mine  changent  eu  riches  campagnes,  en  emplacements 
où  s'élèvent  des  cités  bientôt  riches  et  puissantes,  les  immenses 
étendues  livrées  aux  reptiles  et  où  régnaient  de  mortelles  exhalai- 
sons. La  jeune  Amérique,  sort  comme  par  enchantement  du  sein 
du  désert.  Il  a  suffi  d'un  souffle  venu  d'Europe,  apportant  sur  ces 
plages  le  puritanisme  et  nos  sciences,  pogr  créer  la  civilisation  et 
changer  en  partie  le  climat. 

L'homme  peut  donc  dans  une  mesure  toujours  croissante  vaincre 
les  influences  locales  au  dehors  ;  il  peut  aussi  les  vaincre  en  lui- 
même.  C'est  ce  que  Montesquieu  a  reconnu  en  écrivant  que  le$ 
mauvais  ligi$laleur$  $ont  ceux  qui  favoment  les  vices  du  elimat^  et  que 
les  bons  sont  ceux  qui  s'y  opposent.  C'est  le  divin  honneur  du  christia» 
nisme,  messieurs,  c'est-à-dire  de  lareligion  de  Tesprit,  d'avoir  appris 
àl'homme  à  se  soustraire  à  l'oppression  des  influences  dimatériques, 
en  leur  opposant  une  puissante  résistance  morale.  Aussi,  voyez  les 
effets  produits.  Quelque  part  que  vous  alliez,  au  sein  même  de  l'em- 
pire du  mahométisme  ou  du  brahminisme,  partout  où  vous  trou- 
vez des  chrétiens,  de  quelque  secte  qu'ils  soient,  et  quelque  gros- 
sière que  soit  cette  secte,  vous  retrouvez  le  caractère  de  la  civili- 
sation européenne.  Les  climats,  les  races  d'hommes  ne  peuvent  pas 
effacer  cette  identité  profonde,  quoique  la  surface,  les  formes,  la 
couleur,  si  je  puis  parler  ainsi,  en  soient  afiectées.  Haïti,  peuplée 
de  noirs  et  placée  sous  la  lignCi  est  entraînée  dans  notre  système 
de  civilisation.  Les  catholiques  grecs  de  Russie,  les  protestants  de 
Prusse,  les  nestoriens  d'Asie,  les  quakers  de  l'Amérique,  et  les  catho- 
liques romains  de  France,  marchent  dans  les  mêmes  voies  Voilà  pour» 
quoi  l'économiste  doit  applaudir  aui^  conquêtes  du  christianisme, 
et  dès  lors  aux  succès  des  missions.  Certes,  c'est  pour  une  cause  tout 
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autre  qu'une  augmentation  de  richesse  et  de  bien-étie  à  donner  au 
populations  que  des  martyrs  sacrifient  leur  yie  ;  mais  s'il  est  Trai  di 
dire  que  les  sociétés  bibliques  protestantes»  comme  nos  missions  ca- 
tholiques, se  proposent  exclusivement  de  sauver  des  âmes,  elles  ne 
contribuent  pas  moins  à  les  racheter  immédiatement  de  TignOTaneei 
de  Tabrutissement,  des  misères  de  l'état  sauvage,  ou  du  joug  ph» 
ou  moins  énervant  des  religions  de  l'Orient.  Elles  font  pénétrer  chef 
ces  peuples  des  besoins  plus  délicats,  plus  élevés,  plus  nombreux; 
elles  modifient  Thomme  en  un  mot>  ce  qui  est  la  condition  indis- 
pensable pour  qu'ensuite  il  modifie  le  monde  à  l'image  de  ses  îdéai 
et  en  raison  de  l'énergie  qui  lui  a  été  communiquée.  Le  christia- 
nisme proche  le  travail.  Il  inspire  à  l'homme,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  un 
sentiment  fier  de  son  droit,  de  sa  valeur,  en  même  temps  que  le  respect 
et  l'amour  d'autrui.  Il  recommande  d'éviter  en  haut  l'ostentation  des 
dépenses  folles;  il  n'est  pas  venu  dire  au  riôhe  :  Jette  tes  biens  a 
la  mer;  il  lui  a  dit  :  Fais  servir  ta  fortune  non  à  la  satisfaction  de 
tes  passions,  de  tes  caprices  coupables,  mais  au  bien  de  tous.  U  ne 
défend  pas  à  l'homme  que  les  besoins  accablent  de  s'élever  jusqu'au 
bien-être;  if  ne  lui  interdit  pour  cela  que  l'emploi  des  moyens  cri- 
minels. U  prêche  enfin  l'union  des  classes,  l'union  des  peuples,  ao 
nom  de  la  justice  et  de  la  charité.  L'économie  politique,  messieurs, 
du  point  de  vue  et  avec  les  arguments  qui  lui  sont  propres,  n'a  pas 
d'autres  enseignements;  et  toutes  les  fois  que  ces  enseignements  se 
sont  fait  entendre  au  nom  de  la  religion,  et  qu'ils  ont  été  fidèlement 
respectés,  l'industrie  et  le  bien-être  des  populations  se  sont  accrus 
avec  l'esprit  de  réflexion  et  de  prévoyance,  avec  Tordre  des  sociétés 
et  avec  la  paix  du  monde. 

Résumons-nous  et  finissons.  L'influence  des  climats  sur  les  faits 
économiques  est  incontestable,  mais  limitée.  EUe  est  d'autant  plus 
grande  que  l'honmie  est  moins  développé  comme  être  moral,  et 
possède  une  industrie  moins  puissante.  Les  climats  sont  appelés  à 
se  niveler  pour  ainsi  dire  de  plus  en  plus  devant  l'action  humaine,  à 
mesure  que  la  civilisation  se  répandra  et  deviendra  commune  aux 
différentes  branches  de  la  famille  humaine;  non  assurément  qu'ils 
puissent  jamais  se  confondre,  pas  plus  que  les  nationalités  ne  sont 
destinées  à  disparaître;  mais  leurs  effets  fâcheux  pourront  être  de 
plus  en  plus  atténués;  et  le  phénomène  qui  a  fait  acclimater  en 
Europe  les  productions  végétales  et  animales  de  presque  toutes  les 
latitudes  se  généralisera  et.s'étendra,  au  moins  dans  une  très-forte 
mesure,  à  tous  les  points  de  vue  que  peut  embrasser  le  génie  de  la 
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découverte.  Les  yérités  générales  dans  lesquelles  Téconomie  politi* 
que  se  résume  n'ont  donc  rien  à  craindre,  quant  au  fond,  de  ces  in- 
fluences variables  qui  ne  détruisent  aucun  des  principes  essentiels 
de  Tordre  économique  et  de  l'ordre  moral ,  étroitement  liés  en- 
semble.  L*économie  politique  aura  dès  lors  un  compte  croissant  à 
tenir  dans  son  application  aux  intérêts  de  ces  vérités  morales,  dont 
la  portée  est  universelle,  ia  liberté,  la  justice,  vérités  qui  forment 
son  inspiration  permanente,  et  un  compte  à  tenir  décroissant  sans 
cesse  des  circonstances  physiques  qui  ont  retardé  ou  trop  limité 
jusqu'ici  l'action  de  ses  principes.  Cette  franche  reconnaissance  de 
la  supériorité  de  l'élément  moral  est,  je  le  crois,  messieurs,  le 
meilleur  exemple  qui  puisse  venir*  comme  elle  est  la  meilleure 
leçon  qui  ressorte  d'une  science  à  laquelle  on  a  fait  trop  souvent 
le  tort  delà  croire  exclusivement  matérielle. 

HENRI  BAUDRILLART. 
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LÀ  RÉFORME  DES  BAKQUES. 

Les  sciences  nouvelles  ont,  comme  les  nouveaux  continaiu,  un 
attrait  particulier  pour  les  esprits  aventtireux  :  dans  tous  les  sols 
vierges  on  espère  découvrir  des  trésors.  Tant  que  la  chimie  a  mar- 
ché au  hasard  à  travers  les  lueurs  Vagues  et  les  étonnemeote  eobo- 
tins  de  ses  premiers  essais,  c*est  à  elle  que  les  diercheurs  d'or  sont 
venus  demander  le  secret  de  la  transmutation.  Aujourd'hui  qu'en 
se  faisant  vieille  la  chimie  est  devenue  positive»  et  que  son  domaine 
étudié  dans  tous  les  sens  ne  laisse  plus  guère  de  place  aux  illo- 
sions,  les  hermétistes  semblent  se  tourner  d'un  autre  c6té.  h 
science  économique  vient  de  naître,  elle  ne  connaît  pas  bien  en- 
core les  forces  immenses  qu'elle  peut  mettre  en  jeu;  elle  a  des  ré- 
gions inexplorées  riches  de  promesses  et  des  profondeurs  pleines  de 
mystères  ;  le  dernier  mot  du  grand  œuvre  pourrait  être  là...  Les 
souffleurs  se  sont  faits  économistes.  Ce  n'est  plus  au  moyen  des 
métaux,  c'est  avec  du  papier  qu'on  veut  faire  de  l'or  ;  la  oouTelk 
poudre  de  projection  s'appelle  le  eridii  ;  on  est  tout  près,  dit-on, 
d'arriver  à  la  formule  qui  doit  le  donner  k  Tétat  gratuit,  et  alois 
des  banques  colossales  nous  verseront  à  flots  le  capital  et  la  richesse^ 
—  cette  grande/ panacée  des  misères  humaines. 

Du  reste,  les  nouveaux  adeptes  n'ont  pas  les  allures  mystérieuses 
de  leur  devanciers.  Us  ne  s'enferment  plus  dans  l'ombre  des  labo- 
ratoires; ils  travaillent  volontiers  en  plein  air,  et  donnent  libérale- 
ment  au  premier  venu  les  prémices  hasardées  de  leurs  découverte. 
L'époque  qui  a  suivi  1848  a  été  surtout  féconde  en  tentatives  de  ce 
genre;  et  on  peut  regarder  comme  un  des  épisodes  les  plus  origi- 
naux de  cette  grande  émeute  d'idées  tous  ces  projets  compliqua 
qui  venaient  jeter  leurs  chiffres  froids  au  milieu  du  bouillonnemeDi 
des  passions  populaires,  demandant  à  la  rue,  qui  n^avail  pas  le 
temps  de  les  lire,  la  sanction  que  l'Institut  et  la  haute  banque  leur 
refusaient,  faisant  manœuvrer  sur  le  papier  des  milliards  hypothé- 
tiques, quand  on  avait  tant  de  peine  à  trouver  un  écu  sonnant, 
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proposant  et  imposant  des  tours  de  force  prodigieux  au  pauvre 
crédit  mort  de  peur. 

Il  faut  le  dire  pourtant,  tout  n'est  pas  rêve  et  folie  dans  ces  ten- 
tatives avortées.  La  chimie  moderne  a  su  tirer  parti,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  des  travaux  confus  des  alchimistes  :  la  science  écono- 
mique  doit  étudier  dans  le  même  esprit  les  formules  les  plus  aven- 
turées du  socialisme.  Avant  de  balayer  cet  amas  de  gangues  in^ 
utiles,  il  y  a  quelques  parcelles  de  bon  métal  à  en  extraire.  Plusieurs 
de  ces  projets,  impraticables  comme  ensemble,  présentent  des  com- 
binaisons ingénieuses  de  détail,  qui«  réduites  à  Téchelle  dtl  possi- 
ble, ont  une  certaine  Valeur.  Presque  toujours,  c'est  l'exagération 
du  but  qui  les  fausse.  L'esprit  humain  procède  ainsi  par  explosions 
ambitieuses;  il  lance  ses  systèmes,  comme  l'artillerie  ses  projec- 
tiles, en  visant  aux  étoiles  pour  toucher  une  motte  de  terre  :  mais 
ses  plus  grands  écarts  ne  sont  souvent  qu'une  erreur  de  portée,  et 
bien  des  coups  perdus  finissent  par  se  retrouver  un  peu  plus  bas 
sur  la  ligne  du  vrai. 

Quelque  opinion,  danstoUs  les  cas,  qu'on  se  fasse  sur  le  mérite 
réel  de  ces  essais,  il  est  bon  d'en  recueillir  les  traits  les  plus  sail- 
lants, ne  fût^ee  qu'à  titre  de  renseignements  pour  l'histoire  du  mou^ 
vement  intellectuel  de  notre  époque.  C'est  ce  que  vient  de  faire 
M.  A.  Darimon»  en  publiant  sa  brochure  de  la  Réforfne  des  Banques. 
Ce  travail  avait  déjà  paru  par  fragments  dans  la  Presse  ^  et  les 
premiers  articles  firent  une  certaine  sensation  dans  le  petit  monde 
économiste.  On  prétendait  que  le  jeune  publiciste  écrivait  sous  la 
dictée  d'un  homme  qui  seUible  à  présent  aussi  ambitieux  de  silence 
et  d'obscurité  qu'il  Ta  été  naguère  de  bruit  et  d'éclat.  La  manière 
du  disciple  avait,  en  effets  plus  dun  rapport  avec  celle  du  maître  : 
mêmes  formules,  mêmes  procédés  de  discussion,  critiques  har- 
dies, affirmations  tranchantes,  dédain  systématique  des  hommes 
et  des  opinions  d'une  valeur  acceptée.  La  ressemblance  seulement 
manquait  de  vie  ;  la  gamme  terne  et  froide  du  style  donnait  à  cette 
continuation  d'une  école  plutôt  exhumée  que  ressuscitée  quelque 
chose  d'éteint  qui  rappelait  un  peu  ce  tableau  d»  l'école  espagnole, 
où  l'on  voit  saint  Bonaventure  mort  écritant,  à  la  lueur  pâle  d'une 
lampe,  ses  Mémoires  d' outre-tombe.  Mais  comme  il  y  a  toujours  des 
gens  qui  s'alarment  du  reflet  de  certaines  époques  et  de  l'ombre 
de  certains  noms,  on  s'inquiéta,  ou  au  moins  on  s'étonna  de  voir 
reparaître  les  idées  économiques  du  représentant  du  peuple  dans  un 
jMrnal  aussi  répanda  que  lu  Presse. 
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Pour  notre  part,  nous  n'avons  pas  peur  des  revenants.  Nous  pen- 
sons qu'il  est  bon  que  toutes  les  questions  soient  franchemeal  posées 
et  que  toutes  les  opinions  aient  la  parole,  —  ne  fûtnse  qae  pour  se- 
couer les  endormis  et  les  endormeurs.  Mais  en  appréciant  oeite  ten- 
tative de  restauration  en  dehors  de  tout  pr^ugé  de  couleur  et  de 
parti,  nous  croyons  qu'elle  a  mal  choisi  son  terrain  et  que,  dans  les 
conditions  nouvelles  où  elle  s'est  produite,  il  y  a  des  chaneespour 
qu'elle  éloigne  plutôt  qu'elle  ne  séduise  l'espèce  de  public  à  laquelk 
elle  s'adresse. 

En  thèse  générale,  le  journal»  —  nous  parlons  du  jourual  quoti- 
dien, —  nous  paraît  une  mauvaise  place  pour  les  révolutionnaire 
d'idées.  Ce  n'est  pas  une  chaire  d'enseignement  supérieur,  où  I'od 
puisse  reprendre  à  nouveau  les  principes  f<MidameDtani  d'une 
science  :  la  parole  y  est  trop  brisée,  et  l'auditeur  trop  distrait.  La 
théorie  n'y  est  tolérée  qu'à  petites  doses,  sous  une  forme  n:pk. 
incidemment  enfin  et  quand  elle  se  rattache  immédiatement  à  la 
pratique.  Le  journal  vit  essentiellement  d'actualité  et  d'application 
courante  :  il  interprète  les  faits  en  les  rattachant  à  un  fonds  de  doc- 
trines admises  d'avance  par  la  masse  de  ses  lecteurs,  et  sur  lesquel- 
les il  doit  supposer  leur  éducation  faite.  La  grande  mission  du  po- 
bliciste  est  d'élever  et  de  développer  ces  germes  confus  d'idées;  niais 
il  faut  pour  cela  qu'il  les  prenne  toujours  dans  la  r^on  moyenne 
de  l'opinion  à  laquelle  il  s'adresse  et  au  niveau  des  principes  ooœ- 
muns  qui  la  constituent.  C'est  un  courant  qu'il  ne  &ut  pas  songff 
à  rebrousser,  mais  qu'il  s'agit  de  diriger  ;  et  on  ne  le  peut  qa  en  se 
tenant  dans  ses  eaux,  en  restant  dans  ce  qu'Emerson,  je  crois,  ap- 
pelle a  la  ligne  de  tendance  » .  En  dehors  de  là  on  n'a  prise  snrriai 
et  on  s'efforce  dans  le  vide.  Or,  maintenant,  il  est  certaines  doctrines, 
—  disons  très-avancées  pour  ne  rien  préjuger  sur  leur  mérite,- 
qui  n'ont  pas  cours  sur  le  marché  général  de  l'opinion  publique; 
leur  valeur  n'est  pas  encore  assez  authentiquement  faite  pour  qu'elles 
soient  acceptées  couramment  au  détail  et  dans  la  consommation  jour- 
nalière. Tout  le  monde,  par  exemple,  connaît  le  nom  de  M.  Prou- 
dhon,  très-peu  de  gens  coimaissent  son  système  ;  sa  manière  d'écrire 
a  pu  faire  école,  ses  théories  pas  du  tout  ;  il  a  eu  précisément  le  suc- 
cès d'un  bon  avocat  qui  défend  une  cause  perdue,  on  a  d'autant  plus 
admiré  son  talent  que  ses  thèses  semblaient  plus  insoutenables  ;r^ 
trangeté  de  ses  idées  économiques  lui  a  constitué  une  indÎTidnalii^. 
mais  non  un  parti.  Si  donc  vous  prenez  ces  idées  comme  bases  deros 
jugements,  si  c'est  de  ce  point  de  vueexoentriqueque  vousenfisag^ 
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es  hommes  et  les  éTénements  qui  défilent  chaque  jour  doTant  vous» 
f  y  a  tout  à  parier  que  yos  lecteurs,  qui  regardent  les  choses  d'un  au- 
xe  c6té  et  les  voient  sous  un  autre  angle,  ne  retrouveront  pas  leurs 
mpressions  dans  le  tableau  que  vous  leur  présentez  ;  ils  n'admet» 
;ront  ni  les  conséqumces  de  prémisses  qui  leur  sont  étrangères,  ni 
es  applications  de  formules  dont  ils  n'ont  pas  la  clef;  ils  ne  vous 
suivront  pas,  parce  que  vous  n'avez  pas  commencé  par  marcher 
ivec  eux»  et  à  leur  allure. 

Dans  le  journal  populaire  on  n'a  pas  ainsi  à  compter  avec  les  idées 
le  son  public.  C'est  une  cire  molle  sur  laquelle  rien  n'est  encore 
)crit;  on  lui  fait  le  catéchisme.  Il  ne  s'agit  que  de  frapper  fort  : 
les  systèmes  les  plus  absolus  vont  à  sa  nature,  il  ne  comprend  pas 
[es  moyens  termes,  tout  ce  qui  a  l'apparence  de  la  décision  et  de 
l'énergie  le  prend  d'emblée.  Hais  avec  notre  bourgeoisie  c'est  beau- 
:oup  moins  simple.  Le  public  qui  sait  discute  ses  écrivains  en  dé- 
pit, quelquefois  même  en  raison  de  leur  aplomb.  Il  est  bien  aise 
]u'on  avance  son  éducation,  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  le  ramène 
ï  l'école.  Il  fera  volontiers  quelques  pas  en  avant,  mais  il  recule  s'il  y 
%  des  fossés  à  franchir.  Il  se  défie,  avec  quelque  raison  peut-être, 
ie  cesgrandesaudacesde  plume,  qui  tranchent  les  difficultés  aulieu 
le  les  dénouer,  et  enterrent  sous  un  dédain  commode  les  questions 
^u'illeur  faudrait  étudier.  Il  n'entend  pas,  lorsqu'il  consulte  un  ar- 
chitecte sur  une  cloison  à  réparer,  qu'on  lui  réponde  par  le  conseil 
invariable  de  jeter  la  maison  par  terre  ;  et  il  se  lasse  bien  vite  de 
l'écrivain  qui,  à  tout  propos  de  réforme,  lui  met  le  marché  à  la  main 
sntre  l'immobilisme  et  le  bouleversement. 

Ce  qui  complique  encore  la  position,  c'est  le  chapitre  des  conces- 
ûons,  des  hésitations  et  des  réticences  qu'impose  au  publiciste  le 
^gime  extérieur  de  la  presse,  et  surtout  le  contrAle  intérieur  de  la 
lirection,  dans  un  journal  où  il  n'est  pas  le  maître.  On  conçoit,  à  la 
rigueur,  que  les  opinions  de  moyens  termes  et  de  conciliation  s'ac- 
i^ommodent,  sans  sacrifice  de  leur  dignité,  de  ces  ménagements  et 
ie  ces  compromis  continuels.  Mais  les  systèmes  absolus  ne  peuvent 
;e  soutenir  que  par  une  absolue  liberté  de  tout  dire  et  une  franchise 
i'allure  presque  brutale:  la  logique  révolutionnaire  doit  aller  droit 
devant  elle,  comme  un  boulet  de  canon.  Quand  on  affiche  la  préten- 
tion de  heurter  de  front  des  masses  d'intérêts  hantes  comme  des  mon- 
tagnes et  de  culbuter  des  institutions  plus  profondément  assises  que 
les  pyramides  d'Egypte,  c'est  un  contre^wns  de  biaiser  pour  ménager 
quelque  amour*propre  miotwcopique.  Quand  on  vient  d'attaquer 
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sans  merci  les  noms  et  les  autorités  reconnus,  il  est  f&cheui  d'avoir 
à  se  courber  devant  des  noms  et  des  idées  d'un  ordre  inférieur,  atee 
une  déférence  élogieuse  que  le  lecteur  ne  comprend  pis  ou  qu'il 
comprend  trop. 

Un  pubiiciste,  sans  doute,  à  force  de  talent  et  de  courage,  peut 
surmonter  ces  difficultés.  Mais  cela  ne  nous  empêche  pas  da  dire  que 
la  place  naturelle  des  idées  ou  des  systèmes  qui  sortent  de  la  ligne 
ordinaire,  ce  n'est  pas  le  journal,  c'est  le  livre.  Dana  le  livre^  l'écri- 
vain est  chez  lui;  il  répond  seul  de  ses  opinions,  il  n'a  de  conces- 
sions &  faire  à  personne;  il  est  vi8«^*'visd*un  public  attentif  et  éclairé 
qui  se  met  à  son  point  de  vue,  toit  pour  l'approuver,  s6it  pour  le 
combattre,  qui  ne  lui  demande  ni  réticences  ni  ménagements  adroits, 
mais,  au  contraire,  la  clarté  et  la  franchise  du  parti  pris.  Nouspen^ 
sons  donc,  pour  en  revenir  à  M.  Darimon,  qu'il  a  eu  raison  de  faire 
un  livre  de  ses  articles  de  la  PresM,  Seulement,  il  aurait  dû  les  re* 
fondre  et  les  retravailler.  U  fallait  ordonner  un  peu  tout  cela,  déve- 
lopper ce  qui  est  principal,  réduire  ce  qui  n'a  qu'un  intérdft  secon- 
daire, formuler  plus  résolument  le  blâme  ou  l'éloge,  dt»  puisqu'il 
s'agit  d'un  concours  de  systèmes  qui  sont  loin  de  d'acoorder  entre 
eux,  distribuer  les  rangs  et  nommer  à  voix  haute  celui  à  qui  il  don- 
nait le  prix.  M.  Darimon  d'est  contenté  de  réunir  tous  ses  articles 
par  ordre  de  date,  mettant  ainsi  côte  à  côte  les  exposés  de  principes 
et  les  chapitres  de  fond  avec  les  discussions  de  détail  et  de  circon- 
stance. Ce  procédé  facile  de  juxtaposition  ne  fait  pas  un  en6emble 
homogène;  il  a  surtout  l'inconvénient  de  ne  pas  laisser  à  l'espritdu 
lecteur  une  impression  assez  nette.  Si  les  articles  de  la  Presse  nous 
avaient  paru  d'un  parti  pris  trop  arrêté  au  point  de  vue  du  journal 
et  des  abonnéS)  le  livre,  par  contre,  nous  semble  un  peu  indécis 
pour  le  lecteur  sérieux  qui  veut  entrer  dans  le  vif  de  l'idée  et  mar- 
cher droit  au  but.  On  sent  trop  que  ce  travail  a  passé  par  la  filière 
du  journal,  et  il  est  trop  facile  de  nommer  le  journal  par  lequel  il  a 
passé. 

Voilà,  par  exemple,,  le  projet  de  banque  de  M.  de  Girardin  qui 
occupe  à  lui  seul  à  peu  près  le  tiers  du  volume^  C'est  d'abord  une  w- 
troduction  où  le  directeur  de  la  Presse^  suivant  sa  constante  habitude 
de  ne  jamais  regarder  à  droite  ni  à  gauche  de  son  idée,  ne  parle  au 
lecteur  que  de  sa  banque  ratiotinelle  et  tient  tout  le  reste  de  l'ouvrage 
comme  non-avenu.  Au  milieu  du  livre,  c'est  le  développement  du 
même  projet,  —  ensuite  une  réplique  de  M.  de  Gimrdin  à  des  criti- 
ques qui  nous  ont  paru  ressraibler  beaucoup  à  des  éloges,  ~puis 
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une  polémique  à  cè  ftujet  avec  un  journal  belge;—  enfin  le  dernier 
chapitre  nous  donne  tout  au  long  les  statuts  de  rétablissement  pro- 
jeté. Derrière  tout  cet  étalage,  la  pauvre  banque  dupeuple^  sèchement 
exposée  par  articles  semble  se  cacher  tristement,  et  le  nom  de  son 
auteur  n'estjpas  prononcé  une  seule  fois.  Cette  prééminence  et  cet  ef- 
facement sont-ils  motivés?  (Nous  ne  parlons  pas  ici  au  nom  de  notre 
opinion  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  laquelle  des  deut  banques  est,  à 
nos  yeux,  la  plus  rationnelle  ou  la  plus  irrationnelle:  nous  parlons 
au  point  de  Vue  des  principes  et  des  sympathies  intimes  de  Tauteur). 
On  comprend  que  dans  le  journal  qui  lui  accordait  l'hospitalité, 
ridée  de  M.  Proudhon  se  soit  faite  humble  et  petite  pour  passer  soUs 
le  manteau  de  M.  de  Girardin  :  —  k  tout  seigneur  tout  honnetlt*. 
Mais,  hors  du  journal,  il  nous  semble  que,  sans  manquer  aux  rè- 
gles du  savoir-vivre,  M.  Darimon  pouvait  et  devait  donner  le  haut 
bout  à  son  chef  d'école.  Le  vaillant  brick  de  guerre  peut  bien 
amuser  lescroiseurs  suspects  en  se  couvrant  de  couleurs  étrangères  ; 
mais  quand  il  hisse  son  vrai  pavillon,  il  Tappuie  d'un  coup  de  canon 
pour  ne  laisser  de  douté  à  personne,  ami  ou  ennemi.  Il  faut  prendre 
garde  à  ces  habiletés;  elles  déconcertent  souvent  le  lecteur,  elles 
faussent  quelquefois  la  physionomie  d'un  livre.  Au  fond,  M.  Dau- 
mon  doit  avoir  eu  Tintetition  positive  de  relever  un  nom  et  de  res- 
susciter un  système  ;  par  cette  indécision  de  forme,  il  l'enterre  pèle 
mêle  avec  des  noms  obscurs  dans  la  fosse  commune  des  tentatives 
avortées,  en  lui  jetant,  comme  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  quatre 
lignes  d'éloge  ou  d'oraison  funèbre. 

Comme  résumé  historique  des  réformes  ou  des  innovations  pro- 
posées dans  les  institutions  de  crédit,  le  livre  de  M.  Darimon  a  du 
mérite.  Sa  manière  grave  et  posée  a  une  certaine  élévation  ;  son  style 
est  clair,  rapide  et  d'une  hardiesse  aisée  ;  il  analyse  avec  une  remar- 
quable précision  tous  ces  mécanismes  de  banque,  assez  embrouillés 
quelquefois  ;  il  les  démonte  avec  cette  prestesse  adroite  des  horlo- 
gers qui  savent  leur  métier;  en  quelques  mots,  il  fait  toucher  du 
doigt  leurs  ressorts  importants.  Sa  critique  vis-à-vis  des  novateurs 
est  en  général  fort  indulgente  ;  et  cela  ne  peut  guère  être  autrement, 
puisque  l'auteur  partage,  sur  une  infinité  de  points,  les  principes 
de  ceux  qu'il  a  à  juger.  Il  réclame  comme  eux,  par  exemple,  lasup* 
pression  des  intermédiaires,  la  monétisation  ou  la  fixation  de  toutes 
les  valeurs,  le  droit  à  la  vente,  qui  subordonne  le  consommateur  au 
producteur  et  n'est  en  réalité  que  le  droit  au  travail  ;  il  confond  les 
rdles  du  capital  et  du  Numéraire,  l'escompte  eommefcial  et  l'intérêt 
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du  prêt  à  longue  échéance;  il  aime,  comme  toutes  les  écoles so»> 
listes,  ces  grands  mécanismes  de  centralisation  qui  font  partir  fm- 
pulsion  d'en  haut,  et  qui  imposent  despotiquement  l'ordre 
émanation  de  Tautorité  ou  de  la  règle  écrite,  au  lieu  de  le 
venir  comme  résultat  libre  des  lois  naturelles  qui  r^^issentlesinlB- 
rets  divers.  Tout  cela  est  aux  antipodes  de  nos  idées;  mais,  eoh, 
quand  on  se  place  pour  un  moment  au  point  de  vue  de  Tautair,  oi 
reconnaît  que  sa  critique  a  de  la  suite  et  de  la  largeur  même; de 
ne  se  traîne  pas  dans  les  détails,  elle  frappe  presque  toujours  hnt 
et  souvent  juste ,  on  y  rencontre  assez  fréquemment  de  ces  bonbeos 
de  mots  et  de  ces  éclairs  d'intuition  qui  distinguent,  dans  ses  bov 
moments,  l'auteur  des  Contradictions  économiques.  On  pourrait  din 
que  l'éclat  de  son  style  est,  comme  la  lumière  des  satellites,  un  re- 
flet sans  chaleur.  Il  resterait  à  savoir  seulement  si  cette  lucidité  firoile 
n'est  pas  une  qualité  plutôt  qu'un  défaut  chez  un  économiste. 

Nous  regrettons  que  Tesprit  d'imitation  ou  Tesprit  d'école  ïà 
entraîné  en  deux  ou  trois  passages  à  des  expressions  aigres  qui  set 
tent  la  rancune  et  qui  contrastent  avec  le  ton  posé  du  livre;  nu 
le  juste  lui-même  pèche,  dit-on,  sept  fois  par  jour.  C'est  ainsi  qui 
attribue  la  chute  de  la  banque  du  peuple  à  la  terreur  produite  par  hs 
écrits  de  M.  Proudhon  «  sur  une  population  couaitle  comme  l'eît 
notre  race  gauloise.  »  L'injure  est  peu  patriotique  et  le  reproche 
porte  à  faux.  La  vérité  est  que  le  créateur  de  la  banque  du  peuplei 
pris  tour  à  tour,  pour  la  soutenir,  le  ton  doucereux  et  menaçant, 
que  ses  caresses  n'ont  séduit  personne  et  qu'on  a  ri  quand  il  a  voulu 
faire  peur.  La  banque  est  morte  tout  simplement  parce  qu'elle  ne- 
tait  pas  née  viable.  Quant  à  notre  population  gauloise,  elle  est  restée 
profondément  indifférente  à  tout  cela,  et  sa  couardise  ni  sa  bravouR 
n'y  ont  rien  eu  à  faire.  Donnons,  s'il  vous  plaît,  moins  d'impor- 
tance aux  personnages  des  pièces  politiques.  |M.  Proudhon  a  eu, 
dans  un  certain  milieu  littéraire,  un  succès  d'écrivain,  une  vogue 
d'artiste  en  paradoxes,  qui  n'aurait  pas  dépassé  peut-être  le  pavé 
des  boulevards,  si  les  charges  du  Charivari  n'avaient  vulgarisé  son 
nom  en  province.  Il  eût  été,  du  reste,  le  premier  philosophe  et  le 
premier  économiste  du  temps,  il  se  fût  appelé  Kant  ou  Adam  Smith, 
qu'il  n'aurait  ni  passionné  ni  effrayé  les  populations.    Si  nous 
avions  le  temps,  nous  expliquerions  aisément  à  M.  Darimon  com- 
ment la  grande  faute  de  son  maître  a  été  précisément  de  n'avoir 
pas  compris  que  les  rôles  de  théoricien  et  d'homme  politique  sont 
inconciliables,  et  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  révolutionnaire  d'idées 
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et  révolutionnaire  d'action.  La  puissance  des  penseurs  peutêtre.im- 
mense,  sans  doute,  mais  elle  ne  s'exerce  qu'à  une  certaine  distance 
de  temps  et  tout  au  plus  sur  la  génération  qui  les  suit  :  sur  leurs 
contemporains  et  tant  que  leur  doctrine,  bonne  ou  mauTaise,  n'a 
pas  eu  le  temps  de  descendre  dans  les  masses,  d'être  comprise  et  as- 
similée, leur  influence  est  nulle  en  pratique;  et  plus  ils  sont  nova- 
teurs, plus  ils  sont  isolés,  sans  racines,  sans  parti,  sans  action.  Le 
peuple  ne  marche  qu'avec  ceux  qui  lui  chantent  les  airs  qu'il  connaît 
déjà  :  il  suit  le  précepte  de  Pythagore  :  dans  la  tempête  des  révolu- 
tions, U  n'adore  que  l'écho,  — -  le  grand  écho  de  ses  idées  et  de  ses 
passions.  Les  Barbés,  les  Gaussidière,  tous  ces  tribuns  de  carrefour, 
sans  talent,  sans  doctrines  et  sans  but  peut-être,  qui  ne  comptaient 
pas  aux  yeux  de  H.  Proudhon,  auraient  pourtant  cent  fois  plus  ai- 
sément que  lui  remué  la  France;  précisément  parce  qu'ils  étaient  de 
cette  pâte  vulgaire  à  laquelle  le  peuple  se  soude  par  ses  affinités  na- 
turelles, parce  qu'ils  avaient  leurs  doublures  et  leurs  pareils  dans 
chacune  de  nos  communes,  parce  qu'ils  s'appelaient  ligionj  comme 
les  démons  de  l'Évangile,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  d'individualité 
propre  et  qu'il  n'étaient  que  cet  écho  collectif  des  aspirations  va- 
gues, des  convoitises  et  des  colères  du  prolétariat.  Et  si  M.  Proudhon 
a  eu  lui-même  un  instant  une  espèce  de  parti,  c'est  que,  par  un  mal- 
entendu dont  nous  ne  voulons  pas  le  rendre  responsable  à  un  cer- 
tain point,  la  population  infime  avait  interprété  ses  théories  dans  ce 
sens  qu'on  ne  devait  pas  payer  son  terme  à  ces  voleurs  de  praprié' 
taires,  et  qu'on  pouvait  sans  scrupule  mettre  la  main  sur  l'or  des 
capitalistes  ou  piller  la  propriété  foncière;  mais  du  moment  qu'il 
s'est  agi  de  banque  et  de  combinaisons  financières,  et  que  les  ouvriers 
ont  été  invités  à  passer  à  la  caisse»  non  pour  recevoir  le  capital  gra- 
tuitement promis,  mais  pour  donner,  au  contraire,  leurs  épargnes  et 
leur  salaire  contre  des  chiffons  de  papier,  la  désertion  a  été  géné- 
rale... Mais  nous  nous  écartons  terriblement  de  notre  sujet. 

La  donnée  première  du  livre  de  M.  Darimon  est  bien  conçue  : 
faire  voir  d'abord  l'insuffisance  des  institutions  actuelles  de  crédit  ; 
ensuite  montrer  dans  les  divers  moyens  proposés  pour  leur  modifi- 
cation une  tendance  progressive  vers  le  crédit  gratuit  et  la  suppres- 
sion de  l'intérêt.  La  première  partie  est  l'exorde  obligé  et  banal  de 
tous  les  réformateurs.  Mais  la  seconde  offre  une  idée  neuve  et 
adroite.  Au  lieu  de  ce  procédé  naïvement  personnel  qui  consiste  i 
dire  :  «  Ce  qui  existe  est  mauvais,  ce  que  proposent  MM.  tels  et 
tels  est  encore  pire,  moi  seul  ai  trouvé  la  vraie  solution  »  (ce  qui 
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fait  qvia  tous  les  esprits  mécontents*  après  ^vQir  applaudi  au  début 
de  Tauteur,  s'en  détachent  à  mesure  qu'il  avance,  et  finissent  par 
être«  au  dernier  chapitre,  tous  contre  lui  pour  éreinter  son  projet 
comme  il  a  éreinté  ceux  des  autres),  M.  Darimon  garde  habilement 
avec  lui  tous  ses  alliés  de  négation.  Au  moyen  d'une  critique 
pleine  d'égards,  qui  nç  [signale  qu'avec  des  ménagenients  infinis  le 
côté  défectueux  de  chaque  système ,  il  les  rattache  en  faisceau  au- 
lour  d'une  idée  commune;  il  en  fait  les  préourseurs  involontaires 
d'une  révélation  plus  explicite,  les  satellites  d'un  astre  supérieur 
qui  le$  a  éclairés  à  leur  insu,  et  les  englobe,  bon  gré  mal  gré,  dans 
son  puissant  tourbillon.  C'est  une  de  ces  tentatives  de  fiuion  comme 
il  s'en  fait  entre  partis  vaincus,  quand  ils  ne  se  sentent  plus  de  chan- 
ces de  succès. 

L'idée  est  ingépieuse,  l'exéoution  est  faible.  Les  arguments  nous 
ont  paru  complètement  insuffisants,  dans  la  partie  critique  comme 
dans  la  partie  organique. 

Pour  commencer  par  ce  qui  concerne  les  vices  des  institutions 
actuelles ,  le  programme  n'est  pas  rempli.  Avant  de  dire  que 
le  régime  actuel  du  crédit  est  mauvais,  il  faudrait  d'abord  déter- 
miner nettement  où  s'étend  et  où  s'arrête  la  puissance  du  crédit; 
spécifier  les  deux  fonctions  distinctes  du  numéraire  et  du  capital  ; 
faire  la  difïérence  entre  les  banques  de  circulation,  qui  n'ont 
pour  but  que  de  suppléer  le  numéraire,  le  moyen  d'échange  des 
produits^—  et  les  établissements  de  commandite,  qui  ont  pour  objet 
de  rassembler  les  excédants  des  fonds  de  roulement  et  les  pro- 
duits nets  réalisés  par  l'épargne  pour  les  convertir  en  moyens  de 
production  et  les  immobiliser  en  capital  fixe  ;  ne  pas  confondre  dans 
leurs  résultats  et  leurs  conditions,  par  conséquent, —  l'escompte  à 
court  terme,  qui  opère  sur  des  valeurs  en  rotation  continue  se  re- 
présentant et  se  reproduisant  un  grand  nombre  de  fois  dans  le  cou- 
rant d'une  année,  --'  et  Vintérêl  du  prêt  à  longue  échéance,  où  l'é- 
mission première  n'est  couverte  et  reconstituée  intégralement  qu'au 
bout  de  quinze,  vingt,  trente  ans  quelquefois  de  rentrées  successi- 
ves. Il  ne  faudrait  pas  imposer  à  des  établissements  qui  ont  un  but 
spécial  et  limité lobligation  exorbitante  de  servir  de  remède  à  tous 
les  maux  et  de  correctif  à  toutes  les  fautes  de  l'industrie;  leur  de- 
mander de  supprimer  les  disettes,  de  multiplier  le  capital,  d'enri- 
chir miraculeusement  ceux  qui  n'ont  rien,  sans  appauvrir  ceux  qui 
possèdent,  d'amortir  les  crises  au  point  qu'une  nation  ne  s'aper- 
çoive plus  que  ses  récoltes  ont  manqué  et  que  la  guerre  a  dévoré  les 
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milliards  quialimatitaîent  ses  fabriquas,  da  faire  que  tout  produit  se 
vende  immédiatemeatt  quels  qu'en  soient  le  besoin  et  la  demande, 
et  que  tout  risque  de  perte  disparaisse,  quelles  que  soient  la  témé- 
rité ou  la  mauvaise  foi  des  entrepreneurs  d'affoires,  etc.,  etc.  Ces 
notions  fondamentales  étudiées  et  établies,  il  faudrait  examiner  enr 
suite,  sérieusement  et  sans  parti  pris,  en  quoi  les  banques  des  pays 
les  plus  avancés  dans  l'industrie  se  rapprochent  ou  s'éoartent  des 
fonctions  que  la  théorie  leur  assigne. 

Le  livre  ne  dit  rien  de  tout  cela.  Pour  instruire  un  procès  aussi 
important,  M.  Darimon  se  contente  de  deux  ou  trois  articles  de  cri-' 
tiques  fort  exagérées  sur  les  mesures  temporaires  prises  par  les  ban* 
ques  privilégiées  de  France  et  d'Angleterre,  à  un  moment  de  diiïï'< 
cultes  graves,  et  d'un  tableau  chronologique  écourté  des  crises 
qu'elles  ont  eu  h  traverser  ou  des  modifications  qu'elles  ont  appor* 
tées  à  leurs  statuts  depuis  leur  origine  asses {récente.  Il  nous  semble 
qu'avant  de  poser  comme  démontrée  la  nécessité  des  réformes  radi-> 
cales,  avant  de  dire,  comme  M.  de  Girardin,  que  le  régime  de  la 
liberté  et  le  régime  du  monopole  ont  été  condamnés  également  par 
l'expérience,  il  aurait  fallu  au  moins  connaître  à  fond  et  faire  con- 
naître au  lecteur  l'histoire  très^importante  des  banques  multiples 
plus  ou  moins  rapprochées  du  régime  de  la  liberté  absolue  ;  étudier 
les  établissements  de  la  Nouvelle«Ângleterre,  par  exemple,  sur  les«« 
quels  M.  Garey  nous  a  donné  des  détails  statistiques  et  des  chiffres 
d'une  précision  parfaite,  qui  prouvent  combien  le  crédit  est  solide 
en  Amérique  et  combien  sont  faux  de  tous  points  les  préjugés  su* 
perficiels  que  nous  avons  sur  l'insécurité  prétendue  des  transactions 
aux  Etats*Unis;  parler  de  ces  petites  banques  d'Eqosse,  qui  ont  marché 
jusqu'ici  avec  une  irréprochable  régularité ,  rendant  des  services 
immenses  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  de  ce  pays,  et  qui  viennent 
tout  dernièrement  de  traverser  la  double  crise  de  la  disette  et  de  la 
guerre,  saus  prendre  aucune  mesure  exceptionnelle  ou  gênante 
pour  le  commerce.  Q'est  sacrifier  la  réalité  au  rdve,  c'est  jeter  la 
proie  pour  l'ombre,  que  de  se  livrer  à  l'examen  d'innovations  hy* 
pothétiques,  (et  de  laisser  de  c6té  des  institutions  qui  existent  et 
fonctionnent  avec  plein  succès.  A  notre  avis,  la  question  préalable  de 
Turgenee,  de  Tutilité  même  des  réformes  radicales  n'a  pas  été  traitée. 

Maintenant,  M.  Darimon  a-t-il  mieux  établi  la  tendance  corn'* 
mune  de  tous  les  projets  réformistes  vers  la  graiuUé  du  crédii?  nous 
ne  le  croyons  pas.  Il  ne  l'agit  pas  ici  de  jouer  sur  les  mots.  Autre 
chose  est  l'idée  de  rendre  les  conditions  du  (ràiii  pioina  onéreusesi 
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l'escompte  plus  facile  et  moins  cher;  *-«  autre  chose,  la  prétaition 
formelle  d'arriver  à  la  gratuité  absolue  du  crédit  et  de  supprimer 
rintérét  du  prêt.  Tout  ingénieur  qui  perfectionne  une  machifie  a 
Tintention  de  réduire  les  pertes  de  forces  et  de  diminuer  les  frotte- 
ments ;  il  n'a  pas  la  pensée  chimérique  de  les  supprima  tout  à  fait. 
Tout  industriel  qui  cherche  à  améliorer  ses  procédés  de  fabriques 
rintention  de  réduire  les  frais  de  production  ;  il  n*a  pas  du  tout  la 
prétention  de  produire  sans  frais.  Dans  le  mécanisme  de  la  circula- 
tion  aussi,  la  surélévation  du  taux  de  l'escompte  est  un  obstacle, 
un  frottement,  une  perte  de  mouvement,  une  dépense  de  force 
et  d'argent.  Sans  aucun  doute,  ceux  qui  ont  youIu  améliorer 
ce  mécanisme  ont  dû  chercher  à  réduire  cette  déperdition  à  un  mi- 
nimum relatif;  —  l'unité  de  tendance,  ainsi  comprise  et  limitée,  est 
évidente,  et  il  n'y  avait  pas  besoin  de  faire  un  livre  pour  la  prouver. 
Mais  de  là  à  la  pensée  formelle  d'abaisser  l'intérêt  à  zéro,  comme 
M.  Proudhon,  il  y  a  un  abîme  ;  et  l'on  peut  dire  en  toute  assurance 
que  la  plupart  des  réformateurs  repoussent  cette  idée  et  nient  li 
possibilité  et  l'utilité  de  ce  résultat.  Quand  M.  Darimon  prétend 
ranger  sous  la  bannière  du  crédit  gratuit  non-seulement  les  di\ers 
auteurs  socialistes,  mais  même  les  fondateurs  du  crédit  mobilier^ 
le  rédacteur  en  chef  du  journal  des  DibatSj  c'est  tout  juste  ausa 
sérieux  que  s'il  s'avisait  de  travestir  en  disciples  de  Proudhon  les 
économistes  de  notre  école,  qui,  en  demandant  pour  les  banques  le 
régime  de  la  Uberté,  annoncent  hautement  qu'ils  y  voient  le  meil- 
leur moyen  d'abaisser  par  la  concurrence  le  taux  de  l'escompte  à 
son  minimum  rationnel. 

Cette  conformité  prétendue  d'intention  entre  les  différents  projets 
de  réforme  ne  repose  donc  que  sur  un  équivoque  puéril  de  mots. 
Leurs  auteurs  n'ont  pas  eu  en  vue  la  gratuité  absolue  du  loyer  des 
capitaux.  On  pourrait  ajouter  même  que  la  plupart  ne  se  sont  pas 
donné  pour  but  principal  et  direct  rabaissement  pur  et  simple  du 
taux  de  l'escompte.  C'est  que  l'escompte,  en  effet,  n'est  ni  le  seul  ni 
quelquefois  le  plus  grand  obstacle  à  la  circulation  des  produits  :  le 
défaut  de  relations  entre  le  producteur  et  le  consommateur,  l'igno- 
rance de  l'état  du  marché,  l'insécurité  dans  les  transactions,  etc., 
sont  pour  le  commerce  des  difficultés  tout  aussi  graves  que  le  poids 
de  l'intérêt.  Et  ces  difficultés  ont  souvent  préoccupé,  autant  et  plus 
que  le  taux  de  l'escompte,  la  pensée  des  réformateurs.  Il  est  &cile 
de  s'en  assurer,  pour  peu  que  l'on  veuille  passer  rapidement  en  re- 
vue les  systèmes  principaux  cités  par  M.  Darimon. 
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Ainsi,  ta  bcmque  régulatrice  des  valeurs  n  a  en  vue  que  la  tarifica- 
tion du  change  entre  toutes  les  valeurs.  C'est  une  idée  bizarre  et 
grandiose,  venue  d'Allemagne,  je  crois,  qui  prétend  poser  comme 
étalon  de  la  valeur  une  unité  abstraite,  —  ce  qu'on  appelle  une  va- 
leur de  banque;  son  principal  but  actuel  serait  de  dominer  et  d'an- 
nuler dans  ses  effets  perturbateurs  l'écart  qui  se  manifeste  aujour- 
d'hui entre  les  prix  de  For  et  de  l'argent.  Mais  cette  banque  ne  tend 
à  &ire  disparaître  aucun  établissement  fondé  sur  le  mécanisme  du 
prêt;  «  elle  appelle,  au  contraire  (nous  citons),  la  création  des  ban- 
ques d'escompte  et  de  commerce.  x> 

Les  banques  d* échanges  sont  «  de  simples  maisons  de  commission, 
des  bureaux  de  placement  pour  les  produits.  »  Leur  fonction  con- 
siste purement  à  mettre  en  rapport  l'acheteur  et  le  vendeur.  Quant 
au  chapitre  de  l'escompte  des  valeurs  à  terme,  l'institution  n'y  tou- 
che pas  en  réalité.  L'escompte  est  implicitement  compris  dans  le 
chiffre  qu'elle  paye  au  produit  qu'elle  emmagasine  ;  car  ce  prix  est 
nécessairement  plus  bas  ou  plus  haut,  suivant  que  le  produit  est 
présumé  d'un  écoulement  lent  ou  rapide.  L'achat  ou  la  vente  au 
comptant  ne  supprime  aucunement  l'escompte  :  tout  dépend  du 
prix.  Et  il  serait  par  trop  naïf  de  croire  que  des  maisons  qui,  selon 
M.  Darimon,  «  prélèvent  jusqu'à  35  et  50  pour  100  de  commission 
sur  leurs  ventes,  »  suppriment  l'intérêt  et  l'escompte,  parce  qu'elles 
s'appellent  courtage,  commission,  prime  d'assurance,  etc. 

La  banque  de  crédit  direct  a  pour  but  de  faire  disparaître  les  inter- 
médiaires, —  c'est  ridée  à  la  mode,  nous  n'avons  pas  à  la  discuter, 
nous  racontons.  L'établissement  tient  du  dock,  du  bazar  et  du 
comptoir  à  la  fois.  M.  Goignet  a  bien  essayé  de  rattacher  à  son  idée 
de  centralisation  de  V échange  une  banque  dont  le  papier  faciliterait, 
selon  lui,  le  troc  des  produits  :  M.  parimon  lui  a  montré  sans  peine 
que  cet  appendice  à  son  projet  était  à  effacer.  Dans  tous  les  cas,  il 
se  proposait  de  réduire  la  nécessité  et  l'usage  de  l'escompte,  mais 
non  d'en  abaisser  le  taux.  Sa  banque,  au  contraire,  escomptait  à  un 
taux  énorme. 

Passons  au  groupe  très-nombreux  des  banques  d'assurances.  Ces 
banques  se  sont  donné  pour  objet  de  réaliser  dans  la  pratique  cou- 
rante la  distinction  théorique  des  deux  éléments  dont  se  compose  la 
redevance  payée  au  capital  emprunté  :  c'est-à-dire  1®  le  prix  de  loca- 
tion, l'intérêt  proprement  dit  ;  2^  la  prime  proportionnelle  au  risque 
de  non-remboursement  de  l'avance.  C'est  cette  seconde  partie  qui, 
comme  on  sait,  fait  l'inégalité  si  grande  du  taux  dans  les  divers  em- 
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plois  industriels  du  capital,  suivant  que  obacun  d'aux  tit  plus  ou 
moins  hasardeux.  En  dégageant  le  loyer  des  capitaux  de  o^te  eg» 
gravation  étrangère,  on  ne  l'abaisse  pas  en  réalité^  on  le  fiait  voir  lea* 
lement  à  son  véritable  taux.  Au  lieu  de  demander  en  bloc  6pour  100^ 
par  exemple,  on  demande  3  comme  intérêt,  et  3  oomme  |irnM 
du  risque  :  c'est  à  cela  que  se  borne  toute  cette  eombisaÎMii*  Mooi 
n'avons  pas  à  discuter  la  valeur  des  divers  essais  proposés  ou  rééli- 
ses dans  ce  sens;  nous  devons  dire  pourtant  qu'ils  mérîtenl  une  è^ 
tention  toute  particulière,  et  qu'il  y  a  là  un  fllon  imporianl  i  ei* 
ploiler.  Pour  le  moment,  il  nous  suffit  de  constater  que  eela  ne 
touche  en  rien  à  la  question  de  l'inl^^  propremeol  dit  :  c'est 
ce  qui  résulte  évidemment  de  la  distinction  môme  qui  fait  le  pria* 
cipe  de  cet  ordre  de  combinaisons.  L'auteur  de  te  hanfuê  raHêmmttê 
lui-même,  quoiqu'il  ait  eu  le  tort  de  vouloir  appuyer  sur  uqe  maa- 
vaise  définition  de  l'intérêt  des  idées  plus  sages  au  fond  que  h 
manière  dont  on  les  présente ,  M.  de  Girardin  s'est  défendu  forniii- 
lement  contre  M.  Darimon  de  l'intention  qu'il  lui  furdle  de  sup- 
primer rintérét.  L'intérêt  n'est  certainement  pas  supprimé  en  fait  pv 
sa  banque,  puisqu'elle  escompte  à  5,  et  alimente  (ou  croît  alimenter) 
son  encaisse  métallique  au  moyen  de  billets  portant  t  oentime 
pour  100  d'intérêt  par  jour.  L'intérêt  demeure  si  bien  intact,  daas 
la  pensée  comme  dans  le  projet,  que  M.  de  Qirardin,  supposant  soa 
système  en  pleine  réalisation,  écrit  :  «  Alors  le  propriéêairê  qui  pos- 
sédera un  excédant  deviendra  naturellement  banquier.  Alors  l'eu- 
vrier  qui  possédera  une  épargne  deviendra  naturellement  rentier..* 
Tout  propriétaire  dont  l'actif  excédera  le  passif  pourra  emprunter  la 
différence  afin  de  la  prêter,  et  bénéficier  ainsi  de  la  diSSrence  entre 
le  taux  de  l'emprunt  qu'il  aura  consenti  et  le  taux  du  prêt  qu'il  ef* 
fectuera.  »  Ce  dernier  passage  est  décisif  et  place  M.  de  GiraniÎB 
aux  antipodes  de  l'école  Proudhonnienne.  Emprunter  à  bon  nuff^ 
ché  pour  prêter  à  gros  intérêts,  c'est  bien  l'industrie  d»  prêt  dans 
toute  sa  naïveté. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  combinaisons  de  mutua- 
lité, comme  les  banques  de  dépôts  et  certaines  banques  de  compen- 
sation, d'assurances,  etc.,  où  chaque  adhérent  jouit  d*un  crédit 
permanent,  moyennant  un  cautionnement  préalable  et  une  pre- 
mière mise  exactement  proportionnelle  au  compte  cotnrant  qui  lui 
est  ouvert.  Il  est  clair  que  là  chacun  opère  en  réalité  sur  son  propre 
capital,  est  prêteur  autant  qu'emprunteur,  et  assureur  aussi  bien 
qu'assuré.  Dans  de  telles  conditions,  la  prime  ni  le  taux  n'importent 
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plus,  chaouQ  béftéficiwt  comme  iietionnaire  juste  de  la  reteoue  i|u'il 
a  à  subir  comme  escompté  ou  assuré;  et  on  peut  indifféremment 
réduire  le  taux  de  Fescompte  à  0  comme  le  porter  à  50  pour  iOO. 
Mais  ces  compensations,  qui  s'exécutent  au  sein  d'un  petit  cercle 
d'associés  qui  ont  constitué  eux-mêmes  leur  fonds  de  roulement, 
n'ont  aucun  intérêt  pour  le  dehors  et  ne  peuvent  s'appliquer  évi- 
demment à  une  combinaison  sérieusement  extensive  du  crédit, 
c'est-à-dire  qui  avancerait  sans  dépôt  préalable  à  ceux  qui  n'ont 
pas  le  capital  et  sont  purement  et  simplement  emprunteurs. 

Nous  venons,  en  quelques  lignes,  de  passer  en  revue  toute  cette 
prétendue  conspiration  des  esprits  avancés  pour  abolir  «  le  loyer 
des  capitaux  »,  et  cela  en  prenant  la  liste  des  conjurés  dressée  par 
M.  Darimon  lui-même.  Laissant  de  cAtéle  mérite  problématique  ou 
réel  de  leurs  systèmes  différents,  nous  leur  avons  demandé  seule- 
ment leur  intention,  leur  but,  leur  tendance.  Le  lecteur  a  vu  les 
réponses.  Que  reste-t-il  maintenant  de  toute  cette  phalange  de  ré- 
formateurs groupés  artificiellement  autour  de  l'étendard  du  crédit 
graluU  et  de  Vintértt  iupprimé?  H  reste  M.  Proudboa  avec  sa  banque 
du  peuple^—  seul  comme  il  a  toujours  été  et  comme  il  a  toujours 
voulu  être. 

C'est  tout  ce  que  nous  tenions  à  prouver  pour  cette  fois.  Quant  à 
la  fameuse  banque,  l'opinion  de  tous  les  hommes  compétents  l'a 
assez  unanimement  condamnée  pour  que  nous  jugions  inutile  d'y 
revenir.  Parmi  ceux  qui  s'en  sont  occupés,  on  peut  citer  M.  Ott, 
non-seulement  parce  que  sa  réfutation,  quoique  très-sommaire,  est 
péremploire,  mais  surtout  parce  qu'elle  émane  d'un  homme  qui 
appartient  à  l'école  socialiste,  et  qui,  lui  aussi,  veut  détruire  la  su- 
prématie du  capital  et  remettre  aux  mains  du  travailleur  l'instru- 
ment de  la  production.  Au  surplus,  le  précis  très-exact  que  donne 
M.  Darimon  du  projet  peut  se  passer  de  commentaire  :  les  con- 
tradictions, les  impos^ilités ,  les  subterfuges  puérils  s'y  lais- 
sent voir  à  nu.  Un  des  plus  mauvais  services  qu'on  puisse  rendre 
aux  écrivains  qui  ont  plus  de  forme  que  de  fond,  c'est  de  les  ré- 
duire à  la  charpente  et  au  squelette  de  leur  idée.  Le  résumé  c'est 
comme  la  gravure  au  trait  d'un  tableau  :  procédé  de  reproductiop 
mortel  aux  peintres  à  grands  effets,  parce  qu'il  leur  6te  toute  la 
magie  du  ton,  en  mettant  en  relief  les  pauvretés  du  dessin  et  les 
invraisemblances  de  la  forme.  M.  Proudhon  est  un  coloriste.  Quant 
ik  M.  Darin)oo,  son  ^urin  a  une  qualité  remarquable  d'exactitude 
et  de  netteté,  dont  noi^  devons  le  féliciter  ponr  c^  qui  le  concerne, 
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car  cette  droiture  du  style  le  ramènera  probablement,  par  une  ten- 
dance naturelle ,  aux  grandes  et  simples  lignes  d'une  école  plus 
vraie  ;  mais  c'est  une  qualité  bien  dangereuse  pour  ceux  qu'il  re- 
produit, lorsqu'ils  sont  dans  le  faux,  parce  que  cette  forme  précise, 
qui  ne  se  prête  ni  aux  palliatifs  ni  aux  escamotages,  laisse  aper^ 
cevoir,  sous  sa  transparence  involontaire,  tous  les  défauts  déstruc- 
ture, toutes  les  déviations  de  logique,  toutes  les  lacunes  de  Tidée. 
Nous  comprenons  qu'en  se  regardant  de  sang-froid  dans  ce  miroir 
trop  fidèle,  M.  Proudhon  désire  qu'on  tire  le  rideau  sur  cette  partie 
au  moins  de  son  passé  économique.  Nous  partageons  complètement 
ce  sentiment  de  lassitude.  Quand  il  jetait  au  public  avide  ses  pani- 
doxes  hardis,  en  les  brodant  de  toutes  les  richesses  de  son  prodi- 
gieux esprit,  avec  les  séductions  de  son  style  si  souple  et  si  vivant, 
sa  verve  un  peu  charlatanesque,  ses  érudites  divagations,  ses  sar- 
casmes, ses  éclats  de  passion ,  ses  emportements ,  son  diable  an 
corps,  il  y  avait,  dans  cette  espèce  de  gageure  de  l'esprit  contre  le 
bon  sens,  quelque  chose  d'irritant  et  d'étourdissant  à  la  fois  qui 
provoquait  la  réplique  et  la  stimulait  peut-être  par  le  danger  même 
de  la  lutte.  En  retrouvant  ici,  dépouillé  de  tout  ce  prestige  étrange 
et  dans  sa  nudité  froide,  tle  produit  dernier  de  tant  d'efforts,  le  ré- 
sultat pratique  de  tant  de  mouvement  et  de  bruit,  la  critique  sent 
tomber  sa  colère;  elle  s'arrête  triste  et  muette  en  regardant  à  quoi 
peut  aboutir  un  grand  talent  gaspillé. 

Nous  bornerons  là  cette  étude.  Pour  reprendre  un  à  un  tous  les 
plans  décrits  dans  Touvrage  de  M.  Darimon,  et  en  faire  ressortir  le 
bon  et  le  mauvais  côté,  il  faudrait  refaire  son  livre  à  un  autre  point 
de  vue.  Nous  ne  serions  pas  fort  avancé,  d'ailleurs,  quand  nous 
prouverions  qu'aucune  des  combinaisons  proposées  n'a  réalisé  le 
programme  de  la  gratuité  du  crédit  ;  car  on  pourrait  toujours 
dire  que  la  tendance  subsiste,  et  que  si  tel  ou  tel  n'ont  pas  encore 
rencontré  la  solution  définitive,  un  autre  viendra  qui  aura  la  main 
plus  heureuse.  La  marche  rationnelle  pour  en  finir  serait  donc  d'at- 
taquer la  question  générale  de  possibilité.  La  grande  loterie  aux 
projets  de  gratuité  s'arrêterait  net,  si  l'on  prouvait  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  roue  de  fortune  de  numéro  gagnant.  Ce  n'est  pas  en  mon- 
trant l'absurdité  de  telle  ou  telle  prétendue  découverte  du  mouve- 
ment perpétuel  qu'on  empêchera  les  fous  mécaniciens  de  proposer 
des  solutions  nouvelles  de  l'impossible  problème.  Mais  quand  on  a 
dit  une  bonne  fois  qu'aucun  mécanisme,  d'après  la  théorie,  ne  peut 
transmettre  une  quantité  de  mouvement  supérieure  à  celle  qu'il  a 
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reçue,  qu'en  pratique  le  frottement,  la  flexion  des  leyiers,  la  rigidité 
des  cordes,  etc.,  absorbent  et  annulent  une  portion  de  la  force 
initiale,  et  que  par  conséquent  aucune  impulsion  ne  peut  se  com- 
muniquer intégralement,  aucun  mouvement  se  remonter  lui-même 
ni  se  continuer  indéfiniment  ;  cela  bien  établi,  on  peut  rire  au  nez 
des  inventeurs  du  mouvement  p^pétuel ,  et  jeter  au  feu  leurs 
calculs  sans  les  lire.  Dans  un  autre  ordre  de  notions  moins  rigou- 
reuses sans  doute,  mais  qui  ont  pourtant  aussi  leur  degré  de  certitude, 
on  pourrait  procéder  de  même.  11  serait  bon,  sans  s'occuper  davan- 
tage de  systèmes  ni  de  noms  propres,  de  montrer  que  Viniérit  est  es- 
sentiellement insuppressible,  de  déterminer,  par  la  distinction  des 
fonctions  du  numéraire  et  du  eapUal^  quel  est  le  rôle  théorique  des 
banques,  jusqu'à  quel  point  le  crédit,  et  quelle  sorte  de  crédit  peut 
converger  vers  la  gratuité.  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'es*- 
sayer  prochainement. 

R.  DE  FONTENAY. 
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DE  L'ASSmiUTION  DOUANIÈRE 

ENTRE  L'ALGÉRIE  ET  Li  FRANCE. 


Près  de  six  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  vote  de  la  loi  du  H  jan- 
vier iSSi ,  qui  admit  en  franchise,  dans  les  ports  et  marchés  de  U  France, 
une  grande  partie  des  produits  de  l'Algérie  :  premier  acte  d^one  politi- 
qne  de  rapprochement  vers  l'union  douanière  des  deux  pays.  Dès  aujour- 
d'hui l'on  peut  apprécier  les  résultats  de  cette  expérience,  à  l'aide  des 
documents  publiés  par  Tadministration  des  douanes  sur  le  mouveraent 
commercial  de  TÂlgérie  pendant  les  cinq  années  révolues  de  1851  à  1855. 
Cette  étude  nous  semble  opportune,  et  nous  l'entreprenons,  autant 
pour  rendre  témoignage  à  la  science,  en  constatant  les  heureux  effets  de 
la  liberté  des  échanges,  même  dans  un  cadre  restreint,  que  pour  appuyer 
les  projets  d'une  assimilation  plus  complète,  toujours  attendue,  quel- 
quefois promise,  mais  non  encore  décrétée.  La  démonstration  de  Tex- 
cellence  d'une  telle  réforme  est  officielle,  éclatante,  et  néanmoins  à  peu 
près  inconnue  dans  le  monde  économique  ;  du  moins  elle  n'y  est  januûs 
invoquée. 

Pour  rendre  cette  démonstration  complète,  il  fout  remonter  un  peo 
haut. 

I. 

Avant  la  loi  de  1851,  le  régime  commercial  de  l'Algérie  avait  subi  de 
nombreuses  vicissitudes,  qui  peuvent  se  résumer  en  trois  périodes. 

Dans  la  première,  qui  s'étend  depuis  la  prise  d'Alger  jusqu'à  la  fin 
de  1835,  les  généraux  en  chef  et  les  intendants  civils  réglèrent  seuls 
cette  matière  par  de  nombreux  et  incohérents  arrêtés,  improvisés  à  It 
hâte,  au  gré  des  incidents  de  chaque  jour,  et  en  dehors  de  tout  plan 
d'ordre  économique.  Installée  de  fait  avec  Tarmée  d'occupation,  et  léga- 
lement constituée  dès  le  16  septembre  1830,  la  douane  importa  toutes 
les  traditions  restrictives  de  la  métropole  dans  un  pays  neuf,  où  il  eût 
fallu  appeler^  par  la  franchise  absolue  du  commerce  de  toutes  les  nations, 
la  vie  à  bon  marché,  avec  une  abondante  population.  Après  quelques  an- 
nées d'essor  prospère,  l'impôt  direct  et  indirect  y  eût  trouvé  une  base 
large  et  solide,  qui  aurait  permis  à  l'Etat  de  récupérer  une  bonne  part  do 
ses  avances,  Au  lieu  de  procéder  ainsi,  on  débuta  par  un  droit  de  8 
pour  100  sur  les  marchandises  importées,  et  par  des  taxes  élevées  ou  des 
prohibitions  de  sortie,  à  peine  adoucies  par  quelques  exceptions  locales 
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I  temporaires,  qae  eompeiifièrent  iargement  du  reste  des  aggravations 
3(aleiiient  eioeptîooneUes  à  l'entrée.  Le  ptTiUon,  comme  la  marchandise, 
it  mil  à  eoDtributîoQ  poor  procurer  Tombre  d'un  revenu  qui  justifiât 
Bxisteneed'un  appareil  douanier.  Pour  expliquer  ces  procédés  contraires 

II  plus  simple  bon  sens,  il  est  juste  de  faire  la  part  des  critiques  aveugles 
ont  rexpédition  et  la  conquête  étaient  Tobjet,  à  raison  des  lourdes 
barges  qu'elles  imposaient  aux  finances  de  l'Etat.  Généraux  et  inten- 
ants s'attachaient  à  prouver,  à  grands  coups  de  tarifs,  que  l'Algérie  était 
loins  onéreuse  qu'il  ne  paraissait.  Ce  qu'un  tel  système  procurait  de 
rospéritéau  pays  et  de  revenus  au  Trésor,  chacun  le  devine. 

Une  seoonde  période  fat  inaugurée  par  l'ordonnance  du  if  novemb- 
re lidtt^quî,  roodiBée  successivement,  mais  dans  ses  détails  seulement, 
er  de  nombreuses  décisions,  resta  le  droit  commun  jusqu*à  la  fin  de  1843. 
te  l'oocopation  définitive,  plus  ou  moins  étendue,  on  en  avait  pris  son 
arti.  Sans  être  annexé  comme  territoire,  ni  érigée  en  colonie,  l'ancienne 
égence  étttt  devenue  une  possession  française  dans  le  nord  de  l'Afrique. 
ées  intérêts  métropolitains  ne  pouvaient  manquer  d'en  revendiquer  Fex- 
loitation  à  leur  profit,  sans  aucun  souci  de  l'intérêt  général,  et  encore 
soins  de  l'intérêt  algérien,  ils  en  obtinrent  les  moyens. 

La  firanchise  d'entrée  fut  réservée  en  principe  à  la  marchandise  natio* 
aie,  au  mofen  de  droits  protecteurs  établis  sur  les  marchandises  étran- 
ères.  Les  transports  entre  les  deux  rives  françaises  de  la  Méditerranée  ainsi 
ue  le  cabotage  furent  aussi  réservés  au  pavillon  national,  que  des  droits 
lifiérentiels  protégèrent  pour  le  reste.  Quant  à  l'Algérie  elle-même,  dont 
intérêt  ne  venait  qu'en  seoond  ordre,  le  pouvoir  crut  se  montrer  géné- 
eux  en  lui  accordant  la  libre  sortie  de  ses  produits  expédiés  en  France, 
t  la  libre  entrée  des  marchandises  étrangères  dont  la  France  ne  pro- 
lUisait  pas  les  similaires,  ou  qui  étaient  jugés  nécessaires  à  la  vie  animale, 
ux  travaux  de  l'agriculture  et  aux  constructions  ;  enfin  en  admettant 
as  autres  à  des  taxes  un  peti  moins  prohibitives  qu'en  France.  Nul  ne 
'avisa  des  encouragements  commerciaux  à  la  production  par  la  liberté 
lu  débouché.  Les  produits  de  l'Algérie  à  destination  de  l'étranger  furent, 
l'exception  toutefois  des  grains  et  des  fiirines,  grevés  de  droits  de  sortie, 
ans  tenir  compte  des  taxes  qui  les  attendaient  au  seuil  du  territoire 
les  autres  puissances,  à  titra  de  produits  français  ;  et  si  la  sortie  fut  dé- 
ilarée  fibre  pour  ila  destination  de  la  France,  n'oublions  pas  que,  à 
Bur  arrivée,  la  douane  française  les  frappait  de  ses  tarifs,  à  titre  de 
produits  étrangers.  En  un  tel  cumul  d'oppressions,  il  faisait  beau  se 
daindre  que  l'Algérie  fin  un  boulet  aux  pieds  de  la  France.  Qui  donc 
ivait  garrotté  ce  pays,,  alors  que,  comme  tous  les  êtres  jeunes^  il  soUi* 
ûtait  la  liberté  de  ses  mouvements  t  En  le  condamnant  à  cette  paralysie, 
Hi  plutôt  à  cette  asphyxie  commerciale,  l'aspiration  sans  rexpiration>  la 
métropole  seule  était  en  bute,  aoit  par  ignorance  économique,  soit  par 
Bomplaisaa^  eivers  des  intérêts  puissants. 
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Malgré  les  faveurs  accordées  au  commerce  de  la  métropole,  les  impor- 
tations étrangères  prenaient  encore  une  large  place  dans  TapprovisioD- 
nement  de  la  colonie,  et  pour  les  écarter,  on  pensa  naturellement  i 
élever  la  protection.  Une  ordonnance  du  i6  décembre  1843  ouvrit  ao 
régime  commercial  une  troisième  période,  qui  dura  jusqu'à  la  loi  du  il  jan- 
vier 1851 .  Les  taxes  d'entrée  furent  aggravées  sur  les  marchandises  étran- 
gères, notamment  sur  les  tissus.  Les  transports  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie, ceux  même  de  cabotage,  qui  avaientdù,  en  des  moments  d'urgence, 
accepter  le  concours  des  pavillons  étrangers,  furent  de  plus  fort  réservés 
au  pavillon  français,  en  toute  franchise.  La  métropole  ne  manqua  pas  de 
conserver  la  libre  entrée  de  ses  produits  en  Algérie,  mais  elle  n'eut  ganle 
d'accorder  la  réciprocité.  L'esprit  du  système  colonial  régnait  encore  :  k 
seule  destinée  des  colonies  était  Tenrichissement  des  métropoles.  Les 
millions  qui  s'engouffraient  sans  retour  en  Afrique  ajoutaient  en  vain  ao 
témoignage  de  Thistoire  leur  propre  témoignage  contre  cette  politique 
égoïste  :  la  mère -patrie  sacrifiait  plus  volontiers  le  sang  de  ses  soldats  et 
les  trésors  de  son  budget  que  les  traditions  de  la  routine  coloniale. 

Il  fallut  bien  pourtant  concéder  quelque  chose  aux  cris  de  l'Algérie. 
Sur  les  exportations  à  Tétranger  les  droits  de  sortie  furent  réduits.  Eo 
môme  temps,  par  une  seconde  ordonnance  de  même  date, — progrès  à  noter 
dans  la  justice,  — les  tarifs  de  la  douane  française  s'abaissèrent  de  moitié 
devant  quelques  produits  algériens^  entre  autres  les  laines,  les  huiles,  la 
cire,  les  peaux;  pour  d'autres,  l'Algérie  fut  traitée  conune  le  Sénégal  et 
les  Antilles,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  avec  générosité.  Mais  les  céréales  et 
les  bestiaux,  qui  constituaient  la  base  de  la  production  agricole  et  de 
Pexportation  sérieuse,  continuèrent  à  être  repoussés  de  France  comme 
produits  étrangers  ;  et  il  en  fut  de  même  de  la  presque  totalité  des  produits 
secondaires. 

Ces  concessions  ne  tardèrent  même  pas  à  être  restreintes  ;  et  une  or- 
donnance du  21  décembre  1844  vint  rétablir,  sous  le  nom  d*octroi  de 
mer,  un  véritable  impôt  de  douane  qui,  institué  dès  l'origine  de  notre 
occupation,  avait  été  remplacé  par  un  octroi  de  terre.  Les  principaux 
articles  d'importation  y  furent  assujettis,  sans  distinction  de  provenance 
ni  de  pavillon. 

Le  nouveau  régime,  profitable  seulement  au  commerce  fhinçais  dans 
sa  concurrence  contre  le  commerce  étranger,  ne  modifia  en  rien  la  situa- 
tion économique  de  l'Algérie,  laquelle  fut  aussi  déplorable  que  jamais. 
Les  doléances  des  économistes  français,  qui  éclataient  souvent  en  amères 
récriminations,  ces  doléances  accusaient  une  situation  malheureusement 
trop  vraie,  et  leurs  critiques  ne  tombaient  pas  toujours  à  faux.  Nais 
comment  échappait-il  à  des  esprits,  fort  distingués  d'ailleurs,  que  sans 
libres  débouchés  un  pays  ne  peut  prospérer?  Or,  les  débouchés  étaient 
obstrués,  sinon  fermés  pour  l'Algérie.  Dans  ses  relations  avec  retraiter, 
droits  de  sortie  à  Pexportation  ;  dans  ses  relations  avec  la  France,  taxes 
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doaamteesàreoU^.seulemdntrèduitesàdemi  droit  pour  un  pet^^ 
de  produits. 

Si  du  moins  le  débouché  intérieur  lui  eût  été  réservé!  Mais  non.  In- 
conséquente jusqu'au  bout,  l'administration  de  la  France  livrait  le  mar- 
ché algérien  à  la  concurrence  du  dehors,  précisément  pour  les  marchan- 
dises que  l'Algérie  pouvait  prétendre  à  fournir  elle-même,  telles  que 
celles  nécessaires  à  la  vie  aniaôale,  à  l'agriculture,  aux  constructions,  etc. 
n  semble  que  cette  libérale  disposition,  conforme  aux  principes  absolus, 
sinon  à  la  pratique  française,  aurait  dû  au  moins  profiter  aux  consomma- 
teurs, en  favorisant  la  vie  à  bon  marché.  La  théorie  l'enseigne  ainsi,  et  elle 
aurait  eu  raison  sur  tous  les  points,  comme  elle  Tavait  sur  quelques-uns, 
sans  les  privilèges  restrictifs  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale 
qui  bouleversaient  les  lois  économiques.  Ainsi^  pour  le  blé,  on  aurait  dû 
croire  que  Tapprovisionnement  des  villes  et  des  campagnes,  celui  des 
troupes,  fourniraient  à  Pagriculture  locale  un  fructueux  débouché  que  nulle 
concurrence  ne  pouvait  lui  disputer.  Mais  le  gouvernement  de  l'Algérie 
avait  imaginé  de  fiiire  de  l'exercice  de  la  boulangerie  un  privilège.  Par  un 
concours  de  causes  multiples,  bien  faciles  à  entrevoir,  les  boulangers 
étaient  peu  à  peu  devenus  les  débiteurs  et  finalement  les  instruments  et  les 
complices  des  marchands  de  farine  ;  et  ceux-ci,  maîtres  absolus  du  mar- 
ché, coounis  ou  conmianditaires  des  minotiers  du  Languedoc  et  de  la 
Provence,  ne  livraient  à  la  consommation  que  des  blés  étrangers  et  les 
£EU*ines  qui  provenaient  de  leurs  maisons  :  ces  farines  jouissaient  ménoe 
d'un  droit  de  réexportation  qui  ajoutait  aux  bénéfices  du  trafic.  Ainsi  le 
voulait  le  soin  de  leur  fortune,  qui  grandissait  par  les  frais  de  commission 
et  souvent  par  une  participation  plus  directe  aux  profits  de  l'opération. 
Le  conunerce  repoussait  donc  systématiquement  les  blés  et  les  farines 
du  pays  qui  eussent  procuré  de  moindres  gains.  Peu  importait  le  haut 
prix,  soit  de  la  farine,  soit  du  pain.  La  consommation  était  forcée  ;  et  la 
taxe,  où  l'on  avait  d'ailleurs  la  haute  main,  assurait  toiyours  le  recouvre- 
ment du  prix  de  vente^  quel  qu'il  fût.  Nulle  concurrence  n'était  à  craindre, 
puisqu'aucune  boulangerie  nouvelle  ne  pouvait  s'établir. 

Par  ce  péle-méle  inou!  de  monopoles  entre-croisés,  chaos  économique 
sans  précédent,  les  Algériens  ne  profitaient  pas  même  des  chances  de  la 
libre  entrée  de  certains  objets.  Producteurs ,  ils  ne  pouvaient  placer 
leurs  blés  à  12  ou  14  francs  l'hectolitre;  consommateurs,  ils  payaient  les 
blés  étrangers ,  transformés  en  farines  et  en  pain,  à  20  et  22  francs 
riiectolitre,  souvent  bien  au  delà. 

La  France  avait  constitué  et  elle  maintenait  ce  régime  inique.  Devait- 
elle  s'étonner  que  l'Algérie  trompftt  toutes  les  espérances  f  Ce  n'est  pour- 
tant pas  de  ce  côté  que  la  lumière  se  fit  dans  les  esprits.  11  &ut  le  dire, 
sans  aucun  égard  pour  la  vanité  populaire  et  le  faux  patriotisme  :  le  ca- 
ractère national  n'a  été  sensible  qu'aux  triomphes  ^'  ^rs  de  ses 

armes;  dans  les  colonies,  le  sort  des  populations  I  '^par- 
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faitement  indifférent  ;  et  c'est  par  là  que  la  nation  se  montre  en  eflM  pea 
capable  de  colonisation,  tandis  que  les  émigrants,  qui  vont  tenter  la  lor^ 
tune  lointaine^  ne  le  cèdehtni  en  hardiesse  et  en  persérératMde,  ni  en 
ressources  d'esprit  et  en  énergie  de  travail,  à  aucun  peiiple  da  monde. 
Il  suffit  de  leur  ouvrir  l'espace  libre. 

Ce  drame,  d'agitations  dans  la  souffirance,  aurait  pn  dorer  des  sièdes, 
s'il  se  f&t  déroulé  à  quelque  mille  lieues  de  distance;  mais  ft  deiiz  joof- 
nées  de  la  mère-patrie,  il  ne  poutait  tenir  indéfiniment.  Lés  justes  eris 
de  l'opinion  et  de  la  presse  algériennes  panrinrent  enSn  à  se  faire  enten- 
dre dans  lés  hautes  régions  du  pouvoir.  Le  jury  de  l'Etpc^tlon  de  18M 
s'en  fit  récbo,  en  revendiquant  l'assimilation  douanière  ftu  proRi  de  la  eo- 
lonié  aussi  bien  que  de  la  métropole.  Les  Conseils  supérieurs  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce,  le  Cotnité  consultatif  des  arts  el 
manutkctures,  le  ministre  même  du  commerce,  l'honorable  M.  Cnnis- 
Gridaine,  se  rallièrent  sans  réserve  à  cette  solution.  On  entrait  enSn 
dans  la  bonne  voie.  (In  projet  de  loi  élaboré  dans  ce  sens  fut  présenté 
en  i850  à  l'Assemblée  législative  et  discuté  dans  le  cours  de  trois  séan- 
ces; votée  défitiitivement,  non  sans  une  vive  opposition,Ie  il  janvier  1851, 
la  loi  devint  le  nouveau  Code  douanier  de  l'Algérie. 

Cette  loi,  bien  qu'appuyée  dans  le  rapport  et  dans  la  dîscossion  d*aD 
cortège  d'at^ments  qui  lui  donnaient  une  couleur  de  protection,  est 
esseiltiellemetit  une  loi  de  liberté  commerciale.  C^est  le  libre  échange 
entre  la  France  et  l'Algérie  qui  en  inspira  ridée  et  l'esprit,  qui  en  dicta 
les  formules,  qui  en  fut  le  but  capital.  Les  réformes  essentielles  qu'elle  in- 
augure se  trouvent  dans  les  articles  qui  règlent  l'exportation.  «  Les  pro- 
duits naturels  de  l'Algérie,  dit  Tarticle  i*^,  sont  admis  en  franchise  de 
droit  dans  les  ports  de  la  république,  b  L'article  2  accorde  la  même 
faveur  aux  produits  de  l'industrie  indigène.  L^article  3  confirme  la  sup- 
pression de  tout  droit  de  sortie  à  l'exportation  entre  les  deux  pays  réci- 
proquement. L'article  1,  dépassant  le  libéralisme  du  tarif  français,  ne 
maintient  les  droits  de  sortie  à  l'étranger  que  pour  un  petit  nombre 
d'articles,  parmi  lesquels  les  minerais  de  cuivre  seuls  ont  de  l'impor- 
tance. 

Sauf  les  exceptions  et  les  oublis  de  détail  plus  ou  moins  volontaires, 
le  principe  de  la  liberté  mutuelle  des  débouchés  était  proclamé  :  conquête 
capitale  de  l'écononùe  politique,  qui  a  complété  la  conquête  militaire  et 
renouvelé  la  face  de  l'Algérie,  vingt  ans  trop  tard  malheureusement. 

n. 

Ses  bienfaits  ressortiront  avec  évidence  des  progrès  qui,  depuis  cette 
époque,  ont  marqué  chaque  année. 
Quelques  mots  d'abord  sur  le  critérium  de  ces  progrès. 
Sans  prétendis  toucher  k  nn  délmt  de  prindpeit^  nous  cnyt^m  qat, 
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relativement  à  l'Algérie ,  le  {irogrès  A  consisté  essentiellement  dans  le 
déveicppeoieat  de  l'exfKirlfttioo,  soit  dans  «m  chififre  brut,  soit  dans  ses 
rapports  avec  l'importation*  Pour  le  pays  et  la  situation  (fUe  nous  exami- 
nons, l'importatidn  constate  non  un  essor  de  travail  intérieur  ^  mais  une  con- 
sommation pore  et  simple  ;  el  comme  dans  une  période  de  tingt  ans,  l'Al- 
gérie a  reçu  iiité  armée  qui  a^est  élevée  juaqu*à  œnt  mille  hommes  et  au 
delà  ;  comme  eette  armée  â  attiré  une  population  Axe  ou  ambulanle  de 
commerçants  \  oomme  l'administration  a  recruté  une  seconde  armée 
d'employés  eivUsy  la  consommation  a  été,  pour  la  plus  grande  part,  im- 
productive. L'importation  a  donc  pu  indéfiniment  croître  et  embellir, 
sans  témoigner  d'une  activité  correspondante  dans  le  domaine  du  tra- 
vail. Elle  n'est  devenue  un  boa  signe  que  dans  la  mesure  même  du  pro- 
grès de  l'exportation,  car  alors  seulamant  elle  a  révélé  d'utiles  trBiMÎbr«- 
mations  et  des  échanges. 

A  défaut  d'articles  d'exportation,  ob  l'Algérie  pouvait-elle,  en  efiet, 
puiser  le  solde  de  ses  achats ,  elle  qui  n'avait  d'ailleurs  ni  industrie  ni 
commerce  intérieur,  dont  les  proÂts  pussent  lui  mettre  en  main  des 
ressotirces,  ni  capitaux  venus  du  dehors,  ni  réserve  d'argent  accumulée 
par  l'épargné?  Elle  n'a  pu  régler  ses  comptes  extérieurs  que  de  trois  ma- 
nières :  1^  en  espèces^  avee  le  salaire  d'une  double  armée  de  soldais  el  de 
fonctionnaires  ;  S"  par  la  dette  hypothécaire,  inscrite  sur  les  maisons  ou  les 
terrest  chemiu  rapide  de  l'expropriation;  3*  par  la  dette  ohirographaire, 
fondée  aur  un  crédit  bientôt  épuisé,  tant  par  son  haut  prix  que  par  la 
lacune  de  rentrées,  dette  qui  a  Ueslâl  abouti  à  la  fiiiilite.  Cette  triste 
fia  des  débiteurs  a  été  générale,  et  elle  était  inévitable  avec  le  régioie 
conunercial  qui  régnait.  Quand  les  marchandises  ne  peuvent  se  payer  en 
marchandises,  la  déconfiture  ne  saurait  être  brintaine. 

Telle  a  été,  en  effet,  la  solution  maintes  fois  renouvelée  en  viogt<oÎB(| 
ans  du  profaièmeéenaomiqdede  l'Algérie.  No  voulant  paa  relliire  ici  ane 
lÉlsloire  bien  eonnoo,  tioos  rappellerons  aettlement  les  cMffhM  qui  hi  ré- 
ioment  et  la  formaient,  à  eftté  de  eeux  qui  montrent  combien  a  été  effi- 
cace et  prompt  dans  son  action  le  remède  apporté  par  la  loi  du  il  jan- 
vier 1851,  mise  en  vigueur  le  1*'  mars  suivant. 

Nous  décomposons  la  durée  de  vingt-cinq  ans  (1831-1855)  en  périodes 
quinquennales  ^ 


*  Nous  prenons  les  chiffres  fournis  par  la  dirscUon  dss  douanes  de  rAlgérie, 
commerce  général,  valeurs  officielles,  parce  que  le  TM^tm  du  âomnm'Oê  de  la 
France^  publié  pK  la  direction  générale  des  denaasi  de  la  métropole,  ne  Bieo« 
tienne  lecomm^roada  PAlgérie  a?ec  rétmager  qua  de|Miis  laax.  Id  nous  eempro^ 
aens  feMier  commerce  de  f  Algérie,  avec  l'éb^nger  comme  avec  la  France. 

La  résumé  officiel  du  eomaierce  algérien  a  été  publié  dans  le  MimUeur  iim- 
veriêl^  numéro  du  19  juillet  1856,  dans  les  AnmUei  de  la  cohmêoUtm  fdgé- 
fiênm,  livraison  de  septembre  1856  ;  dans  le  Momtmtr  algérimg  numéro  du  SO 
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1850,  conséquence  de  l'occapation  qui  se  prolongeait,  de  la  pacification 
qui  se  consolidait  à  travers  les  péripéties  de  la  guerre,  enfin  de  la  colo- 
nisation qui  se  préparait ,  révélait  des  ressources  latentes  à  exploiter  et 
mettre  en  circulation  dans  un  milieu  économique  moins  défavorable. 

Pour  apprécier  toute  la  soudaine  fécondité  de  la  réforme  de  4851 ,  il 
convient  de  mettre  en  présence  les  deux  périodes  contigués,  1846-1850 
et  1851-1865.  Le  chiffre  de  l'imponation  restant  fixé  à  100 ,  void  la 
proportion  de  l'exportation  : 


Période  de  resl 
1846 

tricUon  commerciale. 
7,8  pour  100. 
10^2 

8,2 
21,0 
14,1 
i«,4 

Période  de 
1851. ••• 

i  liberté  commerciale. 
•  •     29,9  pour  100. 

1817 

1852.... 

. .     33,1 

1848 

1853. ••• 

. .     42,7 

{849 

1854..»« 

. .     62,0 

1850 

1855.. .. 

.  •     46,9 

Moyenne^.. 

Moyenne^. 

..     41,7 

L'année  1846  fournit  le  moindre  rapport  :  aussi  fiitelle  marquée  par  la 
crise  financière  qui  renversa  le  firagile  édifice  des  fortunes  fondées  sur  la 
spéculation  des  terrains  et  des  constructions  dans  les  villes.  Eu  1847,  la 
situation,  allégée  par  la  banqueroute,  se  relève  un  peu.  En  1848,  elle  se 
ressent  du  contre- coup  des  secousses  politiques  et  commerciales  du  con- 
tinent. En  1849,  elle  s'améliore  sensiblement,  à  la  suite  d'une  abondante 
récolte  et  de  l'apaisement  de  l'agitation  sociale,  pour  retomber  en  1850 
à  peu  près  au  niveau  moyen. 

Quel  subit  changement  dès  1851  !  D'un  bond  Texportation  remonte 
de  10  millions  à  19,  et  d'un  rapport  de  14,1  pour  100  à  29,9.  Mais  cette 
transformation  mérite  d'être  constatée  avec  détail,  en  prenant  1850  pour 
point  de  départ  :  sa  continuité  soutenue  en  montre  mieux  la  solidité. 

ImportaUoM.  Exportations, 

1850 72,692,782  fr.  10,262,383  fr. 

1851 66,950,582  19,792,791 

1852 65,392,041  21,554,519 

1 853 72,788,01 5  30,782,592 

1854 81,234,447  42,176,068 

1855 1 05,452,027  49,320,029 

En  moins  de  cinq  ans,  car  Tannée  1851  ne  comprend  que  dix  mois  de 
liberté  d'échange ,  Texportation  a  quintuplé.  En  Angleterre  même ,  le 
succès  qui  a  couronné  la  réforme  de  Robert  Peel  n'a  pas  atteint  une 
telle  proportion! 

Rentrons  maintenant  en  France,  et  constatons  sous  une  autre  forme, 
contre^ipreuve  de  la  première,  ces  progrès  manifestes  de  l'Algérie.  Le  Ta- 

t  Les  moyanDes  sont  relevées  sur  les  chiffres  e&tiars  ,  sans  déduction  des  dé- 
cimalea  suppriméM  dans  les  tableaux  cMessus. 
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bleùH  général  du  commerce  de  la  France  ooua  s^rrîra  de  guide,  eo  eeei 
apprenant  le  rang  d'importaoce  du  çonunerce  algérien  dmiuil  ces  dm* 
nières  années,  dans  Tenserable  du  mouvement  oommerdal. 
Voici,  sous  divers  aspects,  le  numéro  d'ordre  qui  l'indique  : 

4850.  4851.  1851.  180S.  fSi.  1931 

»••.  H^n  !!•••  H*».  1^.  m». 

Esportations  de  Franee  en  Algérie.  •       6  5  ft  4  4  4 

Importations  d'Algérie  en  France. ..     28  15  i$  13  II  II 

Kiportalions  et  importations 9  7  7  7  7  7 

La  marche  ascmidante  se  dessine  à  l'oBil  eonvne  à  Tesprit.  llHit  les 
importations  d'Algérie  en  France  (qui  sont  les  exportations  de  TAlirérie). 
du  vingt-huitième  rang  qu'elle  occupait  en  1850,  oèlle-cî  alteîm  d'em- 
blée le  quinzième  en  1851 ,  et  pas  à  pas  monte  îœqaau  onzièflM  ea 
1855.  En  même  temps  elle  avance ,  quoique  plus  lentement ,  dans  le 
rang  des  exportatioDs  de  France  (ses  propres  importations)  da  âmième 
au  quatrième  rang  :  elle  n'est  plus  distancée  que  par  la  Grande-Brelagae. 
les  Etats-Unis  et  la  Belgique.  Dans  le  mouvement  d'ensemble,  elle  etf 
montée  du  neuvième  rang  au  septième,  où  elle  est  précédée  par  les  traii 
puissances  ci-dessus,  plus  la  Suisse,  le  Zollverein  et  l'Espagne. 

A  ce  tableau,  n*y  aurait-il  pas  quelques  ombres?  La  France,  attdrii 
dans  les  intérêts  de  son  commerce,  de  ses  finances,  de  son  agrîmitare, 
n'aurait-elle  pas  payé  chèrement  les  avantages  de  trop  de  génétosilé  t  U 
réponse  sera  fournie  par  le  mouvement  des  exportations  de  Fianœ  ca 
Algérie,  par  les  recettes  de  la  douane,  par  les  cours  des  produits  api- 
coles. 

Les  exportations  en  Algérie  d^abord  (importations  pour  T Algérie)! 
Sans  doute  elles  n'ont  pu  croître  avec  la  même  rapidité  qu'aupaïa^aat, 
le  but  avoué  et  légitime  de  la  loi  nouvelle  étant  d'amener  1*  Algérie  a  ^ 
duire  elle-même  une  plus  grande  quantité  des  denrées  naturelles^  et  agri- 
coles qui  entraient  dans  sa  consommation.  Néanmoins,  il  y  a  eu  procres 
soutenu  à  cet  égard,  conmie  le  constate  le  tableau  suivant  : 


ATaal  la  Uberté 
HiUkMKlerr. 
1846 

70,3 
52,8 
45,6 
42,5 
43,« 

Après  U  Uberle. 
MUlioBsdefr. 
185! 

47. T 

1847 

1832 

55  0 

1848 

1853 

ai  a 

1849 

1854 

e3.5 

1850 

1855 

«•1 

Ainsi,  malgré  la  loi  nouvelle,  Pexportation  de  Franœ  en  Algéfie  l'a 
cessé  de  croître  depuis  et  y  compris  1851  ;  et  en  1855,  elle  est  (ffesqoe 
le  double  de  1850.  Il  est  bon  d*ajonter,  pour  faire  apprécier  le  rvi 
caractère  de  cette  loi  ascendante,  qu'en  1846  Tarmée  d*A£rftî|iie  délias- 
sait lOOjOOO^hommes»  a  70,000 encore  eo  1850,  .tandîa  «m  liSi  d 
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48KB  «lie  ê9l  dMW4ii#,  pur  des  iQfsoqKmtiqn^  multipHées  daq»  IViqée 
d'Orient,  jmqu'au  chif»»  de  3^,000  bommeft.  Oo  ne  peut  donc  i^ltribner 
à  la  pré9«Boe  des  troupes  eet  énonne  aceroissemeni  d'importation. 

La  nûaoQ  ea  eat  aiUeurs.  Un  paya  qvi  prospère  dépanse,  c'est-à^diro 
aehèle  en  raison  même  de  6|t  prospérité.  En  remplacement  4^  objets 
naturela  el  agrieoles  que  TAIgérie  r's  plus  demandés  h  la  métropole^  elle 
a  dooblé  ses  commandes  de  pN<|uits  raannfactwés;  même  en  iUt  de 
produits  similaires,  les  variétés  des  sols  et  des  elimats,  entre  deux  pnyn 
aussi  différents  par  leur  position  géograpbîqtte,  invitent  toujours  à  des 
éebauges. 

Telle  est  la  féoondité  d'un  bon  piioeipe  at  d'uu  bw  penlifoeHt  qu'ii 
B'eat  pas  juaqu'aui  importatioBs  directes  de  Vétrapger»  malgré  une  se- 
crudescence  de  ta&es  de  toute  nulure,  qui  u'aieat,  aprts  quelques  années 
de  busse,  rejoint  bientôt  et  dépassé,  an  I8S5,  la  niveau  autérienr.  En 
iSBO  elles  étaient  de  il|846,9»6  fr.;  en  lUS,  elles  awt  de  i3,M7,630. 

Il  n'y  a  en  de  rédaction  non  enoore  couverte  que  sur  les  prevenancea 
des  entrepAts,  soil  de  France,  soit  d'Algérie  :  ee  sem  Tafiaire  probable- 
ment de  nn  à  deux  ans  encore.  En  somme  pourtant  rimpertatiun  totale 
qui,  en  1855,  s'élève  à  10k,é51,097  fr.,  dépasse  ceUe  de  toutes  les  an-» 
Bées  antérieures,  sauf  celle  de  1846,  qui  monta  k  Ul  ariiUons,  soit  pas 
l'énorme  développement  de  forces  raîÛtairea,  sdt  par  i*escès  même  de  la 
spécubdion,  et  déterminera  une  catastrophe  financière. 

Les  recettes  qui  aUaient,  disailnm,  s'amoindrir  de  tout  oe  que  la  douane 
d'Afrique  ne  peveevrait  plus,  alarmaient  lea  déCsnseun  du  Tsésor»  Leura 
înquiélodes  partaient  d'un  bo»  naturel,  mais  d'un  fiiux  calcul.  Voiei  kl 
réalité  pour  les  revenus  de  bdooBM  algérienne,  à  partir  de  4850 1 

tlecettéfl  Dlmf  Dutttn  <    Augmentation  • 

asmnttns  nr  IS50         m  iidO. 

UiSiom^sfiE.   HiU^op^dtGr.    UUltooa  de  fr. 

1850 5,3 

1851 5,1  0,2 

1852 4,9  0,4 

1853 4,8  ;0,5 

1854 4,5  0,8 

1855 5,»  0,1 

TeUuxS. ».••,..  2,f  0«1 

DîMianee* It» 

Sur  les  recettes,  h  douane  algérienne  a  donc  perdu  en  cinq  ans  envi- 
ron deux  millions.  A  ce  prix,  la  fortune  de  TAlgérle  est-eNe  trop  cbèret 
Hais,  dès  1855,  le  niveau  de  1850  est  dépassé  et,  dans  deux  ou  troicana» 
le  déficit  aura  été  entièrement  récupéré. 

^  (iS  calcul  des  rédoclioas,  des  ssoroiissmsoU  st  des  totaux,  a  été  fait  sur  les 
nombres  sutisrs,  Sii 
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Il  serait  juste  d'ailleurs  d'opposer  à  quelques  réductions  imputables  i 
cette  cause  l'accroissement  de  revenus  directs  et  indirects  de  toute  na-- 
ture  qui  ont  pu  se  recouvrer  en  Algérie ,  grftce  à  un  essor  gâiiéral  de 
prospérité.  En  considérant  les  progrès  annuels  du  budget  algérien,  si- 
gnalés dans  ce  journal  même  S  on  se  convainc  de  plus  en  plus  que  la 
justice  et  la  libéralité  sont  les  meilleurs  auxiliaires  du  Trésor  public. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  revenu  douanier  de  la  France,  qui  devait 
perdre,  assurait-on ,  tous  les  droits  que  payeraient  les  produits  impor- 
tés de  l'étranger,  si  l'Algérie  ne  venait  pas  les  supplanter.  Sans  recourir 
aux  chiffres,  il  est  notoire  que  jamais  les  recettes  de  la  douane  française 
n'ont  été  plus  florissantes  que  dans  ces  dernières  années. 

Restent  les  dommages  tant  redoutés  pour  Tagriculture  française.  Dans 
la  discussion  de  la  loi,  diversorateurs^  échos,  prétendaient-ils,  de  iaoon- 
stemation  des  campagnes,  protestèrent,  au  nom  des  céréales ,  des  bes- 
tiaux, des  laines^  des  huiles  de  la  métropole,  qui  allaient  être  envahis, 
inondés,  écrasés  par  la  concurrence  algérienne.  Vains  époovantails  qui 
doivent  aujourd'hui  faire  honte  à  ceux  qui  les  agitèrent,  et  inspirer  da 
moins  un  peu  de  réserve  à  l'avenir  dans  l'emploi  de  ces  banalités  comme 
arguments  de  discussion  I  Entrerons-nous  dans  les  détails  pour  prouver 
que  depuis  4851,  blés,  bestiaux,  laines,  huiles,  n'ont  pas  baissé,  d'un 
centime  par  le  bit  de  la  concurrence  algérienne  ?  Les  cours  des  marchés 
nous  en  dispensent.  Mais  nous  dirons  simplement  ce  qui  s'est  passé. 

A  peine  la  loi  promulguée,  des  ordres  d'achat  furent  immédiatement 
expédiés  en  Algérie  pour  profiter  de  la  différence  des  prix.  Dans  les 
premiers  mois  il  y  a  eu,  en  effet,  d'assez  forts  bénéfices  réalisés,  et 
quelques  denrées  ou  quelques  animaux  importés  de  la  colonie  dans  le 
midi  de  la  France  purent  s'y  vendre  au-dessous  des  cours  et  faire  il- 
lusion sur  le  danger  de  la  concurrence  ;  mais  cela  ne  dura  pas  six  mois. 

L'accroissement  de  la  demande  fit  bientôt,  suivant  les  lois  naturelles, 
hausser  la  denrée  :  les  prix  de  vente  s'élevèrent  en  Afrique,  et  bientôt, 
sans  aucun  égard  au  prix  de  revient,  se  nivelèrent  avec  les  marchés  ré- 
gulateurs du  midi  de  la  France,  sauf  la  différence  des  frais  d'expédition. 
Entre  les  cours,  comme  entre  les  liquides  ou  les  fluides,  l'équilibre  s'éta- 
blit avec  la  libre  communication.  La  loi  économique  est  la  même  que  la 
loi  physique.  Pour  peser  sur  les  marchés  français,  il  eût  fallu  en  Algérie 
une  surabondance  de  richesse  relativement  aux  besoins  de  la  France , 
ce  qui  est  bien  loin  d'exister,  ce  qui  est  même  impossible,  si  l'on  considère 
que  la  production  y  est  bornée  au  travail  de  2  millions  et  demi  d'ha- 
bitants ,  sur  un  million  d'hectares  cultivés,  tandis  que  les  besoins  de  la 
France  comprennent  36  millions  d'habitants  disposant  de  30  millions 
d'hectares  en  culture.  La  seule  perspective  plausible,  c'est  qu'à  un  jour 
donné  l'intervention  de  l'Algérie  puisse  préserver  de  la  disette ,  ou 

'  Voir  dans  les  liyraisons  d'ami  et  août  1856,  le  travail  de  M.  Lacroix. 
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même  d'ane  hausse  exorbitante  ;  mais  cette  perspective  est  une  de  ses 
plus  légitimes  promesses. 

La  yérité  ainsi  rétablie  au  sujet  du  Trésor,  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture, il  doit  être  permis  d'invoquer  les  avantages  d'un  autre  ordre  que  la 
Fruice  a  recueillis  d'un  plus  vaste  mouvement  d'échange ,  fruit  d^une 
ère  nouvelle  de  prospérité  dans  la  colonie.  Dans  les  trois  années  1853, 
I8M  et  1855,  la  France  a  pu  recevoir  environ  un  million  et  demi  par  an 
d'hectolitres  de  blé  qui  ont  rendu  des  services  dont  il  est  inutile  de  fitire 
remarquer  le  prix.  L'armée  d'Orient  a  trouvé  dans  ce  sol  fécond  une 
grande  partie  de  ses  approvisionnements  en  pain  et  biscuit  de  mer,  en 
orge,  en  fourrages^  en  chevaux,  même  en  bois  de  chauffage  ;  nous  ne 
parlons  pas  des  soldats  ni  des  oflBciers,  qui  n'ont  jamais  fait  défaut  à  la 
patrie,  même  quand  elle  ne  possédait  pas  l'Algérie. 

La  marine  nationale  ne  doit  pas  être  non  plus  oubliée.  Une  exporta- 
lion  quintuple^  une  importation  double  ont  multiplié  en  proportion  les 
transports  maritimes.  Trois  lignes  de  faits  mathématiques  dispenseront 
de  toute  autre  preuve. 

i  850 11 ,209  navires  jaugeant       735^500  tonneaux 

1855 14,713  1,084,541 

Excédant  de  1855 3,504  349,041 

Tel  a  été  le  mouvement  de  la  navigation ,  comprenant  l'entrée  et  la 
sortie.  Si  la  marine  nationale  n'y  a  pu  suffire»  si  elle  a  dû  partager  son 
privilège  avec  le  pavillon  étranger,  la  faute  en  est  à  sa  seule  insuffisance. 
Pas  un  seul  bâtiment  n'a  chômé  dans  les  ports. 

Tout  le  monde  a  donc  gagné  à  la  liberté  des  échanges. 

L'Algérie  seule  n*a  pas  encore  reçu  pleine  satisfaction. 

D'après  les  tableaux  qui  précèdent,  on  a  vu  qu'elle  n'acquittait  encore 
en  marchandises  que  la  moitié  de  ses  achats  :  le  surplus  se  paye  au  moyen 
des  salaires  publics,  ou  se  résout  en  dettes,  c'est-à-dire  en  expropriation 
ou  en  billite,  car  le  crédit  ni  l'épargne  ne  sauraient  revendiquer  une 
part  sérieuse  de  libérations.  Nous  croyons  que  la  situation  est  meil- 
leure qu'il  ne  parait.  Les  évaluations  sont  faiites  en  valeurs  otBcielles , 
notoirement  inférieures  aux  valeurs  réelles  pour  les  matières  pre- 
mières, et  supérieures  pour  les  produits  fabriqués.  Or,  l'exportation  al- 
gérienne consiste  presque  exclusivement  en  matières  premières,  et 
l'importation  principalement  en  marchandises  ouvrées.  Néanmoins  l'é- 
quilibre entre  les  deux  plateaux  de  la  balance  commerciale  est  loin 
d'être  atteint,  et  il  ne  pourra  l'être,  tant  que  de  nombreuses  restrictions 
opprimeront  la  production  et  l'exportation  d'une  partie  des  produits 
algériens. 


t*  fl^MI.  T.  XU.  ««  IS  DèttmèH  IIM.  24 
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III. 

Avant  d'aborder  cette  partie  de  notre  étude ,  ncnit  da?oiis  fliire  un 
retour  sur  nous-méme  et  Térifier  la  part  que  des  danses,  iirtfM  i|ue  ia 
liberté  des  échanges,  peuvent  revendiquer  dans  lea  progrès  q«6  noua 
venons  de  constater.  Au  sein  des  sociétés  huniainea  coaune  ao  aein  de 
Tunivers,  les  mouvements  sont  rarement  les  effeta  ditecis  d'une  fùné 
unique  ;  ils  sont  des  résultantes  de  forces  combinées  ;  et  l'éoonoime  po* 
litique  risque  de  se  perdre  en  fausses  conjectures,  ai  elle  n'a  soin,  ooauss 
Tastronomie,  de  calculer  Taction  de  toutes  les  puisaanoes  motrîoaa  o« 
perlurbatrices.  A  celte  condition  seule  ses  affirmations  inapûrent  oon- 
âance. 

Les  causes  qui,  à  première  vue,  paraissent  pouvoir  rédamsr  one  pari 
d'influence  dans  la  prospérité  de  TAlgérie  sont  :  la  pacifioalion  plus 
complète  du  pays,  un  essor  plus  vigoureux  de  la  oolôniaation,  la  protec* 
tion  accordée  par  la  loi  du  il  juin  1S51  aux  produits  algériens  contre 
la  concurrence  étrangère,  la  reprise  générale  dea  tfiaires  qui  â  suivi 
rinauguration  d'un  nouveau  gouvernement  à  la  fin  de  1851,  enfin  la  loi 
générale  du  progrès  social,  qui  entraine  dans  son  orbite  les  phénomènes 
économiques. 

Reprenons. 

La  pacification  complète  de  l'Algérie  doit  être,  il  est  vrai,  fixée  seo- 
ieuient  à  la  un  de  1847,  date  de  la  soumission  d'Abd-el-Kader,  car  une 
part  de  l'activité  des  populations  indigènes,  en  1846  et  1847,  fut  absorbée 
en  combats.  Mais  cette  agitation  fut  restreinte,  surtout  en  1847,  à  quel- 
ques parties  du  territoire,  et  les  années  1848,  1849  et  1650  appartien- 
nent à  une  période  de  paix  complète  :  Ton  a  vu  combien  leur  part  d'ex- 
portation a  été  modeste  ;  elle  fut  moindre  qu'en  1845 ,  époque  où  Abd- 
el-Kader  était  encore  debout.  S'il  est  incontestable  que,  la  tranquillité 
générale,  en  ramenant  au  travail  les  tribus  arabes  et  les  capitaux  euro- 
péens, a  permis  aux  germes  de  prospérité  de  fleiu'ir  et  fructifier,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  ne  les  a  point  semés. 

La  colonisation  a  précédé  et  suivi  la  paix^  sans  ouvrir  la  porte  au 
bien-être.  Elle  ne  date  pas  de  1851 .  Dès  1842  et  1843|  elle  entra  résolu- 
ment dans  les  plans  de  l'administration,  et  les  villages  du  Sabel  furent 
créés  à  grands  frais.  En  1845  et  1846  l'élan  était  donné  dans  les  trois 
provinces  d'Alger,  Oran  et  Conslantine.  En  1848,  TAssemblée  nationale 
vota  cinquante  millions  pour  la  fondation  de  colonies  agricoles ,  com- 
mencées dès  la  fin  de  Tannée,  continuées  en  1849,  fort  avancées,  sinon 
achevées  en  1850.  On  peut  d'ailleurs  mesurer  les  progrès  de  la  coloni- 
sation à  l'étendue  des  terres  concédées  et  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation :  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  faits  ne  témoignent  d'un  grand  essor. 

Il  avait  été  concédé  à  la  fin  de  1 850 4  00,274  hectares. 

1853 194,021 
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Us  cbiCres  dé  4154  et  1 81»  D'Mt  ima  eiHx>re  été  imbliés  t  ils  rooHl^ 
probablcmeiil  pour  oetia  dernière  année  à  SHO,000  hectares  en  totaU 
dont  le  quart  à  pea  près  a  été  mis  en  culture.  C'est  en  tout,  comme 
ooncession,  Pétendae  d'un  petit  déparlement  de  France,  et  comme 
mise  en  valeur^  celle  d'un  petit  arrondissement  :  ce  n'est  pas  ce  sur* 
erolt  qui  a  élet é  l'exportation  de  10  millions  à  50  en  cinq  ans. 

Même  conclusion  à  déduire  du  peuplement.  Les  indigènes  n'ont  pas 
multiplié  2  ils  étaient  et  ils  k>nt  encore  envircm  1,300,000  habitants. 
Quant  aux  Européens,  leur  nombre  a  monté  de  115,903  âmes  en  IS50 
à  155,607  à  la  fin  de  4855.  Efidemment  15,000  hommes  de  plus,  femmes 
elenfiints  oompris^  n*ont  pas  transformé  rAlgérie.  On  doit  dire  seule-* 
ment  que,  dans  cette  dernière  période  de  paix  et  de  travail,  beaucoup 
d'entreprises  sont  devenues  rructueuses,  qui  n'étaient  auparavant  qu'en 
préparation  ;  mais  tout  oela  n'atteint  que  de  trèa4aiblee  proportions. 

Faut-il  accorder  une  influence  quelconque  k  la  prétention  annoncée 
par  les  discussions  qui  précédèrent  la  loi  de  4851  de  protéger  l'agricul- 
ture algérienne  contre  la  concurrence  étrangère  ?  Il  est  vrai  que  les  co* 
Ions,  les  sociétés  d'agriculture,  les  administrations  réclamaient  la  pro- 
tection en  signalant  cette  injustice  inouïe  d'une  situation  coloniale  ou- 
?erte  à  toute  la  concurrence  de  la  Pranee,  en  grande  partie  k  celle  de 
l'étranger,  et  cependant  privée  elle^-môme  de  toute  issue  :  une  véritable 
impasse  commerciale.  Le  projet  de  loi  déféra  à  leurs  voaux  en  soumettant 
les  marehandises  étrangères  aux  droits  de  France  et  lea  grains  à  l'échelle 
mobile.  Le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Charles  Dupin,  insista  fré« 
quemment  sur  la  justice  qu'il  y  aurait  k  aooorder  b  protection  sollicitée. 
Cette  considération,  enharmonie  avec  les  sentiments  dominants  dans 
l'Assemblée,  ne  fiit  pas  inutile  au  triomphe  de  la  loi,  mais  en  fait  la 
protection  manqua,  et  fut  une  Ikusse  étiquette.  L'Algérie  resta  complet 
tement  ouverte  k  la  production  française,  qui  put  y  introduire  k  son  gré 
tous  les  similaires,  notamment  les  farineux  alimentairaa  s  il  fut  même 
allégué  que  la  principale  réforme  consisterait  dans  la  substitution  de  la 
France  aux  nations  étrangères  sur  le  marché  algérien,  Donc,  point  de 
protection  de  oe  côté.  En  outre,  l'étranger  fut  admis  k  importer  libre- 
ment  les  naatériaux  de  eonstruotion,  notamment  les  bois  et  les  diar^ 
bonsi  tous  les  produits  aéeessaires  k  la  reproduction  animale  et  Tégê* 
taie,  et  nommément  les  graines  pour  semences,  les  fruits  et  légumes 
frais,  lea  plants  d'arbustes,  les  chevaux,  taureaux  et  vaches  biitières,  bé«* 
tiers,  la  race  porcine,  etc.  Ces  catégories  déduites,  que  restait-il  oit 
l'Algérie  put  être  inquiétée  par  la  concurrence  étrangère?  Certes,  ses 
bêtes  ovines  et  bovines,  ses  laines,  ses  cires,  ses  huiles,  se  défendaient 
elles-mêmes,  par  leur  bon  marché  ou  leur  qualité  ;  et,  d*aillettrs,  tout 
cela  lui  était  librement  envoyé  de  France.  Seuls.les  blés  de  la  Russie,  de 
la  Turquie,  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce  se  trouvaient  éconduits  de  ses 
porta;  mais  Us  n*aoraienl,  même  en  pleine  liberté,  aucun  Intérêt  k  s*y 
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rendre,  parce  que  les  prix  de  la  production  locale  sont  aa  moins  Msâ 
modérés.  Plus  tard,  ces  prix  se  sont  relevés,  il  est  vrai  ;  mais  le  prix  des 
blés  d'Orient  s'est  relevé  aussi  par  l'ouverture  de  tous  les  ports  de  !  Eu- 
rope occidentale ,  et  toujours  le  littoral  algérien  leur  ofifrira  des  prix 
inférieurs  à  ceux  de  l'autre  rive  de  la  Méditerranée  ou  de  l'Océan.  Les 
blés  de  l'Orient  n'ont  pu  entrer  en  Algérie  avec  avantage  que  lorsque 
la  guerre  empêchait  les  semailles  et  les  récoltes,  ou  par  l'efiTet  des  coml»- 
nalsons  factices  que  nous  avons  déjà  signalées.  Pour  le  bon  marché,  le 
cultivateur  algérien  ne  redoute,  dans  son  propre  pays,  aucun  rival. 

Ainsi  réduites  à  leur  rôle  nul,  les  doctrines  et  les  formules  protec- 
tionnistes n'ont  rien  à  revendiquer  dans  l'honneur  de  la  renaissance 
économique  de  l'Algérie. 

En  est-il  autrement  du  calme  politique  qui  a  caractérisé  rinaugwatioo 
du  nouveau  pouvoir  à  la  fin  de  18519  Un  simple  rapprochement  donne 
la  mesure  de  cette  influence. 

L'exportation  algérienne  de  1850  a  été  de  10,262,383  fr. 
^  —  1851  19,792,791 

—  ~  1852  21,354,549 

Le  progrès  éclatant  s'est  accompli,  on  le  voit,  dans  le  cours  de  l'année 
1851.  Il  a  été  sensiblement  plus  modéré  dès  1852,  date  à  laquelle  se 
rapporte  l'influence  d'un  nouvel  ordre  politique. 

Enfin,  la  loi  générale  du  progrès  social  et  commercial  a-t-elle  eieicé 
une  action  plus  marquée?  On  peut  en  calculer  mathématiquenoent  ks 
efiets,  comparativement  à  la  France  et  à  l'Algérie. 

En  France,  de  1850  à  1855,  l'exportation  a  monté  de  1,531  millicmsde 
francs  à  2,027  -,  soit  de  32  pour  100.  En  Algérie,  elle  a  monté  dansb 
même  période  de  10,262,283  francs  à  49,320,029  francs,  sdt  de  380 
pour  100.  A  déduire  32  pour  100,  imputable  au  progrès  général ,  rKte 
348  pour  100,  comme  mesurant  l'efiet  particnlicir  de  la  loi  d'assimilatioD 
et  de  liberté  commerciale. 

Il  n'est  donc  possible  d'attribuer  ces  progrès  éclatants  à  des  «uses 
administratives,  politiques  ou  sociales  que  dans  une  proportion  infiniment 
petite  :  la  liberté  des  échanges  en  a  tout  Thonneur  et  le  régime  km- 
mique  seul  en  donne  la  clef.  Mats,  dans  cet  ordre  de  faits,  trois  événe- 
ments ont  au  second  plan  contribué  au  succès  de  la  réforme  douanièfe  : 
la  liberté  de  la  boulangerie,  la  crise  alimentaire  de  France  et  lagoerre 
d*Orient. 

La  boulangerie,  avons-nous  dit,  avait  été  érigée  en  monopole,  et  ie 
monopole  avait  engendré  tous  les  abus,  toutes  les  iniquités.  Enfin,  in» 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  23  juin  1853,  vintaffrandur 
cette  industrie,  en  autorisant  les  administrations  à  déclarer  FillimitatioD 
du  nombre  des  boulangers;  la  taxe  du  pain  elle-même  fiil  rendue 6- 
cultative.  Cette  mesure,  trop  tardif  hommage  à  un  principe  de  libertéet 
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de  justice,  a  pennis  enfin  aux  blés  et  farines  do  pays  de  pénétrer  dans 
la  consommation  locale,  d'où  ils  étaient  exclus  depuis  vingt  ans  par  de 
scandaleuses  coalitions,  et,  grftce  à  ce  premier  et  important  débouché, 
Tagriculture,  tant  européenne  qu'indigène,  a  conquis,  pour  la  première 
fois,  une  base  solide  d'opérations. 

La  lutte  a  été  de  courte  durée,  grâce  à  Tappui,  imprévu  et  non 
désiré,  qu'ont  apporté  à  l'agriculture  algérienne  les  mauvaises  rér 
coites  de  France  et  la  guerre  d'Orient.  La  cberté  des  blés  et  des  farines 
sur  le  continent  en  a  ralenti,  et  finalement  réduit  à  rien  Texportation, 
bien  que  le  marché  algérien  lui  soit  resté  ouvert.  La  mère-patrie  a  fait 
appel  à  sa  colonie  ;  et  celle-ci  a  été  assez  heureuse  pour  pouvoir  répondre 
à  cet  appel.  Les  versements  de  TAlgérie  ont  acquis,  en  1853,  1854  et 
1855,  des  proportions  considérables.  Voici  ceux  de  la  dernière  année. 

Fnnee.  Armée  «rortoni.           Toul. 

Blé (hectolitres)     1,232,185  1,232,185 

Orge —      283,503  263,144     546,647 

Mais —         829  829 

Seigle —                     712  712 

Avoine....         —                10,292  10,292 

Total  en  hectolitres.     1,527,521  263,144       1,790,665 

Farine  de  blé..   (qt.mét.)  5,734  35,843  41,577 

Pains  et  biscuits        —  1,311  16,963  18,274 

Total  en  qt.  met....  7,045  52,806  59,851 

En  tout  1,790,666  hectolitres  de  céréales  de  toutes  sortes  et  59,051 
quintaux  de  farines,  de  pain  et  de  biscuit  de^mer,  représentant,  d'après 
la  douane  algérienne,  une  valeur  officielle  de  34  millions  de  francs,  qui 
doit  être  porté,  en  valeurs  actuelles,  à  45  millions  environ.  L'importation 
des  céréales  se  réduit  à  8,600  quintaux  de  farines  destinées  au  pain  de 
luxe  et  à  la  pâtisserie. 

Phénomène  véritablement  remarquable  !  Voilàun  pays  qui,  avant  la  li« 
berté  des  échanges,  achetait  tous  les  ans  pour  une  valeur  de  12  à  14  miU 
lions  de  grains,  qui  a  consacré  à  cet  emploi  plus  de  200  millions  de  francs 
en  vingt  ans  ;  un  pays  qui  passait  pour  incapable  de  fournir  à  sa  subsi- 
stance, au  point  que  ses  meilleurs  amis  affirmaient  sincèrement  à  la  tri- 
bune et  dans  les  livres  que,  de  long  temps,  il  ne  pourrait  penser  à  expor- 
ter un  grain  de  blé  ;  et  ce  même  pays,  après  cinq  ans  seulement  de 
liberté  commerciale  avec  la  métropole,  parj  le  seul  essor  de  ses  facultés 
productives,  non-seulement  suffit  à  sa  propre  subsistance,  mais  verse 
près  de  deux  millions  d'hectolitres  de  blé  dans  la  consommation  fran- 
çaise t 

Que  ce  débouché  eût  manqué,  et  Texcédant  de  production  restant 
dans  le  pays  y  eût  entraîné  l'avilissement  des  orix  et  la  ruine  des  pro« 
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dMîattîoeda  rétmager.  CéUil  prodame»  nettement  que  la  réoolte  de 
l'Algérie  appertient  à  la  France  au  mteie  tiUre  que  la  réeolte  francaîBe, 
frappée  déià  de  la  même  prohibition. 

La  différence  était  grande  pourtant  entra  lea  deux  eituationa.  et  cette 
oieenre  pouvait  prêter  i  de  sérieuses  critiques»  en  dehors  niéaie  des 
principes  généraux  qui  plaidaient,  en  France  même,  pour  le  maintien  de 
la  liberté  d'exportation.  Gn  France  la  récolte  avait  manqué  (  en  Algérie 
elle  était  d'une  abondance  exneptioonelle.  En  France  la  culture,  depms 
longtemps  inatallée  aur  toutes  fes  bopnea  terras^  n'avait  plus  besoin 
d'encouragement;  Tintempérie  des  saisons  muait  seule  fait  le  mal;  en 
Algérie  il  Mit#  cinq  4  m  millions  d'heotarea  de  terres  arables  à  mettre 
M  valeuTt  et  rien  n'y  eftt  mieux  invité  que  le  haut  prix  des  denrées, 
H^nniquenoti»  non  dn  menqn^  de  récoltes,  msis  d'une  exportation  très- 
kicrative,  comme  oelle  que  prpmetteîent  les  marchés  anglais,  belge,  hol- 
landais. En  outre,  l'Algérie  reçoit  des  pays  étrange»  de  norobrausca 
marchandises;  interdire  aux  nevires  les  retours  en  céréales,  c'est  les  con- 
damner i  un  retour  sur  lest,  et  partant  aggraver  le  fret  ou  diminuer  les 
affvres»  deux  nésultats  égakment  préjudiciables,  et  qui  nuisent  à  l'avenir 
non  moins  qu'an  présenti  en  détournant  les  divers  pays  d'Europe  de  nouer 
des  affaires  régniièras  et  suivies  avec  une  colonie  naissante.  En  réponse 
anx  motjfs  d'intérêt  publk,  il  était  permis  de  faire  reffiarquer  que  l'in- 
lérîenr  enpérieur  de  la  Vtemee  se  trouvait  dads  la  prospérité  de  k 
colonie  par  1^  développemeot  des  cultures,  seul  moyen  de  diminuer  les 
charges  qu'elle  impose  au  budget ,  et  d'élaigir  le  débouché  qu'elle 
oflQre  aux  paoduits  de  la  métropole. 

Ces  critiques,  la  science  théorique  était  en  droit  de  les  fiûra,  et  la  ré- 
futation n'en  etu  pas  été  facile»  Cependant  personoe  ne  lésa  élevées;  à 
peine  l'idée  en  est-elle  venue  à  quelques  esprits;  tant  il  a  paru  légitime 
que  l'Algérie  payât,  sans  protestation,  le  prix  de  la  conquête.  On  y 
voyait  d'ailleurs  la  consécration  d'un  principe  émané  d'une  plume  offi- 
cielle, dans  le  ilomtewr  umuemlf  que  V Algérie  est  moi$u  une  cobnie  qu'une 
province  de  la  France,  nt  d'une  déclaration  du  chef  de  l'Etat,  dans  une 
circonstance  solennelle  :  Nauê  av9n»  en  face  de  Marseille  un  vaste  royauvM 
à  assimiler  â  la  France.  Au  nom  de  ces  espérances^  on  acceptait  le  sa- 
crifice. 

Mais  la  France  n'estpclle  pas  à  son  tour  tenue  d'être  fidèle  à  son  prin- 
cipe? Revcmliquattt  les  grains  de  l'Algérie,  eomme  fruits  d'un  territoire 
français^  peut-elle  se  réserver  arbitrairement  ce  qui  lui  convient,  et  re- 
pousser le  raste  comme  produit  étranger?  Cela  n'est  ni  d'une  juste  ni 
d'une  hafatle  pctitiqne. 

Cela  est  pourtant  ainsi. 

La  loi  du  H  janvier  f  gftl  admet  à  la  franchise  d'entrée  en  principe 
les  produits  natHrels  (y  compris  les  produits  agricoles)  da  l'Algériei  et 
nommément  ceux  qui  sont  énumérés  dans  le  tablear  loi. 
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Cette  énumération  est  limitative,  mais  le  chef  de  TÉtat  a  droit  d'y  igooter 
tels  autres  produits  naturels  qui  réclament  cette  &vear.  Il  n'y  a,  ce 
semble,  que  des  oublis  à  réparer,  et  une  simple  réclamation  devrut  suf- 
fire :  en  réalité,  l'inscription  d'un  nouveau  produit  est  une  conquête  nou- 
velle à  remporter,  si  bien  qu'en  six  ans,  il  n'y  en  a  encore  que  trois  d'a- 
joutés, les  oignons  de  scille  maritime,  le  bois  de  cactus  et  Taloès,  tons 
trois  fort  insignifiants.  Quant  aux  bois  de  construction,  aux  résines,  à 
diverses  substances  tinctoriales,  leur  heure  n'est  pas  encore  venue.  Les 
farines,  les  alcools  ne  sont  admis  que  temporairement,  comme  les  simi- 
laires venant  de  l'étranger. 

Ici  cependant  le  principe  d'assimilation  est  posé,  et  les  exdosioos 
sont  des  exceptions.  Il  en  est  tout  autrement  pour  l'industrie  :  FexclusioQ 
est  le  droit  commun,  l'admission  une  tolérance.  Et  la  tolérance  est  in- 
troduite, contraste  bien  imprévu^  non  en  faveur  des  Européens  et  de 
leurs  produits,  mais  en  faveur  des  indigènes  et  de  leurs  œuvres.  Tout  œ 
qui  est  de  fabrique  européenne,  même  française  (à  Texception  des  livres), 
traité,  taxé  comme  étranger  !  Tout  ce  qui  a  le  mérite  d*avoir  été  fincooné 
par  les  mains  indigènes  est  franc  de  droit,  nationalisé!  L'expo^tion  de 
1855  a  mis  en  présence  la  corporation  des  nègres  d'Alger  trafiquant  li- 
brement de  ses  paniers  et  de  ses  corbeilles,  et  les  ébénistes  finançais  de 
cette  ville  qui  avaient  à  compter  avec  la  douane  pour  la  moindre  botte. 
Il  était  ainsi  constaté  authentiquement  qu'au  point  de  vue  économique 
mieux  vaut  être  en  Algérie  Arabe,  Kabyle,  Maure,  Nègre  même,  plutôt 
qu'Européen*  que  Français  ! 

Quand  une  nation  comprend  ainsi  l'art  de  coloniser,  a-t-elle  bonne 
grâce  à  se  plaindre  que  ses  colonies  lui  soient  onéreuses  ? 

Dans  le  détail  on  arrive  à  des  découvertes  où  la  bizarrerie  le  dispute  à 
l'inconséquence. 

Libres.  Taxés  comme  étrangers. 

Blé^  orge Farines  S  pâtes  alimentaires. 

Bois  d'ébénisterie Bois  conmiun,  meubles. 

Cire  jaune  ou  brune Cire  blanche^  bougie. 

Cochenille • Carmin. 

Corail  brut Corail  ouvré. 

Cuivre  de  première  fusion Cuivre  de  seconde  fusion . 

Dents^  05^  sabots^  cornes  d'animaux  Noir  animal. 
Filaments  végétaux^  bruts  ou  teilles  Filasse,  fils,  pâte  de  papier. 
Fleurs,  herbes,  écorces,  racines  mé- 
dicinales    Préparations  médicinales. 

Fontes  brutes,  aciéreuses Fontes  ouvrées,fers,  aciera. 

Fruits  frais,  secs  ou  tapés.  .......  Fruits  en  conserve,  confits,  alcools 

de  caroube,  de  figues,  etc. 

*  Nous  expliquerons  plus  bas  que  leurllibre  entrée  ai^ourd*hoi  est  une  fiivaur 
temporaire. 
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Libres.  Taiés  comme  étrangers* 

Garance  en  pondre.  • Garanceen racine. 

Graine  de  bœnf  ou  de  mouton  (suif)  Graisse  de  porc,  chandelles. 

Lin  et  chanvre,  brut,  teille Filasses,  fils. 

Laines  en  masse Laines  filées. 

Liège  brut  ou  râpé Liège  ouvré,  bouchons. 

Marbre  brut Marbre  ouvré . 

Mineraisbruts Minerais  enrichis,  préparés. 

Palmier  nain,  alCa Crin  végétal,  pâte  de  papier. 

Pauxbrutes..  •  • Peaux  tannées,  ouvrées. 

Plomb  brut. •  Plomb  de  chasse. 

Plumes  de  parure. Plumes  à  écrire. 

Poils  en  masse. Poils  façonnés,  ouvrés. 

Raisins.. Vin,  alcools. 

Racines  d'asphodèle. Alcool  d'asphodèle. 

Sparte  en  tiges  brutes  ou  battues.  •  Sparte  ouvrée. 

Sels  naturels Sels  chimiques. 

Semoules  pour  boulangerie  ^ Semoules  pour  vermicellerie. 

Ces  contrastes  ne  sont  pas  les  plus  étranges. 

Les  parfumeries  liquides  sont  affranchies, —-les  parftimeries  solides 


L'eau  et  la  fleur  d'oranger  séparément  sont  affranchies;— Peau  de 
fleur  d'oranger  est  taxée. 

L*hulle  et  le  poisson  séparément  sont  aflirancbis; — la  conserve  de 
poisson  à  Thuile  est  taxée. 

Nous  allongerions  fiM)ilement  cette  liste,  si  elle  ne  suffisait  à  justifier 
notre  critique. 

Que  ces  caprices,  plaisants  ou  sévères,  du  tarif  douanier,  s'appliquent 
k  un  pays  étranger,  ce  peut  être  une  faute  due  à  une  erreur,  ou  à  un 
faux  calcul  financier  ;  la  conscience  publique  n'a  pas  à  protester  au  nom 
du  droit. 

Mais  après  avoir  déclaré  l'Algérie  territoire  firançais,  après  lui  avoir  in- 
terdit toute  vente  à  l'étranger  de  ses  céréales,  sa  principale  récolte,  le 
droit  peut-il  admettre  que  pour  d'autres  produits  elle  ne  soit  plus  qu'une 
terre  étrangère  ?  Subissant  sur  le  point  principal  les  charges  des  départe- 
ments français,  n'en  doit-elle  pas  retirer  les  bénéfices  pour  le  reste? 

Ce  sont  des  questions  que  la  science  a  mission  de  poser  au  nom  de 
l'intérêt  général. 

n  importe  de  rechercher  comment  une  inconséquence  aussi  grave  a 
pu  se  glisser  dans  une  loi  inspirée  d'ailleun  par  un  esprit  de  libéralité  et 
de  Justice. 

1  Voir  la  note  d-oantre. 
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A  s'en  (toir  aux  déclarations  du  rapport  de  H.  Cluutes  Oupin,  il  son- 
ble  que  la  commisêilon  épUMa  la  liste  de  tout  ce  que  l'Algérie  poonit 
exporter,  et  que  si  eette  liste  ne  Ait  pas  plus  longue,  e*eat  fiiiif e  die  peu* 
voir  découvrir  autre  chose.  Par  le  tableau  qui  précède  <m  a  pQ  YOlf  eoro- 
bien  il  eût  été  facile  d'y  ajouter.  Mais  si  tel  eût  été  le  vrai  motif,  si  ea 
réalité  on  n'arait  pas  voulu  bire  d'exclusion,  à  quoi  bon  les  énmnérH 
tiens?  II  eût  suffi  de  dire  :  Tout  fes  produits  de  t Algérie,  de  quelçue  mhtn 
guHU  soient  y  entrent  librement  en  France  yeommeeeax  €k  France  ai  Atgêrit, 
L'assimilation  eût  été  proclamée  purement  et  simplement  :  ce  qu'il  ; 
avait  de  mieux  à  bire. 

Ce  parti  paraissait-il  trop  radical,  et  dangereux,  au  point  i)e  vue  df  h 
tactique  parlementaire,  en  ce  qu*il  eftt  compromis  un  succès  déjà  Ibrt 
difficile?  — Peut-être.  En  ce  cas  pourquoi  ne  pas  réserver  jau  cbei  de 
l'Etat  la  faculté  de  compléter  la  liste  des  produits  industriels,  oomme 
celle  des  produits  naturels,  &cuUé  gui  a  été  introduite  seulement  itsns 
la  loi  de  douanes  du  mois  de  juillet  1856  ? 

Il  y  avait  certainement  dans  la  rédactioq  du  projet  de  loi  4es  reslric- 
tious  latentes  contraires  à  l'industrie  algérienne,  et  si  elles  furent  dés- 
avouées lors  de  la  discussioAi  tUia  n'en  entacherait  pae  moine  la  lof  de 
graves  ioiptrfeotieod. 

Divers  motifs  y  concoururent  : 

On  ne  prétendlÂt  pta»  eoiis  aimons  du  moins  è  le  erolnh  proiofer  k 
travail  national  contre  celui  de  TAlgérie.  Le  3onipule  se  oonaprenait  à 
l'égard  de  ragrioulturs  <|ui  s'inquiétait,  quoique  sans  fondement,  de 
ses  blés,  de  ses  bestiaux,  de  ses  huiles,  de  ses  tainas,  mis  en  présence 
des  similaires  algériens.  Mais  rindustrie  française  evec  ses  csapitaui, 
sa  main-d'œuvre,  sa  science,  ses  traditions,  sa  puissante  m^gaoisi- 
tien,  aes  reiatioas  internationales^  craindre  une  industrie  à  Tétat  mis- 
sent !  c^était  HO  travers  qu'aucune  classe  de  manufacluriers  ne  poevait 
afficher.  Quelque  eveugle  que  soit  l'intérêt  privé,  il  tombe  rarement  dans 
le  ridicule  complet.  Le  gouvernement  qui  n'avait  pas  tenu  compte  des 
inquiétudes  piaûsibies  de  Tagrioultiune,  n'aurait  pas  cédé  d'aiUeuis  aux 
appréhensions  fantasques  de  rindustrie. 

Il  écouta  un  antre  sentiment,  tout  aussi  aveugle.  Il  pensa  que  la  eo- 
Ionisation  devait  rouler  exclusivement  sur  ragriculture,  et  crut  lui  rea- 
dpe  service  en  la  détournant  de  rindustrie.  Appqyé  sur  cette  distioctioa, 
il  ne  vit  aucun  inconvénient  à  l'introduction  des  produits  du  travail  in- 
digène, seule  ressource  de  quelques  classes  pauvres  de  la  populftioe  ;  il 
repoussa  ceux  du  travail  européen.  Erreur  funeste,  excusable  jusqu'à 
un  certain  point«  parce  qu'elle  était  l'écho  de  l'opinion  régnante,  mais 
qui  n'en  a  pas  moins  été  fatale  à  l'Algérie.  Sa  persistance  justifie  une  ré- 
futation. 

Cest  se  tromper  gravement  que  de  supposer  rindustrie  incompatible 
avec  une  société  naissante.  Au  contraire,  tout  l'y  ep|MlHe»  Chaqne  acte 


ASSIMILATfttr  DODAIUBRB  de  L'ALaÉRIB,  ETC.      870 

de  l'hooifiie  preoaal  pomaMon  d'une  terre  août  elle  tel  un  aele  indm* 
triel.  Couteau,  pîoebe,  chamie,  liamais,  olier>  faux,  faucille,  sde,  haehe, 
tous  lea  instrameiito  de  travail  exîfent  l'interyentiou  de  Touvricr  d'art. 
Elle  est  aéeesaaire  pour  rhabitatioa,  pour  Fameublemeat,  pour  le  vété» 
meut,  quelque  modesiea  qu'ils  aoîeut.  H  la  faut  surtout  pour  laconstruo- 
tioii  de  l'ustne  à  leui^  à  eau»  à  manège  même;  il  la  faut  pour  ies 
transports.  Les  cbamps  et  les  prés  ne  sont  pas  d'ailleurs  la  nature  tout 
entière,  et  les  richesses  minérales,  végétdes  et  animales  du  eol  invitent 
à  d'autres  labeurs  que  ceux  de  l'agriculture.  Il  y  a  des  bois,  des  pierres^ 
des  marbres,  des  minerais,  des  forces  vives ,  cent  autres  dons  de  la  m* 
ture  qui  sollicitent  le  génie  industriel.  Or»  rhistoire  entière  l'atlaslta,  oe 
génie  ne  se  développe,  et  surtout  les  capitaux  n'aocoureut  à  son  secours, 
que  par  le  perspective  de  débouchés  lointains  qui  ouvrent  des  moyens 
d'échange.  Mais,  pour  expédier  des  produits  au  loin,  il  est  indispensable, 
sinon  de  donner  la  demièn»  (açon,  que  la  saioe  intelligence  de  k  division 
rationnelle  du  travail  invite  à  réserver  aux  peuples  les  plus  avancés  en 
civilisation,  du  moins  de  les  dégrossir  et  préparer,  aoit  pour  fiwiliter  it 
transport,  soit  pour  alléger  le  poids  mort»  A  ce  premier  point  de  vue» 
rindustrie  se  pose  en  auxiliaire  de  l'agriculture»  et  c'est  comprendre  au 
plus  md  les  intérêts  de  œtte  dernière  que  de  Tisoler  de  sa  oomp^gf^e. 

Dans  une  contrée  d^à  occupée  par  un  peuple  qui  est  sur  les  confins 
de  la  barbarie  et  de  la  civiUsationy  et  c'était  notre  cas  en  Algérie,  le  WUn 
de  l'induetrie  devient  une  véritable  mission  politique  et  sociale,  L'Ambd 
occupait  déjà  le  sol,  tant  bien  que  mal,  comme  pasteur  et  comme  labou* 
reur.  Se  poser  vis-à-vis  de  lui  uniquement  en  eultivateur,  n'est  préparer 
des  conflits,  car  il  faut  bien ,  avec  toua  les  ménagements  possibles,  quel- 
quefois le  déposséder»  toujours  le  resserrer»  Oe  fiiçoo  ou  d'autre,  TeD'» 
treprise,  pour  excusable  et  légitime  qu'elle  soit,  éveille  toujours  dans  le 
omur  du  vaincu  une  rancune  de  pnopriétaiins  évincé.  Se  fondant  sur 
ragriculture ,  la  eolnttiafttion  soulevait  donc  fioaleoient  l'irritation  des 
imUgènes. 

L'industrie  éveUle  en  eux  de  tout  autres  sentiinents.  L'Arabe  ne  tire 
aucun  parti  des  forêts,  des  carrières,  des  minas,  des  marbres  de  son  pays  i 
il  n'y  prétend  aucune  propriété  :  le  vent,  l'eau,  sont  pour  lui  des  forces 
perdues.  Producteur  de  matières  premières,  il  se  léiouit  de  l'installation 
des  usines,  dont  il  s'empressera  de  devenir  le  client*  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  nos  moulins  à  farine  nous  font  bénir  de  toute  la  population, 
surtout  des  femmes,  qu'ilsaiTranchisaent  de  la  plus  abrutissante  corvée,  et 
déjà,  dans  plusieurslribus,  les  jeunes  filles  font  stipuler,  dans  les  contrats 
de  mariage,  que  le  mari  ne  pourra  les  employer  à  tourner  la  meule,et  qu'il 
devra  faire  aaoudre  le  Ué  au  moulin.  A  des  degrés  divers  i,  toutes  les 
créations  industrielles  excitent  dans  l'indigène  des  sentioMnts  anaicgucs» 
parée  que  loutus  lui  rendent  queàqnn  service,  ne  Ékt-oe  que  de  àd  fournir 
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l'agriculture  indigène  se  trouvent  de  solides  gages  de  la  paix  puMiqBe 
et  du  rapprochement  des  races,  en  attendant  leur  fusion. 

De  tout  temps  cette  vérité  fut  importante,  quoique  méconnue  ;  die 
devient  capitale  à  la  veille  de  la  conquête  déflnitive  de  la  Kabylie,  qd 
se  terminera  par  l'extermination  ou  par  le  refoulement  dans  le  désert  et 
toute  une  vaillante  et  laborieuse  population,  deux  extrémités  à  peu  près 
également  horribles,  si  Pon  ne  comprend  pas  que  l'industrie  seule  penad 
d'introduire  dans  ce  pays  un  élément  nouveau  de  colonisation  et  depeo* 
plement,  sans  supprimer  Tancien.  En  ses  mains  la  branche  d'olivier  de- 
viendra, sans  métaphore,  le  symbole  de  la  paix ,  car  elle  sera  l'ensdpe 
du  moulin  à  huile,  aussi  utile  aux  Kabyles  qu'aux  Européens. 

On  doit,  en  outre,  ne  pas  dédaigner  les  habitudes  et  les  aptitudes  de  eer 
tains  émigrants,  qui,  par  éducation,  s'entendent  aux  travaux  de  Tindustrie. 
Le  trop  plein  des  vieilles  sociétés  sort  plus  souvent  des  villes  que  dei 
campagnes.  Si  les  ouvriers,  jetés  dans  les  colonies  agricoles  de  1818  et 
1849,  avaient  trouvé  l'industrie  encouragée,  développée,  un  si  grand  noa- 
bre  n'aurait  pas  péri  misérablement  ou  déserté  une  patrie  nouvelle  qi 
imposait,  pour  condition  première  d'existence,  la  refonte  complète  à 
travailleur  plus  encore  que  de  l'homme. 

Enfin,  les  populations  agricoles  elles-mêmes  ont  leurs  loisirs  de  morte 
saison,  et  quelquefois  des  richesses  ou  des  nécessités  locales  qui  aiiKÔ- 
drissent  momentanément  le  rôle  de  la  culture.  Il  est  déraisonnable  & 
n'en  tirer  aucun  parti ,  par  engouement  exclusif  pour  le  travail  du 
champs. 

Il  est  permis  de  penser  que  le  gouvernement  fut  encore  guidé  (te 
ses  préférences  et  ses  sévérités  par  le  désir  de  ménager  le  débouché  de 
TAlgérie  à  Pindustrie  et  au  commerce  de  la  métropole.  On  augura,  s« 
doute,  que  le  développement  industriel  d'outre-mer  réduirait  d'aotfli 
les  placements  des  produits  similaires  de  la  France.  Vain  souci  !  com» 
on  Ta  bien  vu  pour  la  culture ,  une  nation  qui  prospère  accroît  toojoK 
ses  échanges,  ainsi  que  l'homme  qui  s'enrichit  accroît  ses  dépenses,  et  cck 
qui  se  ï\\xe  avec  succès  aux  industries  premières  n*en  apprécie  qv 
mieux  les  autres  auxquelles  elle  ne  peut  prétendre. 

On  voit  qu'examinés  sous  tous  leurs  points  de  vue,  les  rigueurs  don- 
nières  envers  une  partie  des  produits  naturels  et  la  plupart  des  prodnte 
industriels  de  TAIgérie  manquent  même  de  prétexte. 


Pourquoi  donc  tardent-elles  à  disparaître? 

Après  l'éclatant  succès  qui  a  couronné  la  réforme  de  1851 ,  c'est  b  u 
mystère  inexpliqué.  Que  l'on  hésitât  autrefois  à  provoquer  cette  réfonne, 
il  y  avait  quelque  excuse  :  l'inconnu  devant  soi,  les  inquiétudes  de  plu- 
sieurs branches  d'agriculture,  la  nouveauté  même  et  l'af^Mirenle  kv 
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diesse  de  la  liberté,  la  divergence  des  prévisions,  l'opinion  parlementaire 
surtout»  sympathique  à  la  protection  et  dont  il  fallait  rallier  la  majorité 
par  des  négociations  délicates  autant  que  par  de  solides  discussions  ;  tout 
<%la,  grossi  d'ailleurs  par  l'agitation  un  peu  Tébrile  qui  se  faisait  autour 
de  l'Algérie,  explique  suflSsamment  qu'il  ait  fallu  du  courage  pour  pro- 
poser, soutenir  et  faire  passer  la  loi.  Mais  aujourd'hui  où  ne  subsiste  pas 
une  de  ces  difficultés,  la  survivance  des  rigueurs  douanières  est,  nous  le 
répétons,  impossible  non  pas  à  justifier,  mais  seulement  à  expliquer. 
Aussi  tous  les  documents  officiels  qui  touchent  à  la  question  joignent 
leurs  propres  critiques  à  celle  des  défenseurs  de  l'intérêt  algérien  ;  mais 
le  tarif  persiste  à  braver  les  unes  et  les  autres. 

Les  moyens  d'en  &irejustice  sont  pourtant  d'une  étonnante  simplicité. 

Un  premier  moyen  consiste  dans  la  faculté  accordée  au  chef  de  l'Etat 
par  la  loi  de  4851,  de  compléter  la  liste  des  produits  naturels  affranchis, 
faculté  étendue  aux  produits  industriels  par  la  loi  douanière  du  M  juillet 
dernier.' 

Pour  les  produits  naturels,  en  prindpe  ils  sont  tous  admis  et  l'énumé- 
ration  n'est  à  vrai  dire  qu'une  indication  sous  forme  d'exemples  ;  que  le 
gouveniement  prenne  son  propre  Catalogue  explicatif  et  raiiOfmé  des  pro- 
duits algériens,  et  que  d'un  trait  de  plume,  c'est-à-dire,  par  un  seul  dé- 
cret, il  ajoute  au  tableau  d'affranchissement  tout  ce  qui  a  été  oublié  : 
c'est  une  besogne  qui  ne  demande  pas  une  heure  de  travail. 

Pour  les  produits  industriels  il  y  a  plus  de  lenteurs,  sinon  de  difficul- 
tés, parce  que  l'exclusion  esl  le  principe,  et  que  l'admission  doit  être  né- 
gociée avec  le  ministre  de  l'agriculture  d'une  part,  avec  celui  des  finan- 
ces de  l'autre.  Dans  ces  négociations,  il  y  a  des  longueurs,  il  ne  peut  y 
avoir  de  résistances.  Le  ministère  de  l'agriculture  ne  saurait  se  montrer 
plus  jaloux  de  la  cause  des  industries  nationales  que  leurs  représentants 
directs  dans  les  conseils  du  gouvernement,  qui  ont  toujours  consenti  à  la 
libre  entrée  des  produits  algériens.  Et  quant  au  ministère  des  finances , 
il  sait  mieux  que  personne  combien,  dans  les  cinq  dernières  années, 
s'est  allégé  pour  la  métropole  le  poids  de  l'Algérie,  grâce  à  sa  réforme 
économique. 

En  dehors  des  ministères,  défenseurs  officieux  de  l'intérêt  public,  on 
pourrait  affirmer  qu'il  ne  s'élève  pas  aujourd'hui  dans  toute  la  France 
une  seule  voix  sérieuse  contre  l'assimilation  douanière  pure  et  simple. 

Aussi  ne  peut-on  trop  s'étonner  de  l'usage  infiniment  rare  qui  a  été 
fait  par  le  gouvernement  de  ses  pouvoirs  légaux.  En  six  ans  trois  articles, 
avons-nous  dit,  ont  été  ajoutés  à  la  catégorie  des  produits  naturels  af- 
franchis :  ce  sont  les  scilles  de  bulbe  maritimes  les  bois  de  cactus,  les 
alpistes',  ne  repésentant  peut-être  pas  à  eux  trois  une  valeur  de  mille 

'5  juillet  1851. 
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frutu».  Un  quairtème,  très-importaot,  les  tinrioes,  y  a  été  ajdofé  ^  mil 
faute  d'avoir  été  soumis  à  la  sanction  du  Corps  légisfaitir,  ee  décret  ai 
pas  été,  comme  les  trois  précédents^  confirmé  par  la  loi  de  dounei, 
rendue  au  mois  de  juillet,  et  dès  lors  il  n'a  plus  qu'une  Talevr  tempo- 
raire^ qui  pourrait  peut-être  même  être  contestée  par  la  douane. 

Dans  les  produits  industriels,  le  gouvernement  avail  devancé  la  loi,  et 
îiutorisant  la  libre  entrée  des  alcools  d'asphodèle  '  et  des  t^tlfonieries  li- 
quides ^  ;  mais  ces  dernières  seules  ont  %lé  introduites  dans  la  loi  des 
douanes  ;  le  régime  de  liberté  des  alcocds  d'asphodèle  est  donc  temph 
raire,  et  même  sujet  à  contestation. 

Voilà  le  fruit  de  six  ans  d'améliorations.  L'Algérie  ne  peut  <}Ue  sonilrir 
et  gémir  d'un  progrès  aussi  lent^  qui  est  plutôt  un  état  de  stagnalion. 

Peut-^tre  fout-il  moins  accuser  les  hommes  que  cette  oomplicatioQ 
administrative  qui,  a  chaque  création  industrielle  ou  agricole  voulant  se 
&ire  admettre  dans  la  famille  des  produits  nationalisât,  impose  reianm 
et  la  sanction  de  Tadministration  ;  source  multiple  de  correspond&B' 
ces,  d'enquêtes,  de  rapports,  de  conclusions,  de  projets,  d*écritures  sais 
fin»  qui  élèvent  la  plus  simple  affaire  du  monde  à  la  hauteur  d'une  que- 
tion  administrative. 

Du  système  des  décrets  additionnels  à  la  loi  résulte  vm  autre  et  pi» 
grave  dommage  :  la  nécessité  de  statuer  seulement  sur  des  faits  aytol 
acquis  une  importance  commerciale,  l'impossibilité  de  réglementer  d*i- 
vance  Favenir,  alors  même  que  l'industrie  a  le  plus  besoin  d'être  fixée. 
Citons'^n  deux  ou  trois  exemples. 

Aujourd'hui,  l'alcool  d'asphodèle  a  frappé  à  la  porte  et  vous  lui  its 
ouvert  ;  mais  vous  n'avez  rien  dit  de  l'alcool  de  figues,  de  sorgho,  de  bet- 
terave, de  caroube,  de  canne  à  sucre,  de  mais,  de  vin.  Les  admettra-t-oo 
librement,  oui  ou  non?  Avant  de  monter  leurs  appareils  les  fabricanti 
ont  besoin  de  le  savoir.  Qui  peut  leur  répondre?  Personne. 

La  distillation  des  grains  est  aujourd'hui  prohil^éc  ;  mais  quand  ellf 
sera  de  nouveau  permise,  ses  produits  pourront-ils  être  librement  im- 
portés en  France?  Avant  d'imprimer  aux  céréales  une  grande  impulsioiu 
quelques  propriétaires  auraient  désiré  être  renseignés.  Nul  ne  peut  kor 
en  rien  dire. 

Un  chimiste  de  Lyon  a  découvert  des  propriétés  tinctoriales  nouvelles 
dans  le  kmné^  une  plante  d'Afrique  :  il  songe  à  monter  une  usine  poor 
le  préparer.  Mais  ceUe  plante  ne  figure  pas  dans  les  produits  naturris 
admis  librement,  bien  que  le  safran,  l'indigo,  la  garance  s*y  trouvent. 
Sera-t-elle  admise  ?  Peut-être  I  Et  le  produit  chimique  du  henné  q« 
serait  fabriqué  en  Afrique.^  Doute  insoluble  I 


H4  février  1855. 
«  18  juin  1855. 
*  il  juillet  1853. 
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GhMpie  janr  toH  éolor»  ôm  gacÉtioiii  ptPtillM  que  pétêmRë  if  à  mis- 
sioo  de  réraudM,  et  qui  8é  pOMnt  comme  autant  d'énîgmee  dafls  l'esprif 
des  inventeim,  dont  lea  oomUiiaiaoDa  loiprévoes  défient  toutea  leê  ca- 
tégories adtfliDÎttnHives. 

Attflst  penaont^iKNis  qu'au  lieu  de  seeoiiteiitef  de  cet  expédieill  de  dé- 
crets, nécessairement  ineompieU  dans  lents  préYlsions,  le  gouvernement 
français  devrait  présenter  au  Corps  législatif  un  pro)el  de  loi  à  peu  près 
ainsi  oonça  : 

Il  y  a  liberté pkniêêt  emihtd^iehttngiimtr^  la  Fi^neeeê  tAlgéH^ 

Ou  bien  : 

Il  If  a  unùm  douanière  etdre  la  Franee  eê  t  Algérie. 

Un  vote  unanime  consacrerait  l'initiative  du  gouvertaeroeiit«  et  tout 
serait  dit  sur  le  pnneipe^  Au  prix  de  cette  eonquête,  l'Algérie  sacrifle- 
rait  sans  ragret  les  foveurs  secondaires  dont  on  l'a  gratifiée,  et  verrait 
s'approoher  sans  inquiétude  l'heure  inévitable  de  rétaMissemeiit  ou  de 
raggrevatiob  des  impôu  directs  et  IndirecU  de  la  mè^e-^patrie. 

VI. 

A  cette  cause>  émineminent  juate  et  politiquei  de  rasrinilation  dooa« 
nière  entre  deux  territoires,  également  français,  que  la  Méditerranée  uni! 
plutôt  qu'elle  ue  les  séparé,  nous  avona  voulu  apporter  le  eoncluant 
témoignage  de  Texpérience» 

Elle  ne  permet  aucun  doute. 

La  loi  du  14  janvier  1861  a  été  une  loi  de  salut  peur  l'Algérie,  et  en 
même  temps  ses  bienfaits  ont  reijaiUi  sur  la  France. 

En  lui  prédisant  les  bénédictions  de  la  métropcde  et  celles  de  la  oolo-* 
nie,  pour  les  services  qu'elle  rendrait  à  Tune  et  à  l'autre^  le  ministre  de 
la  guerre,  M,  le  général  Scbramm>~le  rapporteur»  M.  Gh.  Dupin,  «^  le 
commissaire  du  gouvernement,  M.  le  général  Dautnas,  ~  les  orateun  de 
la  Commissioui  Mil.  Passy  et  Ouiaure»  qui  se  distinguèrent  par  la  fermeté 
et  l'énergie  de  leur  parole,  <- tous  ces  défenseura  éloquents  ou  convain- 
cus du  projet  de  loi,  avaient  un  juste  seatimeat  de  la  situation,  et  ra-« 
venir  a  ratifié  toutes  leura  promesses» 

Les  orateura  qui,  cédant  aux  vulgaires  préjugés^  repoussàrent  la  loi, 
au  nom  des  intérêts  agricoles  ou  du  Trésor,  MM.  Desjobert,  Darblay, 
d'Havrincourti  ont  vu  toutes  leurs  prédictions  démenties  par  les  fehs. 

Un  des  apôtres  de  la  ligue  anglaise  pour  le  libre  éetaanget  écrivait  na« 
guère  au  &>ngrès  de  Bruxelles  qu'il  n'y  avait  plus  un  seul  protec-* 
tionniste  d'autrefois  qui  ne  fftt  converti,  pas  un  qui  voulût  retourner  ft 
lanoien  état  de  choses  :  il  en  est  de  même  du  libre-^ehange  algérien; 
depuis  six  ans,  pas  une  voix  ne  s'est  élevée  pour  protester  eootii  lea  Adta 
accomplis. 

Pas  une  ne  réclame  le  maiotie&dee  barrières  mrvivaiitei  I 
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Le  goavernenient  se  trouve  ainai  dans  cette  merveiUeitte  stuatioo 
d'un  grand  acte  d'équité  et  d'habile  administration  à  accomplir,  nos 
aucun  intérêt  à  froisser,  sans  aucune  pkinte  à  comprimer;  avec  la  cer- 
titude de  l'assentiment  unanime  en  France,  en  Europe,  en  Afrique. 

Pourquoi  tarde-t-il  donc  à  saisir  une  aussi  rare  occasion  de  fnre  k 
bien  et  de  conquérir  la  plus  légitime  popularité? 

Un  seul  motif  parait  le  Taire  hésiter  :  le  désir  de  conseirer  sur  h  pro- 
duction algérienne  une  haute  tutelle  qui  lui  permette,  par  desbveonoo 
des  rigueurs  douanières,  de  la  diriger  an  gré  des  intérêts  de  la  FrtDce. 
Ce  sentiment,  dernier  vestige  du  système  colonial,  n'est  pas  encon 
éteint  dans  les  traditions  de  la  politique  administrative.  Un  récent  décret, 
du  45  septembre  4856,  le  prouve  avec  certitude  :  il  a  trait  aux  femilks 
algériennes,  c  Comidérant^  estnl  dit,  qu'il  eonoieni^  dam  thiiéritétk 
fabrication  de$  fen  pudlii^  de  favoriser  l'importation  en  France  des  fer- 
railles provenant  de  l'Algérie,  —  la  ferraille  est  ajoutée  à  la  nomendâ- 
ture  des  produits  de  l'industrie  algérienne,  dont  l'article  3  de  It  loi  do 
1 1  janvier  4851  autorise  Tadmission  en  franchise  dans  les  ports  de  h  mé- 
tropole. » 

En  présence  de  telles  expressions,  le  doute  n'est  plus  permis  :  Fad- 
ministration  consulte  uniquement  Tintérét  d'une  &brkation  françaiie  et 
non  l'intérêt  algérien. 

Ce  sentiment  est  en  parfiiit  accord,  nous  devons  l'avouer,  avecresprit 
public  qui  règne  en  France.  Il  a  même  pour  lui  l'autorité  d'un  homme  à 
qui  ses  admirateurs  ont  bit,  comme  promoteur  et  comme  patroo  delaco- 
kmisation  algérienne,  une  renommée  d'heureuse  influence  que  Feuma 
impartial  de  ses  actes  ne  justifie  aucunement,  de  M.  le  marédial  Bugesod 
Ce  dernier  avait  dit,  et  à  la  tribune  nationale  les  adversaires  de  ii  i« 
de  4854  ne  manquèrent  pas  d'invoquer  ses  paroles  :  «  La  France  o't  pas 
conquis  l'Algérie  pour  se  donner  une  rivale;  nous  ne  devons  doDcptf 
encourager  la  production  des  similaires  de  la  France,  les  blés,  par  exeis- 
pie;  les  colons  doivent  se  livrer  à  d^autres  cultures,  les  indigos,  les  co- 
tons^ les  soies.  »  Opinion  qui  était  en  parfiiite  harmonie  avec  cette  ai» 
dont  il  avait  eu  le  courage  devant  nos  assemblées  publiques,  cpuod  il 
disait  «  qu'il  aimerait  mieux  voir  la  France  envahie  par  les  Cosaques  que 
par  les  bestiaux  étrangers,  parce  que  du  moins  il  pourrait  chasser  les 
premiers,  tandis  qu*il  se  sentait  impuissant  contre  les  seconds.  > 

Les  événements  ont  fidt  justice  de  ces  préjugés,  dont  trop  longtemps 
on  s'est  Tait  une  arme  contre  la  théorie  et  les  principes.  Quand  sont  ve- 
nus les  jours  d'épreuve,  la  France  s'estestiroée  fort  heureuse  d'avoirso^ 
la  main  et  les  blés  de  l'Algérie  et  les  bestiaux  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  possessions  coloniales,  cette  leçon  oe  doit  ptf 
être  perdue  pour  Tadministration.  Il  est  temps  de  procbmer  frandiemat 
qu'une  colonie  doit  produire,  non  pas  ce  qui  peut  convenir  aux  goûts^ 
souvent  aux  fimtaisies  de  la  métrc^e,  mais  ce  qui  convient  à  soodi' 
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mat,  à  son  sol,  à  ses  coaditions  économiques.  La  prospérité  agricole  et 
industrielle  est  une  œuvre  assez  difficile  par  elle-même  sans  qu'on  la 
complique  d'arbitraires  exigences.  Aucun  pays  du  monde  ne  peut,  au  gré 
des  caprices  d*un  autre,  prendre  ou  délaisser  telle  ou  telle  voie  de  tra- 
vail et  de  prospérité,  comme  s'il  en  avait,  en  quelque  sorte,  de  rechange. 
Sa  production  est  toujours  une  résultante  du  milieu  matériel  et  social;  elle 
en  découle  logiquement  comme  un  effet  de  sa  cause.  £lle  n'a  d'autre 
mission  et  ne  peut  supporter  d'autre  règle  que  de  créer  ce  qui  lui  assure 
dtt  bénéfice  à  un  moment  donné,  et  ces  souix^es  de  gain  sont  loin  d'être 
assez  nombreuses  pour  qu'aucune  puisse  être  abandonnée  aux  antipa-» 
thies  déraisonnables  et  injustes  d'une  métropole.  ,Par  l'impôt  direct  et 
indirect  une  colonie  s'acquitte  envers  TEtat  ;  elle  ne  doit  aucune  conces- 
sion aux  industries  rivales  des'siennes,  même  à  celles  antérieures  en  date. 

L'Algérie  en  particulier  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  longtemps, 
une  terre  propice  aux  cultures  tropicales  ou  équatoriales.  Les  lois,  aujour- 
d'hui mieux  connues,  de  la  météorologie  démentent  complètement  cette 
prétention  d'en  Caire  une  doublure  du  Sénégal  ou  des  Antilles.  L'Algérie 
est  un  lambeau  du  bassin  méditerranéen,  comme  l'Espagne,  la  France 
méridionale,  l'Italie,  la  Sicile,  Malte^  la  Grèce,  la  Turquie,  l'Egypte,  la 
Tunisie  et  le  Maroc.  Ses  produits  sont  similaires  des  produits  de  ces  con- 
trées; est-ce  que  la  France  ne  trouve  pas  en  elles  d'abondantes  sources 
d'échanges,  auxquelles  l'Algérie  peut  prendre  part,  sans  blesser  aucun 
intérêt  légitime  ? 

Pour  les  blés,  le  gouvernement  a  eu  le  courage  de  le  penser  ainsi  dès 
4850,  et  il  faut  l'en  remercier;  mais  il  ne  l'osa  pas  pour  les  farines,  par 
égard  pour  une  douzaine  de  minotiera  de  Marseille  et  de  Narbonne  ;  de- 
puis lors  à  qui  les  besoins  de  la  France  ont-ils  donné  raison  :  à  l'indus- 
trie provençale  ou  à  l'Algérie? 

Le  même  scrupule  existe  encore  pour  les  vins  et  leura  esprits  ;  les 
vignobles  du  midi  de  la  France  semblent  compromis,  si  on  rend  défi- 
nitive la  liberté  d'entrée  des  vins  algériens  imposée  par  des  nécessités 
temporaires.  En  .ce  moment  «  l'exportation  algérienne  est  nulle,  un  à 
deux  hectolitres  par  an  ;  mais  la  production,  encouragée  par  la  cherté 
du  vin,  ne  manquera  pas  de  se  développer.  Si  on  lui  ferme  alors,  à  titre 
de  vin  étranger,  les  marchés  de  la  métropole,  les  colons  s'imposeront  de 
force  l'obligation  de  les  consommer,  de  les  brûler,  et  la  Provence  per- 
dra, ainsi  que  le  Languedoc  et  le  Roussillon,  un  important  débouché. 
Que  les  ports  de  France  restent  ouverts  aux  vins  algériens,  et  ceux-ci 
viendront  partager  la  &veur  des  vins  d'Espagne  dont  leur  nature  les  rap- 
proche, en  échange  des  vins  de  consommation  courante  dont  les  vigne- 
rons  du  Midi  continueront  d'approvisionner  l'Afrique. 

De  pays  à  pays,  surtout  quand  dix  degrés  de  latitude  les  séparent,  il 
n'y  a  jamais  de  similaire  parfait  ;  il  y  a  toujoura  différence  dans  les  gen* 
res,  dans  les  espèces,  dans  les  variétés  des  denrées,  répondant  à  la  di- 
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vcrsilé  même  des  goûts  et  des  usages.  Suivant  une  belle  expression,  em- 
pruntée à  la  langue  philosophique,  entre  les  divers  climats  de  la  terre, 
il  y  a  une  harmonie  préétablie  de  besoins  et  de  ressources^  mère  féconde 
des  échanges. 

Au  nom  de  cette  loi  suprême  des  échanges,  1* Algérie  sollicite  Panioa 
commerciale  avec  la  France.  L'intérêt  même  de  la  France  prescrit  de 
l'accorder,  en  complétant  Pœuvre  de  salut  inaagarée  par  la  réfonne 
dont  nous  venons  de  rappeler  l'origine,  le  caractëttâ  et  les  bienfaits. 

Chaque  jour  de  retard  confirme  les  arguments  de  ceux  qui  accusent 
le  gouvernement  militaire,  et  Ton  sait  (|tf  ils  sont  nombreux^  d^èlre  im* 
propre  à  la  colonisation  civile. 

JULES  DUVAL« 


NOTES  ON  CENTRAL  AMERICA 

PARTICULARLY  THE  STATES 

OF 

HONDURAS  AND  SAN-SALVADOR 

AND  THE  PROPOSE!) 

HONDURAS  INTEROGEANIE  RAILWAY, 
PAR  M.  L.-G.  SQUIBR. 

(Notes  sur  l^âuérique  centrale,  particulièrement  sur  les  États  de  Honduras  et 
de  San-Salvador  et  chemia  de  fer  proposé  entre  les  deux  océans,  à  lni?ers 
TEtat  de  Honduras.) 

Certes,  ce  n'est  pas  l'espace  qui  manque  aux  maîtres  des  immenses 
régions  de  l'Union  américaine ,  depuis  le  lac  Supérieur  et  le  Saint- 
Laurent  au  golfe  du  Mexique ,  des  montagnes  Rocheuses  aux  rives  de 
TAtlantique,  les  horizons  sont  vastes  et  le  champ  est  ouvert  aux  har- 
diesses de  ce  jeune  peuple.  Mais  son  génie  a  compris  que  pour  féconder 
et  développer  la  richesse  autour  de  lui,  il  devait  sortir  des  voies  tracées 
et  se  frayer  des  routes  nouvelles.  Ce  peuple,  né  d*hîer,  conoatt  peu  le 
passé  ]  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  remuer  la  poussière  des  livres,  son  inté- 
rêt le  guide  plutôt  cjue  sa  science.  Ne  lui  pariez  pas  de  l'Europe  et  de 
l'équilibre  eurt)péen,peu  lui  importe  les  Congrès  du  vieux  monde;  il  se 
soucie  peu  de  ce  qui  a  été,  il  cherche  ce  qui  sera.  Souvent  aussi  il  s'égare, 
et  comme  pour  témoigner  des  imperfections  de  la  nature  humaine,  ses  ac- 
tes se  trouvent  plus  d'une  fois  en  contradiction  avec  ses  doctrines. 
L'Américftin  se  proclame  hautement  citoyen  du  monde  ;  à  ce  titre,  il 
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lui  faudrait  briser  tes  entraves  mises  à  la  liberté  du  commerce  ;  mais, 
chose  bizarre,  les  portes  de  TUnion  se  ferment  à  la  libre  importation  des 
autres  nattons;  des  droits  douaniers  excessifs  arrêtent  Fintroduction  de 
certains  objets  de  premiète  nécessité  :  les  vins,  les  étoffes,  par  exemple, 
supportent  des  droits  énormes.  Sous  prétexte  de  sauvegarder  les  intérêts 
généraux  du  pays,  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Midi  passent  un  compro^ 
mis  égoïste,  honteux  même,  qui  retiet)t  plongés  dans  l'esclavage  six  mil- 
lions d'individus.  Les  grands  principes  de  liberté  sont  foulés  aux  pieds 
dans  le  pays  qui  se  donne  pour  la  terre  classique  de  la  liberté. 

Ces  monstruosités  disparaîtront  un  jour,  le  sentiment  de  lemr  propre 
intérêt  y  déterminera  les  Artiéricains.  L'Amérique  du  Nord  ariK)rera 
plus  haut  le  drapeau  de  la  liberté,  parce  qu'à  chaque  pas  qu'elle  fait  dans 
cette  voie  ses  richesses  grandissent.  Ainsi  l'Union,  embarrassée  de  l'excé- 
dant des  revenus  fédéraux,  a  cru  les  diminuer  en  abaissant  le  tarif  des 
droits  de  douane.  Qu'est-il  arrivé?  Cest  qu'au  bout  de  l'année,  à  son 
grand  étonnement^  les  revenus  fédéraux,  loin  d'être  moindres,  étaient 
de  beaucoup.supérieurs. 

Que  le  dételoppement  de  la  puissance  américaine  provienne  de  telle 
cause  ou  de  telle  autre,  ce  n'en  est  pas  moins  un  sujet  d*appréhension 
pour  certaines  nations  de  l'ancien  continent.  La  vieille  Angleterre  a 
poussé  des  cris  d'alarme ,  comme  si  elle  sentait  que  le  sceptre  des  mers 
lui  échappe,  il  faut  dire  qu'elle  lutte  aujourd'hui  contre  ses  adversaires 
avec  une  grande  distinction,  grâce  à  cette  réforme  hardie  et  féconde  dont 
sir  Robert  Peel  a  été  le  glorieux  instigateur.  Cependant  les  progrès  de 
la  marine  américaine  restent  surprenants  et  sans  exemples.  En  1850,  la 
marine  marchande  des  Etats-Unis  comptait  3,535,455  tonneaux;  aujour- 
d'hui ce  nombre  s'élève  à  5,2l2,00i.  C'est  un  tonnage  bien  supérieur  à 
celui  de  toute  la  marine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies. 

Les  progrès  des  voies  de  communication  aux  Etats-Unis  ne  sont  pas 
moins  surprenants.  Actuellement  ils  possèdent  13,%M  milles  de  voies 
de  fer  (36,397  kilomètres  )  entièrement  terminés,  et  6,480  (40,400  k\^ 
lomètres)  en  cours  d'exécution.  En  1840,  il  y  a  quinte  ans ,  on  n'en 
comptait  que  3,400  (5,700  kilomètres).  En  4850  1e  chilTre  s'élevait  à 
46,918  (97,050  kilomètres).  Ce  mouvement  a  continué  dans  de  telles 
proportions  que  dans  l'année  4855  seulement,  il  a  été  livré  à  la  circu- 
lation, en  lignes  de  fer,  quelque  chose  comme  la  longueur  de  tous  les 
chemins  de  France  réunis ,  3,578  milles  environ,  soit  5,800  kilomè* 
très.  En  4840,1a  France  possédait  725  kilomètres  de  lignes  de  fer.  En 
quinze  ans,  l'augmentation  n'a  été  que  de  5,000  kilomètres,  tandis  qu'aux 
Etats-Unis  elle  a  été  de  30,000  environ.  Si,  à  bon  droit,  dans  son  ma- 
gnifique ouvrage  des  voies  de  communication  aux  Etats-Unis,  M.  Michel 
Chevalier  déplorait  alors  Tinfériorité  de  la  France  sous  ce  rapport,  quelles 
tristes  réflexions  ce  rapprochement  de  chiffres  ne  doit-il  pas  nous  sug-* 
gérer  aujourd'hui! 
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Plus  que  tout  autre  peuple,  les  Américains  devaient  avoir  le  désir  d'a- 
bréger la  distance  qui  les  sépare  de  la  Californie  et  de  rOrégon,^ d'ouvrir 
des  passages  qui  unissent  l'Atlantique  avec  Tooéan  Pacifique.  M.Sqoier, 
naguère  cbargéd'affaires  des  Etats-Unis  auprès  des  républiques  de  \kn^ 
cpie  centrale  »  a  rendu  à  sa  patrie  et  au  monde  un  service  éminenteQ 
indiquant  le  tracé  d'une  communication  nouvelle  et  supérieure  entre  h 
deux  océans.  Pendant  un  séjour  de  dix-huit  mois  dans  ce  pa]fs,  il  a  par- 
couru en  tous  sens  ces  contrées  qui  n'ofl^nt  plus  d^autres  vestiges  d'iia- 
bitations  humaines  que  les  misérables  Ranchos  des  Indieus  se  dres^aot 
sur  un  sol  doué  d*une  richesse  magnifique.  Dans  ses  infatigables  explo- 
rations, il  a  découvert  dansh  ligne  des  Andes^  jusqu'ici  re^éecoaime 
non  interrompue,  dans  cette  région,  une  solution  de  continuité.  Cétâk 
presque  trouver  ce  secret  du  détroit  dont  la  recherche,  dit  M.  Squier. 
conduisait  Colomb  des  côtes  de  Honduras  aux  bouches  de  rOrénoqœ. 
entraînait  le  Portugais  Magellan  au  détroit  qui  porte  son  nom,  et  soute- 
nait les  forces  de  Cortez  dans  cette  étonnante  expédition  au  oœar  df 
Fempire  mexicafn. 

L'attention  publique  de  tous  les  pays  doit  donc  faire  le  meilleur  acctifii 
à  l'ouvrage  de  M.'.Squier.  Ses  Notes  sur  F  Amérique  centrale  ne  sont  pi> 
une  nomenclature  froide  des  localités  de  ce  pays.  C'est  un  exposé  m 
l'état  physique,  intellectuel  et  moral  de  ces  contrées.  Dans  ce  iivre^dt^ 
pensées  philosophiques  d'une  remarquable  élévation  accompagnent  h 
observations  de  l'homme  de  science.  L'ouvrage  est  en  outre  enrichi  (i^ 
cartes  et  de  gravures  qui  font  connaître  les  caractères  généraux da  pats. 
il  contient  naturellement  la  description  savante  de  la  voie  defer  prop<^ 
pour  ouvrir  un  passage  entre  les  deux  océans. 

Sous  l'influence  du  grand  mouvement  international  qui  se  àfsà^ 
chaque  jour,  un  grand  rôle  est  réservé  à  l'Amérique  centrale.  Centrée 
globe  au  point  de  vue  géographique,  il  semble  qu'elle  doit  être  \m  p 
le  centre  du  commerce  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  L'Angleterre  h\t^ 
déjà  compris,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  dirigé  de  grands  et  intelligente 
efforts  sur  cette  région,  ce  qui  a  été  au  moment  de  faire  éclater  la  guerre 
entre  elle  et  les  EUts-Unis. 

L'Amérique  centrale  occupe  une  superficie  de  IS5,000  milles  carr^ 
ou  475,000kilomètres  carrés.  Sa  population  peut  être  évaluée  à 3;000.(^^> 
d'habitants,  qui  se  divisent  entre  les  Etats  suivants  : 

Guatemala 880,000 

San-Salvador 594,000 

Honduras 350.000 

Nicaragua 300,000 

CosU-Ilica iftOOO 

C'est  une  moyenne  de  13  habitents  par  mille  carré,  ou  de  4  pirkiJ'^ 
mètre  carré.  Les  autres  parties  de  l'Amérique  espagnole  sont  retau^e- 
ment  beaucoup  moins  peuplées. 
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L* Amérique  centrale  compte  par  mille  carré  10  habit,  ou  2,9  habit,  par  kilom.  carré. 
Le  Chili  —  g      -    j  i/S         — 

Le  Pérou  -  Zijt^    1,02  — 

Le  Brésil  ~  .2—1/2  — 

Si  on  remarque  que  la  France  compte  en  moyenne  68  habitants  par 
kilomètre  carré,  et  la  Belgique  447,  on  sera  frappé  des  immenses  soli- 
tudes de  ces  régions. 

Un  phénomène  très-curieux,  déjà  signalé  par  d'autres,  mais  dont 
M.  Squier  nous  présente  Texplication  avec  une  rare  sagacité,  c'est  la 
décadence  de  la  race  blanche,  tandis  que  la  race  indienne  est  en  crois- 
sance. Le  population  des  blancs,  comparée  à  celle  des  hommes  de  cou- 
leur, est  dans  la  proportion  de  1  à  7.  Cet  exemple  d'absorption  de  la 
race  blanche  par  la  race  indienne  a  effrayé  H.  Ampère  ;  aussi  dans  son 
intéressant  écrit,  intitulé  Promenade  en  Amérique ^  conseille-t-il  aux 
Etats-Unis  de  ne  pas  faire  entrer  dans  leur  sein  de  nouveaux  États  de 
rAmérique  espagnole.  Ce  n'est  pas  la  crainte  d'un  tel  danger  qui  pourra 
arrêter  dans  sa  marche  envahissante  la  race  des  Américains  du  Nord. 

Nous  avons  à  nous  occuper  principalement  de  TEtat  de  Honduras,  le 
plus  intéressant  de  ceux  du  centre  Amérique»  celui  à  travei*s  duquel  passe, 
sans  en  sortir,  la  ligne  de  fer  projetée.  Cet  Etat  est  situé  entre  le  83*  et  le 
89*  degré  longitude  ouest,  et  13  et  16*  latitude  nord.  Il  est  borné  au 
nord  par  le  Yucatan,  à  Fouest  par  le  Guatemala,  au  sud  par  TEtat  de  Ni- 
caragua, à  Test  par  la  mer  des  Antilles. 

Il  occupe  une  superficie  de  39^600  milles  carrés»  soit  235,432  kilo- 
mètres carrés,  à  peu  près  le  tiers  de  l'étendue  de  la  France.  L'aspect  du 
pays  est  montagneux.  Ce  sont  des  lignes  de  montagnes  courant  dans  dif- 
férentes directions,  en  formant  plusieurs  bassins  ou  vallées,  pour  se 
rattacher  au  grand  système  des  Cordillères  qui  traverse  le  pays  du  nord* 
ouest  au  sud-est.  Les  grandes  convulsions  volcaniques  qui  ont  donné  nais- 
sance à  ces  montagnes  se  sont  produites  ici  fort  irrégulièrement.  Ces 
irrégularités,  en  causant  l'interruption  de  la  chaîne  qui  ouvre  ainsi  un 
passage  à  la  voie  de  fer,  ont  rejeté  en  même  temps  au  sein  des  mers, 
d'un  côté  l'archipel  des  Antilles >  et  de  Tautre  les  Iles  de  la  baie  de 
Fonseca. 

Les  ports  principaux  de  ce  pays  sont,  sur  le  Pacifique,  la  baie  de  Fon- 
seca, que  M.  Squier  appelle  une  constellation  de  ports  :  au  milieu  s^élè- 
vent  plusieurs  lies,  parmi  lesquelles  ,on  remarque  Sacate-Grande  et  l'tle 
du  Tigre. 

Sur  TAtlantique  on  trouve  les  ports  d'Onaoa,  de  Puerte-Caballos  et 
de  Truxillo.  Auprès  des  côtes  s'élèvent  les  lies  de  Roatan  et  de  Guanaga. 
La  possession  de  Roatan  a  été  longtemps  revendiquée  par  l'Angleterre. 
Elle  la  regarde,  dit  M«  Squier,  comme  le  jardin  des  Indes  occidentales, 
la  clef  de  T  Amérique  espagnole,  un  nouveau  Gibraltar.  On  sait  que,  par 
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8uit6  du  traité  récemment  condu  entre  la  Grande-BretapeetHoadons, 
les  Anglais  ont  renoncé  à  leurs  prétentions  sur  ces  lies. 

Honduras  se  divise  en  sept  départements  :  Comayagua,  Graciai,  Cbo- 
luteca,  Tegucicalpa^  Olancho,  Yoro  et  Santa-Barbara  ;  danscbacun  d'eai 
la  nature  s'est  plu  à  répandre  ses  dons  les  plus  précieux  et  les  plas  fa^ 
nés.  Presque  partout  le  climat  est  délicieux;  et  dans  certaioes  pftriifê, 
l'air  y  est  si  pur  et  si  suave  qu'on  dirait  des  brises  molles  et  paHuiDéei 
qui  caressent  les  bords  de  l'Ârno  ou  courent  sur  les  collines  deSorreuie. 
Les  produits  des  tropiques  viennent  se  mêler  ft  ceux  delà  zone  tempérée 
dans  de  riantes  vallées  qui  vopt  se  perdre  dans  les  vertes  savanes  au- 
dessus  desquelles,  couverts  de  pins  et  de  chênes,  s'élèvent  les  bautspicsdes 
montagnes.  Le  long  des  rives  des  fleuves  roulant  leurs  sables  d'or,  le  pays 
se  couvre  d'immenses  fofêtsde  cèdres,  d*acajous,  de  caoutchouc;  ça  et  li 
les  palmiers  balancent  leurs  têtes  élégantes  et  forment  une  ceinture  m- 
tour  des  collines.  Les  trésors  de  la  nature  brillent  de  tous  côtés  :  idli 
vanille  déroule  ses  festons  élégants,  la  salsepareille  veine  le  sol  é& 
vives  couleurs  de  sa  racine  empourprée  *,  là,  au  milieu  des  lianes,  à  c^^é 
des  cactus,  Tagave  étale  la  sombre  verdure  de  ses  feuilles  dentelées 
pour  fleurir  une  fois  comme  un  brillant  météore,  puis  monrir.  HaL> 
cette  Isplendide  nature  n'est  pas  encore  la  propriété  de  l'homme,  tout 
y  est  silencieux  ;  parfois  seulement  les  échos  répètent  sourdement  b 
coups  de  hache  des  coupeurs  d'acajou  ou  le  grincement  des  lourà 
chariots  chargés  de  bois  que  vingt  boeufs  traînent  péniblement  sur  le 
flanc  des  montagnes. 

Les  richesses  minérales  se  mêlent  partout  aux  merveilles  éelaflor? 
et  de  la  faune  ailée.  Nous  trouvons  dans  le  chapitre  x  des  détails  trè- 
curieux  su  rie  caractère  et  l'importance  de  ces  richesses.  On  peot  les  dé- 
couvrir en  effet  tout  le  long  du  continent  américain,  affectant  de  soirrfk 
ligne  des  Cordillères  dans  les  mômes  terrains  talqueux  et  porphyriqnes- 
Ces  richesses  ont  pris  naissance  dans  des  causes  volcaniques  ideni- 
ques.  Les  filons  aurifères  de  Californie  paraissent  n'être  que  la  contiuii- 
tion  de  ceux  qu'on  vient  de  découvrir  dans  l'Orégon,  pour  se  wltadiff 
à  ceux  du  Mexique,  de  TAmérique  centrale,  du  Pérou  et  du  Chili. 

Sur  certains  points  de  ces  différentes  contrées,  l'or  se  présente  en  t* 
abondance  aujourd'hui, qu'il  devient  impossible  aux  vieux hommesdEW 
de  la  vieille  Europe  de  lutter  contre  cet  envahissement  que  M.  deHumb^*^'' 
a  si  bien  prévu.  Jusqu'à  ce  jour,  la  province  de  Nicaragua  était  peti  coQD»e 
pour  l'exportation  de  ses  métaux  ;  mais  un  Américain  eut  naguère  i"\^- 
d'envahir  cet  Etat  à  la  tête  de  quelques  aventuriers  :  il  y  planta  sommai- 
rement le  drapeau  de  conquérant,  ou^  pour  parler  oomooe  sesoooip^' 
triotes,i7  fj  établie  la  paix.  Sous  Tinfluence  de  cette  domination  nouvei^t 
et  malgré  une  lutte  déplorable,  on  a  exporté  de  cet  Etat  do  toxh  ^ 
novembre  1855  au  !«' janvier  1856*  175,000  dollars  dor,  soit  94O|000fr.' 
que  âera-ce  dans  l'avenir  ? 
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A  la  suite  des  explorations  de  H.  Squier  dans  Honduras,  dès  que  Ton  a 
connu  les  ressources  de  ce  pays,  et  la  publication  de  son  ouvrage,  une 
compagnie  de  mineurs  est  partie  de  Californie  pour  entreprendre  le  la* 
vage  de  Tor  dans  le  district  d'Olancho  (Honduras) .  Le  succès  a  été  tel  que  le 
nombre  des  mineurs  s'est  élevé  immédiatement  à  cent  cinquante,  et  qu'il 
est  devenu  nécessaire  de  faire  construire  à  New- York  un  steamer  pour 
transporter  le  métal  précieux.  Ce  navire  est  parti  depuis  le  1"  février 
dernier  :  il  fera  le  service  sur  le  Patook,  rivière  qui,  après  avoir  traversé 
le  (département  d'Olancho,  verse  s^s  eaux  dans  le  Pacifique. 

Les  mineurs,  nous  assure-t-on,  recueillent  environ  25  à  35  dollars 
par  jour  (425  à  175  francs).  Ce  clûflre  paraîtra  bien  extraordinaire,  si  on 
le  compare  aux  résultats  obtenus  dans  les  mines  de  l'Altaï  et  de  la  Ca- 
lifornie. Dans  la  première  de  ces  régions,  d'après  M.  Michel  Cheva- 
lier S  le  mineur  ne  gagne  que  30  à  36  francs  par  jour,  et  dans  la 
deuxième,  60  à  80  francs. 

Les  Américains  n'ont  pas  été  les  seuls  à  s'émouvoir  ;  une  Compagnie 
française,  fondée  depuis  quelques  années  par  des  hommes  d'une  r^re  iu- 
telligencCp  marchant  à  la  tête  des  grandes  et  nouvelles  idées  commercia- 
les, et  qui  porte  au  loin,  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Russie,  Tinfluence 
de  la  France,  a  compris  l'avenir  de  ce  pays  ;  elle  a  acheté  d'importante^ 
mines  dans  le  district|  de  Gracias  et  dans  celui  de  San-lliguel  (San- 
Salvador). 

Là  comme  en  Bohême  et  dans  les  hautes  montagnes  du  Banat,  les 
ingénieurs  français  sauront  rendre  productives  des  richesses  minérales 
si  longtemps  ignorées  ou  abandonnées.  Les  principales  mines  d'or  sont 
situées  dans  le  département  de  Tegulcicaipa  et  de  Gracias;  mais  elles  ont 
été  peu  ou  mal  exploitées,  par  suite  des  agitations  de  la  guerre  civile  ; 
le  minerai  que  les  Indiens  obtiennent  aujourdliui  provient  seulement 
des  lavages  des  sables  aurifères.  Près  de  Juticalpa,  capitale  d'Olancho, 
sur  une  étendue  de  vingt  lieues  de  long  sur  dix  de  large,  on  ne  rencontre 
pas  le  plus  petit  ruisseau  qui  ne  roule  des  sables  d'or  dans  ses  eaux  et 
sur  ses  bords. 

A  côté  de  Tor,  on  trouve  en  abondance  l'argent,  le  cuivre,  le  fer.  Le 
platine,  le  zinc^  l'antimoine  se  rencontrent  en  riches  pilons  auprès  des 
couches  du  plus  beau  marbre.  Les  pierres  précieuses  les  plus  remar- 
quables de  ce  pays  sont  les  opales.  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  précieux 
pour  l'avenir  de  cette  centrée^  c'est  l'existence  de  riches  gisements  de 
houille. 

Parmi  les  principales  essences  de  bois  d'ébenisterie  qui  sont  d'une 
importance  commerciale  de  premier  ordre  pour  l'Etat  de  Honduras, 
il  faut  citer  l'acajou  (Swietenia  Mahogani),  appelé  le  roi  des  ibrêts. 

Cet  arbre,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  nos  usages  domestiques,  croit 

'  Question  de  l'or.  —  Minée  d'or  de  Califomie, 
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si  lentement,  que  c'est  à  peine  si  sa  croissance  est  sensible  pemluit  on 
espace  de  temps  égal  à  la  durée  de  la  yie  humaine.  L'auteur  eotie  dans 
de  curieux  détails  sur  l'exploitation  de  l'acajou,  et  sur  les  nœs  et  les 
conditions  d'existence  des  hommes  employés  à  cette  industrie. 

Les  autres  essences  remarquables  qui  forment  un  objet  d'exportstioa 
sont  :  les  bois  de  rose,  des  différentes  variétés  de  bois  de  teiiitnre,  les 
pins,  le  cèdre,  le  palmier,  le  chêne,  puis  les  arbres  qui  produiseot  la 
gomme  arabique,  l'ambre  liquide,  le  caoutchouc,  des  arbustes  prédem, 
tels  que  l'arbre  à  coton,  le  palma-christi,  Tipécacuanha.  On  cultive  avee 
succès  dans  ce  pays  la  canne  à  sucre,  le  café,  la  cochenille,  l'indigo,  qui 
donnent  des  produits  supérieurs.  Le  maïs  est  indigène  à  Honduras^  et 
fournit,  avec  le  riz,  la  principale  nourriture  de  la  population.  Les  autres 
sources  d'alimentation  ne  font  pas  défaut  ;  sur  les  côtes  le  poisson  y  est 
très^bondant  ;  à  Tintérieur,  les  espèces  ovines,  bovines  et  chevaliDes 
fournissent  déjà  les  éléments  d'un  grand  commerce  avec  rAmériqQe  du 
Nord,  la  Jamaïque  et  les  Antilies. 

L'auteur,  après  nous  avoir  fait  connaître  les  premières  races  indien- 
nes qui  occupèrent  le  pays,  examine  celles  qui  existent  aujourdlim.  Il 
ne  doute  pas  qu'avec  une  bonne  direction,  ces  Indiens,  sobres,  dociles 
et  patients,  ne  rendent  d'utiles  services  et  ne  soient  d'un  grand  secours 
pour  le  développement  de  toutes  ces  richesses. 

Les  derniers  chapitres  contiennent  des  observations  politiques  sur 
l'organisation,  la  religion,  le  gouvernement^  l'éducation,  rindastrie  et 
les  revenus  de  la  république.  Ce  ne  sont  que  de  simples  rudiments  de 
système  gouvernemental  ;  cependant,  plus  que  dans  les  autres  Etats  da 
centre  Amérique,  le  progrès  s'y  fait  sentir,  le  système  représentatif  fooc- 
tienne  assez  régulièrement.  Quoique  la  religion  catholique  soit  la  reli- 
gion de  l'Etat,  tous  les  autres  cultes  y  sont  tolérés  ;  quelques  écoles  y  sont 
ouvertes. 

Hais  arrivons  à  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Squier,  qu'il  ioti 
tule  Honduras  interoceanie  railway. 

Au  seizième  siècle,  on  comptait  déjà  trois  projets  de  passage  de 
l'Atlantique  au  Pacifique. 

l«r  par  rislbnue  de  Tehaantepec. 
2«  —  Nicaragua. 

3  —  Panama. 

Depuis  lors  deux  autres  ont  été  proposés,  l'un  par  le  lac  Chiriqui  sur  b 
mer  des  Caraïbes  au  golfe  Dulec  sur  le  Pacifique,  l'autre  par  h  rivière 
Atrato  à  la  rivière  Choco. 

Ces  projets  se  rapportaient  tous  à  l'idée  d'un  canal,  et  on  sacrifiait  toot 
aux  exigences  de  ce  système  de  communication.  Depuis  lors  les  succès 
des  chemins  de  fer  ont  tourné  les  esprits  vers  ces  moyens  noQveaoï. 
Le  canal  projeté  de  Panama  a  été  transformé  en  chemin  de  fer.  Ces  bits 
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n^ont  pas  échappé  à  la  sagacité  de  M.  Squier,  et  c'est  un  chemin  de  fer 
qu'il  propose. 

Une  Commission  fut  formée  à  New-York  sous  sa  direction  pour  aller 
étudier  ce  merveilleux  passage.  Elle  arriva  au  mois  d'avril  1853  sur  les 
côtes  de  Honduras.  Les  travaux  furent  entrepris  résolument,  malgré  les 
nombreuses  difficultés  qui  surgirent.  Il  n'existait  aucune  source  d'infor- 
mation, aucun  document  sur  le  pays,  aucune  carte  géographique.  Jus- 
qu*à  ce  jour  on  n'avait  dressé  dans  l'Amérique  centrale  qu'une  seule 
carte,  et  elle  concernait  l'Etat  de  Guatemala  (Atlas  Guatelmatieo  en  Ocho 
carias  formadas  y  Grabadas  en  Guatemala  del  orden  del  Gefe  del  Es» 
tado).  C'était  une  pauvre  ressource  pour  se  diriger  dans  l'Etat  de  Hon-* 
duras. 

Celles  qui  ont  été  publiées  en  Europe,  celles  de  John  Bayly>  par  exem* 
pie,  renferment  les  erreurs  les  plus  grossières.  M.  Squier  n'aurait-il  rendu 
que  le  service  d'avoir  donné  des  notions  exactes  sur  ce  riche  pays  qu'il 
mérite  un  juste  tribut  de  reconnaissance.  Mais  le  résultat  des  travaux  de 
la  Commission,  qu'il  a  dirigés  et  qui  ont  complètement  confirmé  ses  ex- 
périences, est  d'une  plus  haute  importance  ;  l'avenir  nous  en  dira  toute  la 
grandeur.  Nous  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  leur  faisant  suivre 
rapidement  le  tracé  de  la  route.  Nous  ne  bisons  ici  qu'abréger  la  descrip-» 
tion  de  l'auteur* 

La  ligne  de  fer  proposée  commencée  à  Puerto-Caballos,  sur  la  baie  de 
Honduras,  latitude  nord  15,49  et  longitude  0,87,17.  Elle  se  dirige  vers 
le  sud  à  travers  le  continent  jusqu'à  la  baie  de  Fonseca,  sur  le  Pacifique, 
latitude  nord  13,21  et  longitude  0,87,35.  La  longueur  est  de  148  milles 
géographiques,  ou  257  kilomètres.  Un  des  avantages  de  ce  chemin,  c'est 
(le  posséder  à  ses  deux  extrémités  deux  ports  admirables. 

En  sortant  de  Puerto-Caballos  pour  atteindre  la  riche  et  vaste  plaine 
de  Sula  au  Santiago,  à  travers  laquelle  roulent  les  grandes  rivières  Cha- 
melicon  et  Ulua,  il  est  nécessaire  de  faire  un  circuit  de  trois  milles  pour 
tourner  la  base  orientale  de  la  haute  chaîne  de  montagnes  de  Merendon 
ou  d'Omoa  branche  des  Cordillères  qui  se  termine  brusquement  en  cet 
endroit.  Le  chemin  peut,  à  partir  de  ce  point  en  longeant  le  côté  occi- 
dental de  la  plaine  de  Sula,  suivre  une  ligne  droite  jusqu'à  la  ville  de 
Santiago,  où  il  rencontre  les  eaux  de  TUlua  qui  se  forme  de  la  jonction 
des  rivières  Santiago,  Blanco  et  Humuya.  Pendant  tout  ce  parcours  les 
pentes  sont  si  faibles  que  les  déblais  et  les  remblais  à  faire  ne  méritent 
pas  qu'on  en  parle. 

A  partir  du  Santiago,  la  ligne  se  dirigera  à  volonté  à  droite  ou  à  gauche 
de  THumaya,  suivant  que  l'on  trouvera  opportunité  à  jeter  un  pont  sur 
rUIua  au-dessous  de  sa  jonction,  ou  deux  ponts  sur  les  deux  rivières  qui 
se  forment.  Quelle  que  soit  la  rive  choisie,  le  chemin  suivra  la  même  di- 
rection dans  la  plaine,  jusqu'à  dix  milles  au  delà  de  Santiago;  alors  la  route 
se  resserre  entre  des  collines,  en  côtoyant  l'Huinuya.  Sur  tout  ce  parcours 
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les  vallées  sont  fiBrtUes  et  le  pays  couvert  de  bois  d'ac^ou,  da  cèdre  et  de 
guanacaste. 

A  rai- chemin,  entre  Santiago  et  (a  plaine  d*Espino,  on  rencoutre  la 
rivière  Sulaca,  qui  se  dirige  dans  le  district  d'Olancho  et  le  met  ain^  en 
communication  avec  la  nouvelle  route. 

La  ligne  atteint  la  vallée  d'Ëspino,  la  traverse  dans  toute  son  étendue 
et  arrive  dans  la  riche  plaine  de  Comayagua*  soit  en  firanchissant  la  ligne 
transversale  de  collines  qui  terminent  la  vallée  d'Espino,  soit  en  suivant 
les  bords  de  THumuya,  qui  contourne  ces  collines.  Cette  plaine  est  le 
grand  trait  caractéristique  de  la  topographie  générale  du  pays.  Son  éten- 
due est  de  40  milles  de  long  sur  15  de  large  (soit  64  kilomètres  sur  24). 
En  marchant  vers  le  sud  on  trouve  la  ville  de  Comayagua  (ancienne  Val- 
ladolid),  fondée  par  Alonxo  Gaceres  au  seizième  siècle,  en  vertu  de  ses  in- 
structions de  trouver  un^  situation  convenable  pour  une  ville  à  mi-chemin 
entre  les  Océans.  A  partir  du  Tambla,  à  Textrémité  de  la  plaine,  la  pente 
du  chemin  s'élève  en  pénétrant  dans  divrses  vallées  jusqu'à  Rancho- 
Grande,  d'où  elle  descend  dans  celle  4m  ttio-Goascoran  ;  c'est  entre  ces 
deux  points  que  s'offrent  les  seules  difficultés  que  rencontre  la  ligne  sur 
tout  son  parcours,  he  sommet  une  fois  franchi,  le  chemin  atteint  à  tra- 
vers la  plaine  la  magnifique  ba^e  de  Fonseca,  où  il  se  termine. 

En  résumé,  sur  tout  le  parcours  du  tracé,  la  Commission  n'a  trouvé  au- 
cun obstacle  sérieux,  ni  tunnel,  ni  profonde  tranchée,  partout  un  terrain 
ferme  et  consistant.  L^  question  des  pentes,  si  importante  à  considérer 
dans  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  se  présente  ici 
dans  les  meilleures  conditions.  On  peut  s'en  convaincre  en  consultant  le 
tableau  comparatif  dressé  par  l'auteur  des  pentes  des  principales  lignes 
de  fer. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  Honduras  est  de  55  pieds  par  mille, 
environ  34  pieds  par  kilomètre,  soit  (il  millimètres  par  mètre  seulement 
tandis  que  celle  du  chemin  de  Baltimore  et  Ohio  est  de  il6  pieds. 

Examinons  maintenant  les  différentes  questions  qui  se  rattachent  à  la 
construction  de  railway,  moyens  d'exécution,  matériaux,  ouvriers,  cli- 
mat, température,  ressources  générales  du  pays,  etc.  Quoique  nous 
trouvions  à  ce  sujet  l'opinion  de  M.  Squier  empreinte  d'un  enthousiasme 
trop  américain,  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  nulle  part  uoe 
œuvre  de  ce  genre  n'a  été  plus  merveilleusement  favorisée  par  la  nature. 
Les  premiers  matériaux  pour  la  construction  du  chemin  se  trouvent 
partout  en  abondance.  Les  différentes  espèces  de  pierre,  le  grès  com- 
pacte, le  calcaire  bleu  et  blanc,  les  marbres  propres  à  faire  de  la  chaux, 
le  pouzzolane  nécessaire  pour  confectionner  les  bétons  et  tous  les  bois 
destinés  aux  charpentes,  traverses  et  ponts.  Ces  matériaux  pourraient 
être  pris  gratuitement  dans  les  terres  du  gouvernement  ;  mais  ils  sont 
loin  d'ôtre  rares  sur  les  concessions  de  terrains  accordés  à  la  Compagnie. 
La  difficulté  de  se  procurer  des  ouvriers,  l'insalubrité  du  climat  ont  été 
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les  principaux  oltttacle^  à  la  coostroctioa  des  cbeoûna  de  fer  daos  les 
contrées  analogues»  U  n'en  est  pas  de  aième  ici  ;  on  trouvera  dans  la 
population  des  coupeurs  d'aciuou  tous  les  liras  nécessaires  aux  travaux 
du  cbemint 

Ce  sont  des  Caraïbes  de  la  c6te  septentrionale,  race  par&itement  a&« 
clim^téei  sobre,  vigoureuse  et  babile  à  se  servir  des  outils.  Deux  des  prin- 
ci|iaux  négociants  du  pays  ont  proposé  de  fournir  6  à  7,000  de  ces  travail* 
leurs,  au  prix  très-convenable  de  13  à  15  dollars  par  mois  (70  à  80  fr.)« 
Dans  rintérîear  du  pays,  les  ouvriers  européens  pourront  travailler 
avec  autant  de  facilité  et  moins  de  danger  que  dans  les  Etats-Unis  ;  d'un 
autre  côté,  l'inspecteur  des  travaux  publics  de  la  Jamaïque  a  proposé  de 
fournir  1,000  à  2,000  nègres  à  des  conditions  très-acceptables  pour  la 
Coaipagnie.  Sous  rinfluence  de  telles  circonstances,  les  frais  de  construc- 
tion du  chemin  ne  sauraient  être  très-élevéj.  Ils  ont  été  estimés  à 
6,187,000  dollars,  ce  qui  donne  une  dépense  moyenne  de  40,000  dol«- 
lars  par  mille  (130,000  francs  par  kilomètre).  Ces  estimations  sont  cer* 
tainement  trop  hantes;  car,  établi  dans  ces  conditions  très-médiocres,  le 
chemin  de  Boston,  du  Maine  et  celui  de  Ballemou  à  Ohio  n'ont  coûté 
que  44,000  dollars.  Nous  comprendrons  bientôt  le  rôle  que  doit  jouer  ce 
chemin,  sa  supériorité,  si  bous  voulons  prendre  la  peine  de  suivre 
M.  Squier  dans  les  comparaisons  qu'il  établit  avec  les  antres  voies,  indi- 
quées antérieurement. 

TimênoidiêUmcê  iê  the  truêm&aureêfikerelaiionêèeHoHnpbees. 

Le  temps,  non  la  distance,  est  la  vraie  mesure  des  relations  entre 
deux  places,  dit  avec  raison  M.'Squier  an  tête  du  ohapiire  xnr.  Cette  vé- 
rité, déjà  vieille  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  est  encore  bien  jeune 
en  Europe. 

pans  toutes  las  nouvelles  voies  de  communication,  le  but  principal  que 
Ton  doit  se  proposer  est  donc  l'économie  du  temps,  il  a  été  atteint  dans 
la  ligne  de  Honduras,  sous  Tinfluence  des  circonstances  les  plus  heu* 
rouses,  Amx  deux  extrémités  du  parcours,  deux  ports  sûrs  et  spacieux, 
d*Mp  accès  £icile>  s'ouvrent  aux  navires  à  voiles  de  toute  dimension,  et 
se  prêtent  admirablement  aux  opérations  rapides  du  transbordement 
des  iparchaadises.  Sous  ce  rapport,  les  autres  voies  établies  ou  propo- 
sées à  travers  Tistbme  laissent  énormément  à  désirer.  Ne  parlons  pas 
des  lignes  de  Chiriqui  et  Darien,  que  M,  Squier  tient  pour  inexécutables* 
Celle  de  Nicaragua  n'a  aucun  port  sur  le  Pacifique  ;  celle  d'Atrato  se 
trouve  dans  les  mêmes  conditions,  et  de  plus,  sur  l'Atlantique,  la  rivière 
d*Atrato  présente  une  baie  à  peine  couverte  par  cinq  pieds  d'eau.  Les 
inconvénients  des  ports  de  la  ligne  de  Panama  sont  depuis  longtemps 
signalés,  ils  sont  d'une  capacité  très-insuffisante  sur  l'Atlantique,  et  ils 
n'existent  pas,  pour  ainsi  dire,  sur  1^  Pacifique,  puisque  les  bateaux  sont 
obligés  de  mouiller  à  plusieurs  milles  du  rivage. 

Si  Ton  prend  la  voie  de  Tehuantepec,  il  faut  aller  aborder 


39S  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

très-pea  sftr  de  Yéra-Cniz,  affronter  le  vornito  ou  fièvre  jaune,  et  sabir 
les  transbordements  et  les  mille  vexations  du  gouv^aement  meiicam. 
Quant  au  port  de  Tehuaulepec,  sur  le  Pacifique,  il  n'existe  que  de  nom. 
A  Tappui  de  ces  assertions,  M.  Squier  cite  les  opinions  de  lUL  deHnm- 
boldt^  Michel  Chevalier,  colonel  Albert,  commodore  Shubrid^. 

Sous  le  rapport  des  distances,  la  question  est  encore  résolue  en  fitvear 
de  Honduras. 

DtoUnoet  de  New-Tork  à  S»-FnuicUoo. 
VoiedePaotma 5,254  milles  ou  8,458  kilomètres. 

—  Nicaragua 4,88*        —      7,863        — 

—  Honduras 4,360       —      7,019        — 

—  Tehuantepec 4,569       —     7,144        — 

La  différence  est  peu  sensible  entre  ces  deux  dernières  routes  ;  mais 
Fauteur  observe  que  les  bâtiments  à  vapeur,  après  avoir  doublé  les  caps 
de  la  Floride,  sont  obligés  de  faire  un  détour  pour  atteindre  Véra-Crm, 
afin  d'éviter  le  grand  banc  de  Campéche  au  nord  du  Yacatan.  Ce  détour 
augmente  tellement  la  durée  de  la  traversée,  qu'il  donne  à  Honduras  on 
avantage  absolu  de  plus  de  200  milles. 

Ne  considérant  que  la  route  de  Panama,  la  seule  voie  aujourd'hui  pra- 
ticable à  travers  Tisthme,  nous  constatons  eu  faveur  de  Honduras  iioe 
différence  de  31  degrés  latitude  ou  1,300  milles,  et  une  économie  de 
six  à  sept  jours  dans  la  durée  du  voyage  d'Europe  et  d'Amérique,  en  Ci- 
lifornie,  en  Chine,  au  Japon,  aux  lies  Sandwich  el  aux  Indes  orientales; 
par  cette  voie,  on  ira  : 

De  New-YoA  à  SaD-Francisco  en  14  Jours. 
De  Paris  —  23     — 

De  Paris  en  Chine  et  Australie  en  40     — 

Ces  avantages  si  caractérisés  assurent  à  cette  route  une  large  prépoo- 
dérance  sur  les  ;autres  voies,  et  le  monopole  du  transit  entre  les  Etats 
de  l'Europe,  d'Amérique,  la  Californie  et  la  Chine,  etc. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  du  transit  en  sachant  que, 
pour  ce  qui  regarde  seulement  les  Etats-Unis,  ce  service  exige  douze 
grands  steamers  sur  l'Océan  et  le  Pacifique. 

Le  nombre  des  passagers  à  travers  le  centre  Amérique  par  San-Frao- 
cîsco,  aller  et  retour,  s'estélevé  A  69,521  par  an;  dans  ce  chiffre  ne  sont 
pas  compris  les  passagers  à  destination  du  Chili,  du  Pérou  et  autres 
pays  de  l'Amérique  du  Sud,  qu'on  peut  bien  évaluer  à  80,000  environ. 

Le  tonnage  des  navires  employés  au  commerce  sur  les  côtes  du  Pacifi- 
que s'élevait  : 

En  iSSO  à li5,22S  tonnes. 

1851  à 135,210     — 

1852  à.   .   . 289,850     — 

L'augmentation  en  deux  ans  a  été  de  173^522  tonnes,  soit  140  pour 

100. 
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Quant  à  la  somme  de  Tor  transporté  par  la  voic^de  l'isthme,  on  devrait 
révaluer^  d'après  H.  Squiers,  à  65  millions  de  dollars  pour  la  Californie, 
soit  environ  330  millions  de  francs,  et  porter  à  85  millions  de  dollars,  soit 
430  millions  de  francs,  la  quantité  de  métaux  précieux  des  autres  prove-- 
nances  d'Amérique.  Nous  trouvons  ce  dernier  chiffre  de  430  millions  sin- 
gulièrement exagéré,  car  la  production  totale  des  mines  d'argent  et  d'or 
de  l'Amérique,  la  Californie  exceptée,  n'est  estimée,  par  M.  Michel  Che^ 
vaKer  dans  son  ouvrage  sur  la  question  de  l'or,  qu'à  487  millions  de 
francs. 

Du  reste,  pour  juger  des  revenus  probables  de  la  ligne,  il  nous  suffit  de 
considérer  les  résultats  déjà  obtenus  sur  le  chemin  de  Panama.  Or,  le 
rapport  de  la  Compagnie  constate  que  le  revenu  de  la  ligne  du  !•'  mars 
1855  au  l"janvieri856  s'élève  pour  dix  mois  à  14  pour  100,  équivalent 
à  plus  de  i6  pour  100  par  an. 

Terminons  en  disant  quelques  mots  du  traité  passé  entre  TEtat  de 
Honduras  et  la  Compagnie  concessionnaire  le  25  avril  i854. 

La  Compagnie  possède  le  droit  exclusif  d'une  communication  inter- 
océanique par  eau  ou  par  chemin  de  fer.  Elle  jouit  de  ce  privilège  pendant 
une  durée  de  sept  ans,  à  partir  de  Tadièvement  des  travaux  projetés.  A 
l'expiration  de  cette  période,  TEtat  pourra  acheter  le  chemin  sur  estima- 
lion  loyale  ou  proroger  la  charte  à  son  choix.  La  charte  stipule  que  les 
ports  situés  aux  deux  extrémités  de  la  ligne  seront  déclarés  ports  francs, 
que  toute  marchandise  sera  affranchie  de  tout  droit.  On  n'exigera  aucun 
passe-port  des  étrangers. 

Enfin,  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  étendent  à  cette  Coni« 
pagnie  la  protection  qu^elles  accordent  par  leurs  actes  du  19  août  1850  à 
toutes  les  entreprises  destinées  à  créer  une  communication  entre  les  deux 
océans. 

Ainsi,  partout  dans  l'univers  le  progrès  refoule  la  barbarie,  l'humanité 
8*avance,  le  vieux  et  le  nouveau  monde,  renvensant  les  barrières,  se  ten- 
dent la  main  ;  car  l'isthme  de  Suez  va  s'ouvrir  à  son  tour  devant  les  forces 
de  la  vieille  civilisation  européenne  rajeunie  et  entraînée  par  le  génie 
de  la  France,  malgré  l'opposition  sans  grandeur  et  sans  élévation  de  nos 
voisins  d*outre«Manche. 

EMILE  FOURNIER. 
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COMPTABILITÉ  ET  RÈGLEMENT 

RELATIFS 

ATIX  OUVRIERS  AGRICOLES  DU  BOMAINE  DE  TfiLLOW, 
DANS  LE  MEGKLEMBOURQ, 

PAR  J*-H.  DE  imiNEN. 

frradait  de  rallemaiid  parMArantv  Woicorr.) 


Leg  questions  conoernani  lé  sort  des  ouvriers  en  Europe  sont  Irop 
souvent  agitées  par  les  publicistes  français  pour  que  nous  ne  croyons 
très-utile  de  communiquer  aux  lecteurs  de  ce  Journal  le  travail  de  Thùoen 
sur  la  même  matière. 

Théoricien  et  praticien  également  éminent,  ThQnen  ne  se  contentât 
pas  d'avoir  découvert  les  formules  abstraites  du  salaire  et  do  taux  de 
l'intérêt  naturels,  c'est-à-nlire  fixés  par  la  Providence  elle-même  dans  Pé- 
tât de  liberté  complète  de  l'industrie  humaine,  ^^  le  mot  de  liberté  dési- 
gnant  ici  Tabondance  et  la  gratuité  d'un  sol  fertile,  l'aptitude  des  ou- 
vriers à  tout  genre  de  travail  et  la  bcilité  parfaite  de  leur  déplacement. 

L'auteur  a  démontré  d'abord  que  b  tabire  naturel  est  la  maymm 
proportionnelle  entre  les  besoins  indispensables  de  t ouvrier  et  le  produit  àe 
son  travail  aidé  du  capital,  produit  qui  reste  du  rendement  brut  après  la 
défalcation  de  toutes  les  dépenses»  le  profit  de  l'entrepreneur  y  compris, 
et  qui  ne  contient  rien  de  plus  ni  de  moins  que  ce  qui  doit  être  partagé 
entre  les  ouvriers  et  les  capitalistes,  comme  salaire  des  uns  et  iûtérét  da 
capital  des  autres.  Cette  démonstration,  impossible  autrement  qne  par 
voie  mathématique,  a  été  insérée  dans  le  numéro  de  mal  leSGde  ce 
journal,  p.  263  à  370. 

La  formule  du  salaire  naturel  étant  trouvéCi  Thûnen  se  préparait  à 
l'appliquer  aux  cas  pratiques;  il  disait  (Der  isoliste  Staat^  deuxième  partie, 
p.  207)  :  a  Que  le  salaire  naturel  soit  possible  dans  nos  circonstances  eu- 
ropéennes et  sous  quelles  conditions,  cela  ne  résulte  pas  encore  de  dos 
recherches,  mais  sera  le  sujet  de  la  continuation  de  cet  écrit.  »  MalbeiH 
reusement,  la  mort  est  venue  interrompre  le  travail  promis  par  Thûoen. 
Il  fit  observer  seulement  (p.  207)  a  qu'il  ressort  déjà  des  recherches 
faites  jusqu'ici  que,  quand  même  le  retour  complet  au  salaire  naturel  oe 
serait  pas  possible,  le  nuilaise  diminuerait  cependant  de  beaucoap,  si  les 
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ouvriers  entraient  pour  une  partie  seulement  de  leur  salaire  dans  te  par- 
tage du  produit  de  leur  travail,  h 

Dans  nos  circonstances  européennes  aôtnelles,  le  salaire  est  entière* 
ment  indépendant  du  produit  du  travail  ;  or,  c'est  dans  cet  éloigne-- 
ment  de  l'ouvrier  de  son  produit  que  Thûnen  trouve  la  source  du 
malaise. 

L'auteur  s'est  appliqué  d'abord  à  scanner  de  données  de  l'obsenratioii 
relatives  aux  valeurs  qui  se  rapportent  dans  les  formules:  1^  à  Tentre- 
tien  indispensable  de  l'ouvrier  ;  2*  à  son  produit  ;  3*"  à  Fexoédant  de  son 
salaire  au-dessus  de  l'entretien  ;  4*  à  la  part  du  capital  de  l'entreprise 
dont  il  est  muni  et  aidé  dans  le  travail;  S""  an  taux  de  rintérél. 

a  Manquant  de  données  prises  dans  d'autres  domaines,  dit  ThOnea 
(p.  Wd)j  je  chercherai  ces  valeurs  pour  les  circonstances  du  domaine 
de  Tellow,  en  consignant  les  calculs  relatifs  à  ce  cas  spécial  dans  la  par-* 
tie  suivante  de  cet  écrit.  Mais  vu  la  grande  importance  dans  le  moment 
actuel  de  la  question  sur  le  revenu  nécessaire  ft  Touvrler  pour  une  exis- 
tence convenable  et  garantie  contre  les  privations,  Je  joins  déjà  ici»  dans 
l'annexe  A,  mes  calculs  sur  les  frais  d'entretien  et  les  revenus  d'une  fa- 
mille de  journalier  à  Tellow  dans  la  période  dé  quatorze  années,  de  4833 
à  1847.  » 

Outre  l'annexe  A,  une  autre  annexe,  sous  la  lettre  B,  est  jointe  à  la 
deuxième  partie  du  livre  de  Thûnen^. 

Dans  l'annexe  B,  l'auteur  communique  le  règlement  établi  par  lui  dans 
son  domaine  pour  la  participation  des  ouvriei*s  dans  le  produit.  Voici  ce 
que  dit  l'auteur  à  ce  propos  (p.  210). 

a  Celui  qui  a  reconnu  ce  qui  est  justice  envers  les  ouvriers  est  aussi 
chargé  du  devoir  moral  de  le  mettra  en  exécution  en  tant  que  ses  forces 
le  lui  permettent. 

«  il  y  a  déjà  plus  de  vingt  ans  que  j'eus  le  désir  le  plus  vif  de  donner 
à  nies  ouvriers,  comme  supplément,  une  part  dans  les  revenus  du  do« 
roaine;  non  pas,  cependant, de  mettre  ce  supplément  à  leur  disposition, 
mais  de  l'employer  à  former  pour  eux  un  capital. 

«  Deux  obstacles  s'opposaient  alors  à  la  réalisation  de  mon  désir,  sa- 
voir: 

l*"  Mes  devoirs  envers  ma  famille  ;  et  8*  la  crainte  qu'use  semblable 
iitttitution  n'eût  pour  conséquences  le  méoottteBtement  e|  l'inoitatîoa 
parmi  les  ouvriers  des  domaines  voisins. 

s  Mais  après  que  le  premier  de  ces  obÉleelto  eet  perdu  son  poids,  et 
qu'au  printemps  de  l'année  1848,  par  suite  de  violent  mouvement  popu- 
laire, des  concessions  importantes  eurent  été  faites  aux  ouvriers  près- 

■  '■■■        !■       ■■■ Ml        I         III  I        I  I       ■  ..       ■.  I  I» IIIIIIM »——*■«—.— .^ 

«  La  première  partie  est  traduite  ptr  M»  LaverrKre,  sous  le  tib«  de  s  il0tW« 
efcdf  êur  VinflumM  gee  iefrmiUê  freAw»  els»  Paris#  1851,  ehes  Guillaamin. 
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que  dans  tous  les  autres  domaines»  Je  pus,  sans  m'airéterdavtntage,  ac- 
complir le  vœu  nourri  depuis  longtemps. 

«  Hais  dans  des  organisations  de  oe  genre,  on  doit,  avant  toat,  eam- 
ger  leur  conséquence  finale. 

«  Un  exemple  pourra  mieux  me  faire  comprendre. 

a  Les  dépenses  du  médecin  et  du  pharmacien  reviennent  au  maitre, 
pouFune  famille  de  journalier^  à  iS  fr.  par  an,  en  moyenne.  Si  le  pro- 
priétaire du  domaine  payait  au  jaumaiier,  par  suite  d'une  conveDtioQ, 
iS  fr.,  sous  la  condition  qu'il  prenne  les  frais  de  cure  dans  le  maladies  à 
venir  à  ses  propres  frais,  alors  les  dépenses  du  maître»  loin  d'augmenter, 
diminueraient  probablement.  Mais  quel  changement  en  résulterait  dans 
la  position  et  le  bonheur  de  la  famille  du  journalier!  Qu'il  amTea 
l'homme  une  maladie  grave  et  de  longue  durée,  et  il  saura  rarement  ac- 
corder avec  les  devoirs  envers  sa  famille  la  dépense  d'une  scaune  aussi 
forte  que  celle  du  montant  des  frais  de  sa  cure. 

«  Généralement  il  ne  conservera  pas  l'argent  reçu  pour  cet  usage;  3 
le  dépensera  autrement,  et  c'est  précisément  au  moment  du  besoin  qoH 
se  trouvera  sans  secours. 

«  Dans  les  cas  où  le  payement  actuel  satisferait  aux  véritables  besoios 
et  aux  désirs  modestes  de  l'ouvrier,  un  supplément  ajouté  au  salaire  aD- 
rait  pour  conséquence  des  inconvénients  pareils.  Le  superflu  du  journa- 
lier diffère  si  peu  de  son  nécessaire,  qu'à  peine  si  l'on  peut  tracer  eoire 
eux  une  ligne  de  démarcation,  et  Ton  ne  peut  exiger  de  Tourrierk 
force,  qui  manque  même  à  beaucoup  de  gens  aisés,  de  sacrifier  aoe 
jouissance  actuelle  aux  soucis  de  l'avenir.  Dans  la  plupart  des  cas,  l'oa- 
vrier  dépensera  son  supplément,  n'accumulera  rien  pour  sa  vieillesse,  et 
trouvera  la  pauvreté  d'autant  plus  amère  dans  son  vieil  âge,  qu'il  an» 
été  habitué  à  plus  de  besoins  dont  la  satisfaction  ne  lui  sera  plus  pos- 
sible. 

a  Hais  ce  qui  est  bien  pire,  c*est  que  par  une  augmentation  du  salaire. 
qui  ne  serait  rattachée  à  aucune  condition,  l'antagonisme  des  intérêts  à 
patron  et  de  l'ouvrier  ne  serait  pas  neutralisé  ;  de  sorte  que  la  caose 
fondamentale  du  malaise  de  notre  état  social  resterait  dans  toute  ^ 
force.  » 

Des  questions  de  cette  nature  exigent  l'examen  de  ces  comptaMités 
fieistidieuses  dont  nous  allons  mettre  un  exemple  sous  les  yeux  du  lec- 
teur. Thûnen  savait,  au  besoin,  y  descendre  des  hauteurs  de  sesinve^ 
gâtions  transcendantes,  en  disant  avec  raison  (p.  209),  que  c  la  réalité 
doit  être  la  pierre  de  touche  de  leur  (fonctions  algébriques)  justesse.  » 

Les  données  de  Thûnen  n^ont  pas  le  défaut  d'être  accidentelles,  débat 
reproché  à  l'ouvrage  de  H.  Leplay.  Cependant,  sll  ne  s'agissait  que  d^ 
connaître  la  moyenne  des  revenus  et  dépenses  des  ouvriers  du  domaine 
de  Tellow,  l'intérêt  n'en  serait  encore  que  très-mince.  Le  but  iiùffif' 
tant  que  nous  avons  en  vue,  en  publiant  ce  qui  va  suivre,  conàsteà  of- 
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frir  un  gaide  pratique  à  ceux  qui  voudraient  se  livrer  à  de  semblables  re- 
cherches. On  y  verra  le  but  que  Ton  doit  se  proposer  et  la  manière  de 
l'atteindre.  Ceux  qui  voudront  continuer  les  recherches  théoriques  de 
Thûnen  y  trouveront  les  données  de  l'observation  toutes  prêtes  pour  en 
tirer  les  valeurs  indiquées  dans  lea  formules  par  des  lettres. 

Hatiubd  WouKOfr. 
A. 

CAI.COL  DIS  FRAIS   D'bRTRKTIEH   ET    DES  REVENUS   D*I7NE   FAMILLE  DE    JOURMALIER 
▲  TELLOW^   DANS   LÀ    PÉRIODE  DE    1833   À  1847. 

§  T.  Oain  annuel  à  Telkno,  <f  uim  famille  de  journalier,  dam  la  période 
dm  i^iuUlel  1833  au  {•'juUlet  1847. 

Omervation.  Les  données  qui  servent  au  calcul  de  la  quantité  de  travail 

exécuté  par  les  ouvriers  sont  prises  dans  une  comptabilité  exactement 

tenue  pendant  dix  ans,  de  1810  à  1820. 

FrâDes     HeetoKiTM 
(|0  seigle. 
N*l.  SàlairepouTlebattage engrange.-^hdLUBlupériode 

de  1833  à  1847,  le  produit  annuel  moyen  des  grains,  à 

l'exclusion  du  colza,  a  été  équivalant  à  2,926  hectolitres 

89  litres  de  seigle^ 

Soit  32  hectolitres  combles  d*avoine  restés  dans  les  ger- 
bes et  mangés  par  les  animaux  avec  la  paille.  Us  équi- 
valent à  20  hectolitres  de  seigle. 

Le  produit  du  battage  est  ainsi  représenté  par  2926  h. 
891. —20  h. =2906  h.  89 1.  de  seigle.  Les  batteurs  en  re- 
çoivent la  seizième  partie  ^^^V^ =181  h.  68 1.  de  seigle. 

Pour  le  battage  des  récoltes  mal  venues^  les  batteurs  re- 
çoivent une  quatorzième  au  lieu  d'une  seizième  partie  du 
produit  Le  surplus  dusalaire  quienrésnite  s'élève  à  envi- 
ron5pourl00dusalaireprécédent.C;elafaitpourl81h.68L 
une  augmentation  de  9  h.  0B4.  Le  salaire  total  des  bat- 
teurs est  donc  de  181.68-1-9.084=190.764  hectolitres  de 
seigle.  i 

11  journaliers  ont  été  employés  dans  cette  période  de 
temps.  Il  revient  dooe  à  chacun  un  salaire  pour  le  bat- 
tage 2^^^^= i7.34 

D'après  la  moyenne  de  10  années,  de  1810  à  1820,  un 
batteur  a  donné  dans  un  jour  l'équivalent  de  1  h.  773 

A  reporter 17.34 
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Pour  la  réduction  en  seigle,  on  compte  : 

i  hectolitre  de  froment  équivalant  à  1  hectolitre  1/3  de  seigle; 

1  hectolitre  d'orge  équivalant  à  3/4  d'hectolitre  de  seigle  ; 

1  hectolitre  comble  d'avoine  équivalant  à  tt/8  d'hectolitre  de  seigle  ; 

1  hectolitre  demi-comble  d'avoine  équivalant  à  9/16  d'hectolitre  de  seigle  ; 

1  hectolitre  de  pois  équivaUnt  à  1  hectolitre  de  seigle. 

2*  SÉRIE.  T.  xu.-*  Déeembre  UM.  26 
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Èèpùrl.  ..;•;• 
de  seigle.  Les  2,9M  h.  M  t.  bat  ttlfé;  é^  éoMéq^mioe, 
4,639  Jôtifs  de  iMtâlL  41  mitriert  ayant  fotirttH^ess  Jbulri 
de  travail,  cbaeiiii  y  a  eontriftué  pour  449  Joarii 

N^  2.  Itoimdftm  éê  ta  tourbe.  —  Autant  qae  Ton  peut 
ioférer  des  comptes  tenus  de  4810  A  4820,  254   4/2 
journées  par  an  ont  été  employées  A  fournir  au  do- 
fhaidé  . . .  486,8ÎS0  briquettes  de  tôufte  ; 
au  village  286,000       -*-  ^ 

Ttottl«     472,880 

Ainsi,  un  homme  k  demM  ^^M^fiâl^M  brlqtMMi 
par  jour» 

Dans  la  période  do  4853  à  4847,  44  ouvriers  ont  retiré 
moyennement  480,000  briquettes  par  an.  Gela  donne 
pour  chaque  ouvrier  43.636  briquettes  ;  dont  40,000  pour 
sa  propre  consommation.  Les  33^636  autres  sont  payées 
A  raison  de  66  I  centimes  par  mille I9.lt 

Pour  extraire  33,636  brlquettea,  un  oïlYMei*  eibpldle 
iV.T=^8^  jours.  11  gagne  donc 4f^=; 4  r.44C.  parjour. 

N*  5.  Curage  des  fossés  de  la  jachère.  —  En  9  années, 
de  4844  A  4820,  le  curage  de  24,400  mètres  de  fossés  à 
exigé  623.5  journées  de  travail.  Cela  fait  23*'65  pài*  hoûk- 
me  et  par  jour. 

On  a  payé  pour  24,400  métrés^  A  2  tir.  il  c.  lefi  tOO 
métrés 540fr. 

Et  un  supplément  pour  les  parties  plus  dif- 
ficiles        6 

Total,  é  .  .    048 

Un  homme  gagne  -Mh  ^  0  f.  88  d.  par  Jour. 

Supposons  :  4<>  que  daiis  la  période  do  itSSà  iW^  h 
même  quantité  ^^==±2,678  mètres  dé  Ibsitia  été  cd^ 
rée  annuellement  ;  2*  que  ce  travail  a  exigé,  conmie  pré- 
cédemment ^-^=80.5  jouHléiM  par  an;  et  9*  qu'il  a  éM 
payé  annuellement  ^:ss  60  f.  89  C.  Noua  aufona  pmn 
chacun  des  ouvriers  employés  dans  cette  période  de 
temps  : 

a.  En  salaire  annuel  :  ^f^^  «  •  k  «  •  .  4  «  ^  •  «  ^       ii84 

6.  En  journées  de  travail  :  ^  =:  6.3  jours  par  an. 

N<>  4.  Autres  travaux  de  fossés.  —  Lé  creusage  de  nou- 
veaux fossés  dans  les  champs,  dans  les  prairies,  pour  les 
chemins  et  autour  dae  dépôts  do  bois,  plua^  le  curage  des 
fossés-limites  et  de  ceux  des  prairies^  a  exigéi  de  4840  A 
4820,  moyennement  74.3  jours  de  travail  par  an«  Dans 
Tannée  4818-49»  d'après  un  calcul  spécial,  le  salaire  d*UD 
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Frmci.     Beetollireg 

de  Mlgle. 

.   .  Jl0poit 27.96       17.54 

faamme  a  été  trouvé  pour  cm  fnfmm  de  0  f.  91  c.  par 
jour. 

Appliquant  cette  doDoée  i  la  période  coniidéfée,  i'oa  a 
pour  chacun  des  if  Journalieift» 

a.  Le  nombre  de  Jours  de  tratail  ift^asOi?  par  an  ; 

6.  Le  salaire  annuel  :  6. 7  jours,  àOf.  9ic. 6.10 

N»  5.  Autres  tramux  à  la  tâche, — Tels  que  :  chargeiâëilt 
de  la  marne  et  dé  1^  vase,  répandage  de  la  boue  à  la 
brouette,  brouettage  de  là  terre,  etc. 

Depuis  Tannée  1815,  —  commencement  dû  maftiat^e  en 
grand,— jusqu'à  1820,  les  travaux  d'amélioration  eiéiHl'' 
tés  à  forfait  ont  coûté  annuellement  685  fr.  83  «i  M  sa* 
lalres. 

Dans  Tannée  1818-19,  il  a  été  gagné  dans  ces  tMnilB  t 
Parles  hommes,  0  f.  94  C.  par  jour', 
Par  les  femmes^  0  f  .  63  &      — 

Ces  données  ne  permettent  pas  cependant  d'en  eonelore 
ayec  certitude  le  laax  da  gain  de  l*oatrier  par  jour,  ni 
le  nombre  de  jours  consaeréi  à  ce  tratail  dans  la  dernière 
période  de  1833  à  1847. 

En  effet,  quand  même  le  montant  des  lirais  pour  les 
travaux  (Tamélioration  serait  resté  à  peu  près  invaria- 
ble ,  le  genre  des  améliorations  a  considérablement 
changé  (au  lieu  du  marnage,on  a  répandu  laTase  et 
amélioré  les  prairies).  Avec  cela  a  changé  la  saison  dans 
laquelle  ces  travaux  ont  été  accomplis.  D*ua  autre  côté»  il 
y  a  eu  variation  du  nombre  des  familles  et  du  rapport 
dans  lequel  les  homoàes  et  les  femmes  ont  participé  au 
travail. 

On  peut  cependant  considérer  comme  étant  assec  ptèê 
delà  vérité  les  donnééâ  suivaùtes,  Obtenues  A  lH  suite  de 
comparaisons  plusieurs  fois  répétées. 

Un  homme  travaille  22  jours  par  an  aux  améliorations 
et  reçoit  0  f.  87  c.  par  Jour  ;  ce  qui  donne  par  an  .  •  .     19.14 

Une  femme  travaille  44  ioMtt  et  gagne  0  f.  54  e.  par 
jour  (  le  montant  sera  porté  en  conipte  plus  tahl  ). 

N«  6.  jLo^oiir  rémunère  ^^liéllemefU en  produiU.  —Cha- 
que laboureur  reçoit  en  produits  :     S  h.  SOI.  de  séi^e. 

4  h.  72 1.  d'orge»  équivalant  â.  .      1$     54 

0  h.  79 1.  demi-cooible  d^voioe , 
équivalant  à 0     27 

0  h.  79 1.  de  poié  èqiilvaltol  I. .      0     79 

Total.  .  .  .    10h.lOi.  deieigla 
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Heport St5.20       i7,S4 

Le  labourear  a  reçu  en  inooiiaie,  daos  la  premièie 
moitié  de  la  période  de  i4  années,  44  fr.;  dana  la  se- 
conde moitié,  48  fr.;  en  moyenne,  46  fr.  par  an. 

Pour  ce  payement,  les  laboureurs  trayaillent  da  24 
mars  au  iO  noyembre  ou  33  semaines,  c'esl-à-dire  SM 
jours, 
il  faut  en  retrancher  : 

Les  dimanches ••••••    35       jours. 

Les  fêtes 4i/2 

Pour  eitraire  la  tourbe  consommée 

par  les  ouTriers 6 

Pour  rentrer  la  tourbe 1 

Jour  de  la  foire I 

Fête  des  moissonneurs i/t 

Pour  maladie  euTiron 5 

M       jours. 

Reste  i80  jours  de  travail  pour  le  mettre. 

En  cas  de  maladie,  on  retranche  pour  chaque  jour 
d'absence  0  f.  33  c;  cela  fait  pour  5  jours,  i  f.  65  c.  Des 
46  f.  du  solde  en  argent,  il  ne  reste  donc  que  44  f.  35  c. 

180  jours  de  tratail  coûtent,  par  conséquent,  44  f.  35  c. 
en  argent,  et  10  h.  10  L  de  seigle,  ce  qui  fait  par  jour 
0  f.  25  c.  et  5.6  litres  de  seigle. 

Au  prii  de  8  f.  48  c.  FhectoUtre  de  sdgle, 
9.6  litres  valent. Of.  47  c. 

En  ajoutant  le  salaire  en  argent 0    25 

On  a  le  salaire  total  par  jour 0  f.  72  c. 

Dans  la  première  moitié  de  la  période,  2  ouvriers  ont 
été  employés  comme  laboureurs  ;  dans  la  seconde  moitié 
Il  n'y  en  a  eu  qu'un  seul.  En  moyenne  donc,  1  i/2  labou- 
reur. 

Ils  ont  reçu  1 1/2X44  f.  35  c.  =  66  f.  62  c. 

1  l/2xiOb.  10  ].=:15  h.  15  Lde  seigle. 

Les  journaliers  se  relayent  dans  le  courant  de  l'année, 
de  sorte  que  le  gain  des  1  1/2  ouvriers  doit  être  réparti 
sur  les  11  ouvriers  de  rexploitation,  ce  qui  fait  pour 
chacun 6.06        1.3B 

Le  labour  prend  1 1/2x180=270  jours  par  an.  Sur  cha- 
cun des  11  journaliers  tombent  ainsi  H^zzU  (journées 
de  labour. 

N«  7.  Tra/oaua)  à  lajoumie. — Un  journalier  a  travaillé 
pour  le  maître  dans  les  dix  années,  1810  i  1820,  moyen- 
nement 284.6  jours  par  an. 

A  reporter 59.26       18.7S 
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Les  travaux  indiqués  jasqa'ici  eo  prennent  : 

1«  Pour  le  battage U9.0  Jours. 

Sf  Pour  l*eitraction  de  la  tourbe.  .  •      18.i 
9"  Pour  le  curage  des  fossés  de  la  ja- 
chère        6.3 

4«  Pour  les  autres  travaux  des  fossés.  6.7 
5«  Pour  le  reste  des  travaux  à  la  tâcbe.  22 . 0 
6*  Pour  le  labour 2i.5 

Total.  .  .    226.6jours. 

Reste  S8  Jours  pour  les  travaux  à  la  Journée.  Il  eo 
tombe  jusqu'à  18  jours  dans  la  saison  d'hiver,  du  !•*  no- 
vembre au  i^  mars.  La  journée  est  alors  payée  à  raison 
de  58  centimes,  ce  qui  fait 8.70 

Les  43  jours  d'été  sont  payés  à  raison  de  0  f.  67  c.  .  .  .     28.81 

N^  8.  Xtvraûoti  en  fialiir«.— Chaque  journalier  reçoit  le 
produit  récolté  de  0.40  hectolitres  de  seigle,  semés  pré- 
cédemment par  lui 2.00 

N«  9.  Travail  de  la  femme.  ^  Diaprés  la  moyenne  de  10 
années,  les  femmes  ont  travaillé  i 75. 4  jours  par  an.  Dans 
ee  nombre  se  trouvent  les  44  jours  de  travail  à  la  tâche 
mentionnés  au  n*  5,  à  Of.  54c 23.76 

Pour  les  autres  travaux  restent  151 . 4  jours.  En  retran^ 
chant  104  jours  de  travail,  non  payés  et  fournis  pour  le 
logis,  etc.,  les  27.4  jours  restant  payés  à  raison  de  33 
centimes,  donnent 9.04 

Total  du  gain  annuel  d'une  famille  de  journalier..  .  .    129.57      20.72 

§  U.  Cakul  du  revenu  ti  des  frai$  des  vaehet  entreUnueê  à  TeUow, 
pour  la  période  du  i"juiUei  1833  au  {•^juilki  1847. 

Obsbrvatior.  —  Parmi  les  émoluments  obtenus  par  les  ouvriers,  Ten- 
tretien  d'une  vache  prend  une  place  importante.  Pour  pouvoir  évaluer 
ce  que  coûte  une  famille  de  journalier,  il  faut  savoir  quel  est  le  produit 
net  des  vaches,  et  combien  coûte  au  domaine  l'entretien  d'une  vache 
destinée  aux  gens  du  village. 

L'évaluation  du  produit  brut  des  vaches,  en  beurre,  etc.,  et  des  frais 
de  leur  entretien,  rencontre  de  grandes  difficultés,  là  où  la  métairie  est 
confondue  avec  l'économie  domestique,  parce  que,  d'une  part,  la  con- 
sommation en  lait  et  beurre  est  dilîicile  à  contrôler  et  à  déterminer  en 
chiffres,  et  que,  d'une  autre  part,  les  gens  occupés  à  la  laiterie  ont  beau- 
coup d'autres  travaux  à  soigner  dans  le  ménage. 

Il  m'a  été  fort  agréable  que  M.  Staudinger  qui,  dans  le  domaine  de 
WQstenfelde,  pourvu  d'une  vacherie  considérable,  sépare  complètement 
la  métairie  du  ménage  de  la  maison,  ait  eu  la  bonté  de  me  faire  voir  les 
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résultats  de  sa  vacherie  pour  Tannée  4827-28,  et  qu'il  8*est  empressé  de 
ine  communiquer  les  données  dopt  j'avais  besoin  pour  le  calcul  des  Ufi- 
vaux  et  des  frais  concernant  une  ^wle  des  deui(  bnuic)iw  da  Vicoaaak 
ordinairement  confondues, 

Dans  le  calcul  suivant^  on  a  pris  pour  base  oelles  des  données  pissées 
dans  la  comptabilité  de  Wûstenfelde,  qui  sont  relatives  eux  Irsvsux  de 
la  métairie,  sauf  les  modifications  exigées  par  la  différence  des  circon- 
stances. 

Relativement  au  produit  brut  des  vaches  à  Tellow,  Il  fiant  observer  : 

i^"  Que  Ton  trouve  dans  les  comptes  le  produit  annuel  du  lait  ; 

2°  Que  dans  les  années  1845-48  le  produit  en  beurre  a  toujours  élé 
inscrit; 

3^  Que  les  comptes  donnent  exactement  le  prix  du  beurre  poor  chaque 
année; 

4®  Que  pour  Tannée  1845-46,  nous  avons  un  compte  exact  et  détaillé 
tenu  sur  la  valeur  de  Tensemble  des  produits  que  les  vaches  ont  dooaés 
et  d'après  lequel  la  valeur  du  lait,  par  pot,  a  été  calculée* 

Production  du  lait,  —  En  14  ans,  de  1833  à  1847,  une  v^be  a  dosai 
moyennement  1,682  poU^  io  lait. 

Le  contenu  du  beurre  dans  le  lait»  -r-  Dans  les  trois  années  de  1845  i 
1848, 1  Ulogramme  de  beurre  a  été  retiré  moyennement  de  31.37  poli 
de  lait. 

Production  du  beurre.  <—  Si  tout  le  lait  avait  été  employé  à  la  prodac- 
tion  du  beurre,  la  vache  aurait  donné  ^^  =52  kilogrammes  de  beurre. 

Race  des  vaches.  —  Le  troupeau  se  compose,  en  parties  presque  égales, 
de  vaches  de  Jutland  et  d'Angles  (sur  l'Elbe).  J'estime  le  poids  d'une 
vashe  à  315  kilogrammes. 

Prix  du  beurre, — Dans  les  14  années,  le  prix  moyen  du  beurre,  mesuré 
au  calibre  et  vendu  frais  dans  la  ville  voisine,  a  été  de  Ofr.  65  c.  par  me- 
sure. Dans  les  trois  années  de  1845  &  1848,  les  100  mesures  contenaient 
'1(2.05  kilogr..  poids  ju^ste^  Le  prix  de  1  kilogramme  de  beprr^  a  donc 
étéder7H;  =  ifr.25c. 

Valeur  du  lait  surplace.  -*-  On  a  trouvé,  d'après  les  comptes  détailléi 
de  l'année  184546,  que  le  revenu  du  beurre  (les  frais  de  vente  et  de 
transport  retranchés)  et  l'emploi  du  lait  caillé  à  l'engraissement  def 
porcs  ont  élevé  dans  cette  année  la  valeur  du  pot  de  lait  dans  le  doovùDe, 
c'est-à-dire  au  lieu  même  de  la  production,  à  0,0579. 

Le  prix  du  beurre  a  été  eu  1845-46  à  1  fr.  385  le  kilogramme. 

La  moyenne  du  prix  du  beurra,  pour  les  années  de  1833  à  I847,« 
été  de  1  fr.  244  le  kilogramme.  Le  rapport  entre  les  deux  prix  est  dose 
1.385  à  1.244  ou  1,000  k  898. 

La  valeur  du  lait  étant  réglée  sur  le  pri}(  du  beurre,  il  en  résult0  que 

^  100  potji,  d'apr^  pne  ^tjn^f tjpç  (%d9  ^  (pi,  qof(fjeqj)|i^t  j^.$  iitm- 
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p0iprle  laps  de  temps  de  1833  à  1847,  la  valeur  d'an  pot  de  lait  a  été  de 
0.0879X0.898=0  fr.  06*. 

yakur  moyenne  des  produits  obtenus  annuelkmeni  étune  vaohe,  de  4838 
à  1847.  —  Le  lait  produit  par  une  vache,  donnant  i,682  pots  par  an,  a 
une  valeur  de  i,Q8^xQfr.  0S2=87  f.  Me. 

Il  &ut  y  ajouter  la  valeur  du  veau.  Le  prix  moyen  d'un  veau  Agé  de 
1  à  3  jours  fifit  4^  9  ir.  667-  ifw  çbaque  yachç  ne  dQi^nq  pas  ^ous  les  ans 
im  veau;  ily  qn  a  qui  restent  brébaignes,  qui  avortent  oq  inn^ttent  b^ 
des  mortiPéRi  9i>  Vq^  9f^\  ^v^lu^rà  iO  poiif  iOO  la  (diminution  dy  prix 
el«dessus;  ce  qpi  dpone  par  vache^  pour  son  veau,  uq  jrpveuu  de  2  fr-  ^ç. 

87fr.46c. +S  fr.  iOsMfr.  80  e. 

Ççjc#l^  frais  cm* entraîne  t entretien  fune  vache. 

fnmm. 

N«  i.  Frçiis  du  trc^U  à  la  laiterie.  —  A  Wftsienfelde ,  à  PMOOP" 
lion  du  barattage  d'été  exécuté  par  un  cbeval,ce8  frais  ont  été  cal-» 
culésà  9|7fir.  25  c.  pour  109  vaches.  Gela  (ait  8  fr.  4itf  par  vaobe. 
I^es  frais  d'entretien  d'une  servante  de  la  métairie  y  90t\i  calculés 
i  Sis  fr.  85  c:  Les  917  (t.  2K  c.  ci-dessus  représentent  les  frais  d'en-r 
tretien  de]^;|««4.i  femmes. 

Pour  iM  vaches,  il  faut  4.4  servantes i  cela  dopM  I  Csmma 
pour  26.6  vaches.  Lesvaches  ont  donné  moyennement  l,68i  pots  da 
lait.  I  kfiog.  de  lienrre  a  été  retiré  de  IMI.IIT  pets,  et  la  produit  ea 
beurre  a  é£§  <ie  92  kllôg.  par  vaobe. 

A  Tellow,  le  salaire  des  servantes  est  plus  gvand,  le  barattage  m 
fait  à  bras  d'hommes,  et  le  nettoyage  des  Jattes  en  été  n'a  pas  lieu, 
comme  à  WQsteofelde,  avant  de  traire  les  vaches.  Tpnt  cela  liît 
monter  les  frais  de  2  fr.  16T  par  vache. 

Les  frais  du  travail  sont  donc  ici  de  8.416-1*1.167— iû.58 

N*  2.  Frais  de  surveittanee,  —  Si  pour  400  vaches ,  il  y  a  nne 
métayère  cbar|;ée  de  préparer  la  crème  et  le  bearre,  et  d'autres 
soins  accessoires,  ainsi  'que  de  la  surveillance.  Je  oompte  son 
eotretien  I. ' f  .  .  •   320  fr. 

Son  saidie  i 160 

Total lÔO 

Ces  4M  fr.,  répartis  sar  4  00  vaches»  donnent  4  fr.  SP  c.  par  vache. 
Lorsque  le  ménage  de  la  maison  et  la  métairie  sont  confondus,  il 
est  presque  impossible  de  déterminer  quelle  partie)  de^  f^ais  d'en- 
tretien de  la  ménagère  doit  être  portée  par  chacune  46  ces  deux 
branches  de  l'économie. 

le  suppose,  en  conséquence,  comme  daqs  une  métairie  isolée, 
les  frais  de  surveillance  p^up  chaque  vache  k 4.80 

N«  5.  Sd  pour  le  beurre.  —  |  WOstepfelde,  pour  628  vaches,  on  a 

il  reporter 45.58 
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Vtmn. 

Report. .    15.38 

employé  aonuellement,  eo  6  aonées,  45.25  hectolitres  de  sel,  ce 

qui  fait  annuellement  7  litres  par  Tache»  à  4  fr.  rbectolitre 0.S8 

N«  4.  Chauffage.  —  A  Wiisteofelde,  on  a  calculé  250  briquettes  de 
tourbe  par  vache,  ou  ^  de  voie  de  bois  d*aune.  Padewils  compte  f 
de  voie  par  vache. 
Je  prends  ici  300  briquettes  de  tourbe  par  vache,  à  raison  de 

i  î  fr.  le  i.OOO 0.50 

N»  5.  MédkamenU  et  blé  égrugé  que  Ton  donne  quelquefois  aox 

vaches,  après  le  veau 0*55 

N«  6.  IfUèrêlê  de  la  valeur  des  usteneUes  de  la  laUerie.  —  La  vaisselle, 
telle  qu'elle  a  été  jusqu'à  présent,  peut  valoir  8  fr.  par  vache,  dont 

i  pour  100 0.3SK 

Si  Ton  employait  des  jattes  en  fer  au  lieu  de  cuvettes  en  bois,  si 
toute  la  vaisselle  était  cerclée  de  fer,  et  si  Ton  avait  une  baratte 
mécanique,  les  frais  de  fourniture  des  ustensiles  de  la  laiterie  au- 
raient été  bien  plus  grands;  mais,  par  contre, les  frais  de  TentretieD 
de  la  vaisselle  et  de  la  conservation  du  lait  auraient  diminué. 

N°  7.  Usure  et  frais  d'entretien  des  ustensiles.  ^  J'estime  cette  dé- 
pense par  vache,  à i.OO 

N""  8.  Diminution  annuelle  de  la  valeur  des  vaches»  —  Pour  évaluer 
cet  article  avec  quelque  exactitude,  un  calcul  spécial  est  nécessaire. 
Ce  calcul  est  basé  sur  les  données  suivantes  : 

1°  Sur  100  vaches,  il  en  meurt  3  par  an  et  2  sont  mises  au 
rebut  à  cause  du  peu  de  lait  qu'elles  donnent,  ou  d'autres  défiants. 
En  somme,  diminution  de  5  sur  iOO. 

2o  Des  génisses  sont  introduites  dans  le  troupeau  à  Tftge  de  3  ans 
et  coûtent  96  fr.  la  pièce. 

3^  Les  vaches  sont  exclues  à  l'âge  de  43  ans.  Le  prix  de  vente  des 
vieilles  vaches  et  des  jeunes  mises  au  rebut  est  de  64  fr. 

De  combien  de  têtes  se  compose  un  troupeau  où  Ton  introduit 
iOO  nouvelles  génisses  par  an  ? 

On  achète  tous  les  ans iOO  pièces  de  3  ans. 

Il  en  resteau  bout  de  i  an  (5  Vode  moins,  c.-à-d.^)  95       —     .  4  ans. 
de  2  ans  id.  90.3    —       5  ans. 

de  3  ans  id.  85.8—6  ans. 

dedans  id.  81.5    — >       7  ans. 

de  5  ans  id.  77.4    —       8  ans. 

de  6  ans  id.  75.5—9  ans. 

de  7  ans  id.  69.8    —*     10  ans. 

de  8  ans  id.  66.3    —     11  ans. 

de  9  ans  id.  63.      —     12  ans. 

Somme 802.6 

Au  printemps  de  chaque  année,  au  moment  de  l'introduction  des 
génisses,  le  troupeau  contient  ainsi  802.6  têtes. 

A  reporter 17.81 
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Il  y  aura  en  outre  6SXn"~M  vaches  de  iZ  ans  à  Tendre.  La 
recette,  pour  les  60  vaches  à  64  fr.,  monte  à  3,840  fr.,  ci.    3,840  fir. 

Outre  Texcluftioû  des  Yîeilles  vaches,  le  troupeau  di- 
minue encore  annuellement  de  100—60—40  tètes,  dont 
24  (3  sur  iOO)  meurent,  et  16  (2  sur  400  sont  mises  au 
rebut 

ÏJCB  dernières  sont  vendues  à  64  fr 1,0S4 

htA  peaux  des  24  vaches  mortes,  à  8  fr.,  donnent.  .  .      192 

Somme  des  recettes  de  la  vente  des  vaches  et  des 
peaux 5,096  fr. 

Lee  dépenses  pour  l'achat  des  400  génisses  montent  à  9,600  fr. 

L*entretien  d'un  troupeau  de  802.6  tètes,  en  nombre  et  valeur 
invariables,  coûte,  par  conséquent,  9,600 fr. — 5,086  fr.  —  4,544  fr., 
ee  qui  revient  par  tète  à  5fr.  66c.,  ci 5.66 

N*  9.  InUrétê  de  la  valeur  des  vaches.  —  Si  Pon  suppose  la  même 
valeur  des  vaches  âgées  de  4  et  de  5  ans«  et  de  celles  de  3  ans,  qui 
valent  96  fr.  la  pièce,  et  si  Ton  admet  de  5  à  13  ans  une  diminution 
de  la  valeur  de  96  fr.  à  64  fr.,  on  aura,  pour  chaque  année,  à  re- 
tnmeber  ^rr-"  v—  ^  fr*  ^^  '«  valeur  de  la  vache. 

La  valeur  d'un  troupeau  bien  ordonné  de  803  tètes  sera  la  sui- 
vante : 

i00vaebesde3ans. 
95      itf.       4  ans. 

90.3  id,      5  ans. 

285.3  à  96  fr.  donnent 27,388  fr.  80  c. 

85 . 8  vaches  de  6  ans,  à  92  fr •  donnent. .  7,893  60 

81.5       —       7  ans,  à  88  fr.      —      .  .  7,472  00 

77.4  —       8  ans,  à  84  fr.      —      .  .  6,501  60 

73.5  —  9  ans,  à  80  fr.  —  .  .  5,880  00 
69.8  —  40  ans,  à  76  fr.  —  .  .  5,304  80 
66.3  —  11  ans,  à  72  fr.  —  .  •  4,773  60 
65.0       —     42  ans,  à  68  fr.      —      .  .  4,284  00 

802.6  69,498  fr.  40  c. 

Les  802.6  tètes  ayant  une  valeur  de  69,198  fr.  40  c,  la  valeur  de 
la  pièce  est  de  86  fr.  22  c.  Les  intérêts  à  4  pour  400  font 5.45 

N*  40.  InUréls  de  la  valeur  des  porcs,  —  En  tant  que  les  porcs  sont 
entretenus  comme  moyen  de  faire  valoir  le  lait  caillé,  la  dépense  de 
cet  article  est  portée  aux  frais  de  la  vacSierie. 

En  comptant  sur  8  vaches,  3  porcs  à  40  fr.,  nous  aurons,  par  va- 
che, les  intérètode  3x?— 45fr 0.60 

N*  44.  BàtimeiUs  de  la  mkairie.  —  Les  frais  de  construction 
d'une  métairie  pour  60  vaches  montent  i  5,200  fr«»  dont  les  in- 
térèto.  .  i 428  fr.  00c. 

A  f0pcfief»  •••••••    27»52 
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L*asure,  la  rélMmtJQP  (^t  }*aitfqrj|VHy  PflQtr»  Vvh^ 
cendie  sont  cuteulée^  A  7  MUr  ipO  flll  çapit|j  ^ 
ployé  dans  la  coD9trupti(MiiÇff)»ramx^,  *  »  .  ,      M       07 

Pour  le  raœooag^  if»  ç^H^iptel*  •  »  c  t  •  y  p       9       6Q 

"lëï       W^ 

Ces  i6i  fr.  35  c,  répartinaar  60  yacbes.  donnent %M 

N»  i2.  Porekerie.  —  Pour  un  troupeau  de  00  Taehes,  les  fMa  de 
construction  dhine  porcherie  s'élèvent  A  800  fr.  CkHisIdéranl  eeCle 
somme  comme  emprupté^  A  4  i  poiir  100,  on  •mi  M  iPr  07  «•  P  OP 
tombe  sur  ebimiie  des  90  yacb^,  » 0,M 

Total.  ....    ^OM 

Les  doozoartieles  daliritts,4optiii0Qflmo  moiite  àpo  fr.  9$c,  pirw, 
ne  comptent  pas  lorsque!  s'agit  de  Peotitlieii  d'mia  vaabe  dô  viHafi  m 
lieu  d'une  vacbe  de  h  ferme. 

|tfr  ilni  pqci^4eff^  f$rmeetdti  village^ 


N»  13.  Fraif  de  vacher.  ^  Le  vacber  coûte  avec  les  livraisons  en  1 
et  les  émoluments,  en  retranchant  le  senriee  de  sa  femme^  enTJroii  671  fr.  ' 

Dans  les  1 4  années,  de  1 833  A 1 847  inclusivement,  827  1  /2  yaches  et  tao- 
reaux  du  Tillage  ont  été  conduits  au  pâturage.  La  meyeniie  est  de  SI9  tétei 
par  an. 

Dans  la  deuxième  moitié  de  cette  période,  toutes  les  vaches  da  village 
ont  été  nourries  dursnt  Thiver  à  la  ferme.  Dapji  }i^  prei^i^re  mojtii  de  la 
période,  une  partie  4^  vaches  rP3^i^t  0noore  9P  vil|a(iQ,  Le  totaj  ^es  va- 
ches nourries  fi  la  (pfm^  est  de  78|,  Cela  dppqe  ynpyennement  ^fv?S6  par 
an.  Ainsi  le  pombr^  49  vaches  pour  lesquejii^s  a  été  (pnu  un  vacher  en  hi- 
ver comme  ep  été  ii|ppt9  à  ^V^  »  57  ?  tét^f»  apn^ç  moyenne. 

FraBO. 
Report  du  total  eir4essus.  .  .  •  «i     30.83 

L.es  frais  4w  vachpr  90nt  de  372  fr.  ;  répartis  sur  S7  \  têtes,  on  a.  ,      6.i7 

(Pour  un  troupeau  de  86  vaches,  qui  est  actuellement  A  Tellow» 
ces  frais  ont  diminué  de  S  fr.  17  c.) 

N»  U,  Àién  fuTf^  s^qntfi  4P  '*  f^rmf  ^  Vç^euvqir,  —  Cp  ^T^jl 
çciiupe  journeilemept  A  p^u  près  7  du  travail  4^une  servaptç.  Cela 
donne,  en  19S  joufs,  49  jours  pleins.  La  journép  ét^nt  comptée  ^ 
0  fr.  38  p.,  pn  «  28  fr.  42  c.  A  répariir  sur  56  tètes,  ce  qui  donne 
par  vache r O.M 

N»  i5,  Vetl(^ag9  ia  étables.  —  Os  travail  exige  pour  35  téte^  une 
jpi^n>ée  de  femme  par  semaine.  D^apr^  cpla,  poqr  56  tét^^  dans 


A  reportw 37.85 

*  L^entretlen  du  vacher,  en  seigle  et  en  argent,  est  A  peu  près  90  fr.  au-des- 
sous du  0ûq  apnue)  d^upjfunMiV. 
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Pmes. 

Report 37.85 

169495  jdufs  OU  4J^i«ii7.66Beinaiiie8 1  (^««S.Si  joora  pav  sentîne, 
il  faut  27.86  K  i.ft4-«  62.41  journées  de  femme.  Les  frais  de  tra.- 
vail  d^une  fi^mme  sout  calculés,  pour  la  période  du  i*^  novembra  ao 
SK  mars,  à  0  fr.  52  c,  par  jour  ; 

Du  25  mars  au  44  mai,  0  fr.  T7  e.  par  jour. 

Cela  ftiil,  du  !•*  novembre  an  14  mai,  Q  fr .  W  e.  par  jour,  en 
moyenne. 

Ainsi  ce  travail  de  6i.4f  Joovt,  i  0  ft*.  58  e.,  coûte  86  fr.  80  e.  el 
retient  pour  cbaque  vache  à 0.66 

N^  16.  Eiablioemeni  d^une  oMliirs  fMNcr  traire  lee  voêhee.  -^  On 
compte  un  espace  de  16  mèlres  carrés  par  vaebe.  Four  59  Taohes, 
le  développement  de  ta  clôture  est  de  120  mètres. 

D'après  une  évaluation  particulière,  le  mètre  courant  de  clôture 
coûte  10  c.en  travail  d'hommes  et  de  chevaui,  plus  les  intérêts  de 
la  valeur  des  poteaui  et  des  chevrettes,  ainsi  que  leur  usure.  Gela 
ftiit  12  fr.  pour  les  120  mètres.  Sur  chacune  des  59  vaches  il  en 
tombe.  ,..,,,., ,  •  , ,  .     0.20 

N*  17.  Etabliseement  dune  clôture  de  nuit.  ^  Dans  14  iinnéas,  on  g 
fait  tout  AU  pins  guatre  fgis  une  clôtura  de  nait,4op(  la  circonfér^apc 
a  été  d*environ  930  mètres,  0t  dont  la  construction  a  coûté  93  fr. 

Pour  Ifii  quatre  feis,  la  dépense  p|t  4e  372  ffr,  ce  qpi  dopp^  dpp 
moyennii  afini}6lle  t^rrri^  fr.  57  c.  Bi^p^rtis  sur  59  v«cbe«,  09  4 
pour  chacune «  »  •  -  r     0«49 

N»  18.  IfOéritf  ut  fiftif^  4e|  cM^tf^OM^,  d$$  mangeoirfi^  dsf  ^n* 
ffee,  etc.  —  Intérêts  par  tète  de  b(&tai).  ^  ..,,.,  ,    0  fr,  17c.)      ^  .^ 

Réparutipp  pt  usure,  ^  peu  pré»M  «  t  »  •  p  •  »  •  .    0       85    i 

N^  19.  NHtoyage  et  hrùiement  de  la  hetterat)^  t^veç  la  coup^  de  ta  peiiU^ 
pU  y  entre.  ^  En  donnant  par  jour  5.5  hectolitres  de  betterave  à 
56  vaches,  on  dépense  : 

a.  Pour  le  nettoyage  et  le  broiement,  1/2  jour  de  femme. 
.  «  .  . 1 f  .  ,  ,  .  f  f  .  .    0  rr.  8919» 

6.  Pour  la  coupe  de  11  à  14  hectolitres  de  paille,  1/2 
Jeurd^bomuM 0       46 

s.  Pour  apporter  la  betterave,  environ 0       12 

I ^ 

0        87 

14  dépense  de  0  fr.  ^  c.  par  jour  forme,  dans  les  195  jours  d'hi- 
ver, 169  fr.  65  c,  pt  par  vache  3  fr.  03  c. 

La  nourriture  è  la  betterave  n'a  eu  lieu  que  dans  les  dernières 
années  et  seulement  pour  une  partie  des  vaches.  En  somme,  on 
peut  compter  pour  un  hiver  le  temps  pendant  lequel  toutes  les  va- 
ches ont  reçu  de  la  betterave,  c'est4-dire  la  14*  partie  de  la  période 
considérée.  5  fr.  03  c,  en  14  ans,  donnent  par  an  et  par  vache.  .  •     0.92 

N*  20.  Lwfer  pour  templaeement  de  fétable.  —  6i  Pon  prend  la 
somme  des  intérêts  des  frais  de  construction  d'une  vacherie,  plus 

Arepçfter ,  .    «•77 
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Report 39.77 

Tasare,  les  frais  de  réparatioo  et  le  monteot  de  rassaranœ,  et  que 
ToD  en  retranche  le  loyer  de  la  partie  sapérieore  où  Tod  garde  le 
foin,  on  trouve  alors  par  an  calcul  spécial  que  le  loyer  de  l'einpla- 
cemeot  de  la  vacherie  est,  par  tète,  de \M 

N*  21.  Loyer  du  hangar  pour  la  conservaUon  du  foin.  *-  D'après 
les  comptes  susdits,  ce  loyer,  pour  chaque  voiture  de  foin,  est  de 
0fr.96c. 

Les  vaches  oot  consommé  en  U  ans»  moyennement,  1*15  voi- 
tores  de  foin  par  tête.  U  revient  en  conséquence  pour  une  vache 
0fr.96c.  XI. 15— 1.10 

N*  22.  Frais  de  la  rieolU  des  /btti#.»*Dai|S  la  période  décennale  de 
1810  à  1820,  ces  frais  ont  monté  à  5  fr.  95  c.  par  voiture  u 

La  vache  a  consommé  de  1843  A 1847  annuellement,  1 .15  voitures 
de  foin.  Gela  donne  par  vache  une  dépense  de  1 .15  X  S  fr.  95  c.  .  .    4.51 

N®  23.  Caisse  d'assurance.  —  Les  vaches  sont  assurées  à  environ 
J  pour  100  de  leur  valeur  86.22x7^7— 0.1! 

N*  24.  EnlreHendes  taureaux.  —  Les  frais  calculés  jusqa^ici  pour 
les  vaches  montent  i 47.» 

Dans  les  frais  des  taureaux  n'entrent  pas  les  articles  1,  2,  3, 4, 6, 
7, 10, 11  et  12,  dont  la  somme  est  de  21  fr.  41  c. 

Reste  pour  frais  d'un  taureau  47  fr.  29  c— 21  fr.  41  c.=â5  fr.  88  c. 

La  diminution  annuelle  de  la  valeur  d'un  taureau  est  douhle  de 
celle  d'une  vache. 

il  en  résulte  une  augmentation  de  dépense  de  5.06  (n<*  8). 

Somme  des  frais  d'un  taureau,  31  fr.  54  c. 

En  comptant  3  taureaux  par  100  vaches,  on  aura  par  vache  la 
dépense  annuelle  de  ;f;  x  31.54  — 0.95 

Somme  de  tous  les  frais  UmhatU  sur  une  vache 46.SI 

Le  revenu  hrut  d*nne  vache  a  été  évalué  plus  haut  à 89.86 

Le  revenu  net  annud  par  vache  est  donc 41.6i 

Observàtioh.  -«-Si,  comme  cela  se  pratique  ordinairement,  on  ne  re- 
tranchait pas  les  intérêts  et  l'entretien  des  bfttisses  nécessaires  anbéui). 
alors  les  dépenses  des  n<«  11 ,  12, 20  et  21 ,  qui  forment  6  fr.09c.,  seraieot 
exclues  des  frais,  et  le  revenu  net  d'une  vache  serait  compté  à  47  fr.  71  c. 

100  vaches  donnent  un  revenu  net  de  100  X41  fr.  62  c.  =  4,i6ifr- 

100  vaches  et  3  taureaux,  en  tout  103  têtes, payent  donc  leurfoumçi 
par  une  somme  de  4,162  fr.  Cela  donne  par  tête  40  fr.  41  c. 

L'évaluation  exacte  du  revenu  net  des  vaches  et  la  mesure  de  ratilitê 
du  fourrage  qui  en  résulte  ne  sert  pas  seulement  à  déterminer  exacte 

^  Le  poids  d'une  voiture  de  foin  est,  à  sa  rentrée,  de  870  kilogrammes,  M 
10  à  1 2  pour  1 00  se  perdent  à  Tétable  par  la  dessiccatioo  et  TéraporatioD.  Poorcetu 
raison,  dans  la  consommation  du  foin  par  les  vaches,  on  ne  oompte  la  voituR 
qu'à  775  kilogrammes. 
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ment  ce  que  coûte  une  famille  de  journalier  ;  elle  est  de  toute  nécessité 
à  l'agriculteur,  pour  pouvoir  résoudre  les  questions  suivantes  : 

i**  Est-il  à  propos  et  avantageux  de  cultiver  les  racines  fourragères 
dans  une  localité  donnée? 

S^"  Quelle  dépense  peut  être  sacrifiée  à  Tamélioration  des  prairies^  afin 
d'en  obtenir  un  plus  grand  produit  en  foin? 

Lorsque  le  problème  de  l'évaluation  de  la  valeur  du  fourrage,  en  herbe, 
foin  et  paille,  a  été  résolu,  alors,  en  en  retranchant,  s'il  s'agit  de  champs, 
les  frais  de  semailles  du  trèfle  et  autres  herbes,  et  s'il  est  question  de 
prairies,  les  frais  de  curage  des  fossés  et  d'autres  articles  d'entretien,  on 
obtient  le  revenu  net  des  champs  en  pâturage  ou  des  prairies. 

On  ne  doit  cependant  pas  croire  que  ce  revenu  net  soit  identique  avec 
la  rente  de  la  terre.  Quand  même  nous  calculerions  de  la  même  manière 
le  revenu  net  de  toutes  les  céréales  et  autres  plantes  cultivées,  et  que  pour 
elles  aussi  nous  retrancherions  les  intérêts  et  les  frais  de  réparation  des 
bâtiments  qu'elles  exigent,  nous  n'arriverions  pas  encore  à  embrasser  et 
couvrir  les  frais  généraux  de  la  culture. 

A  ces  frais  généraux  appartiennent,— lorsqu'on  n'y  &it  pas  entrer  les 
impôts  à  l'Etat  et  à  TEglise,  prélevés  sur  la  rente  foncière  elle-même,— 
encore  les  frais  suivants  : 

1^  Les  frais  d'administration  et  le  profit  de  l'entrepreneur,  ou  Tentre- 
tien  et  le  gain  du  fermier; 

2*  Les  intérêts  de  la  valeur  de  la  maison  d'habitation  et  les  frais  de 
son  entretien; 

3^  Les  intérêts  du  capital  d'exploitation; 

4*  L'entretien  des  chemins,  ponts  et  fossés  des  limites; 

5*  Les  frais  d'entretien  d'une  école  pour  les  enfants  du  village. 

La  différence  extraordinaire  entre  les  opinions  des  agriculteurs  sur  la 
question  : 

«  Trouve-t-on  et  combien  de  rente  foncière  dans  Tentretien  ordinaire 
des  bestiaux?  » 

provient  principalement  de  ce  que,  pour  l'ordinaire,  les  données  sur  les 
frais  ne  sont  pas  puisées  dans  la  réalité,  c'est-à-dire  dans  une  comptabilité 
tenue  pendant  un  laps  de  temps  considérable,  mais  que  l'on  se  place,  au 
contraire,  à  un  point  de  vue  trompeur  et  superficiel,  et  qu'alors  plu- 
sieurs articles  de  dépenses  sont  totalement  négligés  et  oubliés. 
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tlfMefheHt  éêé  fhkU  de  tnétairiê en  têûx  qui êotii  en  raig&n  dêkqwdtH 

du  lait  froduif  et  en  ceux  qui  dépendent  du  ^wmbre  de$  odcte. 

fnb 
mil  faiiè|M*i 


produit.  AilàL 

i*  rrali  du  IniTaii  i  .  i  ».  i  .  4  i  i  ...>..»  •      OiOS  i*M 
i*  Frais  de  MitreiUaDMi  Causai  appartleDaenl  pour 
•ayiroo  t  i  <«  première  et  pour  1  i  la  seeoiMle  claaet 

ea  qui  doone..  ...» 4.i0  0.(K) 

S""  Sel  pour  le  beurre » 0.28 

*•  Chauffage 0.Î50 

{(•  liédicameoto O.iS 

6^  Intérêts  de  ta  valeur  des  ustebsîléS  de  la  laiterie.;  •      O.M 

7*  tJsuredes  Ustensiles ;  .      1.00 

8»  Usure  des  vaebes ;...;.;.;....  9.61 

9»  liiléréta  d^  là  valeur  des  tache», .  ^  .  .  ;  .  i  .  1  >  %M 
10"  Intérêts  de  la  valeur  des  pores  »  »  i  .  •  ^  «  »  »  i      O.M 
II*  BâtimeoUéBl&métamei  «  .  .  1  é  4  i  .  .  4  ^  ^  •      S4GO 

il*  Porcherie .  é  «  » » »  •  .     0.64 

13*  Frais  de  vacher »  ,  .  6*47 

U*  Aide  à  rabreuyoir O.M 

15^  Nettoyage  des'étables 0.65 

i6^  Etablissement  d'une  clôture  pour  traire 0.^ 

1*^  Etablisseihentd^uue  clôture  de  tluit 0.45 

i9^  Intérêts  et  usure  des  attaches,  auges,  etc OM 

10*  Nettoyage  et  broiement  de  la  betterave,  ete.  .  .  0.2 

20»  Loyer  pour  remplacement  de  rétable  •  «  »  •  i  .  .  ^68 

21»  Assurance  des  vabbes  .•«»•.;.««.»»..  O.il 

»•  SoftretieD  des  taureau»  •  .  «  .  %  i  .  ^  .  ^  4 .  .  • 0*^5 

Totaux <9.8i  n:n 

Les  frais  de  conservation  et  âe  la  récolte  des  foins  n'appartiennent  ni 
à  la  première  ni  à  la  seconde  des  deux  classes,  parce  que  le  produit  do 
lait  augmente^  mais  pas  toujours  proportionnellement  à  raccroissemeot 
de  la  consoounation  du  foin.  Ces  frais  forment  leur  classe  particulière  lia 
dépense. 

Ainsi,  les  frais  inséparables  de  la  métairie  se  divisent  en  trois  cbsse^ 
et  sont  par  an  et  par  vache,  savoir  : 

A.  Frais  proportionnels  au  produit  de  lait l^*^ 

B.  Frais  qui  tombent  sur  la  vache  elle-même ^«^ 

G.  Frais  de  conservation  et  de  récolte  des  foins ^-^ 

Total  comme  plus  haut ^-^ 

La  vache  donne  un  revenu  toit  de ^'^ 

Les  dépenses  des  classes  A  et  B  forment ^i*^ 
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Si  1*011  Ae  diSmiDiMe  pas  les  frais  de  la  eonserratiot)  et  dé  U 

récolte  des  foins,  la  vache  donne  un  surplus  de 47.26 

Le  nomtarë  dé  veaux  est  en  rapport  avec  le  nombre  de  vaeiiesi 

Le  revenu  )^\i!t  les  veaut  est  câlôulé  par  vache  à  i  fr.  4o  c.  Ëh  f ètAm- 
chant  cette  somme  des  frais  qui  tombent  isur  là  Vache  ellè-mènle,  il  né 
restera  pour  frais  de  la  classe  B  que  22f.  70  c—  it.  40  c.=20  fr.  39 o«  par 
vache. 

Une  vache  a  produit  I  fiSA  pots  de  lait.  Les  frais  proportionnels  eu  pro- 
duit montent  à  19  fr.  81  c^;  doue  les  finis  d*un  pol  de  lait  sont 
d«?Hï=0fr.01i8. 

La  valeur  du  pot  de  lait  est  calculée  plus  hem  àt  v  t .  »  i    Ofri  0590 

En  retranchant  les  frais  par  pot 0      0148 

Nous  avonèt  le  surplus  t>6Uf  chaïqpie  pot  dé  liiti  s  i  i  ;  »    d     0402 
Pour  100  pots  de  hût,  on  a,  par  conséquent,  tin  éxt^édant  de  4  f.  01  ts. 

Le  produit  en  lait  de  la  même  vache  n^esi  pas  une  quantité  constante  ; 
elle  est  variable  avec  la  quantité  et  h  qualité  des  fourrages.  Il  est  très- 
important  pour  l'agrioulteur  de  savoir  comment  avec  le  produit  d'une 
vache  varie  son  revenu  net. 

Au  moyen  de  la  séparation  des  dépenses  qui  descendent  et  montent 
suivant  le  produit  de  lait>  de  celles  qui  restent  toujours  testnémes,  nous 
pouvons  déterminer  le  revenu  donné  par  des  vaches  de  même  race  et  à% 
même  qualité  pour  chaque  quantité  produite  de  lait^  variable  avee  le 
fourrage  consommé. 

CaleulderéXtééani  de  tàMeurdulàU  tur  ks  /Vtlftkr«iiMlftftirMi0t«èAe 
pour  différenh  rapports  àè  lait;  tei  fraie  de  ta  récùUe  tt  àè  ii  dMé^ 
vation  dei  foins  n'étant  pas  retranchés  dû  revenu. 

Lait  iktoSif  #Aa  ifta  Vacbé.  pn>dna  W  SoMM 

i4.«lMis«poci.    vacto.      fir«Mvath*. 

2,000  peu.  .  .  k  •  .  •  80.40          20.39  00.01 

i,900 76.58  55.190 

i,800 72.36  »l.97 

IJOO :  .  68.34  47.95 

1,602 67.62  47.25 

1,600 61.52  45.93 

1,500 60.80  59.91 

1,400 56.28  35.89 

1,500 92.26  SI.8T 

1,200 k   •  •  •  48.24  27.98 

1,100 ;  k  •  •  44.22  25.88 

l,000v  .  .  .  .  I  .  .   .  40.20  I9.8f 

900 I  ,  ♦  56.18  15.79 

800 52.16  11.77 

700 28.14  7.75 

600 24.14  8.W 

507 S0.89  t 
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§  m.  Vakw  de$  émohmmtê  repu  par  bijownaUmâ  Tém. 

N*  i.  Logmêni.^  D'apcès  ua  ealcul  basé  sor  TouTrage  de  M.Bdir, 
ooDceroanl  Tarchitecture  rustiqae,  la  oonfitroction  d'uoe  maison 
de  village  composée  de  quatre  logements,  de  la  grandeur  des  an- 
ciennes maisons  qui  se  trouvent  dans  le  pays ,  coûte  à  peu  près 
4,000  fr.^ 

Gela  fait  4,000  fr.  par  logement,  dont  les  intérêts  à  4  pour  100. .    40.1» 

La  diminution  de  la  valeur,  les  réparations  et  l'assorance  contre 
l'incendie  montant  annuellement  à  j  pour  iOO  du  capital  de  constnio- 
tion  ;  cela  donne  • 8.S 

Le  ramonage  des  cbemîDées ^-^ 

'     Le  logement I9.S 

N<*  2.  Terrain  pour  le  jardin,  la  pomme  de  terre  est  le  lin.  —  650  mè- 
tres carrés  de  jardin  ai  fr.  i5c.  les  100  mètres 7.48 

i  ,085  mètres  carrés  de  champ  pour  la  ponune  de  terre,  la  culture 

y  comprise,  à  i  fr.  45  c.  les  100  mètres ilS0 

050  mètres  carrés  de  champ  pour  le  lin,  sur  une  terre  choisie 
parmilespius  engraissées^ ai  fr.  94c  les  iOO mètres. 8.7i 

Jardin  et  champ tt® 

N*  3.  Chauffage.  —  a.  Soie  à  brûler.-—  Les  gens  du  village  obtien- 
nent chacun  3  voies  de  bois  chablis  de  20  ans,  ou  de  pin  âgé  de 
30  ans. 

En  outre,  ils  obtiennent  1  &  2  voles  de  bois  de  ramassis  ou  de 
défrichis,  mais  qui  n*a  aucune  valeur.      ' 

La  voie  (6  mètres  cubes  en  capacité)  de  bois  chablis  ou  de  pin  a 
été,  pendant  notre  période  de  temps,  au  bas  prix  de  8  fr.  33  c. 

D'après  cela,  le  prix  de  vente  d'une  voie  de  bois,  non  compris  la 
coupe  que  les  gens  font  eux-mêmes,  est  calculé  à  2  fr.  87c; 

ce  qui  fait  pour  3  voies ^-^^ 

Pour  amener  les  3  voies,  à  50  c ^-^ 

h.  Tour^f.— Les  gens  du  village  reçoivent  chacun  14,000  briquet- 
tes (cubant  26  centimètres)  de  tourbe,  dont  ils  retirent  eux-mêmes 
10,000  et  les  4,000  leur  sont  fournies  par  le  mature. 

Pour  le  salaire  dans  l'extraction  de  la  tourbe,  on  compte  75  c 
par  1,000  briquettes,  prix  qui  devrait  être  payé  dants  notre  tour- 
bière aux  ouvriers  étrangers,  cela  fait  pour  4,000 '^'^ 

Le  voiturage  de  la  tourbe  demande  3  charrois  à  75  c ^*^ 

Il  y  a  encore  à  prendre  en  compte  la  rente  foncière  pour  le  ma- 
rais A  tourbe  et  à  la  répartir  sur  le  nombre  de  briquettes  que  la 
tourbière  fournit  annuellement.  Je  compte  ce  loyer  du  terrain  à 

38  c.  par  1,000  briquettes,  ce  qui  fait  pour  14^000. ^'^ 

Chauffage.  . 9û.eS 

'  Les  maisons  bâties  dans  ces  derniers  temps  avec  deux  chambres  et  deoio* 
binets  i)9viennent  environ  à  i  ,700  fr. 
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Francfl. 

N*  4.  Enlreiiend^une  «oefte.*—  Le  rerenu  net  d'une  yache  est  éva- 
lué dans  le  paragraphe  précédent  à 41 .62 

Parmi  les  frais  d'entretien»  ceux  des  n»  13  à  24  tombent  égale- 
ment sur  les  Taches  du  village  et  sur  celles  du  domaine.  Ils  s'élèvent 
à48rr.24c.— 30fr.85c.= 47.59 

Une  vache  tenue  au  village  enlève,  d'après  cela,  annuellement.      89.01 
Les  ouvriers  payent  pour  rassembler  le  Toin 1.88 

La  vache  du  village  coûte  ainsi  au  domaine 87.16 

N^*  8.  Pacage  pour  deux  oies  de  race  avec  leun  peiUê,  —  La  valeur 
de  cette  volaille  est  très-difficile  à  estimer.  Cependant  je  crois  pou- 
voir admettre  que  les  deux  jeunes  oies,  rendues  annuellement  au 
propriétaire,  forment  une  compensation  suffisante  pour  le  pacage 
et  il  ne  sera  rien  porté  au  compte  de  cet  article. 

N*  6.  Un  mouUm  pour  la  fête  de  la  moissom.  —  Pour  la  fête  de  la 
moisson,  chUque  fkmille  du  village  reçoit  la  viande  d*un  mouton  du 
poids  de  12àl4  Jkilog.  En  comptant  à  30  c.  le  kilog.  on  a  13  J 
iSOc.  = • 4.00 

N*  7.  BaUe.  ^  Les  ouvriers  reçoivent  toutes  les  3  semaines,  en 
sus  du  salaire  en  blé  pour  le  battage,  80  litres  de  balle.  Dans  le  cou- 
rant de  rbiver,  ils  obtiennent  ainsi  8,6  hectolitres.  En  outre,  ils 
reçoivent  la  cosse  et  la  balle  de  la  graine  du  trèfle  et  de  la  fléole 
(timothée).  La  valeur  fourragère  de  cette  balle  est  estimée  à  en- 
viron        2.80 

N<»  8.  Primé  pour  la  laine.  ^  On  rend  aux  ouvriers  ce  qu'ils  ont 
payé  en  sus  de  2  (r.  78  c.  par  kilog.  de  laine. 

Moyennement^  chacun  achète  4  kilog.  36  de  laine  par  an,  et  le 
boni  est  d'environ  Ifr.  03  c.^  Cela  fait  4.56x1. 05= 4.80 

RiCAPlTOLATlOII. 

1.  Logement 49.53 

2.  Terrain  pour  Jardin,  pommes  de  terre  et  lin 28.69 

5.  Chauffage 20.68 

4.  Pâturage  et  fourrage  d'une  vache 87.16 

8.  Pacage  des  oies.  Cette  dépense  est  compensée  par  la  rede- 
vance de  2  oies. 

6.  Mouton  pour  la  lête  de  la  moisson 4.00 

7.  Balle 2.80 

8.  Prime  pour  la  laine ^-^ 

Valeur  des  émoluments 166.86 

^  L'achat  de  la  laine  constitue  une  charge  et  une  perte  de  temps  considérables, 
vu  que  les  ouvriers  doivent  aller  la  chercher  dans  des  villages  éloignés.  C'est 
pour  cela  que  Ton  tient  maintenant  àTellow  des  moutons  portant  la  laine  à  filer, 
et  que  l'on  a  Tintention  de  donner  dorénavant,  au  lieu  du  boni  en  argent,  3.87 
kilegrammes  de  laine  gratis,»  ce  qui  fera  monter  la  valeur  de  rémoluoient  à  8 
ou  10  Or. 

2*  SÉaiS.  T.  xu.  —  Il  Membre  ilM.  27 
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§  IV.  Au(re$fraii  guiierai^A^iàfentretienifwefamiUiitjwn^. 

1.  Médecin,  ^ururgim  H  fharmdtien.  *-  Le  transport  et  les  hM^ 
raires  compris,  la  dépense  de  eel  arttele  refiast  pour  chaque  ftK 
ttiille  à  enviroQ « i  «  .  .  . .    iilO 

2»  Nourriturf  de$  mtUadet  au  mllage.  ^  Celle-ci  est  ^Btmk9  pir 
familleà iM 

3.  Fritne  d^asiurance  pour  Ui  wuh^,  —  Lorsqu'une  vache  meurt 
au  village,  le  propriétaire  du  domaine  rembourse  un  tiers  de  b 
vache;  un  autre  tiers  est  porté  par  tous  ceuï  des  ouvriers  qui 
tiennent  des  vaches  et  le  reste  est  A  la  charge  du  dommage,  qui 
garde  pour  lui  la  peau  de  la  vache. 

Des  28  à  50  vaches  tenues  an  village,  il  en  meurt  annuellement 
une  de  la  valeur  de  82  fr.  L'apport  du  mattre  est  donc  de  ^a=2}  •  fr. 
par  an,  et  par  famille  tenant  une  vache  ^^  = 0.S6 

4.  Voituragt  dei  ouvrierg,  —  Voitures  pour  noces,  baptêmes,  en- 
terrements, pour  amener  les  garçons  de  peine  des  ouvriers,  ponr 
porter  les  pommes  de  terre,  le  lin,  etc. 

Ces  frais  vont  pour  chaque  famille  à S.S 

(Les  déménagements  des  ouvriers  n*ont  pas  eu  lieu.) 

5.  Eau-de-vie.-^  Dans  la  récolte  des  fbins  et  des  grains,  au  lange 
des  moutons  et  à  d'autres  travaux  pénibles^  les  ouvriers  reçoit ent 
régulièrement  de  Feau-de-vie.  Il  en  résulte  une  augmentation  de 
Trais,  par  famille,  d'environ S.S 

6.  Frais  de  musique  et  de  collation  aux  bals,  —  Outra  la  fBtede  la 
moisson,  on  donne  encore  quatre  bals  par  an  pour  les  ouvriers.  Les 
frais  en  sont,  par  famille S.S) 

7.  Assistance  donnée  aux  veuves^  vieillards  H  infirmes.  —  Il  a  été  déji  dit  m 
commencement  de  cet  écrit  '  que  le  snisire  jpeçu  par  Touvrier  ne  doooe  ptf 
la  mesure  de  ce  qu'il  gagne  et  de  ce  que  coûte  son  travail.  C'est  poarceii 
que  nous  avons  pris  dans  nos  calculs  *  le  travail  annliél  d'une  hmflle  posr 
unité  de  mesure.  Mais  cette  mesure  elle-même  n'est  satisfiiisanteqoelâfs- 
qu*elle  est  une  méprenne  de  toutes  les  années  de  travail  de  TouTrier,  çarls 
forces  et  les  besoins  de  l'homme  sont  très-diflërenta  dans  loa  dU^ncàéjO' 
ques  de  la  vie. 

Pour  obtenir  une  mesure  exacte  du  coût  du  travail,  nous  devopi  coP' 
parer  le  travail  fourni  par  une  famille  durant  sa  validité,  aux  (rais  éeio> 
entretien  pendant  la  vie  entière. 

Dans  un  grand  domaine  où  se  trouvent  des  ouvriers  de  tout  âge  onobtieit 
cette  mesure  en  considérant  Tensemble  des  frais  d'entretien,  lant  des  ou- 
vriers valides  que  de  ceux  devenus  impropres  au  travail  ou  qui  ont  besoin 
de  secours,  et  en  divisant  la  somme  totale  de  ces  frais  par  leaaailM^ 
familles  valides.  Les  calcula  suivante  sont  laits  d*apfféaoeprineipe« 

....        . .    _  .         ^  I ,     ^ 

*  L*auteur  se  réfère  i  la  seconde  partie  de  son  livre,  dont  nous  trâdutoHtfM^ 
appendices. 

*  Voyez  :  Salaire  nATcaEL,  Joum.  des  Eoon,,  mai  18S6. 


œMPTABiLiTi,  ira,  du  ooMAnn  db  tellow.   «i» 

a.  Les  Yeuves  qui  o*ont  pas  im  palilt  tarants  demearent  habituellement 
cb^  leurs  enfants  adultes  et  reçoivent  annuellement  : 

Une  vacbe  pour  deux  veuves  »  la  moitié  de  la  ? aleur  rnaet. 

ealde 98.W 

1.18 hect.de «eigle à 8  fr.  48  c lO.CM 

tiO  mètres  carrés  de  terrain  pour  1«  pomme  de  terre 
A  i  tr.  45c.  Tare.  .... •  .       i.M 

KM  mètres  carrés  de  terrain  pgur  le  lin  à  i  fk*,  34  c. 
l'are,,  ............  ^  ..,,.  , «.w 

i  voie  de  bois,  le  transport  compris 3.33 

ttt.48 

Pour  4  veuves  qui  se  sont  trouvées  pendant  cette  période  4e 
14  ans,  annuêitemept.  ,  ,.,,/......,,,..,,...     309.92 

(.  Dfins  la  période  de  1835  à  1847  deux  bombes  ^pt  mofts 
en  lijssant  leurs  veuves  avec  4  enCipts. 

Cbacune  de  ces  vëiives  recevait  : 

i«  Les  émohimeota  eooiplats  de  Tbomme  (g  III).  .  .    IM.M 

t"  Ba  céréales  :  pour  la  nère,  4  .ii  beetol.  de  seigle  i 

pour  cbMuo  epnwti  t  »18  bwt  du  mA^  ^  79*fi  litres 
d'orge. 
En  totit  :  t^M  hect.  de  seigle  A  8  IV.  48  c.  .  .  ,  ,  •     30,03 
3.14  —    d'orge      à  6  fr.  36  c.  ,  .  .  .  •     19.97 

|3Q.i6  . 
La  valeur  du  travail  de  oen  femmoi  fioçQrf  eo  f\9\M 
force  a  pu  dépasser  le  salaire  payé  pour  ce  travail 
d'«iiTÎ|roB f n.iS 

Reste 164.03 

Cela  fait  pour  les  deux  Y^UVMt  »  t  •  r  •  •  •  •  ^  #  f    329f06 

Cette  assistunce  a  été  donnée  pendant  3  ans 984.1$ 

La  somme  de  984.19  rép^Ue  pur  le9  i4  enpé^p  dOQDQ  ÛPe  dé- 
pense annuelle  de.  ... «•••#•       70,90 

e.  Pendaqt  toute  c^te  période  i  un  vieillard  ipralidedété 
oourri  à  la  métairie.  Son  entretien,  en  en  retrancbant  la  valeur 
dD  peu  qu'il  a  pu  faire^  a  été  de 180.00 

d.  Dans  les  maladies  penialantes,  les  ouvriers  ebUenneBl  une 
assistance  gratuite  en  grains,  qui  revient  moyennement  par  an  à.       té.OO 

e.  Secours  extraordinaires  dpns  Tannée  de  disette  de  1846*47. 
Ce  qui  a  été  donné  en  pommes  de  terre  et  en  grains,  d'après  les 
prix  dealers,  a  une  valeur  dHiu  moins  1,100  fk-anes;  répartis  sur 

44  ans,  on  a  pour  une  amiée ill.7l 

■  ■   s» 

Somme 369.93i 

Divisée  par  IS  fiimllles  en  moyenne  qui  ont  demeuré  au  vil- 
lage dans  la  période  considérée,  on  a  par  famille S8.91 


«  Oairs  las  aitiolaB  eiUs,  on  a  donné  ana  eavriers  en  eadeamt  du  lait,  de  le 
victuaille,  des  fruitSt  des  vêtements,  aie.  Mais  eenr  ^pia  ramnanl 
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mtCAmoLâTioii. 

PIM. 

i.  Médedn  et  phamaoiea 1100 

S.  Moarriture  des  malades 4.N 

3.  AasuraoGe  des  yadies. 0.90 

4.  Voitorage  des  ouTriers.  •  • .  • • 3.3S 

5.  Eaa-de-?ie 3.S 

6.  Frais  de  bals 3.» 

7.  Secours  aux  veures  etc.»  » 25.91 

Somme 53.05 

Os8EaTATioii«  L'assistance  des  yeuves,  des  infirmes»  etc.,  poar 
tout  le  village  est  calculée  à 569.9S 

Les  dépenses  pour  le  médedn  et  le  pharàiacien  pour  î2  Ci- 
milles  i  12  tr.  s'éléyent  à SBi.OO 

La  nourriture  des  malades  à  4  Ar.  par  Camille 88.00 

Les  secooTB  qui  disparaîtraient  afec  la  cessation  complète  des 
rapports  entre  le  maître  et  les  ouvriers  s'élèrent  à 9S1.9S 

A  la  fin  de  1847,  le  nombre  des  babitants  du  village  a  étédei38et 
en  1833  d'environ  126,  ce  qui  fait  132  pour  la  moyenne. 

Nous  voyons  ce  résultat  significatif  que,  dans  un  pays  où  il  n'y  apoiot 
de  pauvres  proprement  dits,  une  assistance  annuelle  de  '-7^=6.90 
par  tête,  a  été  cependant  nécessaire  pour  prévenir  rappanvrissemeiitrt 
soulager  les  souflBrances  dans  les  années  de  disette. 

§  V.  Cùùi  du  travail  dune  famiik  dejautyialier  d  TellowéauhféM 

de  1833  à  1847. 

"■■«.  éttB^ 

1.  D'après  le  paragrapbe  I,  une  famille  ouvrière 

gagne  par  an 129.95      SO.^ 

2.  Valeur  des  émoluments  dont  Jouit  la  famille  d'a- 
près le  paragraphe  ill 166.86 

3.  Autres  frais  par  famille  d'après  le  paragraphe  IV.  S3.0S 

Sooune 349.48      SO.ft 

'   Il  y  a  i  retrancher  pour  3  kilogr.  87  d*éioupe  que 

la  femme  de  l'ouvrier  file  gratis  ;  à  0  fr.  tt2  c 2.00 

Reste 347.48      MTî 

Reste  à  savoir  à  combien  il  faut  estimer  l'hectolitre  de  seigle.  Le  pô 
de  vente  de  toutes  les  céréales,  vendues  dans  le  courant  des  qoatof» 
années,  monte  pour  un  hectolitre,  après  la  réduction  en  sei{^e,à9{r. 
87  c.  Les  frais  du  transport,  de  la  vente  et  de  la  conservation  des  gnio^' 

qu'un  véritable  besoin  ait  été  le  motif  et  le  but  des  cadeaux,  je  croisqœ  os^ 
penses  ne  doivent  pas  être  portées  au  compte  de  réconomie  de  i'eiploJii^ 
mais  à  celui  des  dépenses  personnelles  du  maître. 
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qui  coùtaienl  naguère  1  fr.  14  c.  par  hectolitre,  maintenant,  après  la 
construction  des  chaussées,  sont  tombés  à  0  fr.  80  c. 

La  valeur  des  céréales  réduites  en  seigle  est  donc  sur  place 
i  9  fr.  57  c.  —  0  fr.  80  c.  «=•  8  ftr.  77  c.  l'hectolitre. 
D'après  cela  les  20.7rbect.  à  8  fr.  77  c.  valent.  ...    i8i  71  c. 
En  ajoutant  la  dépense  en  argent 547  48 

on  a  le  total  do  coût  annuel  d'une  famille  de  Journalier.    529  1 9 

Pour  ces  frais^Ie  maître  obtient,  d*après  la  moyenne  de  dix  années, 
de  1810  à  1820, 284.6  jours  de  travail  de  Thomme  (§  I^  n«  7  ). 

Et  175.4  jours  de  travail  de  la  femme  (§  I,  n«  9). 

Je  compte  une  journée  de  travail  d'une  femme  pour  ^3  de  la  journée 
de  l'homme;  cela  donne  175.4  x  2/3  =  116.9  jours. 

Le  travail  de  la  famille,  réduit  en  journées  d'hommes,  sera  donc  : 
384.6+116.9=401.5. 

401 .5  jours  de  travail  d'homme  cx>ùtent  529  fr.  19  c.  Gela  donne  pour 

la  nooyenne  d'une  journée  d'homme 1  f)r.  32  c. 

—  de  femme  2/3  x  1.32 0     88 

Mais  dans  le  nombre  de  journées  se  trouvent  celles  du  travail  à  la  tAcbe 
de  l'homme  et  de  la  femme  dans  le  fumage  de  la  terre.  Yeut*on  connaître 
à  combien  revient  le  travail  à  la  journée?  Alors  il  faut  retrancher  de  la 
somme  des  frais  ce  que  Touvrier  gagne  dans  les  engrais  par  suite  d'un 
surcroît  d'efforts  en  sus  du  salaire  journalier,  et  diviser  le  reste  par  le 
nombre  de  jours  de  travail. 

Freocf. 

L'homme  gagne  dans  les 55.1  Jours  de  fumage  83  fr.  25  c. 
En  considérant  que  de  ces  53.1  Jours  10  jours  tombent  dans  la 
période  du  l*'  novembre  au  l*'  mars^  où  le  salaire  ($  I»  n«  7)  est  de 
0  fr.  58  c.  par  Jour,  on  trouve  que  si  Thomme  avait  travaillé  i  la 
journée,  il  aurait  gagné  en  43.1  Jours  à  0  fr.  67  c.  (S  i,  n*  7).  .  .     28.88 
EnlO  jours,  à  0  fr.  58 c 5.80 

34  68 

Le  surplus  du  gain,  par  suite  du  travail  i  la  t4che,  est  donc  de 
53.25  -  54.68  » 18.87 

La  femme  gagne  en  quarante-quatre  jours  de  fumage,  i  0  fir.  54  c. 
(S  I,  n*  9) 23.76 

En  salaire  de  la  journée  elle  aurait  gagné  en  44  Jours  à  0  fr.  35  c.     14.82 

Elle  gagne  donc  en  plus 9.24 

En  y  ajoutant  le  surplus  du  gain  de  rhomme 18.87 

on  a  le  total  du  surplus  gagné  par  la  famille 27.81 

Dans  le  battage  en  grange  l'homme  gagne  (g  I,  n*  1)  en  149  jours 
17.54  hectolitres  de  seigle  A  8  fk*.  77  e 182.07 

A  la  Journée  il  aurait  gagné  dans  le  mè-^ 
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a.  En  75  jours,  du  i"'  Dovembre  au  l*'  mars»  à  0  flr.  58  c.  .  •  •     43.50 
6.  En  74  jours  restants,  à  0  fir.  67 SO.iS 

total 93.7S 

Le  surplus  du  gain  est  donci52.07—0S.t5»-  58,52. 

Ainsi  le  surplus  dans  le  travail  à  la  tàcli«  monte  i 

i»  Pour  le  fumage  à 27.91 

2*  Pour  le  battage  à 58.9 

Total m.il 

Si  l'on  retranche  cette  somme  du  coût  total  d^une  famille  de  journalier, 
il  restera529rr.  19c.— 86rr.lSc.--44SIV.06c. 

D'après  cela  les  401  jours  ^  de  travail  d'un  homme  coûteot  au  maître 

443  fr.  06  c.  ;  un  jourd'boifime  à  la  journée  coAle VAA^  ««MM 

defsmme •«»...k*i«»»4     t. 106X7-^  0.19 

§  VI.  Essai  de  calcul  des  revenus  d'une  famille  de  journalier  à  TeUmc. 

U  va  sans  dire  que  la  comptabilité  du  domaine  ne  peut  donner  1^ 
dessus  un  éclaircissement  complet^  et  que  beaucoup  d'évaluations  ont  dû 
être  inévitablement  conjecturables.  J'ai  consulté  les  ouvriers  les  plos 
intditgents  et  les  plus  rangés  parmi  ceux  d'ici,  et  j'espère  que  le  cakai 
suivant  Sera  assez  près  de  la  vérité . 

Les  revenus  des  ouvriers  se  composent . 

!•  De  tout  ôe  qu'ils  reçoivent  du  maître  èti  salaire,  émoluments,  etc.; 

2*  De  Taugmentation  de  la  valeur  qu'ils  ajoutent  aux  émoluments  par 
le  travail  qu'ils  exécutent  pour  eux-mêmes  ; 

3<>  Du  faible  capital  contenu  dans  leurs  bestiaux. 


No  1. 1«  C01U  <f  ttnf  fimUle  de  journalier^  ou  la  valeur  de  ce  que 
reçoit  cette  famille  de  la  part  du  maître,  est  en  mémo  temps  non 
revenu,  lequel,  si  Ton  n'en  retranche  pas  les  3  fr»  pour  le  filage  des 
5.87  kilogr.d'étoupe,  s'élève  à  529.19 +2  (S  V) 834.19 

fi"*^.  La  vache.  —L'ouvrier  jouit  de  tout  le  revenu  brut 
de  la  vache  ;  d'après  le  $  II  ce  revenu  est 89.86 

La  vache  occasionne  A  l'ouvrier  les  frais  suivants,  en 
en  exceptant  1  fr.  85c.  pour  frais  de  la  levée  des  foins  (§  IIL 
n.  4),  déjà  compris  au  n*  i,  savoir  : 

!•  L'usure  et  la  diminution  de  la  valeur  de  la  \ 

vache  par  an.  .  »...  ^ w    4^67   |       5.6T 

2*  Entret.  des  ustens.  pour  le  lait  {$  II,  n»  7). .    i  .00  ) 

Reste 84^19 

Les  frais  d'entretien  d'une  vacbe  ($111,  n<>  4),  compris  au 
n^l  dans  le  revenu  de  l'ouvrier,  sont tS7.i6 

Ainsi,  pour  hM  ouvriers,  l'Utilité  de  la  tache  dépasse 
les  frais  que  son  entretien  cause  au  doMaitie,  de fiM 

ÂrepcfHer s».» 
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N«3.  Terrâên  pokr  la  pBWMwa  de  mt$  tt  UJmrék^,  *-  8i  IH)d  gup- 
pose  la  valeur  des  légumaa  oiiltiTéa  dans  le  Jardin  égale  à  celle 
de  la  pomme  de  terre  qai  pourrait  être  réeeitée  sur  la  même 
place,  en  ce  cas  11  7  aura  1,795  mètres  eârrte  de  pommes  de 
terre  i  mettre  ett  esUmation  (S  111  n*  1) 

Sont  occupés  t 

Par  la  pomme  de  terre  à  manger 1,500  m«e. 

Par  la  pomme  de  terre  é  fourrage.  ...     435  — 

Â  Tellow,  on  a  réoeif é  pendait  14  ans  Mr  1,167  mètres  carrés 
en  moyenne  annuelle  i 

De  la  pomme  de  teffe  à  fearrage.  •  .  .   55«83  lieot. 
—  ^   à  manger 34»78  — 

D*après  cela,  la  réooltè  sar  les  1,800  mètres  carrés  de  la  pomme 
de  terre  à  manger  monte  è  tO.87  àect 

Sur  les  485  isètres  carrés  de  la  pomme  de  terre  à  foanngt» 
la  récolte  est  de  il  .08  hect. 

lly  aenyiron  10  poiir  100  de  déchet,  vu  qu'il  en  tombe  plus  tard 
avec  les  mottes  de  terre  ;  d'autres  se  dessèchent  et  pourrissent, 
et  il  reste  : 

18.78 hect.  de  pommes  de  terre  à  manger  et  d.97  à  fourrage. 

Pour  la  plantation  il  faut  : 

1*00  hect.  de  pommes  de  terre  k  manger  et  1.10  à  fourrage. 

Reste  pour  la  consommation  : 

16.79  hect.  de  pommes  de  terre  i  manger  et  8.87  à  fourrage. 

La  pomme  de  terre  ne  forme  pas  ici  un  article  de  vente  régu- 
lière et  sa  valeur  ne  peut  être  évaluée  que  par  les  hrais  de  sa 
production. 

D'après  un  calcul  spécial,  les  frais  de  production  de  la  pomme 
de  terre,  y  compris  Teograis  consommé,  sont  par  hectolitre  d0  la 
pomme  è  manger  dTenviron  S  fr.  It  c; 
de  celle  à  fourrage 1  fr.  Î7  c. 

La  valeur  de  la  pomme  de  terre  conlomméè  est  donc  : 

16.70hect.  iSfr.lic S5.59 

8.87    —   â  1  fr.  S7  c 11-Î6 

46.85 

àu  n«  1  sont  compris  pour  les  1,735  m.  c.  de  terre  (S  Ul, 
n.  J) 19.98 

L'utilité  du  champ  est  donc  augmentée  par  le  travail  de  l'ou- 
vrier, de t6.87 

NM.  FrMil$.->4Ji  valeurdes  fruits  récoltés  dans  le  jardin  est  de.  4.00 

IC«  5. 650  méir^ean^  4s  fsrr«*i  pour  Is  Un.  «- U  y  a  longtemps 
que  Ton  ne  eultive  plus  le  lin  dans  le  domaine,  ot  les  renseigne- 
ments sur  aeo  produit  ne  te  trouvent  pat  4$m  la  coflsptabilité 
del'eiploHMoii. 

À  npùTUr 589.09 
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D'après  le  dire  du  contre-mattre  Milhan,  ila  réeoUé  nir  650  m. 
c.  en  moyenne,  entiron  38,74  kilogr»  de  lin  dagué. 

Obsbevatiox.  La  graine  de  lin  est  semée  sur  une  terra  de  choix 
restée  Tannée  précédente  en  friche  et  soigneusement  rompue  an 
printemps  après  une  forte  fumure  préalable.  C'est  à  cette  prépa- 
ration de  la  terre,  réunie  à  Tachât  répété  de  temps  en  temps  de 
la  semence  de  lin  de  Riga,  quMl  Haut  attribuer  le  produit  életé 
du  lin. 

Le  prix  du  lin  est  moyennement  A  0  fir.  69  c.  le  kilogr. 

Si  la  femme  file  ce  lin  pendant  Thiver,  ce  qui  a  lieu 
ordinairement,  elle  élève  la  yaleur  du  lin  au  double, 
c'est-A-dire  à  1  fr.  38  c.  par  kilogr,  ce  qui  fait  pour  38.74  k.    85.46 

Le  produit  en  graine  est  ordinairement  de  78.60  1. 
pour  6S0  mètres  carrés.  En  retranchant  19  1.  60  pour  le 
semis,  il  reste  pour  la  tente  S9  1.  à  0  fr.  14  c BM 

Recette 6i.71 

Dans  le  calcul  des  frais  (S  III,  n*  2)  les  6S0  m.  c.  de 
terre  à  lin  sont  estimés  à  1  fr.  34  c.  les  100  mètres.  •  •     8.71 

Le  gain  de  la  famille,  dû  i  son  travail,  est  de S5.0I 

ÛBSEâVATioif.  On  toit  de  quelle  importance  pour  le  bien-étrs 
des  ouvriers  est  le  maintien  d'un  riche  et  bon  terrain  à  lin. 

Si  les  gens  de  village  n'ont  pas  sufRsamment  de  lin  à  filer, 
une  grande  partie  des  forces  productives  de  la  femme  restent  sans 
emploi  pendant  les  longues  soirées  d'hiver. 

N<^  6.  Entrelien  des  oief.-— Sur  2  oies  de  race,  on  peut  compter 
moyennement  15  jeunes  qui  sont  encore  en  vie  au  printemps. 

De  ce  nombre,  2  sont  données  au  propriétaire  en  compen- 
sation du  pacage. 

Des  11  restantes,  Touvrier  vend  moyennement  S  pièces  i 
2  fr.  67  c 13.35 

Lés  6  autres  sont  tuées  pour  sa  propre  consommation. 
Engraissées  à  6  kilogrammes,  elles  ont  une  valeur 
de  6X5— 30.00 

Reste 43.35 

Dépenses  d'entretien  des  oies  : 

1*  Pour  l'entretien  des  2  oies  et  des  13  jeunes  on  achète 

enété2.75hect.  d'orgeàSfr.  72  c 15.75 

2^  Pour  l'entretien  des  2  oies  de  race  pendant  tout 

Thiver -.78.6  lit.  d'avoine 3.35 

3«  Pour  engraisser  6  oies  :  2.36  hectol.  d'avoine 10.00 

4«  Salaire  du  garde  pour  15  oies  A  0  fr.  25  c 3.75 

5*  Addition  aux  frais  d*entretien  du  jars 0.50 

&"  Valeur  de  la  balle  consommée 1  «67 

Dépenses 34.98 

À  reporter 6IL19 
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11  reste  uo  gaiD  sur  les  oies  de 8.37. 

OtsERYATioif.  ^  Que  ToD  supprime  i  l'ouvrier  rentretieo  des 
oies  et  qu'on  lui  serre  une  indemnité  égale  à  son  gain,  il  se  trouve 
alors  dans  la  même  situation,  supposant  qu*il  achète  les  plumes 
dont  il  a  besoin  et  qu'il  en  est  bonifié. 

Cependant,  TEtat  perdrait  par  là  en  revenus,  car  la  garde 
des  oies  et  la  cueillette  de  Therbe  pour  cette  volaille  sont  faites 
généralement  par  les  personnes  fkibles  et  les  enbnts,  dont  lea 
forces  ne  seraient  pas  utilisées. 

N*  7.  Entreiien  det  pares.  —  Les  ouvriers  abattent  moyenne- 
ment un  porc  engraissé  par  an,  donnant  environ  421  kilogr. 
poids  d'abatage et  7.26  kilogr.  de  soies.  La  valeur  des  121  kilogr. 
de  viande  à  0  fr.  52  c 62.80 

7.26  kilogr,  de  soies  ilfr.  04  c 7.80 

Totol 70 

Les  dépenses  d'entretien  des  pores  sont  : 

1*  Achat  d'un  cochon  de  lait 6.00 

2»  Pour  l'engraissement  d'un  jeune  porc  : 

1  hect.  18  d*orge  à  8  fr.  72  c 6.78 

y"  8  hect.  88  dé  pommes  de  terre  i  1  fir.  27  c 11.28 

é"*  Valeur  du  lait  caillé  donné  aux  porcs •  8.00 

8»  Valeur  de  la  balle  pour  les  porcs 0.83 

6^  Pois  pour  l'engraissement  :  3  hect.  14 à  7  fr.  63 c.  ^.  23.96 
7*  Pertes  causées  par  les  cas  de  mort ,  annuellement 

près  de 1.33 

Frais 88.18 

Ces  ttêis  retranchés  de  la  valeur  du  porc  abattu,  et 
calculée  i  70  f^.,  il  reste  i  Touvrier  pour  sa  peine  de 
l'entretien 11.88 

OasiavATioR.  —  La  valeur  du  lait  caillé  donné  an  porc  devait 

A  reporter 662.32 

*  Le  prix  moyen  du  seigle,  égal  i  celui  des  pois,  est  de  8  fr .  77  c.  Thecto- 
litre,  et  c'est  à  ce  prix  qu'if  est  supposé  dans  le  calcul  du  coût  d'une  famille  de 
Journalier  (J  V).  Mais  comme  les  ouvriers,  lorsque  le  blé  s'élèYe  au-dessus  du 
prix  moyen,  ne  payent  pas  plus  de  8  fr.  28  c.  rhectoittre  de  jeigie  ou  de  pois,  et 
que  dans  la  baisse  du  prix  au-dessous  de  la  moyenne,  ils  ne  payent  que  le  prix 
du  marché,  il  en  résulte  que  le  prix  payé  moyennement  par  les  gens  du  Yillage 
pour  le  seigle  n'en  atteint  pas  le  prix  moyen.  C'est  pour  celte  raison  que  l'on  ne 
compte  ici  rheclolitre  deseigleoudepoisqu'à7rr.  63  c.  Iji  perte  qui  en  résulte 
devrait  être  comptée  dans  le  calcul  du  coût  d'une  famille  de  Journalier;  mais  elle 
est  compensée  jusqu'à  un  certain  point,  parce  que  le  gens  du  vilhge  payent  pour 
les  grains,  lorsqu'ils  descendent  au-dessous  du  prix  moyen,  non  pu  la  valeur 
qu'il  ont  au  domaine  même,  mais  celle  du  marché»  ce  qui  épargne  les  frais  de  vente 
et  de  transpert. 


«M  iaUMAh  DIS  «CONOMISTBS. 

Report 062.32 

être  portée  ici  dans  les  frais,  autrement  cette  TaleurieraitmBii^ 
tée  à  Touvrier  Amt  foie  oomtâe  recette»  puisqu'elle  ui  déjt 
comprise  dans  le  preduitdelatache. 

N*  8.  Gain  »mt  iei  pouîei.  -^  En  déMqoftnt  la  Yaleor  un  blé 
qu^elles  consomment,  on  peut  compter  ce  gain  pour  euTlrcHi  •  • .       1.61. 

NO  9.  Le  ftwtynu  ranuuêé.  ^  On  rassemble  les  épis  daaa  le  gla« 
nage  du  froment  hit  en  grande  partie  par  les  enfonis.  Chaque 
famille  en  râttiasse  environ  0.6  heetel.par  an  i  11  fr.  87  o. .  ^  »         9.80 

Somme  des  revenus  de  la  famille  d*un  journalier 674.49 

L'entretien  d'une  bmille  d'ouvriera  coûte  au  propriétaire  du  donoaine 
529  fr.  19  0. 

L'ouvrier  produit  donc  par  le  travail  qu'il  exécute  pour  lul-mérae  avec 
sa  femme  et  ses  enfknts,  et  par  son  faible  capital  contenu  dans  ses  ani- 
maux, une  augmentation  chs  revenu  de  674.49  — 529.19=  145.30, 
savoir  : 


1.  La  vache 87.03 

2.  Le  termitt  pour  jardin  et  pommes  de  terre ».  36  87 

3.  Les  fhliU 4.00 

4.  La  culture  et  le  filage  du  lin S3.0i 

5.  Les  oies 8.37 

6.  Le  porc 11.85 

7.  Les  poules â.67 

8.  Le  glanage 9,50 

9.  Le  filage  de  Tétoupe  du  domaine *  2.00 

Somme 145.30 

§  VII.  Aperçu  sur  la  conMonmation  des  oéricUespar  les  habitants  du  village 

à  Tellow. 

Un  aperçu  semblable  est  difficile  à  obtenir,  vu  que  les  ouvriers  vendent 
au  dehors  une  grande  partie  du  froment  qu'ils  reçoivent  comme 
salaire  de  battage,  de  sorte  que  la  quantité  consommée  par  eux-naêmes 
reste  inconnue»  Accidentellement,  l'année  1847-1848  présente  sous  ce 
rapport  une  exception,  car,  dans  cette  année,  tout  le  froment  que  les 
batteurs  avaient  en  plus  de  leur  consommation  a  été  vendu  au  dooiaine, 
et  s'est  par  conséquent  trouvé  dans  les  comptes  de  celui^i.  J'ai  profité 
de  cette  occasion,  qui  ne  reviendra  pas  une  autre  fois,  pour  me  procurer 
les  données  nécessaires,  et  comme  cela  peut  aussi  avoir  de  Tintérêt  pour 
d*autres  personnes  au  point  de  vue  statistique,  j'en  communiquerai  ici 
las  résultats. 
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S.  Achetés  fmr  les  geudu  vIlUge... 

3.  Salaire  du  balUge: 

a.  Dm  93  licet.  U  defrvmênt»  mt 
▼endus  au  domaiae  74  hect.  tT, 
lesle  pour  la  consommation 

b.  P^ir  \m  auttw  grains,  la  te*  par- 
tie du  produit h »l.  !••... 

4.  Froment  fanasse,  enviran. . . 

foui 

38.51 

306.16 

137.19 

119.86 

38,11 

643.67 

A  la  fia  de  1847,  par  coDséquent  au  milieu  de  Tannée  oûtnptable,  le 
nombre  des  habitants  du  village  a  été  : 

Adultes 82 

Au-ide8iOii3  d«  14  M3| W 

Ensemble 138 

Ils  ont  consommé  643  hect.  67  de  grains  réduits  en  seigle.  Cela  donne 
une  consommation  de  4  hea»  65  par  tête.  Mais  il  reste  à  savoir  combien 
de  ces  grains  ont  été  consommés  par  les  animaux  et  combien  par  les 
bommei  mx^mkùeê. 

D'aprte  les  données  du  paragraphe  précédent,  nous  pouvons  calculer 
approadmitivement  le  grain  donné  anx  animaux  appartenant  à  une  ftt* 
mîHe. 


I.  Pour  las  olee  de  race»  ea  hiver.  •  » 
5L  Pour  ie6  jeunes  oies  en  été.  •  «  .  . 

Pour  Tengraissement  des  6  clef. . 

Pour  la  nourriture  du  jeune  porc.. 

Pour  l'engraissement  du  porc^  . 

Pour  la  nourriture  des  poules. .  . 

Somme.  .  . 


0.786  h.  d'avoine. 
ft.75t  h»  d'orgew  . 
2.3S8  h.  d'avoine. 
i.l79  b.d*orge.  • 
3.144  h.  de  pois.  • 
0.786  h.  d*orge .  . 


Le  nombre  te  familles  a  été  cette  année  de  83.  Une  htnillo  i 
donc  mo|ennement  de  6  personnes. 
La  consommation  des  grains  est,  pour  chaque  fimillei  de  £j{-^ 
En  retranchant  la  consommation  des  animaux 


SS7.96  h. 
.  .    8.45  h. 


Reste  pour  la  consommation  des  hommes. 
Cela  donne  ^V^— 3  hect.  25  par  tète. 


19.51  h. 


^  Dans  cette  année,  les  pois  ayant  manqué,  les  porcs  ont  été  engraissés  prin- 
dpelementà  Torge. 


4i8  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Il  y  a  à  remarquer  que,  par  suite  du  manque  de  la  pomme  de  terre,  causé 
par  sa  maladie,  la  consommation  des  grains  a  été  plus  forte  cette  année 
que  dans  les  années  précédentes. 

Pour  Tannée  1840-41,  dans  laquelle  la  maladie  de  la  pomme  de  terre  ne 
régnait  pas  encore,  je  possède  le  compte  de  la  consommation  des  grains 
par  7  familles  salariées  en  nature,  qui  ne  battaient  pas  en  grange,  et  par 
suite  ne  recevaient  aucun  salaire  de  battage.  Les  résultats  de  ce  compte 
trouvent  ici  leur  place  pour  les  confronter  avec  les  précédents. 

La  consommation  des  grains  de  ces  7  familles,  y  compris  le  firoment  da 
glanage,  a  été  la  suivante  : 


Hectolitres.  Heeloliins. 

!•  Froment. 5.79  7.7Î 

*»  Seigle 96.87  96.87 

9*  Orge 60.91  45.68 

4*  Avoine 23.68  i4.80 

»•  Pois 23.08  23.08 

Somme 488.15 

Les  7  familles  contenaient  en  moyenne  durant  toute  Tannée  : 

26    adultes  ; 

19}  au-dessous  de  14  ans; 

437  personnes. 

La  consommation  est,  par  conséquent,de  ^f^  =  4.16  par  tète. 

Ainsi,  la  consommation  par  tête  a  été  en  1840-41 ,  lors  d'une  bonne 
récolte  de  pommes  de  terre,  de  4.66  —4.16  =  0.50  hectolitres  moins 
grande  que  dans  l'année  1847-48,  où  régnait  la  maladie  de  cette  plante. 

Pour  une  famille  de  6  personnes,  la  maladie  de  la  pomme  de  terre  a 
occasionné  un  surplus  de  consommation  de  seigle  de  3  hectolitres.  L*achat 
des  3  hectolitres  de  seigle  par  des  familles  d'ouvriers ,  qui  jusque-là 
vivaient  déjà  dans  la  nécessité,  n*est  presque  pas  possible.  Si  par  mal- 
heur la  maladie  de  la  pomme  de  terre  devait  continuer,  cela  seul  rendrait 
indispensable  l'augmentation  du  salaire. 

Outre  les  grains  indiqués  ici,  chaque  famille  achète  encore  20  à  30 
litres  de  gruau  de  sarrazin. 

La  dréche  employée  par  les  gens  est  &ite  par  eux-mêmes  ou  échangée 
contre  de  l'orge. 

Dans  le  calcul  de  la  consommation  des  grains  pour  tout  un  Etat,  on 
doit  encore  mettre  en  compte  les  grains  employés  à  la  distillation  des 
eaux-de-vie  consommées  dans  le  pays. 
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B. 
jJwuMurr  8V&  la  pakt  »bs  ommicM  de  tbllow  oaii8  lis  utsiius 

DO  DOMAUfB. 

§  I.  Indication  des  articles  de  recette  en  argent  dont  à  Tavenir  les 
habitants  da  village  doivent  avoir  une  part  : 

1.  Pour  le  blé  vendu  de  toute  sorte  à  Texception  du  grain  vendu  aux 
gens  du  village  eux-mêmes; 

2.  Pour  le  colza,  la  navette,  le  sénevé  et  autres  oléagineuses  ; 

3.  Pour  la  semence  du  trèfle  et  du  timotbée  (fléole)  ^ 

4.  Pour  la  pomme  de  terre  à  l'exception  de  celle  vendue  aux  habi- 
tants du  village  ; 

5.  Pour  le  bois  vendu  de  notre  forêt  ; 

6.  Recette  de  la  bergerie  ; 

7.  Recette  de  la  vacherie  et  de  la  porcherie. 

§  II.  L'année  comptable  commence  le  i**  juillet  et  finit  le  30  juin. 
A  la  fin  de  chaque  année  comptable,  on  doit  mesurer  la  réserve  de 
tous  les  grains  et  semences,  et  les  évaluer  aux  prix  ci*dessous  : 

Friocf. 

L'hectolitre  de  froment,  à 11.56 

—  seigle,  à 8.68 

—  orge,  à 6.50 

—  avoine  (mesure  comble),  à 5.42 

—  pois  et  vesces,  à 8.68 

—  coixa  et  navette,  à 14.25 

—  sénevé,  à 8.68 

—  semence  de  trèfle  (rouge  et  blanc),  à.  .  •  65.08 

—  semence  de  fléole  (timothée),  à 19.48 

S'il  se  trouve  que  la  valeur  de  ces  provisions  est  plus  grande  à  la  fin  de 
Tannée  comptable  qu'elle  n*a  été  au  commencement  de  Tannée,  dans  ce 
cas,  Texcédant  de  la  valeur  sera  ajouté  aux  revenus;  si,  au  contraire,  il 
y  a  diminution  de  valeur,  cette  diminulion  sera  retranchée  du  revenu  en 
argent  comptant. 

§  lu.  De  même  que  pour  les  grains,  on  ajoutera  ou  décomptera  du 
revenu,  à  la  fin  de  Tannée,  Texcédant  ou  la  diminution  de  la  valeur  des 
chevaux,  des  vaches,  des  moutons  et  des  porcs. 

Dans  cette  évaluation,  on  portera  : 

Les  chevaux  et  les  poulains,  à 239  fr.  00  c.  la  pièce. 

Les  vaches  et  les  taureaux,  à 68     00            — 

Les  moutons  de  tout  Age,  à 6     80            — 

Les  porcs  de  tout  Age,  à 27      30            — 

§  IV.  Du  revenu  déterminé  de  cette  manière  on  doit  retrancher  les 
dépenses  smvantes  : 
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1«  Dépense  pour  l'achat  des  blé$,  des  oléagineux^  de  b  pomme  de 
terre,  de  la  semence  de  trèfle  et  dà  timothée  ; 

S^"  Dépense  pour  raohat  des  chavauxi  des  vMhety  dM  mealm  «t  des 
porcs; 

3»  Tous  les  itnp{^t$  et  frais  militaires,  à  Texceptioa  46  la  liyri^  ou 
de  l'emploi  des  denrées  produites  dans  le  domaine  Xf\tm^  ; 

4*  I^es  pertes  causées  par  riqcendi^,  en  timt  qu'elle^  dépasseotniH 
demnité  payée  par  les  Compagnies  d'assurances, 

§  V.  Lorsqu'après  la  déralcatioQ  de  ces  quatre  dépenses  du  mm 
comptant,  déterminé  comme  il  est  dit  plU9  bAut,  on  obUendra  une  wam 
dépassant  5,500  tbalers  oour,  de  Prus^  (i8.775  fr«),  alors  q»  mm 
au  profit  de  chaque  ouvrier  appartenant  aux  catégories  indiquées  04» 
sous  1/2  pour  100  de  l'excédant  àe  ladite  sommo^ 

Les  habitants  du  village  qui  doivent  y  prendre  p^rt  SQQt  : 

l*"  Tous  les  habitants  valides  du  village  travaillant  pour  le  dopwpe,  et 
se  trouvant  en  possession  d  up  logement  pour  homfM  et  fiunm»  qiuod 
même,  au  lieu  de  la  dernière^  il  y  fturait  un  prçou  d«  peine  traviilN 
pour  le  domaine*  A  cette  catégorie  Appartiennent  Aussi  les  opviiaiv  hh 
lides  dont  les  femmes  font  le  service  du  mattre; 

S^  Les  gens  nourris  au  domaine,  savoir  :  rintendtai»  te  oiMilia-iBiltre, 
le  garde  de  la  forêt,  le  charrop  et  Iç  vacher  | 

3«  Le  maître  d'école  et  le  berger; 

4^  Le  tisserand,  s'il  remplit  fldèlamantldi  pbligaltons  qui  hii  sont  im- 
posées pendant  Ifi  moisson; 

5*  Les  valets  dont  les  femmes  demeureni  dana  une  maison  du  îill^e, 
et  qui  travaillent  pour  le  domaine.. 

Daus  les  maisons  oh  nn  bomme  valide  demeura  avec  un  fils  adulte 
pouvant  exécuter  tous  les  travaux  péniMea,  il  but  partager  entre  en 
le  4/2  pour  iOOen  parties  égales, 

OBSExvATioif .  —  Le  revenu  des  articles  susnoipmés ,  après  la  défii- 
cation  des  dépenses  désignées,  a  produit  pour  la  moyenne  des  14  an- 
nées de  i833  à  1847,  environ  7,500  th.  (25,575  fr,).  Si  le  revenu  restait 
invariable,  la  part  de  chaque  habitant  du  village  serait,  d'après  notre 
détermination,  de  10  th.  (34  fr.  10  c.)  par  an. 

Hais  si  le  revenu  montait,  k  ia  suite  du  progrès  de  la  culture,  de 
1,000  th.  (3,410  fr.)  annuellement,  alors  la  part  des  ouvriers  suffm- 
terait,  non  pas  dans  le  rapport  de  75  à  85,  mais  dans  celui  de  10  à  I5. 
L'intérêt  de  l'ouvrier  est  ainsi  intimement  lié  à  raccroissemeot  de  it 
production.  Le  nombre  des  habitants  du  village  qui  ont  leur  part  daos 
les  revenus  du  domaine  est  actuellement  de  tl. 

§  VI.  Si  dans  les  mauvaises  années  ou  par  d^autres  causes  malbea- 
reuses,  le  revenu  n'atteignait  pas  la  somme  de  5,500  th.,  dans  ces  cas. 
ce  qui  manque  au  revenu  a#v«ût  tslimndié  du  revenu  de  Tannée  précé- 
dente ou  de  Tannée  prochaine,  et  c'est  de  l'excédanl  qui  munit  ai- 
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wtê  n  lus  des  &«BOQ  th.  qw  les  ouvrieri  oblitQdraant  iMtf  pwt  de  l/t 
pour  100. 

§  VIL  CMui  qui  «e  rendMH  eoupablQ  d'une  Infidélité  ou  d'un  larcini 
quelque  insigniflant  qu'il  soit,  et  qui  en  serait  convaincu,  perdrait  à  l't* 
venir  sa  part  dunsles  revenus  du  domaioe  ;  la  durée  de  eette  axelualon 
est  abandonnée  à  rappréciaiinn  du  matlre.  De  même,  la  mattre  se  réatnre 
la  &ciiUé  d*iafliger  une  exoluston  semblable  pour  des  fiiutea  graves» 
telles  qu'une  grossière  opiniâtreté,  une  tentative  de  rébellion,  etc. 

§  VIII.  Le  ffcgiement  a  pour  but  : 

i^  Que  les  habitants  du  village  prennent  une  part  directe  à  l'heur  et 
noalheur  du  propriétaire,  et  forment  avec  lui,  pour  ainsi  dire,  une  seule 
famille  ; 

^  Que  les  ouvriers,  en  voyant  leur  part  en  intéiâts  augmenter  d'année 
en  année ,  se  réjouissent  de  l'accroissement  continu  des  revenus  du 
domaine  ; 

3^  Et  que,  par-dessus  tout»  une  vieillesse  paisible  soit  assurée  à  Tou- 
vrier  ;  qu'après  avoir  passé  son  ftge  viril  dans  des  fatigues  continuelles 
et  arrivé  à  un  flge  avancé,  lorsque  les  forces  et  la  santé  l'abandonnent, 
il  ne  manque  pas  du  nécessairei  ne  vive  point  de  la  charité  d'autnii.  et 
ne  devienne  pas  une  charge  pour  ses  enfants,  mais  qu'su  contraire,  H  soit 
mis  à  même  de  pouvoir  laisser  quelque  chose  après  lui  à  ses  enftiuts. 

§  IX.  Pour  atteindre  ce  but,  on  prendra  les  mesures  suivantes  : 

i^  Chaque  habitant  du  village  qui  entre  dans  le  partage  des  revenus 
du  domaine,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  obtiendra  un  livret  d^é* 
pargnes,  dans  lequel  on  inscrira  sa  part  de  chaque  année. 

5^  De  la  somme  Indiquée  dans  le  livret,  le  propriétabre  payera  4  pouf 
100  d'intérêts  annuels. 

3*  L'inscription  de  la  part  au  revenu  perçu  du  l*' Juillet  de  l'année 
dernière  an  30  juin  de  Tannée  courante,  ainsi  que  le  payement  des  in- 
térêts, auront  Heu  à  la  fête  de  Noël  de  chaque  année ,  et  ce  don  doit 
être  considéré  comme  un  cadeau  de  Noël. 

A^  Le  capital  porté  dans  le  livret  doit  rester  intact  pour  les  deux 
parties,  tant  que  Tayant  droit  n'aura  pas  atteint  ses  soixante  ans.  Aus-^ 
sitôt  qu'il  aum  passé  cet  âge,  on  mettra  son  capital  à  sa  libre  dispo- 
sition. 

5*  Si  l'homme  meurt  avant  Pftge  de  soixante  ans,  sa  veuve  hérite  du 
capital  inscrit  dans  le  livret.  La  veuve  entre-t-elle  en  jouissance  de  la 
totalité,  ou  bien  une  partie  en  sera-t-elle  retenue  pour  les  enftints  laissés 
par  l'ouvrier  ¥  —  ceci  reste,  dans  chaque  cas  particulier,  à  rappréciatlon 
du  propriétaire  du  domaine. 

Ces  règlements  entrent  de  suite  en  vigueur,  et  sont  valables  dé)k  pour 
l'année  courante  du  1«  Juillet  4847  au  !«*  Juillet  1848. 

Ce  règlenient  s'éteint  avec  la  awrtdgfgopiiétaiieaetuil»  et  ne  drit  pas 
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être  obligatoire  pour  ses  fib.  Cependant  ceaxnâ  sont  oUigJs  dedcumer 
tous  les  soins  possibles  à  la  sécurité  complète  des  capitaux  portés  dus 
les  livrets  d'épargne,  et  d'en  servir  tous  les  ans  les  intérftts  pour  h  fHè 
deNoéh 

Si  mes  flis  où  les  habitants  du  village  trouvent  convenable,  pour  phs 
de  sécurité,  de  placer  ces  petits  capitaux  dans  la  Caisse  d'épargne  pu- 
blique, les  gens  toucheront  alors  eux-mêmes  les  intérêts  servis  par  cette 
Caisse* 

J.-H.  DE  THDNEN. 


TUEGOT  ET  SES  MANDSCBITS  INÉDITS. 


V. 

La  lutte  contre  les  pourvus  d'offices  héréditaires,  par  laquelle  Tor^ 
semblait  se  préparer  à  celle  qu'il  devait  soutenir  plus  tard  contre  ks 
PariementSy  bien  qu'elle  fût  presque  toujours  heureuse,  cachait  des  blés* 
sures  et  des  chagrins  dont  il  ne  serait  pas  resté  de  traces,  si  h  décoo- 
verte  de  ses  manuscrits  n'était  venue  les  révéler.  Obligé  de  me  renfermer 
dans  d'étroites  limites,  je  terminerai  ce  rapide  aperçu  des  Œumhr 
mouiinei  de  Turgot  par  l'analyse  d'un  dossier  relatif  à  une  affaire  i  la- 
quelle j'ai  déjà  fait  allusion,  et  dont  les  détails,  en  même  temps  qu'ils 
dévoilent  la  haine  secrète  dont  l'intendant  de  Limoges  était  l'objet  dis 
le  monde  privilégié,  éclairent  d*un  jour  nouveau  ce  caractère  apprécié 
jusqu'ici  trop  en  dehors  des  situations  particulières  qui  peuveat  enliire 
saisir  toutes  les  nuances. 

C'était  dans  la  Cour  des  aides  de  Clermont,  on  s'en  souvient,  que  Tur- 
got devait  trouver  des  obstacles  aux  réformes  locales  qu'il  avait  la  fennf 
volonté  de  réaliser.  Malgré  les  précautions  qu'il  prenait  pour  ne  pas  li 
froisser,  et  bien  que  la  roideur  de  son  esprit  se  ployât  jusqu'à  lui  téiooi- 
gner  des  égards,  il  n'avait  pu  obtenir  en  réalité  ce  concours,  oudamoiiî: 
cette  neutralité  qu'il  se  flattait  d'avoir  conquis.  Pour  être  dissimulé,  l« 
mauvais  vouloir  des  magistrats  n'en  était  pas  moins  réel,  et  il  se  laàr 
testa  d'un  façon  éclatante  dans  une  occasion  qu'il  est  intéressant  de  pré- 
ciser. 

Un  sieur  Lavigerie,  procureur  du  roi  en  l'élection  de  Brives,  avait  ^ 
nommé  par  Turgot  commissaire  pour  la  confection  des  r61es  de  la  tailla 

•  «  Voy.  le  Bttméro  de  novembre  1866,  p.  W7. 
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conformément  à  cet  édit  de  1715,  si  fort  détesté  par  les  pourvus  d'offîces. 
C'était  un  des  moyens  de  la  lactique  de  l'intendant  de  Limoges  de  con- 
fier les  fonctions  de  commissaire  aux  officiers  des  élections  pour  neutra- 
liser leur  hostilité.  Cette  fois  il  ne  réussit  pas  :  M.  de  Lavigerie  était  un 
vieillard  d'un  caractère  a  ardent  et  brouillon,  »  dit  Turgot,  mais  plutôt 
rendu  inquiet  par  la  goutte  et  d'autres  infirmités  -,  peut-être  aussi  était-il 
animé  d'un  esprit  de  corps  trop  enraciné  pour  qu'il  pût  être  étouffé  par 
les  faveurs  administratives.  Quoi  qu'il  en  soit,  Turgot  avait  été  mécontent 
du  procureur  du  roi  en  plusieurs  occasions^  et  il  avait  cru  s'apercevoir 
qu'il  cherchait  à  troubler  les  bonnes  relations  qu'il  avait  à  cœur  de  con- 
server avec  le  procureur  général  de  la  Cour  des  aides  de  Clermont.  Mais 
ce  qui  acheva  de  IMrriter,  ce  fut  l'attitude  du  magistrat  investi  de  sa  con- 
fiance, dans  un  conflit  en  matière  d'impôt,  soulevé  par  une  famille  puis- 
sante de  l'élection^  la  famille  Lavareille,  qui  manœuvrait  pour  augmenter 
ses  privilèges.  Turgot,  dont  une  des  prétentions  était  de  trouver  une 
obéissance  passive  dans  ses  agents,  retira  à  M.  de  Lavigerie  sa  commis- 
sion. Celui-ci,  pour  se  venger  de  ce  qu'il  considérait  comme  un  outrage, 
écrivit  à  l'intendant  de  Limoges  une  lettre  extrcm.ement  vive,  et  non 
content  de  lui  avoir  donné  une  grande  publicité,  en  la  faisant  circuler 
dans  l'élection,  il  obtint  une  contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Pinot, 
commis  de  l'intendance,  employé  dans  l'affaire  du  privilégié  dont  je 
viens  de  parler;  enfin  il  poussa  l'audace  jusqu'à  faire  enregistrer  au 
greffe  de  l'élection  une  autre  lettre,  qu*il  avait  eu  l'habileté  de  se  faire 
adresser  par  H.  de  Champflou,  procureur  général  près  la  Cour  des  aides 
de  Clermont,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

A  Clermont^  le  3  septembre  1766. 
t 
«  Je  vous  envoie,  monsieur,  un  arrêt  qui  ordonne  la  contrainte  par 

corps  contre  le  sieur  Pinot,  pour  l'obliger  à  remettre  le  rôle  de  la  pa- 
roisse de  Voutezac,  s'il  ne  l'a  pas  déjà  fait. 

0  Je  suis  bien  mortifié  de  voir  M.  Turgot  exercer  ainsi  sa  vengeance. 
J'avais  meilleure  opinion  de  lui  ;  je  ne  l'aurais  pas  cru  capable  d'une  pa- 
reille bassesse  ;  car  je  ne  saurais  nommer  autrement  l'usage  qu'il  fait  de 
son  autorité  pour  punir  des  officiers  qui  n'ont  pas  voulu  manquer  à  leur 
devoir  et  à  rendre  la  justice. ..  » 

L'envoi  de  cette  lettre  à  M.  de  Lavigerie  et  son  enregistrement  avaient - 
ils  été  concertés  entre  ces  deux  magistrats  ?  Bien  que  le  procureur  gé- 
néral s'en  défende,  l'examen  du  dossier  dont  elle  fait  partie  laisse  sub- 
sister quelques  doutes  sur  ce  point,  de  même  que  sur  la  complicité,  s'il 
est  permis  d'employer  cette  expression,  du  lieutenant  général  de  l'élec- 
tion. Ce  dernier,  fortement  incriminé  par  Turgot,  se  défendit  en  faisant 
déclarer,  par  le  greffier  qui  avait  fait  l'enregistrement,  «  que  copie  de 
cette  lettre  lui  avait  été  remise  par  H.  de  Lavigerie,  avec  ordre  de  l'enre- 
gistrer, et  qu'ensuite  l'ayant  trouvé,  lui  lieutenant  général,  sur  la  grande 
2*  SÉRIE.  T.  xu.  —  li  Décembre  18S0..  28 
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place,  il  Tavait  prié  d'entrer  dans  la  t>outifl{ie  du  si^uf  m^epeyr^  pour 
signer  en  c}ifférenl$  endroits  du  registre,  §an$  l^verlir  que  cette  le^re  j 
fut  insérée,  croyant  qu'il  devai^  ep  être  ipsfruit  et  que  loqt  étfiU  de  con- 
cert. nTqrgot  accepta  cette  justifici^tion  (|u  |ieuteaapt,  biep  qu'il  eùtl^ 
plus  mauvaise  opinion  de  son  c^f^c^ère,  et  qu'il  fût  fils  d*UQ  ancien 
subdélégué  qu'il  avait  destitué  «  coni()[^  plus  que  suspecf  ;  i|  il  fetir^  b 
plainte  adressée  contre  lui  au  ministre  de  la  maison  du  roi,  et  se  boni 
à  demander,  avec  la  radiation  de  l'enregistrement  d,e  1^  lettre  de  If.  de 
Chanipflour,  qu'une  punition  exe^qpiaire  fût  infligée  à  M.  de  Lavigerie. 
Il  adressa  en  même  temps  au  procureur  général  de  la  Cour  des  aides  une 
lettre  dont  quelques  passages  soqt  très-signiticati&  : 

c(  Vous  m'avez,  monsieur,  mis  en  droit  de  me  plaindre  de  vous,  lui 
écrivait-il  d'AngouIéme,  le  21  novembre  1766;  et  c'e$t  à  vous  que  je 
veux  m'adresser.  Jq  joins  à  ma  lettre  la  copie  d'une  lettre  adressée  ea 
sieur  de  ^vigerie,  votre  substitut  en  l'électiou  de  ^riv^s,  qu'il  &ut  bien 
que  je  croie  de  vous,  puisque  cet  officier,  conjointemeot  avec  le  lieute- 
nant de  l'élection,  a  osé  la  faire  inscrire  sur  le  registre  c)e  ce  tn|>uDal. 

K  Je  suis  fort  loin  de  vous  soupçonner  le  o^oins  du  monde  d'avoir  en 
part  à  l'enregistrement  d'une  pareille  lettre;  et  ces  deux  hommes, en 
consignant  ainsi  dans  un  dépât  public,  sans  votre  ordre,  ce  que  vpus  aviex 
trop  facilement  écrit  à  l'un  d'eux  pour  rester  secret,  vpqs  ont  manqué 
autant  et  peut-être  plus  encore  qu'à  mqi. 

«  Mais  quoique  cette  lettre  n'q|t  été  rendue  publiqq^  que  contre  vos 
intentions,  comme  cependant,  p^r  le  fait,  elle  Te^t  deyeque,  )e  ne  puis 
m'empécher  de  vous  témoigner  mon  juste  étonnement  que  vqus  ayez  pa 
récrire.  Je  vois  que  le  sieur  de  Lavigerie  vous  a  mandé  que  f  employais 
mon  autorité  pour  me  veng^*  de  ce  qu'il  n  avait  pas  voulu  manquer  à  sùh 
devoir  et  à  rendre  la  justice.  Quoiqu'il  doive  savoir  et  qu'il  sache  que  ce 
n'est  pas  en  faisant  son  devoir  et  en  rendant  la  justice  qu'on  me  mécon- 
tente,  il  se  peut  qu'une  pareille  idée  soit  entrée  d^ns  son  esprit.  Hais 
vous,  monsieur,  comment  avez-vouspu  l'adopter?  Me  venger  sur  un  o^ 
licier  de  ce  qu'il  a  rendu  la  justice!  Indépendamment  de  mon  caractère, 
que  j'ose  croire  un  peu  connu,  comment  n'avez-vous  pas  senti  que  je  ne 
puis  avoir  aucun  motif  de  prendre  aux  afiaires  sur  lesquelles  les  ofiiciers 
<le  rélection  ont  à  prononcer  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  justice? 
Vous  auriez  dû  vous  dire,  ce  me  semble,  que  si  mille  petites  circonstances 
locales  peuvent  troubler  l'exacte  impartialité  que  doivent  avoir  des  juges, 
ce  n'est  pas  sur  un  homme  à  qui  elles  sont  parfaitement  étrangères 
qu'elles  peuvent  faire  impression.  Lorsque  vous  nie  voyez  dans  quelque 
occasion  n'être  pas  toujours  d'accord  avec  les  ofliciers  de  l'élection,  il 
me  parait  que  vous  pourriez  présumer  que  s'il  entre  dans  cette  diversité 
d'avis  quelque  motif  de  partialité,  ce  qui  peut  n'être  p^s  toi^ours,  ce  ne 
doit  pas  être  de  mon  côté.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  9ux  ce  point;  je 
n'ai  jamais  été  soupçonnable  d'injustice  ui*  j'ose  le  dire,  soupçoané... 
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«  Je  prois  deypir  YPU9  ^ir^  uq  mqi  sur  ua  arr^t  dont  ypmji  rwI^  d^ni 
VPtre  lettre  a|]  ^i^qrde  Lavigen^,  lequel  prdooiie  U  co^ti^inte  parcorpti 
contre  le  si^uf  Pinpt...  p^rmettqf-pioi  de  y^t^s  demander  quel  pq^ivait 
Atre  l'objet  d-uu  MT^ii  4F^t  poutre  ufi  de  mp«  cQmfnis?  p^  fajre,  aiu^al*. 
beureuseiuept  il  eût  été  p^^écuté,  Vép|i|f  le  glus  violent  et  je  plu3  îuptilp, 
Car,  vous  m'avouerez  bien  qu'il  n'était  pas  présumable  que  je  ^sse  re^f-: 
d^r  plus  lougtpipps  le  rôle  de  Youte^^ç,  pt,  qu'eq  tQut  cas,  vm  mai  ^'ex- 
plication de  vous  à  moi  eût  tout  fini  et  tout  éclaircj.  Préférer  à  une  ypip 
aussi  simple  et  ^ussi  cpurte  l'éclat  c|'une  cqntraiqte  par  corps  contre  l'un 
de  me^  con^fu^  p'pst  |pas,  ce  noe  serulde,  avoir  répondu  à  la  cordialité 
avec  laquelle  j*ai  jpsqu'ipi  ^rfiité  toutes  les  aQairesa^ec  voqs. 

a  pour  u^qi»  mousieur*  comn^e  je  suis  çonvajucH  (Iç  la  néce^ité  ^on^ 
il  est,  pour  le  bien  de  ^  cbose  çt  {'utilité  des  peuple^,  que  j'agisse  eq  ^quj 
d'accord  avec  vous  et  votre  oqiqp^gnie,  je  ne  ctMiqger^î  rien  à  xn^  pou* 
duite,  et  je  coptinuenq  fie  me  concerter  ^y^  vpua  i^ur  toutesi  les  tifhifea 
qui  me  pfiraîtront  l'exiger- • 

«  J*^|  l'honneur,  etc.  ^  Tomîot.  ^ 

Ce  lettre  si  digue  et  si  ferme^  et  dwt  la  mia\ita,  émte  eutièreiueat  dq 
la  main  de  Turgot,  porte  beaucoup  moins  de  ratures  qu'il  n'avait  l'habit 
tude  d'en  foire,  contient,  sous  une  forme  parfaitement  polie,  une  cnti^ 
que  presque  amère  de  la  partialité  des  tribunaux  d^ius  les^CTaires  d'impOt, 
et  de  leur  hostilité  à  l'égard  des  représentants  de  l'autorité  royale.  La 
réponse  du  procureur  général,  aussi  mesurée  que  la  lettre  de  Turgol,  s| 
elle  témoigne  de  quelque  embarras  encequj  touche  l'iupident  f^^vigerie, 
n'est  ni  moins  agressive,  ni  moins  nettP  9ur  la  question  du  conflit  entre 
les  deux  autorités.  Les  passeges  suiywts  fnériteut  d^àtre  traqscrits  : 

a  Monsieur, 

«...  Je  ne  prétends  pas  désavouer  la  lettre  du  3  septembre  dernier^ 
mais  vous  ne  me  rendriez  pas  justice  si  vous  me  croyiez  convaincu  que  le 
sieur  de  Lavigerie,  mon  substitut,  impute  à  un  esprit  de  vengeance  les 
marques  de  mécontentement  (^ue  vous  Ifii  avez  données  en  lui  retirant 
votre  confiance  et  en  augmeptaqt  Ia  capitatiou,  comme  il  le  prétend.  Il 
me  paraissait  si  affecté  de  sa  disgrftce  ;  et  la  circonstance  du  sieur  de  la 
Vareille,  <]|ui  se  plaignait  en  même  temps  de  ce  que  la  capitatiou  de  la 
dame  sa  mère  avait  été  augmentée  considérablement,  ainsi  que  celle  du 
lieutenant  et  du  greffier  de  l'élection,  et  dont  il  prétendait  trouver  ht 
cause  dans  ce  procès  qu*il  avait  intenté  en  Télection  et  qu'il  poursuivait 
en  Cour  des  aides,  semblait  le  rendre  excusable.  C'est  ce  qui  ni'avait 
engagé  à  paraître  entrer  dans  son  sentiment,  pour  cherchera  le  consoler; 
il  aurait  été  trop  dur  de  lui  dire  qu'il  avait  mérité  d'ailleurs  de  perdre 
votre  confiance,  et  que  vous  lui  rendiez  justice  en  au^qientant  sa  capita- 
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tion.  Personne  ne  rend  plus  dejusticequenioi  à  la  droiture  de  vosioten- 
tions  et  à  cette  probité  dont  vous  bites  profession,  et  qui  yoqs  a  acquis 
à  si  juste  titre  l'estime  et  la  vénération  de  votre  généralité.  Je  neine 
consolerais  jamais  si  vous  interprétiez  différemment  ma  lettre  au  sieur  de 
Lavigerie,  et  si  vous  me  soupçonniez  d'avoir  approuvé  le  mauvais  osige 
qu'il  en  a  fait... 

a  Permettez-moi  de  vous  faire  quelques  observations  sur  les  conmus- 
saires  que  vous  chargez  de  iaire  tous  les  r61es  de  votre  généralité. 

(c  L'éditdu  mois  d'août  1715,  d'où  les  rôles  par  commissaires  tirent 
leur  origine,  a  été  rendu  pour  prévenir  les  abus  que  pouvaient  faire  de 
leur  crédit  et  autorité,  dans  certaines  paroisses,  les  privilégiés  doat  le  roi 
avait  révoqué  les  privilèges.  Cet  usage  s'est  conservé  lorsqu'on  a  craint 
les  mêmes  inconvénients  ;  c'est  une  digue  qu'on  a  cru  devoir  opposer 
aux  brigues  et  cabales  des  taillables  puissants  et  trop  accrédités  dans  les 
paroisses  ;  mais  ce  n'est  pas  un  remède  universel,  qui  doive  s'appliquer 
indistinctement  à  toutes  les  paroisses.  Vous  êtes  le  premier  qui  avez  lait 
un  pareil  usage  de  la  faculté  que  vous  donne  Tédit  du  mois  d'août  l'15 
de  faire  faire  les  rôles  par  des  commissaires  f.vous  leur  donnez  mémed^s 
pouvoirs  qu'ils  n'ont  pas  par  les  règlements  ;  et,  puisque  vous  me  de- 
mandez de  vous  parler  cordialement,  vous  ne  trouverez  pas  mauvais qu^ 
je  dise  que  c'est  vouloir  corriger  des  abus  par  un  plus  grand  abus...  I^^ 
bommes  sont  partout  les  mêmes  ;  et  l'expérience  nous  apprend  que  l'o- 
pération des  commissaires  ne  tend»  le  plus  souvent,  qu'à  diminuer  b 
taillables  aisés  et  puissants....  Et,  si  toutes  les  plaintes  que  j'ai  m^ 
contre  vos  commissaires,  dans  les  trois  élections  du  ressort  de  la  Cour  des 
aides  de  Clermont,  étaient  parvenues  jusqu'à  vous,  je  ne  doute  pasq^^ 
vous  ne  fussiez  de  cet  avis.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  par  les  officiers  dei 
élections  que  je  suis  instruit;  vous  avez  trouvé  le  secret  de  leuriffif^oser 
silence,  en  les  créant  eux-mêmes  commissaires.  Eh  !  comment  vouki- 
vous  que  la  Cour  des  aides  ne  s'élève  pas  contre  un  système  qui  sape  't 
fondement  de  sa  juridiction?...  » 

Certes,  ce  ton  aigre-doux  ne  témoigne  pas  d'une  bien  grande  cordi^ 
lité  entre  l'intendant  et  le  procureur  général  de  la  Cour  des  aides;  etb 
insinuations  que  M.  de  Champflour  se  permet  à  Fégard  du  caractère  (k 
Turgot  durent  cruellement  le  blesser.  Hais  les  formes  avaient  été  garder: 
il  crut  donc  devoir  se  tenir  pour  satisfait  de  cette  réparation  quelque  p^^ 
dérisoire;  et,  tout  en  faisant  connaître  au  ministre  de  la  maison  du  R)i 
que  le  procureur  général  lui  avait  «  écrit  une  lettre  fort  honnête,  >)  io^ 
ter  pour  que  toute  la  responsabilité  du  scandale  résultant  de  ^enregi^tr^ 
ment  retombât  sur  celui  qui  l'avait  provoqué. 

Malheureusement,  ni  M.  de  Saint-Florentin,  ni  M.  deLaverdy,  is#^ 
rintervention  de  M.  d'Ormesson,  ne  comprirent  ou  ne  voulurent  cûo- 
prendre  la  gravité  de  ce  conflit.  'Turgot  avait  demandé  que  le  procurii? 
du  roi  Lavigerie  fût  obligé  de  su  démettre  de  sa  charge  ;  on  s'était  txx^ 
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à  le  faire  venir  à  la  suite  du  Conseil  pour  être  réprimandé.  Turgot  se 
plaignit  à  tout  le  monde ,  envoya  les  pièces  de  l'affaire  aux  deux  ministres, 
et  exposa  avec  beaucoup  de  vivacité  les  dangers  de  l'impunité,  a  Je  suis 
persuadé,  monsieur,  disait-il  à  H.  Saiot-Florentin,  que  vous  penserez, 
ainsi  que  moi,  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser  impunie  une  insulte  aussi 
grave,  aussi  publique,  aussi  préméditée  contre  la  personne  chargée  de 
Texécution  des  ordres  du  roi  dans  la  province,  et  que  le  petit  dérange- 
ment d'un  voyage  à  Paris,  avec  le  désagrément  momentané  d'une  répri- 
mande, ne  vous  paraîtra  pas  proportionné  |à  la  Taute.  Je  crois,  comme 
vous,  que  cette  peine  suffit  bien  pour  empêcher  le  sieur  de  Lavigerie  de 
récidiver,  et  peut  empêcher  d'autres  particuliers  de  l'imiter;  mais  en 
désirant  un  exemple  dans  cette  occasion,  ce  n'a  point  été  là  mon  objet. 
Je  n'ai  jamais  craint  que  l'exemple  d'une  pareille  extravagance  trouvât 
beaucoup  d'imitateurs.  C'est  l'esprit  d'insubordination,  ce  sont  les  petites 
intrigues  des  esprits  brouillons,  les  traverses  continuelles  dans  toutes 
les  opérations  de  l'administration,  les  tracasseries  de  toute  espèce,  deve- 
nues si  communes  depuis  quelque  temps  par  l'inquiétude  des  tribunaux, 
qn''il  est  important  de  réprimer,  et  en  même  temps  très-difficile,  par 
l'assurance  où  sont  tous  les  officiers  de  justice  d'une  entière  impunité. 
Il  est  rare  que  les  esprits  malencontreux  soient  assez  maladroits  pour 
donner  prise  sur  eux,  comfne  l'a  fait  le  sieur  de  Lavigerie,  par  une  in- 
sulte directe  ;  et  je  vous  avoue  que,  d'après  ce  point  de  vue,  je  trouvais 
un  avantage  dans  la  sottise  de  cet  homme,  en  ce  qu'elle  donnait  une  oc- 
casion d'en  imposer  à  ses  semblables.... 

«  Si  vous  adoptez  ma  façon  de  penser,  la  circonstance  de  la  permission 
que  vous  lui  avez  donnée  de  revenir  devient  embarrassante  ;  car  il  se* 
rait  beaucoup  plus  dur  de  l'obliger  à  retourner  sur  ses  pas,  qu'il  ne  l'eût 
été  de  lui  notièer  à  Versailles  l'ordre  de  se  démettre  de  sa  charge.  Ce- 
pendanty  je  pense  que  vous  pourriez  peut-être  lui  marquer  que,  lorsque 
vous  lui  avez  permis  de  retourner,  à  la  charge  de  me  demander  pardon, 
vous  n'étiez  pas  instruit  de  la  seconde  faute  qu'il  avait  faite,  plus  grave 
que  la  première,  et  lui  mander,  en  conséquence,  qu'il  ait  à  se  rendre  à 
Limoges  pour  recevoir  les  nouveaux  ordres  que  je  lui  intimerai.  Vous 
pourriez,  en  ce  cas,  me  charger  de  lui  ordonner,  de  la  part  du  roi,  de  se 
démettre  de  sa  charge,  si  vous  le  croyez  convenable. 

«  Si,  malgré  les  inconvénients  que  je  crains,  vous  pensez  encore  qu'il 
faille  user  d'indulgence,  vous  auriez  la  bonté  de  m'en  instruire  ;  il  ne 
in*en  coûterait  pas  beaucoup  de  faire  entendre  à  M.  de  Lavigerie  que  je 
prends  sur  moi  d'arrêter  la  sévérité  des  ordres  du  roi,  et  d'intercéder  en 
sa  faveur.  Alors,  du  moins,  il  m'aura  obligation  de  l'impunité  dont  il 
jouira,  et  cette  impunité  en  sera  moins  dangereuse...  » 

La  lutte  qui,  trois  ans  auparavant,  s'était  ravivée  entre  la  royauté  et 
les  parlements,  à  propos  d'édits  fiscaux  que  ceux-ci  avaient  refusé  d'en- 
registrer, semblait  s'être  un  peu  apaisée,  au  moment  où  l'intendant  de 
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Limoges  adressait  cette  lettre  à  ]A.  de  §àint-^loréntin.  Depuis  te  tit  cie  jii&- 
iice  du  3  mars  précédent,  ob  le  roi^  en  réprimandant  de  la  hçon  la  plus 
hautaine  et  la  pliis  dure  «l'indécence  dti  style  ei  la  témérité  des  faiseurs 
de  remontrances,  »  croyait  avoir  pris  sa  i^evanche  de  î* espèce  d'amende 
hôhoràUe  faite  aux  corpà  judiciaires,  dans  èes  lettrés  [kitentes  dn  9)  jan- 
vier 1764,  le  àûc  de  Choiseill  et  lés  parléniëntàites  avaient  regagné  one 
partie  du  terrain  que  lé  duc  d^Aiguitlon  et  tes  partisans  des  jésoites 
leur  avaient  fait  perdre.  Lé^  ennérhis,car  il  faut  bieii  donner  ce  nom,  dès 
ce  moment,  aux  irréconciliables  adversaires  qui  défendaient,  les  uns  l'an- 
torité  royale,  les  autres  la  liberté,  restaient  bléh  en  présence ,  mais  ils 
s'observaient  comme  pour  se  frappéb  plus  ^ûrëHaéîit  ;  et  Bt.  de  Saint-Flo- 
rentin, duc  de  laVrillërë,  toiit  gendre  dii  duc  d'ÂigillIloin  qu'il  f&t,  crnt 
d'uiié  bonne  politique  de  t'ëfuser  à  Turgot  la  satisfactiHn  qii'il  demandait 
au  nom  dés  plus  gtàves  intérêts,  tl  lui  tépondit  qu'après  en  avoir  «  con- 
féré avec  le  contrôleur  général,  ils  pensaient  l'un  et  l'autre  qu'il  y  au- 
rait inconvénient  à  vouloir  obliger  le  sieur  de  LàVigerieàse  démettre  de  sa 
charge  dé  procureur  du  roi  ;  qu'il  li'y  avait  pas  de  motif  légal  pour  l'en 
dépouiller  juridiquement  ;  qu'il  n'y  aurait  donc  que  la  voie  de  rautorité, 
fcdntrë  laquelle  il  réclamerait  sans  doute,  et  qui  pourrait  exciter  de*  re- 
t^i^ésentations  de  la  pari  dé  la  Cour  des  aidés  de  Clermbnt,  et  peut-être 
d'âutl'es  bôhfiitoigtiies.  C'est  donc  Un  parti  auquel  il  faut  reubncelr,  ajoutait 
le  ministre.  Vous  t)ouvez,  ati  surplus,  faire  Usage  de  Tordi-e  dû  roi  que  je 
vous  ai  ëiivbyé  ;  mandei*  cet  offlcier,  ou  prendre  à  son  égard  tel  autre 
parti  que  vous  Jugerez  à  propos.  » 

Cependant,  M.  de  Lavigerie  avait  écrit  fet  fait  écrire  lettt-e  siir  lettre  à 
rintendant  dé  Limoges,  pour  lui  dehiander  grâce.  Il  ^manifestait  le  plus 
vif  i*epeHtir,  se  mettait  à  sa  disérétiori,  cherchant  d'aiUëdrs  è  exciter  sa 
pitié  ^ar  la  peinturé  des  infiirmités  dont  sa  vieillesse  était  affligée.  La 
regrets  dé  ce  vieillatd,  il  tkut  le  dire,  avaient  quelque  chose  de  touchant. 
«  Je  ne  cesserai  jamais  de  vous  réitérer  mes  pàMdhs  et  mes  excuses,  di- 
sait-il à  Turgot,  à  l'occasion  du  1"  janvier,  de  tout  ce  que  j'ai  fait,  dans 
le  courant  de  l'année  dernière  contre  vous  ;  j'en  suii  repentant,  très- 
bbntrit  et  humilié.  Accablé  de  goutte,  d'années  et  de  fatigue  du  long  et 
pénible  voyage  t]ue  je  viens  de  faire  à  Versailles,  je  ne  peux  m'àttendre 
à  autre  chose  qu'à  emporter  bientôt  dans  l'autre  monde  les  regrets  de 
mes  ennemis  auprès  de  vous.  J'attends  avec  confiance  Sur  mon  grabat  la 
mort  que  je  regâtde  comme  une  punition  du  manquement  de  respect 
dont  je  me  suis  écarté  bdntre  une  personne  aussi  illustre  que  vous,  et  poar 
laquelle  je  suis  fort  rempli  de  respect  et  de  vénération.  »  D'autre  part, 
un  ami  de  M.  de  LàVigérie,  apt'ès  s'être  montré  extrêmement  sévère 
envers  lui  et   lui  avoir  imposé  de  demander  lui-même  la  radiation 
de  la  malheureuse  lettre  dont  il  avait  requis  l'enregistrement,  écrivait  à 
Turgot  :  «  Oserai-je  intercéder  votre  clémence  pour  un  coupable  repen- 
tant? je  inë  suid  presque  douté  que  vous  en  vouliei  user ^  lorsque  j'ai  « 
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rjae  vbtis  vouliez  quMI  vous  vtt,  en  passant  à  Limoges,  et  j'ai  eu  une  peine 
extrême  de  rimpossibililë  cjui  s'est  trouvée  k  cela.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
nia  conjecture,  tnonàieur,  il  est  sûr  que  cet  hoiiinie,  presque  paralytique 
d'une  janibe,  a  gàghë  Tépanchement  de  s6il  h\àï  à  son  voyage  et  à  la 
visite  qu'il  Vouldt  voils  rendre,  sobtant  de  sa  Voiture.  Je  crois  qu'il  n'en 
guérihi  jamaii  parfaitement,  et  je  sais  t|ué  sod  étftt  le  met  dans  lé  cas  de 
sfe  défaire  de  sa  charge,  h  la  prehiiëre  occasiori.  Dahs  ces  circonstances, 
je  crois  que  vous  n'êtes  pas  assez  dur  pour  sévir  encore  contre  lui  ;  non, 
monsieuf,  je  tie  le  crois  tiàs,  et  personne  ne  le  croit.  » 

Placé  enttre  le  tefus  des  ministlres  d'ihfliger  au  procureur  de  l'élec- 
tion de  Bt*ives  une  punition  ëxettiplaire,  et  leé  accusations  de  dureté 
qiii  se  fhiaaienl  jour  daiis  la  dernière  letthe  qiieje  viens  de  citer,  Turgot 
cotnprit  la  nécessité  de  céder.  Lors  donc  qu'il  eut  entre  les  mains  l'ex- 
pédition en  forme  de  la  radiation  de  la  lettre  du  procureur  général  de 
Giermont,  requise  et  signée  par  le  procureur  du  roi  lui-même,  à  qui  Ton 
fut  obligé  de  porter  les  registres  à  sa  campagne,  car  il  ne  put  même  sup- 
porter le  hiouVement  du  brancard  pour  se  rendre  à  Brives;  lorsqu'il 
sut,  comme  on  le  lui  écrivit,  que  a  la  radiation  ordoiinée  était  si  pleine- 
ment exécutée  qu'il  était  imfiôssible  de  lire  uh  niot  dé  cette  lettre,»  dbiit 
rorigihal  liii  avàil  été  remis,  l'intendant  de  Liirioges,  mettant  à  profit  la 
fhculté  que  lUi  a^ait  laissée  S),  de  Saint- Floireiitih,  usa  de  cette  indulgence 
forcée  dont  il  s'était,  en  désespoir  de  cause,  ménagé  le  bénéfice,  et  il 
adressée  M.  de  Lavigérie  la  lettre  suivante,  qui  achève  de  faire  connaître 
l'état  des  choses  : 

Paris,  le  15  février  1^67. 

à  M.  Salés  tous  remettra,  tnonsieor,  une  lettre  de  M:  le  comtede  Saint- 
Florentin,  avec  an  ordre  du  roi;  pour  vous  reildre  de  nouveau  à  ia  suite 
de  la  cour  ;  mais  il  trotts  dira  en  même  tenips  que  j'ai  obtenu  de  ce  mi- 
nistre ia  liberté  de  vous  dispenser  de  cette  course.  C'est  par  cette  raison 
que  vous  ne  recevrez  cette  lettre  que  longtemps  après  sa  date.  Je  Tai 
d'abord  gardée  quelque  temps  pour  me  donner  le  temps  d'écrire  à  M.  le 
comte  de  Salht-Florentinet  d^attendre  sa  réponse.  L'ayant  reçue,  j'ai  en- 
voyé la  lettre  et  l'ordre  à  H.  de  Salés,  en  le  chargeant  de  vous  dire  de 
vous  arrêter  à  Limoges,  où  mon  dessein  était  de  vous  annoncer  moi- 
même  l'indulgence  dont  j'avais  demandé  la  liberté  d'user  à  votre  égard. 
L'état  où  vous  étiez  a  dérangé  ce  projet,  et  mon  départ  pour  Paris  ne  me 
pertnet  pas  de  l'exécuter.  Je  ne  changerai  cependant  rien  à  la  résolution 
que  j'avais  prise  de  vous  foire  grâce  de  ce  voyage  et  j'en  ai  instruit  H.  le 
comte  de  Saint-Florentin. 

«  Vous  vous  êtes  rendu  bien  peu  digne  d'une  si  grande  indulgence,  et 
vous  devet  te  sentir.  En  m'y  déterminant  j'ai  cédé,  moins  aux  marques 
de  votre  repentir  tardif^,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  atténuer  votre  fiiute  que 
vis-fe-tii  de  ihoiet  non  vis  à-vil  de  la  violation  de  Tordre  public^  la  seule 
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chose  qui  m'intéressât,  que  je  n'ai  été  touché  de  l'état  desouffinmceduis 
lequel  vous  êtes.  J'ai  craint  qu'un  second  voyage,  dans  cette  saisoD  ri- 
goureuse, n'eût  des  suites  pour  votre  santé;  je  me  suis  d'ailleurs  son- 
venu  de  l'amitié  que  mon  frère  avait  pour  (eu  11.  le  commandeur  Geoo^ 
fre,  votre  beau-frère  ;  enfin,  j'ai  espéré  et  j'espère  que  vous  userez  de 
cette  indulgence  de  façon  que  je  n'aie  pas,  dans  la  suite,  à  me  h  re- 
procher, et  que  je  ne  sois  pas  obligé  de  me  conduire  d'après  des  prin- 
cipes plus  sévères. 

a  Je  veux  donc  bien,  monsieur,  vous  permettre,  ainsi  que  j'y  suis  m- 
torisé  par  M.  le  comte  de  Saint-Florentin,  de  ne  point  exécuter  l'ordre  qui 
vous  sera  remis  par  M.  de  Salés,  avec  la  lettre  de  ce  ministre.  U  est  néces- 
saire que  vous  renvoyiez  cet  ordre  à  M.  le  comtedeSaint-Florentio,ettloi 
faisant  part,  pour  votre  justification,  de  la  permission  que  je  vous  doDoe 
de  rester  chez  vous. 

«  Je  suis,  etc.,  Tdigot.  • 

U  faut  se  défier  d'une  tendance  regrettable  de  la  critique  moderne  à 
renverser  les  réputations  les  mieux  établies  et  à  réhabiliter  les  iodiTidus- 
lités  condamnées  par  l'opinion  publique.  Le  conseil  donné  au  roi  frtDck 
par  l'évéque  de  Reims,  de  brûler  ce  qu'il  avait  adoré  et  d'adorer  ce  qu'il 
avait  brûlé,  ne  devait  pas  être  transformé  en  précepte,  en  fait  d'apprécia- 
tion des  hommes  et  des  choses.  Ce  n'est  donc  qu'avec  une  sorte  decrainie 
que  j'exprime  un  doute  sur  la  valeur  du  jugement  dont,  comme  homiDei 
Turgot  a  été  Tobjet.  M.  Wolowski,  dans  une  des  excellentes  leçonsd'êco- 
nomie  politique  et  de  législation  industrielle  qu'il  fait  au  Conservatoire  de^ 
an  s  et  métiers,  a  dit  tout  récemment  des  physiocrates,  à  propos  de  l^rgot, 
que  leur  enseignement  témoigne  d'une  bonté  infinie.  Rien  n'est  plus  mi 
que  cette  appréciation  de  l'éminent  professeur.  Néanmoins,  ne  peut-on |» 
dire,  sans  paraître  céder  à  l'influence  des  accusations  passionnées  dont 
ils  furent  l'objet  en  ce  qui  touche  Turgot,  qu'il  se  mit  trop  en  garde 
contre  les  mouvements  de  son  cœur,  chaque  fois  qu'il  s'agit  du  trioinpbe 
des  opinions  économiques  ?  Dans  les  notes  particulières  laissées  par  M«ii^ 
du  Pan,  l'un  des  publicistes  du  dix-huitième  siècle  les  plus  avancés  et 
les  plus  éclairés,  on  lit  l'anecdote  suivante  :  a  M.  de  Buffon  nous  racon- 
tait que  s'étanl  trouvé  avec  M.  Trudaine,  le  premier,  le  seul  administra- 
teur instruit  qu'on  ait  eu  depuis  longtemps,  voulut  faire  sentira  M.  Tur- 
got le  danger  de  la  libre  exportation  des  grains,  la  nécessité  des  magasins; 
et,  d'arguments  en  arguments,  M.  de  Trudaine  dit  à  M.  Turgot:  •  Vois 
courez  risque  de  faire  mourir  de  faim  la  génération  présente. —T^Q^ 
mieux,  répondit-il,  si  nous  sommes  sûrs  de  faire  par  là  le  bonheur  dfe* 
générations  futures.  »  Ce  mot,  dont  Mallet  du  Pan  garantit  rautbeDtici|é, 
n'a-t-il  pas  provoqué  cette  exclamation  célèbre  :  «  Périssent  les  colonies 
plutôt  qu'un  principe  I  » 

Un  autre  incident,  qui  s'était  produit  à  propoa  de  k  déclanOioo  do 
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30  décembre  i76i,  obtenue  par  Turgot  au  début  de  sa  carrière  adminis- 
trative et  dont  j*ai  raconté  Thistorique,  témoigne,  à  l'égal  de  la  rigueur 
avec  laquelle  il  traite  M.  de  Lavigerie^  de  son  parti  pris  de  faire  taire  sa 
bonté  et  ses  principes  philosophiques  pour  assurer  le  succès  de  ses  ré- 
formes. Il  s'agissait  aussi,  alors,  de  destitutions  motivées  Tune  par  Tinsuf- 
lisance,  l'autre  par  l'improbité  de  deux  collaborateurs  de  Fintendant  du 
Limousin.  Le  premier,  l'un  de  ses  subdélégués,  homme  honnête,  dont  le 
caractère  commandait  l'estime,  mais  dont  l'état  maladif  paralysait  l'acti- 
vité, reçut  un  congé  dont  la  forme  polie  dissimulait  mal,  on  peut  dire,  la 
brutalité;  le  second,  commissaire  employé  à  la  confection  des  rôles  de  la 
taille,  surpris  par  Turgot  lui-môme  en  flagrant  délit  de  concussion  et  de  vol, 
lut  éconduit  avec  des  ménagements  infinis,  et  à  la  suite  d'une  corres- 
pondance officielle,  dans  laquelle  le  sévère  intendant  se  préoccupait  de 
l'avenir  de  l'agent  enrichi  par  ses  infidélités,  jusque-là  de  solliciter  pour 
lui  un  nouvel  emploi  :  cet  agent  était  titulaire  d'un  oflSce  de  valet  de 
chambre  du  roi. 

Je  ne  voudrais  pas,  je  le  répète,  qu'on  pût  m'accuser  de  chercher  à 
affaiblir  le  respect  dont  la  mémoire  de  Turgot  a  été  justement  entourée 
jusqu'ici  ;  mais  il  me  semble  qu'il  est  bon  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
admirations  excessives,  et  de  ne  pas  refuser  de  réviser  des  jugements 
rendus  en  Tabsence  de  suflSsantes  informations.  L'influence  exercée  sur' 
les  destinées  de  la  France  par  les  économistes  mérite  qu'on  en  étudie 
soigneusement  la  portée,  et  surtout  qu'on  recherche  les  causes  qui  l'ont 
empêché  d'avoir  l'action  immédiate  et  puissante  que  rien  ne  semblait 
devoir  ajourner.  Le  secret  de  l'échec  partiel  qu'éprouva  la  doctrine*nou- 
velle,  dans  un  lieu  si  bien  préparé  pour  son  triomphe,  n'est  certes  pas 
indépendant  des  faiblesses  de  l'homme  illustre  qui  la  patronait.  Les  ad- 
versaires contemporains  de  Turgot  Tont  raillé  et  insulté  ;  ses  admirateurs 
posthumes  l'ont  loué  avec  exagération  ;  c'est  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
sent d^ordinaire.  Hais  si  Turgot  n*a  pas  réussi  comme  il  le  méritait 
dans  Texécution  de  ses  réformes  générales,  cela  a  tenu  à  des  motifs 
autres  que  ceux  mis  en  avant  par  ses  ennemis  et  ses  amis,  et  qui  nous 
sont  indiqués  par  sa  correspondance  privée.  Turgot  était  plus  timide  que 
résolu,  plus  cassant  que  ferme,  plus  ami  de  l'autorité  que  de  la  liberté, 
plus  jaloux  d'imposer  sa  volonté  que  celle  de  la  loi.  a  H.  Turgot  étant 
intendant  de  Limoges,  a  écrit  Soulavie,  à  propos  de  son  ministère,  avait 
occupé  avec  plus  de  fruit  la  place  à  laquelle  il  était  naturellement  et 
peut-être  exclusivement  appelé.  Là^  son  amour  exclusif  du  peuple  n'a- 
vait aucun  inconvénient.  Il  ne  pouvait,  du  fond  de  sa  province,  répandre 
ses  opiniohs  démocratiques  et  soulager  le  peuple  sans  nuire  à  Tessence 
de  la  monarchie,  par  aucun  système  général,  subversif...  tandis  qu'élevé 
Jusqu'au  ministère,  ses  réformes  et  ses  plans  s'étendent  sur  toute  la  sur- 
bce  de  la  France  et  sur  le  mécanisme  de  la  constitution,  devaient  avoir 
d'autres  effets  et  nous  conduire  à  d'autres  résultats.  »  J'ai  déjà  bit  re- 
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marquer  que  les  opinions  de  Turgot  n'étaient  rien  moins  que  démom- 
tiques,  dans  le  sens  quiB  nous  donnons  aujourd'hui  à  cette  expression, 
et  Soùlavie  présenté  ses  doctrines,  éri  ce  t|Ui  touche  l*orgllnisatioii  sociale, 
sous  un  jour  complètement  faux.  Mais  il  më  paraît  être  dans  te  rrai, 
quand  il  émet  le  doiite  si  Turgot  n'était  pas  beaubou))  jf>tuà  apte  à  diriger 
tes  affaires  particulières  d'une  intendance,  aue  les  dffàirés  générales  du 
pay$.  Sa  cHtitb  dil  pouvoir  et  Tajourheiiieilt  de  ses  tëfbtines  titirënt  i 
hnsuffisahcë  de  Ses  qualités  d*homme  d'Etat.  Il  ne  Mi  ni  rëffelirilr  b 
bonté  pleihé  de  faiblesse  de  LoUiâ  XVI,  ni  opposer  iihë  persistance  in- 
(tëxiblë  dâris  âeà  projets  aux  ruseà  dii  vieux  ttaurepfts,  ni  se  dépouiller 
à  ptopôs  de  Tamour-propre  excessif  qui  était  sort  pridcit>itl  défatit.  In- 
tendant, il  dictait  des  lois  en  mattre,  rehtéi*sait  oii  brfsàit  les  obstacle* 
eï  rl'hvait  pas  à  iaiire  Une  ghaiide  dépense  d'habileté  diplomatique.  Mi- 
nistre, il  fee  ttôlli'à  àilx  pHses  avec  des  hortimes  îqd'il  ne  [Jùl  ni  guider, 
ni  doiriptet*  ;  il  fut  vaincu  beaucoup  pliis  par  son  indécisioii  et  sa  per- 
sonnalité que  par  les  événements,  qu'il  dépendait  de  lui  de  maîtriser. 
Quelque  aventurée  ^tie  puisse  paraître  cette  bpinidn,  je  siiis  coilTaincu 
(Jue  les  doctriiifes  économiques  furent  compromises  |)âr  Turgot  ;  et  que 
s'il  eût  possédé  dans  leur  t)léiiitude  les  qualités,  non  pds  d'im  honlme  de 
génie,  mais  d'Uil  hdrhme  d'Etat,  Tenseigneinent  qu'il  avait  mission  de 
propàgéir  n' aurait  pds  été  à  demi  étouffé,  {k)ur  Strë  |illiè  tard  pénible- 
méhi  ravive. 

Je  tehnidefai  cette  rafiidè  appréciation,  qui  né  saurait  être  Complète 
que  dans  un  examen  étendu  de  tous  les  manuscrits  inédits  de  'Turgot, 
par  quelques  lignes  empruntées  à  Tim  de  Ées  jplus  chauds  admirateurs, 
à  Condbrcet.  On  lit  dans  ses  Mémoires  :  «  M.  Turgot,  en  appi-enant  sa 
nomitiation  au  ministère,  s'était  écrié  :  a  Au  moins,  je  fae  retournerai  pas 
«  à  Limoges  !  »  On  conçoit  ce  sentiment  d'Un  homme  qui  aime  les  sciences 
et  les  lettres;  A.  Tlirgot,  après  sa  retraite  du  liiinistère,  ne  voulut  d'au- 
cun emploi  et  resta  à  Paris,  estimé,  honoré,  entouré  même  des  hommes 
tes  plus  distingués,  et  certainement  heureux.  »  Après  les  extraits  que  j'ai 
donnés  de  la  correspondance  privée  de  Turgot,  il  me  semble  difficile  de 
commettre  la  même  méprise  que  Condorcët.  Tùi^ot  avait  désiré  le  pou- 
voir, il  s'y  était  préparé  dans  son  intendance,  et  ses  amis  avaient  en- 
tretenu Tespérance  qu'il  avait  toujours  nourrie  d'y  arriver.  L'exclamation 
qui  lui  échappa  quand  il  toucha  le  but  révèle  sa  pensée  tout  entière. 
Cette  province,  où  il  avait  fait  tant  de  bien  et  où  il  avait  acquis  tant  de 
renom,  recueilli  tant  d'estime,  qui  aurait  dû  lui  être  chèrfe,  en  raison 
même  des  difficultés  qu'il  avait  éprouvées  à  la  régéné^er,  il  Toublia  aus- 
sitôt, il  la  répudia  presque  comme  une  terre  étrangère,  comme  un  lieu 
d'exil  ;  et,  après  être  tonibé  du  pouvoir,  dans  cette  retraite  où  il  semble, 
au  dire  de  Côndorcet,  avoir  goûté  tant  dé  calme,  je  n'ai  pas  trouvé  qu'il 
ait  donné  le  moindre  sbuvehir  k  un  pays,  qui  de  sort  cflté,  Ta  Aussi  en 
quelque  sorte  oublié.  A;  LEYMARIB. 
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.  ..Tout  le  mondea  entendu  parler  des  prodiges  de  la  culture  chinoise.  J'a- 
vais hâte  d'en  juger  par  mes  yeux»  et  de  vérifier  sur  place  les  réci  is  des  voya- 
geurs. J'étaisdésireux^en  particulier,  d'étudiercesirrigationssurprénatites 
qui,  en  décuplant  la  production  du  riz,  assurent  la  nourriture  d'une  popu- 
lation si  nombreuse.  Des  plaines  de  la  plus  vaste  étendue  transformées, 
pendant  une  parlie  de  Tannée,  en  étangs  artificiels;  des  collines  môme 
étagées  en  terrasses,  et  formant,  par  une  habile  disposition,  une  série  de 
bassins  superposés  :  ce  devait  être,  sans  doute,  pour  \\e\\  d'un  Européen  » 
un  spectacle  aussi  curieux  que  nouveau.  Hais  ce  qui  me  paraissait  sur- 
tout intéressant  à  étudier,  c*était  le  mécanisme  moral  qui  a  permis  Texé- 
cution  de  ces  immenses  travaux  et  l'emploi  de  ces  ingénieux  procédés. 
Arroser  avec  un  art  intini  des  espaces  de  terrains  où  la  vue  s'égare  est 
un  beau  résultat,  assurément  :  mais  arroser  en  même  temps  les  mille 
parcelles  de  la  propriété  la  plus  morcelée  ;  faire  disparaître  à  la  fois  sous 
les  eaux  fécondantes  et  découvrir  le  môme  jour  sous  les  pas  des  mois- 
sonneurs les  récoltes  de  tout  un  canton,  et  concilier  l'unité  de  culture 
avec  la  division  des  biens ,  cela  peut  sembler  à  bon  droit  plus  extraor- 
dinaire. J'admirais,  en  faisant  ces  réflexions,  cette  force  bienfaisante  de 
l'association,  qui,  en  réunissant  les  efforts,  en  multiplie  pour  chacun 
reflet  utile.  Et,  faisant  un  retour  sur  la  France,  ob,  faute  de  savoir  et 
faute  de  vouloir,  l'irrigation  est  si  difficile,  si  coûteuse  et  si  peu  efiicace, 
je  ne  pouvais  m*empôcher  de  concevoir,  avec  une  estime  qui  me  parais- 
sait méritée  pour  les  Chinois,  quelques  doutes  sur  la  réalité  de  cette 
supériorité  universelle  dont  nous  sommes  si  fermement  convaincus. 

Cest  dans  ces  dispositions  favorables  que  je  me  mis  en  route  pour  les 
rizières.  Les  premières  que  je  visitai  ne  démentirent  pas  mon  attente. 
L'année  avait  été  fort  sèche,  et  j'entendais  partout  des  lamentations  sur 
le  manque  d'eau.  Cependant  les  plaines  me  parurent  noyées  à  une  hau- 
teur convenable,  et  la  récolte  excédait  ce  que  j'avais  vu  jusqu'alors  dans 
les  cx)ntrées  les  plus  favorisées.  Je  trouvai  la  disposition  des  canaux  d'ir- 
rigation fort  ingénieuse  ;  j'appréciai  le  soin  avec  lequel  toutes  leurs  dé- 

*  Le  récit  qii'on  va  lire  est  autheotique.  Il  est  extrait  des  notes  d^uu  de  dos 
amis,  qui  a  parcouru  tous  les  pays  coddus,  et  même  quelques  autres,  et  qui  a  eu 
lacompldisance  de  nous  communiquer  son  journal  de  voyagé.  Nous  avons  remar- 
qué dans  ee  journal  plusieurs  anecdotes  non  moins  étranges  que  celle-ci,  et  tout 
aussi  vraies.  Nous  nous  proposons,  si  hotfë  ami  nous  y  autorise,  d'en  put»lier 
quekiuea-uoes;  F.  P. 
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pendances  étaient  entretenues;  et  ma  curiosité  s^accnit  avec  ma  satis- 
faction. 

li  me  restait  à  voir,  en  effet,  le  plus  beau  monument  de  rhydranliqne 
chinoise,  la  fameuse  plaine  de  Pi-pô,  la  rizière  par  excellence,  le  grenier 
de  la  province.  J'avais  lu  de  cette  rizière  des  descriptions  magnifiques. 
Qu'on  se  figure  un  vaste  amphithéâtre  de  plusieurs  centaines  deljs 
d'étendue,  tout  entier  consacré  à  la  culture  du  riz.  L'énorme  quantité 
d'eau  nécessaire  pour  un  tel  espace  vient  de  divers  points.  Une  sonrce 
abondante,  qui  s'épanche  du  sommet  d'une  éminence  située  au  miliea 
de  la  plaine,  en  fournit  une  partie  :  c'est  au  pied  de  cette  éminence  et 
par  l'emploi  de  cette  source  que  la  culture  du  riz  a  commencé.  Le  reste 
est  tiré  de  divers  ruisseaux  qui  passent  sur  les  hauteurs  environnantes  ; 
l'exemple  de  la  fertilité  due  à  l'irrigation  naturelle  a  provoqué  la  recher- 
che de  tous  les  moyens  d'irrigation  artificielle,  et  l'on  a  fait  venir  peu  à 
peu,  par  des  dérivations,  toutes  les  sources  des  environs  jusqu'à  une 
grande  distance.  L'ensemble  de  ces  sources  supplémentaires  surpasse 
aujourd'hui  de  beaucoup  la  source  principale,  et  depuis  longtemps  c'est 
surtout  aux  eaux  du  dehors  que  la  plaine  de  Pi-pô  doit  sa  fertilité.  Ce- 
pendant les  Chinois  n'ont  pas  oublié  que  c'est  par  les  eaux  intérieures 
que  cette  fertilité  a  commencé,  etTéminence  bienfaisante  d'où  est  sortie 
l'irrigation  est  restée  sacrée  pour  eux. 

Préparé  par  ce  que  j'avais  vu  déjà,  je  ne  doutais  pas  de  l'exactitude 
de  ces  descriptions,  et  j'arrivai  à  Pi-pô  avec  une  ample  provision  d'ad- 
miration. Je  fus  bien  déçu  en  trouvant  la  grande  merveille  fort  triste  et 
le  grenier  principal  plus  pauvre  que  tous  les  autres.  Le  fond  de  la  plaine, 
au  pied  de  l'éminence  centrale,  était  à  peu  près  arrosé  ;  le  reste  était 
à  peine  humide^  et  les  récoltes  présentaient  le  plus  fftcheux  aspect.  Ce- 
pendant j'avais  vu,  en  venant,  sur  les  hauteurs  que  j'avais  dû  traverser, 
plusieurs  cours  d'eau  encore  importants,  et  mon  guide  me  les  avait  lait 
remarquer,  en  m'énumérant  avec  emphase  toutes  les  difficultés  qu'il 
avait  fallu  vaincre  pour  les  amener  à  la  rizière.  Je  savais  que  sur  les  pla- 
teaux opposés  il  en  existait  d'autres  non  moins  considérables.  Comment 
concilier,  avec  des  ressources  encore  si  réelles,  le  dénûment  dont  j'étais 
témoin?  Il  fallait  évidemment  que  ces  ressources  fussent  mal  employées. 
Mais  pouvait-on  admettre  une  pareille  hypothèse,  en  présence  du  besoiu 
le  plus  impérieux  et  après  tant  de  témoignages  irrécusables  de  l'habilelé 
des  Chinois? 

Je  voulus  éclaircir  ce  problème,  a  Explique-moi,  dis-je  à  mon  guide, 
pourquoi  cette  rizière,  dont  l'irrigation  est  habituellement  plus  abondante 
et  plus  facile  que  celle  de  toutes  les  autres,  est  cette  année  la  plus  pauvre- 
ment arrosée?— Le  Folenci  le  voit,  me  répondit-il;  la  colère  de  Fô  nous  a 
refusé  la  pluie.  La  source  intérieure  est  à  moitié  tarie,  et  c'est  de  la 
source  intérieure  que  vient  la  fertilité  de  la  vallée.  —  Je  sais,  repris-je, 
quelle  est  l'importance  de  cette  source,  et  qu'elle  a  longtemps  été  b 
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seule  richesse  de  cette  vallée;  mais  vous  avez  d*autreseaux  aujourd'hui. 
Les  sources  des  montagnes,  qui  en  fournissent  davantage,  ne  sont  pas  à 
sec;  tu  m'en  as  Tait  voir  plusieurs  hier;  ne  sait-on  plus  s'en  servir?  — 
On  s'en  sert,  répliqua  mon  homme,  on  se  donne  même  bien  du  mal  pour 
cela  :  le  Folenci  va  en  juger.  Hais  le  Folenci  le  sait,  tous  les  efforts  des 
hommes  sont  impuissants  contre  la  colère  de  Fô.  Il  n'y  a  pas  à  espérer 
grand'chose  des  sources  du  dehors,  quand  la  source  du  dedans  ne 
donne  pas.  » 

En  parlant  ainsi,  mon  guide  me  conduisit  vers  le  plus  voisin  des  ruis- 
seaux. Là  un  spectacle  étrange  frappa  mes  regards.  Un  large  vannage, 
parfaitement  établi,  et  d'une  manœuvre  évidemment  facile,  permettait 
de  déverser  ce  ruisseau  sur  la  vallée  ;  mais  ce  vannage  était  entièrement 
fermé,  et,  de  la  nappe  fécondante  que  son  poids  poussait  contre  lui, 
quelques  filets  à  peine  filtraient  à  travers  les  joints  des  planches.  En-* 
core  des  ouvriers,  armés  d'étoupes  et  de  goudron,  paraissaient-ils  atten- 
tifs à  étancher  ces  fuites^  à  mesure  qu'elles  se  produisaient.  En  revanche, 
une  foule  innombrable  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  travaillaient 
avec  une  ardeur  fiévreuse  à  faire  passer  de  l'eau  par-dessus  le  barrage.  Les 
uns  établissaient  des  siphons,  les  autres  manœuvraient  des  pompes,  plu- 
sieurs portaient  des  seaux  ;  quelques-uns  même,  à  défaut  d'ustensiles 
quelconques,  puisaient  avec  leurs  mains  quelques  gouttes  qu'ils  se  hâ* 
taient  de  secouer  sur  la  vallée.  Rien  ne  peut  donner  une  idée  de  l'angoisse 
de  toutes  figures  et  de  Ténergie  désespérée  de  ces  efforts. 

J'en  fus  vivement  touché,  a  Ces  malheureux  se  tuent,  m*écriai-je,  et 
ceux  qui  résisteront  à  tant  de  fatigue  en  seront  pour  leur  peine;  autant 
vaudrait  entreprendre  de  boire  la  mer.  o  Mon  guide  poussa  un  profond 
soupir,  a  Tu  soupires,  repris-je,  tu  as  pitié  de  tes  compatriotes;  mais  ce 
ne  sont  pas  tes  soupirs  et  ta  stérile  pitié  qui  les  sauveront.  Si  tu  veux 
leur  être  utile,  va-t-en  ouvrir  ces  vannes,  et  dis-leur  d'aller  se  reposer. 
Le  ruisseau  fera  leur  besogne  tout  seul  et  mieux  qu'eux.  »  Le  pauvre 
homme  me  regarda  d'un  air  hébété,  a  Ouvrir  la  vanne  !  ouvrir  la  vanne  ! 
répétait-il,  le  Folenci  n'y  pense  pas.  —  Eh  !  si,  morbleu,  j'y  pense,  fis-je 
en  colère,  et  j'y  pense  si  bien  que  je  vais  t'y  envoyer  à  coups  de  bflton. 
Et  si  tu  n'y  vas  pas,  ajoutai-je,  en  voyant  que  la  menace  ne  le  faisait  pas 
bouger,  j'irai  moi-même.  Les  paravents  ne  donnent  qu'une  faible  idée 
de  la  bêtise  des  Chinois,  je  le  vois  bien;  mais,  fussent-ils  plus  stupides 
encore,  il  ne  sera  pas  dit  que  j'aurai  refusé  à  des  hommes  un  si  facile 
service.  » 

Je  m'élançais  vers  le  vannage,  convaincu  que  j'allais  mériter  à  peu  de 
frais  les  bénédictions  de  ces  pauvres  diables  ;  quand  mon  guide  sortit  tout 
à  coup  de  son  immobilité,  et  me  saisissant  par  le  bras  avec  une  énergie 
dont  je  ne  l'aurais  jamais  cru  capable,  il  m'entraîna  d'un  autre  côté,  a  Le 
Folenci  ne  fera  pas  cela,  disait-il,  le  Folenci  ne  le  fera  pas.  Je  ne  le  lui 
laisserai  pas  faire. --Et  pourquoi  ne  le  ferai-je  pas^  s'il  te  plaît,  imbécile  ? 
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—  Rarce  q^e  c^I^  est  défendu  par  le  Fi|^  du  çie).  —  Plaisfinte  défense  et 
qui  no  fait  pas  honnenrà  Tintelligence  d^  Fils  du  çie|.  ^t  ypus  laiss^  vus 
récoltes  sécher  sur  pied,  sur  la  parole  du  ^iis  du  ciel,  quand  you$  avez  de 
l'eau  à  votre  disposition  1  Vous  êtes  trop  endij|raat$,  en  vérité.  —  Le 
fils  du  ciel  a  toujours  raison,  et  toutes  ses  preççpptiqns  sont  parfaites'. 
Le  fils  du  ciel  est  le  pèr4î  des  Chinois,  et  les  Chinois  sqveq^  bien  que 
sa()s  son  intervention  paternelle  ils  n'auraient  pas  de  pz  ^  qianger. 

—  Ah  !  mais  peux-tu  me  dire  à  quoi  servent  des  vannes  qu'on  n  ou- 
vre pas,  et  pourquoi  Ton  a  pris  la  peine  d'amener  autour  de  cette 
vallée  tous  les  ruisseaux  des  environs,  si  on  leur  ferme  le  passage  à 
leuf  arrivée?  —  Le  Folenci  ne  comprend  pc^s.  (Ici  le  braye  Chinois 
ne  put  réprimer  entièrement  un  geste  de  pijié.)  Le  Folenci  qe  com- 
prend pas  du  tout.  On  voit  bien  que  le  Folenci  n'e^t  pas  Chinois.  On 
ouvre  les  vannes  dans  les  années  hun^ides  ;  alors  la  so.urce  intérieure 
donne  beaucoup,  et  Ton  ne  risque  rien  en  laissant  arriver  librement  les 
sources  extérieures  ;  elles  sont  même  très-utiles,  et  Ton  a  bien  plus  de 
riz.  Mais  dans  les  années  sèches  on  n*ouvre  jamais  les  vannes.  —  Mais 
cela  est  absurde,  et  il  vaudrait  mieux  faire  le  contraire,  quoique  le  mieux 
soit  de  laisser  arriver  les  ruisseaux  en  tout  temps,  puisqq'on  a  besoin  de 
leurs  eaux  en  tout  temps.  —Cela  n'est  pas  absurde,  cela  est  très-sage, 
puisque  cela  s'est  toujours  fait.  L'Encyclopédie  impériale  l'ordoune  posi- 
tivement. Et  les  anciens  nous  ont  appris  que  si  Ton  ouvrait  les  vannes 
on  s'exposerait  à  perdre  l'eau  qu'on  a.  Puisqu'il  en  entre  par  les  vannes, 
il  pourrait  bien  en  sortir,  peut-être.  Oh  !  le  Folenci  ne  connaît  pas  les 
lois  chinoises.  Les  lois  chinoises  sont  très-raisonnables,  et  les  Chinois 
sont  pleins  de  bon  sens,  lis  n'ont  pas  la  prétention  de  rendre  la  source 
intérieure  abondante  quand  Fô  ne  lui  envoie  pas  la  pluie;  mais  au 
moins  ils  ferment  la  vallée  pour  qu'il  n'en  sorte  rien.  Nous  savons  ce  que 
vaut  l'eau,  et  nous  ne  perdons  pas  le  peu  que  Fô  nous  en  donne.  • 

Evidemment  il  n'y  avait  pas  à  répondre  à  des  arguments  de  celte  force. 
Il  n'y  avait  pas  davantage  à  essayer  de  réaliser  mon  premier  projet; 
toute  cette  foule  m'eût  pris  pour  un  fou  et  un  impie.  Je  pensai  qu'il  valait 
mieux  aller  trouver  le  mandarin.  Je  l'avais  vu  une  fois  et  sa  physionomie 
m'avait  plu  ;  on  le  disait  instruit,  et  j'avais  remarqué  que  son  autorité 
était  très-respectée  dans  la  province.  Comme  il  était  revenu  tout  récem- 
ment de  Pékin,  il  pouvait  ignorer  les  souffrances  et  les  sottises  de  ses 
administrés^  et  je  devais  croire  qu'il  suffirait  de  l'en  instruire  pour  qu'il  y 
mît  bon  ordre.  Je  me  fis  conduire  chez  lui  en  toute  hâte. 

Le  mandarin  me  donna  audience  avec  une  promptitude  qui  me  parut 
de  bon  augure,  et  m'engagea  gracieusement  à  parler.  Mais  bientôt  sa 
figure  se  rembrunit,  et  à  peine  me  laissa-t-il  achever.  Il  traita  raa  re- 
quête de  témérité  impertinente,  que  la  bonne  intention  ne  suffisait  pas  à 
excuser,  et  loua  fort  les  paroles  de  mon  guide,  que  j'avais  rapportées  en 
les  qualifiant  sans  ménagement.  Comme  celui-ci,  il  invoquii  la  tradition, 
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(iQOt  i)  ét^\  Ifi  wrdwq,  el  qw,  d<t-H»  W  i»¥ifi^  tq^^qu^§  eljp-inÔRïp  ;  il 
exalta  rinfaillible  sagesse  du  Fils  du  cieU  dont  la  volonté  souv^rqipf  {ait 
la  vérité  et  Vflrfpv^ri  M  parin  i|p  Ift  saia^  iinqptat|ilité  des  lois  et  ^e  Tad- 
miration  absp|ue  qMi  i^ur  est  dt^e;  epiia  il  cita,  coia^nq  |ii)  ^rgifq)^nt 
irrésistible,  çe§  vers  reou^rqu^bjes  de  TËoçyclopédie  itpp^ci^ip,  vq- 
lume  i807,  mge  83,591  : 

Quand  tu  aur^s  de  T^u,  les  Tanaes  ouvriras  ; 
Quand  tu  n'en  auras  pas,  les  vannes  fermeras . 

Et  comme  j'insistais,  n^  pouvant  croire  qu'un  homme  instruit  pAt  dé- 
biter sérieusement  de  pareilles  absurdités  :  «  Va,  dit-il  en  s'échauflTant, 
nous  avons  entendu  tout  cela.  Tu  n'es  pas  le  premier  étranger  qui  soit 
venu  apporter  en  Chine  le  mépris  de  nos  saints  usages.  La  Chine  marche 
à  sa  ruine  depuis  que  les  hommes  de  l'Occident  ont  pénétré  dans  son 
sein.  Autrefois ,  quand  la  sagesse  de  Tesprit  chinois  n'avait  pas  reçu 
d'atteinte,  toutes  les  lois  étaient  respectées,  et  les  ordres  des  mandarins 
ne  soulevaient  jamais  d'objections.  Aujourd'hui  il  nous  feut  à  tout  mo- 
ment expliquer  les  lois  et  justifier  nos  actes  ;  encore  ne  parvipnt-on  pas 
à  Faire  taire  tout  le  monde.  On  rencontre  partout  des  novateurs  audacieux 
qui  ont  l'impudence  de  parler  de  justice  et  de  principes,  et  qui  préten- 
dent substituer,  à  la  pratique  invariable  et  consacrée  des  théories  sans 
précédents.  On  les  a  vus,  ces  esprits  de  désordre,  discuter  les  préceptes 
sublimes  de  l'Encyclopédie  impériale,  et  oppose^  les  prétendues  con- 
clusions de  la  science  à  la  parole  du  Fils  du  ciel.  N'avaient-ils  pas  osé, 
dernièrement,  porter  jusque  devant  sa  fac«  sacrée  leurs  blasphèmes  et 
leurs  impiétés?  Ils  parlaient  sans  rougir,  les  insensés,  de  je  ne  sais  quel 
éauilibre* éternel  des  liquides  ;  armés  d'un  plan  de  la  vallée  de  Pi-pô,  dont 
ils  avaient  coté  les  hauteurs  et  cubé  les  sources,  ils  prétendaient  démon- 
trer, au  nom  de  la  physique,  et  par  des  formules  d'une  précision  mathé- 
matique, la  nécessité  d'ouvrir  les  prises  d*eau  pour  obtenir  une  irrigation 
convenable-,  ils  se  vantaient  même  (rien  ne  coûte  aux  faiseurs  de  systè- 
mes!) d'évaluer  en  chiffres  le  préjudice  qu'ils  alléguaient;  ils  allaient 
enfin,  —  ô  décadence  de  l'esprit  chinois,  — jusqu'à  citer  l'exemple  de 
peuples  étrangers,  qu'ils  ne  craignaient  pas  de  décorer  du  nom  d'expé- 
rience !  Hais  le  Fils  du  ciel  est  le  bienfaiteur  de  ses  peuples  et  le  conser* 
valeur  de  la  sagesse  que  lui  ont  transmise  ses  ancêtres.  11  a  bien  fait  voir 
à  ces  esprits  inconsidérés  que  la  raison  et  l'expérience  des  autres  peuples 
ne  signitient  rien  en  Chine ,  et  que  l'irrigation  des  rizières  n'est  pas  du 
ressort  de  la  physique,  mais  de  celui  do  l'administration.  Les  bourreaux 
impériaux,  qui  ne  sontjamais  à  court  d  arguments,  leur  ont  fait  sentir  de 
la  bonne  manière  qu'il  n'y  a  pas  de  principes  |ni  de  lois  étemelles  appli- 
cables à  tous  les  ruisseaux  du  monde,  mais  que  Técoulement  des  eaux 
dépend  des  circonstances  du  temps  et  des  habitudes  de  la  culture,  du 
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caractère  des  peuples ,  des  traditions  de  nos  pères  et  de  la  volonté  dei 

princes.  » 

Je  ne  puis  m'empécher  de  sourire,  en  transcrivant  aujourd'hui  ce  dis- 
cours. Mais  j'avoue  que  je  ne  riais  pas  en  Tentendant,  et  les  demîen 
mots  du  mandarin  me  donnèrent  la  chair  de  poule.  Mes  yeux  troublés 
ne  voyaient  plus  que  pals  et  carcans,  et  je  me  croyais  déjà  aux  prises  arec 
ces  arguments  pénétrants  et  pressants.  La  chose  tourna  mieux  que  je  ne 
le  craignais.  Le  mandarin  était  bon  homme,  après  tout,  et  je  ne  m'étais 
pas  trompé  en  le  jugeant  tel  à  la  première  vue.  Satisfait  de  m'avoir  ef- 
frayé, et  convaincu  que  je  ne  me  mêlerais  plus  de  critiquer  l'administra- 
tion chinoise,  il  changea  de  ton  et  m'engagea  d'un  air  de  bonne  humeur 
à  dîner  avec  lui,  pour  me  remettre  de  mon  émotion.  Une  fois  à  table,  il 
fut  si  aimable  que  je  lui  pardonnai  de  bon  cœur  ses  bévues  administra- 
tives et  son  mépris  de  la  physique.  Nous  nous  revîmes  depuis,  mais 
nous  ne  reparlâmes  plus  des  rizières  et  de  l'irrigation  ;  et,  quoique  la  sé- 
cheresse eût  continué,  et  que  les  pauvres  habitants  de  Pi-pô  fussent  déci- 
més par  la  famine,  j'écoutais  sans  sourciller  ses  dithyrambes  en  l'houneur 
du  Fils  du  ciel  et  ses  tirades  sur  le  bonheur  des  Chinois,  préservés  à  toute 
heure  parla  vigilance  infatigable  d'une  administration  tutélaire.  Unefob 
seulement  que  Texcellent  homme  avait  bu  son  eau-de-vie  un  peu  trop 
chaude,  et  qu  il  m'avait  contraint  de  lui  faire  raison  ,  nous  frisâmes  une 
discussion  administrative;  mais  ce  n'était  plus  de  la  Chine  qu'il  s'agissait. 
J'avais  apporté  avec  moi  un  journal  français.  Il  voulut  se  le  faire  traduire. 
Le  passage  qu'il  m'indiqua  était  relatif  à  la  cherté  des  subsistances,  dont 
l'Europe  était  alors  menacée.  C'était  une  explication  savante  du  beau 
mécanisme  de  l'échelle  mobile  -,  une  réponse  en  forme  à  ces  rêveurs 
sans  respect  pour  le  passé,  qui  ont  osé  attaquer^  de  nos  jours,  au  nom  du 
progrès  et  de  la  liberté,  la  prohibition  salutaire  d'exporter  les  grains  eu 
temps  de  disette.  Je  lisais  avec  feu,  comme  un  homme  indigné  et  con- 
vaincu, et  je  faisais  remarquera  mon  hôte  toute  la  force  de  l'argumen- 
tation du  journaliste  ;  insistant,  à  mon  tour,  sur  la  folie  qu'il  y  aurait  à 
ouvrir  les  frontières  en  de  telles  circonstances,  au  risque  de  voir  le 
pays  se  vider  de  tout  son  blé  ;  et  traitant,  en  passant,  comme  ils  le  nié* 
ritent,  ces  théoriciens  imprudents  qui  voudraient  livrer  au  hasard,  sur 
la  foi  d'un  équilibre  imaginaire  et  d'un  prétendu  nivellement  naturel, 
la  circulation  même  des  denrées  de  première  nécessité  et  la  sécurité 
de  l'alimentation  commune.  Le  mandarin  m' écoutait  en  souriant  et 
tournait  activement  entre  ses  doigts  le  globule  de  son  bonnet.  Je  me 
réjouissais  de  ces  signes  non  équiqoques  de  satisfaction,  dont  je  rap- 
portais l'honneur  à  mon  discours.  Quand  j'eus  fini  :  «  En  vérité,  rae  dit- 
il,  vous  êtes  de  drôles  de  corps,  vous  autres  Français  ;  et  Ton  a  Lieu 
raison  de  dire  que  vous  avez  la  tête  légère.  Tu  criais,  il  y  a  quelque  temps, 
comme  un  enragé,  au  risque  de  le  faire  empaler,  contre  le  Fils  du  ciel, 
parce  qu'il  maintenait  la  fermeture  des  barrages  de  Pi-pô  ;  et  tu  préten- 
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dais  qa*il  était  absurde  de  laisser  les  Chinois  se  tuer  à  faire  passer  un  peil 
d'eau  par-dessus  les  vannes,  quand  il  aurait  été  si  facile  d'en  laisser  pas- 
ser beaucoup  par-dessous.  Et  tu  trouves  superbe,  aujourd'hui,  que  le  Fils 
du  ciel  de  ton  pays,  dans  la  même  intention,  ferme  les  vannes  du  blé  ! 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  parmi  vous  des  gens  qui  disent  que  les  marchandises 
ont  leur  pente  selon  4es  prix ,  comme  l'eau  selon  les  hauteurs ,  et  que 
celles  du  dehors  sont  le  supplément  de  celles  du  dedans^  comme  tu  le 
disais  pour  les  sources  qui  alimentent  la  vallée  de  Pi-pô?  Allons,  je  vois 
bien  que  vous  aussi  vous  respectez  quelquefois  les  traditions  de  vos  an- 
cêtres, et  que  vous  avez  dans  votre  Encyclopédie  impériale  quelques 
préceptes  sur  le  blé.  N'y  lirut-on  pas  les  vers  que  voici  : 

Pour  faire  entrer  le  blé  ferme  avec  soin  ta  porte, 
Et  gène  le  marchand  afin  qu'il  t*en  apporte? 

Je  fis  observer  au  mandarin  que  le  rapprochement  manquait  entière- 
ment de  justesse.  Je  rassurai  qu'il  n'y  avait  chez  nous  ni  Fils  du  ciel,  ni 
Encyclopédie  impériale  ;  je  lui  remontrai  que  la  circulation  du  blé  ne 
ressemble  en  rien  à  Técoulement  de  l'eau  \  je  lui  représentai  qu'il  n'est 
pas  convenable  de  comparer  la  diversité  des  besoins  des  estomacs  à 
l'inégalité  des  hauteui-s  des  terrains  et  des  hommes  à  des  choses  -,  mais 
il  persista  à  soutenir  que  c'était  tout  un.  Voyant  qu'il  s'animait,  je  le 
laissai  dire  ;  mais  je  me  promis  bien,  une  fois  hors  de  la  portée  des 
mandarins,  de  rire  à  mon  aise  des  Chinois  et  de  leurs  systèmes. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 
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SemumB.**  Rapport  sur  le  concours  relatif  au  régime  économique  de  Padmi- 
Distration  de  Gilbert,  présenté  au  nom  de  la  section  d*économie  politique  et 
de  statistique,  par  M.  Woiowski.— Rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Mon- 
nier,  intitulé  :  D$  r Assistance  dans  les  temps  anciens  et  dans  les  temps  mo- 
dernes, par  M.  Lélut.  —Mémoire  sur  Naigeon,  Sylvain  Maréchal  et  Delalande, 
par  M.  Maréchal.  —  Du  Régime  monétaire  du  royaume  des  Deux-Siciles,  par 
MM.  Michel  Chevalier  et  Passy.  —  Mémoire  sur  les  Tables  d*airain  récem- 
merU  découvertes  à  Malaga,  par  M.  Ch.  Giraud.  —  Le  comte  Mollien,  par 
M.  Michel  Chevalier.  —  De  Flnfluence  du  moral  sur  le  physique,  par  M.  le 
docteur  Foissac  —  GonununicatioQ  sur  la  défection  du  général  York.  —  Con- 
cours et  élections. 

Le  nom  de  Colbert  estrimpérissable  comme  celui  du  grand  roi  qu'il  a 
aervi.  Aussi  ne  faut^il  pas  s*étonner,  à  une  époque  où  la  situation  éco- 
t*  atAit.  T,  xu.  «-  li  Décembre  ilM.  29 
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nomique  des  EtaU  est  devenue  avec  raiaon  ie  légitime  obiel  des  préoc- 
cupatious  des  gouvernants»  de  Tintérét  rétrospectif  qui  s'attache  à  Tétude 
des  précédents  de  notre  histaire  administrative  et  notamment  de  la  partie 
h  laquelle  s'attachent  de  grande  souvenirs  et  de  grandes  ittuilratieQg. 
C'est  pour  entrer  dans  cette  direction  d*idées  et  de  recherches  que  l'A- 
cadémie a  mis  au  concours  en  1847  la  question  suivante  t  a  Exposer 
Tensemble  des  mesures  économique!  ordonnées  par  Goibert,  ea  faire 
ressortir  Tesprit,  en  déduire  tes  conséquences  telles  qu'elles  se  sont  pro- 
duites depuis  son  administration  jusqu*à  nos  jours.  »  Sur  les  troia  Mé- 
moires déposés^  les  numéros  1  et  3  ont^  à  des  titres  divers,  fixé  PatteotioD 
de  la  section  d'économie  politique,  et  mérité  les  réoompensea  de  TÂci- 
demie,  qui,  ainsi  que  noqs  l'avons  précédemment  indiqué,  a  déceroé  ie 
prix  à  M.  Félix  Joubleau  S  autetn*  du  Mémoire  n^  I,  et  accordé  an accessH 
à  M.  Cotelle,  professeur  à  l'École  des  ponts  et  chaussées.  Le  rapport  pré- 
sente  par  M.  Wolowski^au  nom  de  la  section  d'économie  politique  et  de 
statistique,  et  dont  TAcadémie  vient  d'entendre  réceniment  la  commB- 
nicalion,  se  compose  de  considérations  générales  présentées  par  rhooû- 
rable  académicien  et  de  l'examen  des  Mémoires  adressés  èrAcadémie. 
C'est  avec  raison  que  M.Wolowski  insiste,  au  début  de  son  rapport^sar 
le  profit  que  l'économie  politique  doit  tirer  de  pareils  travaux  ?  en  s'a!- 
liant  à  l'histoire,  elle  ne  peut  qu'ajouter  à  l'exactitude  de  sesinveatigilKW 
et  à  l'équité  de  ses  jugements.  D'une  pert.iine  coqnaijssaoce  i0ipirfiu<« 
du  passé  porte  à  corïdamner  Tépoque  actuelle,  surtout  en  ce  qui  cod- 
cerne  les  manifestations  de  l'industrie  et  le  sort  des  travailleurs;  de  l'autre, 
on  s'expose  également  à  l'erreur  en  appliquant  aux  siècles  passés  la  me- 
sure de  nos  connaissances,  et  en  ne  tenant  pas  compte  du  milieu  sodal 
dans  lequel  elles  ont  été  appelées  à  se  développer.  Ce  n'est  que  par  l'his- 
toire que  l'on  apprend  à  connaître  le  lien  des  tnstitutîens  et  te  lois 
supérieures  qui  président  à  renchaîrtemenl des  faits.  LerègnedeLouisXÏÏ 
marque,  suivant  la  judicieuse  observation  de  M.  Augustin  Thierry  (^w- 
toiredu  tiers  état),  le  dernier  terme  du  long  travail  accompli  en  commun 
par  la  royauté  et  parles  classes  non  nobles  de  la  nation,  travail  qui  aboutit 
à  lunité  française  :  dans  Tordre  économique,  Colbert  s*est  laborieuse 
ment  consacré  à  résumer  ce  travail  des  siècles  en  résumant  et  en  per- 
sonnifiant en  lui  l'administration  de  Louis  XIV.  Il  4  touché  à  «oui  en 
l'améliorant  -,  il  s'est  occupé  du  commerce,  de  Tindustrie,  de  l'apica'- 
ture,  des  finances,  de  la  marine,  des  travaux  publics,  des  eoiencfls»d« 
arts  et  des  lettres,  et  de  ces  dernières»  en  créant  des  aoadémiaactoatiflfc 
à  répandre  leur  féconde  influence. 

Une  tradition  aveugle  et  injuste  semble  renfermer  rouvre  de  C^^ 
dans  l'établissement  du  système  protecteur  el  des  entraves  {yrobibiti^ 

*  Le  mémoire  de  M,  Félix  Joubleau  a  été  imprimé»  et  ferme  «  f«l.  ^^-^^ 
vienneat  d^  paraître  chez  Guillauraln  et  Comp» 
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de  la  douane  ;  c'est  ce  point  de  vue  apssi  étroit  quinexact  que  M.  Wo- 
lowski  s'attache  à  combattre.  Si  Ton  étudie  les  services  rendus  par 
ce  grand  ministre,  on  reconnaît  facilement  que  le  régime  des  douanes 
et  le  système  réglementaire  du  commerce  qe  forment  pas  le  côté  princi^ 
pal  de  sa  carrière  administrative^  qu'en  tout  cas  le  système  d'exclusion 
et  de  monopole  qu  on  lui  attribue  a  été  singulièrement  exagéré.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  remonter  jusqu'à  François  P^  ;  les  édita  du  règne  de 
Hepri  iV  suffisent  pour  démontrer  avec  la  dernière  évidence  que  Colbert 
n'a  fait  que  suivre  les  précédents  établis.  Colbert  excellait  à  ne  pas  vio- 
lenter les  habitudes  et  à  ne  pas  contrecarrer  les  opinions  reçues  ;  si  l'in* 
fiuence  de  ses  mesures  s'est  longtemps  maintenue,  c'est  que,  loin  de  heur- 
ter les  idées  du  temps,  elles  n'étaient  que  l'expression  et  comme  le 
couronnement  d'un  travail  accompli  dans  les  esprits.  Témoin  l'édit  de 
1680,  qui  ne  faisait  que  reproduire  l'édit  sur  les  monnaies  de  septembre 
1602,  rendu  par  Henri  IV,  et  qui  impliquait  par  une  invincible  logique 
la  balance  du  commerce^  qu'on  ne  saurait  sans  injustice  attribuer  à  Colbert, 
Sansdoute  Colbert  suivit  les  préjugés  de  son  époque,  qui  confondait  la  ri- 
chesse avec  les  métaux  précieux  ;  sous  la  pression  de  cette  erreur,  il  se 
laissa  aller  à  des  mesures  d'exclusion  et  d'hostilité  nationale  dont  les  mau- 
vais résultats  furent  du  reste  atténués  par  la  hardiesse  des  entreprises  loin- 
taines du  commerce^  mais  il  y  avait  là,  en  tout  cas^  un  héritage  du  passé! 
Colbert  ne  sut  pas  complètement  le  répudier  ^  c*est  là  son  seul  tort,  bien 
atténué  du  reste  par  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  devait  agir. 
Que  Ton  songe^  comme  le  fait  observer  M.  Wolowski,  au  caractère  de  la 
tâche  entreprise  par  Colbert...  Il  lui  fallait  arracher  la  nation  à  une  fu- 
neste apathie,  qui  frappait  de  stérilité  les  magniBques  ressources  d'un 
sol  fertile  en  richesses  diverses,  et  d'une  admirable  position  géographi- 
que, développer  les  forces  productives  naturelles  au  pays...;  il  lui  fallait 
avoir  raison  de  l'ignorance  générale  :  la  population  était  rebelle  au  tra- 
vail, dépourvue  d'instruments  et  d'industriels,  plongée  dans  une  espèce 
d'engourdissement  stérile...;  il  lui  fallait  enfin  la  stimuler  et  presque 
contraindre  le  peuple  français  à  sortir  de  la  misère,  au  moyen  de  nou- 
velles ressources  créées  par  le  travail.  Pour  obtenir  un  grand  résultat, 
Colbert  a  consenti  de  grands  sacrifices.  Ces  sacrifices  n'étaient  que 
temporairesi  et  le  résultat  devait  être  permanent.  Aussi  ce  ne  fut  point 
par  goût,  mais  par  nécessité|  qu'il  accordait  des  privilèges,  qu'il  créait 
des  monopoks,  qu'il  rédigeait  des  règlements.  Nous  ne  suivrons  pas  plus 
bin  M.  Wolowski  dans  l'appréciation  de  l'administration  économique 
de  Colbert  ;  nous  passons  k  l'appréciation  qu'il  présente  du  Mémoire 
D*  3,  renvoyant  à  notre  prochaine  revue  l'appréciation  du  Mémoire  n*  1, 
qui  a  obtenu  le  prix»  et  l'indication  des  enseignemepts  qui  ressprtent  de 
cet  important  eoncours. 

Les  deus  Mémoires  qui  ont  (Ué  Tattention  de  la  section  d'économie 
politique  et  de  statistique,  et  qui  ImI  ont  paru  dignes  à  des  degrés  divers 
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de  ses  récompenses,  témoignent  des  recherches  patientes  entreprés 
par  leurs  auteurs.  Par  une  élude  attentive  et  sagace  des  sources,  iboot 
enrichi  l'histoire  du  dix-sepHème  siècle  de  documents  pour  1«  plupnt 
inédits  Les  questions  relatives  aux  finances  ont  été  traitées  nec  no  sou 
narticuiier  dans  le  Mémoire  n»  1  ;  le  Mémoire  n-  3  fournit  des  reoseigM- 
ments  uUles  sur  les  travaux  de  Colbert  dans  le  département  des  ponts 
et  chaussées.  Son  plan  est  fort  simple  ;  il  rappelle  combien  étaient  «»• 
breuses  les  questions  abordées  par  Colbert ,  et  quelle  était  alors  U  «m- 
plication  des  rouages  administratife  auxquels  il  était  aPPf  }*•»»« 
r  impulsion;  seulement,  l'extension  des  attributions  confiées  à  Coftrt 
n'avant  eu  lieu  que  successivement ,  il  lui  a  été  plus  facile  de  proceto 
avec  méthode .  et  de  concilier  l'enchaînement  de  ses  travaux  avec  le  dé- 
veloppement progressif  de  ses  vues  et  de  son  système;  lordiedn»- 
loKinue  a  été  suivi  par  l'auteur  du  Mémon«  n»  3. 

Colbert  a  grandi  dans  l'administration.  Attaché  fort  jeune  à  Msara, 
il  n'avait  que  vingt-neuf  ans  lorsqu'il  fut  nommé,  en  «««'^f* 
d'Étot  ;  appelé  treize  ans  après,  en  1661 ,  au  poste  d'mtendant  des  lima- 
ces, investi  successivement  des  divers  départements  «^inisténeb^ 
tendant  des  bâtimente  du  roi  en  1664,  contrôleur  général  des  fini»» 
en  1666,  ministre  d'État  en  1674,  on  peut  dire  que  loin  duDp««bff 
des  mesures  hardies,  il  procéda  à  une  étude  patiente  etg«d«ef^ 
diverses  branches  du  service,  sur  lesquelles  il  a  laissé  1  empremtedeioo 

*Xnsla  première  partie  de  sontravaU,  l'auteur  du  Mémoire  n'3t 
présenté  le  tableau  des  diverses  branches  de  l'administration  dingeepar 
Colbert  et  il  s'est  aidé  avec  succès  des  dépêches  concernant  lesinsWJ 
tions  générales  et  les  ordres  journaliers  adressés  aux  inlendanMa* 
faisaient  transcrire.  Des  documents  importante  déposés  aux  a«*iT«<» 
ministère  de  la  marine,  à  la  bibliothèque  impériale,  à  celle  des  ponM 
chaussées,  l'ont  mis  à  même  de  faire  connaître,  par  des  cilalioDS  mo»- 
pliées,  les  mesures  économiques  inspirées  par  Colbert.  ^^^^ 
mière  division,  la  partie  dogmatique  est,  suivant  la  remarque dn tip- 
porteur,  inférieure  à  la  partie  descriptive. 

Le  Mémoire  n»  3  traite  ensuite  de  l'influence  P«™«f  "'« '^«X 
tions  et  des  idées  de  Colbert.  Peut^tre,  sous  ce  rapport,  la  règle  «i 
nité  qui  doit  présider  à  toute  composition  fortement  conçue  n^ 
pas  suffisamment  observée.  On  peut  néanmoins  consulter  avec  mi. 
qu'il  dit  de  l'administration  du  Trésor,  delà  marine  de  l'«^»*^ 
bert  sur  les  manufactures ,  sur  le  commerce  du  dedans  et  àaja^^ 
sur  l'agriculture ,  sur  les  lettres  et  les  arts ,  sur  les  travaux  paWi«r  ^ 
la  refonte  de  nos  lois.  On  reconnaît  dans  cette  partie  lexpene»*^ 
l'autorité  du  jurisconsulte  ;  aussi  est-il  permis  de  s'étonner,  «ou 
rapporteur,  en  présence  des  matériaux  réunis  par  les  »^*^^' 
moire  soumis  au  jugement  de  l'Académie .  que  certams  ecnwuw  «« 
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méconnu  Golbert  au  point  de  circonscrire  son  action  dans  Tordre  des 
intérêts  purement  économiques.  Ce  n*est  pas  ainsi  que  le  jugeaient  les 
grands  esprits  du  temps  auquel  appartenait  cet  homme  illustre.  On  est 
encore  allé  plus  loin;  on  a  représenté  Golbert  comme  dédaignant  Tin- 
térét  de  l'agriculture ,  et  sacrifiant  tout  au  rapide  développement  de 
l'industrie,  au  commerce.  L'auteur  du  Mémoire  n«  3  détruit  cette  erreur 
par  les  témoignages  les  plus  irrécusables. 

—  M.  Lélut  a  appelé  l'attention  de  l'Académie  sur  un  ouvrage  de 
M.  Alexandre  Monnier  récemment  publié ,  et  qui  a  pour  titre  :  Histoire 
de  tassistance  dans  les  temps  anciens  et  dans  les  temps  modernes. 

A  en  juger  par  ce  titre,  l'ouvrage  de  M.  Monnier  semblait  devoir  con- 
tenir une  histoire  de  l'assistance  publique  telle  que  nous  la  concevons 
et  que  nous  la  dénommons  aujourd'hui,  c'est-à-dire  de  l'assistance  de 
tous,  de  TEtat  ou  des  fractions  de  l'Etat  en  descendant  jusqu'à  la  com- 
mune, appliquée  à  des  misères,  surtout  individuelles,  aux  pauvres,  aux 
infirmes,  aux  malades,  en  un  mot,  à  tous  les  malheureux.  Chacun  sait 
que  l'assistance  s'exerce,  par  des  fondations  pieuses ,  par  des  secours  à 
temps  ou  à  vie  dans  les  hôpitaux ,  les  hospices  et  autres  asiles  du  même 
genre,  par  des  secours  à  domicile  ou  répartis  dans  les  bureaux  de  bien- 
faisance ou  dans  des  ateliers  de  charité.  Cette  histoire  de  l'assistance  ne 
se  trouve  pas  dans  le  livre  de  M.  Monnier;  c'est  plutôt,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Lélut,  une  histoire  de  la  civilisation  ancienne  et  moderne, 
païenne  et  chrétienne,  prise  au  point  de  vue  de  l'assistance.  L'ouvrage  se 
divise  en  deux  parties  :  la  première  traite  de  l'assistance  dans  les  temps 
anciens;  la  seconde  l'envisage  dans  les  temps  modernes.  La  Grèce  et  Rome 
sont  cousidéréesau  point  de  vue  politique  et  économique  ;  dans  cette  pein- 
ture, on  voit  toute  autre  chose  que  de  l'assistance,  c'est-à-dire  de  la  bar- 
barie et  de  la  démagogie,  le  triste  apanage  des  républiques  anciennes. 
Avec  la  société  moderne,  qui  repose  sur  le  christianisme  et  sur  le  dogme 
de  la  charité,  les  choses  changent  de  face.  Alors  naissent  et  se  dévelop- 
pent les  véritables  faits  et  les  véritables  établissements  de  la  bienfaisance 
et  de  Tassistance.  Nous  ne  pouvons  suivre  avec  M.  Lélut  cette  longue  et 
souvent  lamentable  histoire  si  pleine  d'enseignements;  nous  ajouterons 
seulement  que  les  convictions  les  plus  généreuses  y  régnent,  et  que  l'ex- 
pression souvent  éloquente  ne  fait  pas  défaut  à  la  pensée.  Tous  ceux  qui 
s'occupent  des  misères  humaines  et  des  institutions  destinées  à  les  sou-- 
lager  liront  avec  intérêt  et  profit  le  livre  de  M.  Monnier. 

— M.  Michel  Chevalier  a  communiqué  un  fragment  d'une  biographie 
intéressante  de  M.  le  comte  MoUien.  On  aime  à  voir  se  continuer  dans  ce 
personnage  les  traditions  et  les  exemples  de  l'ancienne  monarchie  dans 
ce  qu'elles  avaient  d'honnête  et  d'éclairé,  et  mises  au  service  d'un  régime 
nouveau  qui  avait  tant  de  ruines  à  relever.  Après  toutes  les  grandes 
commotions  politiques,  les  finances  d'un  Etat  ont  plus  besoin  que  toute 
autre  partie  de  l'administration  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics , 
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et  l'on  peut  dire  que  M.  le  comte  MoIIieu  est  un  des  fondateorsTéDérés 
des  finances  et  du  crédit  delà  France  régénérée  de  1789. 

—  Le  royaume  des  Deux-Sîciies  a  participé  aux  oscillations  moné- 
taires qui  se  produisent  sur  les  principaux  marchés  de  l'Europe.  Ed 
rendant  compte  d'un  ouvragé  de  H.  Baêr,  sur  les  finances  napo- 
litaines, H.  Michel  Chevalier  a  signalé  de  nouveau  les  variations  notables 
de  valeur  entre  Tor  et  l'argent,  et  il  a  insisté  sur  la  nécessité  de  revenir 
à  un  seul  étalon  monétaire.  M.  Passy,tout  en  partageant  les  idées  de 
M.  Michel  Chevalier  sur  celte  question  spéciale,  attribue  à  une  antre 
cause  les  inquiétudes  du  commerce  dans  le  royaume  de  Naples.  Le  gou- 
vernement a  tarifé  les  monnaies  étrangères,  et  dans  des  proportions  qui 
leur  sont  tellement  préjudiciables  qu'il  y  a  intérêt  pour  leurs  détenteur 
à  les  porter  à  la  Monnaie  pour  les  convertir  en  monnaie  napolitaine  : 
mais  comme,  d'un  autre  côté,  les  frais  de  monnayage  ont  été  sId^o- 
lièrement  élevés,  le  commerce  éprouve  des  charges  considérables,  ^m 
reviendrons  sur  ce  sujet. 

—  Des  tables  de  bronze  ont  été  découvertes,  il  y  a  quelques  années, 
en  Espagne,  à  Salpensa  et  à  Malaga.  Elles  sont,  par  les  inscriptions  qu'elles 
contiennent,  d*une  grande  importance  pour  l'histoire  du  droit  munici- 
pal des  premiers  temps  de  Tempire  romain,  et  soulèvent  des  questioQs 
d'archéologie  juridique,  de  droit  administratif  ancien  et  d'épigraphie 
légale  d*UQ  grand  intérêt  ;  l'Europe  savante  s*en  est  vivement  eniue. 
Mais,  il  faut  le  déclarer  tout  d'abord,  leur  authenticité  a  été  mise  en  doute; 
une  vive  controverse  s'est  engagée  entre  deux  hommes  voués  à  l'étude 
des  antiquités  romaines,  MM.  Laboulaye  et  Ch.  Giraud.  Ce  dernier,  eo 
s'appuyant  sur  les  nombreux  travaux  de  la  science  allemande,  qui  semble 
se  ranger  à  son  opinion  a,  dans  une  dissertation  remarquable,  Souteou 
l'authenticité  de  ces  tables ,  en  signalant  en  même  temps  les  lumières 
nouvelles  qu'elles  jettent  sur  l'administration  intérieure  des  conunuiies 
et  sur  les  élections  municipales  dans  les  cités  latines  de  l'empire.  De  pa- 
reilles guerres  ne  sont  pas  d'un  jour  :  le  savant  désarme  moins  prompte- 
ment  que  le  guerrier.  Pour  nous^  nous  attendrons,  ne  pouvant  dès  à 
présent  prendre  parti  pour  César  ou  pour  Pompée. 

—  Plusieurs  lectures  importantes  ont  été  commencées.  Nous  signale 
rons  un  mémoire  de  M.  Damiron,  sur  Naigeon,  Sylvain  Maréchal  et 
Delalande,  dans  lequel  l'auteur  expose,  non  sans  dégoût,  mais  aussi  sans 
appréhension  d'une  contagion  peu  à  craindre  aujourd'hui,  les  doctrines 
d'athéisme  professées  à  la  fin  du  siècle  dernier  par  ces  divers  penseurs: 
une  communication  de  M.  le  docteur  Foissac,  sur  l'influence  du  moral 
sur  le  physique;  un  fragment  d'histoire  diplomatique  de  M.  Armand  !/• 
febvre,  sur  la  défection  du  général  Yorck,  défection  qui  eut  lieu  après 
les  désastres  de  la  campagne  de  Russie  et  entraîna  pour  notre  politique 
et  nos  armes  les  résultats  les  plus  désastreux.  La  fidélité  de  l'alliaixt 
autrichienne  ne  put  résiste^  h  un  pareil  entraînement,  et,  à  la  suite  de 
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la  Prugse  et  de  l'Autriche,  T  Allemagne  entière  se  dressa  contre  nous.  Les 
désastres  de  1814  et  de  1815  n'eurent  pas  d'autre  principe. 

—  La  séance  publique  annuelle  de  1856  aura  lieu  prochainement.  Les 
sections  s'occupent  avec  activité  de  Texamen  des  Mémoires  déposés 
dans  les  différents  concours,  et  nous  croyons  que  l'Académie  aura  la  sa- 
tisfaction de  décerner  de  nombreuses  récompenses*  On  sait  que  notam**- 
ment  il  y  a  pour  le  concours  Félix  de  Beaujour  deux  prix  proposés,  Tua 
de  10,000  francs  pour  un  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique, 
l'autre  de  5,000  francs ,  sur  l* influence  de  la  famille  dans  f  éducation.  Le 
nombre  et  le  talent  des  concurrents  ont  répondu  à  l'attente  de  TAca- 
démie,  et  nous  connaîtrons  bientôt  le  nom  des  heureux  lauréats. 

L'Académie  se  dispose  également  à  procéder  au  remplacement  des 
membres  ou  des  correspondants  qu'elle  a  perdus  dans  le  courant  de  la 
présente  année.  Une  Comuûssion  vient  d'être  nommée  pour  présenter 
une  liste  de  candidats  à  la  place  de  mambre  libre,  vacante  par  le  décès  de 
M.  Benoiston  de  Chàleauneuf.  Cette  Commission  se  compose  de  MM.  Bar« 
thélemy^int-Hilaire^  Dunoyer,  Faustin  Hélie,  Passy,  Guixot,  Barthe  et 
Moreaude  Jonnès.  l..es candidats  sont,  jusqu'à  ce  jour,  MM.  Horace  Say, 
Bande,  Marbeaa.  Ch.  Vbr6«. 
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EÂnMT  â  L'Bii»niBini  ooHOBuiÂirr  lu  «rarms  butheprises 

Dl  CHnUHS  BB  FBB. 

Yotre  Gouvernement  est  appelé  â  régler  pour  Tannée  1857  le  degré  d'ac* 
tivité  qui  doit  être  imprimé  aux  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer. 

J'ai  rboDueur,  conformément  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  de  lui  sou- 
mettre un  résumé  des  faits  principaux  des  deux  années  précédentes  et  l'ap^ 
préciation  que  j*ai  faite ,  après  un  examen  approfondi,  dos  ressources 
nécessaires  aux  Compagnies  pour  la  campagne  prochaine. 

Dans  un  rapport  soumis  à  Votre  Majesté  le  !•'  février  18f(5,  mon  prédé- 
cesseur constatait  Timmense  mouvement  qui,  depuis  1852,  s'est  manifesté 
dans  toutes  les  branches  du  travail  national,  et  qui  a  notamment  imprimé 
un  si  remarquable  développement  à  notre  réseau  de  chemins  de  fer. 

Ce  réseau,  dont  la  longueur  était  de  3,600  kilomètres  au  moment  de  la 
révolution  de  Février,  resté  stationnaire  pendant  les  trois  années  d'agita- 
tions politiques  et  d'inertie  industrielle  qui  ont  suivi,  était  porté,  au  31  dé« 
cembre  1854,  par  des  concessions  successives,  à  9,256  kilomètres*  La  lon- 
gueur exploitée  avait  progressé  avec  une  égale  rapidité;  elle  était  de  1,850 
kilomètres  au  mois  de  février  18i8*  et  s'élevait  â  4»647  j^  la  fin  de  1854. 

Le  commencement  de  Tannée  1855  a  été  marqué  par  de  nouvelles  et 
importantes  concessions.  Des  contrées  longtemps  privées  de  toute  voie 
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rapide  de  communication  ont  été  appelées  à  jouir  de  ce  bienfait,  qui,  dm 
notre  civilisation  moderne,  est  devenu  une  condition  essentielle  de  proi- 
périté,  presque  d'existence  pour  un  pays. 

Des  conventions  provisoires,  conclues  par  mon  prédécesseor  arec  kf 
Compagnies  d'Orléans,  du  Grand-Central,  et  en  outre  avec  les  Compagniei 
de  Lyon,  d'Orléans  et  du  Grand-Central  réunies,  conventions  sanctionnéei 
plus  tard  par  décrets  des  7  avril  et  iO  juin  1855,  ont  donné  une  légitiiBe 
satisfaction  aux  principaux  intérêts  de  larNormandie,  de  la  Bretagne  et  èi 
centre  de  la  France. 

En  février  1855,  au  moment  où  la  confiance  de  Votre  Majesté  daigaal 
m'appeler  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trafaai 
publics^  les  concessions  déjà  réalisées  ou  définitivement  arrêtées  compr»- 
naient  une  étendue  totale  de  11,250  kilomètres ^  une  longueur  de  4,647  ki- 
lomètres était  livrée  à  Texploitation,  et  les  travaux  à  terminer  ou  i  entre- 
prendre s'appliquaient  à  6,603  kilomètres  de  chemins  concédés. 

Si  cette  situation  générale  des  entreprises  de  chemins  de  fer  réalisait  daos 
le  présent  et  promettait  pour  Tavenir  des  sources  toujours  fécondes  de 
prospérité  publique,  les  travaux  à  exécuter  nécessitaient  l'emploi  d'une  por- 
tion notable  de  l'épargne  du  pays,  et  imposaient  à  l'industrie  privée  une  tidie 
laborieuse. 

L'administration  des  travaux  publics  devait  donc  se  restreindre  rnooMB- 
tanément  à  un  rôle  moins  séduisant,  plus  modeste  peut-être,  mais  nos 
moins  utile,  celui  de  régler  avec  prudence  la  marche  des  entreprises  ea 
voie  d'exécution,  et  d'éviter  toute  dispersion  de  forces  ou  de  ressourcei 
par  l'ajournement  de  concessions  nouvelles. 

Les  campagnes  de  1855  et  1856,  dirigées  d'après  ces  vues,  et  consacré» 
exclusivement  à  la  continuation  des  lignes  concédées,  ont  produit  des 
résultats  dont  Votre  Majesté  appréciera,  je  Tespère,  toute  Timportance. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1855,  la  grande  ligne  de  Lyon  à  la  Méditerranée, 
dont  rinachèvement  a  été,  dans  tant  de  circonstances  graves»  une  sorte  de 
calamité  publique,  a  vu  disparaître  la  lacune  qui  interrompait  encore  la  cir- 
culation entre  Lyon  et  Valence.  La  ligne  de  Normandie  a  été  ouverte  jusqu'à 
Caen.  Le  chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne,  déjà  ouvert  jusqu'à  Dax,  a  été 
livré  à  la  circulation  sur  toute  son  étendue.  Le  chemin  du  Midi  a  été  ter- 
miné entre  Bordeaux  et  Tonneins.  Plusieurs  sections  importantes  ont  en 
outre  été  achevées  par  les  Compagnies  du  Nord,  de  VEsif  de  Lyon,  da 
Grand-Central. 

La  longueur  totale  des  sections  ouvertes  dans  le  cours  de  la  campagne 
s'est  élevée  à  890  kilomètres*.  La  longueur  totale  du  réseau  exploité  au  31 
décembre  1855  a  donc  atteint  le  chiffre  de  5,537  kilomètres,  pendant  que 
rétendue  des  lignes  inachevées  s*est  trouvée  réduite  à  5,713  kilomètres. 

La  campagne  de  1856  n'a  pas  été  moins  productive  que  celle  de  1855.  Dé» 

le  mois  d'août,  le  chemin  du  Midi  a  atteint  la  ville  de  Toulouse  ;  à  la  6n  de 

décembre  ou  au  commencement  de  Tannée  prochaine,  la  ligne  de  Toulouse 

^ 

^  684  kilomètres,  dout  la  concession  a  été  décrétée  à  titre  éventuelf  ne  sont  pis 
complés  dans  le  chiffre  de  11,250  kilomètres. 
*  Voir  la  note  1  à  la  page  suivante. 
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à  Celte  sera  ouverte  daos  toute  son  éteudoe.  La  traversée  de  Lyon,  si  long- 
temps retardée  par  des  circonstances  imprévues,  et  dont  l'inachèvement 
causait  de  graves  dommages  au  commerce,  a  été  récemment  livrée  à  la 
circulation.  H  n'existe  plus  de  lacune  sur  cette  grande  ligne  de  860  IdkH 
mètres»  qui  unit  Marseille  à  Paris. 

Limoges  et  Niort  ont  été  rattactiés  au  réseau  d'Orléans  ;  Fécamp  et  Alen- 
çon  à  celui  de  l'Ouest;  Besançon  et  Gray  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ;  Aix  au 
chemin  de  Lyon  à  la  Méditerranée;  Bourg  à  celui  de  Lyon  à  Genève. 
D'autres  sections  appartenant  aux  chemins  de  TEst,  de  Paris  i  Lyon,  de 
Saint-Ramhert  à  Grenoble»  du  Grand-Central,  deGraissessac  à  Béxiers,  sont 
déjà  ouvertes  ou  seront  prochainement  terminées. 

La  longueur  totale  des  sections  ouvertes  ou  à  ouvrir  en  i8!S6  s'élève  i 
965  kilomètres*.  Ainsi,  au  commencement  de  l'année  1857,  sur  l'ensemble 
du  réseau  des  chemins  de  fer,  comprenant  une  longueur  totale  de  11,250 


SECTIONS  OUVERTES  EN  1855. 


^^^  f  HaïUttODt  à  Erqnellnes. 

^®" iSsint-QaenUnàHautmom 

^^  (  Saint-Diiier  à  Donjeui 

*** l  Venclenheim  à  V^iasembourg 

ru,^t  i  Mantes  à  Caen 

""^* (  Le  Mans  à  Uval 

'«'«^'-To- œo^Vuxeiie::  ::::::: 

Lyoaàh  Médilernoée.  .  •    Lyon  à  Valence 

r^^A  rant.i.1  i  Saîni-Gennain-des-Fossét  à  Clermonl . 

GrandCeutral { aennoot  à  Brassac 

^t^,  rDaxàBayonne 

"'"' \  Bordeaux  à  Tonneios 


Toul. 


kUamèCrai. 
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SECTIONS  OUVERTES  OU  A  OUVRIR  EN  1S56. 


»..  I  Noisy  à  Nogent 

"* INogentà  Nangis  (Ji  ouvrir). 

nn,^  (  Beuzeyille  à  Fécamp.  .  .  • 

""*^ lLeMaosà.\leDçon  .  .  .  . 


(Argenton  à  LiroogeSc 
Raccordement  de  Tours . 
Poitiers  à  Niort 

ÎDéle  il  Besançon 
Vaise  à  Perrache,  à  Lyon 
Ausonne  à  Gray 

I  Perracbeà  la  GuiUoUère. 


Lyon  à  la  Méditerranée. 

I.yon  à  Genève 

Saiiit-Rambert  à  Grenoble. . 
Grand-Central 


Midi. 


Rognac  à  Aix. 

Lyon  à  Bourg 

Saint-Rambert  à  Brives 

Brassac  à  Lempdes 

Tonneins  k  Toulouse 

Toulouse  à  Cette  (à  ouvrir) 

MoreeasàSt-Martln-d'Oney  (àouvrir). 

Total 
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59 

loe 

9 
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45 

5 
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1 
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74 
58 
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994 
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kilomètreBi  les  lignes  en  exploitation  présenterool  une  étendne  dei^ki- 
lomètres,  et  il  n'en  restera  plus  que  4,750  à  terminer  t. 

Il  Importe  de  constater  le  chiffre  des  dépenses^oéoeMîlées  par  reiéentisi 
d'une  aussi  vaste  entreprise.  11  n'est  même  pas  sans  itilérét,  comme  ensei- 
gnement, d'indiquer,  soit  les  proportions  sui?ant  lesqeelles  les  dépenteiis 
partagent  entre  les  principales  périodes  qui  ont  marqué  les  traote-qustre 
dernièl'es  années,  soit  la  part  contributive  qui,  pendant  ces  tnênies  périodei, 
a  été  à  la  charge  de  TEtat. 

Les  années  qui  s'écoulèrent  de  i8S3  à  1850  furent ,  poor  les  travaux  et 
chemins  de  fer,  une  époque  d'essais  et  de  tâtonnements  auxquels  les  Con- 
pagnies  consacrèrent^  en  moyenne,  470,000  fr.  par  an.  L'Btat  ne  leur  fonnit 
aucun  concoulrs. 

Pendant  lés  douie  années  qui  suivirent  la  révolution  de  Juillet ,  Tindéci- 
sion  sur  le  système  à  adopter  pour  l'exécution  des  cbemins  de  fer,  le  peu 
de  confiance  qu'inspiraient  ces  spéculations  nouvelles  ,  en  paralysèrent  le 
développement.  Aussi  les  dépenses  ne  s'élevèrent,  en  moyenne,  qu'à 
14,550,000  fr.  par  an  à  U  charge  des  Compagnies.  L'Etat  n'intervint  d'ail- 
leur,  que  pour  une  dépense  annuelle  do  270,000  fr. 

La  loi  du  11  juin  1842  imprima  une  marche  plus  vive  aux  entreprises 
de  chemins  de  fer;  de  1842  à  1847  les  dépenses  annuelles  atteignent,  ea 
moyenhe,  le  chiffre  de  85  millions  pour  les  Compagnies,  et  de  46,400,000  fr. 
pour  l^Ëtat. 

De  1848  au  mois  de  décembre  1851,  lorsque  les  préoccupations  politiqnei 
tarissent  les  sources  du  crédit,  les  dépenses  annuelles  des  Compagnies  s'a- 


SITUATION  DES  CHEMINS  DB  FBR  AU  l«r  JANVIER  1S57. 


Nord 

Ardennes 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris  à  Lyon 

Paris  à  Lyon  fBourboDuais) 

Lyon  à  la  Méditerranée . 

Lyon  à  Genève 

Saint-Rambert  à  Grenoble 

Grand-Central 

Midi 

Paris  à  Orsiy 

Antln  à  Somain i  .  . 

Uautmoni  à  la  frontière ;  .  . 

Bessèges  à  Alais 

Grais^essac  il  Béziers 

Carinaux  à  Albi ; 

Chemin  de  eeinture i ti 

Totaux 


LONGOEUR 
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exploiiée. 

à  terminer. 
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kilomètres. 

kilomèim 
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lU 

» 
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1,788 
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baissent,  eu  moyenne,  i  SO  millions,  et  les  sacrifices  de  l'Etat  s*élèTent  à 
75  millions  par  an. 

Mais,  à  partir  de  1852,  alors  qu'une  légitime  confiance  renaît,  et  que  des 
institutions  nouvelles  Tiennent  rendre  à  la  France  la  sécurité  et  la  foi  dans 
Tavenir,  les  rdles  se  transforment.  Les  dépenses  annuelles  des  Compagnies 
croissent  dans  une  proportion  remarquable  et  s'élèvent,  en  moyenne,  au 
cbiflTre  de  216  millions  ;  les  sacrifices  du  Trésor  diminuent  non  moins  ra- 
pidement et  se  réduisent  annuellement  à  17  millions,  compensation  faite 
de  remboursements  effectués  par  les  Compagnies,  en  vertu  de  conventions 
nouvelles. 

Enfin,  sous  l'action  incessante  du  crédit  et  de  la  prospérité  générale,  les 
dépenses  des  Compagnies  atteignent,  en  1855,  430  millions,  et,  en  1856, 
458  millions,  pendant  que  celles  de  PEtat,  déduction  f^ite  des  rembourse- 
ments, ne  sont  pour  ces  deux  années  que  de  50  millons. 

Le  résumé  de  ces  cbiffires ,  qui  marquent  la  progression  de  la  confiance 
publique,  établit  que  la  construction  du  réseau  des  chemins  de  (et  français 
a  coûté  jusqu'à  ce  jour  5,080,000,000 ,  dont  661  millions  à  la  charge  de 
l'Etat,  et  8,419,000,000  à  la  charge  des  Compagnies  K  A  cette  dépense,  les 
années  1855  et  1856  auront  seules  coopéré  pour  la  somme  énorme  de  9ii 
millions. 

Certes,  de  telles  dépenses  et  de  tels  efl'orts  demandés  au  pays,  en  même 
temps  qu'il  soutenait  au  loin  une  grande  et  glorieuse  guerre»  qu'il  souscri- 
vait patriotiquemeiit  à  des  emprunts  nationaux,  dont  les  chiffres  étaient 
sans  précédants,  alors  que  d'autres  travaux  rendaient  la  salubrité  et  don- 
naient la  splendeur  à  nos  plus  grandes  cités,  démontrent  l'admirable  acti<» 
vite  et  les  puissantes  ressources  de  TEmpire  -,  mais  aussi  ils  expliquent  et 
justifient  les  mesures  de  prudence  adoptées  par  Votre  Majesté  en  1855,  et 
sa  résolution  officielle  insérée  au  Moniteur  du  9  mars  dernier,  de  ne  faire 
aucune  concession  nouvelle  pendant  l'année  1856. 


>  DÉPENSES  DE  CONSTftUCTiON  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  1999  A  tB56« 


DÉPENSES  ràlTES 

fêt  l'Eut. 

Parlet 

Toula. 

^e  1899  à  1899 

fr. 

» 

3,998,740 

978.553,677 

998,417,147 

51,187,751 

55,900,000 

90,986.000 

tt, 

3,300,000 
179.097,758 

509,411,555 
198,711.088 
641.690,064 
430,406,485 
458,569,713 

fr. 

3,300,090 
175,396.493 

787.965,939 
497.198.935 
697,877.815 
485,606.485 
478,855,713 

De  1830  à  18M 

De  1849  à  1847 

De  1848  ù  1851 

De  1859  à  J854 

Année  1855 

Année  1856 

Touux 

A  déduire  pour  remboursemeats  k  effec- 
tuer en  1855  et  1856 

706,973,815 
45.565.000 

9,419,186,658 

3,196,059,973 
45.565,000 

Touas  géuérauK 

661.308,315 

9,419,186,658 

3,080,594,973 
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Il  aurait  été  désirable  que  Tesprit  de  spéculation  ne  se  fût  pas  eiposé, 
en  allant  au  delà  de  nos  frontières  soumissionner  des  entreprises  nouvelle», 
à  rendre  moins  efficaces  ces  sages  précautions  récemaient  imitées  par 
d'autres  puissances;  mais  il  suffit  pour  les  intérêts  du  crédit  public  que 
l'attention  du  gouvernement  continue  à  être  fixée  sur  ces  entreprises. 

Aujourd'hui,  la  situation  générale  des  chemins  de  fer  est  dégagée  de  ses 
plus  lourdes  charges.  L'achèvement  du  réseau  concédé  ne  comporte  pis 
une  dépense  de  plus  de  4,260  millions,  dont  230  millions  doivent  être  four- 
nis par  l'Etat.  Les  délais  d'achèvement  des  travaux  ont  été  prudemment 
échelonnés  par  les  cahiers  de  charges.  Ces  délais  comprennent  une  période 
de  dix  années^,  et  encore  faut-il  ajouter  que  les  travaux  des  sections  qui 
doivent  être  livrées  à  Toxploitation  dans  le  cours  des  trois  années  prochaioes 
sont  dans  un  état  d'avancement  marqué. 

Le  mouvement  croissant  des  revenus  des  Compagnies  est  d'ailleurs  de 
nature  à  maintenir  la  confiance  publique.  Les  produits  nets,  qui  s'étaient 
élevés,  en  1847,  au  chiffre  de  22,000  fr.  par  kilomètre,  étaient  descendus 
subitement  à  13,600  fr.  en  1848;  mais  depuis  1852,  et  malgré  radjonctioo 
de  lignes  secondaires,  leur  marche  ascensionnelle  est  constatée  par  les 
chiffres  suivants  : 

21,600  fr.  en  1852» 
24,600  fr.  en  1853, 
26,400  fr.  en  1854. 

Ces  produits  ont  reçu,  en  1855,  de  l'Exposition  universelle,  une  impulsion 
exceptionnelle,  et  se  sont  élevés  à  30,300  fr.;  mais  si  ce  chiffre  n'est  pas 
atteint  pendant  cette  année,  la  progression  n*en  est  pas  moins  continue  sur 
Pannée  1854;  car,  d'après  les  états  des  trois  premiers  trimestres,  les  pro- 
duits nets  de  l'année  1856  paraissent  devoir  s'élever  à  28,000  fr.  au  moins 
par  kilomètre. 

C'est  en  présence  de  ces  faits,  tous  rassurants  et  favorables,  que  doit  être 
déterminée  l'importance  des  valeurs  à  réaliser  par  les  Compagnies  pendant 
Tannée  1856. 

Cette  détermination  comporte  la  solution  de  deux  questions  : 

Quelle  nature  de  titres  les  Compagnies  devront-elles  être  autorisées  à 
émettre? 

Pour  quelle  somme  totale  cette  émission  doit-elle  être  permise? 

Lorsque  Votre  Majesté,  évitant  le  double  écueil  d'une  division  ou  d'une 
concentration  trop  grande  dans  les  concessions  de  lignes  de  fer  à  consentir 

^  Longueurs  à  ouvrir  dans  chaque  année  d*après  le  cahier  des  diarges  : 

Années  1857 908  kilomètres. 

1858 818 

1859 1,19T 

1860 334 

1861 548 

1869 83 

1863 300 

1864.. 936 

1865 • 

1866 866 

Total  égal  à  la  longueur  des  chemins  à  terminer.  «  4,750  kilomètres. 
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aax  Compagnies,  constitua  ces  entreprises  sur  de  larges  bases  qui  leur 
assuraient  un  crédit  considérable,  elle  leur  concéda  Texécution  de  lignes 
secondaires  d'un  grand  intérêt  pour  les  populations  de  l'empire,  alors  même 
que  ces  lignes  semblaient  devoir  être  moins  productives  que  les  grandes 
voies  déjà  en  exploitation. 

Les  Compagnies  furent  autorisées  à  se  procurer  le  capital  nécessaire  à 
Texécution  de  ces  lignes  par  la  voie  de  l'emprunt.  L'intérêt  de  ces  emprunts 
devait  être  largement  couvert  par  les  revenus  des  nouvelles  sections  ;  par 
conséquent,  loin  de  troubler  l'économie  de  l'entreprise  originaire,  elles  de- 
vaient, au  contraire,  en  améliorer  les  revenus  par  le  développement  seul 
de  la  circulation  générale. 

Si,  depuis  cette  époque,  et  à  raison  de  concessions  nouvelles,  le  gouver- 
nement a  pu  se  demander  quelle  serait  la  proportion  la  plus  convenable  à 
établir  entre  le  capital  qui  doit  être  réalisé  en  actions  et  le  capital  à  de- 
mander à  l'emprunt,  cet  examen  n'a  jamais  réagi  sur  la  faculté  d'émis- 
sion d'obligations  consacrée  au  proflt  des  Compagnies  par  leurs  cahiers  de 
charges.  Le  plein  exercice  de  cette  faculté  n'a  jamais  été  un  instant  mé- 
connu par  l'administration  des  travaux  publics,  et  sera  par  conséquent  en- 
core la  régie  suivie  aujourd'hui. 

Quel  est  le  chiffre  des  valeurs  nouvelles  dont  l'émission  doit  être  autorisée  ? 

Une  telle  appréciation  m'imposait  une  tâche  délicate,  car  elle  mettait  en 
présence  des  intérêts  d'un  ordre  différent  et  quelquefois  opposé. 

Les  ressources  du  crédit  public  doivent  être  soigneusement  ménagées,  et 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  excéder  la  puissance  de  travail  que  le  pays  peut 
fournir  chaque  année  sans  troubler  l'action  régulière  de  l'agriculture.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  des  populations  longtemps  déshéritées  attendent 
avec  une  légitime  Impatience  le  moment  où  les  lignes  de  fer  atteindront 
leur  territoire,  et  que  ce  moment  a  été  fixé  par  un  décret  du  souverain  ;  il 
faut  aussi  maintenir  à  des  milliers  d'ouvriers  répartis  sur  tous  les  points  de 
l'empire  le  travail,  et  par  conséquent  le  bien-être.  EnGn,  il  importe  à  la 
fortune  publique,  comme  à  des  intérêts  dignes  de  la  protection  et  des  sym- 
pathies du  gouvernement,  que  les  capitaux  considérables  engagés  dans  les 
entreprises  en  cours  d'exécution  ne  restent  pas  trop  longtemps  improduc- 
tifs par  suite  de  l'inachèvement  des  lignes  auxquelles  ils  s'appliquent. 

Dans  l'examen  attentif  auquel  j'ai  soumis  chacune  des  demandes  qui  m'é- 
taient faites,  je  me  suis  efforcé  de  concilier  tous  ces  intérêts,  et  je  crois 
fermement  leur  avoir  donné  une  juste  satisfaction,  en  fixant  à  S14  millions 
la  somme  totale  des  valeurs  nouvelles  que  les  Compagnies  seront  autorisées 
à  émettre  pendant  le  cours  de  l'année  1857. 

Indépendamment  de  cette  somme,  les  Compagnies  pourront  utiliser  leur 
actif  disponible,  les  subventions  de  l'Etat,  les  fonds  qu'elles  ont  à  recevoir 
sur  leurs  actions,  et  les  obligations  déjà  émises. 

L'ensemble  de  ces  ressources,  inférieures  de  iOO  millions  environ  aux 
sommes  dépensées  en  i856,  n'en  permettra  pas  moins  de  conserver  aux  ate- 
liers toute  leur  activité,  d'ouvrir  chaque  section  dans  les  délais  fixés  par 
les  cahiers  de  charges,  et  même  d'anticiper  sur  ces  délais  pour  des  sections 
importantes. 

l'ai  été,  d'ailleurs,  oomplétement  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  ûnaDces, 
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en  pensant  qu'une  émission  de  valeurs  nouvelles,  ainsi  limitée,  ne  pouvail 
causer  au  crédit  public  ni  gène  ni  embarras.  Il  suffit,  pour  en  être  oonvaincu» 
de  se  souvenir  de  Timportance  des  appels  faita  «u  crédil  en  I95S  et  liS6,et 
des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  eu  lieu. 

Aujourd'hui,  Sire,  la  crise  des  subsistances,  douloureuse  encore  dtos 
quelques  départements,  a  perdu  le  caractère  de  généralité  qui  l'avait  rendue 
si  grave  :  les  derniers  termes  des  emprunts  faits  par  TEtat  seront  versés 
dans  les  caisses  du  Trésor  au  mois  de  février  prochain  ;  les  nouveaux  capi- 
taux demandés  à  l'épargne  seront  dooo  facilement  obtenus.  Ces  demandei 
ne  seront  d'ailleurs  que  successives  et  graduées  sur  les  beaoins  des  Compa- 
gnies. Puis  des  capitaux  employés,  sur  le  territoire,  à  des  travaux  produe- 
tifs,  se  recomposent  rapidement  et  constitueat  bien  vite  une  épargne  oou- 
velle. 

Aussi,  j*ai  la  confiance,  Sire,  qu'après  avoir  sauvegardé  les  intérêts  des 
entreprises  actuelles,  il  ne  sera  pas  impossible  à  Votre  Majesté  d'éoouter 
favorablement  les  propositions  faites  à  votre  gouvernement  pour  l^exteo- 
slon  de  nos  voies  de  fer,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  réseau  du  Kord 
et  les  lignes  du  Dauphiné. 

J'ai  la  confiance  que  les  populations  des  Pyrénées  verront  se  réaliser  lei 
espérances  qu'une  loi  récente  a  consacrées,  et  que  Votre  Majesté  pourra 
remettre  à  une  Compagnie  le  soin  de  continuer  les  travaux  que»  dans  une 
pensée  de  haute  sollicitude,  Elle  m'a  donné  Tordre  de  faire  exécîiter  sur  le 
réseau  pyrénéen. 

En  bornant  ainsi  les  nouvelles  concessions  à  des  voies  de  communicatioa 
qui  se  recommandent  par  des  considérations  puissantes  d'intérêt  génénl, 
en  garantissant  les  lignes  existantes  contre  de  ruineuses  concurrences  ou 
des  entraînements  irréfléchis,  Votre  Majesté  maintiendra  le  crédit  et  la  con- 
fiance qui  se  sont  attachés  à  l'une  des  branches  principales  de  la  fortune 
publique.  E.   Rorasa. 
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Le  mois  de  novembre  a  été  un  peu  plus  favorable  à  la  Bourse  que  les 
précédents.  Les  rentes  et  les  actions  de  chemins  de  fer  ont  monté  ;  peu, 
il  est  vrai,  mais  on  ne  doit  pas  désirer  à  une  fin  d'année  une  hausse  im- 
portante qui  annoncerait  (surtout  quand  Tannée  a  été  laborieuse),  des 
moyens  factices,  et  par  conséquent  incapables  de  soutenir  les  prix  dans 
les  taux  actuels,  bien  loin  de  les  mener  au  delà. 

Dn  reste  la  même  stagnation  d*affaires que  nous  signalions  le  mois  de^ 
nier  a  continué  durant  celui-ci. 

Deux  faits  importants  se  sont  passés  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre ou  les  derniers  de  novembre. 

La  situation  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  était  quelque  peu  embar- 
rassée sur  les  moyens  de  faire  fietce  aux  travaux  qu'elles  ont  à  accomplir 
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en  i  857.  On  se  souvient  que,  par  une  note  insérée  au  Â((^ii^r  in  9  mars 
1856,  le  gouvernement  français  avait  témoigné  la  résolution  de  ne  faire, 
durant  le  courant  de  Tannée  1856,  apcune  concession  ou  acte  quelconque 
pouvant  entraîner  l'émission  de  nouvelles  valeurs  sur  la  place.  A  Pappui 
de  cette  note,  le  parquet  des  agents  de  change  avait  décidé  de  n'admettre 


▼ntk- 

FAIR. 

aiMta» 

100     » 

tout. 

100    • 

Touu 

100     » 

7S  41 

10«     » 

TOul. 

100     ■ 

Tout. 

100    » 

51  40 

1000    II 

Tout. 

ftOf    » 

250 

&00    » 

Tout. 

500     * 

Toul. 

637  tO 

Tout. 

SOO    m 

Tout. 

400    m 

TOUI. 

500     m 

Tout. 

SOO     m 

Toul. 

500     1. 

Tout. 

500     m 

S75 

SOO     1. 

Tout. 

500    » 

800 

sot     II 

Tout. 

500     . 

450 

1/15000 

Tout. 

500    • 

400 

500     » 

850 

500    - 

250 

500    » 

825 

500     » 

Touu 

500     >• 

250 

BOUnSB  OB  PAMS.  WOVBMSnB  1858. 
mftiiTBS.^tAirQui.--CHftttiii8  bâ  I^bh. 

4  1/2  •/•  (1852).  ]oul«9.  22  lOptembro  1856. 
4  i/t*/»(i825)JoiiiM.  ai  Mpt«inbf«  ||68. 
4  1/2  *L  (2*  Emp.  1855),  J.22  sepiemb.  1858. 
•  7«,  JouiM.  22  mptanibro  t85S. •..»•».. 

8  o/»,  jou)i9.  22  Juio  1858 ,. . . 

8  7»  (9*  Bmp.  1885).  J.  22  Jyitt  Il80 

Banuue  «le  Franpe,  jouita.  Juillot  1858 

Créait  foncier,  actions,  Jftuiii.  juillet  1858. 

Crédit  mobilier,  ioulat.  iuilloi  iB5f 

Comptoir  d'Btcohipte,iOÉlifl.'a6ût  1858... 

Kenquo  de  pamitlodt 1  •  •  m  r 

l^aris  à  Orléans,  iouisi.  octobre  1858 


Mord,  louias.  JttnMti888. 

Kii  (Paria  à  Strasbourg),  Joui».nov.i8S8. 

Parla  8  I^OO)  i9Ulaa.  juillet  188S 1 

Lyon  àla  Meaiterranée,  Joqiaa. octob.  i858. 

Lyon  8  G«>ikéve,  Jottlaa.  Julllel  1858 

Ouest.  Jooiss.  octobre  1856 

^ainl-Rambert  *  Ctenoble,  J*  JuHlei  i858. 

)lidi,  iouiss.  juillet  1858 ,. 

OraAd-Ceotrai  (Lyon  à  tsordeaut)J.iull1ei  58 

Sord«aMi  à  la  Testo.... f...» ... ,,. 

Graissessae  à  btxleri,  ioui!ii>.  octobre  i858. 

Ardonnas  et  Oiae^  J.  Juillat  1858 ,, . 

Chem.  de  fer  sarde  (Vict.-Bmm.)  j  Juin  1856 
Chemins  de  for  feuUichieta,  j.  jumci  1888. 
chem.de  Cer  central  Suiase.j.  juillet  1858 
Chi*m.  de  ft*r  ouest  Suiaae.. 


1*' 

1 

••ur8«| 

91 

• 

» 

« 

90  75 1 

10 

*\ 

68  90| 

88 

80 

'% 

1190 

870 

m 

1256 

958 

805 

IS78 

1680 

f08 

870 

M 

688 

6DS 

fn 

i25 

•48 

610 

788 

495 

485 

Plus 
baui 
cours. 


92  25 
8f  50 
91 
•0    » 

69  10 

68  80 

41P0 


1» 


IS20 
§88 

867  58 
I88O 
1740 

V88  80 

875 

84S 

785    n 

6S0 

84# 

555 

528    0 

615 

818    P 

515 

190 


11 

1000 

500 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

1000 

100 

108 

100 

too 

100 
100 
100 
100 
100 
iOOO 

too 

100 


roiiDB  MVi«a 
français  et  étrongers. 


Obl.viHol849,J.oel.58 
— I852,j.  juillet  1856. . 
—  1858.  j.»ept.  1856... 
Belg.4  i/2.j.  DOT.  1856. 
->5*/.  1842,  j.DOV.  1856. 
Piem.,  8  V.J  Juillet  1856 
~8V..J.Ju"»l  1856... 
^Obl.  1884, l.juiH.  1886 
—Obi.  1849,].  OCl.  1856. 
>Obl.  1851,  J.8D<M  1856. 
Rome,  5*/.,  j.  déc.  56. 
Auirlehe,8V«Ang.j.J.8« 
KIaples5*/«j.juill.  1856 
Ksps({.8V.,elt.j.ittU1.S6 
— iV.inl.,J.Julll.  1856 
— 3»/.dirri»r.,j.ju«l' w 

->det^  paMiyii.  • 

Moll.2  r/2  7.,).julll.56 
Turquie,  6  •l»  j.  oct.  56 
BaIu-Anouités.4.Juill.5» 
Hussie,  4 1/2  V«J.  oel.S6 
Toacaoe,  8  */•*  J.  juillet. 


Plus 

PIttI 

hsul. 

bas» 

PAIS. 

1040    » 

1040    b 

80 

1050    m 

1015     » 

175 

882  80 

StO     m 

l/tMWO 

97  8^4 

97     • 

S50 

»     k> 

•     » 

100 

9%    » 

88  10 

ffimm 

58  80 

53     ^ 

100 

1020    » 

1020    » 

800 

930    !• 

915     « 

500 

m     m 

»     m 

l/NtaOB 

88     m 

86     » 

5000 

8tl/8 

É4i/4 

5000 

112     m 

110        X 

{97(8 

50O0 

42  1/2 

5000 

89    . 

87  1  4 

8000 

24iri 

22  8  4 

5000 

6  1/4 

6      m 

5000 

64  1/4 

64  1/4 

5000 

981/2 

981/2 

6000 

560    » 

560    » 

5000 

94    • 

98    • 

2500 

55      m 

55     » 

5000 

80ClttU  DltftAatO 

par  «gtiopa, 


Vieitle^MooUgne  (8io«) 

Si|éaie(8mc).., 

Omnibus........... 

Uocks  L.  ■•poléoo, 
Palilia  de  rindustrié. . 
Uaidoi*ari«..»,,,.4 

IlOtel  Bîvoli 

comp*  t^Or.  aMrltlMo 
Comp.  Tranco-améric 
C*  imp.  dot  rolLdo  Ptria 

Sécurité  maritime 

Union  de8  porta  marit.. 
Ujod  fraocaia  marltiqie 
Chambre  d'ass.  oiarit. 

Vigle-marittmo  » 

Ht>union  maritime. . . . 
(;éoérale- Incendie .... 
Union-Inceodie ..... . 

Soleil-lDcendie 

Urbaioe-IncenOie 

Providenco-lncoodle.. 
Algle-locendie 


Plus 

bas 

cours. 


90 

8»  « 

90  25 

80  » 

66  » 

80  » 

8800  » 

570  m 

668    » 

1180     • 

870    » 

760  » 
1200  a 
1500 

648 

770 

855 

640    • 

540 

180     9 

480    » 

800    P 

545 

Y4a  80 

480 

4lO 


Plus 


S46  t8 

&î 

180 

70 
788 
100 
450 
510 

88  78 

nV.b 

80V.b 
807.  b 

8*V.jl 
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600  m 

1470  » 

é95  » 
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1310  » 
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780 
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•5  7»0 
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aucune  nouvelle  valeur  à  la  cote  jusqu'à  nouvel  ordre.  De  là  les  Compa- 
goies  ont  dû  vivre  en  1856  de  leurs  propres  ressource,  sans  interrompre 
les  travaux  que  leurs  cahiers  des  charges  leur  imposaient.  Hais  en  1857, 
il  n'en  pouvait  plus  être  ainsi  ;  le  ministre  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her),  dans  nn  rapport  inséré  au  Moniteur  du  !•'  décembre,  a  évalué  les 
travaux  indispensables  pour  satisfaire  aux  exigences  des  cahiers  des  char- 
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ges,  à  214  millions  pour  4857,  et  a  rappelé  aux  Compagnies  (contraire- 
ment aux  bruits  qui  avaient  circulé)  qu'elles  ponvûent  employer  h  ?oie 
des  actions  ou  celle  des  obligations,  à  leur  choix,  pour  arriver  à  ce  chiF- 
fire.  Nous  ne  ferons  pas  ressortir  tous  les  inconvénients  de  ce  système 
de  tutelle  imposé  à  des  Compagnies  dans  un  intérêt  public  ;  un  pabliciste 
financier,  dont  nous  allons  parler  tout  à  Tbeure^  a  rompu  des  lances  dans 
le  Journal  des  cAernin»  de  fer  du  1*'  novembre,  contre  la  note  du  9  mars; 
et  nous  ne  pouvons  qu'appuyer  les  raisons  qu'il  a  données  pour  montrer 
que  le  mal  qui  serait  résulté  de  la  non-publication  de  cette  note  eût  été 
moindre  que  celui  qu'ont  causé  les  liens  avec  lesquels  on  a  garrotté  ia 
spéculation,  c'est-à-dire  le  mouvement  de  mobilisation  du  capital. 

Le  second  (ait  est  la  proposition  faite  par  M.  J.  Mirés  au  gonvememeni 
espagnol  poiu*  la  souscription  d'un  emprunt  de  300,000,000  de  réaiix 
(75  millions  de  francs).  Cet  emprunt  sera  en  dette  extérieure.  H.  J.  Mirés 
a  offert  de  le  prendre  à  41  (c'est  du  3  pour  iOO)  avec  3  pour  iOOdecooi' 
mission  et  des  délais  de  versements  qui  correspondent  à  peu  près  à 
0,65  de  bonification.  Cela  met  donc  le  prix  de  Temprunt  à  37,%.  lus- 
qu'alors  cette  souscription  rentre  dans  les  conditions  ordinaires,  mabce 
qui  la  distingue  des  autres  opérations  de  ce  genre,  c'est  que  H.  Mirés  a 
consenti  pendant  un  délai  de  vingt  jours  (qui  expire  le  47  décembre]  à 
céder  le  pas,  non  point  à  une  surenchère,  mais  à  toute  Compagnie  espa- 
gnole qui  accepterait  les  mêmes  conditions.  C'est  reconnaître  la  libaté  du 
gouvernement  espagnol  dans  les  transactions  qui  ont  fait  venir  H.  Kiès 
lui-même  à  Madrid,  et^  par  suite,  augmenter  dans  l'opinion  publique  le 
crédit  de  cette  puissance.  Nous  signalons  cette  clause  parce  qu'die  ré- 
sulte, chez  l'habile  financier  dont  nous  parlons,  d'un  principe  que  noos 
croyons,  en  effet,  juste  et  salutaire,  qui  est  que  quand  un  particofiff 
ou  une  Compagnie  traite  avec  un  Etat,  il  doit  ne  demander  que  des  con- 
ditions qui  ne  rabaissent  pas  le  crédit  de  cet  Etat^  ou  bien  na  pas  traiter; 
car  c'est  un  mauvais  commencement  pour  son  opération  que  de  discré- 
diter le  pays  avec  lequel  il  se  met  en  rapport  intime  d'affaires  et  qui 
doit  lui  assurer  la  protection  des  lois  pour  l'exécution  de  son  contrat. 

On  a  détaché  en  novembre  un  coupon  de  20  francs,  pour  int^ts  an- 
nuels sur  les  actions  de  l'Est  (Paris  à  Strasbourg). 

A.  CoDKTOis  ms. 


BIBUOGRAPHIE.  405 


BIBLIOGRAPHIE. 


HuTomi  DB  JusTmiDf,  par  H.  Isambkit;  —  1  vol.  in-S®,  chez  Firmin 
Didot  frères  et  chef  Durand.  —  Paris,  1856. 

U  y  a  quelques  mois,  en  rendant  compte  d^une  traduction  de  l'histoire 
secrète  de  Procope,  par  H.  Isambert,  nous  souhaitions  la  publication 
prochaine  de  l'histoire  de  Justinien,  dont  l'auteur  donnait  déjà  au  public 
quelques  échantillons  curieux  dans  ses  longs  et  savants  commentaires. 
Cette  histoire  a  paru.  Elle  apporte^  étudiés  et  rassemblés  chronologique- 
ment avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  tous  les  bits  qui  se  sont  pas- 
sés pendant  le  long  règne  d'un  prince  qui,  de  son  vivant,  a  rempli  le 
monde  de  son  nom  et  qui  semble  encore  aujourd'hui  protégé  contre  la 
critique  par  l'éclat  de  sa  renommée.  Dans  toutes  les  écoles  de  droit  on 
commente  ses  Instituts  :  il  semble  que  l'empereur  qui  a  réuni  et  donné 
à  ses  sujets  des  lois  sur  lesquelles  se  sont  modelées  tant  de  législations 
modernes,  a  dû  être  un  grand  empereur,  et  son  empire  un  Etat  bien  gou- 
verné. Rien  de  moins  vrai  pourtant  ;  ce  législateur  tant  vanté  n'a  été 
qu'un  compQateur  médiocre,  qui  n'a  pas  même  eu  le  mérite  de  la  clarté 
et  de  la  méthode. 

Qu'on  nous  permette  sur  cette  législation  de  Justinien  quelques  ré- 
flexions qui  ne  sont  pas  sanà  intérêt  pour  l'économie  politique.  Elles  pa- 
raîtront peut-être  peu  révérencieuses  pour  le  Corpus  juri$  avilis^  l'arse- 
nal vénérable  d'où  les  légistes  ont  tiré,  et  les  machines  de  guerre  avec 
lesquelles  ils  ont  battu  la  féodalité  en  brèche,  et  les  matériaux  qui  leur 
ont  servi  à  édifier  les  fondements  du  droit  moderne.  Aussi  nous,  qui  n'a- 
vons pas  autorité  pour  traiter  de  pareilles  matières,  n'oserions-nous  pas 
produire  notre  opinion,  si  nous  ne  trouvions  à  l'abriter  sous  le  nom  de 
M.  Isambert,  un  de  nos  plus  laborieux  et  de  nos  plus  savants  juriscon- 
sultes. N*appelle-t-il  pas  lui-même  le  Digeste  a  une  compilation  sans 
ordre  ni  méthode,  dont  les  décisions,  tantôt  isolées,  tantôt  rapprochées, 
forment  un  chaos  de  dispositions  qui  ont  dit  la  torture  des  juriscon- 
sultes de  tous  les  pays  depuis  dix  siècles  *  ?»  En  eflfet,  pourquoi  cet  amas 
confus  de  pensées,  de  maximes^de  commentaires  empruntés  à  une  foule 
d'auteurs  divers,  écrits  souvent  pour  les  institutions  et  les  mœurs  d'un 
temps  tout  diflférent? 

Une  pareille  compilation  pouvait  être  l'œuvre  d'un  érudit  de  cabinet, 
et  non  celle  d'un  prince  législateur.  Pourquoi  un  code  et  un  Digeste? 
Parce  qu'il  existait^  d'une  part  des  décrets  impériaux  on  congtitutions,  de 

^  lotroduction.  JustioieD  et  son  époque,  xxxi. 

i*  SÉAIB.  T.  XU.  -^  Il  DéeemhM  UM.  30 
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Taulre  des  manuels  de  ^'droit  de  toute  espèoe,  et  qiie  les  juges  avaient 
également  recours  aux  uns  et  aux  autres,  était-ce  une  raison  pour  les 
sanclionner  également  dans  deux  légi$tMiQn$  parallèles,  dont  l'une  repro- 
duit l'autre  pour  ainsi  dire  chapitre  par  chapitre,  en  donnant  quelquefois 
sur  les  mêmes  matières  des  solutions  tout  opposées  ?  Qu^importe  que  telle 
décision  ait  été  originairement  une  seQteuce  de  Paul  om  mi  ordre  d'A- 
drien, dès  que  l'autorité  royale,  en  se  Vappropriant  et  en  la  promul- 
guant, lui  donnait  vis-à-vis  des  sujets  le  caractère  obligatoire  d'une  loi? 
Ce  n'est  pas  d'après  leur  origine  ni  seloo  leur  date,  c'eal  d'après  ka  nttare 
des  idées  que  les  lois  se  classent  dans  un  code.  En  stûvaiit  ce  principe, 
qu  il  avHit  compris  dans  ses  Instiiutes,  Justiolen  aurait  pu  aoiéiiorer  el 
simplifier  le  Code  tbéodosien.  Il  ne  Ta  pas  fait;  et  si  aujourd'hui  la  posté- 
rité profite  de  cette  &ute,  grâce  à  laquelle  elle  a  pu  cooservor  l'histoiie 
du  droit  romain  et  quelques-uns  de  ses  chets-d'cBuvre,  elle  ne  doit  pour- 
tant pas  pousser  ia  reconnaissance  >usqu'à  faire  un  mérite  à  Juslinien  da 
l'avoir  commise.  On  ne  peut  pas  dire  que  Justioien  ail  donné  de  boooei 
lois  à  son  peuple;  il  a  rédigé  d'après  Gaïus  iuD  livre  excellent  pour  ht 
écoles,  les  Institutes-,  il  a  compilé  et  mal  compilé,  à  l'usage  des  jugea,  les 
divers  documents  qui  servaient  à  éclairer  uae  jurisprudenee  souvent  kfi 
obscure  ;  et  bientôt  lui-même  il  Ta  replongée  dans  le  chaos  dont  i)  l'a- 
vait à  peine  tirée,  en  ajoutant,  retranchant^  modifiant,  contredisant  saos 
cesse  ses  propres  décisions  par  des  lois  nonv^lea.  Il  est  de  oe«x  que 
Virgile  plaçait  ajuste  titre  dans  son  enfer  pour  avoir  comoiia  le  crimede 
vendre  la  justice  et  d'enlever  à  leurs  sujets  toute  sécurité  par  ies  per- 
pétuels changements  de  leur  législation  :  FùcU  kgespreiiOy  Qifm  rr/£rà. 
Despote  capricieux»  il  ne  se  donnait  d'ordinaire  ni  la  peine  d'obéir  à  an 
(iropreslois,  ni  le  temps  d'en  faire  de  nouvelles  ;  il  voulait  ckis  juges  toa« 
jours  obéissants  ;  il  les  révoquait  sur  le  moindre  soupçon  d'indcyieB- 
dance;  et,  quand  il  ne  se  fiait  pas  encore  assez  à  leur  bwaesse,  il  évo- 
quait les  affaires  et  les  jugeait  lui-même,  covKlaamant  ou  absolvant 
arbitrairement.  Sous  son  règne,  il  n'y  eut  ni  loi  fixe,  ni  justice,  ni  respeet 
des  propriétés. 

Si  on  ne  faisait  attention  à  ce  caractère  de  la  législation  de  Justioiea, 
il  y  aurait  contradiction  entre  les  institutions  et  la  situatioii  de  son  em- 
pire. Le  bonheur  d'un  peuple  et  le  développement  de  la  richesse  p«- 
blique  dépendent  en  partie  d'une  bonn^  législation  et  d'une  justice  ii»- 
partiale  ;  partout  où  la  propriété  individuelle  est  fortement  garantie,  eUe 
ne  craint  pas  de  se  montrer  au  grand  jour,  et  elle  se  multiplie  sous  tou- 
tes les  formes  par  le  travail  :  de  bons  juges  valent  souvent  mieux  potf 
le  progrès  de  l'industrie  que  les  pli^  brillant^  enoourageiiients  d'un 
monarque.  Faut-il  donc  s'étonner  qu'il  n'y  ait  eu  sous  Jiuitiuiea  ai 
d'industrie  florissante  ni  de  vichesse  publique t  Non,  o^est  quil  n'y  asif 
quelque  illusion  que  puisse  donner  l'ampleur  volumineuse  du  Coqms 
juriSf  ni  bonnes  lois,  ni  bons  juges. 
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Bien  d*aatres  causés  encore  contribuèrent  à  l'affaiblissement  chaque 
jour  phrs  sensible  du  Bas-Empire  et  expliquent  sa  longue  et  triste  agonie. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  que  pendant  que  Tempereur  envoyait 
ses  troupes  guerroyer  sur  les  froniiéres  de  fa  Perse  ou  conquérir ,  à  cinq 
cents  Keues  de  sa  capitale,  des  royaumes  qu'il  n'avaft  pas  la  force  d'ad- 
ministrer, les  Barbares  plHaîent  impunément  les  provinces  situées  au 
centre  de  son  empire  et  venaient  camper  sous  les  murs  de  Constantin 
nople?  Les  populations  que  son  despotisme  ombrageux  avait  follement 
désarmées  ne  trouvaieul  pas  plus  de  aéeurité  contre  la  Yiolenoe  dans  les 
armées  impériales  qu'îfai  n'en  trouvaient  eonlrB  h  fraude  dans  les  juges. 

L^excès  dea  impôts  fut  encore  une  aolreotase  de  décadence.  Etrange 
manière  de  govvernerl  les. empereurs  byzantins  rendaient  la  charge  plus 
lourde  à  mesure  que  L'empire  affaibli  devenait  ptos  impuissant  à  la  sup- 
porter, Justinien  vendait  les  chargea,  altérait  las  monnates,  créait  des 
monopoles,  mettait  des  impôts  sur  les  marchands  pour  payer  des  tributs 
aux  Barbares  ou  bâtir  des  monuments;  îl  avait  une  cupidité  tellement  in- 
digne d'un  sQuveraiaque  lorsque  des  soldats  mouraient,  il  ne  les  faisait 
ni  remplacer  ni  rayer  des  rôles,  afin  de  réserver  pour  sa -cassette  par- 
ticulière le  bénéfice  de  leur  solde.  Une  telle  conduite  ne  motive-t-elle 
pas  bien  le  songe  d'un  habitant  de  Constantînople  qui  crut  voir  l'em- 
pereur  assis  sur  son  trône,  au  milieu  du  Bospbove,  engloutissant  suc- 
cessivement dans  son  estomac,  avec  une  .'insatiable  avidité»  la  mer, 
les  fleuves,  les  rivières,  et  lœqD'aux  eaux  bourbeuses  des  ruisseaux 
et  des  cloaques  de  la  ville»? 

H.  Isambert signale  encore  une  cause  de  raine  qui  ne  fol  pas  sans  im- 
portance :  l'étroitesse  de  l'esprit  religieux  àœtte  époque.  «  La  plaie  de  ce 
siècle,  dit-il ,  est  la  vocation  jK)ur  la  vie  religieuse  ^ .  »  Homimes  et  femmes, 
fatigués  de  l'agitation  stérile  du  inonde,  se  retiraient  dans  les  monastères 
ou  cherchaient  à  vivre  des  profits  de  Tautel  :  la  grande  église  de  Coostan- 
tinople  employait  à  elle  seule,  pour  son  service,  cinq  cent  vingt-cinq  per- 
sonnes. De  mesquines  querelles  religieuses  sur  les  deux  volontés,  sur 
les  trois  personnes,  (Mtoarnaieni  les  eaprita  dV)coupsÉions  sérieuses, 
faisaient  dégénérer  la  foi  en  sobtiiités  rîdicttles ,  troublaient  les  con- 
sciences les  plus  honnêtes.  H.  Isambert  pense  que  Habomet,  proclamant 
au  milieu  d*une  pareille  société  cette  simple  parole  :  Dieu  e$t  Dieu^  dut 
en  partie  son  prodigieux  succès  à  la  fatigue  produite  par  les  disouâsions 
théologiques,  et  au  besoin  qu'avaient  les  ftmes  d'une  croyanoe  dégagea 
de  ces  raftinements*. 

Hais  il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  ici  de  U  philosophie  da  rhi&« 
toire,  encore  moins  de  la  théologie.  Nous  renvoyons  le  lecteur  au  savant 


*  1^495. 
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ouvrage  de  M.  Isambert»  et  nous  nous  contentons,  ea  terminant,  d'ex- 
traire d'un  appendice  du  livre  un  document  qui  n'a  pas  trait  à  rhistoire 
de  Justinien,  mais  qui  touche  à  une  question  d'un  intérêt  présent,  vive- 
ment discutée  aujourd'hui  par  les  économistes. 

Voici,  d'après  H.  Isambert,  la  proportion  qui  a  existé,  à  différentes 
époques  de  l'histoire,  entre  la  valeur  de  Tor  et  celle  de  l'argent.  La  con- 
sciencieuse érudition  de  l'auteur  est  une  garantie  de  l'exactitude  de  ses 
chiffres. 


Avant  J.-C. 

en  485,  à  Babylone,  Toi  était  à 

I'àbcent conmie 

lest  à  43 

— 

de  469  à  4SK8,  à  Athènes.  .  .  . 

1           40 

— 

en  347                  id. 

4            42 

— 

vers  300                id 

4             40 

— 

en  207,  à  Rome 

1            47,44 

— 

vers  34        id 

4            44,90 

Après  J.-C. 

^•"^«^^  iS  ::::;;:: 

4            41,58 
4            41,47 

— 

en  325,  dans  l'empire  romain. . 

4            45,61 

— 

en  397                id. 

4            44,44 

— 

en  422                id 

4            48 

— 

en  527                id 

4            45,10 

— 

en  540                id. 

4            42,95 

— 

sous  les  MéroTingiens 

4            43,37 

— 

vers  750  en  France 

4             44,58 

..M 

en  864 

4             42 

— 

vers  1260 

4            45,18 

Gomment  admettre  que  deux  métaux  dont  le  rapport  a  si  souvent 

changé  soient  employés  tous  deux  simultanément  comme  rétalon  com- 

mun de  la  valeur  des  marchandises? 

£.  JLbtassbuk. 

Dictionnaire  d'éconoiiib  charitablb,  par  M.  Mârtin-Doist. 
Paris,  J.-P.  Higne,  1855,  tome  I  et  II,  in-4<'. 

La  charité  a  des  origines  ou  des  sources  diverses  et  se  manifeste  d'uD« 
manière  différente,  selon  qu'elle  découle  de  Tune  ou  de  Tautre. 

La  charité  peut  provenir  de  la  religion^  sa  source  est  alors  l'amour  de 
Dieu  (charité  religieuse)  ;  elle  peut  avoir  pour  origine  la  pitié,  elle  dé- 
coule alors  de  Tamour  du  prochain  (charité  individuelle)  ;  elle  peut,  en- 
fin, être  le  résultat  de  la  réflexion  et  dériver  de  l'amour  de  la  société 
ou  des  hommes  en  général  (charité  philanthropique). 

Que  la  charité  ait  sa  source  dans  la  religion  ou  dans  la  pitié,  elle  est 
un  sentiment  avec  lequel  il  n'est  pas  toujours  possible  de  raisonner.  La 
charité  religieuse  obéit  à  un  commandement  de  Dieu;  en  conséquence, 
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dès  que  les  conseils  de  la  raison  paraissent  seulement  en  contradiction 
avec  ce  commandement,  ces  conseils  sont  rejetés  ;  dans  la  crainte  de 
mal  interpréter  on  oublie  que  la  lettre  tue  ;  c'est  la  charité  religieuse  qui  a 
créé  la  charité  légale.  La  charité  individuelle  est  fondée  sur  la  pitié  qu'on 
éprouve  à  la  vue  de  la  misère  d'un  autre  homme  :  c'est  un  sentiment 
spontané  souvent  irrésistible,  mais  peu  durable,  et  qui  ne  se  préoccupe 
pas  toujours  de  Teflet  ultérieur  d'un  bienfait,  d'une  aumftne.Ni  la  charité 
religieuse,  ni  la  charité  individuelle  ne  nous  semblent  du  domaine  de  la 
science. 

La  charité  sociale,  nous  aimons  mieux,  pour  éviter  des  malentendus, 
dire  pkilanihrùpiqut^  la  charité  philanthropique  s'occupe  plutôt  de  classes 
d'hommes  que  d'individus.  Sans  doute,  les  hommes  qui  s'y  consacrent 
sont,  pour  la  plupart,  animés  de  sentiments  de  bienveillance  envers  les 
autres  hommes,  mais  ils  peuvent  aussi  n'avoir  d'autre  mobile  que  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  la  société.  La  charité  religieuse  et  la  charité  indivi- 
duelle, qui  sont  particulièrement  celles  des  femmes,  n'ont  en  général 
pour  but,  du  moins  pour  effet,  qu'un  soulagement  immédiat,  momentané  ; 
la  charité  philanthropique  voudrait  tarir  la  source  du  mal,  soulager  des 
classes  entières;  elle  y  parvient  rarement,  il  est  vrai,  mais  elle  y  aspire 
toujours,  elle  n'a  pas  d'autre  but  ;  enfin,  elle  se  distingue  encore  de  la 
pitié  par  cette  circonstance  qu'elle  pourrait  produire  de  propos  délibéré 
un  mal  actuel,  si  ce  mal  devait  faire  naître  un  grand  bien.  Il  s'ensuit  que 
la  charité  philanthropique  est  la  seule  qui  puisse  donner  lieu  à  un  sy- 
stème charitable  scientifique,  à  une  science,  qu'on  la  nomme  économie 
eharitabk  ou  autrement. 

A  bquelle  de  ces  trois  catégories  de  charité  appartient  celle  du  Diction- 
naire d'économie  eharitabk  de  H.  Martin  Doisy?  Nons  ne  savons  si  nous 
devons  répondre  à  cette  question,  car  au  fond  l'auteur  ne  paratt  pas  avoir 
l'intention  d'établir  une  doctrine,  de  faire  un  traité  ;  il  nous  présente, 
au  contraire,  une  série  de  notices  historiques  très-développées  sur  les 
matières  du  domaine  de  la  charité;  toutefois,  il  ressort  de  chaque  ré- 
flexion de  H.  Martin  Doisy  que  la  charité  religieuse  l'inspire  seule,  c'est 
principalement  son  histoire  qu'il  écrit. 

C'est  aussi,  qu'on  nous  permette  de  nous  exprimer  ainsi,  par  la  porte 
de  l'histoire  que  l'auteur  rentre  dans  la  science,  et  on  peut  dire  qu*il  lui 
a  rendu  un  véritable  service  en  réunissant  des  matériaux  si  considérables. 
Peut-être  aurait-on  pu  désirer  un  peu  plus  de  choix,  un  peu  plus  de  cri- 
tique, mais  ne  dit-on  pas  que  trop  d'abondance  ne  nuit?  Et  il  y  a  réelle* 
ment  abondance,  puisque  le  premier  volume,  sur  1,490  pages  à  deux 
colonnes  in-4»,ne  contient  que  la  lettre  A  (Administration,  Aliénation  « 
Association,  Ateliers  de  charité,  Aveugles),  et  le  deuxième,  qui  compte 
1,563  pages,  ne  renferme  encore  qu'une  partie  de  la  lettre  C;  le  mot 
Bureau  de  bienfaisance,  le  seul  de  la  lettre  B,  compte  376  pages. 
L'ouvrage  aura  en  tout  quatre  ou  cinq  volumes  in-4«.  Ce  que  <ious 
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avons  voulu  faire  aujourd'hui,  c'est  simplement  appeler  Tattention  da 
lecteur  sur  cette  publication,  nous  réservant  de  lui  conascrer  un  article 
étendu  lorsqu'elle  sera  complète.  Maumici  Buool. 


BiussEL  ifÀCH  SBiNER  Vbrgàngbnhbit  uicp  GEGBNWAaT  (  Bruxelldy  um 
passé  et  son  état  actuel)^  par  M.  J.-E.  Hoan.  Leipzig,  Brockbaus; 
iq-i8,1855. 

Parmi  les  capitales  des  Etats  secondaires  de  l'Europe,  celle  de  la  Bel- 
gique est  particulièrement  favorisée.  Bruxelles  occupe  une  position  moins 
excentrique  que  Madrid  et  Lisbonne,  que  Stockholm  et  (Copenhague  ;  elle 
est  en  dehors  des  petites  rivalités  qui  séparent  quelquefois  Dresde  de 
Munich,  ou  Turin  de  Florence  et  de  Naples.  La  Belgique  est  un  pays 
hospitalier,  à  la  hauteur  de  la  civilisation  des  trois  grandes  nations,  U 
France,  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  qui  Tentourent  et  qui  le  considèrent 
comme  un  terrain  neutre  ;  enfin  on  parle  généralement  français  à 
Bruxelles,  ce  qui  n'est  pas  un  petit  avantage. 

M.  J.E.  Horn  a  consacré  une  monographie  à  celte  ville  intéressante  et 
si  souvent  visitée.  Dans  la  première  partie,  il  traite  de  son  passé,  dans 
la  seconde  de  son  état  actuel.  Ou  voit  à  chaque  page  que  cet  ouvrage  n  a 
pas  été  fait  exclusivement  d'après  des  livres,  mais  que  M.  Horn  raconte 
de  visu.  Les  divers  renseignements  statistiques  qu'il  donne  sont  puisés 
aux  sources  originales,  on  reconnaît  Fauteur  des  Etudes  siatistiqties  svr 
la  Belgique.  Mais  on  reconnaît  aussi  l'économiste  :  les  monuments,  il 
les  décrit  rapidement,  on  dirait  pour  l'acquit  de  sa  conscience  ;  les  mœurs 
l'occupent  déjà  davantage,  mais  l'industrie,  la  situation  des  ouvriers,  la 
statistique,  sont  visiblement  les  sujets  qu'il  traite  de  préférence. 

Nous  n'avons  qu'un  regret,  c'est  que  le  cadre  de  l'autour  ait  été  si 
restreint,  la  matière  comportait  plus  de  développements  et  M.  Horn  était 
en  état  de  les  donneri  mais  de  nos  jours  souvent  l'auteur  propose  et  l'é- 
diteur dispose.  M.  B. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Séance  du  5  décembre  4856. 

L^enseignement  de  l'économie  politique  en  France  et  le  progrès  des  idées  éco- 
nomiques parmi  les  agriculteurs.  —  Unnourel  avis  sur  un  Congrès  relatif  au 
socialisme.— Transformation  du  seoliment  de  patriotisme  par  les  idées  écono- 
miques. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle avait  été  invité  H.  J.  Wilson,  ancien  membre  de  la  Ligue  et  ré- 
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dacteur  en  chef  de  VEcûtMnùt,  aujourd'hui  membre  dii  Parlement^ 
remplissant  dans  le  ministère  anglais  les  fonctions  de  membre  secré^ 
taire  du  bureau  des  lords  de  la  trésorerie  (conseil  des  finances).  M.  L  Wil- 
son  est  auteur  d'un  savant  ouvrage  sur  la  circulation  ^ 

La  réunion  a  d*abord  entendu  diverses  explications  qui  lui  ont  été 
données  par  M*  Dunoyer,  au  nom  des  deui  Commissions  nommées  dans 
la  dernière  séance^  et  devant  s'occuper^  Tune,  des  modestes  intérêts  fi-» 
nanciers  de  la  société,  Tautre,  de  l'enamen  de  la  question  de  savoir  s'il 
y  aurait  lien  de  faire  de  nouvelles  tentatives  pour  l'ettension  de  rensei- 
gnement de  réconomîe  politique  en  France. 

Par  suite  d'observations  présentées  sur  le  premier  point  par  HH.  Be« 
nftrd  el  Dupuil,  aes  deux  membres  ont  été  priés  de  s'adjoindre  à  la 
Commission. 

Il  n'a  pas  paru  à  la  seconde  Commission  que  les  circonstances  fussent 
propices  en  ce  moment  pour  faire  quelques  efforts  fructueux  en  faveur 
de  renseignement  de  l'économie  politique;  mais  la  Commission  se 
saisira  de  la  question  à  la  première  occasion  favorable. 

A  ce  sujet,  M.  LaoH  db  LAvaRcuni,  membre  de  l'Inslitut,  constate  que 
l'éoonoaiie  politique  gagne  du  terrain  en  France  parmi  les  agriculteurs. 
L'honorable  membre,  qui  a  récemment  parcouru  une  partie  de  la  France, 
aen  de  fréquentes  occasions  des'entt^tenir  avec  les  producteurs  agricoles, 
naguère  fort  hostiles  à  l'économie  politique,  par  suite  de  la  frayeur  que 
leur  oocasîoonait  la  liberté  du  commerce.  Or,  cette  liberté  a  dfi  être  dé-^ 
orétée  pour  coAtre4Milanoer  les  effets  de  la  disette,  pour  les  céréales  et  les 
bestiaux.  L'ouverture  des  frontières^  tout  en  soulageant  les  populations, 
est  bien  kûn  d'avoir  produit  l'avilissement  du  prix  des  grains  et  des  ani-* 
maux;  et  d'autre  part,  k  faculté  d'exportation  a  profité  à  l'agriculture  des 
départements  frontières  et  maritimes^  qui  voit  tous  les  jours  s'accroître  ses 
débouchés.  La  réduction  du  droit  des  laines  n'a  point  empoché  la  hausse 
des  prix,  et  une  véritable  inondation  des  graines  oléagineuses,  loin  de  pro- 
duire les  désastres  sur  lesquels  on  gémissait  il  y  a  dix  ans  à  la  Chambre 
des  députés,  loin  de  décourager  la  production  nationale,  suffit  à  peine 
pour  donner  satisfaction  aux  besoins  nouveaux  de  l'industrie  et  des  che- 
mins de  fer,  qui  paraissent  en  faire  une  grande  consommation  pour  l'entre- 
tien de  leur  matériel  '.  La  conversion  des  agriculteurs  à  la  liberté  éco- 
nomique est  en  train  de  s'opérer,  et  si  le  Congrès  agricole  pouvait  renaître, 
les  principes  économiques  n'y  trouveraient  plus  la  même  opposition. 

Les  protectionnistes  viennent  de  faire  une  campagne  victorieuse  contre 

*  CapikU,  currency  and  Banking,  i847.  Ua  vol.  in-g«. 

*  Lors  de  la  discussion  aoimée  sur  le  tarifdu  sésame,  un  membre  de  la  majorité, 
M.  le  président  Poulie,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  disait  que  le  vole  du  droit 
proposé  par  le  ministère  serait  <  un  95  oléagineui.  »  Le  93  a  eu  lieu  en  ce  sens 
qu'il  est  arrivé  de  doiobreusss  tonnes  d'huile  dans  notre  pays  ;  mais  c'est  liu  grand 
avantage  de  notre  industrie,  et  sans  nuire  è  rsgricoUure.  (Noté  du  fédaUeur.) 
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le  projet  de  loi  portant  suppression  des  prohibitions.  Mais  sMIs  ont  pc 
circonvenir  quelques  Conseils  généraux,  on  peut  aflSrmer  que  le  mouve- 
ment s'est  passé  dans  un  monde  en  quelque  sorte  officiel  et  que  la  masse 
du  public  n'était  pas  avec  eux.  L'exemple  de  l'Angleterre,  jadis  invoqué 
avec  tant  de  succès  contre  les  idées  de  liberté,  a  frappé  et  frappe  tous 
les  jours  les  esprits  ;  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  voit  l'agriculture,  la  na- 
vigation, les  manufactures  et  le  commerce  de  ce  grand  pays  rece?(Nr 
une  vive  impulsion  de  la  réforme  commerciale . 

H.  de  Lavergne  pense  que  le  moment  est  venu  pour  les  partisans  des 
idées  économiques  de  reprendre  confiance,  les  succèe  passés  garantis- 
sent les  succès  futurs. 

M.  Jacques  Valsbrres  a  pareillement  constaté  que  la  majorité  des  agri- 
culteurs vient  à  la  liberté. 

H.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  habité  plusieurs 
années  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  était  naguère  encore 
du  nombre  très-restreint  des  membres  de  la  Société  d'agriculture  de  ce 
pays,  qui  défendaient  la  liberté  des  échanges.  Mais,  tout  dernièrement, 
il  a  pu  constater  dans  une  réunion  agricole  qui  s'est  tenue  à  Goumay, 
qu'il  s'était  produit  parmi  les  agriculteurs  influents  un  revirement  com- 
plet. 

M.  Joseph  G  armer  communique  à  la  réunion  les  observations  que  le 
compte  rendu  de  la  dernière  séance  de  l'Institut  a  inspirées  au  Sema" 
phore  de  Marseille,  Tun  des  organes  de  la  presse  départementale  les  plus 
justement  accrédités.  Dans  le  numéro  du  4»'  décembre  de  cette  feuille, 
M.  J.-A.  Marquis,  après  avoir  énoncé  des  sujets  traités  par  la  Société 
d'économie  politique  dans  la  réunion  du  5  novembre,  les  a  fait  suivre  de 
quelques  réflexions.  Il  pense  qu'un  congrès  spécialement  convoqué  pour 
traiter  du  socialisme  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'utilité. 

a  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ajoute-t-il,  que  le  socialisme  n'est  plus 
aujourd'hui  une  simple  doctrine  philosophique;  il  constitue  encore  la 
religion  d'un  parti  politique  très-ardent.  En  admettant  donc  qu*un  con- 
grès de  ce  genre  fût  possible,  ce  qui  est  fort  douteux,  il  se  transformerait 
bien  vite  en  une  arène  ouverte  aux  discussions  violentes  qui  accompa- 
gnent toujours  les  questions  irritantes  de  la  politique  sociale.  Le  mal  qui 
en  résulterait  pourrait  donc  dépasser  le  bien.  » 

Relativement  à  l'enseignement  de  l'économie  politique,  Técrivain  du 
Sémaphore  déplore  que  la  France  ait  pu  être  signalée  au  dernier  congrès 
économique  tenu  à  Bruxelles^  comme  le  pays  de  l'Europe  où  l'enseigne- 
ment de  la  science  économique  était  le  plus  négligée. 

«  Malheureusement,  ajoute-t-il,  il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  un  fait 
aussi  constant.  Cette  science  a  été  depuis  quelques  années  non-seulement 
négligée,  mais  encore  dédaignée  et  desservie  chez  nous,  grâce  aux  efforts 
combinés  des  socialistes  et  des  protectionnistes^  réunis  à  cet  égard  par 
une  entente  cordiale  fort  étrange... 
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«  n  ne  faut  pas  8*y  tromper,  si  le  gouvernement  se  montre  mal  disposé 
pour  la  vulgarisation  des  notions  économiques,  c'est  qu'il  sent,  nous  ne 
dirons  pas  dans  le  pays,  mais  dans  le  monde  des  afiaires,  et  notamment 
parmi  les  industriels,  une  répulsion  marquée  pour  cette  vulgarisation. 

«  Il  est  à  désirer  que  les  adversaires  de  l'économie  politique  n'aient 
pas  un  Jour  à  regretter  d'avoir  entravé  l'éducation  des  masses.  Les  faus- 
ses idées  en  matière  politique  ont  toujours  un  caractère  grave,  parce 
qu'elles  peuvent  se  traduire  en  insurrections  populaires  et  en  boulever- 
sements sociaux.  Les  soixante  dernières  années  de  notre  histoire  sont 
pleines  d'enseignementsque  le  plus  simple  bon  sens  suffit  pour  apprécier. 
Le  gouvernement  espagnol  vient  d'entrer  dans  une  voie  périlleuse  en 
voulant  fournir  du  blé  à  sa  nation.  Les  distributions  de  grains  à  la  popu- 
lation de  l'ancienne  Rome  ont  contribué  en  grande  partie  à  la  dissolution 
de  l'empire  romain,  et  nous  pensons  que  de  notre  temps  de  pareils  ex- 
pédients n'auraient  pas  des  conséquences  moins  funestes.  Nous  ne  savons 
jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  espagnol  poussera  l'expérience  qu'il 
vient  d'entreprendre.  Il  est  probable  qu'il  sera  bien  vite  arrêté  par  les 
difficultés  d'exécution  ;  mais  quoi  qu'il  arrive,  on  peut  dire  qu'avec  un 
peu  plus  de  connaissance  des  principes  économiques,  il  aurait  épai^é  à 
son  pays  une  tentative  qui  ne  peut  rien  amener  de  bon.  Ce  n'est  certes 
ni  en  Angleterre  ni  en  Piémont  que  le  gouvernement  aurait  commis  une 
pareille  méprise,  n 

Cette  communication  est  très-favorablement  accueillie  par  la  réunion, 
qui  apprend  avec  plaisir  que  la  science  économique  a  parmi  les  publicistes 
marseillais  un  si  intelligent  défenseur. 

Après  avoir  un  peu  hésité  sur  diverses  questions  portées  à  son  ordre 
du  jour,  la  réunion  s'est  arrêtée  sur  celle  qui  a  été  ainsi  formulée  par 
H.  Joseph  Gamier  :  «  Le  progrès  des  idées  économiques  ne  détruit-il  pas 
le  sentiment  du  patriotisme?  Dans  le  cas  de  Taffirmative,  est-ce  un  mal  ?» 

Ce  sujet  délicat,  qui  tient  à  la  fois  à  l'économie  politique,  à  la  poli- 
tique et  au  sentiment,  a  été  l'objet  d'une  des  plus  intéressantes  discus- 
sions que  nous  ayons  entendues.  Les  membres  qui  ont  pris  la  parole  ont 
tour  à  tour  défendu  leur  opinion  avec  la  simplicité,  la  franchise  et  Turba- 
nité  qui  caractérisent  ces  intéressantes  réunions.  Il  a  été  présenté  divers 
points  de  vue  ;  mais,  au  fond,  il  nous  a  paru  qu'à  travers  des  nuances 
différentes,  tous  concluaient  à  ceci,  que  le  sentiment  du  patriotisme 
égoïste  et  exclusif  va  diminuant,  par  suite  non-seulement  du  progrès 
des  idées  économiques,  mais  du  progrès  des  idées  en  général  ;  et  que  ce 
résultat  du  cours  naturel  des  choses  n'est  pas  un  mal.  Les  dissentiments 
ont  porté  sur  l'utilité  sociale  et  humanitaire  de  ce  sentiment  dans  le 
passé  et  dans  le  présent,  et  sur  la  nature  de  sa  transformation  par  le 
progrès  des  mœurs  et  des  idées. 

Nous  ne  pourrons  malheureusement  donner  dans  ce  recueil  qu'un  ré- 
sumé fort  décoloré  de  cet  intéressant  entretien,  et  nous  ne  pourrons 
publier  ce  résumé  que  dans  une  autre  livraison. 
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SoiMiiRK.  ^  AmélîoraHon  des  fond»  publies.  --  MtMlifleatfon  aisé  sfaltits  de 
h  B«nquë  de  Turin.  —  Rérorme  monétaire  en  Allemagne.  <-^  Lé  présideoee 
des  Riato-Unisttrabolitîonniame.  *^Le  Danemark  ec  l'Angleterre  au  sujet  dea 
droiCa  du  6und.  —  Modification  libérale  ee  Belgique  relalive  à  la  sortie  dea 
grains.  —Quelques  mots  de  M.  do  Coninek  sur  la  réforme  douanière.— Le 
Dictionnaire  de  P Economie  politique  mis  k  l'index. 

Peu  de  nouvelles  à  rexlérienr.  Comme  on  pouvait  lé  prévoir,  la  si- 
tnation  des  fonds  publics  s*est  améliorée.  La  tendance  à  la  hausse  s>sr 
confirmée.  L'amélioration  des  marchés  allemands,  la  diminution  du 
taux  de  l'escompte  k  Francfort,  les  bonnes  dispositions  des  autres  ban- 
ques germaniques  à  cet  égard,  tendaient  depuis  pluâ  de  six  semaines  à 
amener  ce  résultat.  La  hausse  des  fonds  anglais^  malgré  Télévation  du 
taux  de  l'escompte  à  Londres,  était  aussi  un  piiiàsant  encouragement; 
enfin,  la  Banque  de  France  voyait  se  relever  son  encaisse.  Il  serfdt  dé- 
sormais vivement  à  souhaiter  que  les  vœux  du  commerce  Aissent  en- 
tendus ,  et  que  la  durée  de  l'escompte  fi!it  remise  à  quatre-vingt-dix 
jours. 

Les  nouvelles  extérieures  présentent  plus  d'intérêt.  En  Piémont,  le 
gouvernement,  pour  venir  en  aide  au  commerce  et  à  l'industrie,  modlRe 
les  statuts  de  son  principal  établissement  de  crédit  ^  la  Banque  de  Turin, 
en  augmentant  le  chiffre  des  billets  émissibles.  Eu  Espagne,  outre  les 
charges  du  Trésor,  qui  sont  immenses,  le  gouvernement  se  trouve  en 
fece  d'une  crise  industrielle  qui  paralyse  le  travail  manufacturier  de  la  Ca- 
talogne^ et  d'une  crise  des  subsistances  qui  pèse  sur  tout  le  royaume.  En 
Allemagne,  la  question  économique  principale  et  d'une  importance  tout  à 
fait  capitale  est  la  réforme  du  système  monétaire.  Sans  entrer  dans  les 
considérations  diverses  auxquelles  prête  cette  réforme,  et  en  supprimant 
tout  détail,  nous  appellerons  seulement  l'attention  sur  te  choix  de  l'argent 
pour  étalon  monétaire,  auquel  s'est  arrêtée  la  conférence  de  Vienne. 
Cette  mesure,  conforme  à  ce  qui  vient  d'être  décidé  en  toute  rigueur 
parla  Hollande  et  la  Belgique^  est  digne  de  toute  notre  approbation,  si, 
comme  nous  te  croyons,  l'élément  décisif  dans  le  choix  à  faire  entre  les 
deux  métaux  comme  étalon  est  la  fixité  de  la  valeur.  Toutes  les  bonnes 
raisons  qui  sembleraient  faire  pencher  la  balance  du  côté  de  For  s'effa- 
cent devant  cette  considération  supérieure  à  toute  autre,  quand  il  s'agit 
de  déterminer  un  certain  mètre  auquel  tout  se  doit  rapporter.  Cest 
bien  assez  que  l'unité  de  mesure  monétaire  ne  puisse  jamais  avoir  Tin- 
variabilité  des  mesures  de  longueur  et  de  poids,  sans  aller  systématique- 
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ment  aggraver  eet  inconvénient,  à  Faide  de  ia  loi.  Lee  pifeces  d'of  de 
rAiiemegne  ne  porteront  aucune  empreinte  qui  en  indique  la  valeur  par 
rapport  à  l'unité  monétaire.  Ce  qui,  chez  nous,  n'était  dit  explicitement 
que  dans  des  documents  fort  peu  répandus,  à  savoir  que  les  pièces  d'or 
devaient  changer  de  valeur  en  conservant  le  même  poids,  si  les  prix 
respectifs  des  deux  métaux  cessaient  d'être  ce  qu'ils  étaient  en  180S,  on 
que  pour  conserver  la  même  valeur  elles  devraient  changer  de  poids, 
sera  pour  les  Allemands  un  fait  patent,  très^bautement  exprimé  et  pro- 
clamé. Les  pièces  d'or  de  TAIIemagne,  qui  sont  appelées  cwrmnes  et 
demi'CûuroHfm ,  auront  un  poids  déterminé,  fixe,  la  quantité  d'or  fin 
qu'elles  contiendront  sera  en  rapport  simple  avec  Funité  de  poids  ;  ce 
sera  du  cinquantième  et  du  centième  de  la  livre,  et  on  y  ajoutera  un 
dixième  d'alliage*  La  valeur  en  sera  réglée  tous  les  six  mois,  suivant 
une  formule  arrêtée  d'avance,  c'est*à-»dire  d'après  le  cours  du  métal  sur 
les  principaux  marchés.  11  est  dit  que  la  monnaie  d'or  n'aura  pas  un 
cours  forcé,  et  que  par  conséquent  tout  créancier  à  qui  on  la  présentera 
sera  libre  de  la  refuser. 

Mais  si  les  caisses  publiques  la  reçoivent  au  taux  déterminé  par  le 
règlement  semestriel^  il  est  évident  que  les  particuliers  ne  feront  aucune 
difficulté  po4ir  l'admettre  sur  le  même  pied«  L'unité  monétaire  adoptée, 
ce  sera  l'unité  de  poids  elle-même,  la  livre,  comme  cela  avait  lieu  à  l'é- 
poque de  Charlemagne,  et  dans  l'antiquité.  De  plus,  la  livre  qui  est 
adoptée  est  celle  qui  servait  déjà  de  commune  mesure  entre  les  Etats 
du  ZoUverein,  c'est  la  livre  de  500  graounes,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
moitié  de  notre  kilogramme.  Hais  une  pareille  unité  aurait  l'inconvé* 
nient  d'être  trop  lourde.  Il  a  donc  Gdlu  faire  une  sorte  de  sous-unité, 
et  ce  sera  le  thaler  taillé  à  raison  de  trente  par  livre  de  fin.  Ici,  en  en- 
trant dans  le  détail  du  système  proposé,  on  trouvera  que  les  concessions 
faites  à  la  diversité  des  monnaies  actuellement  établie  en  Allemagne  a  été 
poussée  un  peu  loin,  à  l'eflet  de  mettre  en  rapport  le  florin  dont  se  ser- 
vent l'Autriche  et  d'autres  pays  allemands  avec  le  thaler  prussien.  Quoi 
qu'il  en  soit,  de  même  que  nous  félicitons  la  conférence  de  Vienne  du 
choix  auquel  elle  s'est  arrêtée  de  l'étalon  d'argent,  nous  la  félicitons  d'a- 
voir fait  faire  un  pas  de  plus  vers  l'adoption  d'un  système  uniforme  de 
poids  et  mesures  parmi  les  peuples  civilisés. 

^  L'élection  de  M.  Buchanan  à  la  présidence  des  Etats-Unis  peut  être 
considérée  comme  étant  désormais  un  fait  accompli.  Nous  n'avons  pas 
dissimulé  notre  peu  de  sympathie  pour  cette  candidature.  M,  Buchanan 
avait  pour  lui  l'adoption  des  Etats  du  Sud  et  des  patrons  de  l'esclavage. 
Le  programme,  quoique  extrémoment  circonspect  et  réservé  de  M.  Fre- 
mont.  sur  cette  giande  et  capitale  question  qui  divise  les  Etats  américains, 
avait  du  moins  le  mérite  de  s'engager  à  ne  laisser  prendre  à  Fesclavage 
aucune  extension  nouvelle.  Une  candidature  portant  le  caractère  d'un 
compromis,  celle  de  M.  Fillmore,  a  paru  un  moment  présenter  à  son 
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tour  d'assez  grandes  chances.  La  candidature  de  M.   Fillmore  a  réuni 
un  nombre  de  voix  très-considérable  dans  plusieurs  des  Etats  do  Sud, 
notamment  dans  la  Louisiane  ot  dans  la  Floride  ;  elle  n'a  obtenu  la  majo- 
rité que  dans  un  seul,  le  Haryland.  M.  Buchanan  a  eu  pour  lui  tous  les 
autres  Etats  à  esclaves,  deux  des  Etats  du  centre^  la  Pensylvanie  et  le 
New-Jersay,  et  un  Etat  do  TCaest,  l'Indiana.  Il  a  réuni  ainsi   159  voix, 
c'est-à-dire  10  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue  ;  peut-être  y  poor- 
ra-t-il  joindre  encore  les  quatre  voix  de  la  Californie.  H.  Fremont  Ta  em- 
porté dans  douzedes  Etats  libres,  parmi  lesquels  le  New- York  et  rOhio, 
qui  lui  ont  donné  125  voix.  C'est  l'élection  la  plus  disputée  qu'on  ait  tu 
depuis  longtemps. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  s'exagérer  les  conséquences  de  cette 
élection,  et  nous  croyons  que  ceux-là  se  trompent  qui,  soit  Tespérance 
dans  le  cœur,  soit  avec  un  accent  de  tristesse  et  d'indignation,  prophéti- 
sent déjà  toutes  les  républiques  de  l'Amérique  centrale  annexées  à  rUnioa 
et  transformées  en  Etats  à  esclaves,  Cuba  tombant  aux  mains  des  flibus- 
tiers, et  la  politique  d'aventure  à  laquelle  M.  Pierce  n*a  donné  déjà  que 
trop  de  gages  l'emportant  décidément.  Nos  raisons  se  puisent  et  dans  ce 
qui  se  dit  de  M.  Buchanan,  et  dans  la  situation  même  qui  lui  est  faite. 
M.  Buchanan  passe  pour  un  caractère  politique  très-faible,  mais  pour 
un  homme  très-habile,  irès-expérimenté,  et  d'un  jugement  droit.  Il  est 
donc  présumable  que  maintenant  qu'il  a  obtenu  du  Sud  ce  qu'il  voulait, 
il  saura  s  aflranchir  d'exigences  qui  compromettraient  la  paix  et  peut-être 
l'existence  même  de  l'Union.  Il  sera,  selon  toute  vraisemblance,  obligé 
d'autant  plus  d'en  venir  là  que  le  Sud  ne  saurait,  par  ses  seules  forces, 
lui  assurer  dans  le  Congrès,  ni  môme  dans  une  seule  des  deux  Chambres, 
la  majorité  nécessaire  pour  gouverner.  11  faudrait  donc  toujours  deman- 
der aux  démocrates  du  Nord  l'appoint  indispensable,  et  cet  appoint  ne 
pourrait  être  obtenu  que  par  des  concessions.  Telles  sont  du  moins  les 
probabilités.  Si  elles  ne  se  réalisent  pas,  c'est  que  la  raison  aura  décidé- 
ment abandonné  les  conseils  du  gouvernement  et  la  démocratie  améri- 
caine. L'Amérique  a  offert  jusqu'à  présent,  par  le  développement  in- 
comparable de  la  liberté,  un  trop  grand  et  trop  unique  exemple,  pour 
que  nous  n  écartions  pas  un  pareil  présage,  comme  désastreux  non-seu- 
lemenl  pour  l'Amérique,  mais  pour  le  monde  entier,  auquel  manquerait 
désormais  le  seul  modèle  subsistant  de  démocratie  sans  révolution,  et  de 
liberté  sans  privilèges. 

-  Nous  avons  plus  d'une  fois  entretenu  nos  lecteurs  du  péage  des 
droits  du  Sund.  Ainsi  que  nous  le  prévoyions,  le  Danemark,  sur  les  ré- 
clamations instantes  des  Etats-Unis,  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre,  a 
fini  par  faire  à  l'esprit  du  temps  un  sacrifice  nécessaire.  II  a  senti  que 
l'heure  était  venue  de  s'entendre  avec  les  peuples  dont  les  marines 
payaient  au  passage  du  détroit  le  droit  qui  fait  encore  la  portion  la  plus 
élevée  des  revenus  de  la  couronne  danoise.  Il  a  proposé  de  capitaliser  cet 
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impâty  c'est-à-dire  de  percevoir  une  certaine  somme  pouvant  produire 
un  intérêt  annuel  à  peu  près  égal  au  montant  des  taxes  que  la  naviga- 
tion acquitte  à  la  traversée  du  Sund.  Cette  ouverture  parait  avoir  été  ac- 
ceptée par  la  puissance  qui  est  la  plus  intéressée  dans  les  questions 
de  ce  genre,  l'Angleterre.  On  annonce  qu'elle  a  accédé  au  projet 
de  compter  au  Danemark  une  somme  calculée  sur  un  intérêt  annuel 
de  45,000  liv.  st.  Ce  n'est  pas  une  mauvaise  affaire  pour  les  Anglais  ;  car 
il  parait  que  leur  navigation  ne  payait  pas  moins  de  70,000  liv.  par  an  de 
droit  de  passage.  Mais  la  perte  que  fait  le  Danemark  est  compensée 
par  le  versement  d*un  capital  qui  se  trouve  désormais  à  l'abri  des  fluc- 
tuations de  la  politique. 

—L'administration  belge  vient  de  présenter  un  projet  de  loi  qui  fixe  sur 
des  bases  libérales  le  régime  auquel  seront  soumises,  pendant  Tannée 
qui  va  s'ouvrir,  Feutrée  et  la  sortie  des  grains  et  des  autres  subsistances. 
L'exposé  des  motifs,  qui  porte  la  signature  de  H.  Dedecker,  ministre  de 
Fintérieur,  se  recommande  par  les  doctrines  éclairées  qu'il  propose.  On 
y  remarque  ce  qui  est  dit  de  Finfluence  i&cheuse  qu'a  exercée  la  prohi- 
bition des  grains  à  la  sortie.  Destinée  à  empêcher  l'aggravation  des  prix 
à  Fintérieur,  elle  n'a  servi  qu'à  la  provoquer,  au  contraire. 

—Un  homme  fort  éclairé  et  fort  compétent  dans  les  matières  de  com- 
merce et  d'industrie,  H.  Frédéric  de  Coninck,  publie  dans  le  Journal  du 
^avre  d'excellentes  observations  sur  l'industrie  cotonnière  et  la  prohi- 
bition. Après  avoir  critiqué  les  chiffres  présentés  par  les  filateurs  nor- 
mands, H.  de  Coninck  conclut  ainsi  qu'il  suit  :  «  M.  Jean  Dollfus^  de 
Mulhouse,  s'entend  en  filature  et  en  tissage  aussi  bien  que  les  filateurs  et 
les  tisseurs  normands  ;  c'est  de  plus  un  homme  de  cœur  et  d'intelligence, 
qui  veut  comme  eux  la  prospérité  et  non  la  ruine  de  son  pays.  Il  a  prouvé 
jusqu'à  l'évidence  que  l'industrie  française  peut  supporter  la  levée  des 
prohibitions  et  leur  remplacement  par  des  droits  de  25  pour  100  au 
maximum. 

a  Mais  il  est  évident  que  dans  ces  réformes  si  justes  et  si  désirables,  il 
faut  procéder  logiquement  et  prudemment,  et  commencer  non  par  la  fin 
mais  par  le  commencement. 

a  II  faut  donc  avant  tout  affranchir  la  houille  de  tous  droits,  ou  tout  au 
moins  mettre  fin  au  système  inique  des  zones  qui  frappe  ce  pain  de  l'in- 
dustrie d'un  droit  de  100  pour  100  plus  élevé  au  Havre  et  à  Rouen  qu'à 
Bordeaux,  dans  le  seul  but  de  procurer  de  meilleurs  dividendes  aux  ac- 
tionnaires de  nos  houillères  du  Nord  ! 

a  II  faut  aussi  réduire  considérablement  les  droits  sur  les  machines,  et 
faire  que  nos  filateurs  n'aient  pas  à  les  payer  plus  cher  à  nos  construc- 
teurs que  ceux-ci  les  vendent  aux  filateurs  suisses  ou  allemands  ou  qu'ils 
pourraient  se  les  procurer  eu  Angleterre. 

a  11  faut  aussi  faire  droit  aux  légitimes  réclamations  des  filateurs,  qui 
demandent  la  suppression  de  la  surtaxe  sur  les  cotons  venant  des  entre- 
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pùts  ;  car,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  cette  surtaxe  n  a  pas  de 
raison  d'être  et  elle  favorise  uniquement  la  spéculation  au  détriment  de 
rindubtrie,  qui  a  souvent  à  soutlrir  de  ces  brnsques  variations  de  prix 
que  la  surtaxe  rend  possibles.  Si  nos  cours  restaient  plus  régulièrement 
au  niveau  de  ceux  de  Liverpool,  la  Suisse  et  l'Allemagne  achèteraient 
plus  souvent  au  Havre  et  plus  rarement  en  Angleterre ,  et  les  filaieurs 
français  seraient  moins  tenUis  de  sortir  de  leur  rôle  en  transmettant 
des  ordres  directs  aux  Etats-Unis.  Sons  tous  les  rapports  je  pense  dcar 
que  le  Havre  aurait  plus  à  gagner  qu  à  perdre  par  la  suppression  de  la 
surtaxe  que  la  justice  réclame  tout  aussi  bien  que  la  levée  des  prohibi- 
tions, et  leur  remplacement  par  des  droits  suffisamment  protecteurs,  an 
double  point  de  vue  des  prodncteure  etdesconsommatenra.  » 

—  On  lisait  naguère,  non  sans  étonnement,  dans  les  journaux  la  mise 
à  rindex  du  IHctionnaire  de  [économie  politique.  Qu'a  donc  fait  à  Tul- 
tramontismc  le  Dictionnaire  de  l  économie  politique^  nous  demandaîi-on. 
et  nous  étions  fort  embarrassés  de  trouver  ses  crimes.  On  nous  dit  qne 
ce  qui  a  choqué  surtout  la  congrégation,  ce  sont  les  vues  émises  par 
quelques-uns  de  nos  principaux  collaborateurs  sur  la  population  et  sur 
l'assistance.  Cela  vous  donne  encore  peu  de  lumière.  Peut-il  y  avoir  daits 
les  conseils  de  ce  bon  Halthus  sur  la  contrainÉe  moro/e  quelque  chose  qui 
soit  de  nature  à  effaroucher  les  abbés  de  la  congrégation  ?  N'y  a-t-il  pas 
longtemps  que  leur  sainteté  les  pratique?  Quant  au  paupérisme,  suffit-il 
pour  y  parer  de  réinventer  Taumône  à  la  porte  des  couvents?  Nous  per- 
sistons à  croire  que  non.  Voici  donc  l'économie  politique  à  Tindex.  Ce 
serait  grave  si  l'Esprit  des  Lois,  qui  passe  pour  im  bon  livre,  n'y  avait 
été  aussi,  eu  compagnie  d'une  grande  quantité  d'ouvrages  qui  stmt  encore 
aujourd  hui  la  gloire  de  leurs  auteurs  et  l'instruction  de  ceux  qui  les 
lisent.  Quelque  chose  de  pis,  ce  serait  Rome  mise  à  l'index  par  l'écono- 
mie politique.  Qu'elle  y  songe.  Un  fait  bien  étrange  et  bien  peu  édifiant 
se  passe  actuellement  dans  le  monde  :  c'est  le  mouvement  partout  ascen- 
dant des  nations  protestantes,  et  la  décadence  voisine  souvent  de  la  di^ 
composition  de  la  plupart  des  nations  catholiques.  La  mise  à  l'index  du 
Dictioîinaire  ny  remédiera  pas.  An  lieu  de  foudroyer  l'économie  politi- 
que, messieurs  les  cardinaux  auraient  tout  profit  à  l'apprendre.  Toutes 
les  fois  que  les  foudres  de  la  congrégation  ont  voulu  réduire  en  poudre 
»  l'arbre  de  science  »,  ellos  sont  toml>ées  à  ses  pieds  ;  tellum  imôelie  sine 
ictu.  Messieurs  de  la  congrégation  n'ont  réussi  qu'à  donner  au  Diction- 
naire de  r économie  politique  l'attrait  du  finit  défendu.  Cela  n'est  pas  f«it 
pour  en  dégoûter,  et  M.  Guillaumin  nous  charge  de  rassurer  le  public 
en  nous  afiirmant  qu'une  foule  d'Adam  de  tous  les  pays  continuent  plus 
que  jamais  à  y  mordre.  Hsivai  Bacdrillait. 

Paris,  le  15  décembre  1856. 
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